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.RÈGNE  DE  CHARLES  X 


GHÂHBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    RaVEZ. 

Séance  du  samedi  13  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  mialstre  de  Tiatérieur 
y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. La  Chambre  eu  adopte  la  rédaction* 

M.  le  Président.  La  nécessité  d'examiner  des 
renseignements  qui  n'étaient  arrivés  que  le  ma- 
tin, fit  ajourner  samedi  dernier  une  pétition  pré- 
sentée par  les  bouchers  de  Paris.  M*  le  comte  de 
Sesmaisons  a  la  parole  pour  faire  le  rapport  de 
cette  pétition. 

M.  de  Sesmaisons  rapporteur.  Cette  ques- 
tion, Messieurs,  semble  se  compliquer  en  l'ap- 
profondissant, et  votre  commission  a  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  qui  puissent  mettre 
la  Chambre  a  portée  déjuger  avec  (sagesse  une 
ausBi  grave  question,  ou  plusieurs  intérêts  se 
trouvent  en  présence,  et  paraissent  alternati- 
vemcDt  ou  froissants  ou  froissés.  Nous  savons 
tous,  Messieurs,  les  plaintes  graves  que  Tagri- 
culteur  a  fait  justement  entendre  dans  cette 
enceinte,  et  que  nous  avons  tant  de  fois  répétées 
en  son  nom.  Le  bas  prix  des  bestiaux  dans  nos 

Provinces,  rètévation  du  prix  de  la  viande  à 
aris,  peu  en  rapport  avec  la  valeur  des  animaux, 
tant  sur  nos  marchés  que  sur  ceux  qui  appro- 
visionnent la  capitale,  ajoutaient  encore  au 
motif  de  nos  plaintes.  Le  gouvernement  les  a 
compris,  et  y  cherchait  un  remède,  dans 
rintérét  de  ragriculture,  e(  dans  celui  des 
consommateurs   qui   réclament   ce   remède  à 
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grands  cris.  L'ordonnance  du  12  Janvier  fat 
rendue  :  elle  attaquait  un  système  que  votre 
commission  ne  pourrait  blâmer,  puisque  les  cor- 
porations sont  utiles  en  tant  qu'elles  offrent  des 
garanties  de  fortune,  de  moralité,  de  probité  : 
toute  corporation  tend  en  général  à  mériter 
comme  k  obtenir  une  réputation  recommandable, 
et  exerce  ainsi  et  dans  ce  but  une  surveillance 
utile  sur  ses  membres. 

Il  fallait  donc  une  compensation  utile  au  pays 
dans  une  ordonnance  qui  détruisait  un  établis- 
sement regrettable,  quand  il  doit  profiter  à  la 
société  ;  mais  qui  dit  corporation  ne  dit  pas  mo-* 
nopole.  Or,  il  paraissait  et  par  le  bas  prix  de  la 
denrée  dans  les  mains  de  l'agriculteur  et  par 
le  haut  prix  qu'elle  obtenait  en  venant  de  Poissy 
et  de  Sceaux  à  Paris  :  il  paraissait,  dis-je,  que 
ces  prix  tellement  disparates  n'étaient  nuUemenl 
en  rapport  entre  eux  ;  que  le  monopole  le  plus 
eruel  s  emparait  de  cette  branche  d'industrie  au 
détriment  et  des  producteurs  et  des  consommaf^ 
teurs.  Le  rétablissement  de  la  concurrence  parut 
doue  une  mesure  utile  et  peut^tre  une  leçon. 

Cette  mesure  est-elle  juste?  est-elle  dans  rintérèl 
de  l'agriculture,  dans  celui  de  la  consommation? 
remplit-elle  le  but  proposé  ?  Voilà  la  question 
que  votre  commission  a  cru  devoir  se  faire  el 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 
D'abord  est-elle  juste  ?  Ici,  si  nous  écoutons 
les  pétitionnaires,  ils  vous  disent  : 

Nous  ne  réclamons  pas  contre  le  nombre  illi- 
mité des  bouchers,  le  gouvernement  est  libre  : 
nous  disons  que  deux  expériences  en  ont  prouvé 
les  dangers  ;  mais  nous  n'avons  que  notre  avis  et 
nous  ne  pouvons  que  le  donner. 

Mais  on  nous  a  imposé  des  sacrifices  pour  arri- 
ver à  l'état  antérieur  à  l'ordonnance  :  nous  de- 
mandons à  en  être  indemnisés.  Ces  sacrifices 
sont  la  conséquence  de  la  législation  existante 
depuis  1811.  Le  décret  du  6  février  18M, 
art.  34,   portait  que  les  étaux  de  bouchers  à 
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Paris  seraient  rachetés  on  sopprîmés  jnsau'à 
réduction  du  nombre  des  bouchers  à  500.  An. 
35,  que  l'intérêt  du  cautionnement  des  bou- 
chers serait  réservé  jusqu'à  due  concurrence  pour 
subvenir  au  remboursenaent  des  étaux  dont  le 
rachat  serait  ordonné  par  la  police;  en  outre, 
chaque  boucher  s'étabilssant,  devait  racheter  deux 
étaux  pour  en  supprimer  un. 
Police.  —  Art.  1".  Somme  payée  patemment 

Îar  les  bouchers  de  Paris  :  elle  s'élève  à 
93,830  francs,  valeur  des  intérêts  de  cautionne- 
ments employés  à  racheter  21  étaux  de  boucher, 
depuis  le  1*'  mars  1811  jusqu'au  9  octobre  1822. 

11  faut  d'abord  remarquer,  Messieurs,  que  ce 
n'est  pas  en  181 1  que  oommenga  cette  opération 
du  rachat  des  2  étaux  par  les  acquéreurs  qui 
voulaient  s'établir.  Cette  législation  l'ut  établie  le 
13  Juin  1808,  par  une  ordonnance  du  préfet  de 
police,  rendue  sur  la  demande  des  syndics  et 
adjoints  du  commerce  de  la  boucherie.  Par  suite 
de  cet  actejes  étaux  des  bouchers  de  Paris  furent 
réduits  à  475.  Le  1"  février  1811,  leur  valeur 
vénale  était  de  50  francs  par  étal.  Le  syndicat 
sollicita  de  nouveau»  et  l'ordonnance  de  1811 
parut. 

Depuis,  les  184  étaux  furent  rachetés  par  les 
boucners.  Les  conséquences  du  décret  furent 
donc  105  étaux  supprimés.  Vous  remarquerez, 
Messieurs,  que  cette  mesure  du  rachat  des  étaux 

Sar  les  bouchers,  conformément  à  l'ordonnance 
e  1808,  était  tombée  en  désuétude.  Le  syndicat 
des  bouchers  en  réclama  l'exécution  en  1816,  et 
une  ordonnance  du  préfet  de  police  lui  rendit 
sa  force,  il  est  donc  évident  qu'il  était  d'un  im- 
mense profit  pour  les  bouchers;  mais  aussi,  que, 
lorsqu'ils  disent  avoir  été  forcés  à  ces  rachats,  ils 
eza(^rent  probablement,  puisque  la  mesure  fut, 
pour  ainsi  dire,  renouvelée  en  1816,  à  leurs 
instances,  et  venait  de  leur  fait  en  1808. 
,  Les  bouchers  de  Paris,  en  voyant  s'établir  une 
concurrence  repoussée  et  abolie  par  les  décrets 
de  1808  et  1811,  ont  dû  se  plaindre;  mais  l'exô* 
eution  réclamée  avec  force  par  eux  prouvait 
l'immense  avantage  qu'ils  en  recueillaient,  et 
expliquait  leurs  plaintes  en  ne  les  josUHaot  plus, 
parce  qu'il  est  évident  qu'ils  doivent  moins  ga- 
gner. Mais  il  est  de  la  sagesse  de  la  loi  d'empê- 
cher qu'on  ne  gagne  trop,  surtout  quand  le  profit 
te  Eût  sur  une  denrée  de  première  nécessité. 
Les  bouchers  disent  :  rendes-nons  les  pertes 

Sue  font  nos  étaux  par  cette  concurrence,  lis  ne 
iaent  pas  non  plus  les  dates  de  l'acquisition  de 
ces  étaux  lors  de  l'ordonnance  du  12.  Il  en 
existait  370  ;  92  avaient  leur  origine  dans  les 
temps  antérieurs  à  la  limitation  du  nombre  des 
bouchers  en  1808;  175  ont  été  depuis  1808  jus- 
^'à  rordonnance  du  22  novembre  1822,  qui 
statua  que  le  nombre  des  places  fixées  aux  boo- 
ebers  forains  dans  les  balles  serait  augmenté,  et 
K  que  le  ministre  de  rintérienr  présenterait  dans 
le  plus  bref  délai  un  règlement  déttnitif  sur  les 
bouchers.  » 

Vous  devrez  faire  attention»  Messieurs,  que 
cette  partie  de  Tordonnance  devait  avertir  les 
acquéreurs  d'étanx,  et  que  s'il  eo  a  été  acheté 
depuis  1822  jusqu'en  janvier  1825,  les  acquéreurs, 
avertis  par  rordonnance  de  1822,  l'ont  très  certai- 
nement compris  dans  leur  calcul.  Celle  du  1*  jan- 
vier n'augmentant  que  de  100  étaux  par  an,  les 
laisse  jouir  longtemps  du  monopole  qui  ne  sera 
détruit  qu'en  1828.  Les  profits  à  &ire  jusqu'à 
cette  époque,  tout  eu  diminuant  d'importance, 
pourtant  et  par  conséquent  regrettables  pour  ceux 
qai  les  disaient»  peuvent  encore  grandement 


compenser  les  pertes  dont  on  se  plaint  d'autant 
plus.  Messieurs,  que  les  renseignements  transmis 
par  la  préfecture  de  police  nous  apprennent  que 
si,   conformément  à  l'ordonnauce.  il  pouvait  y 


jourd'hui  est  donc  favorable  aux  anciens  comme 
aux  nouveaux  bouchers.  Une  réflexion  à  faire 
encore  est  l'augmentation  de  la  population  de 
Paris,  accrue  de  400  mille  individus  depuis  la 
limitation  des  bouchers  à  300.  11  n'est  pas  dans 
la  nature  de  l'industrie,  quand  elle  se  déplace 
sur  des  données  connues,  de  s'exposer  gratuite- 
ment à  des  pertes,  et  certes,  s'il  y  a  des  pertes  à 
essuyer,  comme  les  bouchers  l'assurent,  les  con- 
currents ne  seront  pas  si  nombreux  qu'  s  puis- 
sent les  effrayer. 

La  mesure  a  donc  paru  n'être  pas  injuste  à 
votre  commission.  L'indemnité  réclamée  n'est  pas 
de  sa  compétence,  et  ne  lui  parait  pas  due  aussi 
positivement  que  le  pensent  les  pétitionnaires.  11 
est  probable  que  Iqs  profits  ont  déjà  grandement 
compensé  les  pertes  qu'ils  craignent. 

L'ordonnance  est-elle  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culteur et  du  consommateur? 

11  est  évident.  Messieurs,  que  tel  est  le  but  de 
cette  ordonnance;  en  augmentant  le  nombre  des 
vendeurs,  elle  veut  établir  une  concurrence  qui 
fasse  baisser  les  prix ,  par  conséquent  mettre  la 
viande  plus  à  portée  du  pauvre;  la  consommation 
s'accroissaot,  les  ventes  d'animaux  éprouvent  le 
même  avantage,  avantage  que  recherche  l'agri- 
culteur. Ce  n'est  pas  tant  encore  le  haut  prix 
qu'elle  réclamequedes  débouchés  plus  faciles;  elle 
gémit  de  la  plétore,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi.  L'agriculteur,en  6eperiectionnant,augmente 
nécessairement  ses  produits  :  le  pauvre  doit  en 
profiler  comme  le  ncbe;  le  riche  en  vendant  un 
plus  grand  nombre  d'animaux,  et  le  pauvre  en 
trouvant  dans  cette  abondance  des  prix  plus  ap- 
propriés à  ses  moyens.  Tel  était  le  but  qu'on  se 
proposait;  il  devait  être  utile  à  l'agriculteur  et  au 
consommateur. 

A-t-i)  été  atteint  1  la  mesure  a-t-elle  eu  l'effet 
espéré  t  quelles  causes  peuvent  l'avoir  empêché? 
Votre  commission  a  pensé  qu'il  pouvait  lui  être 
permis  d'examiner  ces  questions.  Il  est  constant 
^e,  jusem'àce  jour,  la  viande  n'a  pas  baissé  dans 
Paris  :  il  faut  encore  attendre,  dit-on,  et  les  effets 
de  l'ordonnance  se  feront  sentir.  Mais  en  atten- 
dant, les  herbagers  se  plaignent  et  disent  que  les 
ventes  ne  sont  point  plus  considérables.  Nous  sa- 
vons tous  que  la  viande  augmente  encore  de  prix. 
Nous  ne  pouvons  supposer  que  ce  renchérisse- 
ment puisse  être  le  résultat  d'une  coalition  qui  ne 
serait  pas  légitime  ;  ce  serait  faire  injure  d'accu- 
ser inaiscrêtement  une  corporation  qui  a  montré 
tant  d'atiaehement  au  roi  dans  toutes  les  circons- 
tances; ce  serait  la  supposer  coupable,  et  nous 
sommes  loin  de  le  penser.  Il  faut  donc  chercher 
troe  autre  cause. 

U  vous  a  été  observé  que  l'ordonnance  n*avait 
pas  eu  l'effet  attendu,  parce  qu'elle  n'avait  pas  at- 
teint le  mal  à  sa  source,  qu'elle  détruisait  sans  le 
vouloir  la  concurrence  là  où  elle  devait  être  plus 
avantageusement  placée;  que  c'était  sur  les  mar- 
chés qu'elle  devait  être  établie;  qu'un  plus  grand 
nombre  de  bouchers  exploitantcette  branche  d'in- 
dustrie, chacun  d'eux  achetait  moins  de  bestiaux, 
et  que.ne  tuant  qu'un  ou  deux  bœufs  par  semaine 
au  lieo  de  quatre  on  cinq,  ils  ne  vont  plus  au 
marché,  et  rachètent  des  bouchers  en  gros,  ou  à 
la  cherche^  les  animaux  qui  leur  sont  nécessaires, 
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et  qu'alors  ceux-ci  exercent  le  monopole,  font  la 
loi  aux  berbagers,  pour  acheter  à  bon  marché,  et 
vendre  chèrement  aux  bouchers  détaillants,  ce 
qu'ils  ont  eu  à  très  bas  prix.  Dès  lors,  leur  seul 
but  est  le  profit,  et  les  effets  de  l'ordonnance  sont 
paralysés. 

Il  serait  peut-être  avantageux  que  les  bouchers, 
possesseurs  d'étaux,  fussent  obligés,  ou  du  moins 
trouvassent  un  grand  intérêt  à  aller  eux-mêmes 
sur  les  marchés,  oii  lu  concurrence  s'établirait  an 
profit  de  l'agriculteur;  mais  alors  il  faudrait  que 
leur  nombre  fût  tel>  que  leurs  achats  pussent  être 
faits  par  eux,  sans  trop  de  dommage  pourtant. 

Votre  commission,  en  m'ordonnant  de  Yons 
faire  un  si  long  rapport,  Messieurs,  a  pensé  que 
vous  approuveriez  cette  longue  discussion  qu'une 
pétition  a  fait  naître.  Il  est  constant  que  fe  sys- 
tème adopté  n'a  pas  encore  rempli  le  but  désiré; 
des  intérêts  se  plaignent  d'être  froissés;  elle  a 
donc  cru  que  cette  pétition,  avec  les  obser- 
vations qu'elle  a  suggérées  à  votre  commission, 
devait  être  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 
(La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

La  paroU  est  donnée  à  M,  Renùuard  de  Bus* 
sière,  autre  rapporteur  de  pétitions, 

M»  RRenoaard  de  Bussière,  rapporteur. 
Le  sieur  Bonrdii,  à  Puy-Laurens,  département  du 
Tarn.demandeunarticfeadditionnelalaloi  du  re- 
crutement portant  exemption  pour'les  fils  uniques. 

Il  dit  qu'un  des  grands  principes  de  justice 
qui  ont  été  reconnus  par  le  gouvernement  du 
roi,  en  présentant  à  l'examen  des  Chambres  la 
loi  qui  doit  fournir  au  complément  de  l'armée,  a 
été  qu'on  ne  devait  pas  priver  les  familles  de 
leur  principal  appui. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  la  loi  du 
recrutement,  en  stipulant  diverses  exemptions  de 
service  pour  les  fils  atués  de  veuves  ou  de  pères 
septuagénaires,  les  frères  atnés  d'orphelins,  le 
cadet  d'un  frère  sous  les  drapeaux,  avait  déjà 
fait  tout  ce  que  l'intérêt  de  l'Btat  pouvait  accorder 
h  rintérêt  des  familles. 

En  conséquence,  elle  a  Fbonneur  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

M.  Baeot  de  Romans.  Je  viens  m'opposer 
à  Tordre  du  jour  qui  vient  de  vous  être  proposé 
par  la  commission. 

La  Chambre  peut  se  rappeler  qu'à  Tépoque  de 
la  discussion  de  1824,  relative  à  plusieurs  dispo- 
sitions sur  le  recrutement  de  Tarmée,  plusieurs 
amendements  lui  furent  présentés  par  divers  ora- 
teurs. Les  uns  demandaient  que  les  fils  uniques 
et  les  fils  atnés  fussent  exemptés  absolument  du 
service  militaire:  les  autres  que  Texemption  se 
bornât  aux  familles  qui  n'avaient  pas  les  moyens 
de  faire  remplacer  leurs  enfants.  Je  demandai, 
pour  ma  part,  pour  ne  jamais  compromettre  le 
recrutement  de  Tarmée,  que  la  loi  accordât  sim- 
plement, d'abord  aux  fils  uniques,  ensuite  aux 
fils  aînés,  la  faveur  d'être  les  derniers  à  marcher, 
c'est-à-dire  d'être  appelés,  dans  Tordre  de  leurs 
numéros,  après  épuisement  de  la  liste  des  jeunes 
gens  qui  ne  çrésentaient  aucun  motif  do  réforme 
ou  d'exemption. 

M.  de  Caux,  alors  commissaire  du  roi,  obser- 
vant Taccueil  favorable  que  la  Chambre  parais- 
sait disposée  à  accorder  à  ces  divers  amende- 
ments, se  présenta  à  la  tribune  en  demandant 
leur  ajournement,  et  non  t)&s  leur  rejet  pur  et 
simple.  Il  annonça  que  le  ministère  s'occupait  de 
réunir  des  renseignements  qui  le  mettraient  à 
même  de  juger,  dans  le  courant  de  Tannée,  du  ré- 


sultat que  l'adoption  des  amendements  proposés 
pourrait  avoir  sur  la  masse  de  la  population  ^p- 
pelée  à  remplir  les  rangs  de  Tarmée.  Nous  atten- 
dons le  résultat  de  ce  travail,  et  nous  serions 
bien  aises  de  voir  le  ministère  apporter  une  pro« 
position  tendant  à  assurer  la  conservation  et  la 
perpétuité  des  familles. 

Vos  sentiments.  Messieurs,  sont  connus;  c^st 
sur  ce  principe  que  vous  désirez  de  voir  s'établir 
Tordre  sociaL  vos  vœux  s'appliquent  aux  fa- 
milles pauvres  comme  aux  familles  riches.  Vous 
en  donnerez  la  preuve  en  votant  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

L^ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  (La  Chambre  prononce  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 

M.  Renonard  de  Rnsslère,  rapporteur^ 
continue: 

Le  sieur  Gennerat  demande  quMl  soit  établi, 
pour  l'avantage  des  communes  rurales,  des  com- 
missaires-priseurs  dans  tous  les  endroits  où  il  ètt 
manque  encore. 

L'administration  étant  seule  à  même  de  juger 
par  son  action  continuelle  quelles  sont  les  com- 
munes ou  l'établissement  des  commissaircs-pri- 
seurs  peut  être  utile,  et  où  ils  peuvent  avoir  l^c- 
casion  d'exercer  leurs  fonctions,  la  commission 
a  Thonneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  Petoa.  Messieurs,  je  viens  appuyer  lescon- 
clusionsdelacommission,  en  faisant  remarquer  à  la 
Chambre  que,  dans  ses  précédentes  sessions,  et 
dernièrement  encore,  elle  a  non  seulement  repous- 
sé, par  Tordre  du  jour,  des  demandes  semblables 
à  celle  qui  lui  est  faite  par  M.  Gennerat,  mais 
qu'elle  a  pris  en  considération  des  réclamations 
tendant  à  limiter  les  attributions  des  commis- 
saires-priseurs  :  ainsi,  loin  d'en  augmenter  le 
nombre,  il  faudrait  plutôt  le  diminuer  pour  répa- 
rer, s'il  est  possible,  le  tort  immense  que  les 
ventes  publiques  aux  enchères,  font  journelle- 
ment aux  marchands  détaillants  dans  tous  les 
genres  de  commerce.  Que  deviendraient,  en  effet, 
les  négociants  et  tous  les  détaillants  d'artictes  des* 
tinés  aux  consommateurs  si  Ton  admettait  la 
demande  du  pétitionnaire?  Ignore-t-on  que 
c'est  à  l'aide  des  commissaires-priseurs  que  les 
colporteursopèrent,àchaque  instant,  ces  ventes  pu- 
bliques qui  ruinent  le  marchand  sédentaire,  assu- 
jetti à  une  patente  proportionnée  à  la  population  de 
sa  ville,et  soumis,en  outre,  à  toutes  sortes  d'impôts, 
de  charges  et  de  taxes  ? 

Est-il  juste  que  l'honnête  marchand  qui  porte 
un  si  lourd  fardeau,  n'ait  pas  plus  de  droits,  plus 
de  protection  pour  exercer  son  état  que  le  pre- 
mier aventurier  qui,  muni  d'une  simple  patente 
de  colporteur,  accourra  dans  la  même  ville  qu'il 
exploitera  à  son  aic^e  en  s'adjoignant  au  commis- 
saire-priseur  qui,  à  son  tour,  n^hésite  pas  de  prê- 
ter son  ministère  au  charlatanisme  et  à  la  mau- 
vaise foi. 

Les  preuves  abondent  contre  ces  abus;  en  1825, 
la  chambre  consultative  de  commerce  de  Saint- 
Omer  adressa  un  mémoire  à  la  Chambre  des 
députés  pour  la  supplier  d'aviser  aux  moyens 
de  faire  cesser  cette  calamité. 

À  ce  mémoire  étaient  joints,  comme  preuves  des 
abus  contre  lesquels  elle  s'élevait,  des  circulaires 
imprimées,  des  avis  de  divers  colporteurs,  qui, 
après  avoir  fait  usage  par  eux-mêmes  de  tous 
les  moyens  de  ventes  dans  la  ville,  annonçaient 
de  nouvelles  ventes  an  bnreau  et  par  Tentremise 
des  commissaires-priseurs  de  la  même  ville. 


[Chambre  des  Députés.]         SBGONOE  RESTAURATION.        [13  mai  1826.1 


Je  cite  celle-ci:  je  pourrais  citer  Lyon,  Bor- 
deaux, Marseille,  Strasbourg  et  toutes  les  villes  du 
royaume;  la  Chambre  de  commerce  de  cette  der- 
nière fît  h  ce  sujet  un  mémoire  très  remarquable 
qu'elle  adressa  aux  Chambres.  Bile  prouvait  que 
ce  fléau  portait  un  préjudice  notable  à  Fiadustrie 
et  au  commerce. 

Il  résulte  donc  de  ces  faits»  connus  de  tout  le 
monde,  qu*il  existe  une  alliance  perpétuelle  et 
désastreuse  entre  les  colporteurs  et  les  commis- 
saires-priseurs,  dont  le  ministère,  sortant  des 
limites  de  la  loi,  augmente  de  plus  en  plus  les 
désordres  qui  excitent  de  si  vives  réclamatious. 

Ces  désordres,  Messieurs,  tendent  à  favoriser  la 
fabrication  de  mauvaises  étoffes,  à  nuire  à  dos 
rapports  avec  l'étranger,  à  ruiner,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  tous  les  marchands  établis  dans  tous  les 
genres  de  commerce,  et  à  avilir  les  produits  de 
notre  agriculture. 

Bhl  qu'on  ne  Tienne  pas  dire  que  le  public 
trouve  son  compte  dans  le  bas  prix  des  articles 
qui  lui  sont  vendus  de  cette  manière;  le  public 
est  trompé  sous  la  fausse  apparence  du  bon  mar- 
ché^ tandis  que  le  nombre  des  marchands  est 
assez  considérable,  et  la  concurrence  assez  active 
parmi  eux  pour  qu'il  ne  puisse  craindre  de  payer 
trop  cher. 

A  chaque  session  des  Chambres,  vous  avez 
entendu  les  plaintes  multipliées  portées  par  les 
négociants  ou  marchands  des  différentes  villes 
commerçantes  du  royaume,  contre  les  abus  tou- 
jours croissants  du  colportage  et  des  ventes  publi- 
âues  à  l'encan;  et  beaucoup  d'entre  vous, 
iessieurs,  maires  de  nos  grandes  cités,  adminis- 
trateurs de  nos  départements,  ont  été  à  même  de 
juger  combien  ces  plaintes  étaient  fondées. 

Les  négociants  et  marchands  établis  dans  les 
villes,  ont  eu  recours  jusqu*à  présent  à  leurs 
magistrats,  pour  demander  la  répression  de  ces 
abus.  Mais  ces  magistrats,  quoique  guidés  par  le 
zèle  le  plus  sincère  pour  rintéret  de  leurs  conci- 
toyens, n'ont  pu  suppléer  à  l'insuflisance  des  lois. 

Ainsi,  loin  de  s'occuper  de  nouvelles  créations 
de  commissaires-priseurs,  il  est  bien  plus  néces- 
saire, et  beaucoup  plus  urgent  de  supplier  Sa 
Majesté  d'accorder  une  nouvelle  ordonnance  pour 
corroborer  et  étendre  celle  du  9  avril  1819,  qui  ne 
parait  pas  suffisante  pour  empêcher  les  entrepri- 
ses et  les  empiétements  des  commissaires-pri- 
seurs. 

Parce  moyen promptquej'invoque, on  affaiblirait 
les  ressources  que  les  colporteurs  trouvent  si  faci- 
lement par  le  concours  et  l'entremise  des  com- 
missaires-priseurs. 

Ce  serait  déjà  diminuer  une  grande  partie  du 
mal,  en  attendant  qu'on  puisse  atteindre  direc- 
tement le  colportage  par  une  loi,  qui,  sans  nuire 
k  la  liberté  du  commerce  en  bannirait  la  licence. 

J'appuie  l'ordre  du  jour. 

(H  ne  s'élève  pas  d'opposition  contre  la  proposi- 
tion de  l'ordre  du  jour.) 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Renoaardde  Bnssière,  rapporteur,  con- 
tinue :  Le  sieur  Guilhem,  à  Alalrac,  département 
de  l'Aude,  se  plaint  de  la  cherté  des  bœufs  de 
labour,  qu'il  attribue  à  la  grande  quantité  de 
veaux  qu'on  tue,  et  demande  une  défense  tempo- 
raire de  tuer  ces  jeunes  animaux. 

H  est  probable  que  le  sieur  Guilhem  est  plutôt 
acheteur  de  bœufs  de  labour  que  vendeur,  et  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  se  plaindrait  avec  tous  les 
producteurs  de  leur  trop  bon  marché  plutôt  que 
de  leur  cherté. 


Au  surplus,  les  veaux  ne  donnant  pas  moins  que 
toute  autre  propriété,  le  droit  à  celui  qui  le  pos- 
sède d*en  faire  ce  que  bon  lui  semble,  la  com- 
mission vous  propose  Tordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Reboul,  ancien  négociant  à  Paris, 
réclame  des  Indemnités  pour  la  perte  qu'il  a 
essuyée  sur  quatre  traites  sur  Hambourg,  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  lui  a  arrachées  de 
son  porlefeuille  pour  payer  les  subsistances  qu'il 
tirait  de  Tétranger  et  qu  on  lui  a  payées  en  assi- 
gnats dépréciés. 

Si  les  faits  indiqués  par  le  sieur  Reboul  sont 
exacts,  il  aurait  fourni  a  la  trésorerie  quatre  let- 
tres de  change  sur  Hambourg,  faisant  ensemble 
9,638  marcs  9  schelliogs,  et  en  aurait  reçu  le  prix 
en  17,831  livres  7  sous  en  assignats. 

Le  sieur  Reboul  est  sans  doute  malheureux,  si 
les  assignats  se  sont  réduits  à  rien  entre  ses 
mains;  mais  il  n'a  dans  le  cas  éprouvé  qu'un  mal- 
heur commun  à  tous  les  Français  à  cette  époque» 
et  pour  lequel  aucune  loi  ne  donne  des  moyens 
d'indemnité. 

Bn  conséquence,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Darg^iie,  à  Monguive  près  Rayonne, 
demande  Tappui  de  la  Chambre  auprès  de  M.  le 
earde  des  sceaux,  pour  lui  obtenir  sa  nomination 
a  une  étude  de  notaire  qu'il  a  achetée  dans  son 
canton. 

La  simple  analyse  que  je  viens  de  vous  donner 
de  la  pétition  du  sieur  Darguie,  suffira  pour  vous 
faire  connaître  que  ce  qu'il  demande  n  est  nulle- 
ment dans  les  attributions  de  la  Chambre,  et  pour 
motiver  Tordre  du  jour  que  j'ai  Thooneur  devons 
proposer.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Des  négociants  de  Cette  et  de  Montpellier,  des 
négociants  de  Marseille  demandent  qu'il  soit  pris  des 
mesures  efUcaces  pour  abolir  entièrement  la  traite 
des  noirs. 

Ils  assurent  que  la  traite  n'a  pas  été  diminuée 
par  la  loi  qui  l'interdit;  qu'elle  continue  à  se  faire 
avec  acharnement,  et  que  le  pavillon  français  lui 
sert  de  sauvegarde. 

Ils  demandent  des  lois  plus  sévères  que  celles 
existantes,  assurant  que  la  peine  de  conliscation 
du  bâtiment  n'a  d'autre  effet  que  d'élever  la  prime 
d'assurance;  que  l'interdiction  du  capitaine  est 
rendue  illusoire  par  la  facilité  de  le  remplacer  par 
un  préte-nom. 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  partage  l'indigna- 
tion des  pétitionnaires  contre  les  hommes  de 
Suelque  pays  qu'ils  soient,  qui,  au  mépris  des  lois 
ivines  et  humaines,  se  livrent  à  Tinf^me  trafic 
des  noirs;  et  c'est  à  peine  une  consolation  pour 
vous  de  voir  le  zèle  avec  lequel  la  marine  royale 
de  France  fait  ses  efforts  pour  empêcher  cet  odieux 
commerce,  pour  saisir  les  coupables,  pour  préve- 
nir leur  crime. 

Malgré  queles  pétitionnaires,  en  vous  exprimant 
leurs  vœux,  ne  vous  proposent  point  des  moyens 
de  répression  plus  efficaces  que  ceux  en  vigueur, 
que  des  lois  existent  à  ce  sujet,  et  que  le  gou- 
vernement veille  à  leur  exécution  ;  comme  vous 
avez  tous  les  sentiments  d'horreur  qu'ils  expri-» 
ment  pour  la  traite  des  noirs,  et  que  vous  ne  dé- 
sirez pas  moins  qu'eux  de  la  voir  entièrement 
abolie,  la  commission  a  Tbonneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  ces  pétitions  à  M.  le  ministre  de 
la  marine,  et  leur  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (La  Chambre  adopte  cette  double  proposi- 
tion.) 

Les  salpêtriers  du  Gard  et  de  Vaucluse  de- 
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mandent  le  rapport  de  Tarticle  2  de  la  loi  du 
10  mars  1819,  et  d*ôtre  autorisés  à  faire  des  fouil- 
les dans  les  endroits  où  il  y  a  des  terres  salpétrées 
comme  le  prescrivait  Tarticie  4  de  la  loi  du 
1 3  fructidor  an  V. 

Ils  représentent  qu'ils  exerçaient  avec  sécurité 
et  succès  leur  industrie  sous  la  protection  des  dif- 
férentes lois  et  règlements  rendus  sur  cette  im- 
portante matière  depuis  le  rèffne  de  Charles  IX, 
et  principalement  de  la  loi  au  13  fructidor  de 
Tan  y,  qui  leur  donnait  le  privilège  de  faire  des 
fouilles  partout  où  ils  espéraient  trouver  des 
matériaux  nitreux  devenus  pour  eux  une  pro- 
priété d'exploitation  exclusive. 

Ils  ajoutent  que  la  fabrication  du  salpêtre  étant 
devenue  libre  et  Texploitation  des  salpêtreries 
royales  restreinte  à  la  démolition  des  vieux  bâti- 
ments situés  dans  les  villes  de  l'arrondissement 
de  chaque  salpètrier  soumis  à  fournir  chaque 
année  à  Tadministration  une  quantité  déterminée 
de  salpêtre,  ils  prévoyent  l'impossibilité  où  ils 
seront  à  l'avenir  de  remplir  cette  sorte  d'engage- 
ment. 

Personne  ne  conteste,  Messieurs,  nmportance 
de  la  fabrique  du  salpêtre,  pour  les  besoins  de 
TËtat.  Mais  si,  à  une  époque  où  la  France  en  fai- 
sait une  si  exorbitante  consommation,  en  même 
temps  que  la  cessation  de  toutes  ses  relations  ex- 
térieures la  mettait  dans  Timpossibilité  de  s'en 
procurer  au  dehors,  il  a  fallu  donner  un  privilège 
exorbitant  aux  salpêtriers  pour  assurer  Tappro- 
visionnement  nécessaire  au  service,  vous  savez 
aussi  à  combien  d'abus  donnait  lieu  ce  privilège 
qui  n'a  souvent  que  servi  de  prétexte  pour  mettre 
à  contribution  les  propriétaires  qui  redoutaient 
l'établissement  des  salpêtriers  dans  leurs  maisons. 

Votre  commission  a  pensé  que  dans  la  situation 
actuelle  de  la  France,  l'industrie  salpêtrière  était 
suffisamment  protégée  par  les  lois  existantes, 
par  les  droits  d'entrée  que  vous  avez  maintenus 
sur  les  salpêtres  étrangers  ;  que  c'était  avec  raison 
que  la  loi  du  10  mars  1819  avait  ordonné  la  ces- 
sation des  fouilles  autorisées  par  Tarticle  4  de  la 
loi  du  13  fructidor  an  V. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  de  Paymaarin.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  avant  d'avoir  entendu  les  conclusions  de 
la  commission.  Je  viens  les  appuyer  d'autant 
mieux  qu'ayant  été  membre  de  la  commission 
chargée  de  rexamen  de  la  loi  sur  les  salpêtres, 
je  me  rappelle  que  nous  primes  la  détermination 
de  demander  à  Sa  Majesté  la  suppnissioti  du  privi- 
lège contre  lequel  des  plaintes  s'élevaient  de  toute 
part.  Aujourd'hui  la  fabrication  du  salpêtre  se 
lait  principalement  à  Paris,  où  la  quantité  des 
démolitions  et  la  nature  des  matériaux  fournissent 
une  grande  quantité  de  salpêtre.  La  demande  qui 
vous  est  faite  en  ce  moment  n*aurait  d'autre 
effet  que  de  ramener  des  vexations  dont  les  pro- 
vinces sont  heureuses  d'être  débarrassées,  et  qui 
sont  aujourd'hui  complètement  inutiles.  J'appuie 
Tordre  du  iour.  (La  Chambre  adopte  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Reooiiard  de  Busstère,  rapporteur^ 
poursuit  :  Des  cultivateurs  du  département  de 
rAIsne  se  plaignent  du  bas  prix  où  est  le  blé  ;  ils 
demandent  que  l'on  prenne  des  mesures  pour  le 
maintenir  à  un  taux  qui  puisse  concilier  l'inté- 
rêt du  cultivateur  et  celui  du  consommateur. 

Les  pétitionnaires  font  le  tableau  de  la  détresse 
à  laquelle  ils  sont  réduits  par  la  modicité  des  prix 


qu'ils  retirent  de  leurs  récoltes  en  grains,  tandis 
que  les  salaires  des  journaliers,  des  maréchaux, 
bourreliers,  charrons,  etc.  :  les  prix  du  fer  dont 
ils  font  une  si  grande  consommation,  sont  plus 
élevés  que  lorsqu'ils  pouvaient  vendre  leurs  grains 
plus  cher. 

Nous  voudrions  qu'après  avoir  exprimé  leurs 
doléances,  les  pétitionnaires  eussent  pu  indiquer 
des  moyens  de  venir  à  leur  secours,  à  ajouter  & 
ceux  que  le  gouvernement  a  déjà  pris  en  leur 
faveur. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  lef^énéral  Séliastiani.  Je  viens  appuyer 
les  conclusions  delà  commission.  Tout  le  monde 
convient  que  les  cultivateurs  de  céréales  sont 
dans  un  état  réel  de  souffrance,  et  qu'il  est  urgent 
de  prendre  des  mesures  pour  protéger  cette  cul- 
ture ou  pour  lui  donner  une  autre  direction. 
C'est  un  sujet  digne  des  méditations  du  gouver- 
nement. Aussi  je  désirerais  que  la  pétition  fût 
renvoyée  non  seulement  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, mais  encore  au  président  du  conseil  des 
ministres.  En  Angleterre,  une  semblable  question 
est  devenue  le  sujet  d'une  enquête  qui  a  produit 
d'excellents  résultats.  Cette  forme  nous  est  inter- 
dite. Mais  l'enquête  peut  être  faite  très  utilement  par 
les  ministres.  C'est  pourquoi  je  persiste  à  deman* 
der  le  renvoi  au  président  du  conseil  et  au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

M.  de  Paymaarin.  Messieurs,  le  département 
de  la  Haute-Garonne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
un  des  députés,  par  la  nature  de  ses  productions, 
est  plus  intéressé  que  tout  autre  à  l'augmentation 
du  prix  des  blés  :  depuis  les  défrichements  de 
la  Crimée  et  de  l'Ukraine,  les  blés  que  produisent 
ces  terres  vierges  inondent  les  marchés  de  l'Eu- 
rope; qu'un«î  triple  barrière  empêche  leur  intro- 
duction, ou  notre  agriculture  est  ruinée.  Le  mi- 
nistère anglais  a  envoyé  dans  tous  les  pays  où 
Ton  recueille  des  blés  destinés  à  l'exportaiion. 
Le  rapport  que  vient  de  faire  M.  Jacob  et  qui  a 
été  soumis  au  parlement,  est  un  modèle  d'exac- 
titude :  ce  rapport  nous  apprend  le  bas  prix  du 
blé  dans  l'Allemagne,  et  surtout  sur  les  bords  de 
la  Vistule;  sa  mévente  a  tellement  avili  le  prix 
du  fermage,  qu'un  domaine  de  3  mille  acres  a  été 
affermé  cette  année  deux  tiers  de  moins  que  dans 
le  bail  précédent.  Ce  rapport  est  si  plein  de  faits 
et  de  cnoses  au'il  est  à  désirer  que  le  ministre  de 
l'intérieur  le  fasse  traduire,  pour  que  l'on  con- 
naisse la  situation  agricole  de  TEurope,  comparée 
à  celle  de  la  France.  Nous  devons  d'autant  plus 
nous  plaindre  du  bas  prix  des  céréales,  gue  nos 
impositions  ont  été  calculées  d'après  le  prix  pré- 
sumé de  l'hectolitre  à  20  francs,  tandis  qu'on  ne 
peut  le  vendre  qu*à  12  francs.  Le  seul  moyen  de 
soulager  l'agriculture  serait  la  diminutition  des 
impôts.  Je  vote  pour  le  renvoi  au  ministre. 

M.  de  Berbtfi.  Votre  commission  du  budget  s*e8t 
occupée,  Messieurs,  de  la  question  qui  se  présente 
en  ce  moment  devant  vous.  Nous  avons  émis  à 
cet  égard  un  vœu  que  nous  désirons  voir  accom- 
plir promptement.  Ce  serait  de  hausser  le  taux 
de  l'importation  dans  les  départements  frontières, 
et  de  le  porter  dans  chaque  classe  à  6  francs  en 
sus  par  bf  ctolitre,  a(in  que  l'importation  ne  pût 
pas  avoir  lieu  aussi  aisément  Si  cette  mesure 
était  adoptée,  It^s  spéculations  se  feraient  avec 
plus  de  confiance  ;  elles  ne  seraient  plus  arrêtées 
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comme  aujourd'hui  par  la  crainte  de  voir  tout  à 
coup  dea  quantités  éoormes  de  blés  étrangers 
entrer  en  France  et  inooder  nos  marcbés. 

J'ai  voulu  rappeler  le  vœu  émis  par  la  com- 
mission sur  ce  gui  concerne  la  culture  du  blé  en 
France.  Je  crois  que  le  ministère  pourrait,  dès 
cette  session,  présenter  une  loi  dans  le  sens  que 
nous  avons  indiqué.  Nous  savons  que  cette  loi 
est  prête.  Rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elle  fût 
discutée;  et  son  adoption  serait  très  avantageuse 
pour  l'agriculture. 

J'appuie  le  renvoi  au  président  du  conseil  des 
ministres  et  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Rieard  (du  Gard).  Je  pense  que  la  mesure 
sollicitée  par  la  commission  du  budget  ne  pour- 
rait qu'avoir  un  très  bon  effet.  Mais  ce  ne  serait 
pas  tout.  11  y  aurait  selon  moi  à  prendre  une  autre 
mesure  qui  serait  très  efficace.  Il  faudrait,  en 
outre  de  ce  que  demande  la  commission  du  bud- 

fety  imposer  aux  entrepositaires  de  grains  To- 
Ugation  de  ne  livrer  à  la  consommation,  lorsque 
les  blés  indigènes  auraient  atteint  la  limite  dési- 
gnée, que  les  quantités  qui  seraient  déterminées 
par  l'admiolstration.  (Des  murmures  s'élèvent  à 
gauche.)  Je  crois  qu'une  mesure  de  ce  genre  ser- 
Tirait  beaucoup  les  intérêts  de  ragriculture. 

M.  Casimir  Perler.  M.  de  Ricard  vient  de 
nous  dire  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'empècber 
la  trop  grande  dépréciation  des  grains  serait  de 
n'autoriser  les  entrepositaires  de  grains  étran- 

Êers,  lorsque  les  blés  indigènes  auraient  atteint 
L  limite  déterminée  par  la  loi.  à  n'introduire  les 
blés  étrangers  que  dans  une  proportion  indiquée 
par  l'autorité.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  même 
mesure  ne  serait  pas  bientôt  appliquée  aux  vins 
et  à  tous  les  objets  de  première  nécessité.  Alors 
le  commerce  serait  entièreoient  soumis  au  bon 
plaisir  de  Tautorité;  toute  liberté  du  commerce 
serait  détruite,  et  le  commerce  ne  survivrait  pas 
longtemps  k  la  liberté.  Je  crois  que  la  Gbambre 
se  pourrait,  sans  un  grand  inconvénient,  adbérer 
aux  vues  qui  ont  été  exposées  par  le  préopinant. 

M.  de  Rieard.  L'bonorable  préopinant  parait 
n'avoir  pas  bien  saisi  notre  législation  sur  les 
grains.  La  liberté  du  commerce  des  grains  est  bien 
loin  d'exister;  c'est  au  contraire  la  probibition 
des  grains  étrangers  qui  existe  pour  la  plupart  du 
temps.  Ainsi  l'on  ne  peu  t  dire  que  je  fasse  une  pro- 
position contraire  à  la  liberté  du  commerce.  Rien 
ne  peut  être  plus  contraire  à  cette  liberté  que  la 
probibition,  et  ce  que  je  demande  aurait  pour  effet 
de  restreindre  cette  probibition  dans  de  certaines 
limites.  J'observe,  au  surplus,  que  le  moyen  que 
j'ai  indiqué  n'est  autre  chose  que  le  système 
suivi  en  Angleterre.  Dans  ce  pays,  comme  cbes 
nous,  rentrée  des  blés  étrangers  est  ordinaire- 
ment prohii)ée-,  mais,  lors  même  que  les  blés 
étrangers  peuvent  être  introduits,  l'introduction 
n'a  lieu  que  dans  certaines  proportions.  11  est 
évident  que  si  la  mesure  que  j'ai  indiquée  était 
adoptée,  la  confiance  renaîtrait,  et  avec  elle  les 
spéculations  sur  les  grains.  On  n'aurait  plus  k 
craindre  alors  de  voir  entrer  tout  àcoup  en  France, 
un  déluge  de  blés  étrangers,  et  Ton  se  livrerait  à 
des  spéculations,  dont  l'effet  naturel  serait  de 
faire  hausser  le  prix  des  grains. 

(La  Chambre  renvoie  la  pétition  au  président 
du  conseil  et  au  ministre  de  rintérieur.) 

M.   Renevard   de    Basslère,    rapporteur* 
poursuit  :  Des  greffiers  de  justices  de  paix  de  i'ar 


rondissement  d'Auxerre  (Yonne)  se  plaignent  de 
la  modicité  de  leur  traitement,  et  demandent  : 

l""  Un  supplément  proportionné  aux  charges  et 
au  montant  de  leurs  cautionnements; 

2^  Une  allocation  dans  les  vacations  égale  à 
celle  attribuée  aux  juges  de  paix. 

Ils  se  fondent  sur  la  diminution  des  procès,  la 
rareté  des  expéditions  de  jugements^  et  surtout 
des  apposition»  de  scellés,  que  l'on  prévient  an 
moyen  de  testaments.  On  pourrait  répondre  aux 
pétitionnaires  par  un  proverbe,  et  leur  dire  qu'il  y 
a  d'un  autre  côté  compensation  au  malheur  dont 
ils  se  plaignent. 

Gomme  il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de 
la  Chambre  de  déterminer  la  quotité  des  émolu- 
ments des  greffiers  de  Justices  de  paix,  et  que  le 
gouvernement  peut  seul  apprécier  ce  qu'if  con- 
vient de  faire  à  cet  égard,  la  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Vingt-flept  habitants  de  Paris,  parmi  lesquels 
figurent  plusieurs  banquiers  et  négociants,  de- 
mandent que  les  fonds  de  l'amortissement  soient 
répartis  entre  les  rentes  S,  4  1/2  et  3  0/0  dans  la 
proportion  que  chacune  d'elles  représente,  en 
prenant  pour  base  le  prix  de  100  francs  pour  les 
5  et  les  4  1/2,  etcelui  de  75  francs  pour  les  3  0/0, 
sauf  à  reporter  sur  celui  ou  ceux  de  ces  fonds  qui 
seraient  au  pair  ou  au  dessous^  la  portion  de 
l'amortissement  affectée  à  celui  ou  à  ceux  qui 
seraient  au-dessus  du  pair. 

Ils  se  fondent  sur  les  lois  de  finances  du  28  avril 
1816  et  25  mars  1817,  et  citent  k  l'appui  de  leur 
demande  des  paroles  prononcées  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  k  la  Chambre  des  pairs  en  1825, 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  conversion  des 
rentes. 

Vous  n'aurez  pas  oublié,  Messieurs,  que  l'an- 
née dernière,  lorsque  vous  discutiez  ce  projet  de 
loi,  un  amendement  analogue  à  la  demande  que 
font  les  pétitionnaires  vous  fut  proposé,  et  qu'il 
fut  rejeté  après  une  longue  discussion,  sur  la- 
quelle il  est  d'autant  moins  nécessaire  de  revenir, 
que  vous  avez  conOrmé  les  mêmes  principes,  en 
refusant  hier  de  prendre  en  considération  la 
proposilion  relative  à  l'amortissement  qui  vous 
avait  été  faite  par  notre  honorable  collègue 
M.  Casimir  Périer. 

La  commission  aurait  donc  pu,  par  respect 

>our  vos  décisions,  vous  proposer  de  passer  à 

'ordre  du  jour;  mais  l'importance  de  Tobjetde 

a  pétition,  le  style  très  convenable  dans  lequel 

elle  est  rédigée,  les  égards  dus  aux  signatures 

honorables  qui  y  sont  apposées,  ont  déterminé  la 

commission  à  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau 

des  renseignements. 

M.  BenJamilM  €^nmUmî.  Messieurs,  j^avais 
eu  rhonneur  de  vous  dire  hier  que  la  question 
dont  vous  terminiez  la  discussion  si  prématuré- 
ment, se  reproduirait  aujourd'hui.  Ma  prévision, 
pour  me  servir  d'une  expression  dont  MM.  les 
ministres  font  un  fréquent  usage  (On  rit),  ma  pré- 
vision, plus  heureuse  que  d'autres,  s'est  bien  vite 
réalisée.  Je  ne  rentrerai  pourtant  dans  cette  ques- 
tion que  sous  le  rapport  spécial  de  l'intérêt  des 
pétitionnaires. 

Us  demandent  que  la  caisse  d'amortissement  ne 
déserte  pas  le  rachat  de  leurs  fonds  au  mépris  de 
la  loi  de  1810  et  des  engagements  réitérés  du  gou- 
vernement. 

H  y  a  ivÀ  deux  questions  à  examiner  : 

!•  Le  gouvernement  a-t-il  pris  envers  les  pos- 
sesseurs des  5  0/0  des  engagements  positifs  ? 
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2«  L'obligation  qu'on  imposerait  an  directeur 
de  la  caisse  d'amortissement  d'o|iérer  sur  tous 
les  fonds  d'une  manière  propartionnelie»  serait- 
die  contraire  à  riudépendance  cpi'a  Touiu  lui 
assurer  la  loi  de  1816  T 

Je  suis  forcé,  pour  examiner  la  fcemière  ques* 
tlon,  de  rappeler  des  paroles  ministérielles  déjà 
citées  hier  à  cette  tribune,  et  que  M.  le  ministre 
des  finances  a  touIu  interpréter.  Gomme  son  in- 
terprétation m'a  peu  satisfait,  ie  regrette  qu'il 
soit  absent.  Je  le  regrette  pour  fa  Chambre,  qui, 
par  une  clôture  predpitôe,  devra,  après  avoir 
voté  hier  sur  un  seul  discours  de  ministre,  voter 
aujourd'hui*  ce  qui  est  pins  fâcheux  encore,  en 
ayant  pour  excuse  ou  motif  de  son  vote,  le  si- 
lence ministériel. 

Je  cite  donc  d'autant  plus  voloiitiersses  paroles 
u'il  a  trouvé  convenable,  ù  la  séance  du  2  mai, 
e  déclarer  mon  assertion  fausse.  Il  a  dit,  le 
25  mars  1825  :  c  Fest-il  pas  clair,  et  par  tout  ce 
qui  a  été  dit,  et  par  le  tableau  qui  a  été  mis  sous 
Tos  yeux,  que  le  lendemain  du  jour  où  les  5  0/0 
tomberont  au-dessous  du  pair,  l'intérêt  de  l'Etat 
est  d'acheter  des  5  ?  »  Je  n'avais  cité  que  cette 
phrase,  parce  qu'elle  me  paraissait  suffire.  Le  mi- 
nistre, (tour  arguer  ma  citation  de  faux,  a  rappelé 
celle  qui  suivait.  Je  vais  la  rappeler  à  mon  tour. 
On  verra  si  par  elle  ma  citation  et  la  conclusion 
que  j'en  tirais  sont  infirmées.  Après  les  mots  rap- 
portés, le  ministre  ajoute  :  «  À  moins  qu'il  ne  se 
présente  uue  circonstance  bien  extraordinaire,  ce 
qui  n'est  pas  à  prévoir,  »  (aveu  modeste  d'impré- 
voyance) c'est-à-dire  que  les  3  seront  affectés 
hors  de  proportion. 

Mais  les  3  sont-ils  affectés  hors  de  proportion  f 

Ici,  Messieurs,  le  calcul  est  simple. 

Lorsque  des  fonds  qui  rapportent  3  sont  à  66, 
et  des  londs  qui  rapportent  5  à  97,  les  premiers 
sont-ilsaffectés  dans  une  mesure  disproportionnée 
avec  la  valeur  des  seconds?  Non,  Messieurs  :  pour 
que  les  3  fussent  affectés  hors  de  porportion  avec 
les  5,  il  faudrait  ou  que  les  5  fassent  à  1 10,  quand 
les  3  seraient  à  66,  ou  que  les  3  fussent  à  57  ou 
58,  si  les  5  n'étaient  qu'a  97. 

Me  dira-t-on  que  le  pair  des  3  étant  fixé  4  75, 
et  celui  des  5  à  100,  les  3  sont  plus  loin  du  pair 
que  les  5  ?  Messieurs,  les  ordonnances  ministé- 
rielles peuvent  bien  obliger  les  sujets  du  roi;  mais 
elles  sont  saos  influence  sur  les  fonds  publics. 
L'opinion,  le  crédit,  la  confiance  fixent  cette  va- 
leur. 

Voix  au  centre  :  C'est  la  loi  qui  a  fixé  le  pair  des 
3  à  75. 

M.  BenJaniiBConalaiit.  Messieurs,  je  respecte 
fort  les  lois  existantes.  Je  voudrais  que  tout  le 
monde  les  respectât  de  même.  Mais  ce  n'est  ni  la 

Eremière,  ni  la  vingtième,  ni  la  millième  fois  que 
i  loi  a  voulu  fixer  le  taux  des  effets  publics; 
elle  a  toujours  échoué.  Le  pair  des  3  n'est  pas  à 
75,  parce  que  les  5  sont  à  97,  parce  que  l'argent 
n'est  pas  à  4  ;  parce  qne  le  pair  réel  des  3  est  60. 
Dira-t-on  qu'il  faut  prendre  en  considération  la 
valeur  du  capital?  Bhl  Messieurs,  on  nous  disait 
naguère  que  l'augmentation  du  capital  nominal, 
que  le  taux  de  l'intérêt  était  tout.  On  nous  disait 
cela  pour  nons  rassurer  sur  cette  augmentation 
effrayante.  Aujourd'hui  que  l'augmentation  est 
adoptée,  on  nous  crie  que  le  capital  est  tout  et 
l'intérêt  rien.  N'est-ce  pas  se  jouer  de  nous  t 

Je  passe  à  la  deuxième  question,  indépendance 
du  directeur  de  la  caisse  d'amortissement. 
La  loi  de  1816  a-t-elle  voulu  que  ce  directeur 


eût  le  droit  discrétionnaire  d'appliquer  l'amortis- 
sement comme  il  le  trouverait  bon  ? 

Je  ne  le  pense  pas. 

fixaminons  le  but  de  la  création  de  l'amor^- 
sement. 

Le  but  de  l'amortissement  n*est  pas  de  conver- 
tir l'Etat  en  un  joueur  qui  spécule  sur  les  fonds, 
mais  simplement  de  créer  une  machtneqoi  donne 
aux  possesseurs  d'effets  publics  la  certitude  de 
pouvoir  chaque  jour  convertir  ces  effets  en  numé* 
raire,  ce  qui  donne  à  ces  effets  une  circulation  qui 
en  soutient  la  valeur.  Si  la  loi  qui  a  créé  l'amor- 
tissement avait  Toulu  que  cette  caisse  agit  comme 
nn  spéculateur,  elle  n'aurait  pas  ordonné  qu'elle 
achèterait  jour  par  jour  des  effets,  quel  que  Ait 
leur  taux,  car  il  vaudrait  mieux  pour  TBtat,  con- 
sidéré comme  spéculateur,  qu'elle  n'achetât  les 
effets  que  bas,  et  s'arrêtât  lorsqu'ils  sont  hauts. 

La  loi  a  pu  d'autant  moins  vouloir  que  la  caisse 
d^amortissementjooât,  qu'elle  jouerait  à  coup  sûr! 
connaissance  de  faits  ignorés,  nouvelles  vraies  ou 
fausses,  bruits  répandus. 

La  faculté  discrétionnaircattribuéeau  directeur 
de  la  caisse  d'amortissement;  de  choisir  entre  les 
fonds  qu'il  rachète,  va  contre  le  but  de  la  loi. 
Elle  transforme  une  chose  qui,  pour  atteindre  sou 
but,  doit  agir  pour  ainsi  dire  mécaniquement  et 
sans  arbitraire  en  un  moyeu  de  spéculation,  de 
jeu  et  d'agiotage. 

La  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  a  très  bien  senti  cette  véritô.  Dans 
son  rapport  de  1825,  elle  a  repoussé  la  faculté 
diâcrétionnaire  que  le  ministre  prétend  lui  attri- 
buer. Voici  ses  paroles  sur  la  question  si  l'action 
deramortissemeot  pourra  être  discrétionnairement 
détournée  ou  suspendue  -  «  Nous  désirons  que 
la  loi  qui  pourra  intervenir  n'accorde  pas  âPamor- 
tissemeot  plus  d'indépendance  que  ne  lui  en  avait 
donné  la  loi  qui  le  régit  encore.  C'est  dans  Tin* 
térét  du  crédit,  dans  celui  des  créanciers  réels  de 
la  dette  publique,  dans  celui  même  de  la  dignité 
du  gouvernement  du  roi,  que  nous  déposons  ici 
ce  vœu  » 

Ce  VŒU  a  été  déposé  publiquement  à  la  tribune 
des  deux  Chambres;  il  est  connu  de  la  France  en- 
tière, et  tous  les  sophismes  ministériels  ne  feront 
pas  qu'on  ne  sache  que  la  commission  de  sur- 
veillance a  repoussé  de  tout  son  pouvoir  la  pré- 
tendue indépendance,  qui  ne  tend  qu'à  en  faire 
un  instrument  pour  sauver  de  mauvais  calculs 
ministériels. 

Le  but  de  l'indépendance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement est  d'empêcher  précisément  ce  qui  se 
fait.  C'est  que  cette  caisse  ne  devienne  l'instru- 
ment d'un  ministre  dans  une  circoni^tance  où  ce 
ministre,  pour  secourir  de  mauvais  calculs  ou 
dans  d'autres  vues  intéressées,  voudrait  que  la 
caisse  d'amortissement  jouât  sur  les  fonds. 

Il  y  a  plus  :  l'amortissement,  qui  ne  dépend  eu 
rien  du  gouvernement,  ainsi  que  cela  était  néces- 
saire»  n'est  pas  dans  une  aussi  complète  indépen- 
dance des  Chambres  qu'on  le  prétend. 

La  loi  veut  que  le  compte  des  opérations  de  ta 
caisse  d'amortissement  soit  soumis  aux  Chambres, 
sous  la  surveillance  desquelles  elle  place  l'amor* 
tissement.  Il  est  clair  que  la  volonté  de  la  loi  est 
que  les  Chambres  examinent  ce  qu'elles  veulent 
qui  leur  soit  soumis. 

L'exercice  du  droit  des  Chambres  n'a  pas  en  lieu 
jusqu'à  présent,  parce  que  jusqu'à  présentit  n'y  a 
pas  eu  de  réclamations  contre  les  opérations  delà 
caisse  d'amortissement,  aujourd'hui  des  réclama- 
tions s'élèvent,  donc  un  examen  est  nécessaire, 


» 
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donc  nous  deyooe  ordonner  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  des  ilnances  a  voulu 
nous  inspirer  uo  intérêt  spécial  pour  les  porteurs 
de  3  0/0  et  ici,  en  vérité,  j'éprouve  quelque 
difflculté  à  m*exprimer,  parce  qu'un  orateur  qui 
TOUS  a  dit  des  cnoses  très  rapprochées  de  ce  que 
je  pense  n'a  pu  obtenir  votre  attention.  U  vous  a 
dit  que  le  ministre  avait  abusé  de  la  crédulité  des 
porteurs  de  rentes,  vos  murmures  se  sont  aussitôt 
elevé.^.  Il  a  changé  sa  phrase,  et  vous  a  dit  :  à  Dieu 
ne  plaise  que  je  prétende  que  le  ministre  a  abusé 
les  porteurs  de  rentes,  et  vous  avez  murmuré  en- 
core. Gela  fait  qu'en  vérité  je  ne  sais  comment 
rendre  ma  pensée. 

Les  porteurs  de  3  0/0,  nous  a  dit  M.  le  mi- 
nistre, sont  de  bons  citoyens  qui  ont  fait  un 
sacritice.  Je  conviens  que  parmi  les  porteurs  de 
3  0/0  il  y  a  des  gens  qui  ont  droit,  les  uns 
à  l'intérêt  que  doivent  toujours  inspirer  les  gens 
qu*on  a  trompés,  ceux-là  sont  les  indemnisés,  les 
autres  à  la  pitié  que  réclame  la  position  de  gens 
qu'on  a  placés  entre  la  destitution  ou  des  pertes 

Sécuniaires.  Mais  quant  aux  premiers,  ils  ont  été 
vertis  lors  de  la  discussion.  Quant  aux  seconds, 
ce  ne  sont  point  des  citoyens  particulièrement 
meilleurs  que  les  autres;  ce  sont  des  fonction- 
naires dociles.  Il  y  a  une  troisième  classe,  ceux 
qui  ont  converti,  croyant  que  les  3  pour  cent  mon- 
teraient. On  ne  peut  pas  non  plus  leur  donner  le 
titre  spécial  de  bons  citoyens,  celui  qu'ils  méri- 
tent c'est  celui  de  mauvais  spéculateurs. 

Je  ne  crois  pas  du  tout,  Messieurs,  que  l'intérêt 
des  porteurs  de  3  0/0  doive  nous  engagera  sacri- 
fier les  5.  M.  le  ministre  des  finances,  trompé  lui- 
même  par  une  prévoyance  qui  n'a  pas  réussi,  a, 
*e  ne  dirai  pas  intentionnellement,  mais,  malgré 
ui,  induit  en  erreur  les  convertisseurs  et  les  in- 
demnisés, qui,  les  uns  et  les  autres,  ont  droit  de 
se  plaindre  du  ministre.  Mais,  je  le  demande, 
faut-il  que  les  créanciers  de  TËtat  payent  les  fau- 
tes du  ministère?  Faut-il  que  les  porteurs  de  5  0/0 
Tiennent  au  secours  des  porteurs  de  3,  parce  que 
ceux-là  ont  été  trompés  par  le  ministère,  surtout 
lorsque  les  fautes  du  ministère  ont  déjà  fait  beau- 
coup de  tort  à  ces  porteurs  de  5  0/0?  Je  ne  crois 
pas,  Messieurs,  qu'une  pareille  injustice  puisse 
Dbtenir  votre  assentiment.  L'amortissement  était 
le  gage  que  les  porteurs  de  5  0/0  tenaient  d'une 
convention  formelle  et  qui  était  entré  dans  leur 
calcul  quand  ils  sont  devenus  créanciers  de  l'Etat. 
En  les  privant  de  ce  gage,  vous^giriez  comme  un 
débiteur  qui  dirait  à  son  créancier  hypothécaire  : 
Je  prétends  que  je  puis  trouver  des  fonds  pour 
un  intérêt  plus  bas  que  celui  que  je  vous  paye.  Je 
vais  donc  emprunter  ces  fonds,  et  pour  les  obtenir 
du  nouveau  préteur,  je  vous  enlève  de  mon  plein 
pouvoir  votre  hypothèque.  Je  prie  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  me  fait  l'honneur  de  m'entendre, 
de  me  dire  s  il  reconnaît  quelque  tribunal  qui 
voulût  sanctionner  une  spoliation  si  scandaleuse 
BOUS  un  prétexte  tellement  illégal.  Cette  spoliation, 
serait-elle  plus  excusable,  parce  que  le  débiteur 
est  le  gouvernement,  et  qu  entre  un  pareil  débi- 
teur et  ses  créanciers,  la  force  appartient  au  dé- 
biteur? 

Je  termine  par  une  obseiTation  qui  tient  aux 
droits  de  la  Chambre.  M.  le  ministre  des  finances 
nous  a  dit  que,  dès  les  premiers  mots  du  développe- 
ment de  mon  honorable  ami,  il  avait  vu  que  le 
but  véritable  de  la  proposition  était  la  modification 
d^une  loi  existante,  et  que,  par  conséquent,  il 
aurait  pu  demander  que  la  Chambre  se  formât  en 
comité  secret.  Avec  une  pareille  logique  on  pour- 


rait  bientôt  arriver  à  demander  que  toutes  ^08 
séances  fussent  secrètes;  car  tout  ce  dont  nous 
nous  occupons  a  trait  nécessairement  à  des  lois  à 
faire  ou  à  rapporter.  Je  n'aime  pas  à  rien  devoir 
à  l'indulgence  des  minisires.  Non,  ci  le  ministre 
des  finances,  ni  aucun  ministre  n'aurait  pu  de- 
mander le  comité  secret  sous  prétexte  qu'il  s'agis- 
sait de  modiQer  une  loi.  U  aurait  pu  en  sa  qualité 
de  député  monter  à  cette  tribune  et  demander  le 
comité  secret  avec  quatre  de  ses  collègues.  La 
Charte  libérale  en  même  temps  que  prudente,  a 
senti  combien  les  comités  secrets  étaient  fâcheux, 
combien  la  publicité  était  de  l'essence  des  gou- 
vernements représentatifs;  elle  a  voulu  que  cinq 
membres  prissent  sur  eux  la  responsabilité  tou- 
jours fâcheuse  du  mystère  et  de  l'obscurité.  Le 
ministre  aurait  donc  pu  s'adjoindre  quatre  dépu- 
tés pour  demander  le  comité  secret  ;  mais  il  ne 
l'aurait  pas  obtenu  s'il  l'eût  demandé  seul.  Qu'il 
cesse  donc  de  nous  parler  d'indulgence.  La  pu- 
blicité dont  nous  jouissons,  ce  n'est  pas  aux  mi- 
nistres que  nous  la  devons,  et  il  ne  faut  pas 
qu'ils  cherchent  à  faire  croire  que  c'est  une  bonté 
de  leur  part  de  nous  la  laisser. 

Je  conclus  au  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements,  au  renvoi  à  la  commission  du 
budget,  et  au  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  Gaatier.  Je  viens  m'opposer  à  la  proposition 
de  l'honorable  préopinant,  et  appuyer  celle  de 
votre  commission. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  ce  dont  il  s'agit 
en  effet  dans  la  discussion  dont  vous  vous  êtes 
déjà  occupés  hier,  et  qui  se  reproduit  aujourd'hui  ; 
c'est  de  savoir  s'il  est  légal,  s'il  est  juste  et  s'il  est 
utile  que  l'amortissement  soit  exclusivement 
dirigé  sur  le  3  0/0,  ou  si  les  lois,  la  bonne  foi,  ou 
l'intérêt  public  prescrivent  d'introduire  une  divi* 
sion  quelconque  entre  les  diverses  natures  de 
fonds,  dans  l'action  de  œX  amortissement. 

Je  tâcherai  de  me  renfermer  strictement  dans 
l'examen  de  cette  proposition. 

Je  crois  que  la  question  légale  ne  présente  pas 
de  contestation  réelle,  et  que  tout  le  monde  re- 
connaît que  la  loi  du  28  avril  1816  a  garanti  aux 
porteurs  de  rentes  la  jouissance  perpétuelle  de 
l'action  de  la  dotation  primitive  de  la  caisse 
d'amortissement,  c'est-à-dire  de  40  millions. 

Leur  a-t-on  tenu,  ou  leur  tient-on  maintenant 
parole?  Voilà  la  question  dans  toute  sa  simplicité. 
Si  les  porteurs  de  rente  5  0/0  ont  joui  d'avance 
ou  continuent  à  jouir  des  avantages  de  l'amortis- 
sement, ils  n'ont  rien  à  dire,  et  il  n'y  a  alors  à 
consulter,  dans  la  direction  à  donner  a  son  action, 
que  l'intérêt  du  crédit  public.  S'il  n'ont  pas  déjà 
reçu,  ou  s'ils  ne  continuent  pas  à  recevoir  le 
profit  qui  doit  résulter  pour  eux  de  cet  amortisse- 
ment, il  faut  le  leur  rendre;  car  le  premier  des 
intérêts  publics  c'est  d'être  juste,  et  même  sous 
les  rapports  purement  relatifs  aux  finances,  il 
est  bien  plus  utile  d'être  de  bonne  foi,  que  d'assu- 
rer le  succès  d'une  opération  de  crédit  public. 

On  a  dit  hier  que  cet  amortissement,  légitime* 
ment  dû  en  effet  aux  porteurs  de  5  0/0,  leur  a  été 
payé  d'avance. 

Je  crois  qu'on  a  eu  raison  de  le  dire;  et,  pour 
ma  part,  malgré  les  objections  qui  ont  été  opposées 
hier  à  cette  opinion,  je  suis  demeuré  convaincu 
qu'elle  est  fondée. 

Quel  a  été  sur  le  5  l'effet  de  la  loi  de  con- 
version des  rentes?  C'est  que  le  jour  où  tes  con- 
versions qu'elle  avait  autorisées,  bc  sont  opérées, 
la  masse  de  rentes  5  0/0  qui  existait,  antérieure- 
ment à  cette  époque,  a  été  subitement  réduite  de 
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la  quantité  transformée  en  5  0/0,  c'est-à-dire  de 
30  millions. 

Ainsi,  il  y  a  eu  en  réalité  sur  les  5  0/0  un  amor- 
tissement soudain  et  anticipé,  d*une  somme  de 
30  millions  de  rentes. 

Le  capital  de  la  dette  5  0/0  était,  avant  la  con- 
Tersion,  d'environ  4  milliards  ou  200  millions  de 
rentes  ;  la  réduction  opérée  par  la  conversion  a  été 
de  600  millions  on  30  millions  de  rentes;  le  profit 

Sui  est  résulté  de  cette  opération  pour  les  porteurs 
e  5  0/0  est  donc,  en  un  seul  jour,  une  réduction 
de  15  0/0  sur  le  capital  de  la  dette  dont  ils  étaient 
créanciers. 

Les  détails  de  ce  raisonnement  ne  peuvent  pas 
être  contestés,  attendu  qu'ils  reposent  sur  des 
calculs  certains;  aussi  ne  ro'arrêteral-je  pas  à  les 
développer;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
base  de  ce  raisonnement,  que  notre  honorable 
collègue,  M.  Casimir  Périer,  a  attaquée  par  une 
objection  très  digne  de  l'examen  le  plus  attentif. 

Il  a  soutenu  que  cette  réduction  de  la  dette 
constituée  à  5  0/0,  opérée  par  la  conversion,  n'était 
qu'apparente,  parce  que  la  somme  dont  ce  capital 
a  été  diminué  n'a  été  que  transportée  à  une  autre 
nature  de  dette,  et  que,  bien  loin  que  de  cette 
opération  il  soit  résulté  un  allégement  de  la  masse 
totale  des  dettes  de  TBtat,  cette  masse  en  est  au 
contraire  augmentée  de  200  millions. 

H  faut  d'abord  écarter  de  celte  objection  le  fait 
de  Taugmentation  du  capital,  qui  est  la  conséquen- 
ce de  la  conversion  :  c'est-à-dire  le  résultat  né- 
cessaire et  prévu  de  l'exécution  d'une  loi  que  vous 
avez  votée,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui 
de  remettre  en  discussion.  Cette  augmentation 
B'est  en  réalité  qu'un  emprunt  nouveau  contracté 
dans  la  vue  de  constituer  à  un  taux  moins  élevé  la 
dette  publique,  de  même  que  l'émission  des  ren- 
tes destinées  à  l'indemnité  des  émigrés  n'est 
aussi  qu'un  emprunt  nouveau  contracté  pour 
payement  d'une  dette  de  l'Etat.  Or,  ni  les  lois 
relatives  à  Tamortissement,  ni  aucune  autre, 
n'ont  interdit  au  gouvernement  le  droit  de  faire  de 
nouveaux  emprunts,  et  il  n'y  a  par  conséquent  à 
cet  égard  aucune  violation  des  conditions  faites 
avec  les  porteurs  de  rentes. 

Ce  qui  est  à  examiner,  c'est  la  question  de  sa- 
voir 81,  de  ce  que  les  HO  millions  de  rentes  à 50/0 
qui  ont  été  convertis  n'ont  pas  été  retirés  de  la 
circulation,  de  ce  qu'ils  ont  au  contraire  été  li« 
livrés,  par  leur  transformation  en  3  0/0  à  un 
mouvement  plus  actif,  il  s'ensuit  que  la  réduction 

3u'a  éprouvée  par  leur  conversion  le  capital  de 
ette  constituée  à  5  0/0,  ne  puisse  pas  être  consi- 
dérée comme  un  amortissement. 

Cette  question  se  résout  évidemment  en  celle-ci 
dont  les  termes  sont  plus  simples:  Les  rentes  5 
0/0  et  les  rentes  3  0/0  forment-elles  deux  dettes 
distinctes,  ou  ne  sont-elles  qu'une  seule  et  mê- 
me dette? 

Pour  moi,  Messieurs,  je  crois  que  ces  deux  es- 
pèces do  rentes,  constituée  à  des  taux  d'intérêt 
différents,  forment  dès  aujourd'hui  et  doiventcon- 
tinoer  à  former  désormais  deux  natures  de  fonds 
publics  séparées,  qui  seront  régies  par  des  condi- 
tions et  par  des  inHuences  diverses,  ou  sur  les- 
quelles du  moins  les  conditions  et  les  influences 
qui  pourront  leur  être  communes  produiront  des 
effets  différents.  On  en  a  déjà  la  preuve  par  les 
variations  qu'a  éprouvée,  depuis  l'apparition  du 
3  0/0,  la  proportion  qui  existait  primitivement  en- 
tre le  cours  de  ce  fonds  et  celui  du  5  0/0.  Les  ac- 
cidents qui  agissent  ordinairement  sur;]e  cours  des 
fonds  publics  ne  peuvent  avoir  sur  l'un  ou  sur 
l'autre  les  mêmes  effets»  mais  doivent  peut-être 


toujours,  à  cause  de  la  mobilité  de  l'un  et  de  la 
stabilité  de  l'autre^  porter  à  peu  pré^  exclusive- 
ment sur  le  premier,  n'avoir  qu  une  influence 
éloignée  et  indirecte  sur  le  second,  et  se  borner  par 
conséquent  à  augmenter  ou  à  réduire  la  différen- 
ce qui  (existe  entre  eux. 

En  effet.  Messieurs,  la  conversion  a  évidemment 
débarrassé  le  5  p.  0/0  de  toute  la  portion  de  ce 
fonds  qui  était  flottante,  qui  n'était  pas  classée, 
c'est-à-dire  qui  se  trouvait  entre  les  mains  de 
spéculateurs  ayant  l'intention  de  la  replacer  un 
jour  avec  augmentation  de  capital,  et  non  de  ca- 
pitalistes n*ayant  en  vue  que  le  revenu  qu'elle 
devait  produire.  Les  rentes  5  0/0  sont  donc  au- 
jourd'hui presque  exclusivement  entre  les  mains 
de  rentiers  de  cette  dernière  classe;  c'est-à-dire 
de  capitalistes.  Les  porteurs  de  5  0/0  ont  donc 
aussi  subi  par  l'effet  de  la  conversion  une  sorte 
d'épuration;  et  ce  fonds  en  a  acquis  un  degré  de 
stabilité  de  plus,  qui  le  met  à  l'abri  de  la  spécu- 
lation passagère  ou  si  vous  voulez  de  l'agiotage, 
et  qui,  si  ce  fonds  est  privé  par  la  possibilité  du 
remboursement,  de  chances  étendues  d*augmen- 
tation  dans  sa  valeur,  éloigne  en  revanche  les 
chances  de  baisse,  rejette  sur  le  3  0/0  la  plus 
grande  partie  des  éventualités  du  cours  des  fonds 
publics  et  rend  le  5  0/0  éminemment  propre 
aux  collocations  stables  et  faites  dans  la  vue  d'as- 
surer aux  rentiers,  sans  compromettre  leur  capi- 
tal, un  revenu  élevé. 

Il  est  vrai  que  la  proportion  qui  existe  en  ce 
moment  entre  les  cours  des  deux  natures  de  fonds 
proportion  qui  représente  la  préférence  que  le 
rentier  accorde  à  Télévation  du  capital  sur  l'élé- 
vation de  l'intérêt  ou  en  d'autres  termes,  le  prix 
que  l'opinion  attache  à  la  chance  d*augmentation 
du  capital  qui  existe  dans  l'un  de  ces  fonds  et  qui 
n'exinte  pas  dans  l'autre;  il  est  vrai,  dis-je,  que 
cette  proportion  peut  et  doit  être  rompue  avec  le 
temps,  et  devenir  plus  favorable  au  3  0/0. 
Mais  cela.  Messieurs,  c'est  l'amélioration  du  cré- 
dit public  et  personne  ne  pourra  s'en  plaindre; 
car  cette  amélioration  profite  à  tous,  et  ne  nuit  à 
personne.  C'est  aussi  la  conséquence  et  le  moyen 
d'exécution  de  la  loi  de  conversion  de  rentes  que 
vous  avez  revêtue  de  votre  approbation,  et  dont, 
puisque  vous  en  avez  adopté  le  principe  et  le  but, 
vous  ne  pouvez  sans  inconséquence  ne  pas  vou- 
loir l'accomplissement.  Au  surplus,  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  vous  avez  voté  cette  loi  que 
vous  devez  en  faciliter  l'exécution,  c'est  aussi 
parce  qu'elle  est  bonne  et  très  bonne.  Les  clameurs 
dont  elle  a  été  l'objet  ne  peuvent  pas  m'empècher 
de  le  dire  puisque  je  le  pense,  et  je  n'ai  à  le  dire 
aucun  autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité.  Si.  au 
milieu  de  la  commotion  efrrayante  qui  dans  d  au- 
tres pays  agite  depuis  longtemps  le  crédit,  une 
sécuriie  complète  continue  à  régner  en  France, 
nous  1h  devons  sans  doute  en  grande  partie  à  la 
prudence  et  à  la  solidité  du  commerce  français; 
mais  il  faut  pour  être  juste  attribuer  aussi  à  la 
conversion  la  part  qui  lui  en  appartient.  Cette  com- 
motion, les  fonds  publics  en  étaient  le  conducteur 
naturel  :  si  elle  n'a  été  que  faiblement  ressentie, 
c'est  que  la  division  de  la  dette  en  deux  natures 
de  fonds  diversement  constitués  a  l'isolé  l'un,  le 
5  0/0;  a  concentré  les  eltets  de  la  crise  sur  l'au- 
tre, le  3  0/0;  et  que  celui-ci^  mobile  de  sa  natu- 
re, a  été  soutenu  par  la  stabilité  de  l'autre. 

Je  crois  voir  dans  ce  résultat,  d'une  part,  un 
premier  fruit  que  le  crédit  a  recueilli  de  la  dette; 
d'autre  part,  une  confirmation  évidente  de  l'opi- 
nion où  ie  suis  que  le  5  0/0  et  le  3  0/0  forment 
aujourd'nui  deux  natures  de  fonds  totalement 
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distinctes  et  à  peu  près  indépendantes  Tune  de 
l'autre. 

S'il  en  est  ainsi,  la  conversion  en  détachant  du 
fonds  de  5  0/0  600  millions  de  capital,  ou  30 
millions  de  rentes,  pour  les  porter  sur  le  3  0/0, 
a  produit,  comme  je  Tai  dit,  sur  le  premier  de 
ces  fonds,  un  amortissement  réel,  amortissement 
d'autant  plus  avantageas  pour  les  porteurs  de  5 
0/0  qu'il  les  délivre  des  chances  de  la  rédaction 

âne  pouvait  subir,  pendant  les  six  années  dont 
est  le  service  anticipé,  la  proporlion  de  Tamof- 
tissement  actuel.  Carie  montant  des  rachats  est 
un  fonds  dont,  dans  une  nécessité  pressante,  on 
pourrait  disposer  sans  manquer  aux  engagements 
contractés  par  l'Etat.  J'espère  bien  que  nous  ne 
nous  trouverons  jamais  réduits  à  yenir  ainsi  au 
secours  du  présent  aux  dépens  de  Tavenii*.  Mais 
enfin  des  événements  qui  réduiraient  à  cette 
extrémité  ne  sont  pas  absolument  impossibles,  et 
le  service  anticipé  de  Tamortissement  a  délivré 
pour  six  ans  les  porteurs  de  5  0/0  de  cette  chance. 
S'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  les  deux  fonds  ne  for- 
ment qu'une  même  dette  soumise  à  peu  près  aux 
mêmes  influences  et  aux  mêmes  accidents,  il  im- 

f)orte  peu  que  l'amortissement  se  dirige  sur 
'une  ou  sur  rautre,  car  en  agissant  sur  le  3  0/0, 
il  agit  aussi  sur  le  5  0/0,  attendu  qu'il  serait 
reconnu  dans  ce  cas  qu'il  existerait  entre  les  deux 
natures  de  fonds  une  connexion  très  intime,  et 
que  le  3  0/0  ne  pourrait  pas  s'élever  par  l'effet  de 
ramortissement,  sans  que  le  5  0/0  n'en  éprou- 
vât aucune  augmentation  proportionnelle  dans  sa 
valeur. 

Ainsi,  de  deux  choses  Tune:  ou  les  deux  natures 
de  fonds  forment  deux  dettes  distinctes,  et  alors 
la  conversion  a  opéré  un  amortissement  antici- 
pé sur  le  5  0/0;  ou  elles  ne  forment  qu'une 
seule  dette,  et  alors  le  5  0/0  n'est  pas  pnvé  de 
l'amorlissement,  puisque  en  agissant  sur  le  3  0/0 
cet  amortissement  agit  sur  la  masse  commune  de 
la  dette. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  n'y  a  dans 
ce  moment  aucun  engagement  spécial  à  remplir, 
ni  aucun  motif  d'équité  à  consulter  dans  la  di- 
rection à  donner  à  l'amortissement.  L'adminis- 
tration de  la  caisse  qui  en  fait  le  service  peut 
et  ne  doit  par  conséquent  se  laisser  influencer 
dans  la  détermination  qu'elle  doit  prendre  relati- 
vement à  cette  direction  que  par  Tintérêt  des 
finances  de  l'Etat.  Ainsi  cette  administration  doit 
diriger  l'amortissement  sur  le  fonds  dont  le  cours 
éprouve  le  plus  de  dépression  relativement  à  son 
capital,  et  par  conséquent  dont  le  rachat  rap- 
proche le  plus  promptement  du  but  de  l'amortis- 
sement, l'extinction  de  la  dette.  Or,  c'est  ce  qu'elle 
fait. 

Le  3  0/0  est  à  64  fr.  40  c,  le  5  0/0  est  à  96  fr.  50  c. 
Le  capital  de  Tune  comme  de  l'autre  dette  est  de 
100  francs.  En  conséquence,  en  rachetant  du 
3  0/0,  on  éteint  100  francs  de  capital  de  la  dette 
publique  au  moyen  d'une  dépense  de  64  fr.  40  c; 
tandis  qu'en  rachetant  du  3  0/0  on  n'éteindrait  le 
même  capital  qu'en  dépensant  95  fr  50  c.  11  y  a 
un  avantage  d'un  tiers  ou  de  33  0/0  à  racheter  du 
3  0/0. 

S'il  ne  faut  plus  considérer  isolément  les  deux 
natures  de  fonds  diversement  constitués,  s'il  faut 
n^avoir  égard  qu'à  l'ensemble  de  la  dette  de  TEtati 
formant  le  capital  de  l'un  et  de  Tautre  fonds, 
l'amortissement  marche  vers  son  but,  l'extinc- 
tion graduelle  de  la  dette,  en  rachetant  des  3  0/0 
comme  en  rachetant  des  5  0/0  ou  plutôt,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  il  s'en  approche 
bien  plus  promptement  en  agissant  sur  le  3  0/0 


qu'en  agissant  sur  le  50/0.  Le  profit  que  les  por« 
teurs  de  5  0/0  ont  droit  d'attendre  de  l'amortis- 
sement, c'est  la  diminution  progressive  de  la 
dette  de  l'Etat;  ce  profit,  ils  l'obtiennent  dans  une 

Ï)roportion  plus  forte  par  le  rachat  du  3  que  par 
e  rachat  du  5  0/0. 

Mais,  a-t-on  dit,  ce  n'est  que  nominalement 
que  le  capital  du  3  0/0  est  de  100  francs.  Le  ca- 
pital réel  n'est  que  75,  puisque  cette  rente  n'a 
été,  et  n'est  encore  émise  qu'a  ce  prix  ;  en  con- 
séquence, aussi  longtemps  qu'on  émettra  du  3  0/0 
à  75y  cette  somme  en  doit  être  considérée  comme 
le  capital  véritable.  Pour  abréger  et  pour  ne  pas 
m'écarter  de  la  question  principale,  je  ne  m'ar- 
rêterai pas  à  développer  les  motifs  ({ui  me  font 
penser  que  c'est  là  une  erreur  matérielle,  et  que 
le  capital  du  3  0/0  est  bien  réellement  la  somme 
pour  laquelle  il  serait  remboursable,  c'est-à-dire 
100  francs. 

Mais  je  consens  à  supposer  que  le  capital  ne 
soit  en  effet  que  75.  Voyons  quel  est  sur  cette 
base  le  résultat  comparé  du  racnat. 

Le  cours  étant  60  rr.  40  c  et  le  capital  réel  ra- 
cheté par  celte  somme  n'étant  que  75  fraucs,  il 
en  coûte,  pour  JOO  francs  de  capital,  85  fr.  85  c. 
Or,  comme  en  dirigeant  l'amortissement  sur  le 
3  0/0  ,  il  en  coûterait,  pour  racheter  100  francs, 
de  capital  réel,  96  fr.  50  c,  il  y  a,  à  racheter  du 
3  0/0,  par  chaque  100  francs  de  capital  effectif  et 
actuel.  10  fr.  64  d'économie,  c'est-a-dire  environ 
13  0/0. 

U  est  donc  mathématiquement  démontré  que, 
même  en  ne  comptant  le  capital  du  3  0/0  que 
pour  72  francs,  U  y  a,  dans  l'état  actuel  du  cours 
respectif  des  deux  fonds,  un  avantage  très  consi- 
dérable à  racheter  du  trois  0/0,  ou  plutôt^  et 
pour  appeler  les  cboses  par  leur  nom,  qu'il  y  au- 
sait  absurdité  à  racheter  du  5  0/0. 

On  a  dit  encore  que  l'amortissement,  s'il  était 
en  tout  ou  en  partie  dirigé  sur  les  5  0/0,  éteindrait 
annuellement  une  plus  forte  masse  d'intérêts  à 
servir. 

Pour  juger  la  valeur  de  cette  objection,  il  faut 
se  rendre  compte  en  très  peu  de  mots,  ou  plutôt 
en  très  peu  de  chiffres,  du  résultat  de  l'un  et 
l'autre  mode  de  rachats,  soit  en  capital,  soie  en 
intérêts. 

J'ai  écarté  les  fractions  pour  rendre  le  calcul 
plus  intelligible. 

La  dotation  actuelle  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, c'est-à-dire  78  millions  employés  à  racheter 
du  3  0/0  au  cours  de  65.  éteindront  annuellement 
120  millions  en  capital  ei  3,600,000  francs  en 
intérêts. 

La  même  somme,  emplovée  à  racheter  du  5  0/0 
au  cours  de  97,  éteindra  80,412,378  francs  en  ca- 
pital et  4,20,618  francs  en  intérêts. 

Ainsi,  en  rachetant  du  3  0/0,  on  éteint,  par  an, 
environ  40  millions  de  capital  de  plus,  mais  aussi 
environ  400,000  francs  d  intérêts  de  moins  qu'en 
rachetant  du  5  0/0. 

Maintenant,  que  faut-il  préférer,  de  libérer 
l'Etat  de  40  millions  de  plus  sur  le  capital  de  sa 
dette,  ou  de  réduire  actuellement  la  dépense 
qu'il  fait  en  services  d'intérêts  d'une  somme  de 
400,000  francs  environ. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  Je  choix  ne 
peut  pas  être  douteux,  et  qu'une  économie  de 
400,000  fr.,  sur  le  service  annuel  de  Tinlérét  ne 
saurait  entrer  en  comparaison  avec  l'avantage  d'a- 
voir réduit  le  capital  de  la  dette  publique  de40  mii- 
Uons  de  plus. 

La  disproportion  entre  les  deux  résultats  me 
semble  être  à  elle  seule  un  argument  complète- 
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ment  convaincant,  et  auquel  il  n'est  pas  néces- 
Baire  de  rien  ajouter. 

Je  dirai  cependant  un  seul  mot  de  la  préférence 
qui  me  parait,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons»  devoir,  eu  tbèse  générale,  être 
donnée  à  la  réduction  plus  forte  du  capital,  sur 
la  réduction  plus  forte  des  intérêts. 

11  y  a,  dans  notre  système  de  finances,  deux 
choses  qui,  bien  qu'étroitement  liées,  peuvent 
et  doivent,  à  beaucoup  d'égards,  être  considérées 
séparément  :  la  dette  et  le  crédit. 

L'intérêt  de  Tune  et  de  Tautre  prescrivent  au- 
jourd'hui de  s'attacher  à  la  réduction  du  capital, 
de  préférence  à  la  réduction  de  la  somme  d'inté- 
rêts à  servir. 

La  dette  publique  est  une  charge  léguée  par  le 

f)as8é  ;  c'est  dans  les  temps  de  calme,  c'est  dans 
es  moments  où  la  paix  éloigne  toute  dépense 
extraordinaire  et  tous  les  obstacles  au  développe- 
ment de  la  prospérité  du  pays,  qu'il  faut  s'occu- 
per de  réduire,  dans  la  progression  la  plus  forte 
possible,  le  camtal  de  la  dette. 

Le  crédit  puolic  est  une  ressource  ouverte  pour 
l'avenir  ;  c^est  quand  on  est  dans  l'heureuse  si- 
tuation de  n'avoir  pas  besoin  d'en  user,  qu'il 
faut  s'occuper  de  le  déposer  de  manière  à  ce  qu'il 
puisse  offrir,  si  l'on  était  un  jour  obligé  d'y  avoir 
recours,  le  plus  de  latitude  et  de  facilités  pos- 
sible pour  les  emprunts  nouveaux  que  l'on  pour- 
rait être  obligé  de  contracter, 

C'est  avancer  vers  l'un  et  l'autre  but  que  de 
réduire  le  capital  de  la  dette  publique  :  ce  n'est 
pas  s'en  rapprocher,  du  moins  aussi  prompte- 
ment,  que  de  se  borner  à  des  économies  sur  les 
dépenses  actuelles. 

Il  est  donc  plus  utile  de  tendre  à  réduire  ce 
capital  que  de  s'occuper  à  diminuer  la  somme 
d'intérêts  à  payer. 

11  u'y  a  donc  ni  illégalité  ni  injustice  à  diriger 
exclusivement  sur  les^  0/0  l'action  de  l'amoriis- 
sement.  il  y  a  au  contraire  avantage  évident  et 
considérable  pour  le  crédit  public  et  pour  l'in- 
térêt des  finances  de  l'Etat. 

C'est  pour  ces  motifs  que  j'insiste  pour  l'ordre 
du  jour. 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs  ,  en  montant 
à  cette  tribune  pour  appuyer  la  pétition  qui  a  été 
présentée  par  27  négociants  et  habitants  de  la 
capitale,  mon  intention  n'était  pas  de  renouveler 
la  discussion  d'hier,  sur  l'amortissement.  Mon 
intention  n'était  pas  non  plus  de  chercher  à 
affaiblir  l'impression  profonde  qu'a  faite  dans 
cette  enceinte  le  discours  de  M.  le  président  du 
conseil,  qui  n'a  répondu  à  aucune  des  abjections 
des  orateurs  contre  le  système  suivi  dans  les  ra- 
chats de  l'amortissement.  M.  le  ministre  a  telle- 
ment compté  sur  celte  impression,  qu'il  n'a  pas 
même  jugé  nécessaire  de  paraître  aujourd'hui. 
{Des  murtnursB  s  élèvent, . .) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  11  est 
chargé  dedéfendre  la  loi  des  douanes  à  la  Chambre 
des  pairs.  C'est  pour  lui  un  devoir  d'assister  à  la 
discussion  de  cette  loi. 

M.  Casimir  Perler.  Mais  je  n'accuse  point: 
Beulemout  j'en  tm  la  remarque. 

Je  no  renouvellerai  pas  la  discussion  qui  a  eu 
lieu;  mais,  puisqu'on  a  essayé  de  réfuter  les  ar- 
guments présentés  dans  la  séance  d'hier,  j'espère 
que  la  Chambre  me  permettra  de  répondre  à  quel- 
ques parties  du  discours  de  M.  Gautier.  Il  nous 
a  dit  qu'où  n'enlève  pas  l'aniortiasement  aux  5  0/0, 


et  que,  par  conséquent,  nous  n'avons  pas  à  nous 
plaindre.  S'il  entend  dire  par  là  qu'il  n'y  a  pas 
dans  la  loi  de  disposition  précise  qui  ordonne  d'en- 
lever l'amortissement  aux  5  0/0,  cela  est  vrai. 
Mais  par  la  manière  dont  la  loi  a  été  entendue,  il 
y  a  impossibilité  à  ce  que  les  5  0/0  jouissent  ja- 
mais de  l'amortissement  tant  qu'on  se  guidera  sur 
le  capital,  puisque  les  3  0/0  ont  été  créés  à  33  0/0 
au-dessus  de  leur  valeur  réelle.  On  n*a  été  franc 
ni  dans  la  présentation  de  la  loi,  ni  dans  la  discus- 
sion des  amendements.  Il  fallait,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  ne  pas  raisonner  comme  si  un 
jour  les  5  0/0  devaient  recevoir  le  secours  de 
l'amortissement  11  fallait  dire  :  Nous  entendons 
par  l'article  3  que  le  5  0/0  est  dépouillé  de  l'a- 
mortissement. 

M.  Gautier  nous  a  annoncé  qo*il  partageait 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  dit  qu'on  avait  dégagé 
beaucoup  les  5  0/0  par  les  30  millions  de  rentes 
qui  ont  été  convertis  en  3  0/0.  Ces  rentes  conver- 
ues  sont,  selon  lui,  un  véritable  amortissement, 
et  il  aurait  fallu  six  ans  pour  l'obtenir  par  les 
voies  ordinaires.  Mais  il  n'est  pas  difficile  de 
retourner  cet  argument.  Si  les  trente  millions  con- 
vertis sont  un  amortissement  pour  les  5  0/0, 
les  130  millions  non  convertis  sont  un  amortis- 
sement bien  plus  considérable  pour  les  3  0/0; 
et  puisque  vous  présentez  cet  argument  dans  un 
sens,  il  doit  m'être  permis  de  le  présenter  dans 
un  autre;  et  le  mien  est  bien  autrement  puissant. 

Il  y  a  encore  un  autre  avantage  pour  les  5  0/0. 
nous  dit-on.  Les  porteurs  de  3  0/0  sont  en  général 
les  porteurs  de  la  dette  flottante;  ce  sont  eux  qui 
jouent  habituellement  et  qui  impriment  des  mou- 
vements extraordinaires  au  cours  de  la  place.  Les 
5  0/0  ont  été  affranchis  de  ces  mouvements  et  de 
toutes  les  fluctuations  qui  en  résultent.  Vous  l'en- 
tendez, Messieurs,  pour  avoir  la  faveur  et  la 
protection  du  gouvernement,  il  faut  être  spécula- 
lateur,  joueur.  Comment,  nos  5  0/0  gui  sont  le 
fondement  et  le  soutien  de  notre  crédit,  ne  rece- 
vront pas  l'appui  du  gouvernement,  et  vous  le  pro- 
diguerez cet  appui  à  des  étrangers  qui  viendront 
faire  hausser  momentanément  nos  fonds  pour 
nous  induire  en  erreur,  et  nous  vendre  très  cher 
ce  qu'ils  auront  acheté  à  bon  marché,  ruinant  ainsi 
ceux  qui  avaient  cru  à  cette  richesse  factice  !  Je 
ne  saurais  concevoir  un  pareil  système.  Je  ne  sau- 
rais concevoir  qu'il  pût  être  bon  de  dépouiller  les 
véritables  rentiers  au  proQt  des  joueurs.  Comment 
donc,  lorsque,  par  votre  spéculation  ruineuse, 
vous  leur  avez  fait  un  tort  inoui,  vous  leur  de- 
mandez de  quoi  ils  se  plaignent,  vous  prétendez 
leur  avoir  rendu  un  grand  service  ;  vous  allez 
jusqu'à  dire  que  c'est  la  création  du  3  0/0  qui  a 
sauvé  le  5 1 

Je  dois  répondre  quelques  mots  h  M.  le  minis- 
tre des  fînanœs,  qui  nous  a  dit  hier  que  toutes 
ses  prévisions  avaient  été  justifiées.  C'était  pour 
rembourser  le  5  qu'il  créait  le  3;  il  nous  l'a  dît. 
Si  ces  paroles  qu'il  répétait  encore  hier  ne  vous 
suffisent  pas,  rappelez-vous  cet  article  du  Moni- 
teur dans  lequel  on  annonçait  hautement  que  le 
5  0/0  n'existait  plus  que  pour  mémoire.  Je  ne  sais 
pas  même  si  le  grave  Moniteur  n'a  pas  même  été 
jusqu'à  dire  que  le  5  0/0  était  mort.  {On  rit.) 
Peut-être  n'est-ce  pas  le  Moniteur  qui  Ta  dit,  mais 
assurément  c'estquelques-unes  des  feuilles  minis- 
térielles. Comment  donc  prétendre  aujourd'hui 
g  n'en  créant  les  3,  on  a  voulu  soutenir  lés  5? 
'est  démentir  tous  les  faits»  c'est  outrager  l'évi- 
dence. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  :  Voyez 
le  service  immense  que  j'ai  rendu  aux  porteurs 
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des  5  0/0  en  créant  les  3  0/0.  Les  porteurs  des  3  0  0 
ont  vendu  leurs  effets  dans  la  crise  qui  s*est 
opérée;  ils  les  ont  vendus  même  au  cours  de 
60.  S'ils  étaient  restés  dans  les  3,  ils  les  auraient 
vendus  de  même,  et  cela  aurait  produit  un  bien 
autre  effet.  En  conséquence,  les  porteurs  des  5  0/0 
doivent  me  remercier  de  mon  opération.  Le  vrai 
de  tout  cela,  Messieurs,  c'est  que  c'est  précisément 
la  vente  des  3  0/0  qui  a  écrasé  les  5  0/0  et  qui  les  a  fait 
baisser.  Vous  allez  le  sentir.  Les  3  0/0  se  vendaient 
à  60;  c'était  du  5  0/0  avec  66  0/0  de  capital.  Eh 
bien!  il  était  évidemment  impossible  que  les  5  0/0 
restasi^ent  au  pair  lorsque  dfes  5  0/0  avec  66  0/0 
de  capital  se  vendaient  au  cours  de  60.  Le  3  a 
donc  écrasé  le  5,  il  ne  Ta  pas  soutenu. 

Mais, dit-on,  il  faut  faire  porter  Tamortissement 
sur  les  3  0/0,  sur  les  fonds  qui  se  déprécient  le 
plus,  et  l'on  ajoute  que  c'est  par  suite  des  cir- 
constances que  les  3  O/O  se  sont  trouvés  dépréciés 
dans  une  proportion  hors  de  mesure.  En  cela, 
Ton  est  tombé  dans  une  grave  erreur.  Il  suffira 
de  vous  rappeler  les  faits  pour  vous  montrer  que 
les  circonstances  n'ont  été  pour  rien  dans  cette 
affaire.  Le  3  0/0  a  été  blessé  mortellement  le  jour 
même  où  il  est  né,  le  jour  où  vous  avez  fermé  la 
conversion.  Ce  n'étaient  donc  pas  les  circons- 
tances qui  le  faisaient  baisser.  Il  a  baissé  parce 
que  votre  base  était  fausse,  parce  que  vous  aviez 
établi  votre  conversion  sur  un  fait  qui  n'avait 
rien  de  réel,  parce  que  vous  avez  supposé  que 
rintérét  de  l'argent  était  dans  toute  la  France  à 
4  0/0  et  au  dessous,  et  qu'il  n'en  était  rien.  Ce  prin- 
cipe était  faux  au  moment  même  où  vous  avez 
commencé  votre  opération.  II  est  devenu  d'autant 
plus  vicieux  que  les  circonstances  ont  été  plus 
fâcheuses.  C'est  là  tout  le  secret  de  la  dépréciation 
de  votre  fonds  de  prédilection. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  principales  observa- 
tions de  notre  honorable  collègue.  Il  me  reste 
à  dire  un  mot  sur  ce  que  vous  avez  entendu  dans 
la  séance  d'hier.  M.  le  président  du  conseil  a  laissé 
de  côté  toutes  les  objections  réelles  qui  résultaient 
de  la  discussion  ;  11  n'a  parlé  que  de  l'intérêt 
qu'il  y  avait  à  acheter  plutôt  du  capital  que  de  la 
rente.  Mathématiquement  parlant,  nous  n'avons 
pas  nié  cette  question;  nous  avons  seulement  dit 
que  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  régir  l'amortisse- 
ment. Nous  avons  prétendu  que  1  amortissement 
doit  être  régi  par  la  loi.  Nous  avons  ajouté  que 
cette  au^entation  de  capital,  c'est  vous  qui 
l'avez  faite,  et  qu'en  créant  du  5  0/0,  vous  ne 
vous  êtes  pas  pour  cela  mis  à  même  d  emprunter 
à  3  0/0  ;  car  il  faudrait  pour  cela  que  le  fonds 
eût  un  cours  bien  différent  de  celui  qu'il  a  aujour- 
d'hui. M.  le  ministre  des  finances  n'a  rien  répondu 
à  cela. 

Il  est  une  autre  objection  sur  laquelle  il  n'a 
rien  dit  non  plus.  Je  veux  parler  de  la  situation 
dans  laquelle  vous  laissez  voire  amortissement. 
Lors  d' la  loi  du  28  avril  1816,  vous  avez  voulu 

f^rendre  des  précautions  contre  le  gouvernement 
ui-môme.  Lorsque  vous  avez  fait  celte  loi,  vous 
n'avez  jamais  prétendu  assurément  qu'un  seul 
individu,  sans  contrôle  effectif,  pût,  par  sa  seule 
volonté,  faire  varier  l'amortissement  de  10  à 
300  0/0.  Jamais,  lorsque  vous  avez  voté  la  loi  de 
1816,  vous  n'avez  pu  envisager  cette  situation. 


époque  parce  qu' 
n'y  avait  qu'une  seule  espèce  de  fonds.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  vous  laissez  l'action  de  l'amor- 
tissement dans  les  mains  d'un  seul  homme  sans 
contrôle.  Il  est  impossible  que  vous  ne  preniez  pas 


en  considération  la  nouvelle  situation  des  choses. 
J'aurais  encore  beaucoup  d'autres  observations 
à  faire;  mais  je  termine  par  une  seule.  M.  le  mi« 
nistre  des  finances  a  prétendu  qu'au  moyen  des 
3  0/0  on  emprunterait  dans  le  temps  de  crise  à 
meilleur  marché.  Je  crois  avoir  démontré  que,  dans 
l'état  des  choses,  avec  les  5  0/0,  vous  emprunte- 
riez 96  millions  moyennant  5  millions  de  rente  au 
capital  de  100  millions;  tandis  qu'au  moyen  des 
3  0/0,  vous  n'emprunteriez  96  millions  qu'avec 
un  capital  de  150  millions.  Si  M.  le  ministre  des 
finances,  après  avoir  erré  dans  ses  combinaisons, 
au  lieu  de  nous  les  présenter  comme  un  moyen 
d'amortir  notre  dette  a  meilleur  marché,  avouait 
tout  simplement  qu'il  s'est  trompé,  nous  pren- 
drions peut-être  notre  parti;  mais  il  est  impos- 
sible de  tolérer  qu'on  persiste,  après  l'événe- 
ment, dans  de  fausses  doctrines  en  présence  des 
faits,  en  présence  des  chiffres  gui  les  démentent 
aux  yeux  de  la  Chambre  et  de  fa  nation. 

M.  Bonnet  de  E<eseare.  Je  réclame  quelques 
moments  d'attention  pour  vous  soumettre  quel- 
ques considérations  qui  me  jparaissent  n'avoir  pas 
encore  été  présentées.  Si  la  Chambre  veut  le  per- 
mettre  

Voix  nombreuses  :   Parlez  !  Parlez  I 

M.  Bonnet  de  E<e8care.  Ce  serait  considérer 
d'une  manière  bien  superficielle  nos  diverses  sortes 
d'effets  publics  que  de  ne  voir  entre  elles  d'au- 
tre différence  que  celle  qui  existe  dans  le  taux  de 
l'intérêt  attaché  à  leur  valeur  nominale.  Un  capital 
inscrit  dans  les  3  0/0  produit  un  revenu  qui  n'est 
que  les  trois  cinquièmes  de  celui-ci  que  produi- 
rait un  capital  égal  inscrit  dans  les  5  0/0,  mais  il 
ne  suit  pas  de  là  que  la  valeur  du  premier  de 
ces  capitaux  ne  aoive  être  que  les  trois  cin- 

?[uièmes  de  la  valeur  du  second.  Pour  que  cela 
Ùt  ainsi,  il  faudrait  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
capitaux  ne  dussent  jamais  être  remboursés.  Dans 
ce  cas  il  est  évident  que  leur  valeur  devrait  être 
dans  un  rapport  exactement  égal  à  celui  de  la 
rente  gu'ils  produisent.  Ainsi,  en  supposant  que 
le  capital  d'une  rente  de  3  francs  en  5  0/0  valût 
100  francs  sur  la  place,  le  capital  d'une  rente  de 
3  francs  en  3  0/0  ne  vaudrait  rigoureusement  que 
60  francs,  si  le  gouvernement  renonçait  au  droit  de 
rembourser  les  capitaux  'de  ces  rentes  suivant 
leur  valeur  nominale. 

Mais  lorsque  le  gouvernement  n'a  pas  renoncé 
à  ce  droit,  les  valeurs  en  capital  des  rentes  5  0/0 
et  des  rentes  3  0/0  ne  doivent  plus  conserver  en- 
tre elles  les  rapports  que  nous  venons  d'indiquer. 
La  possibilité  de  ce  remboursement  affecte  dWe 
manière  très  di^érente  ces  deux  espèces  de  fonds» 
elle  doit  donc  changer  leur  valeur  relative. 

Lorsque  les  rentes  5  0/0  ont  sur  la  place  une 
valeur  qui  s'approche  du  pair,  il  s'en  raut  bien 
que  l'on  puisse  regarder  le  crédit  public  comme 
parvenu  a  son  maximum,  et  le  cours  des  effets 
comme  ne  devant  plus  tendre  à  éprouver  de  hausse 
sensible.  L'expérience  a  prouvé  dans  tous  les  pays 
qui  ont  contracté  une  dette  de  la  nature  de  la  nô- 
tre, qu'il  arriverait  en  temps  de  paix  des  cir- 
constances où  les  placements  sur  l'Etat  sont  assez 
recherchés  pour  que  la  valeur  des  rentes  consti- 
tuées à  5  0/0  tende  à  s'élever  considérablement 
au-dessus  du  pair.  L'Btat  peut  souvent  mettre  à 
profit  ces  circonstances  pour  placer  ceux  de 
ses  créanciers  à  qui  il  paie  5  0/0,  dans  l'alterna- 
tive d'accepter  le  remboursement  de  leur  capital 
ou  de  consentir  à  la  réduction  d'un  cinquième  de 


(ChamJbre  des  Oépatés.]        SECONDS  BSSTAURATIOIf.        [13  mai  1826.] 


i3 


rintérét  de  lear  créance.  Les  porleora  des  5  0/0 
D*ignoreQt  pas  qu  ils  ont  cette  chance  à  craindre, 
et  lorsque  la  valeur  de  leur  créance  est  arrivée 
au  pair  sur  la  place,  ils  ne  s'attendent  pas  à  la 
voir  s*élever  beaucoup  au-dessus,  parce  que  ceux 
qui  achèteraient  4  un  prix  plus  élevé  seraient 
exposés  à  se  trouver  en  perte  s'il  survenait  un 
remboursement  au  pair.  Ainsi  la  crainte  de  ce 
remboursement  tienara  nécessairement  les  5  0/0 
à  peu  prés  au  niveau  du  pair  dans  le  temps  où 
le  crédit  public  sera  le  plus  prospère.  Les  porteurs 
de  ces  rentes  ne  peuvent  donc  espérer,  lorsqu'elles 
touchent  au  pair,  presque  aucun  accroissement 
dans  la  valeur  de  leur  capital. 

Les  créanciers  de  l'Etat  dans  les  3  0/0  ont  au 
contraire  une  perspective  de  gain  considérable 
sur  leur  capital,  lorsque  les  créanciers  en  5  0/0 
n'en  ont  plus.  La  valeur  sur  la  place,  du  capital 
de  leur  rente,  est  encore  fort  éloignée  du  pair 
lorsque  celle  des  5  0/0  y  arrive,  et  la  progression 
du  crédit  public  leur  assure  un  accroissement 
dans  la  valeur  de  leur  capital,  auquel  les  porteurs 
des  5  0/0  ne  peuvent  plus  prétendre.  Il  y  a  donc 
dans  la  possession  des  rentes  3  0/0  une  chance  de 
bénéfice  par  Taccroissement  éventuel  de  la  valeur 
capitale  de  cette  rente»  dans  les  temps  même  où 
le  crédit  public  est  le  plus  prospère.  Nous  avons 
yu  que  cette  chance  n'existait  plus  dans  ces  cir- 
constances pour  les  5  0/0.  Les  rentes  3  0/0  doi- 
vent, à  raison  de  cet  avantage,  se  négocier  à  un 
taux  plus  élevé  que  les  autres,  surtout  quand 
celles^i  sont  arrivées  au  pair  de  leur  valeur. 

L'expérience  confirme  les  raisonnements  que 
nous  Tenons  de  faire.  Il  n'arrive  jamais  que  la  va- 
leur de  la  rente  3  0/0  soit  à  celle  de  la  rente 
5  0/0  dans  le  rapport  de  3  à  5.  En  observant 
quel  a  été  le  rapport  de  ces  valeurs  en  Angleterre 
pendant  une  longue  suite  d'années,  on  trouve  qu'il 
a  été  comme  3  est  à  4  et  1/2,  et  même  que  ces 
rentes  ont  encore  moins  différé  de  valeur  selon 
que  le  5  0/0  s'approchait  plus  ou  moins  du  pair 
et  que  les  circonstances  laisaient  regarder  plus 
ou  moins  prochaine  la  possibilité  d'une  offre  de 
remboursement. 

nous  pouvons  donc  établir  en  fait  que  la  rente 
3  OyO  est  constamment  plus  chère  que  la  rente 
5  0/0,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'une  somme 
employée  en  rachat  de  rente  5  0/0  éteindra  une 
plus  grande  quantité  de  rentes  que  si  elle  eût  été 
employée  en  achat  de  3  0/0.  11  suit  de  là  que 
l'amortissement  devrait  toujours  faire  ses  rachats 
dans  les  5  0/0,  s'il  n'avait  pour  objet  c^ixe  l'extinc- 
tion actuelle  de  la  plus  grande  quantité  de  rentes 
possible.  Ainsi,  dans  la  situation  où  se  trouvent 
nos  fonds  qui  ont  été,  pendant  le  premier  trimestre 
do  cette  année,  environ  à  65,  terme  moyen  pour 
les  3  0/0,  tandis  que  les  5  0/0  ont  été  à  97,  il  y 
aurait  chaque  jour  une  somme  de  12.938  francs 
de  ren  tes  rachetées,  si  Ton  employait  250,000  francs 
en  rachat  de  5  0/0,  tandis  qu'on  n'en  a  racheté 
qu'une  de  11,538  en  employant  comme  on  l'a  fait 
cbaoue  jour  pendant  ce  trimestre  la  même  somme 
de  250,000  francs  en  achat  de  3  0/0.  On  a  donc 
amorti  1 ,400  francs  de  rente  de  moins  tous  les  jours 
en  employant  l'amortissement  à  racheter  les  30/0 
préfêrablement  aux  50/0.  A.dmettons  que,  pendant 
toute,  l'année,  le  cours  des  effets  publics  soit  le 
même  que  pendant  le  premier  trimestre  ;  on  ra- 
chètera avec  les  77,500,000  francs  qui  sont  annuel- 
lement affectés  à  l'amortissement  3,576,923  francs 
de  rente,  en  n'opérant  que  sur  les  3  0/0,  tandis 
qu'on  aurait  racheté  3,994,845  francs  de  rente  si 
on  avait  employé  le  même  amortissement  dans  les 
5  0/0.  Ou  se    retrouvera  donc  avoir  racheté 


417,922  {rancs  de  rente  de  moins  en  agissant  sur 
les  3  0/0  au  lieu  d'opérer  sur  les  5.  Une  telle 
conduite  dans  la  direction  des  fonds  de  Tamor- 
tissement  parait  d'abord  ruineuse  pour  l'Etat. 
Nous  pensons  au  contraire  qu'on  ne  peut  agir 
d'une  manière  plus  utile  à  ses  intérêts,  et  nous 
allons  essayer  de  le  démontrer. 

Pour  repousser  la  défaveur  avec  laquelle  ou 
pourrait  accueillir  une  proposition  qui  paraît 
d'abord  si  étrange,  nous  commencerons  par  ob- 
server Que  dans  un  pays  voisin  dont  le  gouverne- 
ment n  a  jamais  passé  pour  manquer  de  lumières 
et  d'habileté  dans  la  direction  de  ses  finances,  les 
fondsde  l'amortissement  ont  été  presque  constam- 
ment employés  depuis  plus  de  trente  ans  en  ra- 
chat de  rentes  3  0/0,  quoique  d'après  le  cours  des 
5  0/U,  les  commissaires  de  Tamortissement  eus- 
sent pu  racheter  une  plus  grande  quantité  de 
rentes,  en  employant  leurs  fonds  dans  cette  nature 
d'effets.  Pourra-t-on  croire  qu'un  tel  système  soit 
désastreux,  lorsque  l'on  voit  le  gouvernement  an- 
glais persévérer  a  le  suivre  nendant  un  si  grand 
nombre  d'années,  avecl'approoation  du  parlement? 
Non,  sans  doute^  et  tous  les  esprits  sages  jugeront 
d'abord  qu'il  doit  se  trouver  dans  cette  marche 
de  l'amortissement  quelque  avantage  qui  surpasse 
la  perte  qui  en  résulte.  Nous  allons  rechercher 
quel  est  cet  avantage. 

Quel  est  l'objet  de  l'amortissementt  C'est  sans 
aucun  doute,  le  rachat  de  la  dette  publigue.  Pour 
le  diriger  conformément  à  son  objet,  il  faut  donc 
l'employer  de  manière  à  lui  faire  racheter  la  plus 
grande  partie  possible  de  la  dette;  mais  ce  n'est 
pas  dans  l'espace  d'un  jour,  d'un  mois  ou  d'une 
année  qu'il  faut'  mesurer  l'étendue  des  effets  de 
l'amortissement.  Elle  sera  longue,  la  lutte  d'un 
amortissement  de  77  millions  contre  une  dette  de 
4  milliards.  C'est  dans  l'ensemble  des  années 
pendant  lesquelles  agira  l'amortissement  qu'il 
faut  lui  donner  la  plus  grande  efticacité  possible. 
Ce  serait  une  mauvaise  combinaison  sans  doute 
que  celle  qui  accroîtrait  d'abord  la  puissance 
sans  examiner  si  cet  accroissement  d'action  n'af* 
faiblirait  pas  plus  tard  les  effets  qu'il  aurait  pu 
produire,  et  si  définitivement  les  intérêts  de  l'Etat 
ne  se  trouveraient  pas  lésés.  Voyons  donc  k  quelles 
chances  le  crédit  public,  et  par  suite  l'amortisse- 
ment, doivent  s'attendre  dans  une  période  d'un 
grand  nombre  d'années. 

Ce  serait  avoir  une  étrange  idée  de  la  situation 
et  des  ressources  de  la  France^  que  de  penser  que 
son  crédit  sera  désormais  stalionnaire,  et  qu'il  ne 
nous  est  pas  permis  d'espérer  de  pouvoir  réduire 
un  jour  rintérét  de  la  dette  publique.  Comment 
pourrait-on  se  livrer  à  une  telle  opinion  en  pré- 
sence de  tous  les  faits  qui  la  combattent?  Notre 
fidélité  religieuse  envers  les  créanciers  de  l'Etat, 
la  puissance  d'un  amortissement  dont  le  rapport 
avec  la  dette  est  deux  ou  trois  fois  plus  grand 
que  celui  que  l'Angleterre  avait  affecté  sous  le 
ministère  de  Pitt  au  rachat  de  la  sienne,  l'im- 
mense accumulation  de  capitaux  que  l'accroisse- 
ment de  l'industrie  tend  à  créer  en  France,  le 
raffermissement  de  jour  en  jour  plus  grand  de  la 
sécurité  publique:  toutes  ces  circonstances  doivent 
amener  pour  nous  une  époque  où  le  gouverne- 
ment pourra  constituer  sa  dette  à  un  taux  plus 
avantageux  que  celui  où  elle  est  constituée  au- 
jourd'hui. Ce  que  l'on  a  fait  dans  tous  les  pays  où 
se  trouve  fondé  un  bon  système  de  créait,  la 
France  pourra  le  faire  à  son  tour.  Ce  ne  sera  pas 
un  événement  nouveau  dans  notre  histoire. 

En  1775,  le  clergé  fit  avec  facilité  un  emprunt 
fort'  considérable  à  4  0/0,  pour  rembourser  une 
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Première  année.... 

Seconde  année 

Troisième  année... 
Quatrième  année... 
Cinquième  année» . 


417,922  fr.  de  rente 
935,844  id. 

l»353,766i(i. 

1,771,688  id. 

2,089,610  id. 

L'Btat  se  trouvera  donc  char<:^é  au  bout  de  cinq 
ans  de  2,089,619  francs  de  rente  qu'il  aurait  pu 
racheter  en  employant,  pendant  les  cinq  années, 
les  fonds  de  l'amortissement  sur  les  rentes  de 
5  0/0. 

Il  aura  payé  en  outre,  pour  le  service  de  ces 
rentes,  une  somme  de  6,568,830  francs,  qu'il  n'au- 
rait point  eu  à  payer  si  l'amortissement  eût  été 
affecté  aux  5  0/0. 

Tels  sont  les  résultats  incontestables  du  mode 
de  rachat  adopté  par  la  caisse  d'amortissement. 

Admettons  maintenant  qu'à  l'expiration  de  ces 
cinq  années  nous  soyons  arrivés  à  l'époque  où 
nous  pourrons  réduire  d'un  cinquième rintérèt  de 
la  partie  de  notre  dette  constituée  en  5  0/0.  Nous 
supposerions^  si  on  le  voulait,  une  époque  plus 
prochaine  ou  plus  éloignée,  les  conséquences  que 
nous  allons  déduire  ne  perdraient  rien  de  leur 
force. 

Dans  cinq  ans,  la  caisse  d'amortissement  aura 
racheté  I7,88i,615  francs  de  rentes  3  0/0.  Elle 
aurait  pu  racheter  19,971,225  francs  de  rentes  5  0/0 
dans  le  môme  espace  de  temps. 

En  opérant  la  réduction  d'un  cinquième  dans 
l'intérêt  de  la  dette  5  0/0»  on  obtiendra  sur  les 
19,974,225  francs  de  rentes  dont  nous  venons  de 


sonune  qui  lui  avait  été  prêtée  à  cinq.  Les  Etats 
de  Bourgogne,  de  Provence  et  de  Languedoc  firent 
à  la  même  époque  de  forts  emprunts  à  4  0/0  pour 
réduire  leurs  nettes  constituées  à  5  OiO.  On  voit 
dans  Padministration  des  finances  de  M.  Necker 

gu'il  voyait  la  possibilité,  peu  d'années  avant  la 
évolution,de  réduire  rintérèt  de  la  dette  de  l'Etat. 
Nous  pouvons  donc  nous  livrer  àFespérance  qu'il 
nous  sera  facile  un  jour  de  diminuer,  comme  on 
Fa  fait  sibeureusement  dans  un  pays  voisin,  rin- 
térèt de  notre  dette  5  0/0  sans  augmenter  le  mon- 
tant de  son  capital  nominal.  Qu'arrivera-t-il  alors? 
Le  gouvernement  gagnera  un  cinquième  sur  les 
intérêts  qu'il  payait  à  ses  créanciers,  5  0/0,  tandis 
qu'il  n'aura  aucun  bénéfice  à  faire  sur  les  por- 
teurs de  rentes  3  0/0.  Ainsi,  lorsque  cette  époque 
viendra,  plus  il  entrera  de  rentes  5  0/0  dans  la 
masse  des  dettes  de  l'Etat,  et  plus  le  bénéfice 
qu'il  trouvera  dans  la  réduction  de  l'intërèt  de  la 
dette  sera  considérable  :  ce  serait  donc  évidemment 
renoncer  à  une  partie  de  ce  profit  que  d'employer 
l'amortissement  à  racheter  des  5  plutôt  que  des 
3  0/0.  Examinons  si  ces  bénéfices  ne  pourraient 
pas  comoenser  la  perte  que  cause  actuellement 
a  l'Etat  le  rachat  appliqué  aux  3  0/0. 

Nous  avons  dit  qu'en  supposant  le  cours  de  la 
rente  pendant  l'année  1826,  au  taux  moyen  où  il 
a  été  pendant  le  premier  trimestre,  on  rachètera 
ces  3  0/0  3,576,923  francs  de  rente,  tandis  gn'on 
aurait  pu  racheter  3,994,845  francs  en  5  0/0.  La 
perle  se  trouve  ainsi  de  417.922  francs  de  rente. 

On  peut  admettre  que,  pendant  les  années  sui- 
vantes, les  valeurs  des  3  et  des  5  0/0  resteront  è 
peu  près  dans  le  même  rapport,  qui  ne  s'éloigne 
pas  beaucoup  de  celui  qui  existe  depuis  long- 
temps en  Angleterre  entre  ces  deux  espèces  de 
fonds.  La  perle  que  fera  éprouver  Tapplicatioa 
exclusive  oe  l'amortissement  aux  3  0/0,  ou  pour 
parler  plus  exactement,  ta  différence  entre  les  ren- 
tes que  l'on  a  éteintes  chaque  année  et  celles 
qu'on  aurait  pu  éteindre  en  opérant  sur  les  rentes 
5  0/0,  se  trouvera  être  ainsi  qu'il  suit: 


parler,  une  réduction  de  3,994,845  francs.  Ce  bé- 
néfice qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  si  l'amortisse- 
ment avait  racheté  ces  rentes  au  lieu  d'agir  sur 
les  3  0/0,  doit  être  ajouté  aux  17,884,615  francs 
de  rentes  rachetées;  si  nous  voulons  connaître 
tout  l'effet  qui  résulte  de  l'affectation  de  l'amor- 
tissement aux  3  0/0  préférablement  aux  5.  Nous 
trouvons  ainsi  21,879,460  fhtncs  et  ce  nombre 
exprime  la  quantité  de  rentes  que  nous  avons  de 
moins  à  payer  par  l'effet  du  rachat  des  3  0/0.  Or, 
nous  avons  vu  que  si  l'amortissement  eût  agi  sur 
les  5  0/0,  il  n'aurait  diminué  la  quantité  de  rentes 
à  servir  chaque  année  que  de  19,974,225  francs. 
Il  résulte  de  la  comparaison  de  cette  somme  avec 
celle  que  nous  avons  trouvée  ci-dessus  une  dif- 
férence de  1,905,235  francs,  laquelle  fait  connaî- 
tre ce  que  le  rachat  des  3  préférablement  aux  5 
fait  gagner  à  l'Etat  au  bout  de  cinq  ans,  par  la 
quantité  de  rentes  dont  il  se  trouve  dégrevé. 

Ce  bénéfice  se  trouve  diminué  par  le  payement 
gn'il  a  fallu  faire  pendant  cinq  ans  de  417,922 
francs  de  rentes  qu'on  aurait  pu  racheter  de  plus 
chaque  année,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-des- 
sus, en  opérant  sur  les  5  0/0.  Ces  j^yements  s'é- 
lèvent à  6,568,830  francs.  Il  faudrait  même  ajou- 
ter à  cette  somme  pour  une  parfaite  exactitude 
les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  qu'on  a  fait  cha- 
cun des  cinq  payements  dont  elle  se  compose; 
mais  cette  additiob  ne  pourrait  être  importante 
à  faire  qu'autant  que  nous  aurions  à  considérer 
une  période  d'un  grand  nombre  d'années,  ce  qu'il 
ne  paraît  pas  utile  de  faire.  11  faudrait  qu*it  s'écou- 
IM  plus  de  60  ans  avant  l'époque  où  nous  pour- 
rons réduire  Tiniérôt  de  notre  dette  pour  que  le 
bénéfice  que  nous  trouvons  &  faire  nos  rachats 
en  3  0/0,  fût  annulé  par  rintérèt  composé  de  la 
rente  de  417,922  francs  que  nous  avons  de  plus  à 
payer  chaque  année  à  raison  de  ce  mode  de 
rachat. 

L'avantage  que  trouve  l'Etat  à  racheter  des  3  0/0 
provient  de  la  considération  de  bénéfice  qu'il 
doit  se  promettre  de  la  réduction  de  l'intérêt  de 
la  partie  de  sa  dette  constituée  à  5  0/0.  Il  est  évident 
qu'on  se  priverait  d'une  partie  de  ce  bénéfice  si 
l'on  rachetait  les  rentes  5  0/0  au  lieu  de  celles 

?[ui  sont  en  3  0/0. 11  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
aire  entrer  dans  le  calcul  des  effets  de  l'amor- 
tissement la  considération  de  la  réduction  éven- 
tuelle de  rintérèt  des  rentes  5  0/0,  que  c'est  à 
cette  seule  considération  que  doit  être  attribuée  la 
supériorité  de  valeur  que  les  3  0/0  ont  toujours 
(toute  proportion  gardée)  sur  les  5  0/0.  Si  l'idée 
de  la  possibilité  du  remboursement  du  capital  ou 
de  la  réduction  de  llntérêt  n'était  pas  constam- 
ment attachée  aux  rentes  5  0/0  leur  valeur  vénale 
serait  à  celle  des  3  0/0  dans  le  rapport  de  cinq  à  trois. 
Mais  Je  public  n'ignore  pas  que  le  temps  amè- 
nera des  circonstances  où  le  gouvernement 
pourra  opérer  ce  remboursement  ou  cette  réduc- 
tion, et  il  tient  compte  de  cette  chance  dans 
l'évaluation  qu'il  a  faite  du  prix  de  ces  deux 
sortes  d'effets.  Le  gouvernement  entendrait  mal 
ses  intérêts  s'il  n'agissait  pas  à  l'égard  des  rentes 
comme  font  les  particuliers,  c'est-à-dire  s'il  ne 
faisait  pas  entrer  dans  ses  combinaisons  l'effet 
qui  résultera  de  la  réduction  de  l'intérêt  des  rentes 
5  0/0.  Nous  venons  de  voir  qu'en  prenant  cette 
circonstance  en  considération  on  trouvaîl  un 
grand  avantage  dans  l'application  exclusive  de 
l'amortissement  aux  3  0/0.  Nous  croyons  donc 
pouvoir  établir  qu'il  y  aurait  un  dommage  nota- 
ble pour  le  Trésor  à  racheter  des  5  0/0  lorsqu'il 
peut  racheter  des  3  0/0  au  cours  où  ces  deux 
effets  ont  été  pendant  le  trimestre  qui  vient  de 
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s'écouler,  il  y  anrait  moins  de  dommage  à  racheter 


bénéfice  à  racheter  des  3pluMt  que  des  5  0/0.  Le 
calcul  démontrerait  facilement  Ta  proportion  que 
nous  venons  d'établir. 

On  explique,  d^^après  ce  qui  précède,  comment 
VÂngleterre  a  trouvé  de  Pavantage  a  racheter 
des  3  0/0  plutôt  que  des  5.  Si  elle  avait  appli- 
qué aux  rentes  5  0/0  l'énorme  amortissement  de 
plus  de  300  millions  qu'elle  a  employé  pendant 
plusieurs  années  au  rachat  de  sa  dette,  elle  se 
serait  privée  du  bénéfice  de  près  de  40  millions  de 
rentes  qu'elle  a  trouvé  en  1822  dans  son  opération 
sur  environ  4  milliards  de  sa  dette  5  0/0  qu'elle 
a  convertis  en  4  0/0  ;  elle  aurait  renoncé  a  celui 
qu^elle  fera  sur  la  même  créance  des  4  milliards 
quand  elle  en  réduira  l'intérêt  au-dessous  de  4  0/0, 
Bile  se  serait  privée  encore  du  béoéfîce  qu'elle  a 
fait  en  1824,  en  convertissant  une  partie  de  ses 
4  0/0  en  3  1/2.  Ce  dernier  bénéfice  peut  aussi 
nous  revenir  un  jour  et  il  faut  l'ajouter  à  ceux 
dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Ce  serait  donc  causer  un  préjudice  considérable 
au  Trésor  public  que  d'employer  l'amortissement 
au  rachat  des  6  0/0.  Ainsi, M.  te  directear  général 
de  la  caisse  d'amortissement  a  satisfait  à  ses 
devoirs  en  dirigeant,  comme  il  Ta  fait,  les  fonds 
gui  étaient  mis  à  sa  disposition  pour  le  rachat  de 
la  dette  publique.  Les  motifs  sur  lesquels  il  s'est 
fondé,  pour  se  tracer  la  conduite  qu'il  a  suivie, 
ne  sont  pas  ceux  que  nous  venons  d'exposer,  il 
a  été  dirigé  par  d'autres  considérations  qui  ne 
nous  paraissent  pas  aussi  déterminantes  que  les 
nôtres.  C'est  par  l'avantage  de  l'extinction  d'une 
plus  grande  masse  du  capital  de  la  dette,  c'est 
pour  des  sentiments  d'équité  envers  les  porteurs 
des  rentes  3  0/0  qu'il  a  été  déterminé  à  affecter 
toutes  les  riessources  de  l'amortissement  à  cette 
dernière  sorte  d'effets.  On  peut  contester  l'impor- 
tance du  capital  nominal  de  la  dette,  cette  ques- 
tion a  été  fort  controversée  dans  les  deux  sessions 
dernières  :  nous  n'y  reviendrons  pas  ici. 

Quant  aux  justes  égards  que  demandait  la 
position  des  créanciers  en  3  0/0,  nous  pensons 
que  H.  le  directeur  général  a  pu  s'applaudir  de 
trouver  qu'ils  se  conciliaient  avec  les  intérêts  de 
l'Etat,  sans  quoi  il  aurait  jugé,  sans  doute,  qu'il 
ne  lut  était  pas  permis  d'imposer  un  sacrifice  au 
Trésor  public  pour  quelque  considération  que  ce 

Î)ût  être.  Ses  attributions  se  bornent  à  ^'emploi 
e  plus  avantageux  des  fonds  de  l'amortissement. 
Ses  devoirs  sont  remplis  lorsqu'on  suivant  la  li^ne 
d'opérations  qui  lui  est  tracée,  il  a  fait  le  rachat 
de  la  manière  la  plus  utile  h  l'Etat. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'il  fût  utile  de 
racheter  des  3  0/0,  dans  la  seule  vue  d'améliorer 
leur  cours,  afin  que  lorsque  le  gouvernement 
Toudra  faire  des  emprunts,  il  puisse  les  faire  à 
un  taux  plus  avantageux.  Il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  l'Btat  fût  dédommagé  de  pareils  sacri- 
fices. Rien  n'est  plus  mobile  que  la  valeur  des 
effets  publics;  leur  cours  du  lendemain  n'a  sou- 
yent  aucun  rapport  avec  celui  de  la  veille:  l'abon- 
dance des  capitaux,  la  sécurité  publique,  j'ajou- 
terai même  une  sorte  de  prestige  qui  agit  sur 
l'opinion,  tantôt  pour  donner  aux  fonds  publics 
un  prix  exagère,  tantôt  pour  les  déprécier  au- 
dessous  de  leur  valeur  réelle;  telles  sont  les  seules 
causes  qui  rendent  plus  ou  moins  onéreux,  pour 
les  gouvernements,  les  emprunts  qu'ils  ont  à  faire. 
Il  y  aurait  dommage  pour  TBtat  t  s'imposer  des 
sacrifices  pour  améliorer  le  cours  d'un  effet  dans 


la  vue  de  pouvoir  faire,  en  temps  de  guerre,  un 
emprunt  a  un  taux  plus  avantageux.  Les  3  0/0 
anglais  valaient  96  en  1792,  et  ils  ont  été  environ 
à  62,  taux  moyen,  pendant  la  guerre,  malgré 
l'énorme  amortissement  qui  agissait  dans  ce 
temps  sur  cette  sorte  d'effets,  pour  atténuer  la 
baisse  que  pouvaient  causer  les  emprunts.  Ce 
même  cours  a  été  en  1817  de  74,  en  1822  de  81, 
et  en  1824  de  96,  quoique  pendant  ces  années 
l'amortissement  ait  suspendu  ou  du  moins  consi- 
dérablement réduit  son  action:  le  cours  actuel 
est  de  77.  On  voit  dans  ces  fluctuations  que  les 
circonstances  présentes,  et  tes  idées  qu'elles  font 
naître  sur  l'avenir,  sont  Tunique  régulateur  du 
cours  des  effets  publics,  et  que  le  souvenir  de 
leur  valeur  dans  les  années  précédentes,  ne  paraît 
influer  en  rien  sur  leur  valeur  actuelle. 

11  ne  nous  est  pas  démontré  d'ailleurs  que  si 
des  circonstances  difficiles  obligeaient  le  gouver- 
nement à  faire  un  emprunt,  ce  fût  en  3  0/0  qu'il 
fût  toujours  avantageux  de  le  faire.  Cette  nature 
d'effîets  a  llnconvenient  d'imposer  si  l'Etat  des 
sacrifices  énormes  quand  il  veut  continuer  à 
racheter  sa  dette  dans  les  temps  où  le  crédit  pu- 
blic est  le  plus  prospère.  Les  3  0/0  ont  souvent 
alors  une  valeur  presque  double  de  celle  pour 
laquelle  l'Etat  les  a  reçus,  et  quand  on  veut  se 
libérer  on  est  obligé  de  se  résigner  à  une  perte 
fort  considérable;  ce  désavantage  n'est  pas  com- 
pensé par  l'intérêt  moindre  que  l'Etat  paye  pour 
les  fonds  qu'on  lui  prête  dans  les  3  0/0,  comparé 
avec  llntérêt  auquel  se  font  les  emprunts  en  i  0/0. 
Il  résulte  d'un  travail  fait  à  ce  sujet  par  Robert 
Hamilton,  dans  son  ouvrage  sur  la  dette  de  l'An- 
gleterre^ que  les  emprunts  qui  ont  été  faits  dans 
ce  pays  en  3  0/0,  pendant  la  guerre,  l'ont  été  au 
taux  moyen  de  4  livres  18  schellings  pour  cent  de 
la  somme  reçue.  Les  emprunts  qui  ont  été  faits 
dans  le  même  temps  en  5  0/0  ont  donné  aux  prê- 
teurs un  intérêt  moyen  de  5  livres  5  schellings 
de  ta  somme  versée.  Ces  deux  intérêts  sont 
entre  eux  à  peu  près  dans  le  rapport 
de  13  à  14.  En  sorte  que,  lorsque  l'Etat 
paye  une  rente  de  1 3  livres  dans  ie^  3  0/0,  il  aurait 
eu  à  en  payer  une  de  14  livres,  s'il  avait  fait  son 
emprunt  dans  les  5  0/0.  Il  faudrait  être  au  der- 
nier degré  de  la  détresse  comme  le  gouvernement 
anglais  l'a  été  souvent  dans  la  dernière  guerre, 
pour  se  résigner  en  faveur  d'un  aussi  faible  avan- 
tage à  s'imposer  pour  l'avenirles  charges  si  onéreu- 
ses pour  le  Trésor  qui  peuvent  résulter  du  rachat 
de  la  dette  constituée  dans  les  3  0/0.  Nous  pensons 

?|ue  des  circonstances  particulières  peuvent  seules 
aire  préférer  les  emprunts  en  3  0/0  aux  emprunts 
en  5  0/0. 

Je  crois  avoir  suffisamment  établi  que  quoique 
le  rachat  des  3  0/0  n'éteignit  pas  une  aussi  forte 
masse  de  rentes  que  celle  que  Ton  aurait  éteinte 
en  rachetant  des  5  0/0,  ce  mode  de  rachat  était 
néanmoins  le  plus  avantageux  à  suivre.  Jene  pense 
donc  pa^  qu'il  y  ait  d'autre  suite  à  donner  à  la 

Eétltion  qui  nous  est  présentée,  que  deladéposer  au 
ureau  des  renseignements. 
(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  la  pétition  au 
bureau  des  renseignements.) 

La  proposition  de  U.  Benjamin  Constant,  qui  tend 
à  renvoyer  en  outre  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  à  la  commission  du  budget,  est 
mise  aux  voix  et  rejetée. 

« 

H.  Renoaard  de  Bosslère,  rapporteur^ 
continue.  Le  sieur  Valette,  à  Paris,  demande  que 
la  Chambre  fasse  examiner  une  marmite  portative 
dont  il  est  l'inventeur,  et  si  elle  croit  qu'elle 
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I misse  être  utile  en  temps  de  gaerre,  il  réclame 
es  déboursés  qu'il  a  faits  pour  sa  conrectioa  et 
des  essais,  et  ae  plus  uae  gratillcatioa. 

Il  résulte  des  renseignements  que  nous  avons 
recueillis  au  ministère  de  la  guerre,  que  le  sieur 
Valette  a  effectivement  établi  pour  le  département 
de  la  guerre,  deux  modèles  de  ses  marmites  por- 
tatives au  commencement  de  1820  ;  que  le  4  mars 
de  la  même  année,  il  présenta  le  mémoire 
des  frais  de  confection  de  ces  deux  modèles 
(matière  comprise);  que  ce  mémoire,  qui  s*éle- 
vait  à  2,280  francs,  et  qui  ne  fut  soumis  à  aucune 
réduction,  lui  fut  payé  en  partie  en  vieux  cuivre, 
qull  lui  convint  d'accepter,  et  partie  en  argent; 
que  depuis  lors  on  n'a  plus  entendu  parler  au 
ministère  de  la  guerre  d  aucune  réclamation  du 
sieur  Valette. 

Gomme,  au  surplus,  le  ministre  de  la  guerre 
est  seul  à  même  de  faire  vérifier  si  l'invention  du 
sieur  Valette  est  susceptible  d'être  utilement 
employée  pour  le  service  des  armées  en  campagne, 
que  c'est  a  lui  directement  que  le  pétitionnaire 
aurait  dû  s'adresser,  j'ai  Tbonneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté). 

Le  sieur  Lebeau,  ancien  avocat  à  Avesnes,  dé- 
partement du  Nord,  présente  quelques  réflexions 
sur  la  loi  du  recrutement,  qu'il  voudrait  voir  mo- 
difier à  la  manière  des  anciennes  milices  avant  la 
Révolution. 

11  considère  le  recrutement  comme  un  impôt 
très  inégalement  réparti  en  ce  qu'il  pèse  beaucoup 
plus  fortement  sur  les  pères  de  famille  qui  ont 
plusieurs  fils,  que  sur  ceux  qui  n'en  ont  qu'un 
ou  deux,  et  il  demande  que  les  cantons  et  les 
communes  soient  autorisés  àfournirle  contingent 
d'hommes  qui  leur  est  assigné.en  se  les  procurant 
à  prix  d'argent,  par  une  répartition  entre  tous  les 
baoitants  en  proportion  des  fortunes. 

Cette  proposition  étant  diamétralement  opposée 
aux  lois  qui  font  du  service  militaire  une  obli- 
gation personnelle  également  imposée  à  tous  les 
citoyens,  la  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  leeonite  Da  Hamel.  Je  viens  soumettre 
à  la  Chambre  quelques  réOexions  sur  la  loi  du 
recrutement,  c  est-à-dire  sur  le  mode  qui  est  em- 
ployé pour  désigner  les  jeunes  gens  qui  doivent 
faire  partie  du  recrutement. 

La  loi  du  10  mars  1818  se  ressent  un  peu  de 
la  rigueur  de  l'ancienne  loi  de  la  conscription. 
Tous  ceux  qui  ont  été  à  même  de  faire  partie  des 
conseils  de  recrutement  ont  vu  souvent  avec 
regret  beaucoup  déjeunes  gens  appelés  qui,  par 
la  position  de  leur  famille,  méritaient  cependant 
des  exceptions  très  gradables,  tandis  que  d'autres, 
dans  une  position  moins  favorable,  se  sont  trouvés 
couverts  par  le  bénéfice  de  la  loi. 

Ainsi,  par  exemple,  la  loi  du  10  mars  excepte 
le  âls  d'un  vieillard  septuagénaire  ;  cependant  11 
est  arrivé  souvent  que  ce  vieillard  septuagénaire 
était  plus  en  état  de  gagner  sa  vie  qu'un  vieillard 
de  66  ans  paralytique,  ou  dans  un  état  absolu  de 
mauvaise  santé.  Le  tîls  de  celui-ci  est  pourtant 
obligé  de  partir. 

Le  fils  de  la  veuve  est  exempt;  mais  il  arrive 
très  fréquemment  qu'une  femme  veuve  a  un  mari 
infirme  {On  rit  beaucoup).  Messieurs,  je  vous 
demandepardon,  vousailezcomprendremon  idée, 
il  est  aisé  d'y  suppléer;  c'est  une  erreur  qui  peut 
échapper  dans  la  préoccupation  et  dont  vous 
voudrez  bien  m'excuser. 

Une  femme  dont  le  mari  est  infirme  a  un  fils 
qui  est  obligé  de  partir,  et  cependant  cette  mal- 


heureuse femme  est  dans  une  position  beaucoup 
plus  Intéressante  que  si  elle  n  avait  pas  un  mari 
a  soigner,  et  par  conséquent,  elle  a  plus  besoin 
du  secours  de  son  fils  qu'une  femme  veuve. 

Un  troisième  cas,  qui  s'est  souvent  présenté 
devant  les  conseils  de  recrutement,  est  celui  où, 
une  femme  se  trouve  éloignée  de  son  mari,  qui 
ne  lui  donne  aucun  secours.  Par  cela  seul  qu'elle 
a  encore  son  mari,  le  fils  de  cette  malheureuse 
femme  abandonnée  est  obligé  de  partir.  Ces  dif- 
férents cas,  Messieurs,  méritent  de  fixer  l'attention 
du  gouvernement.  Vous  voyez  que,  par  le  texte 
de  la  loi,  le  seul  soutien  d'une  famille  est  souvent 
obligé  de  partir,  tandis  qu'il  exempte  des  per- 
sonnes qui  pourraient  pariaitement  satisfaire  au 
service  public.  Notre  honorable  collègue,  M.  fia- 
cot  de  Romans,  a  tout  à  l'heure  parlé  en  faveur 
des  fils  uniques  de  veuves;  je  crois  que  les  per- 
sonnes que  je  viens  de  désigner  méritent  que  nous 
nous  occupions  aussi  de  leur  sort.  Je  prie  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  dans  les  attributions  du- 
quel les  conseils  de  recrutement  sont  plus  spécia- 
lement placés,  de  vouloir  bien  examiner  la  ques- 
tion, et  d'étendre  à  d'autres  exceptions  les  exemp- 
tions des  jeunes  gens  appelés  par  la  loi  du 
recrutement, 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
La  parole  est  à  M,  Gères,  troisième  rapporteur, 

M.CièreftdeCamarsac,  rapporteur,  M.  le  mar- 

guis  de  Saint-Pern, ancien  capitaine  de  vaisseau  à 
inan(Côte8-du-Nord),propose  de  fournir  au  roi  les 
moyens  de  satisfaire  aux  besoins  qu'il  éprouve 
de  soulager  les  infortunés,  en  remettant  à  Sa 
Majesté,  pour  être  employée  en  œuvre  de  bien- 
faisance et  de  charité,  la  disposition  des  19  mil- 
lions destinés  au  dégrèvement  de.  la  contribution 
foncière. 

Le  pétitionnaire  parait  animé  des  meilleurs 
sentiments,  et  votre  commission  partage  tous 
ceux  où  il  exprime  l'amour  et  la  reconnaissance 
dont  il  est  pénétré  pour  un  prince  dont  la  bonté 
inépuisable  voudrait  adoucir  toutes  les  infortunes 
et  secourir  toutes  les  misères  :  mais  elle  pense 

aue  la  justice  est  aussi  un  bienfait,  et  que  Sa 
lajesté  a  été  pénétrée  de  cette  pensée,  lorsqu'elle 
a  résolu  d'accorder  à  tous  les  contribuables  le 
dégrèvement  sur  la  contribution  foncière,  que  le 
ministre  vous  a  proposé  par  ses  ordres. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  maréchal  de  camp  ûespérières,  à  Paris, 
réclame  le  payement  d'une  indemnité  qu'il  croit 
lui  être  due  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  un 
ouvrajge  qui  lui  a  coûté  beaucoup  de  temps,  de 
de  soins  et  d'argent,  dont  le  gouvernement  a  pro- 
fité et  pour  lequel  il  n'a  reçu  aucune  récompense. 

Le  général  Despérières  dit  qu'en  1814  il  eut 
l'honneur  d'offrir  au  roi  son  ouvrage  manuscrit 
de  cinq  cents  pages  de  texte,  appuyé  d'un  atlas  de 
49  planches  dessinées  par  lui. 

Cet  ouvrage  fut  envoyé  par  S.  M.  au  ministre 
de  la  guerre;  il  démontre  les  erreurs  et  les  omis- 
sions qui  existent  dans  le  règlement  de  1791,  et 
propose  un  système  nouveau  gagnant  cruatre-cin- 
quièmesdu  temps  et  présentant  des  améliorations. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que  MM.  les  inspecteurs 

généraux  de  la  guerre  firent  un  rapport  favorable 
e  son  ouvrage,  qui  resta  plus  d'un  an  dans  les 
bureaux  du  ministère,  et  que  son  atlas  avec  l'ap- 
plication des  planches,  avait  été  textuellement 
copié  par  ordre  du  ministre,  pour  être  déposé  dans 
les  archives  du  ministère. 
D'après  les  renseignements  fournis  par  M.  le 
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ministre  de  la  guerre;  TouTrage  de  M.  le  maréchal 
decamp  ûespériëres  lui  aété  remis  sur  sa  demande 
le  8  mars  1822. 

Le  3  mars  1819,  le  général  ayant  réclamé  une 
gratification  pour  une  copie  qui  a  été  faite  de  son 
ouvrage,  le  ministre  a  ordonné  qu'on  lui  remit  la 
copie  des  planches  existantes  au  dépôt  delà  guerre, 
et  qui,  séparée  du  texte,  n'offre  aucun  but  d'uti- 
lité pour  le  ministère.  Le  générât  Oespériéres  a 
été  informé  de  cette  décision  par  une  lettre  à  la- 

âuelle  il  n'a  pas  répondu.  Le  double  du  recueil 
es  planchesest  toujours  resté  au  dépôt  de  la  guerre 
à  sa  disposition. 

Votre  commission  a  pensé  qu'un  militaire  d*un 
grade  aussi  élevé  que  le  pétitionnaire,  qui  reçoit 
un  traitement  du  roi,  doit  au  gouvernement  tous 
les  renseignements  utiles  qu'ilpeut  lui  procurer, 
puisque  tous  ses  moyens  appartiennent  à  1  Biat. 
Que,  danscettehypotbèse,rbonneurquilul  revient 
en  publiant  un  ouvrage  sur  la  lactigue  militaire, 
est  pour  lui  une  récompense  suffisante  de  son 
travail,  et  que  s'il  en  était  autrement,  ce  serait 
au  roi,  souBce  de  toutes  les  grâces  pour  tous  ses 
sujets,  et  plus  spécialement  pour  les  ofdciers  de 
ses  armées,  que  le  pétitionnaireaurait  dû  adresser 
sa  demande. 

D'après  ces  motifs,  elle  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 
Le  sieur  Bellet,  pharmacien  à  Saint-Jouin,  ar- 
rondissement du  Havre  (Seine-Inférieure),  deman- 
de un  article  a  Iditionnel  à  la  loi  sur  les  règlements 
de  la  pharmacie,  portant  qu*à  l'avenir  aucune 
pharmacie  ne  pourra  ouvrir  une  officine  dans  une 
localité  dont  rarrondissement  ne  formerait  pas 
une  population  de  quatre  mille  habitants. 

H  demande,en  outre,  que  le  même  article  ordonne 
qu'aucun  pharmacien  ne  pourra  vendre  ni 
débiter  des  médicaments  sans  l'ordonnance  d'un 
médecin. 

Le  pétitionnaire  parait  beaucoup  redouter  la  con- 
currence, non  dans  la  crainte  qu'elle  nuise  à  ses 
intérêts,  des  motifs  plus  louibles  l'animent  ;  il 
craint  que  les  profits  des  pharmaciens  déjà  établis 
ne  soient  tellement  reâtreints  qu'ils  ne  puissent 
plus  se  livrer  aux  sentiments  de  charité  qui  les 
portait  à  distribuer  gratuitement  des  médicaments 
à  la  classe  indigente. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'autorité  admi- 
nistrative, chargée  de  surveiller  l'exercice  de  cette 
profession,  prenait  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  que  la  concurrence  ne  devienne  nui- 
sible à  ceux  qui  l'exercent  et  au  public;  mais 
elle  ne  pense  pas  que  les  motifs  allégués  par  le 
pétitionnaire,  tout  louables  qu'ils  sont,  rendent 
nécessaire  la  mesure  qu'il  sollicite.  D'après  ces 
mot! t s,  elle  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  (Adopté.) 

Le  sieur  Félix,  à  Dijon,  demande  que  le  droit 
de  transcription  pour  cause  de  donation  en  ligne 
directe,  conformément  aux  articles  1075  et  1076 
du  Code  civil,  soit  réduit  à  un  droit  fixe  de 
10  francs. 

La  réclamation  du  pétitionnaire  a  pour  objet  de 
réaliser  un  vœu  souvent  exprimé  dans  cette 
Chambre,  d'affranchir  de  toute  espèce  de  droits 
d'enregistrement  les  successions  ou  donations  en 
ligne  directe.  Mais  le  moyen  indiqué  n'atteindrait 

{)as  le  but  que  se  propose  l'auteur  de  la  pétition, 
e  droit  fixe  de  10  francs  par  lequel  il  veut  que  le 
droit  de  1  1/2  0/0  soit  remplacé  lors  de  la 
transcription  de  l'acte,  no  profiterait  qu'aux  do- 
nations dont  le  montant  dépasserait  ta  somme  de 
six  cents  francs,  pour  celles  de  cette  quotité  et 
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au-dessous.  Le  droit  proportionnel  serait  moins 
élevé. 

Tout  en  exprimant  le  désir  de  voir  les  succes- 
sions et  donations  affranchies  de  tout  droit,  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  Torare  du 
jour  sur  cette  pétition. 

M.  Breton.  Lorsqu'en  1824,  le  gouvernement  a 
présenté,  sur  l'enregistrement,  un  projet  de  loi 
qui  a  été  adopté.  La  Chambre  a  reconnu  que  les 
modifications  qui  avaient  été  présentées  alors 
étaient  insuffisantes.  On  s'est  arrêté  particuliè- 
rement aux  donations  faites  en  ligne  directe,  et 
notamment  à  celles  fair.es  par  contrat  de  mariage. 
On  fit  à  cette  époque  des  observations  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  à  M.  le  directeur  général  de 
l'enregistrement.  Tous  deux  ont  reconnu  la  né- 
cessité d'apporter  des  modifications  à  cette  partie 
de  la  législation  ;  mais  le  motif  qui  s'y  est  op- 
posé a  été  l'impossibilité  de  suppléer  à  la  réduc- 
tion de  1,300,000  francs  qui  devait  avoir  lieu 
dans  le  produit  des  droits.  Je  crois  gue  cette  éva- 
luation (^taii  exagérée.  Cet  objet  fut  ajourné  jusqu'à 
l'époque  où  des  réductions  sur  les  contributions 
pourraient  être  proposées.  Cette  année  on  vous 
propose  un  dégrèvement  de  19  millions;  c'est 
donc  te  moment  de  faire  droit  à  une  demande 
aussi  juste.  Je  demande  en  conséquence  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à 
la  commission  du  budget. 

M.  de  Gères,  rapporteur,  II  parait  que  le  préo- 
pinant ne  m'a  pas  bien  entendu.  Si  la  commission 
propose  l'ordre  du  jour,  c'est  que  la  pétition  lui 
parait  mal  conçue;  mais  en  même  temps,  elle  ex- 
prime le  désir  de  voir  réaliser  le  vœu  du  préo- 
pinçint. 

M.  Breton.  La  pétition  peut  n'être  regardée 
que  comme  renseignement;  mais  la  question  est 
assez  importante  pour  motiver  le  double  renvoi 
que  je  demande. 

(La  Chambre  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Gères,  rapporteur,  poursuit  :  Le  sieur 
Simonot  de  Vertenay  et  la  dame  veuve  Tenaille, 
sa  sœur,  demeurant  à  Yarzy,  département  de  la 
Nièvre,  exposent  qu'avant  la  Révolution,  ils  pos- 
sédaient une  dime  inféodée,  assise  sur  le  ter- 
ritoire de  Marcy,  canton  dudit  Varzy,  dont  la 
rente  représentait  un  capital  de  10,000  francs. 

Ils  demandent  à  être  indemnisés  de  cette  perte 
par  le  gouvernement,  ou,  à  son  défaut,  par  une 
portion  des  biens  communaux  du  territoire  de 

Marcv» 

Attendu  que  les  pétitionnaires  ne  sont  autorisés 
par  aucune  loi  dans  leur  réclamation,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  (Adopté.) 

Le  si»*ur  Courtois,  à  Longwy,  se  plaint  des  en- 
traves qu'éprouvent  dans  leur  écoulement  les 
produits  du  territoire  qu'il  habite,  par  les  ordon- 
nances du  roi  des  Pays-Bas.  11  demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses. 

Attendu  que  la  loi  des  douanes  rendue  pendant 
cette  session  a  réglé  nos  relations  commerciales 
avec  les  pays  voisins,  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pé- 
tition. 

M.  Fonqaerand.  Je  ne  puis  partager  l'opinion 
de  M.  le  rapporteur»  Je  viens  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 
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Déjà  plusieurs  fois,  Messieurs,  beaucoup  de 
départements,  et  notamment   les  départements 
vignobles,  se  sont  plaints,  et  avec  raison,  du  peu 
de  débouchés  qu'ils  ont  pour  leurs  produits.  Ils 
vous  ont  entretenus   des  entraves  qu'éprouve 
leur  commerce  avec  les  Btats  voisins,  et  surtout 
avec  la  Belgique.  Vous  venez  de  voter  une  loi  des 
douanes.  On  s'est  occupé,  dans  cette  loi,  de  l'in- 
térêt des  manufactures  et  des  maîtres  de  forges  ; 
mais  on  a  négligé  entièrement  les  intérêts  de 
Tagriculture.  La  position  de  Tagriculture  se  trouve 
môme  aggravée   par  un  amendement  que  la 
Chambre  a  adopté  et  qui  a  assujetti  aux  mêmes 
droits  le  bétail  étranger,  gras  ou  maigre,  quoique 
précédemment  les  droits  fussent  moindres  pour 
ié  bétail  maigre;  Si  cet  amendement  n'eût  jms 
été  présenté  a  la  ilu  d'une  séance  sans  être  im- 
primé ni  distribué,  conformément  à  Pusage,  et 
ainsi  que  M.  le  président  nous  Ta  plusieurs  fois 
rappelé...  (^ruiO-Je  veux  dire  que  cet  amendement 
ayant  été  proposé  au  moment  même  où  il  fùl  mis 
aux  voix,  il  a  été  impossible  à  M.  le  président  de 
le  faire  imprimer.  Eh  bien!  je  suis  persuadé  que 
la  Chambre,  frappée  sans  doute  des  observations 
qui  eussent  été  faites,  ne  l'eût  pas  adopté. 

Je  soutiens  que  cet  amendement  sera  nuisible  au 
commerce  et  à  nos  relations  avec  les  Btats  voi- 
sins. Il  me  sufûrait,  pour  le  prouver,  de  remar- 
âuer  que  M.  de  Saint-Gricq  s'y  est  oppo8é,et  que 
.  le  ministre  des  finances,  en  presentant  la 
loi  des  douanes  à  la  Chambre  des  pairs,  a  fait 
sentir  que  cet  amendement  pouvait  avoir  des  in- 
convénients. Quoi  qu*il  en  soit,  la  chose  ne  dé- 
pend plus  de  TOUS.  C'est  à  la  Chambre  des  pairs 
qu'il  appartient  de  le  rejeter.  J'avoue  que»  potir 
mon  compte,  je  le  désire  beaucoup. 

Revenons  à  ma  proposition.  S'il  est  juste  de 
protéger  les  intérêts  industriels,  on  ne  devrait  pas 
oublier  tout  à  fait  les  intérêts  de  l'ugriculture.  Je 
sais  (lue  des  négociations  ont  été  entamées,  et 
que,  jusqu'à  présent,  elles  n'ont  pas  été  couronnées 
du  succès.  Mais  j'ose  espérer  que  le  gouverne- 
ment français  fera  ses  efforts  pour  que,  sans  com- 
Sromettre  la  dignité  de  la  France,  le  roi  des  Pays- 
as  soit  ramené  à  des  principes  plus  conformes 
aux  intérêts  des  deux  nations.  Si  les  efforts  du 
gouvernement  français  étaient  infructueux,  j'ai- 
merais mieux  une  prohibition  absolue  que  rétat 
précaire  dans  lequel  nous  nous  trouvons,  car 
alors,  le  mal  étant  à  son  comble,  les  deux  gouver- 
nements sentiraient  enfin  la  nécessité  d'un  rap- 
prochement et  d'écarter  les  entraves  qui  nuisent 
aux  relations  de  deux  pays  voisins  si  bien  faits 
pour  s'entendre. 

J'insiste  pour  le  renvoi  à  M.  le  ministre  dea 
fiiiances. 

L'ordre  du  jour,  apnt  la  priorité,  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances.) 

M.  de  Gères  continue  gon  rapport.  Le  sienr 
Gibert,  à  Trivier,  département  de  rAin,  demande 
qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses  un  peu  popu- 
leuses, et  surtout  dans  les  chefs-lieux  de  canton, 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  et  des  Sœurs 
de  Saint-Joseph  ou  de  quelques  autres  congréga- 
tions religieuses,  pour  donner  à  la  jeunesse  les 
premières  instructions  et  d'assurer  à  Cous  ces 
établissements  les  ressources  nécessaires  à  leur 
existence. 

Il  demande^  en  outre,  qu'on  assure  aux  Laïques, 
pères  de  familles,  qui  ont  Tieîlli  dans  reosei- 
gnemenl,  des  moyens  d'existence  dont  ils  se  ver- 


raient privés  par  l'effet  de  ces  établissements 
religieux. 

Les  vœux  du  pétitionnaire  sont  louables,  sans 
doute,  puisqu'ils  ont  pour  objet  de  procurer  à  la 
classe  indigente  les  bienfaits  d'une  éducation 
chrétienne,  mais  il  n'a  pas  considéré  les  charges 
énormes  qui  résulteraient  pour  le  Trésor  des  éta- 
blissements qu'il  propose,  et  des  retraites  qui 
devraient  être  accordées  d'après  son  plan,  aux 
instituteurs  dépossédés.  Partout  où  les  ressources 
locales  ont  été  suffisantes,  le  gouvernement  a  faci- 
lité l'établissement  des  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, ainsi  que  des  communautés  des  femmes 
vouées  à  renseignement  ou  au  soulagement  des 
malheureux.  Il  a  mérité  notre  reconnaissance  à 
cet  égard,  et  nous  ne  douions  pas  que  Textension 
de  c&  bienfiiit  ne  soit  l'objet  constant  de  ses 
sollicitudes. 

C'est  dans  la  persuasion  que  toute  recomman* 
dation  sur  cet  objet  est  inutile,  et  que  la  propo- 
sition du  pétitionnaire  imposerait  au  Trésor  des 
charges  qu'il  ne  doit  pas  supporter,  que  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition. 

M.  de  Paymaarln.  Une  heureuse  expérience 
nous  prouve  la  bonté  de  l'institution  des  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne  ;  les  succès  qu'ils  obtien- 
nent dans  l'éducation  des  enfants  qui  leur  sont 
confiés  fait  désirer  leur  établissement  dans  toutes 
les  communes  gui  en  sont  privées;  mais  l'auteur 
de  la  pétition  ignore  que  leurs  statuts  ne  leur 
permettent  pas  de  vivre  isolés,  il  faut  qu'ils 
soient  au  moins  deux,  et  que  les  villes  qui  les 
désirent  accordent  600  francs  pour  la  nourriture 
et  l'entretien  de  chaque  Frère  :  cette  clause  de 
leurs  statuts,  dont  ils  ne  peuvent  s'écarter,  borne 
le  nombre  de  leurs  élèves.  Ces  bons  Frères  se  con- 
sacrent en  entier  à  l'éducation  chrétienne  et  mo- 
narchique des  enfants  :  aussi  depuis  que  certains 
journabstes  sont  devenus  jansénistes,  ils  sont 
appelés,  comme  tous  les  royalistes,  jésuites^  mot 
d  ordre  et  de  proscription  que  le  parti  libéral  a 
substitué  au  doux  nom  d'aristocrate.  Ces  bons 
Frères  répondent  à  leurs  ennemis,  par  une  vie 
mortifiée,  consacrée  entièrement  à  faire  le  bien, 
partagée  entre  la  prière  et  leurs  élèves,  se  levant 
avant  le  jour,  et  ne  prenant  qu'une  nourriturti 
très  frugale,  et  apprenant  à  leurs  élèves  le  res- 
pect pour  la  divinité,  le  dévouement  au  roi  et  à 
son  auguste  famille,  et  l'obéissance  à  leurs 
parents. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  de  Cières,  rapporteur  continue: 

Le  sieur  Deneux,  colonel  d'artillerie  en  retraite, 
à  Paris,  sollicite  l'intervention  delà  Chambre  pour 
être  payé  d'une  somme  de  4,308  fr.  50  c.  qui  lui 
est  due  pour  arrérages  de  sa  pension  militaire, 
dont  il  a  inutilement  réclamé  le  paiement  près  du 
ministre  de  la  guerre. 

Le  sieur  Deneux  expose  qu'il  a  été  admis  i 
jouir  d'une  solde  de  retraite  le  5  juin  1816;  Tins- 
cription  de  sa  pension  ne  lui  fut  délivrée  que  le 
3  décembre  1819,  portant  jouissance  du  l""'  jan- 
vier de  la  même  année. 

Il  n'a  reçu  pendant  cet  intervalle  de  trente  mois 
et  vingt-six  jours,  aucun  traitement  quelconque, 
ni  d'activité  ni  de  disponibiUté;  votre  commis* 
sion  a  pensé  qu'il  pouvait  avoir  des  droits  à  ce 
rappel  de  solde  de  retraite,  car  elle  ne  croit  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  d'interruption  pour  un  mili- 
taire entre  la  jouissance  du  traitement  d'activité 
et  celui  de  retraite. 
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D'après  ces  moiifs,  votre  commissioa  irons  pro* 
pose  le  renvoi  de  celte  pétiiioD  à  M«  le  ministre  de 
la  ffuerre.  (adopté.) 

Des  propriétaires  de  bois  de  liaute*fataie,  du 
départemeat  de  la  Seiae-Iaférieure,  deoiandeot 
Un  dégrèvement  et  un  ctungement  dans  l'ar- 
ticle de  l'impôt  qoi  atteint  ces  sortes  de  pro- 
priétés. 

Ils  désireraient  qa'ane  meaare  législative  ordon- 
pàt  que  l'impôt  sur  les  boiade  haute-futaie,  c*est4- 
dire  sur  tout  bois  au-dessus  de  25  aos  et  non 
aménagé  en  coupes  réglées,  ne  fût  dorénavant 
porté  qu'au  quart  de  Flinposition  mise  sur  les 
terres  voisines  de  même  qualité  901  sont  consa- 
crées à  une  autre  culture,  et  ce  jusqu'à  l'ftge  de 
60  ans,  et  qu'à  cet  âge,  ils  cessassent  d^ètre  cotisés, 
qu'il  y  e&t  alors  pour  eux  affranchissement, 
exemption  totale  d'impôt,  à  l'effet  d'engager  l'in- 
térêt personnel  à  en  prolonger  l'existence,  et  con- 
séqu<imaieDt  à  faire  en  sorte  d'obtenir  la  plus 
grande  élévation,  les  plus  ferles  dimensiona  et 
les  meilleures  qualités  des  arbres  destinés  à  la 
marine  et  aux  autres  grandes  constructions;  car, 
ajoutent  les.  pétitionnaires,  il  im|X>rte  encore  plus 
à  TBtat  de  favoriser  la  conservation  que  la  plan- 
tation des  futaies. 

La  pénurie  des  arbres  se  fait  sentir  en  France 
depuis  la  Révolution  d'une  manière  remarquable 
et  nous  rend  tributaires  de  l'étranger,  tant  pour 
les  approvisionnements  nécessairesa  notre  marine, 
que  pour  la  construction  des  édifices  publics  et 
particuliers.  Les  ressources  que  nous  possédons 
en  ce  ^enre  ne  pourront  être  employées,  à  cause 
des  frais  de  transport  onéreux  auxquels  les  ex- 
ploitateurs  sont  assujettis  :  il  est  présumable  que 
lorsque  le  système  de  canalisation  adopté  par  le 
gouvernement  aura  reçu  son  exécution,  des  com- 
munications plus  faciles  rendront  moins  dispen- 
dieux l'emploi  de  nos  richesses  forestières,  ce 
qui  vivlQera  les  contrées  qui  les  possèdent  et 
sera  un  bien  général.  Mais  ces  moyens  d'amé* 
iioration  que  Ton  peut  espérer  de  voir  se  réali- 
ser ne  remédieront  qu'en  partie  au  mal  dout  on 
se  plaint.  Toutes  les  locahtés  ne  profiteront  pas 
à  cet  égard  des  avantages  qu'offriront  les  canaux  ; 
et,  en  général,  on  peut  dire  que  partout  où  les 
bois  de  haute-futaie  ont  pu  être  exploités  avec 
avantage,  ils  l'ont  été,  soit  pour  faire  place  à 
d'autres  cultures,  ou  réaliser  des  capitaux  qui 
n'ont  pas  toujours  été  recueillis  par  les  enfants  de 
ceux  dont  léconomle  les  avait  créés.  Le  mor- 
cellement des  ffraades  propriétés  et  la  vente  des 
forêts  domaniales  ont  principalement  amené  ce 
résultat.  Le  mal  s'est  opéré  dans  peu  d'années; 
mais  sa  réparation,  qui  doit  occuper  l'attention 
du  législateur,  sera  lente;  et,  pour  cet  effet,  noua 
no  pouvons  travailler  que  pour  l'avenir. 

Bn  effet.  Messieurs,  dans  un  pays  où  l'industrie 
prend  un  accroissement  si  rapide,  dans  lequel 
on  voit  s'élever  chaque  jour  des  constructions 
nouvelles  non  seulement  dans  les  grandes  villes, 
mais  même  dans  les  plus  petits  hameaux,  et  qui, 
par  sa  situation,  doit  tendre  continuellement  à 
augmenter  sa  marine,  comment  ne  serait>on  paa 
effrayé  en  voyant  que  presque  partout  les  arbres 
nécessaires  à  ces  constructions  manquent,  et  que 
des  circoostances  fâcheuses,  comme  une  guerre 
maritime,  par  exemple,  peuvent  arrêter  les  déve- 
loppements de  notre  prospérité,  en  noua  privant 
des  ressources  que  nous  fournit  l'étranger  dans 
ce  genre  T 

La  pétition  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  le 
rapport  a  dooc  pour  objet  non  soulement  des 
intérêts  particuliers,  mais  encore  elle  offre  des 


considérations  d'un  ordre  plus  élevé,  puisqu'dles 
se  rattachent  à  Tapprovisionnement  ue  nos  arse- 
naux et  aux  constructioosde  nos  édifices  publics. 

Quelques  réflexions  sur  la  législation  qui  régit 
cette  matière  vous  mettront  à  portée  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  les  pétitionnaires  sont  fondés 
dans  leurs  réclamations  et  si  le  mogren  qu'ils  pro* 
posent  peut  remédier  aux  inconvénients  qu'ils 
signalent. 

La  Révolution,  qui  a  détruit  tant  de  choses,  a 
beaucoup  diminué  le  nombre  des  futaies,  toutes 
les  garennes  et  les  bois  de  plus  grande  étendue, 
qui  décoraient  les  riches  habitations,  ont  été  abat^ 
tus,  les  municipalités  les  considérèrent  comme 
objets  de  luxe  et  d'agréments  et,  assimilés  aux 
parterres  et  aux  boulingrins,  ils  furent  comme 
eux  métamorphosés  eu  champs  de  pommes  de 
terre.  Ceux  qui  échappèrent  à  la  destruction  fu- 
rent imposés  comme  les  fonds  de  premièra  qua- 
Uté. 

La  loi  du  3  frimaire  an  VU  vint  régulariBer  cette 
partie  de  l'impôt;  elle  considéra  comme  taillis 
tous  les  bois  au-dessous  de  U*eute  ans,et  comme 
futaies  ceux  qui  sont  plus  âgés,  pourvu  toutefois 

âull  ne  soient  pas  aménagés  en  coupes  réglées  ;  elle 
it  (art.  70)  qu'ils  en  seront  estimésà  leur  valeur  au 
temps  de  1  estioiation,  et  cotisés  jusqu'à  leur 
exploitation  comme  s'ils  produisaient  un  revenu 
égal  à  2  i/2  0/0  de  cettu  valeur. 

On  conçoit  combien  ce  revenu  fictif  qui  sert  de 
base  à  l'impôt,  en  augmente  la  quotité,  qui  se 
trouve  ainsi  élevée  hors  de  proportion  avec  l'uti- 
lité  réelle  que  le  propriétaire  retire  des  futaies, 
qui,  jusqu'au  moment  de  leur  exploitation,  ne 
produisent  aucun  revenu. 

Une  décision  ministérielle  du  22  janvier  1811  a 
apporté  quelques  modifications  à  la  loi  précitée; 
ce  mode  d'imoosition  varie,  suivant  que  la  oom* 
mune  est  ou  n  est  pas  cadastrée  ;isi  elle  est  cadas- 
trée, la  rigueur  ae  cet  article  est  légèrement 
tempéréedans  son  application,  c'est-à-dire  qu'alors 
on  procède  d'une  autre  manière  pour  fixer  Vimpo- 
sition  :  dans  ce  cas,  on  compare  les  futaies  aux 
Uiillisdela  même  nature,  et  on  juge,  par  la  quotité 
du  sol,  si  elles  sont  susceptibles  d'une  évaluation 
supérieure  ou  inférieure  à  celles  des  taillis.  On 
voit  que  ce  mode  présente  les  mêmes  inconvé» 
nients  que  le  premier,  puisqu'il  a  pour  base  un 
revenu  qui  n'existe  pas. 

Un  exemple,  tiré  oe  la  pétition,  vous  démon- 
trera combien  cette  manière  d'asseoir  l'impôt  est 
défavorable  aux  propriétaires  de  flitaies,  et  doit 
décourager  ceux  qui  seraient  tentés  d'en  cooser*- 
ver.  L'acre  de  terre  en  labour,  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  est  affermé  35  francs,  quitte 
d'impôt  évalué  9  francs  ;  en  retranchant  les  tnis 
d'entretien,  elle  produit  net,  à  son  propriétaire, 
32  francs.  Celui  qui  possède  dix  acres  de  terrain  de 
cette  nature,  a  donc  un  revenu  de  320  francs,  e| 
réalise  en  soixante  années  un  capital  de  19  à 
200  francs.  Le  possesseur  d'un  bois  de  même 


3ui  fait  chaque  année,  pour  dix  acres,  74  francs  : 
aos  soixante  ans,  il  aura  déboursé  4,440  francs, 
ce  qui  établit  une  différence,  entre  la  position  res- 

r clive  de  ces  deux  propriétaires,  de  23,640  fr. 
ne  considérer  que  les  capitaux,  et  qui  serait  bien 

(1]  C*est  ainsi,  et  à  ce  taux,  ou'a  été  arrélée  la 
moyeDne  proportionnelle,  entre  les  lataies  de  première 
ec  ae  deuxième  etaese,  par  l'assemblée  eada^trale  do 
eaaum  de  LiUebooae,  arroadinameoi  dn  UaYre.  j 
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Î)lu8  grande  si  Ton  faisait  entrer  les  intérêts  en 
igné  de  compte. 

En  effet,  si  le  propriétaire  de  dix  acres  de  ter- 
rain en  labour,  ainsi  affermés,  plaçait  ses  reve- 
nus en  rente  5  0/0,  il  peut,  en  cumulant  les 
intérêts,  réaliser,  en  soixante  ans,  une  somme  de 
118,000  francs. 

Dans  le  même  espace  de  temps,  l'impôt  aura 
coûté  à  son  voisin  26,200  francs. 

La  différence  daus  leur  position  est  de 
145,000  francs. 

Il  reste  à  ce  dernier,  pour  se  récupérer,  la 
valeur  de  son  bois,  qui,  évaluée  au  plus  baut,  ne 
peut  être  portée  à  plus  de  2,500  francs  Tacre,  ce 
qui  fait,  pour  les  dix,  25,000  francs. 

Cette  somme  se  trouvera  être  de  12,000  francs 
au-dessous  de  celle  qu'ilau^  réellement  déboursée 
en  capital  et  intérêts  pour  payer  Timpôt. 

Ainsi  le  propriétaire  de  futaies,  au  lieu  d'avoir 
du  revenu,  entame  successivement  son  capital  en 
faveur  du  fisc;  il  est  donc  assez  naturel  de  pen- 
ser qu'ainsi  imposées,  les  futaies  doivent  être 
considérées  comme  des  propriétés  de  luxe  extrê- 
mement dispendieuses,  qui  ne  conviennent  qu'aux 
grandes  fortunes,  et  que,  partout  où  les  taillis 
trouvent  des  débouchés,  ce  sera  en  coupes  réglées 
que  les  bois  seront  aménagés,  parce  que  c'est  la 
seule  manière  d*en  retirer  un  revenu.  Cette  exploi- 
tation, qui  favorise  Tintérêt  particulier,  est  en 
opposition  avec  Tintérét  public,  et  tend  à  priver 
notre  marine  et  nos  constructions  publiques  et 
particulières  des  ressources  qu'elles  devraient 
trouver  sur  notre  sol.  Cet  état  de  choses  nous 
menace  pour  l'avenir  de  voir  augmenter  les  tri- 
buts que  nous  payons  à  l'étranger  pour  les  bois 
de  construction  qu'ils  nous  fournissenu  et  d'être 
placés,  pour  cet  objet,  dans  une  dépendance  gui 
présente  de  graves  inconvénients.  Si  la  Révolution 
a  occasionné  le  danger  que  nous  signalons,  les 
lois  qui  ont  été  rendues  depuis  cette  époque,  ten- 
dent à  le  maintenir.  La  législation  avait  un  but 
tout  opposé,  et  les  résultats  qu'elle  avait  obtenus 
prouvent  qu'elle  était  parfaitement  en  harmonie 
avec  un  bon  système  forestier.  Elle  n'assujettissait 
les  bois  taillis  ou  les  futaies  au  paiement  de 
l'impôt,  qu'à  l'époque  des  coupes  ;  c'est  alors  que 
les  propriétaires  payaient  le  vingtième,  dont  les 
évaluations  étaient  toujours  très  modérées,  et  un 
arrêt  du  conseil  d'Btat,  du  12  mars  1782,  affran- 
chit les  futaies  de  cet  impôt,  lorsqu'elles  sont 
exploitées  à  soixante  ans  et  au-dessus. 

Le  préambule  de  cet  édit  est  remarquable  et 
prouve  l'esprit  de  sagesse  et  de  prévoyance  dont 
ce  gouvernement,  objet  depuisde  tant  de  critiques, 
était  animé;  en  voici  un  court  extrait: 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  manière 
dont  les  vingtièmes  ont  été  imposés  et  perçus 
jusqu'à  présent  sur  les  bois  dans  les  différentes 
provincesde  son  royaumeietSaM.ijeslé  ayant  consi- 
déré qu'il  importe  au  bien  de  son  Ëtat,  de  favo- 
riser la  conservation  des  futaies,  afin  de  multi- 
plier les  lK)is  nécessaires,  tant  au  service  de  la 
marine  qu'aux  autres  constructions,  elle  s'est 
déterminée  à  exempter  de  Timposition  au  ving- 
tième, les  futaies  qui  seront  coupées  à  l'avenir  à 
l'âge  de  60  ans  et  au-dessus. 

Ce  n'est  donc  qu'un  retour  vers  une  législation 
meilleure  que  les  pétitionnaires  sollicitent,  ils 
demandent  des  mesures  conservatoires,  pour  répa- 
rer les  ravages  exercés  par  la  Révolution  dans  nos 
forêiB.  Il  est  de  notre  devoir.  Messieurs,  de  leur 
prêter  noire  appui.  Toutes  les  fois  que  des  occa- 
sions semblables  se  présentent,  nous  devons  les 
saisir  avec  empressement.  Si  nous  sommes  sou- 


vent réduits  à  gémir  sur  des  maux  que  nous  ne 
pouvons  réparer,  félicitons-nous  de  pouvoir  indi- 
quer des  améliorations  possibles*  nous  nous 
associons  ainsi  aux  bienfaits  de  Tauministration. 
Dans  cette  circonstance,  nous  avons  été  précédés 
à  cette  tribune  par  l'honorable  rapporteur  du  bud- 
get ;  il  a  émis  le  vœu,  au  nom  de  la  commission 
Sont  il  était  l'organe,  que  des  mesures  fussent 
prises  par  le  gouvernement  pour  encourager  la 
culture  des  futaies;  voici  comme  il  s'exprime, 
pa^e  51  de  son  rapport  : 

Nous  avons,  Messieurs,  émis  le  vœu,  en  traitant 
de  la  marine,  qu'à  l'imitation  des  précautions  que 
Colbert  avait  jugé  devoir  prendre  dans  un  temps 
où,  certes,  la  pénurie  des  bois  de  construction 
se  faisait  moins  sentir  qu'actuellement,  on  assi- 
gnât à  la  marine  une  étendue  suffisante  de  forêts, 
pour  qu'un  jour  elle  pût  pourvoir  elle-même  à 
tous  ses  besoins;  nous  ajouterons  ici  que  tout 
notre  espoir  pour  l'avenir  étant  dans  les  planta- 
tions, celles  surtout  auxquelles  les  particuliers 
devront  se  livrer  doivent  être  encouragées.  Le 
système  des  primes  a  paru  peu  efficace  à  votre 
commission,  elle  a  pensé  qu*un  dégrèvement 
d'impôt  qui  irait  en  décroissant  à  mesure  que  les 
arbres  approcheraient  de  leur  maturité,  obtien- 
drait un  plus  heureux  résultat.  » 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  nous  pensons  que  la 
loi  de  frimaire  an  Vil  qui  détermina  le  mode  de 
rimpôt  sur  les  bois  de  haute-futaie  doit  être  mo- 
difiée, afin  de  favoriser  la  conservation  et  la 
plantation  des  futaies  dont  les  produits  précieux 
nous  sont  si  nécessaires.  Je  crois  devoir  vous  sou- 
mettre une  considération  que  vous  apprécierez 
sans  doute,  c'est  que  dans  l'état  actuel  de  notre 
agriculture  qui  a  pour  objet  principal  la  culture 
des  céréales,  le  besoin  de  mettre  des  bornes  à  cette 
production  se  fait  sentir  chaque  jour  davantage, 
puisqu'elle  devient  onéreuse.  Ne  nous  dissimulons 
pas  que  c'est  le  morcellement  des  propriétés  et 
les  nombreux  défrichements  qui  l'ont  amenée  au 
point  où  elle  est  arrivée,  et  où  elle  se  trouve  hors 
de  toute  proportion  avec  les  besoins  du  pays.  Le 
seul  remède  au  mal  existant  est  d'encourager 
d'autres  cultures;  efforçons-nous  de  produire  ce 
qui  nous  manque  et  notre  agriculture  devenant 
industrieuse  à  son  tour,  rivalisera  avec  nos  ma- 
nufactures, et  concourra  avec  elles  à  nous  affran- 
chir des  tributs  que  nous  payons  à  l'étranger.  Le 
gouvernement  peut  seul  donner  l'impulsion  né- 
cessaire pour  opérer  cette  amélioration  désirable, 
il  sera  secondé  par  tous  les  hommes  éclairés  amis 
de  leur  pays. 

Certes,  Messieurs,  ce  texte  est  fécond  en  rai- 
sonnements, et  chacun  de  vous  se  rend  facilement 
compte  des  développements  dont  il  est  suscepti- 
ble ;  mais  je  n'ai  peut-être  que  trop  abusé  de  l'at- 
tention que  vous  voulez  bien  m'accorder,  ce  rap- 
port dépassant  les  bornes  ordinaires  de  ceux  qui 
vous  sont  présentés  sur  les  pétitions;  j'ai  dû  me 
conformer  aux  précédents  établis  et  me  renfermer 
dans  les  limites  consaciées  par  l'usage.  J'ai  pensé 
que  vous  écouteriez  sans  peine  les  considérations 
que  je  viens  de  vous  soumettre,  puisqu'elles  ont 
pour  objet  de  réformer  notre  législation  dans  une 
matière  importante  qui  embrasse  les  intérêts 
généraux  et  particuliers.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  au  nom  de  votre  commission,  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances,  et 
qu'une  copie  en  suit  déposée  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

H.  Comet-Dineoiirt.  Ce  n'est  pas  précisé- 
ment pour  m'opposer  à  un  renvoi  que  je  prends 
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la  parole  ;  je  veux  seulement  faire  quelques  ob- 
servations sur  ce  qui  vient  d*étre  dit. 
Sans  doute,  ce  serait  une  chose  très  avanta* 

geuse  que  d'empécber  la  destruction  des  futaies, 
lais  y  parviendrait-on  en  diminuant  Timpôt,  ou 
même  en  le  supprimant?  Peu  doute  fort.  Pour 
déterminer  à  diminuer  l'impôt  sur  tes  futaies,  on 
vous  a  rappelé  le  triste  état  de  Tagriculture,  le 
bas  prix  de^  céréales.  Vous  savez  que  le  prix  des 
bois,  depuis  quelques  années,  est  considérable- 
ment augmenté,  tandis  que  le  prix  des  céréales 
a  considérablement  baissé.  Bh  bien  I  dans  cet  état 
des  choses,  on  vous  propose  de  diminuer  l'impôt 
aur  les  futaies,  et,  par  suite,  d'augmenter  l'impôt 
sur  les  terres  labourables  qui  produisent  les  cé- 
réales. Car,  comme  chaque  commune  doit  payer 
son  contingent,  si  vous  diminues  Tirnpôt  sur  les 
futaies,  il  laudra  bien  que  les  terres  labourables 
le  supportent.  Gomment  peut-on  imaginer  d'aug- 
menter l'impôt  foncier  sur  les  terres  labourables, 
lorsque  la  culture  est  actuellement  en  souffrance? 
Je  ne  m*oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  je  dis  que 
cette  diminution  d'impôt  serait  une  surcharge  qui 
retomberait  sur  la  culture,  qui  a  tant  besoin  d'être 
favorisée. 

M.  de  BosTlile.  Messieurs,  c'est  comme  direc- 
teur général  des  contributions  directes  que  le 
préopinant  vient  de  vous  parler.  Il  trouve  de  la 
difticnlté  à  régulariser  la  différence  qui  s'établi- 
rait dans  l'impôt  entre  les  terres  qui  produisent 
les  céréales,  et  celles  qui  produisent  des  futaies.  Je 
conçois  que,  pour  M.  le  directeur  général  des  con- 
tributions directes,  il  puisse  y  avoir  quelque  difft- 
culte  dans  Tapplication  des  principes.  Mais  les 
principes  lumineux,  exposés  d'une  manière  par- 
faite par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  se  trouvent  absolument  sans  réponse.  Il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  y  a  plus  ou  moins  de 
difHculté  a  régulariser  les  rapports  entre  les  con- 
tributions auxquelles  sont  soumises  les  futaies  et 
les  céréales,  mais  s'il  s'établira,  relativement  aux 
futaies,  une  proportion  d'impôt  qui  permette  de 
les  conserver  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent,  comme 
futaies,  servir  aux  besoins  de  la  France.  Il  im- 
porte peu  à  la  question  que  le  prix  des  céréales 
soit  baissé.  Ce  qu'il  y  a  ne  certain,  c'est  qu'à  la 
manière  dont  est  établi  l'impôt  sur  les  futaies,  il 
est  impossible  à  un  propriétaire  de  les  cultiver 
dans  l'intérêt  del'Btat;  car,  pour  cela,  il  faudrait 
qu'il  nr  abnégation  de  son  intérêt  particulier  et 

Siu'il  oubliât  rintérêt  de  sa  famille  et  de  ses  en- 
an  ts. 

Ce  sont  là  des  considérations  d'une  immense 
importance.  La  commission  vous  a  présenté  un 
rapport  très  développé.  Si  elle  vous  a  proposé  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances, 
c'est  dans  l'espoir  que  le  gouvernement  s'occu- 
pera de  cet  objet.  11  n'arrive  que  trop  souvent  que 
des  pétitions,  renvoyées  aux  ministres,  restent 
dans  l'oubli.  Celle  dont  il  s'agit  embrasse  une  de 


pose  qu'il  provoquera  nécessairement  un  examen 
sérieux,  et  qu'il  conduira  à  un  résultat  propre  à 
rassurer  un  intérêt  qui  touche  de  si  près  à  celui 
de  TBtat  tout  entier. 

(La  Chambre  décide  que  la  pétition  sera  dépo- 
sée au  bureau  des  renseignements,  et  ordonne 
au'une  copie  sera  adressée  à  M.  le  ministre  des 
nances.) 

M.  de  Gères,  rapporteur^  poursuit  :  M.  le  vi- 


comte de  Botheret,  à  Parts,  demande  une  prolon- 
gation du  d^lai  accordé  aux  émigrés  par  la  loi  du 
27  avril  1825,  pour  former  leur  demande  en  in- 
demnité et  fournir  leurs  titres. 

Le  délai  accordé  par  cette  loi  étant  expira,  vo- 
tre commission  ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition.  (Adopté.) 

Quelques  habitants  de  la  commune  d'Yvon,  dé- 
partement de  l'Oise,  réclament  l'appui  de  la  Cham- 
bre pour  rentrer  dans  la  jouissance  d'une  partie 
de  terrain  communal  appelé  la  Sablonnière,  et 
dont  ils  prétendent  avoir  été  injustement  privés. 

Ils  se  plaignent  du  maire  de  la  commune  qui 
ne  veut  pas  les  seconder,  disent-ils,  dans  le  des- 
sein qu'ils  ont  formé  d'intenter  une  action  eu 
jUi'tire  contre  le  détenteur  de  ce  terrain. 

Les  pétitionnaires  ne  fournissent  d'autre  pièce 
à  l'appui  de  leurs  assertions  que  deux  actes  extra- 
judiciaires  qui  ne  sont  pas  ues  titres  :  s'ils  sont 
fondés  dans  leur  demande,  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministralive  qu'ils  doivent  recourir  pour  faire 
autoriser  la  commune  à  plaider;  c'est  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait. 

Le  fond  de  la  question  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux, la  Chambre  n'a  rien  à  faire  dans  une 
pareille  hypothèse  que  de  passera  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition,  c  est  ce  que  votre  commission 
me  charge  de  vous  proposer. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Saunier,  comme  mandataire  des  héri- 
tiers Renoncourt,  propriétaires  àSaint-Domiogue, 
réclame  une  somme  de  528,000  fhincs  du  gou- 
vernement pour  le  montant  des  prix  de  ferme  de 
l'habitation  des  Rochelois,  située  à  Saint-Domin- 
gue, appartenant  à  ses  commettants,  et  que  le 
gouvernement  a  perçus  j)endant  huit  années  que 
cette  habitation  a  été  mise  sous  le  séquestre. 

C'est  par  suite  des  débats  judiciaires  que  la 
propriété  dont  il  s'agit  fut  mise  sous  le  séquestre 
en  1793.  Ce  ne  fut  que  le  3  vendémiaire  an  X 
(25  septembre  1801),  qu'un  jugement  ordonna  la 
mainlevée  du  séquestre  et  renvoi  en  possessions 
des  héritiers  Renoncourt  reconnus  propriétaires. 

Il  ne  parait  pas  que  les  pétitionnaires  aient 
fait  des  réclamations  à  l'époque  où  ce  jugement 
fut  rendu,  pour  solliciter  du  gouvernement  le 
montant  des  prix  de  ferme  qu'ils  réclament  main- 
tenant. 11  semble  cependant  que  c'eût  été  alors 
qu'elles  eussent  pu  être  accueillies  plus  favora- 
blement qu'aujourd'hui,  ou  tant  de  lois,  depuis 
1801,  ont  prononcé  la  déchéance  des  créances 
non  réclamées. 

Votre  commission  a  pensé  que  si  les  pétition- 
naires sont  fondés  dans  leurs  réclamations, ce  dont 
la  pétition  ne  fournit  aucune  preuve,  c'est  au  mi- 
nistre des  finances  qu'ils  doivent  adresser  leur 
demande;  et  comme  elle  ne  peut  rien  préjuger 
sur  la  question,  elle  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  pour  U 
séance  de  lundi  sera  la  discussion  de  la  loi  des 
finances. 

La  séance  est  levée. 
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CBâMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  13  mat  4826. 


La  Chambre,  réunie  dans  ses  bureaux,  a  procé- 
dé aux  nominations  suivantes  : 
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ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

1"'  Bureau.  Le  comte  de  GwaoaiL,  président; 

Le  Ticomte  fitin  de  Bourdon,  secré- 
taire. 
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GrispoQ  d'Auzouer,  jn-ésidentx 
de  Bourrienne,  secrétaire, 

BergeYÎQ,  président; 

Je  comte  de  Bernifl,  secréiaire. 

Le  baron  Sarret  de  Gotrasergues,  pré- 
sident; 
Bonnet  de  Lescure,  secrétaire, 

Gbifletv  président; 
Foaqaier-Long,  secrétaire. 

Le  comte  de  Boiaclaireu],  président; 
GreuEé,  sscrélaire. 

Le  baron  Saladin,  président; 
fiarrois,  secrétaire. 

Descordes,  président; 

le  comte  de  Rongé,  secrétaire. 

VieU  président  ; 

le  comte  de  Gourtivron,  secrétaire. 


Bonet,  le  mvqais  de  Tramecourt,  Greuzé,  Darand 
d*Blecourt,  le  chevalier  Duboiurg,  Gautier. 


COMMISSION    DES  PÉTITIONS, 

MIL  Dubruel»  Cbeneyas,  le  vicomte  de  Gorzay^ 


GE\MBRB  DBS   PAIRS. 
Séance  du  lundi  15  mai  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.    LE    CHANCELIER. 

A  une  heureja  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournemeot  porté  au  prooôs-verbal  de  la 
séauce  du  13  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture,  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

L*ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

II  appelle  la  délibét*aiian  dis  articles  du  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes. 

Le  minislre  des  finances,  et  le  commissaire 
du  roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont 
présents. 

IL  le  Président  met  en  détibécatiOD  l'article 
premier  ainsi  conpu  : 

Art.  l«^  Les  droits  d'entrée  seront,  à  i'éffard  des 
marchandises  ci-après  dénommées,  établis  on 
modihés  de  la  manière  suivante  : 


l  !•' 


LidAas  en  masses,  de  toute  espèce,  y  compris  celles  )    3^  ^jq  ^^  i^  y^^^^  4  1^  frontière,  et  aa  poids  net. 
de  Yigogne  et  de  lama. • S  '  >  r 


Yigogne 

Toutefois,  il  ne  sera  point  admis  de  déclara- 
tion de  valeur  au-dessous  de  1  franc  par  ki- 
logramme pour  les  laines  brutes,  de  2  francs 
pour  les  laines  lavées  à  froid,  et  de  3  francs  pour 
les  laines  lavées  à  chaud. 

Bn  cas  de  fausse  déclaration  de  valeur,  l'ad- 
ministration des  douanes  ou  ses  agents  feront 


usaeedu  droit  de  préemption,  tel  qu'il  est  réglé 
par  la  loi  du  23  avril  1796.  Ge  droit  devra  être 
exercé  dans  un  délaide  dix  joors. 

Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les  bu* 
reaux  de  douanes  par  lesquels  l'importation  des 
laines  sera  permise. 


Laines  teintes  de  tome  sorte 

Sfialcheâ 
I .           (  de  porc,  lard  compris 
*******  •••/  antres 

Voûtons,  béliers  et  brebis,  mérinos  00  métis par  tète. 

Agoeaox Id.  Id.... 

Lorsque  la  laine  des  montons,  bélieiv,  brebis  et  agneaux,  soit  mérinos,  soit  métis, 
soit  communs,  se  trouvera  avoir  pins  de  quatre  mois  de  croissance,  on  percevra, 
indépendamment  des  droits  ci-dessns,  les  droits  de  laine,  selon  soil  aspèce. 

Chevaux  entiers  ou  bongres  et  juments..... par  tète. 

Poulains  de  tonte  espèce — 

Légumes  secs  et  leurs  farines 

!  sulfuré 
métallique,  y  compris  les  caractères  d'imprimerie  hors  d'u- 
sage, et  le  plomb  allié  d'antimoine 

Mâchefer «  


Ardoises 

pour 
toiture 


nr  mn,  et  di  (  ^^  plos  de  27  Centimètres  (10  pouces)  de  lar^sur,  le  mille., 
à     )  de  !2â  exclos  à  27  inclus  (8  à  10  ponces) 


Il  un 
BaiùMz 

•XClulfIBtit 


Id. 

]  de  19  exclus  à  22  inclns  (7  à  8  ponces)  ld«.. 

'•  \  de  19  inclus  (7  pouces  ou  moins)  Id 

par  toutes  les  autres  frontières  de  terre,  et  de  tontes  dimensions,  le  mille. . 

Houblon 

Céruse,  sans  distinction  de  forme 

Cordages  de  chanvre  et  filets  neafs  en  état  de  tenrir 

Fil  à  dentelle,    le  kilogramme 


DROTTS  PAR  100  KILOCR. 


300  fr. 
IS 
S3 

30 
5 

» 


10 

il 


»e. 


30 


» 
» 


26         » 
Le  8"  do  droit  de  la  fonte. 


46 

» 

30 

» 

14 

» 

7 

9 

7 

50 

60 

» 

Droits  actsels. 
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» 

[Chambn  4m  Psin.]        SGQONDB  UBSTAimATIOfl.         flS  mai  tt».| 


«S 


Linge  de  table  en  fils,  ouvragé,  blanchi,  en  pièces 

!7  fils  el  aa-dessons*. 
8,  9, 10  et  H  fils..». 
iH^  13,  14  et  15  fiU. 
16  et  11  fils 
18  et  19  fils , 
20  fils  et  au-dessus. 


Les  toiles  blanches  ou  mi-blanches,  et  celles  imprimées,  paieront  le  double  des 
droits  ci-dessus  fixés  pour  chaque  division. 

Les  pièces  de  lingerie  cousues  paieront  le  même  droit  que  le  tissu  dont  elles 
sont  formées,  et  le  dixième  en  sus. 


Toile  k  matelas,  sans  distinction  de  fils, 
Gontils  . .  r 


AAtrei  toiles  croisées « 

de  7  fils  et  aa-dessous 

de  8,  9, 10  et  11  fils 

Toiles  teintes }  ^/  JhîVîi*'^  **  ^*' 

de  16  et  17  fils 

de  18  et  19  fils 

de  20  fils  et  au-dessus 

Les  droits  des  toiles  continueront  ft  être  perças  sans  distinction  de  mode  de  trans- 
port. 

Couvertures  de  laine « ....««..• %•••• 

Tapis  de  laine  et  fil,  tous  autres  demeuranti  sinpiet 

prohibés ,. /à  nœuds * 

Burail  et  crépon , 

i  de  pure  laine  •  •  ,|  ^^^® »......• 
*^               /  teinte 
mélangée  de  laine,  de  fil  on  de  poil 
^îîinHkié:::::::::::::::::::::::::::::.:::::":::::: 

de  pèche  étrangère!/  P^'  .navires    fran4  des  pays  hors  d'Europe 

sans  distinction  deiL^^*:^ ••••/♦ '  des  entrepôts 

dégras....,...^....)P*'^»*^f«s^^«^n«^" 

Blanc  de  baleine  ou  de  cachalot,  de  pèche)  tressé 

^''•*"8*'« (  taffiné.;;:;::;:;*!;!::;:!:;;:;::::::; 

Bougies  de  blanc  de  baleine  on  de  cachalot 

Extraits  de  Quinquina,  chromâtes  de  plomb  et  de  potasse,  et  autres  produits  chimi- 
ques non  dénommés « 

!  plates  et  briques le  mille, 
bombées Id. . . 
faîtières Id... 

Carreaux  de  terre Id. . . 

r..^^».  5  *  î^ine  de  cèdre. 

Crayons }  A  Saina  Ha  ho«  k 


plumes  à  écrire. 


&  gaine  de  bois  blanc 
brutes , 

apprêtées 


Chapeaux   de    paille,)  grossiers la  pièce. 

d'écorce  ou  de  spar-}  ^ 


terie. 


fins 


Id. . . . 


Seront  considérés  comme  grossiers,  les  chapeaux  ayant  moins  de  14  tresses 
dans  l'espace  d'an  décimètre,  et  comuie  fins,  ceux  offrani  14  tresses  et  an  delà  dans 
le  même  espace. 

Les   chapeaux   de  paille  coupés  et  ouvragés  seront  traités  eomme  fins,  quelle 
qno  soit  la  largeur  des  tresses, 
■eules  à  aiguiser,  de  dimensions  plus   fortes  que  celles  indiquées  au    tarif  ac^ 

tuel la  pièce. 

La  liste  dfs  obiets  pouvant  être  admis  comme  mêreerie,  arrêtée  en  vertu  de 
l'article  IS  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sera  révisée  par  ordonnance  du  roi,  à  reffet 
de  renvoyer  aux  classes  auxquelles  ils  appartiennent  réellement  les  articles  qu'il  ne 
convient  plus  de  ranger  sous  ce  titre. 

1*  Blanc  veiné 

Bardille 

fileu  turquin . .  •  • , 

Brocatelles ». 

Uarbres  bruts,  simplement  éearris,  et)  2*  Blancs  clairs  non  veinés,  variés  de  couleurs. 

marbres  blancs  statuaires  ébauchés^  3*  Blanc  statuaire 

Jaune  de  Sienne • .  * 

Vert  de  mer 

Porte-or 

4*  Au  tvss » 

Uarbres  des  3  premières  classes,  sciés)  plus  de  16  centimètres 

sans  auoune  autre  main-d'œuvre,}  de  3  centimèlres  exclus  à  16  inclus 

at  ayant  d'épaltsaur » )  moins  de  3  eentimétres 


I 


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


100  fr. 
SO 
65 

170 
^0 
350 


»  c. 

9 
» 


130  « 
«00  > 
300         > 

Droit  actoel. 

Droit  actael. 
120  » 
200  * 
S80 
420 


» 


200  » 

160  » 

300  > 

200  > 

220  » 

250  » 

250  » 

120  » 
140 

41)  » 

48  » 
56 

40  > 

60  » 

190  » 

220  > 

Prohibés. 

4  » 

10  > 

25  » 

10  » 

200  » 

100  » 

Droits  actuels. 

240  » 

»  25 

1  25 


5  » 

10  • 

15  » 

Droits  tetoels. 

Même  droit  qse  -bmts. 

Moitié  en  sns  desdits  droits. 

Le  deable  desdits  droits» 
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ICauunbrt  das  Pain.]        SECONDE  RSSTAURATIOrC         [15  mai  1816.1 


Marbres  de  la  À*  classe,  sciés,   sans)    .„^  .    ,^  -^mîmii..^ 
aoeuneautre  main-d'œuvre,  c'est-à-    5l°î  ^,tm1mî?!l™t;^^^^^^  

dire  n'ayantsubi  de  sciage  qne  suri  1^?  r;i*î*i!!'H™A.^^^^^  °  

deux  faâs,  et  ayant  d'épaisseur. . .  )  "»«»'*«  ^«  ^  cenlimôires 

Les  mêmes  sciés  sur  deux  faces,  et  ayant  reçu  en  onire  une  main-d'œuvre  autre 

Sue  ih  taille  de  la  carrière,  payeront,  selon  leur  épaisseur,  moitié  en  sus  des  droits 
-dessos. 

i  III. 


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


î 


Droits  actaeU. 


Cobalt  grillé,  dit  tafrê 

Emeril J  en  pierre., 

/  en  poudre. 


Peani  de  mouton  revè-|  fraîches 1/2 

tues  de  leur  laine . . }  sèches 4 1/3 

!1V. 

Cacao,  autre  gue  ce-(  par    navires    fran-j  des  pays  hors  d*Europe 

lui  des coloDies fran]      çais (  des  entrepôts 

çaises (  par  navires  étrangers 

Écorca  d.  ,uin,«na .-.. |  Jl^^S^î^fc:;;;    '^ïl^fy; 

I  parn.TirMff.iiçai...j  5^,'îsf,i"::;:::;;:;::::;:::::;:::; 

'  (  par  navires  étrangers , , 

Borax..../  ^j.^^^J  Par"^i"»'"^°cais..|  d^ailL^iV/, ! ^ 

*  par  navires  étrangers ^ ., 

raffiné. . . .  • 

Le  borax  brut  destinée 
au  raffinage  pourra 
être    importé    auxi 

droits    ci-après,    àf  par  navires  français, 
charge  de  rec xporterf  par  navires  étrangers 
dans  Tannée,  même* 


brut. 


poids  de  borax  na- 
turel raffiné. 


Thé. 


Poivre  et  pimentv 


par   navires   fran-(  de  linde.' le  kilogr. 

çais f  d'ailleurs  ... .^ Id.... 

par  navires  étrangers Id . . . . 

par    navires    fran-i  de  l'Inde 

çais /  d'ailleurs 

par  navires  étrangers 


V 


»  fr.    50  e. 
2  » 

8  » 

Da  droit  des  laioes  brotes  on 
lavées  à  froid,  soivant  leui 
valeur. 


100  » 

iiO  » 

160  » 

»  50 

1  » 

50  » 

lOO  » 

125  » 

65  > 

130  » 

162  50 

Droits  actaels. 


par    navires    fran-  \  de  l'Inde le  kilogr. 

çais (  d'ailleurs Id  • . . . 

, Id . . . . 


Canelle  fine, 

par  navires  étrangers 
Canelle  commune  et  cassia  lignes 

Muscadesrondesetroa-iP^^j*»^^"*    fran-j  de  l'Inde le  kilogr. 

Qjg                           ]     çais (  d  ailleuis Id . . . . 

(  par  navires  étrangers Id . . . . 

Muscades  longues  en  coques 


2 


1 
5 

6 

60 

130 

150 

2 

6 

8 


50 


50 

» 

M 

50 


I 


!par    navires    fran-l  de  l'Inde 
çais )  d'ailleurs 
par  navires  étrangers 


par    navires    fran-(  de  l'Inde 

1  d'aiUi 


Laque  préparée 

Nacre  de  perle  brute.]  ~  çais }  d'ailleurs 

(  par  navires  étrangers 

Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte 

Soie  grége  de  l'Inde,  par  navires  français  seulement,  le  kilogramme. 

^  par    navires  (ran-|  de  l'Inde ••. 

Bambous  et  joncs  forts.}      çais }  d'ailleurs. 


Rotins  de  petit  calibre 


f  par  navires  étrangers 


par   navires    fran-(  de  l'Inde. 
, 9  d'ailleurs 


Élainbmt ]     çais 

(  par  navires  étrangers , 

par    navires  fran-^  de  l'Inde. 
Salpêtre  brut ]      çais ..f  d'ailleurs 

par  navires  étrangers. 


i,       (  de  rinde » 
par   navires    fran-|  d»aiUeurs,  hors  d'Europe. 
^*" (  des  entrepôts 


Dents  d'éléphant  sciées. 


par  navires  étrangers 


Le  tiers  des  droits  ci-dessas. 

4  » 

12  » 

15  > 

Moitié  des  droits  ei-dessos. 

50         > 

100         » 

125  » 

Le  dooble  des  droits  ci-dessos 

30         » 

60         » 

80         > 

Le  dooble  des  droits  ei-dessas. 

»        50 

80         » 

160         » 

200         » 

Moitié  des  droits  ei-dessas. 

2  » 

6         » 

8  > 

72        50 

85  » 

100  » 

80  » 

100  » 

140  » 

110  M 

Le  double  des  droits  cl- 


i 


[Chambre  dos  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         (15  mai  18S6.] 
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DROITS  PAR  100  KIL06R. 


Indigo. 


.        ,       (  de  llnde le  kilogr. 

par   navires    f ran-J  d'ailleurs,  bors  d'Enrope ...         Id . . . . 
^*" f  des  entrepôts Id.,,. 


Gnrcoma  en  radne... 


par    nayires   fran-J 

v^i* ....... ..«..j 


par  nayires  étrangers. 

de  l'Inde 

d'ailleurs,  hors  d'Europe, 
des  entrepôts 

]^r  nayires  étrangers 

n  n'en  sera  point  admis  en  poudre. 

-.-•--•       (do  l'Inde, 
par    navires 

çais 

par  nayires  étrangers. 
Les  onglons  moitié,  et  les  rognures,  le  quart  des  droits  ci-dessus 


Id.... 


Écaille  de  tortue. 


,       (  do  l'Inde 

'"^■j  d'aiUenrs.  bors  d'Europe. 
f  des  entrepôts 


frauA  ^«  '^^^'' 


Bois  d'ébénislerie  non    P";."*'*'"*  d'ailleurs,  hors  d'Europe 

spécialement  uxés .  .1      ^     '  '  '  "  V Mw  entrepôu 

'  par  navires  étrangers 


i 
3 

4 

35 

50 

100 

110 

100 
150 

soo 

300 

10 
15 
30 
40 
50 
90 
100 
1S5 


fr.  75  c. 

» 
I» 
» 


» 


9 
9 

» 


Résineuxexotiquesnoni  ^Ls"*''^""  )  d^aUle^'*hiw  VEuro^V.V.'.::r.;:i:: 

spécialement  taxés..}      ^ (  des  entrepôu 

(  par  navires  étrangers 

La  distinction  de  comptoirs  français  e;  de  comptoirs  étrangers,  dans  l'Inde,  sera  supprimée  dans  les  tarifs  ;  et 
les  articles  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  provenances,  non  dénommés  dans  ce  paragraphe,  ne  payeront  à  l'ave- 
nir que  les  droits  maintenant  imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  des  comptoirs  français. 

La  distinction  établie  par  la  loi  du  i7  juillet  1822,  entre  les  bœufs,  vaches  et  porcs  gras  et  maigtes,  est  suppri- 
mée. Ls  payeront  nniformément  le  maximum  des  droits  actuels. 


M.  le  eonte  Roy,  lecture  faite  de  cet  article, 
demaDde  à  soumetlre  à  la  Chambre  quelques 
observations  sur  la  disposition  du  premier  para- 
graphe, qui  accorde  à  Tadministration  des  douanes 
ou  à  ses  agents,  un  délai  de  dix  jours,  pour 
l'exercice  du  droit  de  préemption.  Ce  droit,  accordé 
à  radrninistration  des  douanes,  commeune  garantie 
contre  les  fausses  déclarations  de  valeur,  est  ainsi 
réçlé  par  la  loi  du  4  floréal  an  iV  (23  avril  1796)  : 
«  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  perçus 
«  sur  la  valeur,  pourront  être  retenues  par  les  pré- 
N  posés  des  douanes,  en  payant  la  valeur  décla- 
«  rée,  et  le  dixième  en  sus,  dans  les  quinze  Jours 
H  qui  suivront  la  notification  du  prooès-verbaK 
c  La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre 
«  formalité  qu'à  celle  de  Toffire  souscrite  par  le 
«  receveur  du  bureau  et  signifiée  au  propriétaire, 
«  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs.  »  On  voit  que  d'après 
cette  loi,  Padministration  n'avait  aucun  délai 
pour  exercer  le  droit  de  préemption,  elle  devait 
l'exercer  immédiatement,  et  les  quinze  iours 
n'étaient  accordés  que  pour  le  paiement  de  la 
valeur  déclarée,  et  du  dixième  en  sus.  Une  autre 
loi,  celle  du  21  avril  1818,  lui  accorda  24  heures 
pour  l'exercice  de  la  préemption  dans  le  cas  parti- 
culier d'une  vente  publique  de  marchandises 
avariées.  L'article  53  de  cette  dernière  loi  autorise 
l'administration  à  déclarer  daru  les  vingt-quatre 
heures  qu'elle  prend  l'adjudication  à  son  compte 
en  payant  5  0/0  au  dernier  enchérisseur.  Tel  était, 
relalivement  au  droit  de  préemption,  l'état  de  la 
i^islation  actuelle,  quand  la  loi  sur  laquelle  on 
délibère,  a  été  présentée  à  Tautre  Chambre.  L'ai^ 
ticle  premier,  dans  les  termes  où  il  fut  proposé 
n'apportait  aucun  changement  à  cet  état.  11  portait 

ÎfttVn  cas  de  fauue  déclaration  de  valeur,  la  douane 
erait  usage  du  droit  de  préemption  en  ajoutant 
10  0/0  à  la  valeur  déclarée.  C'est  dans  le  cours  de  la 
discussion,  et  par  suite  d  amendements  improvisés 
séance  tenante,  qu'a  été  introduite  la  dii^position 
contre  laquelle  K^clame  le  noble  pair.  Il  est  évi- 
dent que,  d'après  cette  disposition,  la  douane  ou 
aes  agents  auront,  indépendamment  du  délai  de 


quinze  jours,  accordé  pour  le  paiement  du  prix 
des  marchandises  retenues,  un  délai  de  dix  jours 
pour  l'exercice  du  droit  de  préemption.  Mais  en 
apportant  à  la  loi  proposée  on  pareil  changement, 
a*l-on  suffisamment  réfléchi  aux  inconvénients 
qu'il  pouvait  entraîner  pour  le  commerce  et  la 
propnétéT  D'abord,  que  deviendront  les  marchan- 
dises pendant  les  dix  jours  laissés  à  la  douane 
pour  faire  son  option?  seront-elles  saisies,  arrê- 
tées, exposées  aux  avaries,  et  aux  dangers  de  toute 
nature  dont  elles  sont  susceptibles?  Ensuite  le 
préposé  de  la  douane,  qui,  dans  ce  cas,  peutexercer 
la  préemption  pour  son  compte  personnel,  aura 
dix  jours  pour  chercher  des  acheteurs,  et  s'assurer 
un  bénc^flce,  tandis  que  le  propriétaire,  incertain 
du  parti  qui  sera  pris  à  son  égard,  ne  pourra  dis- 
poser de  sa  marchandise.  L'un  profitera  des  chances 
favorables  que  peuvent  lui  offrir  les  événements, 
et  l'autre  supportera  toutes  les  chances  contraires. 
Ainsi  une  faculté  qui  n'a  été  introduite  dans  le 
régime  des  douanes  qu'avec  réserve,  et  comme 
une  juste  garantie  des  intérêts  publics,  deviendra 
par  son  extension  une  source  d'abus  intolérables  1 
C'est  sans  doute  dans  des  intentions  bien  opposées 
qu'a  été  fait  le  changement  dont  il  s'agit,  mais  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  telles  seront  ses  consé- 

auences  nécessaires.  L*opinaut  regrette  que  le 
irecteur  ffénéral  des  douanes  ne  soit  pas  témoin 
de  cette  aiscussion^  il  pourrait  expliquer  à  la 
Chambre  comment  il  entend  exécuter  la  dispo- 
sition dont  on  se  plaint.  Jamais  peut-être  la  néces- 
sité d'un  amendement  ne  fut  plus  impérieux,  le 
noble  pair,  toutefois,  s'abstiendra  de  le  proposer 
dans  la  crainte  de  compromettre,  par  le  renvoi 
tardif  du  projet  à  l'autre  Chambre,  le  sort  d'une 
loi  devenue  indispensable.  Il  adopte  donc  le  para- 
graphe en  question,  mais  dans  l'espoir  qu'il  ne 
sera  pas  exécuté. 

M.  le  eonte  de  Vlllèle,  ministre  des  finances^ 
obtient  la  parole  pour  la  défende  du  paragraphe. 
Il  espère  que  la  Cbambre  voudra  bien  le  maintenir 
non  sous  la  condition  de  n'être  jamais  exécuté, 
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mftîs  dans  la  jnste  conflance  qu'il  n'aura  d'exé- 
euUoQ  que  dans  les  cas  où  il  isera  indispensable 
d'user  de  la  faculté  epi'il  accorde.  Il  est  vrai  que, 
jnsqu'à^ejoaTT  radministratioa  n'avait  aucun  délai 
pour  l'exercice  du  droit  de  préemption  ;  que  même 
ta  nécessité  d'un  tel  délai  ne  s'était  pas  fait  sentir» 
et  que  la  disposition  introduite  dans  le  projet  par 
l'autre  Gbambre  a  eu  pour  unique  but  Tmtérét  du 
commerce.  Le  ministre  est  tenté  de  croire,  comme 
le  noble  préopinant,  que  peut-être  ne  s'est-on  pas 
rendu  un  compte  très  exact  de  ses  effets  et  de 
ses  conséquences.  Quelle  que  soit,  au  surplus, 
l'intention  dans  laquelle  cet  amendement  a  été 
conçu,  l'admiDistration  y  trouve  par  le  fait  une 
garantie  nouvelle  qu'elle  n'avait  pas  songé  à  ré* 
clamer,  mais  dont  l'utilité  ne  saurait  être  contes- 
tée. Par  le  projet  de  loi,  en  effet,  des  objets  delà 
plus  baute  importance  commerciale,  les  laines  par 
exemple,  se  trouvent  soumis  pour  l'importation  & 
une  taxe  proportionnelle  à  leur  valeur.  Les  droits 
du  fisc  n'ont  ainsi  d'autre  garantie  que  la  faculté 
laissée  à  la  douane  et  à  ses  agents  d'exercer  le 
droit  de  préemption.  Encore  cette  faculté,  telle 
qu'elle  est  réglée  parla  loi,  laisse-t-elleàlafraude 
une  latitude  d'un  dixième  delà  valeur  réelle  des 
marctiandises,  puisque  l'administration  ne  peut 
les  retenir  qu'en  payant  10  0/0  en  sus  de  la  va- 
leur déclarée.  Est-ce  dans  un  pareil  état  de  choses 
que  Ton  pourrait  craindre  de  donner  à  l'adminis- 
tration quelques  facilités  de  plus  pour  défendre 
les  droits  du  fisc?  Une  considération  grave  vient 
à  l'appui  de  la  nouvelle  disposition.  Sous  l'empire 
de  la  législation  actuelle,  ce  n'est  guère  que  les 
préposés  des  douanes,  et  pour  leur  compte  per- 
sonnel, que  le  droit  de  préemption  est  exercé, 
l'absence  de  tout  délai  empêchant  presque  toujours 
que  radministration  soit  consultée.  11  en  résulte 
que  les  préposés  qui  ne  peuvent  exercer  ce  droit 
qu'à  la  charge  de  déboursés  considérables,  y  re- 
garden  t  à  deux  fois  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  usage, 
et  ne  s'y  déterminent  que  dans  le  cas  où  la  fraude 
est  manifeste.  Au  moyen  du  délai  accordé,  la 
garantie  de  la  préemption  deviendra  donc  plus 
réelle  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Mais  on  craint 
que  ce  délai  ne  devienne  dans  l'exéculioa  une 
source  d'abus,  et,  à  cette  occasion,  le  noble  préopi- 
nanta  regretté  que  le  directeur  général  des  douanes 
ne  fût  pas  présent  à  la  séance  pour  donner  des 
explications  à  la  Chambre.  Si  le  directeur  des 
douanes  est  absent,  le  ministre  peut  répondre  pour 
lui  :  il  n'hésite  pas  à  donner  à  rAssemblée  l'assu- 
rance positive  qu'il  ne  sera  point  abusé  des  faci- 
lités accordées  a  l'administration,  et  qu'en  cette 
matière,  comme  en  toute  autre,  si  le  commerce 
faisait  entendre  de  justes  plaintes,  elle  serait 
toujours  prête  à  lui  donner  raison  contre  les 
agents  du  fisc.  Au  surplus,  le  commissaire  du  roi 
a  déjà  déclaré,  dans  l'autre  Chambre,  que  jamais 
on  n  attendrait  l'expiration  du  délai  de  dix  jours; 
que  le  plus  souvent  le  droit  de  préemption  serait 
exercé  à  l'instant  même,  et  que,  dans  les  cas  dou- 
teux,  il  sufhrait  de  consul  ter  le  directeur  local  sans 
jamais  recourir  à  l'administration  supérieure.  Le 
noble  préopinant  a  parlé  de  démarches  qui  pour- 
raient être  faites  pendant  les  dix  jours  pour  se 
procurer  des  acheteurs;  de  chances  favorables 
que  pourraient  offrir  les  événements,  et  dont  on 
saurait  profiter  ;  mais  dans  ceç  sortes  d'opérations, 
on  ne  vend  guère  à  l'avance,  et  quant  aux  événe- 
ments qui  pourraient  influer  subitement  sur  le 
prix  des  marchandises,  ils  sont  heureusement  trop 
rares,  et  le  délai  prescrit  est  trop  court  pour  qu'on 
ait  à  craindre  ce  genre  de  spéculation.  En  un 
mot,  la  disposition  attaquée  aura  seulement  pour 


effet  de  donner  à  l'administration  un  peu  plus  de 
garantie  contre  la  fraude  :  le  ministre  n'y  voit 
qu'un  utile  contrepoids  des  facilités  nouvelles 
que  donne  aux  fraudeurs  le  nouveau  système 
dans  lequel  on  est  entré,  celui  de  baser  la  taxe 
des  laines  sur  leur  valeur  réelle.  Il  insiste  en 
conséquence  pour  f'adoption  du  paragraphe  tel 
qu'il  se  trouve  dans  le  projet. 

(L'auteur  des  observations  auxquelles  on  vient 
de  répondre  obtient  de  nouveau  la  parole.) 

M.  le  coinltt  Roy  n'a  jamais  prétendu  que  le 
délai  de  dix  jours  accordé  par  le  projet  pour 
l'exercice  du  droit  de  préemption  n'offrit  à  rad- 
ministration des  facilités  nouvelles,  mais  il  a  dit 
que  ces  facilités  étaient  contraires  aux  intérêts 
du  commerce,  et  allaient  ainsi  contre  llnteniion 
même  des  autenrs  de  l'amendement.  Ce  n'est  pas 
au  surplus  de  la  part  ée  l'administration  que 
l'abus  est  &craindre>  mais  le  droit  de  préemption 
peut  aussi  être  exercé  par  ses  agents  pour  leur 
compte  personnel,  et  comment  alors  l'administra- 
tion pourra-t-elle,  ainsi  qu'on  le  promet,  faire 
droit  aux  plaintes  du  commerce?  Gomment  con- 
testera-t-elie  à  ses  préposés  les  avantages  d'une 
opération  qu'ils  auraient  faite  d'après  l'autori- 
sation de  la  loit  Le  ministre  a  parlé  de  change- 
ments apportés  au  système  des  douanes  :  mai^ 
le  droit  de  préemption  n'a-t-il  pas  été  établi  par  la 
loi  de  1796,  tel  qu'il  est  admis  aujourd'hui  par  le 
projet  de  loi,  c'est-à-dire  pour  les  marchandises 
seulement  dont  les  droits  étaient  perçus  à  la  va- 
leur f  Le  système  n'a  donc  pcHot  changé  à  cet 
égard  :  il  n'y  avait,  par  conséquent,  aucun  moCif 
d  introduire  une  dis^eition  qui  compromet  d'une 
manière  si  étrange  les  droits  du  propriétaire  de 
la  marchandise;  et  l'opinant  est  fondé  à  répéter 
que  ce  ne  peut  être  que  par  erreur,  et  par  un 
malentendu  évident,  que  cette  innovation  a  été 
proposée,  lors  même  qu'elle  n'était  demandée  ni 
par  le  gonverneraent  ni  par  l'administration;  et 
dans  une  discussion  où  il  s'agissait  au  contraire 
de  réduire,  en  faveur  du  commerce,  le  délai 
accordé  par  les  lois  précédentes  pour  le  paiement 
des  marchandises  retenues.  L'objet  de  ces  obser> 
vatîons  n'est  pas  au  reste  de  provoquer  un  amen- 
dement au  projet  de  loi,  mais  plutôt  de  faire 
sentir  le  danser  de  ces  amendements  ietés  ainsi 
au  milieu  aune  discussion,  et  d'obtenir  des 
organes  du  gouvernement  une  explication  qui 
rassure  le  commerce,  en  attendant  que  la  dispo- 
sition puisse  être  modifiée  dans  l'intérêt  de  la 
justice. 

M.  le  eoBitede  Sahit-Crlcqi  /commissaire  éju 
rot,  président  du  bureau  de  commerce  et  des  cofe- 
nieB,  demande  à  être  entendu. 

Le  noble  préopinant  paraît  croire  qu'aucune 
disposition  législative  n'a  nidifié  l'exercice  du 


donnait  la  faculté  de  préempter  qu'aux  seuls  pré- 
posés des  douanes,  en  sorte  que  la  préemption  n'a- 
vait jamais  lieu  que  jpour  le  compte  personnel  des 
agents.  Ce  fut  en  1822,  lorsque,  pour  la  première 
fois,  on  fît  dépendre  le  droit  à  percevoir  sur  les 
laines  importées  de  leur  valeur  même,  qu'on  sen- 
tit la  nécessité  de  fortifier  la  garantie  que  pouvait 
offrir  l'exercice  du  droit  de  préemption,  et  dans 
cette  vue,  on  ajouta  à  lafoculté  prudemment  ac- 
cordée aux  agents,  de  retenir  les  marchandises 
pour  leur  propre  compte,  celle  de  les  acheter  pour 
le  compte  de  i'administratioii  :  cette  extension  du 
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droit  parut  nécessaire,  parce  que  la  grande  va- 
leur des  articles  importés  empocherait  le  plus 
Bonvent  les  préposés  de  s'en  rendre  acquéreurs. 
Dèslors^il  fallut  régler  comment  le  droit  de  préemp- 
tion serait  exercé  pour  le  compte  de  Fadminis- 
traiioo,  et  il  fut  décidé  que  dans  les  lieux  où  se 
trouvait  un  directeur  des  douanes,  ou  même  à  son 
défaut  un  inspecteur,  ils  seraient  seuls  consultés, 
et  que  leur  avis  serait  suivi  :  mais  cette  obliga- 
tion de  recourir  au  cbef  de  l'administration  locale 
entraînait  toujours  quelque  délai  plus  ou  moins 
long;  et  tout  se  trouvait  a  cet  égard  abandonné  au 
hasard  ou  à  l'arbitraire.  Cet  état  de  choses  n'était 

Kidt  ignoré  de  l'honorable  député  qui  a  proposé 
meodement  contre  lequel  on  réclame  :  il  savait 
que  quelquefois  an  délai  de  plus  dedix  jours  s'étut 
écoulé  avant  que  la  préemption  fûiexeroée,il  croyait 
même  qiU*on  en  avait  référé  dans  plusieurs  cas  à 
l'administration  svpérieiire.  Sur  ce  dernier  point; 
il  était  mal  informé*  Le  commissaire  du  roi  loi 
lit  observer  qoe  jamais  la  hante  administration 
n'était  consultée  sur  de  lelles  qnestûms,  et  indi- 

3ua  de  sa  place  le  terme  de  trois  ioure  pour  le 
élai  qu'on  croyait  utile  de  fixer.  Peut-être  y  eut-il 
quelque  matentendo  dans  la  flxatioa  dédnitivede 
ce  délai,  mais  on  ne  peut  nier  qu'en  général  il  ne 
fût  utile  d'en  fixer  un  quetconqoe.  Bnfln,  puisque 


c  est  1  abus  de  ce  délai  qu'on  parait  craindre,  le 
commissaire  du  roi  se  fait  un  devoir  de  tran- 
quilliser la  Chambre  à  ce  sujet.  Il  ne  doute  pas 
qu  II  ne  soit  ordonné  par  l'administration  à  ses 
agents  de  ne  jamais  différer  leur  option  au  delà 
du  temps  nécessaire  pour  consulter  le  directeur 
ou  nospecteur  le  plus  voisin. 

M.  le  eomfe  Roy  déclare  que  ces  explica- 
tions, qui  seront  consignées  au  procès-verbal, 
suffisent  pour  remplir  l'objet  qu'il  s^élait  proposé; 
il  ne  met,  en  conséquence,  aucun  obstacle  au 
maintien  du  paragraphe  en  discussion. 

M.  le  Prëeideal  met  aux  voix  l'adoption  pro- 
visoire de  ce  paragraphe.  BUe  est  votée  par  la 
Chambre* 

l«e  surplus  de  l'article  est  adopté  sans  diseu»- 
aion  dans  les  termes  du  projet 

Les  articles  2  et  3  ne  donnent  lieu  à  aucune  ré- 
clamation, et  sont  pareillement  adoptés  pour  la 
teneur  suivante  : 

Art.2  «  Lesdroits  spédanxen  faveur  de  certaines 
denrées*  provenant  du  crû  des  colonies  françaises 
dans  les  deux  Indes  et  en  Afirique,  seront  établis 
de  la  manière  snivante  : 


Sacre  de  tontes  les  colonies \ 

Café  de  tontes  les  colonies 

Bois  de  eampèche  de  toates  le«  ooiomes 

Coofilares.  sirops,  rhnm  et  ufia  de  tontes  les  coIhjuibs 

Liqnenn  de  la  MarUoiqae » 

Mélasse  de  toutes  les  colonies , i 

Coton,  sans  distinction  d'espèce,  do  toutes  les  colonies | 

Cacao  de  toutes  les  colonies , 

Poivre  de  la  Guyane 

Girofle  de  la  Guyane  et  de  l'Ile  Bourbon,  rocoa  et  cassia  lignea  de  la  Guyane 

Bois  d'ébénisterie  de  la  Gnyane  et  du  SéoégaL 

Grandes  peaux  brutes  stehes) 

Cin  brune  non  clarifiée  • .  •  •  f  .^  c^^x^^i 

Denis  d'éléphant M'*  Sénégal 

Gommes  pures ; 

Salsepareille du  cru  du  Sénégal \ 

Séné  (fenilles  et  follicules  de)        Id 


Droits  letoels. 

5  » 

60         » 
40  » 

Drotts  actaels. 
1         » 

Droits  tetoels. 


40 
90 


t  Les  autres  produits  des  colonies  françaises 
acquitteront,  à  leur  entrée  en  France,  les  mêmes 
droits  que  les  productions  de  même  espèce  im- 
portées de  l'Inde  ou  des  pays  hors  d'Europot  par 


navires  français,  selon  la  situation  desdites  co- 
lonies. 

Art.  3.  «  Pour  Timportation  des  objets  ci-aprés 
dans  l'tie  de  Corse,  par  quelque  bureau  que  oe 
soit,  les  droits  seront  : 


"T 


Porcs J  de  six  mois  cl  an-dessous par  tôle. . . 

/  an-dessns Id 

Béliers,  brebis  et  moutons  de  tontes  sortes Id 

Agneaux , Id 

Boucs  ei  ohèvrei , Id 

Ghevreaua.. , !....,*.,....,..         Id.*!!!. 

Uailc  d'oUve !!.!.! !.. 

Légumes  secs  et  leurs  farines !!!!..'.'*...*..'..*/*..**!! *.!!* 


DROrrS  PAR  100  KILOGR. 


S  » 

5  » 

2  » 

»  80 

»  «S 

>  45 
Droit  dn  tarif  féaénl. 


Au  moyen  de  cette  disposition,  les  builes  d'oUve  expédiées  de  la  Corse  pour  les  ports  désignés 
SI  avril  1818,  seront  affranchies  de  droits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  des  certificats  d  origl 


par  la  loi  du 
ne. 


La  délibération  est  appelée  sur  Particle  4  ainsi  conçu  : 
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DROITS  PAR  100  KILOGR. 


Art.  4.  Navires  français  revenant  des  ports  du  royaume-uni  de  l'Angleterre  et  de  Tir-  P|î/LÎi?i5%îrtnK«?Stra^^ 
lande,  et  des  possessions  dudit  royaume  en  Europe |   ^gos  les  ports  d/  France. 


M.  le  baron  de  IBarante  oblieDt  la  parole 
sur  cet  arlicle  ;  son  intention  n^est  pas  d'en  com- 
battre ]a  disposition»  mais  de  présenter  à  la  Cham- 
bre quelques  observations  que  rendent  nécessaires 
les  paroles  prononcées  par  le  ministre,  en  expo- 
sant les  motirs  qui  ont  porté  le  gouvernement  à 
consentir  à  une  disposition  (|u*il  n'avait  pas  pro- 
posée, et  qui  n'a  été  introduite  dans  le  projet  que 
par  amendement.  Le  ministre  disait,  à  cette  occa- 
sion, que  regarder  toute  taxe  stipulée  dans  un 
traité  de  commerce  comme  ayant  besoin  du  vote 
des  Chambres,  c  ce  serait  refuser  au  roi  le  pou- 
voir de  faire  seul  les  traités  de  commerce,  et 
qu'ainsi  l'article  14  de  la  Charte  disparaîtrait  si 
1  article  48  pouvait  s'entendre  autrement  que  des 
aggravations  d'impôt  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  en  être  stipulé  par  de  pareils  traités.  »  Le  noble 
pair  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  doc- 
trine; il  croit  qu'il  en  est  des  taxes  imposées  en 
vertu  d'un  traité  de  commerce  comme  de  beau- 
coup d'autres  objets,  qui,  pour  appartenir  à  lapré- 
rogative  royale,  n'en  deviennent  pas  moins  chaque 
jour  la  matière  des  délibérations  des  Chambres, 
sans  que  pour  cela,  l'ariiele  14  de  la  Charte  re- 

Î;oive  aucune  atteinte.  Ainsi,  par  exemple,  on  a  vu 
e  roi,  dans  un  traité,  stipuler  des  indemnités  au 
profit  de  puissances  étrangères,  et  les  Chambres 
n'en  out  pas  moins  été  appelées  à  voter  les  fonds 
nécessaires  pour  y  pourvoir;  ainsi,  lorsque  la 
guerre  d'Bspagne  a  été  résolue,  un  crédit  spécial 
a  été  demandé  aux  Chambres,  ce  qui,  par  le  fait, 
remettait  en  question  devant  elles  Topporiunité 
de  la  guerre.  Ainsi,  enfin,  malgré  l'existence  des 
traités  avec  la  Turquie,  et  pour  en  régulariser 
l'exécution,  la  Chambre  a  délibéré  sur  une  loi 
destinée  à  régler  les  formes  de  la  juridiction  cri- 
minelle dans  les  Echelles  du  Levant.  On  ne  peut 
donc  pas  conclure  de  ce  qu'une  taxe  de  douanes 
est  réglée  par  un  traité,  qu'elle  échappe  à  la  com- 

Ï^étence  des  Chambres.  Mais,  dira-t-on  peut-être, 
es  taxes  de  douanes  sont  moins  un  impôt  qu'un 
moyen  de  protection  pour  le  commerce  et  pour 
rindustrie,  et  dès  lors  elles  ne  rentrent  pas  néces- 
sairement dans  le  domaine  de  la  loi;  ce  serait 
encore  une  erreur.  Les  taxes  dédouanes  sont  un 
impôt,  puisqu'elles  constituent  une  perception  ; 
l'encouragement  qu'elles  donnent  à  quelques 
branches  d'industrie,  résulte  d'un  sacrifice  im- 
posé aux  autres.  En  vain  objecterait-on  qu'il  ne 
B*agit  ici  que  d'un  dégrèvement,  on  ne  peut  opé- 
rer de  dégrèvement  sur  un  impôt  que  par  une  loi. 
D'ailleurs,  un  dégrèvement  sur  un  impôt  entraine 
nécessairement  une  aggravation  sur  un  autre, 
puisque  toutes  les  contributions  sont  solidaires, 
et  que  les  dépenses  publiques  ne  sont  pas  dimi- 
nuées du  montant  du  dégrèvement.  D*un  autre 
côté,  il  est  important,  môme  dans  l'intérètde  l'in- 
dustrie, que  tout  ce  qui  tlxe  sa  position  soit  déter- 
miné par  une  loi,  et  elle  aurait  sujet  de  s'effrayer, 
s'il  suffisait  d'une  simple  convention  avec  une 
puissance  étrangère  pour  bouleverser  toutes  les 
combinaisons  existantes.  Peut-être  aurait-il  été 
à  désirer  que  l'amendement  introduit  dans  le  pro- 
jet par  l'autre  Chambre,  fixât  à  cet  égard  les 
principes  d'une  manière  plus  explicite.  Le  noble 
pair  ne  proposera  cependant  pas  d'amendement 


nouveau,  il  lui  suffit  que  sa  réclamation,  insérée 
au  procès-verbal,  étaolisse  que  la  doctrine  pror 
fessée  par  le  ministre  n'a  pas  été  admise  sans 
contradiction. 

M.  le  eonte  de  Wlllèle,  ministre  des  finances, 
demande  à  être  entendu  :  les  conséquences  du 
svsième  qui  vient  d'être  exposé  n'arriveraient  à 
rien  moins  qu'à  soumettre  aux  Chambres  tout 
traité  de  commerce  avant  son  exécution.  Assuré- 
ment il  n'y  aurait  pas  de  violation  plus  positive 
de  la  Charte.  11  faut  ajouter  qu'il  n'y  aurait 
rien  de  plus  dangereux  pour  le  pays.  On  cite 
Texemple  des  crédits  demandés  pour  la  guerre 
d'Bspagne,  et  dont  le  refus  aurait  pu  arrêter  la 
marche  de  nos  armées,  mais  c'est  précisément 
dans  cette  combinaison  de  la  prérogative  royale 
avec  la  libre  délibération  des  Chambres,  que  con- 
siste la  perfection  de  notre  système  politique. 
A  côté  de  la  latitude  nécessaire  au  pouvoir  du 
roi  se  trouvent  des  garanties  rassurantes  pour 
les  peuples,  et  qui  ne  permettent  pas  aux  minis- 
tres de  conseiller  jamais  l'abus  de  la  préroga- 
tive royale.  Ainsi,  le  roi  peut  bien  déclarer  la 
guerre,'  mais  les  Chambres  ont  le  droit  en  refu- 
sant le  subside  demandé,  de  manifester  leur 
opinion,  et  de  paralyser  les  effets  d'une  résolu- 
tion qu'elles  jugeraient  contraire  au  véritable 
intérêt  du  pays.  11  en  est  de  même  à  l'égard  des 
traités  de  commerce.  Dans  le  système  du  noble 
pair  qui  descend  delà  tribune,  ils  devraient  sans 
dii^tinction  être  soumis  aux  Chambres,  pui^^que 
tous  entraînent  des  modifications  aux  taxes  éta- 
blies; mais  tel  n'est  pas  l'esprit  de  notre  gouver- 
nement. Ce  que  veut  la  Charte,  ce  qui  résulte 
nécessairement  de  nos  formes  législatives,  c'est 
que  si  un  traité  est  onéreux,  il  comparait  néces- 
sairement devant  les  Chambres,  soit  sur  la  propo- 
sition directe  du  roi,  si  une  taxe  nouvelle  doit 
être  établie,  soit  nur  une  proposition  faite  dans 
la  Chambre,  soit  même  à  l'occasion  d'une  seule 
parole  prononcée  par  un  ministre;  et  l'adminis- 
tratiou  trouve  dans  l'opinion  manifestée  par  les 
Chambres,  un  obstacle  insurmontable  à  toute  nou- 
velle stipulation  du  même  genre.  Que  si  le  traité 
est  avantageux  au  pays,  quel  besoin  de  le  soumet- 
tre à  une  approbation  particulière?  Tout  le  gou- 
vernement représentatif  se  réduit  en  définitive  à 
ce  point,  que  l'administration  doit  avoir  raison,  et 
raison  devant  les  Chambres.  Une  administration 
qui  aurait  toujours  tort  ne  saurait  se  maintenir; 
mais  aussi  lorsqu'elle  agit  dans  l'intérêt  du  pays, 
qui  est  le  mobile  commun  et  des  Chambres  et  du 
gouvernement,  son  action  ne  doit  pas  être  entra- 
vée. Chaque  pouvoir  a  ses  droits,  mais  il  faut 
éviter  de  les  pousser  à  l'extrême.  Prétendre  que 
les  résultats  des  traités  de  commerce  doivent  tous 
être  indistinctement  soumis  aux  Chambres,  c'est 
vouloir  trouver  dans  la  Charte  ce  qui  n'y  est  point. 
L'amendement  fait  dans  l'autre  Chambre  au  pro- 
jet de  loi  originaire^  a  concilié  d'une  manière 
satisfaisante  les  droits  du  trône  et  ceux  des 
Chambres;  le  ministre  n'avait  pas  cru  devoir 
proposer  de  disposition  à  cet  égard,  parce  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'un  dégrèvement,  mais  il  a  dû 
conseiller  au  roi  de  consentir  celle  que  laCham- 
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fore  avait  adoptée,  et  qai  a'a  riea  de  contraire  à 
la  piérogalive  royale. 

M.  le  dae  de  Broglle  estime  qu'il  y  a  quel- 
que conirailiction  entre  les  principes  poséa  par 
le  ministre  et  les  conséquences  qu'il  en  tire;  il 
convient  en  effet  que  les  stipulations  des  traités 
de  comtuerce  ne  peuvent  être  exécutées  sans 
Tapprobation  des  Chambres,  lorsqu'elles  entraî- 
nent une  augmentation  de  taxe.  Il  reconnaît  donc 
que  la  disposition  de  Tarticle  14  de  la  Gh.irte  ne 
doit  pas  être  comprise  d'une  manière  absolue,  et 
qu'il  existe  relativement  aux  traités  de  commerce, 
une  limite  à  l'indépendance  du  pouvoir  royal; 
mais  quelle  est  cette  limite?  le  ministre  la  fait 
résulter  de  la  nature  des  modifications  apportées 
aux  taxes  existantes;  il  veut,  s'il  y  a  aggravation, 
qu'elle  soit  soumise  aux  Chambre?;  mais  qu'il  en 
soit  autrement  s'il  s'agit  d'une  réduction.  Le 
noble  pair  ne  peut  trouver  aucune  base  raison- 
nable à  cette  distinction.  Dans  son  opinion,  ce 
n'est  pas  parce  que  le  traité  aggrave  la  taxe  qu'il 
doit  être  soumis  aux  Chambres,  mais  parce  qu'il 

Îr  a  nécessité  de  changer  quelque  t;hose  à  la  légis- 
ation  intérieure  du  pays;  et  que  telle  est  la  r^le 
générale,  qu'aucun  changement  aux  lois  ne  puisse 
avoir  lieu  sans  le  concours  des  Chambres.  Il  est 
donc  inutile  d'examiner  si  une  disposition  est 
onéreuse  ou  non;  sur  cette  question,  les  avis 
pourraient  être  partagés,  et  Ton  voit  qu'ils  Tont 
été,  môme  au  sujet  de  la  disposition  dont  il  s'a- 
git; mais  on  ne  saurait  être  divisé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  changement  aux  lois  du  pays 
est  nécessaire.  Telle  est  la  seule  base  que  l'on 
puisse  éiabtir.  et  l'on  ne  prétendra  pas  sans  doute 
qu'elle  porte  atteinte  à  la  prérogative  royale  et 
au  droit  qui  appartient  au  roi  de  faire  les  traités, 
puisque  l'on  admet  le  concours  de)  Chambres 
pour  des  cas  analogues.  La  prérogative  royale 
aura  toute  sa  latitude,  en  ce  que  le  traité  sera 
toujours  exécutoire  vis-à-vis  de  la  puissance  avec 
laquelle  il  aura  été  contracté,  par  la  seule  signa* 
ture  du  roi;  mais  le  droit  des  Chambres  sera 
aussi  conservé,  en  ce  qu'aucun  changement  aux 


lois  du  pays  n'aura  lieu  sans  leur  participa- 
tion. 


M.  le  eonte  de  Saint-Roman  déclare  qu'à 
son  avis,  tout  le  système  du  préopinant  repose 
sur  une  erreur  où  Ton  tombe  communément, 
faute  de  remonter  au  principe  des  choses.  Avant 
la  publication  de  la  Charte,  le  roi  réunissait  en 
lui  seul  tous  les  pouvoirs.  Lorpqu'il  a  consenti  à 
associer  les  Chambres  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  il  a  limité  cette  concession  à  des  objets 
déterminés,  ou  plutôt  tout  ce  qui  n'a  pasétécom* 
)ris  dans  la  concession  est  resté  dans  l'état  ancien, 
^our  étendre  même  àdes  objets  non  compris  dans 
a  Charte  la  compétence  des  Chambres,  on  fait 
trop  souvent  confusion  entre  l'acception  ancienne 
du  mot  loi,  et  son  acception  nouvelle.  Autrefois 
on  entendait  par  ce  mot  toute  régie  faite  par  l'au- 
torité léf^itime  sans  acception  de  personnes;  au- 
jourdhui  cette  définition  s'appliquerait  également 
et  aux  ordonnances  générales,  et  aux  lois  propre- 
ment dites  qui  ne  s'entendent  plus  que  des  dis- 
positions délibérées  dans  les  deux  Chambres  sur 
ta  proposition  royale.  Pour  établir  que  les  stipu- 
lations des  traités  peuvent  devenir  l'objet  d'une 
loi,  dans  te  sens  actuel  de  ce  mot,  il  faudrait 
établir  que  le  roi  a  voulu  les  comprendre  dans 
les  objets  qu'il  soumettait  au  pouvoir  des  Cham- 
bres, et  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  une  disposition 
formelle  les  en  a  exceptés.  Le  roi  est  donc  de- 
meuré, à  cet  égard,  souverain  absolu.  On  attaque 
donc  directement  sa  prérogative,  lorsqu'on  veut 
que  les  Chambres  délibèrent  sur  une  stipulation 
quelconque  d'un  traité. 

Aucune  proposition  formelle  ne  résultant  de 
cette  discussion,  M.  le  pn^sident  met  aux  voix 
rarticle  4  du  projet. 

11  est  adopté  par  la  Chambre. 

Les  articles  5  et  6  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation,  et  sont  adoptés  dans  les  termes  du 
projet,  et  pour  la  teneur  ci-après  : 

Art.  5.  «  Les  droits  de  sortie  seront,  à  l'égard 
des  marchandises  dénommées  au  présent  article, 
établis  ou  moditiés  de  la  manière  suivante  : 


Graines  oléagineuses  et  huiles  de  graines 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

Ardoises  pour  toiture   ^^  *?  cenUmèjres  de  longueur  on  plus 

^  }  de  moins  de  13  cenumétres 

Beurre  salé • 

Graisses  (sauf  les  dégras  de  peaui) 


le  mille. 
Id... 


Garance                           i  ^®''*6  ^^  S*^^«« 
*'*'*"*^ I  moulue 


Chevaux  hongres,  juments  et  poulains par  tête. 

Miile<i Id . . . 

Vaches Id . . . 

Moutons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  mérinos,  métis  et  autres, Id. . . 

Salpêtre  de  toute  sorte , • , . 

Fil  de  chanvre  on  de^  simple  (celui  de  mulquinerie  excepté) 

lin I  retors 

TissuH  de  chanvre  ou  ae  lin,  taxés  au  poids 

ChanileHes , 

ficorc«'s  de  pin  moulues 

Bourre  de  soie  Olée  par  les  seuls  bureaux  de  Bébobie,  Bordeaux,  Calais  et  Stras- 
bourg, par  kilogramme 

Sel  gemme 

Taliac  en  fetiilles , 

Pâle  lie  pastel 

Amidon , 

Poudre  à  poudrer 

<  Les  articles  divers  de  riuduslrie  parisienne,  1  lorsque  la  douane  de  Paris  ne  jugera  pas  néces- 
assoi*tisen  une  même  caisse,  payeront  eu  bloc,  |  sairede  lesliquiderséparément,  etsauiàenfaire 


DROITS  PAR  100  KILOGR. 
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déclarer  k  valeur,  par  kilogramme. .    0  fr.  2  c. 

((  Aa  moyen  de  cette  disposition,  celle  de  la  loi 
du  27  mars  1817  (art.  3),  fixantunmtm'wMwi  aux 
droits  de  certains  articles,  est  rapportée.  » 

Art.  6.  «  Les  toiles  deTiode,  dites  Guinées^ 
autres  que  celles  importées  directemeat  par  na- 
vires français,  payeront  à  la  sortie  des  entrepôts 
de  France,  pour  le  Sôn^al»  par  pièce.    5  fr.  00  c. 


L'article  7  s'exprimait  en  ces  termes  : 
Art.  7.  «  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  il  sera  payé  à  Texportation  des  fils  et 
tissus  de  laine,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
produire  les  qmttanees  des  droits  payés  sar  des 
laines  étrangères,  les  sommes  d-après,  à  titre  de 
compensation.  » 


Fil  dégraissé  ou  teint  de  pore  laine  la- 
.  vée  à  cbaod: 

Tissas  de  pure  laine,  à  Texelnsion  de 
ceux  formés  de  déchets  de  laine  .on 
auires  basses  matières,  et  de  ceux 
qoi  ne  yaadraient  pas  as  moins 
6  fr.  par  kil 


1 


fr. 

du  prix  de  4  fr.  50  c.  on  moins  an  kil 120  I         ._  , ., 

da  prix  de  pins  de  l  fr.  M  c.  au  kil 200  }  P*'  ^^  *"*•  '^*- 

firaps  ei  easimirs,  10   0/0  de  la  valeur  en  fabriqué. 


Étoffes 
légères 


Tricots. 


! 


Conyertnres. 
Tapis 


croisées,  y  eompris  Wa  schals 360 

simples 260 

Bonnels  en  usage  daas  j  ^^^-l"  ^ 

*^"^»* f  Communs.  180 

Antre  bonneterie |80 

Passementerie  et  rabans 180 

Fines 900 

Moyennes 150 

Communes 100 

120 


par  100  kil.  net. 


«  Toutefois,  il  ne  sera  rien  changé,  jusqu'au  l""'  octobre  prochain,  au  mode  actuellement 
lur  rallocalioQ  desdites  primes. 


SUlYi 


pour 


Étoffes  od  la  laine  entre  an  moins  ponr  moitié  (  de  coton  et  laine 180  Ir.  par  100  kil . 

et  qui  sont  mélani^ées }  de  fil  on  de  soie  et  de  laine. 150         idem. 

Étoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'antres  proportions  que  celles  ci-dessus 50         tdem. 


«  Les  prîmes  ci-dessus  seront  payées  à  la  sortie 
des  vêtements  confectionnés  que  Ton  exportera 
par  assortiments  et  par  parties  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes au  moins,  et  que  Ton  présentera  en 
douane  séparément,  par  espèce  de  tissus  des  va- 
leurs ci-dessus  indiquées  ;  et  ce,  après  défalcation 
du  poids  des  doublures  et  autres  matières  acces- 
soires. 

«  Jusqu'au  1*''  octobre  prochaio,  il  continuera 
d'être  payé  à  Texportaleur  des  tissus  de  laine,  in- 
dépendamment des  primes  tixées  par  le  présent 
article,  une  somme  égale  à  20  0/0  desdites 
primes» lorsque  Texportateur  représentera  les  qui^ 
tances  des  droits  payés  sur  les  laines  étrangères, 
en  vertu  de  Tordonuance  du  14  mai  1823,  pour 
uire  somme  égale  au  montant  de  ces  mêmes 
primes. 

«  Les  quittances  seront  admises  sans  distinction 
d'espèces;  elle  devront  être  d'une  date  antérieure 
à  la  publication  de  l'ordonnance  du  20  décembre 
dernier.  » 

M.  le^baron  Pasqnler  obtient  la  parole  sur  cet 
article.  Son  but  est  de  provoquer  des  explications 
sur  une  réclamation  présentée  à  la  Chambre,  et 
que,  dans  sa  dernière  séance,  elle  a  renvoyée  au 
Sureau  des  renseignements.  On  se  rappelle  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  14  mai  1823,  la  prime 
payée  à  Texportation  des  laines  étrangères  con- 
verties en  tissus,  n'était  payée  que  sur  la  représen- 
tation  des  quittances  du  droit  payé  à  l'importation. 
L'importateur  des  laines  étrangères  n'en  devenant 
que  très  rarement  l'exportateur  après  la  fabrica- 
tion, les  quittances  des  droits  payés  à  Timporta- 
tion  avaient  circulé  et  étaient  devenues  un  objet 
de  commerce,  lorsqu'une  autre  ordonnance  du 
20  décembre  dernier  déclara  que  la  prime  serait 
désormais  payée  sans  représentation  de  quittances, 
et  en  affranchissant  ainsi  l'exportateur  de  la  néces- 
sité de  s'en  procurer,  elle  anéantit  cet  effet  dans  la 
main  de  ceux  qui  en  étaient  porteurs.  La  loi  pro- 
posée n'accorde  à  la  représentation  des  quittances 
(]u'un  excédent  de  prime  de  200/0,  et  c'est  contre 
cette  violation  des  engagements  contractés  que 


réclament  aujourd'hui  les  pétitionnaires.  Le  noble 


pourvoyant 

user  â'unerigtteurinjuste  pour  le  passé?  Des  bons 
avaient  été  créés  parle  gouvernement  avec  pro- 
messe d'un  remboursement  intéj^l,il  était  natu- 
rel de  penser  que  ces  bons  deviendraient  la  ma- 
tière d  une  circulation  qui  n'avait  rien  d'illicite, 
et  ils  ont  été  en  effet  négociés.  La  justice  exige 
que  le  remboursement  promis  soit  effectué.  Il  en 
résultera  peut-être  une  perte  pour  le  Trésor,  mais 
cette  perte  n'est  rien  en  comparaison  de  l'avan- 
tage qu'un  gouvernement  trouve  toujours  à  se 
montrer  esclave  de  ses  engagements.  L'Etat  doit 
payer  même  ses  erreurs;  et  ce  sacrilice  est  ample- 
ment compensé  par  l'accroissement  de  confiance 
et  de  crédit  qui  en  résulte.  On  a  opposé  des  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  se  trou- 
vent, dit-on,  les  porteurs  de  quittances;  mais 
c'est  bien  plutôt  encore  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
que  dans  le  leur  que  le  paiement  intégral  est 
nécessaire,  et  aucune  circonstance  particulière  ne 
peutconlrenalancer  ce  grand  intérêt.  Le  noble  pair 
demande  que  les  défenseurs  du  projet  veuillent 
bien  donner,  à  ce  sujet,  quelques  explications. 

M.  le  comte  de  Salnt-Crleq,  conseiller  d^Etai^ 
coTnmiisaire  du  roif  obtient  la  parole,  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Messieurs,  j'ai  lu  les  pétitions  distribuées  à  Vos 
Seigneuries,  et  je  comprends  parfaitement  com- 
ment, à  ces  mois  si  mal  sonnants,  de  titres  an- 
nulés, d'engagements  méconnus,  de  valeurs  dé- 
monétisâmes, de  jToi  publique  violée  enfin,  de  nobles 
consciences  se  sont  émues,  et  viennent  ici  nous 
demander  raison  de  nos  actes.  J'espère  avoir  peu 
de  peine  à  calmer  ces  honorables  scrapuies,  en 
montrant  que  les  pétitionnaires  ont  changé  à 
dessein  le  nom  des  choses,  afin  de  changer  par 
cela  même  le  caractère  des  actes,  et  que  dans 
celui  dont  il  s'agit,  aussi  bien  que  dans  tous  ceux 
marqués  du  sceau  du  gouvernement  du  roi,  la 
foi  publique  est  entière. 
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Pour  me  faire  bien  entendret  j'ai  besoia  d*cx- 
poaer  d'abord  les  faits  antérieurs  à  Tordonoance 
contre  Jes  effets  de  laquelle  on  réclame,  celle  du 
20  décembre  1824. 

La  loi  du  7  juin  1820  frappa  d'un  Cùble  droit  à 
Ventrée  les  laines  étraDgères,  qui  jusque-là  ne 
payaient  qu'un  droit  de  balance.  Bile  accorda  en 
même  temps,  à  la  sortie  des  tissus  de  laioe,  une 
prime  calculée  sur  ces  mêmes  droits. 

La  loi  du  27  juillet  1822  augmenta  lea  droits  de 
la  lui  du  7  juin  1820,  et  éleva  la  prime  dai^  une 
proportion  égale. 

Aux  termes  de  Tune  et  de  Tautre  loi,  la  prime 
éiail  payable  par  cela  seul  qu'il  ;  avait  exportation 
de  tissus,  et  sans  qn^il  fût  besoin  de  ^ustiûer  du 
paiement  desdroits  sur  les  laines.  Je  prie  le  noble 
pair  à  qui  j'ai  Tbonneur  de  répondre»  de  remar- 
quer cette  circonstance,  parce  qu'elle  sert  déjà  à 
témoigner  que  Tinnovation  introduite  plus  tard 
par  une  ordonnance,  n'ajamaia  pu  être  considérée 
que  comme  provisoire. 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  Tarticlc  i*"'  a  fait  con- 
naître à  Vos  Seigneuries  comment  le  gouverne- 
ment du  roi  avait  été  amené  k  quadrupler,  par 
une  ordonnance  du  14  mai  1S23,  les  droits  impo- 
sés sur  les  laines  par  la  loi  de  1822.  Nous  devons 
dire  malntenaol  uourquol  cette  ordonnance*  en 
môme  temps  qu'elle  Hxe  proportionnellement  aux 
nouveaux  droits  les  primes  que  lea  tissus  pour- 
raient obtenir  à  Texportation,  voulait,  d'une  part, 
que  ces  nouvelles  primes  proportionnelles  ne 
fussent  payées  qu'à  ceux  qui  juslitteraient  du 
paiement  des  nouveaux  droits  sur  les  laines,  et  de 
l'autre,  que  les  tissus  pour  lesquels  on  ne  produi- 
rait pas  cette  justification,  jouissent  seulement 
(les  anciennes  primes*  c'est<4-dire  de  celles  cal- 
culées sur  les  droits  de  1822. 

Pour  cela,  il  me  suffira  de  lire  à  Vos  Seigneuries 
un  extrait  du  rapport  qui  fut  fuit  à  Sa  àlajesté,  en 
soumettant  à  son  approbation  l'ordonnance  du 
14  mai,  rapport  publié  dans  le  Moniteur  du  len- 
demain 15,  avec  rordonnance  elle-même. 

1  La  condition  nécessaire  d'un  droit  sur  les 
laines  étrangères,  disait  ce  rapport,  est  Je  rem- 
boursement intégral  de  ce  même  droit  à  l'expor- 
tation des  tissus  qui  en  proinânnent.  L'ordonnance 
y  pourvoit. 

c  11  est  même  juste,  ou  du  moins  utile»de  payer 
à  titre  de  prime^  sur  les  tissus  exportés,  toute  la 
portion  du  droit  qui,  par  l'elfet  même  de  l'exis- 
tence de  ce  droit,  a  pu  s'ajouter  dans  l'intérieur 
au  prix  des  laines  indigènes.  Sans  cela,  le  labri- 
cant  aurait  à  concourir  dans  l'étranger  avec  des 
produits  dont  la  matière  aurait,  à  cause  de  la 
différence  de  régime,  coûté  moins  cher  à  ses  ri- 
vaux. Nous  observerons  donc  avec  soin  l'iofiaence 
des  nouvelles  taxes  sur  le  prix  des  laines  fran- 
gaises,  et  nous  aurons  soin  que  cette  sorte  de 
prime,  ou  pour  parler  plus  exactement,  cette  in- 
demnité ne  demeure  jamais  au-dessous  de  l'iiH 
flueuce  qull  s'agit  de  compenser.  Quant  à  pré'- 
scuty  nous  pensons  que  toute  justice  sera  faite, 
si  on  rembourse  intégralement  les  nouveaux 
droits  que  Ton  justî  fiera  avoir  acquittés,  et  si ,  pour 
tout  le  reste,  on  conliuue,iu^^u'a  es  que  Voire  Ma- 
jesté <Ut  apprécié  l'effet  sur  les  laines  françaises 
du  tarif  proposé^  à  payer  l'ancienne  prime,  comme 
l'équivalent  de  l'augmentation  qu'on  peut  raison- 
nublement  se  promettre  dans  les  premiers  temps 
de  la  mesure,  bi  l'on  s'assujettissait  à  payer  la 
prime  de  sortie  en  raison  des  nouveaux  droits, 
sans  qu'ils  eussent  été  réellement  payés,  ou  iu 
vwins^  avant  que  les  prix  des  laines  indigènes  se 
soient  élevés  dans  une  proporHon  semblable^  on 


tomberait  dans  une  profusion  très  préjudiciable 
au  Trésor,  et  qui  Unirait  par  avoir  des  coosé-* 
quences  f&cheuses  pour  les  intérêts  mêmes  que 
l'on  semblerait  servir.  • 

Voici  maintenant  l'ordonnance  elle-même,  en 
ce  qui  toucbe  les  piimes  : 

ArL  2,  •  Ceux  qui  justifieront  da  paiement 
desdits  droits,  recevront,  pour  les  tissus  de  laine 
exportés,  et  jusq%*à  concurrence  des  sommes  por- 
tées dans  les  quittances  produites^  savoir  : 

(Suit  le  tarif  des  primes  calculées  proportion- 
nellement aux  droits  des  laines  établis  par 
l'article  !•')• 

Ârl.  3.  «  Les  primes  établies  par  Tarticle  5  de  la 
loi  du  27  juillet  1822,  continueront  û  être  payées, 
sans  nouvelles  conditions,  pour  les  tissus  [abri* 
qués  avec  des  laines  autres  que  celles  qu'on  fusti- 
fiera  avoir  subi  les  taxes  établies  par  la  présente  : 
et  ce  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reconnula  nécessité 
d  en  établir  d'autres*  i 

Ainsi,  l'Etat  prend  deux  sortes  d'engagements  : 
lo  de  payer,  à  titre  de  prime,  et  comme  indem- 
nité delà  plus-value  des  kioesindigôoes,  à  ceux 
qui  exporteront  des  ûsaas  provenant  de  laines  in- 
digènes,  les  quotités  fixées  par  la  loi  du  27  juillet 
1822;  2<>de  payer,  à  titre  de  drawback  on  de  res- 
titution des  droits  réellement  acquittés  sur  des 
laines  étrangères,  à  ceux  quiexporteront  des  tissus 
provenant  de  laines  éirangères,  les  nouvelles 
quotités  fixées  par  rordonnance  du  14  mai. 

Et  la  cbose  a  été  si  bien  entendue  ainsi,  pen- 
dant longtemps  du  moins,  tant  par  les  exporta- 
teurs de  tissus  que  parles  importateurs  de  laines, 
que,  sur  1,220,000  kilogrammes  de  tissus  ex- 
portés dans  rintervalle  du  14  mai  1823  au  20  dé- 
cembre 1824,  date  de  l'ordonnance  contre  les  pré- 
tendues dispositions  rétroactives  de  laquelle  on 
réclame,  la  forte  prime,  celle  qu'on  n^obtenaie 

3ue  sur  la  représentation  des  quittances,  n'a  été 
emandée  et  pavée  oue  pour 314,000  kilogrammes, 
Undis  que  906,000  kilogrammes  ont  été  liquidés 
à  l'ancien  taux,  c'est-à-dire  au  quart  seulement 
do  la  prime  la  plus  élevée.  Or,  ces  314,000  kilo- 
grammes ont  reçu,  à  la  ftiveur  des  quittances  qui 
leà  accompagnaient,  une  somme  de  723,000  francs. 
Et  remarquez.  Messieurs,  que,  dans  le  même 
délai,  c'est-à-dire  du  14  mai  1823  au  20  décem- 
bre 1824,  des  droits  de  laine  avaient  été  perçus, 
et  par  conséquent  des  quitUoces  délivrées  pour 
une  somme  de  3, 166,000  francs  :  en  sorte  qu'à  ' 
cette  dernière  époque,  2,443,000  francs  de  quit- 
tances étaient  deoieurés  sans  emploi.  Je  confie  ce 
dernier  chiOre  à  l'aiiention  de  vos  Seigneuries- 
il  trouvera  plus  tard  son  explication. 

Maintenant,  qu'a  îaxi  l'ordonnance  du  20  dé- 
cembre 1824?  Afin  d'abréger,  je  m'abstiens  de 
rappeler  comment  il  entra  dans  ses  considérations 
d'arrêter,  sinon  tout  à  fait  à  sa  naissance,  du  moins 
aussitôt  qu'il  fut  connu  du  gonvernement,  les 
mauvais  effets  du  trafic  que,  dans  les  derniers 
mois  de  Tannée  1824,  ons^était  avisé  de  faire  des 
(juittances,  trafic  qui,  permettant  à  l'importatenr 
des  laines  étrangères  de  faire  sur  leur  prix  un 
sacrifice  proportionné  à  ce  qu'il  retirait  des  quit- 
tances par  lui  vendues  aux  exportateurs  de  tissus, 
atténuait,  par  cela  même,  le  prix  des  laines  indi- 
gènes, et  altérait  la  protection  que  les  lois 
avaient  entendu  leur  accorder.  Je  dirai  donc  seu- 
lement que  l'ordonnance  du  20  décembre  n'a  fait 
que  reconnaître  que  le  moment  prévu  et  annoncé 
par  Tarticle  3  de  rordonnance  du  14  mal  1823 
était  arrivé  ;  c'est-à-dire  que  le  prix  des  laines 
indigènes  s'étant  élevé  dans  une  proportion  égale 
aux  droits  imposés  sur  Us  laines  étrangères,  cas 


I 


32 


[Chambre  dos  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         (15  mai  18i6.| 


dans  lequel  le  rapport  au  roi  déclarait  que  la  prime 
desortiesurlestissusdevraitêtre  payée  proportioo- 
nellement  aux  nouveaux  droits,  tans  qu'ils  etusent 
été  réellement  payés,  il  était  devenu  juste  et  né- 
cessaire d'accorder  ces  autres  primes  éventuelle- 
ment promises  par  Tarticle  3  de  l'ordonnance;  et 
ces  autres  primes,  que  pouvaient-elles  être,  sinon 
la  représentation  de  la  plus-value  acquise  par  les 
laines  indigènes  à  la  faveur  des  droits  dont  étaient 
frappées  les  laines  étrangères;  en  d'autres  termes, 
le  paiement,  moyennant  exportation  de  tissus,  de 
primes  égales  au  montant  de  ces  mêmes  droits,  et 
cela  sans  qu*il  fût  besoin  de  justirier  de  leur  ac- 
quittement ;  la  charge  du  fabricant  étant  désormais 
égale,  soit  qu'il  employât  des  laines  étraneères 
dont  il  subissait  les  droits,  soit  qu'il  employât 
des  laines  indigènes  accrues  d'une  valeur  sem- 
blable? 

C'est  cela.  Messieurs,  et  cela  seulement,  qu  a 
fait  l'ordonnance  du  20  décembre  1824  ;  et  c'est 
dans  ces  termes  que  nous  nous  en  expliquâmes 
dans  Texposé  de  motifs  que  nous  fîmes  à  la  Cham- 
bre des  députés,  en  lui  présentant,  dès  le  3  janvier 
1825,  le  projet  de  loi  dans  lequel  se  trouvait  com- 
prise cette  disposition. 

Une  commission  fut  formée  pour  son  examen, 
des  pétitions  furent  présentées,  où  l'on  exposait 
que  les  exportateurs  de  tissus  n'étant  pas  généra- 
lement importateurs  de  laines,  un  commerce 
avait  dû  naturellement  s'établir,  tendant  à  faire 

Î lasser  les  quittances  des  mains  de  ceux-ci  dans 
es  mains  de  ceux-là,  afin  de  les  mettre  en  état 
d'obtenir  les  plus  fortes  primes;  que  la  repré- 
sentation de  ces  quittances  n  étant  plus  exigée, 
elles  avaient  par  cela  même  perdu  toute  valeur; 
qu'il  y  avait  lésion  pour  ceux  qui  s'en  trouvaient 
porteurs;  qu'il  serait  juste  de  donner  un  délai 

Sour  leur  écoulement,  si  mieux  on  n'aimait  in- 
emniser  les  porteurs  de  la  perte  qui  pesait  sur 
eux,  en  leur  tenant  compté  de  la  valeur  vénale 
que  ces  quittances  avaient  snr  la  place  au  20  dé- 
cembre. Il  est  digne  de  remarquer  en  effet  qu'a- 
lors les  vœux  n'allaient  pas  au  delà,  et  que  nul, 
pas  même  le  pétitionnaire  qui  aujourd'hui  fait 
seul  entendre  sa  voix,  n'alla  jusqu'à  élever  la  pré- 
tention que  celui-ci  soutient  maintenant  avec  une 
singulière  persévérance. 

11  nous  fut  facile  de  faire  comprendre  à  la  com- 
mission :  1^  que  l'ordonnance  du  20  décembre  1824 
n*avait  fait  que  réaliser  une  prévision  de  celle  du 
14  mai  1823;  2<'  que  jamais  celle-ci  n'avait  entendu 

?[ueles  fortes  primes  fussent  payées  pour  des  tissus 
abriqués  avec  des  laines  qui  n'auraient  pas  ac- 
quitté les  nouveaux  droits;  3"^  que  longtemps  le 
commerce  l'avait  entendu  ainsi,  puisque  plus  de 
3  millions  de  quittances  ayant  été  délivrées  par 
les  douanes,  700,000  francs  seulement  en  avaient 
été  représentés  comme  titre  aux  plus  fortes  pri- 
mes; 4*^  que  si,  dans  les  derniers  temps,  on  s'était 
avisé  de  songer  qu'on  pouvait  se  prévaloir  de 
quittances  délivrées  pour  des  laines  étrangères 
qui  avaient  reçu  une  toute  autre  destination  pour 
les  appliquer  a  des  tissus  fabriqués  avec  des 
laines  indigènes;  si,  par  suite,  un  trafic  s'était 
établi  entre  les  imporleteurs  de  laines,  nantis  de 
quittances,  et  les  importateurs  de  tissus,  ou  môme 
entre  de  tiers  spéculateurs,  ce  traCc,  qui  devait 
se  résoudre  en  un  dommage  pour  l'Ktat,  et  qu'il 
était  permis  à  ce  titre  de  regarder  comme  peu  dé- 
licat dans  son  but,  pouvait  sans  doute  n'avoir 
'rien  d'illégal,  mais  qu'assurément  il  n'était  pas 
plus  que  toute  autre  spéculation,  sous  la  garantie 
de  TËtat;  qu'il  y  avait  même  moins  de  droits 
qu'aucune  autre,  puisque  son  objet  était  précisé- 


ment de  constituer  l'Etat  débiteur  apparent  de 
sommes  qu'on  n*aurait  pas  eu  le  droit  de  réclamer 
de  lui  sans  ce  trafic;  S""  qu'au  reste,  Tfitat,  par 
l'ordonnance  de  1823,  n'avait  pris  d'engagements 
qu'envers  les  exportateurs  de  tissus,  et  qu'à  leur 
égard,  les  suppo^àt-oo  porteurs  de  quittances  ache- 
tées dans  l'objet  d'obtenir  certaines  primes,  il  était 
évident  qu'on  ne  leur  portait  aucun  tort,  puisque 
le  seul  changement  dans  leur  condition  était  de 
recevoir,  sans  être  tenus  de  représenter  ces  quit- 


à  moins  toutefois  qu'ils  ne  se  nssent  exportateurs 
de  tissus,  auquel  cas  la  dispense  de  représenter 
leurs  quittances  pour  jouir  des  fortes  primes, 
n'était  pas  plus  envers  eux  une  violation  de  l'en- 
gagement contracté,  qu'envers  les  exportateurs 
naturels  et  ordinaires;  que  si,  au  contraire,  ils 
n'avaient  pas  eu  le  dessein  d'exporter,  c'était  à 
leurs  risques  et  périls  qu'ils  avaient  mis  un  prix 
à  des  pièces  de  simple  comptabilité  qui,  d'après 
les  termes  mêmes  de  l'ordonnance,  n'avaient  point 
une  valeur  absolue,  mais  seulement  une  valeur 
relative  et  conditionnelle;  et  que  la  preuve  de  cette 
éventualité  légalement  évidente  se  trouvait  mo- 
ralement dans  cette  circonstance,  que  sur 
3,166,000  francs,  2,443,000  francs  étaient  jusque-là 
demeurés  sans  emploi. 

Aussi,  la  commission  n'hésita-t-elle  point  à  re- 
connaître que  les  porteurs,  auels  qu'ils  fussent, 
n'avaient  aucun  droit  positif  a  faire  valoir;  mais 
elle  considéra  que  tous  pouvaient  ne  s'être  pas 
rendu  un  compte  exact  de  ce  qu'il  y  avait  de  con- 
ditionnel et  ae  provisoire  dans  l'ordonnance  du 
14  mai  1823;  qu  il  était  assez  simple  que  l'iden- 
tité de  nom  entre  l'importateur  de  laines,  recevant 
une  quittance  de  la  douane,  et  l'exportateur  de 
tissus  représentant  cette  quittance  à  la  douane 
pour  obtenir  la  plus  forte  prime,  n'étant  et  ne 
pouvant  pas  en  effet  être  exigée,  on  eût  enfin 
songé  à  les  offrir  d'un  côté,  et  à  les  rechercher  de 
l'autre,  afin  de  se  constituer  un  titre  à  celte 
prime;  qu'une  fois  ce  trafic  établi,  beaucoup  d'in- 
dividus pouvaient  avoir  été  entraînés  de  bonne 
foi  à  s'y  livrer,  et  qu'il  était  dignede  la  généreuse 
loyauté  du  gouvernement  de  prendre  cette  bonne 
foi  en  considération.  Des  informations  recueil- 
lies, il  résulta  que  le  cours  moyen  des  quittances 
pour  laines  communes,  les  seules  qui  restassent 
dès  lors  dans  le  commerce,  attendu  que  les  quit- 
tances des  faibles  quantités  de  laines  fines  et  sur- 
fines importées  avaient  toujours  trouvé  un  écou- 
lement facile  par  l'exportation  des  tissus  fins  et 
supertins,  avait  été  de  20  0/0;  et  la  comn^ission 
se  détermina,  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment, à  proposer  un  amendement  tendant  à  ac- 
corder, lors  (le  l'exportation  des  tissus,  et  pendant 
une  année,  outre  la  prime  désormais  due  sans 
représentation  de  quittances,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  20  décembre,  une  surprime  é^^ale  au 
cinquième  du  montant  des  quittances  qui  seraient 
représentées  au  même  instant. 

C'est  celte  disposition  que  le  roi  a  été  conseillé 
d'introduire  dans  l'ordonnance  du  13juillet,rendue 
pour  suppléer  au  projet  de  loi  sur  lequel  le  temps 
n'avait  pas  permis  aux  Chambres  de  délibérer. 
Quelque  jugement  que  l'on  porte  du  sentiment 
qui  l'a  dictée,  il  est  du  moins  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  qu'en  offrant  aux  porteurs  de 

Quittances  le  moyen  de  rentrer  dans  la  totalité 
u  prix  que  leur  représentaient  des  pièces  néces- 
sairement destinées  à  une  grande  dépréciation, 
comme  le  prouve  l'énorme  disproportion  de  celles 
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\m  seront  exportés  jusqu'au  1*'  octobre 


.  iiii. 


10.  •«  Le  droit  payé  à  rimportation  deseha- 
\  (le  paille,  d'écorce  et  de  sparterie,  par 
1*  l^''  de  la  présente  loi,  sera  remboursé  inté- 
•jtiit  lorsque  ces  mêmes  chapeaux,  ayant 
pièlés  en  France,  seront  réexportés,  et  que 
.prêteurs  produiront  des  quittances  déli- 
cii  leur  nom  et  n*ayant  pas  plus  de  six 
do  date. 

article  I5de  laloidu21aYrill818s'appliquera 

<  los  savons  exportés  de  France,  lorsqu'on 

icra,  par  la  quittance  des  droits  d*entrée, 

I  []  m  le  et  la  soude  employées  à  leur  fabrica- 

;»rovenaient  de  Télranger. 

'.  \'l.  «  Le  transit  des  nulles  d'olive  est  au- 

• ,  à  la  condition  que  les  futailles  seront 

.  iM>es  et  plâtrées  par  les  deux  bouts,  qu'un 

.iUilon,  levé  au  lieu  du  départ  et  cacheté  par 

liane,  accompagnera  les  futailles  pour  les- 

.es  le  transit  aura  été  demandé,  et  que  Fi-» 

lié  du  contenu  sera  constatée  à  la  sortie» 

1.0  droit  de  transit  sera  celui  f\xé  par  la  loi  du 

v-embre  1814,  pour  les  marchandises  transi* 

(>a  vertu  de  ladite  loi. 

i>es  manquants  trouvés  à  la  sortie  seront  sou- 
au  droit  d'entrée. 

rt.  13.  <  Les  marchandises  expédiées  en  tran- 
oos  frontières  de  terre  sur  les  ports  où  il  existe 
oiitrepôt  réel,  pourront  y  être  admises  comme 
lies  arrivaient  par  mer;  à  la  réexportation, 
s  acquitteront  fe  même  droit  que  les  mar- 
jidised  venues  à  l'entrepôt  par  voie  de  mer.  Si 
les  déclare  pour  la  consommation  intérieure, 
Iroit  de  transit  pergu  au  premier  bureau  sera 
^  en  déduction  du  droite  d  entrée. 
.vft.  14.  «c  La  durée  de  lentrepôt  réel,  tel  qu'il 
autorisé  par  l'article  25  de  la  loi  du  28  avril 
)  3,  sera  de  trois  années. 
.  Si,  à  l'expiration  des  délais  fixés,  il  n'est  pas 
'isfait  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou 
'  réexporter,  les  droits  seront  liquidés  d'ofiice; 
•' ,  si  l'entrepositaire  ne  les  a  pas  acquitté?  dans 
•  mois  de  la  sommation  qui  fui  en  sera  faite  à 
)n  domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui   du 
luire,  s*il  est  absent,  les  marchandises  seront 
*  iMidues;,  et  le  produit  de  la  vente  ^  déduction 
laite  de  tous  droits  et  frais  de  magasinage  ou  de 
Loute  autre  nature,  sera  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  remis  au  pro« 
tiriétaire,  s'il  est  réclamé  dans  Tannée  à  partir 
du  jour  de  la  vente,  ou,  à  défaut  de  réclamation 
dans  ce  délai,  être  déliniiivement    acquis  au 
i'rôsor. 

Art.  15.  «  Les  marchandises  prohibées  portées 
au  manifeste  sous  leur  véritable  dénomination 
par  nature,  espèce  et  qualité,  lorsqu'elles  ne 
lorment  pas  le  dixième  du  chargement,  pourront 
être  reçues  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la 
douane,  à  charge,  par  le  capitaine  ou  conslgna- 
taire,  de  les  réexporter  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  passé  lequel  il  en  sera  disposé  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'article  précédent. 

Art.  t6.  «  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port 
du  Légué,  aux  mêmes  conditions  que  celles  ex- 
primées en  rarlicle  24  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Art.  17.  «  Le  port  de  Cette  est  mis  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  expédier  certaines  mar- 
chandises sur  1  entrepôt  de  Lyon,  aux  conditions 
déterminées  pour  les  expéditions  autorisées  des 
ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et  le 
ilavre 

Art.  18.  «  Les  ports  d'Arles,  Saint-Servan  et 
Roscoff  sont  mis  au  nombre  de  ceux  qui  sont  ou- 


verts à  rentrée  des  marchandises  payant  plus  de 
20  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  19.  c  Les  ports  de  Cette,  Boulogne  et 
Granville  sont  mis  au  nombre  de  ceux  désignés 
par  la  loi  du  27  juillet  1822,  pour  l'admission 
des  fers  traités  au  charbon  de  oois  et  au  mar- 
teau. 

Art.  20.  «  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps 
utile,  et  avec  décharge  valable,  des  acquits-a- 
caution  délivrés  pour  la  réexportation  de  mar- 
chandises prohibées,  les  soumissionnaires  seront 
contraints  à  payer  la  valeur  de  la  marchandise 
et  une  amende  de  50O  francs. 

Art.  21.  «  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps 
utile,  et  avec  décharge  valable,  des  acquits-a- 
caution  délivrés  pour  assurer  le  transport  de 
marchandises  d'un  entrepôt  dans  un  autre,  les 
soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  le 
double  droit  desdites  marchandises  et  100  francs 
d'amende,  s'il  s'agit  d'objets  tarifés  à  l'entrée  ;  ou 
s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  la  valeur  desdites 
marchandises,  avec  une  amende  de  500  francs. 

Art.  22.  <  La  circulation  et  le  dépôt  des  marchan- 
dises dénommées  en  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816  donnèrent  lieu  àrapplicution,  en  Corse,  des 
articles  35,  36,  37, 38  et  39  du  titre  Xlll  de  la  loi 
du  22  août  1791,  des  articles  4,  6,  7  et  8  de  l'ar- 
rêté du  10  août  1802,  et  des  articles  38  et  39  de 
la  loi  du  28  avril  1816;  mais  seulement  dans  le 
rayon  d'une  lieue  de  la  côte,  et  pour  les  quan- 
tités qui  excéderont  15  mètres  de  tissus  et  5  kiIo« 
grammes  d'autres  objets;  sans  que,  d'ailleurs, 
les  expéditions  de  douanes,  présentées  comme 
justifications  d'origine,  cessent  d'être  valables 
pendant  une  année  entière  à  partir  de  leur  date. 

Art.  23.  •  Le  sulfate  de  soude  produit  dans  les 
fabriques  de  soude  factice,  exercées  par  les  agents 
de  l'administration,  et  employant  le  sel  marin  en 
franchise  des  droits,  pourra,  lorsqu'il  aura  été 
constaté  qu'il  contient  plus  de  91  de  sulfate  de 
soude  sec  et  pur,  par  quintal,  être  livré  au  com- 
merce en  exemption  de  tous  droits. 

<  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  constater  que  le  sulfate 
est  au  degré  d'alcali  ci-dessus  indiqué,  et  les 
formalités  à  observer  tant  pour  sa  livraison  que 
pour  le  règlement  des  comptes  entre  les  fabri- 
cants et  l'administration.  » 

La  délibération  des  articles  se  trouve  ainsi 
terminée. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Autichamp  et  le  comte  Lemercier. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  123  votants,  quecohs- 
tate  cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
117  suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  le  Président. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  h  jeudi 
prochain,  18  du  courant,  à  une  heure. 
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Cette  révocation  blesse-t-elle  la  justice,  porte-t-elle 
atteinte  à  des  droits  acquis  ?  c'est  ce  qu'il  est  Im- 
possible de  soutenir.  L'ordonnance  de  1823  n'a 
eu  ni  pour  but,  ni  pour  résultat  de  créer  des  bons 
ou  un  effet  négociable;  elle  n'a  contracté  pour  le 
gouTernement  aucun  engageaient,  elle  a  statué 
seulement  que  ceitx  qui  justifieraient  du  payement 
des  droits  à  ^importation,  recevraient  ta  prime 
nouvelle  établie  pour  les  tissus  de  laines  exportés, 
iusqu^à  concurrence  des  sommes  portées  dans  les 
quittances  produites.  Elle  n'a  donc  autorisé  la  pro- 
duction des  quittances  que  comme  moyen  de  jus- 
tification du  payement  des  droits,  et  non  comme 
une  valeur  de  circulation.  Les  fabricants  qui  ache- 
taient des  laines  étrangères  importées  par  d'autres, 
devaient  recevoir  en  même  temps  les  quittances; 
ils  devaient  les  reproduire  s'ils  exportaient,  et  elles 
devenaient  inutiles  s'ils  vendaient  pour  la  con- 
sommation intérieure.  Le  couvernement  ne  s'était 
point  imposé  l'obligation  de  faire  valoir  ces  quit- 
tances Isolées  de  la  marchandise,  mais  seulement 
celle  de  payer  la  prime  lorsqu'elles  accompagne- 
raient la  marchandise  exportée.  Aujourd'hui  qu'il 
eonsent  à  payer  la  prime,  même  indépendamment 
de  la  représentation  des  quittances,  il  favorise  en 
cela  ceux  qui  n'ont  point  de  quittances,  mais  il 
ne  fait  aucun  tort  à  ceux  qui,  ayant  les  quittances, 
ne  pouvaient  en  tirer  parti  qu'en  exportant  la 
marchandise,  puisqu'ils  peuvent  toujours  recevoir 
la  prime  en  exportant,  ce  qui  a  toujours  été  la 
condition  nécessaire.  Quant  à  ceux  qui  sont  au- 
jourd'hui porteurs  de  quittances  sans  posséder 
de  marchandise,  ils  n'ont  réellement  aucun  droit, 
puisque  leurs  quittances  ainsi  isolées  ne  pouvaient 

Elus  avoir  d'effet,  même  sous  Tordoonance  de  1823. 
'Etat  ne  leur  devait  donc  absolument  rien,  cepen- 
dant la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  à 
laq[ueile  avait  été  renvoyél'année  dernière  le  projet 
deioisur  les  douanes,  auquel  la  clôture  de  la  session 
ne  permit  pas  de  donner  suite,  avait  pensé  que 
parmi  ces  porteurs  de  quittances,  quelques-uns 
pouvaient  être  de  bonne  foi,  et  avoir  acheté  leurs 
quittances  dans  l'espoir  de  les  placer;  elle  avait 
en  conséquence  exprimé  le  vœu  qu'il  fût  ac- 
cordé à  la  représentation  des  quittances  un  ex- 
cédent de  prime  de  20  0/0,  taux  auquel  en  géné- 
ral ces  quittances  avaient  été  négociées.  C'est  pour 
satisfaire  à  ce  vœu  que  le  gouvernement,  quoiqu'à 
regret  et  malgré  le  défaut  absolu  de  droits,  a  cru 
devoir  accorder  en  effet  cet  excédent  d'un  cin- 
quième. Depuis  le  20  décembre  dernier,  les  quit- 
tances ont  été  achetées  et  vendues  avec  la  con- 
naissance de  cette  disposition  nouvelle,  comment 
voudrait-on  aujourd'hui  faire  payer  par  l'Etat 
l'intégralité  de  la  prime  à  ceux  qui  n'auraient 
acheté  la  quittance  qu'au-dessus  même  du  cours 
de  20  O/O?  Le  ministre  partage  toutes  les  pensées 
du  noble  préopinant  sur  l'importance  de  crédit 
et  sur  la  nécessité  des  sacrifices  à  faire  pour  le 
maintenir;  mais  il  ne  peut  être  question  de  crédit 
là  où  le  gouvernement  n'a  pris  aucun  engagement, 
et  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'une  indemnité  ac- 
cordée pour  une  fausse  spéculation  à  des  parti- 
culiers auxquels,  en  réalité,  l'Btat  ne  devait  rien. 

M.  le  dae  de  Broglle  estime  que  le  reproche 
de  fraude  adressé  par  le  ministre  aux  spéculateurs 
sur  les  quittances  ne  saurait  être  mérité,  puisqu'il 
résulte  de  ce  qui  a  été  dit  par  le  commissaire  du 
roi,  que  non  seulement  des  laines  françaises  n'ont 
pas  été  exportées  au  moyen  des  quittances  comme 
faines  étrangères,  mais  même  que  l'on  n'a  récla- 
mé la  prime  que  pour  une  faible  partie  des  laines 
étrangères  importées.  Le  fait  ainsi  rétabli,  doit-on 


considérer  le  commerce  des  quittances  comme 


quittancesontdûcirculer;l'importateura  dû  faire 
entrer  leur  prix  vénal  dans  sa  spéculation,  et 
celui  qui  les  achetait  de  lui  pour  les  fournir  à 
l'exportateur  auquel  elles  étaient  indispensables, 
trouvait  dans  la  loi  un  juste  motif  de  croire  à  la 
rentrée  de  ses  avances.  L'ordonnance  du  20  dé- 
cembre, en  dispensant  l'exportateurde  la  produc- 
tion des  quittances,  et;  par  suite  de  la  nécessité 
d'en  acheter  à  ceuxquilesont  entre  leurs,  maini», 
a  privé  ceux-ci  de  tout  espoir  de  les  placer,  et 
a  annulé  par  le  fait  une  valeur  qui  cependant  avait 
un  cours  licite,  et  qui  circulait  sous  la  foi  publi- 
que. Le  gouvernement  l'a  senti  lui-même,  puis- 
qu'il propose  de  leur  accorder  une  indemnité  ar- 
bitrée à  20  0/0  ;  mais  l'Etat  n  a  pas  le  droit  d'arbitrer 
ainsi  le  taux  auquel  il  payera  une  dette  qu'il  a 
souscrite.  S'il  croit  nue  la  dette  n'existe  pas,  la 
concession  des  20  0/0  est  une  condescendance 
coupable;  si  la  dette  existe,  le  remboursement 
intégral  peut  seul  l'acquitter.  Le  noble  pair  propose 
par  amendement  à  l'article  7  de  substituer  à  ces 
mots  de  l'avant-dernier  paragraphe  :  une  somme 
égale  à  20  0/0  desdites  primes,  ceux-ci  :  une  somme 
égale  au  montant  desaites  primes^ 

iM.  le  eomte  de  Willèle,  ministre  des  finances, 
observe  que  cet  amendement  aurait  pour  résultat 
de  faire  payer  par  l'Etat  le  double  de  la  prime 
promise,  puisqu  elle  serait  payée  une  première  fois 
sans  quittance,  et  une  seconde  fois  sur  la  repré- 
sentation des  quittances,  tandis  que  sous  le  régi- 
me même  de  l'ordonnance  de  1823,  il  ne  devait 
la  payer  qu'une  seule  fois  sur  la  représentation 
des  quittances. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'anicle  7  est  ensuite  adopté  par  la  Chambre 
dans  les  termes  du  projet. 

Les  articles  8  et  suivants,  jusqu'à  l'article  23  et 
dernier,  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation, 
et  sont  adoptés  dans  les  termes  du  projet,  qui 
sont  les  suivants  : 

Art.  8.  «  Les  droits  pergus  à  l'importation  du 
plomb  brut,  du  cuivre  brut  et  des  peaux  brutes, 
seront  restitués  à  l'exportation  du  plomb  battu» 
laminé  ou  autrement  ouvré  en  nature^  du  cuivre 
et  laiton  battu,  laminé  ou  autrement  ouvré  en 
nature,  et  des  peaux  apprêtées;  et  ce,  dans  les 
proportions  et  avec  les  formalités  déterminées  par 
ordonnance  du  roi,  et  à  la  charge,  par  les  récla- 
mants, de  justifier  du  payement,  desdits  droits. 

c  11  en  sera  de  même  de  la  taxe<iu  sel  employé 
à  la  préparation  des  beurres,  et  à  la  fabrication 
du  sel  ammoniac  exporté. 

Art.  9.  «  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts 
et  terrés,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  seront  com- 
pensés à  l'exportation  dessucresraftinéa  et  candis, 
a  raison  de  120  francs  par  100  kilogrammes  de 
sucre  raftiné  exporté  en  pains  de  7  kilogrammes 
au  plus  ou  de  sucre  candi,  et  de  100  francs  par 
iOO  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains 
au-dessus  de  7  kilogrammes;  et  ce,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  représenter  les  quittances  des  droits 
acquittés. 

«  Les  sucres  raffinés  exportés  pour  les  colonies 
françaises  jouiront  desdites  primes  aussi  bien 
que  ceux  expédiés  pour  l'étranger. 

«  Les  primes  fixées  par  l'ordonnance  du  15  jan- 
vier 1823,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du 
27  juillet  1822,  lequel  est  abrogé,  continueront  à 
être  allouées,  sous  les  conditions  actuelles,  aux 
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sacres  qui  seroat  exportés  jusqu'au  1*'  octobre 
prochain. 

Art.  10.  '  Le  droit  payé  à  rimportation  des  cha- 
peaux de  paille  V  d'écorce  et  de  sparterie,  par 
rarticle  1^'de  la  présente  loi,  sera  remboursé  inté- 
eralemeat  lorsoue  ces  mêmes  chapeaux,  ayant 
été  aijprètés  eu  France,  seroat  réexportés,  et  que 
les  apprèteurs  produiront  des  quittances  déli- 
vrées en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  six 
mois  de  date. 

t  L'article  15  de  laloidu21  avril  1818s*appliquera 
à  tous  les  savons  exportés  de  France,  lorsqu'on 
justifiera,  par  la  quittance  dés  droits  d'entrée, 
que  rhuile  et  la  soude  employées  ,à  leur  fabrica- 
tion provenaient  de  l'étranger. 

Art.  12.  «  Le  transit  des  nuiles  d'olive  est  au- 
torisé, à  la  condition  que  les  futailles  seront 
plombées  et  plâtrées  par  les  deux  bouts,  qu'un 
échantillon,  levé  au  lieu  du  départ  et  cacheté  par 
la  douane ,  accompagnera  les  futailles  pour  les- 

Suelles  le  transit  aura  été  demandé,  et  que  l'i* 
entité  du  contenu  sera  constatée  à  la  sortie^ 

t  Le  droit  de  transit  sera  celui  fixé  par  la  loi  du 
17  décembre  1814,  pour  les  marchandises  transi- 
tant en  vertu  de  ladite  loi. 

«  Les  manquants  trouvés  à  la  sortie  seront  sou- 
mis  au  droit  d'entrée. 

Art.  13.  <  Les  marchandises  expédiées  en  tran- 
sit des  frontières  de  terre  sur  les  ports  où  il  existe 
un  entrepôt  réel,  pourront  y  être  admises  comme 
si  elles  arrivaient  par  mer;  à  la  réexportation, 
elles  acquitteront  le  même  droit  que  les  mar- 
chandises venues  à  l'entrepôt  par  voie  de  mer.  Si 
on  les  déclare  pour  la  consommation  intérieure, 
le  droit  de  transit  perçu  au  premier  bureau  sera 
pris  en  déduction  du  droite  d  entrée. 

Art.  14.  «c  La  durée  de  l'entrepôt  réel,  tel  qu'il 
est  autorisé  par  l'article  25  de  la  loi  du  28  avril 
1803,  sera  de  trois  années. 

«  Si.  à  l'expiration  des  délais  fixés,  il  n'est  pas 
satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou 
de  réexporter,  les  droits  seront  liquidés  d'office; 
et,  si  l'entrepositaire  ne  les  a  pas  acquittés  dans 
le  mois  de  la  sommation  qui  fui  en  sera  faite  ù 
son  domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui  du 
maire,  s'il  est  absent^  les  marchandises  seront 
vendues;,  et  le  produit  de  la  vente  ^  déduction 
faite  de  tous  droits  et  frais  de  magasinage  ou  de 
toute  autre  nature,  sera  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  remis  au  pro- 
priétaire, s'il  est  réclamé  dans  l'année  à  partir 
du  jour  de  la  vente,  ou,  à  défaut  de  réclamation 
dans  ce  délai,  être  définitivement  acquis  au 
Trésor. 

Art.  15.  t  Les  marchandises  prohibées  portées 
au  manifeste  sous  leur  véritable  dénomination 
par  nature,  espèce  et  qualité,  lorsqu'elles  ne 
forment  pas  le  aixiôme  du  chargement,  pourront 
être  reçues  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la 
douane,  à  charge,  par  le  capitaine  ou  consigna- 
taire,  de  les  réexporter  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  passé  lequel  il  en  sera  disposé  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'article  précédent. 

Art.  16.  «  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port 
du  Légué,  aux  mêmes  conditions  que  celles  ex- 
primées eu  Tanicie  24  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  17.  f  Le  port  de  Cette  est  mis  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  expédier  certaines  mar- 
chandises sur  l'entrepôt  de  Lyon,  aux  conditions 
déterminées  pour  les  expéditions  autorisées  des 
ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et  le 
Havre* 

Art.  18.  «  Les  ports  d'Arles,  Saint-Servan  et 
Roscoff  sont  mis  au  nombre  de  ceux  qui  soat  ou- 


verts à  rentrée  des  marchandises  payant  plus  de 
20  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  19.  c  Les  ports  de  Cette,  Boulogne  et 
Granville  sont  mis  au  nombre  de  ceux  désignés 
par  la  loi  du  27  juillet  1822,  pour  l'admission 
des  fers  traités  au  chartion  de  bois  et  au  mar- 
teau. 

Art.  20.  «  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps 
utile,  et  avec  décharge  valable,  des  acquits-a- 
caution  délivrés  pour  la  réexportation  de  mar- 
chandises prohibées,  les  soumissionnaires  seront 
contraints  à  payer  la  valeur  de  la  marchandise 
et  une  amende  de  50O  francs. 

Art.  21.  «  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps 
utile,  et  avec  décharge  valable,  des  acquits-à- 
caution  délivrés  pour  assurer  le  transport  de 
marchandises  d'un  entrepôt  dans  un  autre,  les 
soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  le 
double  droit  desdites  marchandises  et  100  francs 
d'amende,  s'il  s'agit  d'objets  tarifés  à  l'entrée  ;  ou 
s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  la  valeur  desdites 
marchandises,  avec  une  amende  de  500  francs. 

Art.  22.  <  La  circulation  et  le  dépôt  des  marchan- 
dises dénommées  en  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816  donnèrent  lieu  à  l'application,  en  Corse,  des 
articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  titre  XIU  de  la  loi 
du  22  août  1791,  des  articles  4,  6,  7  et  8  de  l'ar- 
rêté du  10  août  1802,  et  des  articles  38  et  39  de 
la  loi  du  28  avril  1816;  mais  seulement  dans  le 
rayon  d'une  lieue  de  la  côte,  et  pour  les  quan- 
tités qui  excéderont  15  mètres  de  tissus  et  5  kilo- 
grammes d'autres  objets;  sans  que,  d'ailleurs, 
les  expéditions  de  douanes,  présentées  comme 
justifications  d'origine,  cessent  d'être  valables 
pendant  une  année  entière  à  partir  de  leur  date. 

Art.  23.  «  Le  sulfate  de  soude  produit  dans  les 
fabriques  de  soude  factice,  exercées  par  les  agents 
de  l'administration,  et  employant  le  sel  marin  en 
franchise  des  droits,  pourra,  lorsqu'il  aura  été 
constaté  qu'il  contient  plus  de  91  de  sulfate  de 
soude  sec  et  pur,  par  quintal,  être  livré  au  com- 
merce en  exemption  de  tous  droitâ, 

<  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  constater  que  le  sulfate 
est  au  degré  d'alcali  ci-dessus  indiqué,  et  les 
formalités  à  observer  tant  pour  sa  livraison  que 
pour  le  règlement  des  comptes  entre  les  fabri- 
cants et  l'administration.  » 

La  délibération  des  articles  se  trouve  ainsi 
terminée. 

M.  le  Président  annonce  qu*il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Autichamp  et  le  comte  Lemercier. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  123  votants,  que  cons- 
tate cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
117  suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  le  Président. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  h  jeudi 
prochain,  18  du  courant,  à  une  heure. 


36 


[Châmbie  de»  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (15  mai  1M6.] 


CBAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  15  mat  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  Cham- 
bre entend  la  lecture  et  adopte  la  rédaction  du 

^'Kg^^^^^^^  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
nntérieur  et  de  la  guerre,  MM.  Cuvier,  Becguey, 
BenoistVde  Yatimesnil,  de  Coëtlosquet  et  Tupinier, 
commissaires  du  roi,  sont  présents. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu et  communique  à  la  Chambre  un  projet  de 
Im  relaiif  à  Facquisition  de  la  caserne  de  la  Gour- 
tilUy  située  au  faubourg  du  Temple,  à  Pans. 


M.  le  comte  de  Clermont-Toniierre,  mints- 
ire  de  la  guerre.  Messieurs,  les  propriétaires  pann- 
dMs  de  la  caserne  dite  de  laCourtille  faubourgdu 
Temple,  à  Paris,  qui  a  été  construitedans  le  temps 
pour  logement  des  gardes  françaises,  et  qui  es 
tenue  à  loyer  pour  le  casernement  de  Pans,  ont 
fS  le  projet  de  la  vendre,  et  ils  ont  proposé  de 
if  Sder  àWt  au  prix  de  400,000  francs. 

Cette  caserne,  qui,  dans  son  éiat  actuel,  peut 
contenir  un  bataillon,  occupe  une  superficie  de 
4,096  mètres  carrés,  dont  2,574  en  Parties  non 
bâties  Elle  est  située  dans  Tun  des  quartiers  de 
Paris  iù  1  est  indispensable  de  faire  stationner 
des  troupes.  On  essayerait  en  vain  de  trouver  en 
îempŒent^an  le  môme  quartier,  d'autres 
Kx  susceptibles  d'être  organisés  en  casernes. 
Le  gouvernement  s'est  assuré  que  de  pareilles 
recherches  ne  produiraient  aucun  résultat.     , 

D'S  des  propriétaires 

on  est  entré  avec  eux  en  conférence  surla  fixauon 
du  nrix  de  vente,  qu'ils  ont  consenti  à  réduire  à 
370  000  francs,  mais  sous  la  condition  que  ce  prix 
S  intégralêraent  payé  aussitôt  que  les  forma- 
lités hvDOthécaires  auraient  été  remplies. 
Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  de  cette 

négociatioTsS^^^^^ 

dSclure,  à  ce  prix  ainsi  réduit,  racquisition 

t  la  caserne  de  la^Courtille,  vu  [a  né.essj^^ 

Burer  le  service  du  casernement  dans  1  un  des 

Siers  les  plus  populeux  de  la  capitale,  et  de 

ne  Dasœurir  plusieurs  chances  dont  on  aurait 

fse  repentir  plus  tard,  ne  fût-ce  que  par  1  aug- 

meolatLinévitableduprix^ 

qui  estde  15,000  francs,  et  dont  le  bail  do  t  expirer 

Te  l^'iuillet  1828. 11  s'ensuit  donc  queu  égard  a 

St te  Cn  et  àcelle  dont  on  est  convenu  pour  e 

Twix  d'acauisition,   es  intérêts  du  capital  qu  elle 

Shsorbwa  ne  donneront  lieu  qu'à  un  supplément 

S  déofnses  aïïmielles  d'environ  un  quart,  tandis 

S'il  est  de  fait  que  les  prix  de  location  dans  le 

Sôme  quartier  s3nt  presque  généralement  dou- 

^^if'eat  à  craindre  d'ailleurs  que  la  caserne,  à 
cause  de4'augmentation  de  valeurs  foncières  et 
lôcadvesquele  voisinage  du  canal  Saint-Martm 
doSiii  propriétés  du  faubourg  du  Tenaple,  sur- 
tout à  celles  qui  se  trouvent  .-ituées  sur  la  grande 
rue  ne  passe  entre  les  mains  des  spéculateurs  qui, 
Blls  n'en  changeaient  pas  entièrement  la  destina- 
tion feraient  au  moins  payer  bien  chèrement  à 
mat  la  convenance  de  rétablissementet  les  retards 

Tuani  ïufS^^l  demandé  pour.cet^ca. 
quisition,  c'est  la  conséquence  nécessaire  d  une 


dépense  qui  devient  indispensable,  mais  qui  n  a 
pu  être  prévue  lors  de  la  présentation  du  bud- 
get de  la  guerre  pour  1826;  et  cette  nécessité 
résulte  d'ailleurs  aussi  de  la  condition  de  rigueur 
qui  exige  le  payement  intégral  du  prix  de  vente 
dans  un  délai  qui  ne  peut  pas  s'étendre  à  plus  de 
quatre  ou  cinq  mois.  .  .  ^   ,  - 

Tels  sont,  Messieurs,  les  moUfs  du  projet  de  loi 
dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lec- 
ture. 

PROJET  DB  LOI. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fràuce  et  se 
Navarre. 

A  tODS  ceux  qai  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d  Etat 
au  département  de  la  guerre,  et  par  le  sieur  vicomte 
deCaux.  conseiller  d'Etal,  que  nous  cliargeons  d  en  sou- 
tenir la  discussion. 

Art.  l•^  L'acquisition  de  la  caserne  dite  de  la  Cour- 
tillé,  située  faubourg  du  Temple,  à  Paris,  sera  faite  au 
nom  de  l'Etat,  pour  le  service  du  département  de  la 
guerre,  au  prix,  déjà  fixé  à  l'amiable  avec  les  proprié- 
taires, de  370,000  francs. 

Art.  2.  Il  est  accordé  pour  cet  effet  un  crédit  spécial 
de  ladite  somme  de  370.000  francs,  par  addition  au  bud- 
get duministèie  delà  guerre  pour  1826.  et  dont  il  sera 
rendu  compte  en  même  temps  que  des  autres  dépenses 
de  cet  exercice. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  \f  jour  de 
mai,  Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre^ 
Signé  :  Clermont-Tonwerre. 

M  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  mioislre  de  la  guerre  de  la  présentation  et 
de  la  resnise  du  projet  de  loi  dont  la  lecture 
vient  d'être  faite  et  dont  elle  renvoie  1  examen 
préparatoire  dans  ses  bureaux.  Elle  ordonne,  en 
Conséquence,  que  le  projet  de  loi  et  l'exposé  des 
motifs  seront  préalablement  imprimés  et  distri- 
bués. 

V ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi 
de  finances  pour  1827.  M.  Agier  a  la  parole. 

M.  Acier.  Messieurs,  bien  que  ce  soit  un  de- 
voir pour  un  député  de  combattre  le  budget  lors- 
que sa  conscience  le  lui  commande,  i  avouerai 
franchement  que  je  ne  m'y  suis  décidé  qu  avec 
peine  et  en  songeant  à  la  sévérité  avec  laquelle 
deux  des  ministres  actuels  ont  eux-mêmes  rem- 
oli  ce  devoir  pendant  plusieurs  années  :  je  ne 
saurais  les  imiter  pour  le  talent  qu  ils  ont  déve- 
loppé dans  son  accomplissemi^nt,  talent  qui  donne 
le  droit  d'exiger  davantage  d'eux  depuis  quils 
sont  au  pouvoir;  mais  je  ne  resterai  point  en  ar- 
rière  de  leur  bon  exemple  pour  la  bonne  foi  et 
la  pureté  des  intentions. 

Lorsque,  depuis  plusieurs  sessions,  on  confie 
un  milliard  par  année  à  un  ministère  ;  avant  de 
lui  donner  celui  qu'il  vient  demander  il  faut  bien 
examiner  remploi  giflil  a  fait  des  autres;  il  H^ut 
bien  savoir  si  ces  milliards  n'ont  point  été  détour- 
nés de  leur  destination,  si  nous  avons  semé  pour 
recueillir,  ou  si  la  France  n'a  fait  tant  de  sacri- 
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fices  que  pour  en  appeler  de  noareaux  :  il  faat 
bien  savoir  ce  que  le  xninistèFe  a  fait  des  lois 
que  lui-même  a  demandées  :  il  faut  bien  savoir 
si  Ton  a  donné  au  pays  les  institutions  dont  il  a 
besoin;  si  la  propriété  est  protégée  ou  accablée; 
si  nos  finances  sont  prospères  ;  si  le  gouvernement 
est  fort  au  dedans  et  respecté  au  dehors. 

La  septennalité  n'a  été  donnée  aux  ministres  que 
pour  qu'ils  eussent  le  temps  de  donner  des  insti- 
tutions en  échange,  lis  en  ont  usé  pour  se  main- 
tenir au  pouvoir,  et  non  pour  fortiner  le  pouvoir 
et  consolider  le  pays.  Ils  en  ont  usé  pour  faire 
vivre  au  jonr  le  jour  la  puissance  du  portefeuille, 
et  non  pour  établir  à  jamais  la  puissance  royale 
et  legouvemementreprésentatif.  Ils  ont  eu,  il  est 
vrai,  une  velléité  d^institutions,  maïs  une  velléité 
malheureuse  autant  qu'inopportune.  Ils  ont  pré- 
senté un  projet  de  loi  de  droit  d'aînesse  qui  ne  pou- 
vait être  défendu,  puisqu'il  n'a  pu  l'être  par  réru- 
dition  profonde  du  ministre  qui  présentait  son 
projet  ;  gui  devait  mourir  à  sa  naissance,  puis- . 
qu'il  avait  été  jugé,  tué,  par  l'aveu  de  ce  ministre 
même  que  le  droit  d'aînesse  n'était  pas  dans  nos 
mœurs.  Enfin,  c'était  un  pas  vers  raristocratie, 
sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  gouverne- 
ment représentatif;  mais  les  ministres  n'avaient  pas 
songé  qu'on  n'improvise  pas  une  aristocratie,  que, 
comme  l*a  si  bien  dit  un  noble  pair,  elle  était 
fille  du  temps,  et  ils  ont  voulu  la  commencer  par 
où  elle  finit  ordinairement;  ils  n'ont  pas  songé 

Sue,  pour  arriver  au  trône,  il  fallait  quelle  partit 
e  la  famille,  et  ils  ont  proposé  un  droit  d'aînesse 
qui  n'était  qu'un  attentat  au  droit  de  la  puissance 
paternelle.  Ils  n'ont  pas  songé  que  pour  que  l'aris- 
tocratie pût  protéger  la  démocratie  et  défendre  la 
monarchie,  il  fallait  qu'elle  commençât  aux  der- 
nières classes  de  la  société  et  arriv&t  de  proche 
en  proche  jusqu'au  roi.  En  un  mot,  ils  ont  oublié 
la  source,  le  commencement  de  toute  bonne  aris- 
tocratie, Torganisation  communale.  Il  ne  parait 
pas  qu'ils  y  songent  encore  pour  cette  session,  ni 
même  pour  la  prochaine.  C'est  cependant  ce  qu'il 
y  a  de  plus  important,  de  plus  pressant;  c'est 
cependant  ce  que  deux  d'entre  eux  n'ont  cessé  de 
demander  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  au  pouvoir; 
c'est  cependant  ce  que  tous  les  bons  esprits  ne 
cessent  de  leur  demander  depuis  qu'ils  y  sont. 
Sans  doute  que,  comme  à  l'ordinaire,  on  répondra 
à  nos  vœux  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
d'arides  et  ridicules  calculs  de  chiffres  sur  la  dis- 
tribution des  centimes  additionnels,  car  il  est 
décidé  qu'on  veut  tout  soumettre,  même  la  mo- 
rale, les  services  et  la  gloire,  à  l'empire  des  chif- 
fres. Ainsi,  d'une  part,  les  départements  continue- 
ront de  fléchir  sous  le  funeste  despotisme  de  la 
ceotrali8ation,et  le  Trésor  publiccontinuera  d'être 
accablé  sous  le  poids  des  frais  énormes  qu'elle 
occasionne;  d'autre  part,  l'organisation  munici- 
pale ne  vous  donnant  point  de  notables,  vous  n'au- 
rez pas  même  le  premier  anneau  de  la  chaîne  de 
raristocratie  constitutionnelle;  en  sorte  que  lors- 
que les  défenseurs  du  ministère  viennent  dire  à 
cette  tribune  que  la  démocratie  coule  à  pleins 
bords,  on  pourrait  leur  répondre  avec  les  faits, 
que  c'est  lui  r^ui»  loin  de  l'arrêter  dans  sa  course, 
la  verse  à  pleines  mains.  Et  cette  désastreuse  cen- 
tralisation que  deux  des  ministres  ont  autrefois 
combattue  avec  tant  d'énergie,  n'est  pas  seulement 
un  obstacle  à  toute  bonne  répartition  de  la  justice: 
elle  n'est  pas  seulement  une  source  d'arbitraire, 
de  désorganisation;  elle  est  encore  destructive  de 
toutes  finances.  En  effet.  Messieurs,  voyez  dans 
quel  état  sont  maintenant  en  France  la  propriété, 
l'industrie  et  les  finances,  dont  les  intérêts  se 


touchent  et  se  tiennent  si  étroitement.  La  pro- 

Ï^riété  souffre,  car  le  propriétaire  qui  administre 
e  mieux  est  en  retard  dedeux  années  de  revenu, 
car  le  propriétaire  a  souvent  ses  blés  de  trois  ans 
qui  périssent  dans  ses  greniers,  et  le  fermier  est 
obligé  de  vendre  les  siens  à  vil  prix.  L'industrie 
est  tout  à  la  fois  écrasée  par  ses  richesses  et  arrê- 
tée dans  ses  succès.  Sans  doute  la  propriété  et 
l'industrie  souffrent  parce  qu'elles  n  ont  pas  de 
débouchés;  et  pourquoi  ne  leurencrée-t-onpas? 

garce  qu'on  n  est  occupé,  préoccupé  que  de  la 
ourse,  parce  qu'on  ramène  tout  à  la  Bourse, 
parce  qu'on  concentre  tout  dansla  Bourse,  parce 
qu'on  veut  faire  un  peuple  de  joueurs  d^un  peu- 
ple essentiellement  agricole,  et  devenu  industriel 
par  les  trésors  de  la  terre  sur  laquelle  il  vit,  et 
les  progrès  des  arts  qu'il  cultive. 

Mais  il  est,  Messieurs,  une  autre  raison  par  la- 
quelle lu  propriété  est  malaisée,  par  laquelle  l'in- 
dustrie  ne  reçoit  pas  tous  les  développements  dont 
elle  est  susceptible  :  c'est  que  l'argent  ne  circule 
pas,et  pourquoi  necircule-t-il  pas?encore  par  suite 
de  cette  centralisation  qui  absorbe  tout,  qui  anéantit 
tout.  L'argent  qu'envoie  la  propriété  ne  lui  revient 
pas;  celui  dont  Tindustrie  aurait  besoin  ne  lui 
arrive  qu'en  portions  médiocres  et  insuffisantes, 
parce  qu'il  est  concentré  sur  un  seul  point,  parce 
qu'une  fois  arrivé  dans  les  coffres  du  Trésor,  il 
n'en  sort  plus  que  pour  aller  à  la  Bourse,  à  la- 
quelle il  est  exclusivement  consacré  :  et  l'on 
vient  sans  cesse  vous  vanter  la  prospérité  des 
finances,  vous  parler  de  l'abondance  du  numé- 
raire 1  Prospérité  factice  et  trompeuse  1  Abondance 
coupable  et  stérilet  Prospérité  factice,  puisque 
notre  système  de  finances  ne  repose  que  sur  un 
jeu  aussi  périlleux  qu'immoral,  et  ne  se  soutient 
que  par  le  payement  d'intérêts  énormes  1  Prospé- 
rité trompeuse,  puisque  notre  crédit  public  est  à 
la  merci  non  pas  seulement  d'une  déclaration  de 
guerre,  du  plus  petit  événement  européen,  mais 
encore  d*une  simple  inquiétude  de  Bourse  !  Abon- 
dance coupable,  puisqu'elle  est  le  fruit  d'une 
sorte  d'accaparement  de  l'argent  dans  les  mains 
d'un  seul  homme  ;  abondance  stérile,  puisqu'elle 
ne  profite  ni  à  la  propriété,  ni  &  l'industrie  l 

Certes,  Messieurs,  le  numéraire  est  abondant; 
mais  encore  une  fois  il  ne  l'est  que  dans  les  mains 
d'un  seul  homme  :  il  est  stationnaire,  et  c'est, 
pour  ainsi  dire,  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  ou 
peut-être  pire  que  s'il  était  rare  ;  du  moins  les 
effets  sont-ils  les  mêmes  ?  Car  il  existe  une  sta- 
gnation, il  règne  une  inquiétude  dans  les  affaires» 
qui  sont  palpables.  Lvs  banquiers  bornent  main- 
tenant leurs  opérations  à  quelques  escomptes,  à 
quelques  reports,  et  le  tiers  des  maisons,  et  des 
plus  fortes  maisons  de  banque  de  la  capitale,  sont 
en  liquidation.  En  serait-il  amsi,  Messieurs,  si  l'ar- 
gent circulait?  et  y  eut-il  jamais  de  meilleur  sys- 
tème de  finances  que  celui  qui  consiste  à  main- 
tenir cette  circulation  ?  Ou  plutôt  à  quoi  bon  les 
systèmes,  les  essais  ?  Us  sont  dangereux  par  cela 
seul  qu'ils  sont  inutiles,  lorsque  les  finances  sont 
prospères.  Aussi  un  premier  essai,  quoique  péril- 
leux,pourrait-il  se  pardonner?  Mais  celui-là  n'ayant 
pas  réussi,  il  y  avait  une  témérité  plus  coupable 
encore  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  finances  à 
en  hasarder  un  second.  Aussi  ai-je  toujours  été 
convaincu  que  le  projet  de  loi  de  réduction  et  celui 
du  3  0/0  n'avaient  point  été  l'œuvre  de  sa  prudence 
accoutumée,  mais  que  pour  cela,  comme  pour 
beaucoup  d'autres  choses,  il  s'était  laissé  entraîner 
par  des  systèmes  qui  n'étaient  pas  les  siens. 

On  a  souvent  comparé  M.  le  ministre  des  finan- 
ces à  M.  l'abbé  Terray  :  je  crois  que  la  comparai- 
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son  est  ioexacte  pour  tous  deux,  et  qu'elle  estio- 
juste  pour  M.  FabbéTerray,  parce  queles  positions 
ne  sont  pas  les  mêmes.  Tout  le  monde  connaît  la 
réponse  de  ce  contrôleur  des  finances  à  quelqu'un 
qui  lui  disait  :  M.  Fabbé,  vous  prenez  Targent 
dans  nos  poches.  «  Et  où  voulez-vous  donc  que 
j'en  prenne?  >  Ce  mot,  plein  d'esprit,  l'est  aussi 
de  vérité,  car  alors  on  n'avait  pas  des  ressources 
comnie  à  présent,  le  numéraire  n'était  pas  abon- 
dant comme  aujourd'hui  :  celui  qui  existait  était 
caché,  resserré  dans  les  coffres,  dans  les  Banques, 
il  fallait  bien  Ten  faire  sortir.  Aujourd'hui,  moyen- 
nant le  gouvernement  représentatif,  le  numéraire 
arrive  sans  effort  au  Trésor;  un  milliard  de  con- 
tributions vient  se  placer  toutnaturellçment  sous 
la  main  d'un  ministre  des  finances,  et  celui-ci 
n'a  plus  qu'une  chose  bien  simple  à  faire,  n'a 
plus  qu'à  rendre  l'argent  à  la  propriété  qui  le 
donne,  qu'à  le  donner  à  l'industrie  qui  Je  rend  ; 
il  n'a  plus  qu'à  le  faire  aller  du  centre  aux  extré- 
mités, et  des  extrémités  au  centre;  il  n'a  plus 
qu'à  le  faire  tour  à  tour  circuler  dans  toutes  les 

Sarties  du  royaume,  et  retourner  à  sa  source,  afin 
e  la  vivifier  et  de  la  rendre  inépuisable,  afin 
que  le  pays  ne  devienne  pas  pauvre  ou  mal  aisé, 
au  milieu  de  l'abondance  et  des  richesses. 

Mais,  me  dit-on,  que  vouliez- vous  qu'on  fit  de 
plus  pour  la  propriété  que  de  lui  accorder  un 
dégrèvement  de  19  millions?  Certes,  c'est  un 
bienfait  que  la  France  reçoit  avec  reconnaissance 
par  cela  seul  qu'il  émane  du  trône.  Mais  d'abord 
ce  dégrèvement  ne  donnera  pas  plus  de  débouchés 
à  la  propriété  et  pas  plus  de  moyens  au  proprié- 
taire de  vendre  ses  denrées.  Ensuite,  restent  tou- 
jours le  droit  et  le  devoir  d'examiner  si  c'était 
le  moment  d'accorder  ce  dégrèvement,  et  si  les 
conseillers  de  la  couronne  ont  éclairé  le  roi  sur 
le  véritable  état  des  choses,  sur  la  véritable  po- 
sition de  la  France;  car  si  l'année  prochaine  ces 
conseillers  de  la  couronne  étaient  obligés  de.  ve- 
nir redemander,  non  seulement  les  19  millions, 
mais  encore  des  sommes  beaucoup  plus  impor- 
tantes, il  HU  résulterait  qu'en  définitive,  au  lieu 
d'un  (légrèvement,  il  y  aurait  eu  une  déception  ; 
et  croit-on  que,  d'un  autre  côté,  les  propriétaires 
n'eussent  pas  eu  mieux  que  les  19  millions  et 
plus  que  les  intérêts  de  ces  19  millions,  s'ils 
tussent  été  consacrés,  par  exemple,  à  faire  con- 
struire des  vaisseaux,  qui,  en  protégeant  notre 
commerce,  et  en  lui  donnant  des  moyens  de  s'é- 
tendre, offriraient  en  même  temps  des  débouchés 
à  la  propriété?  Depuis  longtemps  de  bons  esprits 
cpii  songent  au  lendemain,  qui  songent  à  l'avenir, 
ne  cessent  de  demander  qu'on  augmente  notre 
marine,  et  peut-être  qu'on  ne  pouvait  choisir 
pour  le  faire  un  meilleur  moment  que  celui  où 
son  administration  s'est  si  sensiblement  amélio- 
rée, ainsi  que  l'a  reconnu  loyalement  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Labbey  de  Pomnierres,  gui  n'est 

las  accoutumé  à  rien  passer  a  ce  ministère. 

On  rit). 

Mais  ce  n'est  pas  pour  nous  qu'on  fait  des 
vaisseaux,  c'est  pour  le  pacha  d'Egypte.  {Des 
murmures  s'élèvent,)  A  la  vérité  il  les  paye;  à  la 
vérité  on  lui  doit  des  ménagements,  des  égards, 
ainsi  que  l'a  proclamé  M.  le  président  du  conseil 
à  cette  tribune.  Je  sais  très  bien  que  la  politique 
a  ses  ménagements  comme  ses  nécessités;  mais 
l'humanité,  la  morale,  la  religion  n'ont-elles  pas 
aussi,  je  ne  dirai  pas  leurs  exigences,  mais  leurs 
lois  immuables,  qui  doivent  passer  avant  tout? 
Et  est-il  un  chrétien  qui  ait  pu  entendre  sans  un 
sentiment  pénible  N.  le  président  du  conseil 
parler  d'égards  pour  le  pacha  d'Egypte,  dans  un 
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moment  oii  des  milliers  de  chrétiens  tombaient 
peut-être  ou  étaient  près  de  tomber  sous  le  fer  des 
infidèles? 

Mais,  ai-je  entendu  dire,  on  ne  devait  point 
de  secours  aux  Grecs,  parce  que  ce  sont  des  sujets 
révoltés,  parce  que  ce  sont  des  révolutionnaires, 
parce  qu'ils  sont  tellement  dégénérés  ou'ilsnesont 
point  intéressants.  Les  Grecs,  sujets  du  Grand-Turc! 
J'avais  cru  jusqu'ici  qu'ils  étaient,  avant  tout,  les 
sujets  et  les  enfants  du  Sauveur  du  monde!...  Les 
Grecs,  des  révolutionnaires,  parce  qu'ils  veulent 
briser  leurs  fers!  Ainsi  Godefroy  de  Bouillon  et 
ses  preux  compagnons,  et  le  saint  roi  lui-même, 
qui  combattirent  si  vaillamment  pour  les  arracher 
à  l'esclavage,  n'auraient  été  que  des  révolution- 
naires! Les  Grecs  sont  dégénérés  1  Raison  de  plus 
pour  ne  pas  s'opposer  à  leur  régénération  \  Les 
Grecs  ne  sont  pas  intéressants!  Mais,  en  supposant 
qu'ils  le  fussent  encore  moins,  la  seule  question 
est  de  savoir  s'ils  sont  chrétiens  1  Les  Grecs  ne 
sont  pas  intéressants  1  Les  longs  efforts  et  mainte- 
nant, peut-être,  les  ruines  héroïques  de  Misso- 
longbi  répondent  à  cette  accusation.  Et,  d'ailleurs, 
que  demandait-on  1  Une  seule  note  pour  arrêter 
l  effusion  du  sang.  Et  d'où  devait  partir  cette  note, 
si  ce  n'est  du  gouvernement  du  roi  très  chrétien? 
Et  combien  le  ministre,  si  sincèrement  religieux, 
qui  dirige  le  département  des  affaires  étrangères, 
a  dû  souffrir  de  se  voir  retenu,  comprimé  par  une 
politique  étroite,  qui  n'est  sans  doute  pas  la 
sienne,  et  qui  n'est  pas  même  de  la  politique;  car. 
Messieurs,  n'en  douiez  point,  Hissolonghi,  luttant 
généreusement,  n'a  pu  trouver  de  bras  secoura- 
bles,  n'a  pu  obtenir  une  note  diplomatique;  mais 
Missolonghi,  tombé  et  inondé  du  sang  chrétien, 
fera  prendre  les  armes  et  changera  bientôt  la 

Bosiliun  de  chaque  nation  de  l'Europe.  Eh  bien, 
essieurs,  sommes-nous  prêts  à  nous  présenter 
devant  ces  événements  dont  est  rempli  l'avenu*,  et 
un  avenir  prochain?  Sommes-nous  prêts  à  ces 
guen'es  que  le  pays  sera  flus  (Tune  fois  appelé  à 
faire,  pour  me  servir  des  propres  expressions  de 
M.  le  président  du  conseil,  dans  la  séance  du 
27  avril  dernier? 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  et  on  ne  saurait  vous 
le  cacher,  plus  de  200  millions  seraient  nécessaires 
pour  mettre  nos  places  fortes  en  état,  et  le  maté- 
riel de  notre  artillerie  demanderait  50  millions. 
N'aurait-on  pu  employer  les  19  millions  de  dégrè- 
vement au  plus  pressé,  puisque  l'année  prochaine, 
peut-être,  on  sera  obligé  de  venir  vous  demander 
les  250  millions  dont  je  viens  de  parler?  Et  l'ar- 
mée elle-même,  est-elle,  par  le  nombre,  en  pro- 
yortion  avec  la  position  de  la  France,  avec  les 
80  millions  qu'on  lui  consacre?  Une  armée  e^t 
destinée,  non-seulement  à  défendre  le  territoire, 
mais  encore  à  assurer  la  dignité  d'une  nation  ; 
autrement  c'est  comme  s'il  n'y  en  avait  pas.  Certes, 
la  nôtre  compense  la  faiblesse  du  nombre  par  la 
force,  la  discipline  et  le  dévouement;  néanmoins, 
elle  laisse  apercevoir  un  grand  découragement. 
Parmi  les  soldats  et  les  sous-officiers  très  peu  de 
réen^^emenis,  parmi  les  officiers  beaucoup  de 
démissions.  {Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  Casimir  Périer.  Ecoutez!...  On  répondra 
à  la  tribune,  si  l'on  veut. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux»  C'est  une 
erreur  de  fait I... 

M.  Agier.  Je  nesuis  pas  accoutumé  à  interrom- 
pre. J'entends  en  silence  les  opinions  mêmes  que 
je  ne  partage  pas;  et  j'écoute  toujours  avec  res- 
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Ï^ect  quand  c'est  H.  le  garde  des  sceaux  qui  est  à 
a  tribune. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  Ilnes*agit 
pas  ici  d*une  opinion,  mais  d'un  fait  très  grave  ; 
et  j'ai  cru  que  tous  seriez  satisfait  vous-même 
d'apprendre  que  ce  n'est  qu'une  calomnie. 

M.  Agier.  J*ai  constamment  combattu  les  ca* 
lomniateurs,  et  je  suis  incapable  de  propager  une 
calomnie. 

M.  de  Payronnet,  gardé  des  sceaux.  Ge  n'est 
pas  à  vous  que  je  i'attnbae. 

M.  Hyde  de  MenYille.  Les  ministres  devraient 
attendre  au  moins  qu'ils  fussent  àla  tribune  pour 
porter  de  pareilles  accusations. 

M.  Casiaiir  Périer.  Si  le  ministre  de  la  guerre 
était  ici,  il  répondrait;  maison  nous  traite  vrai- 
ment sans  façon!... 

M.  le  Président.  M.  Périer,  vous  ne  derez  pas 
interrompre  ainsi. 

M.  CasiBiir  Périer.  Les  ministres  devraient 
tous  assister  à  la  discussion  du  budget,  et  il  n'y 
en  a  que  deux  ! 

M.  Agier.  Les  journaux  ont  publié  qu'il  y  avait 
eu  récemment  dix-buit  cents  démissions;  le  fait 
est  inexact  :  il  y  a  erreur  de  moitié,  c'est-à-dire 
que,  dans  les  deux  ou  trois  dernières  années,  le 
nombre  des  démissions  s'est  élevé  à  neuf  cents. 

le  persiste  à  établir  ce  fait;  on  me  répondra 
si  Ton  veut  et  si  l'on  peut. 

J  entends  dire  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
fait  faire  une  enquête  pour  savoir  quelles  sont 
les  causes  de  ce  découragement,  de  ces  démis- 
sions. 

Je  ne  désespère  pas  de  voir  faire  une  enquête 
aBn  de  savoir  pourquoi  il  fait  jour  en  plein  midi. 
Il  est  vrai  de  (Are  que  les  progrès  de  l'industrie 
forment  une  des  causes  de  quelques  démissions 
et  du  peu  de  réengagements.  Bu  effet,  un  soldat, 
un  sous-ofticier,  un  officier  même,  pour  peu 
qu'il  ait  des  ressources  de  fortune  ou  de  travail, 
aime  mieux  rentrer  dans  ses  foyers  pour  y  soi- 
gner Tune  et  y  chercher  l'autre,  que  de  conti- 
nuer une  profession  qui  ne  lui  offre  aucune 
perspective  de  bien-être.  A  côté  de  cette  vérité, 
j'en  place  naturellementune  autre  bien  affligeante  : 
c'est  qu'en  France,  chez  le  peuple  te  plus  gêné* 
reux,  le  soldat,  l'officier,  n'ont  point  d'avenir. 
Le  dernier  commis  d'une  administration,  qui, 
sans  doute,  a  aussi  servi  l'Etat,  mais  avec  bien 
moins  de  risques,  a  une  pension  de  retraite  plus 
forte,  bien  souvent  des  deux  tiers,  que  celle  a'un 
brave  ofUcier,  qui,  après  avoir  consacré  ses  plus 
belles  années  à  la  défense  du  pays,  ne  trouve  le 
repos  qu'à  la  condition  de  trouver  la  misère. 

Une  autre  cause,  je  le  dis  à  regret,  mais  nous 
ne  sommes  point  ici  pour  taire  la  vérité;  une 
autre  cause  du  découragement  parmi  les  officiers, 
des  900  et  quelques  démissions  qui  se  sont  don* 
nées  depuis  2  et  3  ans,  de  celles  qui  se  donnent 
tous  les  jours,  c'est  le  peu  de  justice  qui  préside 
à  la  distribution  des  grades,  ce  sont  ces  avance- 
ments ranidés  donnés  à  ceux  qui  ont  tout  juste 
le  temps  de  service  voulu  dans  le  grade  inférieur, 
et  ces  avancements  refusés  à  d'excellents  officiers 
qui  ont  langui  longtemps,  avec  résignation,  dans 
le  même  grade,  et  qui,  déjà  vieux  de  services, 


sont  encore  jeunes  d'àg:e.  Je  sais  très  bien  qu'on 
me  répondra  par  le  droit  du  choix  qui  appartient 
an  roi,  et  ce  n'est,  certes,  pas  moi  qui  deman- 
derai jamais  qu'où  diminue  en  rien  la  préroga- 
tive royale;  mais  je  dirai  qu'un  ministre  respon- 
sable ne  doit  pas  abuser  de  cette  prérogative,  et 
qu'il  n'en  doit  user  que  pour  fortiner  le  sentiment 
de  dévouement  des  officiers  au  service  du  prince, 
par  celui  de  la  justice  exacte  qui  est  faite  à  cha- 
cun d'eux.  Je  sais  très  bien  aussi  qu'un  pareil 
abus  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  Tinsu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  aime  trop  l'armée  pour 
ne  pas  Tencourager,  qui  apprécie  trop  l'influence 
de  la  justice  pour  ne  pas  connaître  le  prix  des 
services;  je  sais  bien  que  ces  abus  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'à  l'insu  de  l'honorable  directeur  du 
personnel  ne  la  guerre.  (On  rit.)  J'espère,  Mes- 
sieurs,  qu'il  ne  me  sera  pas  interdit  de  rendre 
hommage  à  ce  directeur,  pour  qui  je  professe  la 
plus  grande  estime  et  le  plus  sincère  attache- 
ment; pour  ce  directeur  qui,  ayant  passé  par  tous 
les  grades  d'une  manière  si  distinguée,  connaît 
mieux  que  personne  la  puissance  de  cette  justice 
distributive,  sur  le  comr  de  l'officier  français: 
mais  enfin  voilà  certainement  ce  qui  existe,  et  il 
suffit  d'écouter  dans  les  régiments  de  la  ligne  et 
dans  ceux  de  la  garde  pour  reconnaître  la  vérité 
à  cet  égard. 

Le  remède  à  cette  cause  de  découragement  est 
donc  facile;  quant  aux  autres  que  j'ai  indiquées, 
il  est  aussi  facile  de  les  faire  cesser.  Il  ne  faut 
que  trouver  le  moyen  d'assurer  un  avenir  conve- 
nable au  soldat,  et  ausmenter  le  fonds  de  pen« 
sions  de  retraite  des  officiers.  Bt  ne  pourrait-on 
prendre  pour  commencer  ce  fonds  de  retraite  sur 
les  180  millions  de  la  guerre  tant  qu'on  ne  croira 

Eas  nécessaire  d'avoir  une  armée  plus  considéra- 
le?  Les  officiers  offriraient  eux-mêmes  au  ^ou- 
yemement  un  moyen  de  leur  créer  un  avenir.  Il 
parait  que  plusieurs  désireraient  qu'on  fit  une  re- 
tenue sur  leurs  appointements,  comme  on  la  fait 
sur  ceux  des  fonctionnaires  civils;  mais  ce  moyen 
ne  conviendrait  point  à  la  dignité  de  la  France. 
N'aurait-il  pas  été  plus  convenable  de  prendre 
sur  les  19  millions  de  dégrèvement  de  quoi  ac- 

3uitter  celte  dette  de  la  reconnaissance  envers 
e  vieux  serviteurs?  N'aurait-on  pu,  n'aurait-on 
pas  dû  prélever  aussi  quelque  chose  sur  ces 
19  millions  pour  acquitter  une  dette  non  moins 
sacrée  envers  d'autres  vieux  serviteurs,  pour  les- 
quels nous  ne  cessons  de  faire  entendre  nos  vœux? 
je  veux  parler  des  vieux  prêtres,  des  curés,  des 
vicaires  et  desservants;  car  ce  sont  là  les  vrais 
consolateurs  du  pauvre,  les  vrais  soutiens  de  la 
religion,  et  sans  religion  il  n'est  point  de  société, 
il  n'est  point  de  gouvernements  possibles,  il  est 
même  certain  que  lorsque  le  lien  religieux  se  relâ- 
che, le  lien  politique  est  bien  près  de  se  relâcher 
aussi. 

Mais  n'est-il  pas  également  certain  que  ce  lien 
religieux  se  rompra,  du  moins  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'il  nese  rompe  pour  un  grand  nombre 
d'individus,  si  on  veut  le  tendre  avec  excès?  Bt 
peut-on  être  franchement  pénétré  de  l'essence 
divine  de  la  religion  chrétienne,  sans  être  forcé 
de  reconnaître  que,  précisément  par  la  nature  de 
sa  source,  elle  trouve  sa  force  dans  la  tolérance, 
dans  la  persuasion  et  dans  l'onction?  Tels  sont 
bien  les  sentiments  de  cet  éloquent  prédicateur, 
qui,  en  parlant  aux  hommes  du  monde  un  lan- 
gage quils  pouvaient  entendre,  gagna  tant  de 
cœurs  à  la  religion,  dans  un  temps  où  les  fldèles 
remplissaient,  comme  aujourd'hui,  nos  égiisesi 
avec  cette  différence  qu'ils  y  allaient  par  persua- 
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sion,  par  besoin,  et  que  beaucoup,  qui  ne  s'y 
montraient  pas  alors,  y  accourent  maintenant 
pour  y  chercner  toute  autre  chose  que  les  ins- 
tructions et  les  consolations  de  la  parole  divine. 
Tels  sont  bien  les  sentiments  de  cet  archevêque 
si  cher  à  la  capitale,  si  puissant  sur  elle  pai*  son 
onction;  de  cet  évêque  a*Aire,  qui,  après  avoir, 
pendant  Texil,  fait  respecter  le  clergé  Français 
sur  la  terre  étrangère,  le  fait  maintenant  chérir 
dans  son  diocèse;  de  cet  évêque  de  Montauban, 
devant  lequel  s'agenouillent  également  les  pro- 
testants et  les  catholiques,  et  qui,  nouveau  Féné- 
lon,  ne  refuse  sa  bénédiction  ni  aux  uns  ni  aux 
autres.  Tels  sont  les  sentiments  de  tous  les  évé« 
ques,  de  tout  ce  vieux  clergé  de  France  éprouvé 
par  la  persécution  et  le  malheur;  et  cependant 
un  esprit  contraire  domine  de  toutes  parts  :  aussi, 
malgré  la  déclaration  de  plusieurs  prélats,  pro* 
Toquée  par  celui  qui,  après  avoir  été  le  compa- 
gnon de  son  roi  dans  l'infortune,  lui  donna  l'onc* 
tion  sainte  dans  le  plus  solennel  des  jours  :  malgré 
les  écrits  pleins  de  sagesse  de  quelques  autres 
évéques,  la  France  peut  à  peine  maltnser  sa  vive 
émotion  à  la  vue  du  spirituel  menaçant  d'envahir 
le  temporel.  {Des  murmures  s'élèvent,)  Bt  d'où  part 
donc  cette  menace  que  les  plus  illustres  prélats 
semblent  eux-mêmes  redouter?  D'une  puissance 
occulte,  déjà  signalée  par  un  vétéran  de  la  mo- 
narchie, et  qu'il  est  temps  de  signaler  ici  {Les 
murmures  continuent,)  Messieurs,  des  murmures 
ne  sont  pas  des  raisons.  On  n'a  rien  à  craindre 
quand  on  dit  la  vérité  sans  faire  de  personnalités; 
et,  gr&ce  à  Dieu»  il  ne  m'est  jamais  arrivé  d'en 
faire.  Je  préviens,  au  surplus,  ceux  qui  murmu- 
rent, que  les  murmures  ne  m'intimident  pas,  et 
?[ue  je  ne  descendrai  de  la  tribune  qu'après  avoir 
ait  entendre  toute  la  vérité. 
Ne  croyez  point,  Messieurs,  que  je  veuille  vous 
parler  des  jésuites  (Onrit).  Bien  que  cette  société 
soit  portée  a  la  domination,  à  l'envahissement,  je 
dirai  sans  crainte  que  ce  ne  sont  pas  ceux  de  ses 
membres  qui  ne  se  livrent  qu'à  la  prédication, 
à  Téducation,  qui  me  paraissent  les  plus  dange* 
reux.  mais  les  jésuites  qui  dans  le  monde  por^ 
tent  le  même  habit  que  nous.  Ne  croyez  pas  non 
plus  que  je  veuille  parler  de  ces  associations  mé- 
ritoires pour  de  vraies  bonnes  œuvres;  je  veux 
parler  de  cette  association  qui,  formée  dans  le 
principe  pour  combattre  la  tyrannie,  n'est  plus 
propre  qu'à  nous  en  imposer  une  de  nouvelle 
esnece.  Èi  d'abord,  je  dois  déclarer,  comme  je  l'ai 
déjà  fait  à  cette  tribune,  qu'elle  compte  des 
hommes  éminents  par  leur  position  comme  par 
leurs  vertus,  et  sincèrement  religieux,  dont  quel- 
ques-uns même,  en  l'abandonnant,  se  sont  éloi- 
Î[nés  non  des  bonnes  actions  mais  des  intrigues, 
e  dois  déclarer,  parce  que  je  le  pense,  qu'elle 
compte  beaucoup  de  personnes  peu  éclairées  ou 
de  bonne  foi,  qui  ne  croient  servir  que  les  inté- 
rêts de  la  religion,  mais  les  hommes  éminents  ne 
sont  à  leur  insu  ou'un  manteau,  et  les  hommes 
de  bonne  foi  que  des  instruments  pour  l'ambi- 
tion. Que  si  on  me  demande  quels  sont  les  prin- 
cipes politiques  de  cette  association,  je  répondrai 
qu'une  partie  veut  aussi  sincèrement  nos  institu- 
tions constitutionnelles  que  la  religion,  et  je  me 
ferai  toujours  devoir  et  honneur  de  marcher  avec 
ceux-là,  et  qu'une  autre  partie  a  juré  une  haine 
éternelle  à  ces  institutions  leur  perte  dût-elle 
même  compromettre  les  véritables  intérêts  de  la 
religion. 

Que  si  on  me  demande  le  nom  de  cette  asso- 
ciation, je  répondrai  en  montrant  ses  effets  et 
ses  œuvres.  Après,  peu  importe  son  nom. 


Elle  éloigne  de  lareli^on  ;  elle  aliène  des  cœurs 
au  roi  par  son  esprit  mquisitorial  ;  elle  trouble 
la  foi  au  lieu  de  la  fortifier;  elle  divise  les  familles 
et  les  amis;  elle  ne  craint  pas  d'attaquer  le  dé- 
vouement le  plus  absolu,  de  nier,  de  chercher  à 
flétrir  les  services  les  plus  incontestables;  et  aux 
yeux  de  ses  agents  subalternes,  la  conduite  la 
plus  pure,  la  vraie  piété  même  ne  défendent  pas 
toujours  les  plus  vertueux  citoyens  de  l'espion- 
nage le  plus  lâche,  des  dénonciations  les  plus 
injustes,  des  calomnies  les  plus  indignes,  et  ce 
qui  est  le  pire  de  tous  les  malheurs,  c'est  elle, 
elle  seule  qui  a  divisé  les  royalistes  !  Et  ne  croyez 
pas  qu'elle  tienne  autrement  à  ces  royalistes,  car 
elle  adopte,  elle  protège  souvent  des  nommes  qui 
sont  loin  d'avoir  jamais  paru  dans  leurs  rangs, 
si  elle  a  besoin  d'eux  et  s'ils  veulent  se  donner 
à  elle.  Elle  fait  trembler  les  préfets  et  les  sous- 
préfets  sous  son  influence  secrète  quand  ils  ne 
sont  pas  ses  adeptes  ;  elle  domine  le  ministère  lui- 
même  qui  tantôt  veut  secouer  le  joug,  et  tantôt 
le  reprend. 

D'où  lui  vient  donc  cette  puissance?  de  celle 
qu'elle  a  de  faire  donner  ou  ôter  les  emplois  dans 
le  civil,  dans  l'armée;  et  qu'on  y  prenne  garde  : 
après  les  illusions  de  1791  et  les  horreurs  de  1*793, 
nous  avons  eu  la  corruption  du  Directoire,  celle- 
là  était  de  boue;  nous  avons  eu  la  corruption 
du  gouvernement  de  Bonaparte,  celle-là  était 
recouverte  de  gloire  militaire;  nous  avons  eu  la 
corruption  de  ce  système  de  bascule  qui  a  failli 
perdre  la  monarchie,  et  que  nous  avons  tous 
combattu;  et  si,  par-dessus  tout  cela,  nous  avions 
la  corruption  de  l'hypocrisie,  devenue  moyen 
d'avancement,  le  caractère  de  loyauté  qui  appar- 
tient à  la  nation  française  s'altérerait,  et  par 
suite  la  religion  serait  compromise  et  la  monar- 
chie menacée  :  car,  n'en  doutons  point,  Mes- 
sieurs, la  France  qui,  éblouie  par  l'éclat  des  armes, 
a  pu  supporter  le  despotisme  militaire,  ne  pour- 
rait tolérer  celui  de  1  hypocrisie  ;  la  France,  qui 
veut  de  la  religion  élevant  et  consolant  les  âmes, 
ne  voudrait  point  de  la  religion  servant  de  mas- 
que à  l'intrigue  et  de  moyen  à  l'ambition.  Et  si 
cet  état  de  choses,  si  cette  lutte  entre  le  spirituel 
et  le  temporel  durait  longtemps  encore;  évidem- 
ment, et  par  une  réaction  inévitable,  ils  enfan- 
teraient bientôt  le  presbytérianisme;  et  lorsque 
les  masses  seraient  arrivées  au  moment  de  choi- 
sir entre  l'une  et  l'autre  religion,  vous  pouvez 
apercevoir  d'ici  les  dangers  que  pourrait  courir 
et  la  religion  catholique  et  la  monarchie;  et  c'est 
sans  doute  en  les  apercevant  que  notre  honorable 
collègue,  M.  Dubruel,  indiquait  naguère  cettecom- 
paraison  entre  notre  époque  et  celle  déjà  loin  de 
nous,  de  l'histoire  d'un  peuple  voisin. 

Certes,  il  y  a  aussi,  je  le  sais,  de  grandes  dif- 
férences entre  les  époques,  mais  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  remarquer  que  ce  furent  les  mêmes 
manœuvres  qui  troublaient  alors  l'Angleterre; 
on  ne  peut  s  empêcher  de  reconnaître  que  les 
sourdes  machinations,  que  les  ténébreuses  intri- 
gues d'un  père  Pilters,  par  exemple,  gagnèrent 
plus  de  partisans  au  protestantisme,  et  aliénèrent 
plus  de  cœurs  à  l'infortuné  Jacques  11,  que  les 
sermons  et  les  manifestes  les  plus  violents  d'un 
docteur  Burnet.  Et  pour  en  être  convaincu  il  su  fGt 
d'enteodre  le  véritable  pontife  qui  gouvernait 
alors  la  chrétienté,  s'indigner,  lui-même  (et  je  me 
sers  de  ses  propres  expressions)  s'indigner  de  ce 
que  ce  prêtre  turbulent  et  ambitieux  troublait  la 

I^aix  de  l'Angleterre  et  compromettait  le  catho- 
icisme,  ne  voulant  le  faire  triompher  par  d'autres 
moyens  que  ceux  révélés  par  son  divin  auteur. 
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Que  les  exemples  de  l'histoire  ne  soient  donc 
poiût  perdus  pour  nous,  et  pour  le  ministère; 
qu'il  brise  décidément  le  joug  de  cette  puissance 
occulte  qui  ne  tarderait  pas  a  le  renverser  lui- 
même*,  qu'il  vienne  la  combattre  à  cette  tribune, 
quMi  vienne  désavouer  les  projets  qu^elle  médite 
pour  la  destruction  de  nos  libertés  politiques  et 
religieuses!  Qu'il  n'assume  point  sur  lui,  ou  du 
moins  qu'il  nous  laisse  rejeter  loin  de  nous  la 
responsabilité  de  l'explosion  qui  succéderait  in- 
failliblement à  la  suspension  de  la  moindre  de 
ces  libertés,  et  que  Ton  soit  bien  convaincu  que 
si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  monarchie  était  en 
danger,  ce  n*est  pas  cette  puissance  occulte  qui 
la  défendrait  et  la  sauverait;  que  Ton  soit  bien 
convaincu  que  ceux  qui  aujourd'hui  s'agitent  si 
violemment  dans  Tombre,  alors  ne  se  montreraient 
point  au  grand  jour;  qu'eux-mêmes  fassent  de 
salutaires  réflexions,  qu  ils  se  comptent,  et  qu'ils 
osent  regarder  la  France  et  l'avenir  en  face  1 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  eût  été  obligé  déparier 
il  y  a  deux  ans  1  Et  combien  est  douloureux  le 
regard  qu'on  jette  en  arrière  l  alors  une  campagne 
glorieuse  venait  de  se  faire;  un  souverain  légis- 
lateur avait  quitté  la  vie,  emportant  les  regrets^ 
la  reconnaissance  de  ses  peuples,  et  inspirant  des 
senliments  qui  semblaient  inconnus  jusque  alors; 
un  nouveau  souverain  était  monté  au  trône,  au 
milieu  des  acclamations  universelles;  une  révo- 
lution, cette  fois  bienfaisante,  semblait  s'être  faite 
dans  les  esprits;  tous  les  ressentiments  avaient 
été  déposés  sur  la  tombe  royale,  tous  les  dévoue- 
ments, tous  les  services  s'étaient  ralliés  sur  les 
marches  du  trône,  il  semblait  qu'il  n'y  eût  plus 
qu'une  opinion?  Sans  vouloir  accuser  les  inten- 
tions, et  en  ne  considérant  que  les  faits,  ne  pour- 
rait-on pas  dire  aux  ministres  :  qu'avez-vous  fait 
de  cette  belle  campagne  d'Bspaene?  Àvez-vous 
conservé  la  prépondérance  qu'elle  devait  nous 
donner,  qu'elle  nous  avait  donnée  un  instant  en 
Europe  ?  Qu*avez-vous  fait  de  cette  fusion  de  tous 
les  sentiments,  de  toutes  les  opinions  honorables? 
Qu'avez-vous  fait  de  cette  magie  des  derniers  jours 
du  roi  défunt,  et  des  premiers  jours  du  règne  de 
son  successeur?  Qu'avez-vous  fait  de  ce  tendre 
enthousiasme  qui  salua  l'arrivée  du  roi  chevalier? 
Cet  enthousiasme,  cet  amour  ont  toujours  leur 
source  dans  le  cœur  de  tous  les  Français,  et  il  ne 
faut  qu'un  mot,  qu'un  recard  du  prince  pour  les 
faire  éclater  de  nouveau.  Que  le  ministère  prenne 
une  marcbe  francbe  et  loyale,  et  il  verra  qu'on 
ne  fait  d'opposition  que  contre  les  choses  et  non 
contre  les  personnes  :  car  que  Ton  soit  bien  per- 
suadé. Messieurs,  qu'on  ne  fait  point  d'opposition 
par  système,  mais  par  conscience.  Un  ennemi  de 
la  monarchie  n'aurait  qu'à  se  taire  et  à  laisser 
faire,  et  il  aurait  bientôt  satisfaction  ;  mais  ses 
amis  se  jettent  entre  elle  et  les  précipices  qu'on 
ouvre  ou  qu'on  laisse  ouvrir  sous  ses  pas. 

fit  comment  ne*  les  aperçoit-on  pas  ces  préci- 
pices? Gomment  ferme-t-on  les  yeux  à  lalumière? 
Tout  est  changé  dans  notre  pays,  les  mœurs,  les 
habitudes,  les  intérêts,  les  idées;  tout  est  égale- 
ment changé  au  tour  de  nous  et  dans  tous  les  autres 
pays;  des  événements  européens,  événements  qui 
remuent  le  monde,  se  préparent;  le  ^lobe  sem- 
})le  avoir  fait  un  mouvement  tout  entier  sur  son 
axe,  et  nous  croyons  être  restés  à  la  même  place  I 
Non,  Messieurs,  nous  sommes  plus  loin  que  nous 
ne  le  pensons l  Le  temps  marche;  et  ne  pouvant 
le  retenir,  lâchons  de  le  maîtriser,  ou  du  moins 
de  le  suivre,  si  nous  ne  voulons  qu'il  ne  nous 
entraîne. 

Tant  que  le  ministère  n'aura  point  calmé  les 
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inquiétudes  sur  leBort  de.  nos  libertés,  je  vote 
contre  le  budget. 
(M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  [sceatus.  Je  ne 
suis  pas  monté  à  cette  tribune  pour  répondre 
aux  nombreuses  interpellations  que  le  préopinanl 
a  cru  devoir  adresser  aux  ministres.  Le  moment 
n'est  pas  encore  venu  de  faire  ces  réponses.  Cha- 
cun des  membres  du  ministère,  en  vous  donnant 
des  explications  sur  les  parties  du  budget  qui 
concernent  son  département,  aura  l'occasion  na- 
turelle de  réfuter  les  objections  diverses  qui  lui 
auront  été  adressées  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion générale.  Mais  comme,  ému  par  un  senti- 
ment que  vous  ne  désapprouverez  pas  sans  doute, 
j'ai  interrompu  l'orateur  auquel  je  succède,  il 
est  juste  que  vous  daigniez  m'entendre  afin  de 
connaître  et  de  juger  mes  motifs,  qui  paraissent 
n'avoir  pas  été  sufOsamment  compris  par  cet 
orateur. 

J'étaisdouloureusement  affecté,  je  l'avoue,  qu'un 
membre  de  cette  Chambre,  qu'un  Français,  qu'un 
royaliste  enGn  vous  dit  que  le  découragement 
avait  pénétré  dans  les  rangs  de  l'armée  au  roi, 
et  qu'il  en  donnât  pour  preuve,  quoi?  Des  faits 
grossièrement  faux,  des  faits  publiquement  dé- 
mentis, des  faits  tellement  opposés  à  la  vérité, 
qu'il  m'est  encore  impossible  de  concevoir  com- 
ment l'orateur  a  pu  consentir  à  s'en  rendre  l'or- 
gane en  votre  présence. 

Quoi,  Messieurs,  le  découragement  a  pu  se  ré- 
pandre dans  les  rangs  de  Tarmée  du  roi  1  et  les 
causes  en  sont  les  injustices  journalières  com- 
mises envers  les  officiers  de  cette  brave  armée  I 
et  la  preuve  en  est  le  nombre  toujours  croissant 
des  démissions  données  par  ces  officiers!  Je  ne 
répondrai  pas  sans  doute  avec  autant  d'étendue 
que  le  ferait  le  digne  ministre  qui  dirige  le  dé- 
partement de  la  guerre.  Mais  puisque  des  devoirs 
d'un  autre  genre  l'ont  appelé  à  la  Chambre  dont 
il  fait  partie,  j'essayerai  de  le  suppléer,  et  je  lé 
ferai,  j'espère,  avec  assez  d'exactitude  pour  con- 
vaincre l'orateur  qu'il  a  été  induit  dans  une  erreur 
déplorable. 

Non,  les  règlements  ne  sont  pas  violés  au  pré- 
judice des  ofbciers  du  roi.  Non,  des  avancements 
non  mérités  ne  sont  accordés  à  aucun  d'eux. 
Chacun  d'eux  est  jugé  suivant  ses  services,  et 
traité  suivant  les  règlements  établis.  Il  est  bien 
aisé  de  proposer  des  assertions  générales,  et  d'af- 
firmer sans  produire  de  preuve  et  sans  citer 
même  aucun  fait.  Quant  à  nous,  dont  le  devoir 
est  d'expliquer  les  faits  quand  on  les  précise, 
nous  attendons  qu'on  en  précise  quelques-uns, 
certains  que  nous  sommes  que  les  ordonnances 
du  roi  et  les  règlements  à  la  main,  nous  con- 
fondrons sans  peine  ceux  qui  auront  pris  des  sup- 
t positions  inexactes  pour  des  réalités,  et  des  droits 
égitimement  reconnus  pour  des  droits  violés 
et  pour  des  injustices.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire 
sur  les  causes  prétendues  de  ce  découragement 
qui  n'existe  pas.  Voyons  maintenant  ce  que  nous 
avons  à  répéter  ici,  car  nous  n'avons  rien  à  vous 
apprendre  de  nouveau,  relativement  aux  preuves 
alléguées  de  ce  découragement. 

La  preuve  en  est,  dit-on,  dans  les  démissions 
successivement  demandées,  dans  ces  démissions 
dont  le  nombre  va  toujours  croissant,  dans  ces 
démissions  sur  le  nombre  desquelles  on  ne  s'est 
trompé  que  de  moitié.  Eh  bien,  examinons  les 
faits.  Je  parle  d'abord  de  l'état  des  choses  ;  je  dirai 
ensuite  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  les  allégations 
qui  ont  été  produites. 
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L'état  des  choses,  le  voici  :  Le  terme  moyen 
des  démissions  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  la  Restauration  et  le  premier  jour  de  Tad- 
ministration  dont  j'ai  rtionneur  de  faire  partie  et 
sous  r.influeace  de  laquelle  le  découragement 
s*est  répandu,  dit-on,  dans  l'armée;  ce  terme 
moyen  a  été  de  502  démissions  par  an.  Compa- 
rons ce  chiffre  avec  le  terme  moyen  des  démis* 
sions  demandées  pendant  le  cours  de  notre  ad^ 
ministration.  Si  le  découragement  s'est  introduit 
dans  l'armée  pendant  la  durée  et  sous  l'inHueuoe 
de  cette  administration,  s'il  a  toujours  été  en 
croissant,  le  nombre  des  démissions  aura  crû 
également  saos  doute.  Mais  si  ces  démissions  au 
contraire  ont  été  en  décroissant,  qu'en  faudra*t-ii 
conclure?  Apparemment  que  ce  n'est  pas  le  dé- 
couragement, mais  la  confiance  qui  s'est  établie 
dans  les  rangs  de  l'armée  du  roi  sous  l'adminis- 
tration qu'on  accuse.  Nous  trouvions  tout  à  l'heure 
Sue,  depuis  1814  jusqu'en  1820,  le  nombre  des 
émissions  a  été  chaque  année  de  502.  Depuis 
notre  administration,  au  contraire,  jusqu'au 
i«'  janvier  de  l'année  actuelle,  le  terme  moyen 
des  démissions  a  été  de  215  par  année.  Voilà 
comme  le  découragement  a  été  croissant;  voilà  ce 
qui  doit  vous  apprendre  ce  qu'il  faut  penser  de 
ce  prétendu  découragement  qui,  grâce  à  Dieu,  n'a 
rien  de  réel,  et  qull  aurait  fallu  taire  peut-être 
s'il  avait  été  véritable. 

J'ai  promis  de  parler  des  faits  qui  ont  été  allé- 
gués et  publiés.  Les  observations  que  je  viens  de 
vous  soumettre  remontent  jusqu'en  1814  et  s'ar- 
rêtent au  1«' janvier  1826.  C'est  au  premier  janvier 
1826  que  commence  la  série  des  faits  qu'on  a 
publiés  et  sur  lesquels  on  a  induit  la  bonne  foi 
publique  dans  la  plus  dangereuse  des  erreurs.  Le 
découragement  a  été  tel  depuis  cette  époque,  a-t- 
on dit  et  publié,  que  selon  les  uns  1900  démissions 
avaient  été  données  en  quatre  mois  de  temps;  et 
3000  selon  d'autres;  car,  comme  vous  le  savez,  les 
faits  grossissent  par  la  circulation.  L'orateur  nous 
disait  tout  à  l'heure  qu'on  ne  s'était  trompé  que 
de  la  moitié  et  qoe  pendant  cet  espace  de  temps  le 
nombre  des  démissions  avait  été  de  900  ou  de 
1500,  je  ne  sais  lequel  des  deux. 

M.  Agler.  J'ai  parlé  de  900  démissions  et  non 
de  1500.  Cela  fait  bien  le  compte. 

M.  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux.  Je  suis 
loin  de  me  plaindrede  votre  interruption.  Je  vous 
en  remercie  au  contraire;  car  vous  me  fournissez 
l'occasion  d'appeler  de  plus  en  plus  l'attention 
de  la  Gbambre  sur  des  faits  qu'il  m'importe  d'é- 
claircir. 

J'avais  à  répondre  à  l'orateur  qu'il  s'était 
trompé,  et  non  pas  qu'il  calomniait  comme  il  a 
paru  croire  que  je  l'en  accusais.  Je  ne  l'accusais 

Sas;  je  le  plaignais  de  s'être  rendu  l'organe  de 
ruits  évidemment  faux,  alors  même  que  ces 
faits  avaient  été  publiquement  démontrés.  L'ora- 
teur me  dit  au'il  n'a  parlé  que  de  900  démissions 
et  non  de  1500.  Vous  allez  juger  s'il  est  plus  dans 


1826.  C'est  à  partir  du  1«'  janvier  1826  que  se 
rattachent  les  premières  insinuations  répandues 
dans  le  public^  relativement  à  ce  découraffement 
de  l'armée  qui,  composée  de  bons  sujets,  aebons 
Français,  ne  se  découragera  jamais  tant  qu'un 
Bourbon  sera  à  sa  tête. 

On  a  dit  une  première  fois  que  1900  démissions 
avaient  été  demandées  dans  ces  quatre  mois. 


Bientôt  ce  nombre  de  démissions  a  été  porté  à 
3,000.  La  vérité  est  que  depuis  le  l^'  janvier 
45  démissions  ont  été  demandées.  Voilà  comment 
on  abuse  du  droit  d'écrire  et  de  parler;  voilà 
comment  on  entretient  la  nation  dans  l'erreur 
sur  les  faits  les  plus  graves. 

J'espère  qu'après  des  explications  de  ce  genre, 
vous  trouverez  excusable  le  ministre  honoré  de 
la  confiance  de  son  roi,  de  s'être  senti  ému  en 
entendant  attaquer  la  nation,  le  trêne  et  la  tran- 
quillité publique  dans  leur  garantie  la  plus  es- 
sentielle, c'est-à-dire  dans  l'armée;  en  enten- 
dant alléguer  des  faits  propres  à  faire  naître  dans 
ses  rangs,  s'il  était  possible  qu'elle  se  livrât  à  un 
sentiment  aussi  honteux,  ce  découragement  qui 
n'existe  pas,  et  qui,  grâce  au  Ciel,  n'existera  ja- 
mais. (  Vive  adhésion.) 

Quoiqu'il  en  soit.  Messieurs,  par  cet  exemple 
assez  digne  d'être  remarqué,  vous  jugerez  avec 
quelle  défiance  il  faut  entendre  ces  nombreuses 
insinuations,  ces  nombreux  reproches,  ces  nom- 
breuses allé^tlons  que  Ton  prodigue  avec  tant 
de  précipitation  et  d'assurance.  Vous  jugerez  aussi 
par  cet  exemple  combien  il  est  facile  de  se  trom- 
per sur  les  apparences,  et  combien  quelquefois 
il  y  a  loin  de  la  vérité  aux  accusations  que  l'on 
fait  subir  à  l'administration  dont  je  fais  partie. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Beau- 
mont. 

M.  Agter.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

M.  le  Président.  Si  vous  avez  à  rectifier  quel- 
que chose  de  personnel,  vous  avez  la  parole; 
mais  je  vous  préviens  qu'il  ne  serait  pas  possible 
de  rentrer  dans  le  fond  de  la  discussion. 

M.  Agier.  C'est  sur  un  fait  personnel  que  je 
veux  parler. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  Agier.  Il  importe  de  rectifier  un  fait.  Il 
semblerait,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  que  ma  pensée  n'aurait 
pas  été  bien  saisie.  Je  me  suis  cependant  expli- 
qué :  j'ai  dit  que  le  découragement  introduit  dans 
rarmée  ne  prend  pas  sa  source  dans  l'absence  de 
dévouement  au  roi.  Mon  discours  était  écrit;  je  ne 
l'ai  pas  changé.  Ceux  de  mes  collègues  de  qui  j'ai 
l'honneur  d^etre  connu  savent  que  je  ne  suis  pas 
capabled'un  actededéloyauté.  J'ai  dit  qu'il  y  avait 
eu  900  démissions  depuis  3  ans.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  dit  lui-même  qu'il  y  en  avait  eu  250  par 
année.  (M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  dit  ^215.)  Je 
crois  avoir  entendu  250.  Mais,  peu  importe,  je  ne 
me  suis  pas  trompé  dans  mes  calculs  qui,  à  peu 
de  chose  près,  se  rapportent  avec  ceux  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  Je  répète  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  été  tellement  frappé  du  danger  qui 
résulte  de  ce  grand  nombre  de  démissions,  qu'il  a 
cru  à  propos  d'ordonner  qu'une  enquête  fût  faite 
à  cet  égard.  Eh  bien,  si  M.  le  garde  des  sceaux 
veut  prendre  la  peine  de  se  rendre  dans  les  ca- 
sernes; s*il  veut  aller  écouter  aux  portes  des 
chambrées  de  la  garde  royale  {Des  murmures  s'é- 
lèvent avec  force)^  il  saura  la  vérité;  le  seul 
moyen  de  la  connaître  est  de  la  rechercher. 

(Les  murmures  continuent.  L'orateur  descend 
de  la  tribune.) 

H.  le  Président.  M.  de  Beaumont  a  la  parole. 
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M.  Piet.  La  parole  doit  être  donnée  à  un  ora- 
teur inscrit  pour  le  budget. 


i.  le  Président.  M.  le  garde  des  sceaux  ayant 
répondu  à  une  partie  du  discours  de  M.  Agier, 
doit  être  considéré  comme  ayant  parlé  en  faveur 
du  budget.  Je  dois  maintenant  appeler  un  orateur 
«nscrit  contre.  M.  de  Beaumont  a  la  parole. 

M.  le  wieomte  de  Beaiunont.  Messieurs,  si 
pour  parler  sur  le  budget,  il  était  nécessaire  d*a- 
Yoir  fait  une  étude  approfondie  de  la  science  des 
finances,  je  me  serais  abstenu  de  monter  à  cette 
tribune,  ei  j'aurais  laissé  le  cbamp  libre  à  ceux 
de  nos  honorables  collègues  qui,  intrépides  défen- 
seurs de  la  fortune  publique»  savent  porter  le 
flaofibeau  de  Tinvestigatiou  dans  les  questions  les 
plus  ardues;  mais  ces  questions  ne  sont  pas  les 
seules  que  nous  ayons  à  traiter  à  ToCiCasion  du 
budget  :  il  y  en  a  d'autres  qui  s'y  rattachent  de 
toutes  parts,  et  qui  ne  sont  pas  d'un  moindre 
intérêt;  des  questions  qu'un  salutaire  usage,  qui 
beureusement  a  prévalu  dans  cette  Chambre,  ra- 
mène chaque  année  dans  la  discussion  du  budget, 
comme  pour  empêcher  la  prescription  de  certaines 
vérités  utiles  qu'il  est  toujours  bon  de  faire  en- 
tendre, de  certains  conseils  qui.  à  force  de  les 
répéter,  Finiront  peut-être  par  être  écoutés.  Ge 
sont  des  semences  que  nous  contions  à  un  sol 
ingrat  dans  lequel  on  les  croit  longtemps  perdues, 
mais  qui,  trouvant  enfin  une  température  favo- 
rable» germeront  peut-être  un  jour,  et  porteront 
des  fruits. 

C'est  le  moment  pour  nous  de  réclamer  avec 
insistance  le  complément  de  nos  institutions  qui 
nous  est  réfusé  avec  une  égale  persévérance,  de 
prévoir  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées 
a  celles  que  nous  possédons  encore,  d'empêcher 
enfin  que  l'édiOcedes  libertés  publiques  ne  croule, 
pièce  a  pièce,  sous  les  coups  inaperçus  de  ceux 
qui,  les  regardant  comme  des  entraves  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir,  voudraient  réduire  les  Chambres 
au  simple  mécanisme  d'une  machine  à  impôts, 
ou,  tout  au  plus,  à  la  condition  précaire  des  juntes 
consultatives; qui,  s'irritant  sans  cesse  des  résis- 
tances qu'ils  rencontrent,  ne  veulent  pas  com- 
prendre que  ces  résistances,  en  prévenant  les 
écarts  du  pouvoir,  veillent  bien  mieux  à  sa  con- 
servation que  ces  conseils  aventureux  qui  tendent 
à  l'entraîner  dans  des  routes  tortueuses  où  il  ne 
peut  trouver  que  des  dangers;  et  si  jamais,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  ce  pouvoir  était  en  péril,  où 
croyez-vous.  Messieurs,  quUl  chercherait  un  ap* 

Ïiui  ?  Dans  ceux  dont  les  molles  complaisances 
ui  auraient  applani  la  pente  déjà  si  facile  qui  mène 
à  l'abtme,  ou  dans  ceux  dont  les  courageux  aver- 
tissements lui  auraient  signalé  les  écueils  vers 
lesquels  il  était  entraîné?  il  verrait  alors  que 
cela  seul  peut  offrir  un  appui  solide  qui  est  ca- 
pable de  résistance.  Rappelez-vous,  Messieurs, 
a  ne  ces  résistances  existaient  sous  d'autres  noms 
ans  notre  ancienne  monarchie,  comme  elles 
existent  nécessairement  dans  tout  £tat  où  le  pou- 
voir d'un  seul  est  tempéré  par  des  institutions, 
et  que  là  où  elles  n'existent  pas,  elles  sont  rem- 
placées par  des  catastrophes. 

Ces  réflexions  nous  conduisent  à  demander 
pourquoi  nous  continuons  à  être  privés  de  ces 
institutions  si  solennellement  promises,'  et  si 
souvent  réclamées;  comment  1  expression  des 
besoins  et  des  vœux  des  provinces,  manifestée 
chaque  année  par  les  conseils  généraux,  ne  peut 
se  faire  entendre  des  ministres?  Rappelez-vous, 
Messieurs,  tout  ce  qu'on  vous  disait  pour  obtenir 


de  vous  la  septennalité;  les  ministres,  absorbés 
par  le  travail  des  élections,  préoccupés  par  la 
crainte  d'une  majorité  variable,  n'avaient  ni  le 
temps,  ni  le  repos  d'esprit  nécessaires  pour  se 
livrer,  dans  l'intervalle  des  sessions,  à  la  médita- 
tion de  ces  lois  organiques  qui  devaient  complé- 
ter l'œuvre  du  monarque  législateur,  de  ces  «  lois 
destinées  à  régir  la  France  religieuse,  monarchi- 
que et  libre  »  (1).  «  D'où  vient  que  nos  institu- 
tions sont  demeurées  incomplètes  »,  disait  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  «  et  pourquoi  les  travaux 
législatifs  de  nos  Assemblées  se  sont-ils  réduits 
chaque  année  à  l'adoption  du  budget  et  à  quel- 
ques lois  de  circonstance  qui  ne  pourraient  être 
ajournées?  C'est  dans  le  renouvellement  partiel 
qu'il  faut  en  chercher  la  cause  (2).  > 

Mais  avec  le  renouvellement  septennal,  vous 
allez  obtenir  «  ces  institutions  qui  ne  sont  encore 
que  dans  vos  désirs  et  vos  espérances,  »  vous 
verrez  disparaître  ces  c  ressorts  »  de  notre  admi-* 
nistration  c  préparés  pour  une  république,  ou 
K)ur  une  puissance  usurpatrice  et  despotique. 
jCS  magistrats  qui  administrent,  ou  qui  rendent 
a  justice  au  nom  du  roi,  >  ne  seront  plus  «  con- 
traints de  chercher  la  règle  de  leurs  décisions 
dans  ces  lois  incohérentes  et  contradictoires  que 
la  Révolution  nous  a  léguées  :  et  qui.  par  leur 
date  même,  sont  autant  d'outrages  à  la  religion 
et  à  la  majesté  royale.  »  Vous  allez  avoir  enfin 
«  ce  Code  rural,  ce  Code  forestier,  ce  Gode  pénal 
pour  l'armée,  dont  le  besoin  se  fait  sentir  chac^ue 
jour.  »  C'est  ainsi  que  s'exprimait  votre  commis- 
sion par  l'organe  de  son  Cloquent  rapporteur  (3), 
pleine  d'espérance  et  de  foi  dans  les  promesses 
des  ministres. 

ils  l'ont,  Messieurs,  ce  renouvellement  septen- 
nal; la  majorité  fixe  ne  leur  manque  pas,  quel  est 
le  parti  qu'ils  en  ont  tirél  Qu'avons-nous  fait 
dans  cette  session  à  la  fin  de  laquelle  nous  allons 
arriver  ?  I^ous  avons  commenté  longuement  les 
injures  d'un  journaliste,  et  condamné  un  éditeur 
responsable  à  une  peine  correctionnelle;  nous 
avons  réglé  la  distribution  d'une  somme  de 
150  millions  que  les  malheureux  colons  ne  ver- 
ront peut-être  jamais,  nous  avons  recueilli  les 
débris  d'une  loi  infortunée,  aux  deux  tiers  nau- 
fragée à  la  Chambre  des  pairs;  voilà,  avec  la  loi 
des  douanes,  tout  ce  que  nous  avons  fait.  Une  loi 
que  les  ministres  avaient  juKéç  nécessaire,  mais 
qui  a  été  pour  la  Chambre  haute  l'occasion  de 
manifester  l'horreur  qu'inspire  à  tous  les  cœurs 
français  un  trafic  infâme,  nous  a  été  soustraite 
je  ne  sais  par  quel  motif  :  les  pétitions  seules 
ont  gagné  quelque  chose  au  désœuvrement  dans 
lequel  on  nous  a  laissés;  nous  en  avons  prolongé 
la  discussion  pendant  des  séances  entières,  pour 
décider  avec  plus  de  maturité  de  quelle  manière 
nous  les  livrerions  à  l'oubli,  ou  par  un  ordre  du 
jour,  ou  par  un  renvoi  aux  ministres.  Enfin,  Mes- 
sieurs, nous  allons  retourner  dans  nos  départe- 
ments, apportant  aux  contribuables  un  budget 
bien  nourri  :  voyons  cependant  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  diminuer  un  peu  son  excès  d'embon- 
point? 

N'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  que  me  traî- 
nant péniblement  sur  les  nombreux  articles  de  cet 
effrayant  budget,  j'entre  avec  vous  dans  le  fasti- 
dieux détail  des  économies  dont  chacun  de  ces  ar- 
ticles serait  susceptible;  vous  êtes  convaincus. 


(i)  Séance  da  29  mai  1804.  Rapport  de  M.  de  Marti- 
gnae. 
(8)  Chambre  des  pairs.  Séance  du  7  mai  1884. 
(3)  Séance  du  29  mai  i824. 
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[Cbambro  des  Oépmés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [15  mai  1826.] 


comme  moi,  deTinutilité  de  cette  recherche,  vous 
savez  avec  quelle  facilité  MU.  les  ministres  et  les 
directeurs  généraux  repoussent  tous  les  ans  les 
faibles  éconooiies  ((^aisoat  proposées  par  vos  com- 
missions, combien  illenr  est  aisé  de  vous  démon- 
trer que  chaque  dépense  est  indispensable,  qu'il 
n'y  a  aucune  diminution  possible  sur  les  traite- 
ments, et  comment  ils  Gnissent  toujours  par  vous 
faire  admirer  leur  modération.  Et  c*est  ainsi  que 
les  années  se  succèdent  sans  voir  apporter  aucun 
soulagement  à  la  misère  publique;  quedis-je? 
c'est  ainsi  qu'elle  s'accroît  chaque  année  dans 
une  proportion  vraiment  effrayante,  et  dont  il  est 
difficile  de  prévoir  les  conséquences. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ces  mots:  Misère  publi- 
que, sonnent  mal  aux  oreilles  de  ceux  qui  sont 
accoutumés  à  voir  la  France  dans  le  Trésor.  Ja- 
mais, suivant  eux,  elle  n'a  été  dans  un  état  plus 
prospère,  car  jamais  les  traitements  n'ont  été 
été  mieux  payés.  Entendez-les  vous  donner,  com- 
me des  signes  de  prospérité,  la  rigueur  luéme  avec 
laquelle  on  force  la  rentrée  à  jour  des  contribu- 
tions, l'activité  nouvelle  imprimée  au  funeste 
ieu  de  la  loterie,  et  jusqu'à  l'accroissement  dans 
le  produit  des  amendes  et  des  confiscations. 

La  France  est  riche,  vous  dit-on;  eh  I  oui,  sans 
donte  la  France  payée  n'est  que  trop  riche;  mais 
demandez  à  la  France  payante  ce  qu'il  lui  en 
coûte  de  privations  et  de  sacrifices  pour  fournir 
aux  profusions  de  ces  Francs  d'une  nouvelle  espè- 
ce qui  nous  ont  subjugués,  non  par  la  puissance 
du  glaive,  mais  par  celle  de  Técritoire  ? 

On  vous  parlait  naguère,  à  cette  tribune,  de  la 
féodalité  mobile  de  l'industrie;  moi,  je  vous  parle- 
rai de  la  féodalité  immobile  du  budget. 

Les  malheureux  propriétaires  ne  sont  plus  que 
les  tenanciers  de  nos  nouveaux  seigneurs,  et  ceux- 
là  ne  se  contentent  pas  de  quelques  mesures  deblé, 
de  quelques  redevances  en  nature;  c'est  de  l'or 
qu'il  leur  faut,  c'est  en  or  qu'il  faut  convertir  à 
tout  prix  des  récoltes  dépréciées  par  l'abondance 
des  produits  et  la  rareté  du  numéraire  ;  et  mal- 
heur à  ceux  qui  ne  peuvent  y  parvenir;  bientôt 
le  patrimoine  de  leurs  enfants  sera  la  proie  des 
usuriers  qui  leur  ont  prêté  un  perGde  secours. 
Mais  qu'importe  ?  les  terres  ne  manqueront  jamais 
de  possesseurs  pour  payer  l'impôt,  et  le  fisc  se 
remplira  encore  des  droits  de  mutation. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  députés  des  provinces, 
que  ]e  demanderai  s'il  y  a  de  l'exagération  dans 
ce  tableau  de  nos  misères?  car  je  ne  puis  penser 
que  le  spectacle  du  luxe  effréné  et  des  prodigali- 
tés de  tout  genre  qui  frappe  continuellement  vos 
regards  dans  la  capitale,  vous  ait  fait  oublier  si 
tôt  la  détresse  de  vos  concitoyens.  11  n'est  person- 
ne de  vous  qui  ne  convienne  que  les  dépenses 
du  gouvernement  ne  sont  plus  en  proportion 
avec  les  ressources  de  la  France,  que  la  situation 
des  propriétaires  n'est  plus  tolérable,  qu'enfin 
une  réforme  est  devenue  indispensable  dans  toute 
notre  administration. 

En  effet,  Messieurs,  cette  administration,  fondée 
d'abord  avec  assez  d'économie,  reçut  un  accrois- 
sement successif  à  mesure  que  l'ancien  gouverne- 
ment étendit  sa  puissance,  et  rendit,  l  un  après 
l'autre,  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  tributai- 
res de  la  France.  Ce  gouvernement,  qui  avait  be- 
soin de  se  faire  des  partisans,  soudoya  une  armée 
d'employés  qui  sont  demeurés  à  notre  charge.  Mais 
le  gouvernement  de  nos  Bourbons  n'a  pas  besoin 
d'exploiter  la  France  au  profit  de  quelques  person- 
nes: leurs  partisans  sont  partout  où  il  3(  a  des  Fran- 
çais; leur  puissance  est  dans  leur  iégittmiré,  leur 
empire  est  dans  tous  les  cœurs.  Ce  n  est  point  un 


amour  intéressé  qu'on  leur  porte;  et  plus  leurs 
ministres  mettront  d'économie  dans  l'emploi  des 
deniers  publics;  plus  sera  unanime  le  concert  de 
t>énédictious  que  leurs  peuples    feront  entendre. 

C'est  donc  vers  ce  système  d'i^conomie  que  doi- 
vent tendre  tons  nos  efforts.  Mais  comment  y  ar- 
riverons-nous ?  ce  ne  sera  pas,  j'ai  déjà  eu  1  hon- 
neur de  vous  le  dire,  en  élaguant  péniblement 
quelques  branches  parasites  :  c'est  en  portant  la 
cognée  à  la  racine  de  l'arbre,  c'est  par  une  réfor- 
me inté$rrale  dans  notre  système  d'administration. 
Cette  réforme  n'est  point  dans  les  attributions  de 
la  Chambre;  c'est  aux  ministres  qu'il  appartient 
d'en  mûrir  le  projet,  d'en  coordonner  toutes  les 
parties.  La  Chambre  ne  peut  r(^gler  la  forme  de  l'ad- 
ministration, mais  elle  en  peut  borner  la  dépen- 
se, et  ce  pouvoir  est  suffisant,  si  nous  savions 
nous  en  servir,  pour  amener  cette  réforme 
nécessaire. 

11  ne  faut  pas  nous  flatter,  Messieurs,  jamais  les 
ministres  ne  prendront  d'eux-mêmes  cette  géné- 
reuse rêsolulion  ;  et  il  faut  être  juste,  ils  ne  peu- 
vent pas  la  prendre.  Sans  cesse  entourés  des  heu- 
reux qu'ils  ont  faits,  ils  ne  voient  que  des  visages 
riants:  les  cris  de  détresse  des  malheureux  prê- 


tions de  cette  tribune.  Mais  leurs  yeux  ne  sont 
pas  blessés  par  le  spectacle  de  leur  misère.  Et 
puis,  vousdira-t-on,  faut-il  encore  mettre  en  ques- 
tion toutes  les  existences,  déranger  toutes  les  ha- 
bitudes, troubler  l'ordre  établi  dont  tant  de  gens 
se  trouvent  si  bien?  Les  propriétaires  sont  tous 
accoutumés  à  vivre  de  privations  et  de  sacrifices  ; 
ils  en  ont  pris  leur  parti;  il  est  toujours  dange- 
reux de  changer  les  habitudes.  Voyez  les  émigrés, 
ils  ne  savent  que  faire  de  leur  argent.  Les  per- 
sonnes qui  vivent  aux  dépens  de  l'Etat  sont  habi- 
tuées à  ne  manquer  de  r;ea,  et  l'habitude,  dit-on, 
est  une  seconde  nature.  D'ailleurs,  il  faut  conve- 
nir que  ces  derniers  méritent  à  tous  égards  la 
préférence.  Les  propriétaires  sont  souvent  des 
gens  incommodes;  ils  se  crotent  en  droit  de  siffler 
pour  leur  argent  quand  la  pièce  leur  déplaît. 
Ceux  qui  vivent  du  oudget  ont  le  caractère  mieux 
fait;  lissent  naturellement  disposés  à  l'indul- 
gence, à  voir  les  choses  du  bon  côté  ;  ainsi,  plus 
leur  nombre  sera  grand  en  raison  de  celui  des 
propriétaires,  et  plus  une  nation  sera  facile  à 
conduire. 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  il  y  a  de  mo- 
tifs pour  que  Messieurs  les  ministres  ne  se  pres- 
sent pas  d'adopter  un  plan  de  réforme  dans  l'ad- 
ministration. Je  suis  persuadéce  pendant  que,  dans 
le  fond,  ils  le  désirent  comme  nous,  qu'ils  atten- 
dent que  nous  leur  en  fassions  une  nécessité,  et 
qu'ils  seront  les  premiers  à  nous  en  témoigner  leur 
reconnaissance;  ne  leur  refusons  pas  notre  assis- 
tance; appuyés  sur  votre  volonté  fortement  ex- 
primée, quel  courage  n'auront-ils  pas  pour  entrer 
dans  la  carrière  des  économies  ? 

Mais  quel  moyen  avez-vous  d'exprimer  cette 
volonté?  Vous  en  avez  un  bien  simple,  c'est  si- 
non d'interdire  entièrement  les  crédits  supplé- 
mentaires, de  les  restreindre,  du  moins  aux 
cas  d'absolue  nécessité,  à  ceux  qui  n'ont  pu  être 
prévus,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'on  se  servedu 
nom  de  la  dette  flottante  pour  couvrir  de  véri- 
tables emprunts;  car,  quel  autre  nom  donner  à 
cette  avance  de  70  millions  que  nous  avons  faite 
à  l'Espagne,  et  qui  sera  de  80  à  la  fin  de  cette  an- 
née? N'en  payons-nous  pas  les  intérêts  comme 
d'un  véritable  emprunt  ?  et,  eu  définitive,  ne  nous 
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faudrail-il  pas  consolider  cette  dette  flottante  ? 
car  ce  Q*eâi  pas  sérieuseoicnt  qu'on  pourrait  vous 
dire  qu'on  en  espère  le  remboursement.  Si  celle 
dépense  est  indispensable*  je  ne  m'y  refuserai  pas 
mais  je  demande  alors  qu  on  la  porte  au  budget 
des  dépenses,  et  qu'on  ne  nous  déguise  pas  notre 
véritable  situation;  on  verra  alors  qu'au  lieu  d'un 
excédent  supposé  dans  les  recettes  présumées  de 
1827t  nous  aurons  un  véritable  excédent  de  dé- 

Îiense,  et  le  prétendu  dégrèvement  de  19  mil- 
ions  vous  paraîtra  alors  ce  qu'il  est  en  réalité, 
une  fiction. 

Maisea  mettant  décote  cette  dette  de  iOmiliions 
500  mille  francs  que  nous  contractons  tous  les 
ans  pour  l'Espagne,  ce  dégrèvement  ne  serait  qu'un 
simple  déplacement.  Pour  que  ce  fût  un  soulage- 
ment réel,  il  faudrait  que  la  dépense  se  trouvât 
diminuée  de  cette  somme; qu'importe  que  les  im- 
pôts vous  arrivent  sons  une  forme  ou  sous  une 
autre?  c'est  toujours  l'argent  des  contribuables 
que  vous  dépensez.  Je  ne  disconviendrai  pas  que 
la  voie  des  impôts  indirects  ne  soit  préférable,  pour 
le  faire  arriver  au  Trésor,  à  celle  des  impôts  di- 
rects, qu'elle  nesoit  moins  vexatoire  ou  plus  con- 
forme à  la  justice,  il  estplusfacileau  consommateur 
de  régler  sa  dépense  sur  ses  revenus  qu'il  ne 
Test  au  producteur  de  trouver  de  l'argent  quand 
ses  produits  n'ont  pas  de  valeur,  ou  quand  ils 
ont  péri  par  un  événement  fortuit.  Je  ne  puis 
donc  qu'applaudir  aux  efforts  que  fait  M.  le  mi- 
niiitre  des  unances,  pour  diminuer  les  charges  de 
la  contribution  foncière,  nous  avons  encore  bien 
du  chemina  faire  avant  de  voir  comme  dans  un 
royaume  voisin,  les  contributions  directes  ré- 
duites à  la  onzième  partie  du  total  de  l'impôt. 

Voici,  en  définitive,  la  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouverons  en  1827  :  les  crédits  deman- 
des pour  les  dépenses  générales  du  service  sur- 
passent de  4  millions  ceux  alloués  pour  1826,  et 
nous  nous  trouverons  déplus  charges  d'une  dette 

f prétendue  flottante  de  80  millions  dépensés  pour 
e  compte  de  TEspagne,  et  qu'il  nous  faudra  oien 
incessamment  convertir  en  emprunt.  Kl  voilà 
ce  qu'on  appelle  faire  des  économies  !  Voilà  ce 
qu'on  appelle  soulager  la  nation  1  Messieurs,  je 
ne  puis  accepter  de  pareils  soulagements ,  je  ne 
puis  voir  de  san»;*froid  les  exigences  du  gouver- 
nement s'accroître  à  proportion  que  nos  res^ 
sources  diminuent. 

Miis,  dira*t-on,  il  est  plus  aisé  de  parler  d'éco- 
nomies que  d'en  faire.  Pour  moi,  je  ne  de- 
mande pas  si  les  économies  sont  possibles,  mais 
81  elles  sont  nécessaires  ;  car  si  on  prouve  qu'elles 
sont  nécessaires,  il  faudra  bien  qu'elles  soient 
possibles.  Dire  que  les  économies  sont  néces- 
saires, et  que  pourtant  elles  sont  impossibles,  c'est 
avouer  que  nous  courons  à  notre  perte  ;  car  si 
nous  continuons  comme  nous  avons  commencé, 
il  viendra  nécessairement  un  temps  où  la  machine 
s'arrêtera;  mais  alors  les  rouages,  fauted'avoir  été 
repaies  à  temps,  Cii  seront  brisés. 

Quepenseriez-vous  d'un  pure  de  famille  qui 
commencerait  par  établir  sa  dépense,  et  qui  trou- 
vant ensuite  qu'il  ne  peut  y  faire  face  avec  ses 
revenus,  vous  dirait  tranquillement;  Il  m'est  im- 
possible de  diminuer  ma  dépense,  mais  j'emprun- 
teriji  tous  les  ans  30  ou  40  mille  francs  que  je 
compterai  au  nombre  de  mes  revenus.  Vous  pen- 
Beri«'Z,sans  doute,  que  cet  homme  devrait  être  in- 
terdit; or,  comment  se  fait-il  que  ce  qui  s'appel- 
lerait foiie  dans  un  particulier,  puisse  s'appe- 
ler sagesse  dans  un  gouvernement  ? 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'un  em- 
prunt, sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  n'est 


qu'un  impôt  déguisé,  une  contribution  dont  nous 
soulageons  le  présent  aux  dépens  de  l'avenir,  sans 
nous  embarrasser  de  savoir  si  nos  neveux  se  trou- 
veront dans  des  circonstances  plus  heoreusesque 
les  nôtres.  On  croit  répondre  à  tout  par  les  mots  de 
crédit  public  :  le  crédit  public,  comme  le  crédit 
particulier,  peuvent  être  de  très  bonnes  choses* 
c'est  l'abus  du  crédit  qui  Je  rend  mauvais;  or,  il 
y  a  abus  du  crédit  toutes  les  fois  que,  sans  une 
absplue  nécessité,  on  s'en  sert  pour  dépenser  et 
non  pour  produire,  toutes  les  fois  que  ce  crédit 
n'a  pas  pour  base  la  plus  sévère  économie.  Mes- 
sieurs, que  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  des  tristes 
résultats  d'un  système  exagéré  de  crédit  public, 
ne  soient  pas  perdu  pour  nous  ! 

Je  vais.  Messieurs,  entrer  avec  vous  dans  un 
examen  rapide  de  quelques  parties  de  cet  immense 
budget,  ne  pouvant  tout  embrasser  dans  un  môme 
discours,  ce  ne  sera  point  sur  la  nécessité,  sur 
l'utilité,  sur  la  moralité  même  des  dépenses  que 
porteront  mes  observations,  ce  sera  sur  leur  rap- 
port avec  l'esprit  de  nos  institutions,  avec  le  sys- 
tème de  notre  gouvernement,  en  un  mot,  sur 
leur  constitutionnaliié.  Cette  manière  de  les  en- 
visager ne  sera  pns,  je  pense  sans  quelque  inté- 
rêt pour  la  Chambre. 

Solvant  Tordre  établidans  le  budget,  je  com- 
mencerai par  le  ministère  de  la  justice.  Je  trouve 
d'abord  un  conseil  d'Etat  doté  de  654,500  francs, 
et  je  me  demande  ce  que  c'estque  ce  conseil  d'Btat, 
quelles  sont  les  conditions  de  son  existence  t 
quelleït  sont  ses  attributions  ?  Je  trouve  que  le  con- 
seil d'Btatest  un  corps  qui  existe  en  dehors  de 
la  constitution,  et  en  vertu  de  simples  ordon- 
nances ;  qu'il  est  dans  la  dépendance  absolue  des 
ministres  qui  le  compose  et  le  décom()ose  à  vo- 
lonté, y  font  entrer  et  en  font  sortir  qui  bon  leur 
semble.  Quant  à  ses  attributions,  je  ne  les  vois 
nulle  part  clairement  définies,  je  sais  seulemem 
que  c'est  un  tribunal  suprême  qui  juge  en  der- 
nier ressort  les  questions  administratives,  et  qui 
s'arroge  parfois  le  pouvoir  de  réformer  les  juge- 
ments des  cours  royales.  Qu'il  compte  parmi  ses 
attributions  le  pouvoir  d'interpréter  les  lois,  pou- 
voir immense,  qui  dérive  ce  semble  de  celui  de 
les  faire.  Je  me  demande  enfin  si  un  corps,  placé 
si  haut  dans  l'échelle  des  pouvoirs,  qui  décide 
sans  appel  de  la  propriété,  et  quelquefois  même 
de  l'honneur  des  citoyens,  ne  devrait  pas  être 
moins  dépendant,  et  si  ses  attributions  et  son 
existence  même  n'y  devraient  pas  être  l'objet 
d'une  loi  organique  ? 

Après  avoir  appelé  sur  ces  questions  impor- 
tantes la  méditation  de  la  Chambre,  je  passe  par- 
dessus le  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
m'arrête  un  moment  à  celui  de  l'instruction  pu- 
blique, ainsi  nommé,  sans  doute,  non  parce  que 
le  public  en  profile,  mais  parce  qu'il  en  fait  les 
frais. 

Je  vois  au  budget  de  ce  ministère  une  somme 
considérable  pour  des  bourses  dans  les  collèges 
royaux.  Je  suis  loin  d'être  l'ennemi  des  lumières 
et  de  l'instruction,  je  ne  suis  point  de  ceux  qui 
croient  que  la  religion,  les  mœurset  les  bons  sen- 
timents se  conservent  par  l'ignorance  et  l'abrutis- 
sement. Je  voudrais  qu'il  fût  possible  d'apprendre 
à  tous  les  Français  à  lire,  écrire  et  compter;  mais  je 
nesauraisconcevoircomment  l'instruction  gratuite 
est  accordée  par  privilège  à  un  petit  nombre  de 
familles  aux  népens  de  tontes  les  autres.  La  créa- 
tion de  ces  bourses  remonte  au  règne  de  l'usur- 
pateur qui,  comme  chacun  sait,  aimait  à  se  mon* 
trer  généreux  à  nos  dépens,  et  qui  trouvait  dans 
cette  jeunesse  élevée  au  bruit  du  tambour,  une 
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pépinière  de  ôous-lieuteaantS)  qui  lui  devant  leur 
carrière  le  servaient  avec  dévouement  Bonaparte; 
en  créant  l'Université,  avait  en  vue  d^étabiir  dans 
rinstruction  cette  uniformité  qai  a  toujours  été 
chez  lui  une  idée  dominante,  parce  qu'elle  sert 
merveilleusement  le  despotisme. 

Il  y  avait  bien  autrefois  des  bourses  dans  plu-* 
sieurs  collèges  de  la  capitale,  mais  ces  bourses 
doQt  la  fondation  était  due  à  la  générosité  de 
quelques  familles,  ou  à  la  rauniOcence  de  nos 
rois,  ne  coûtaient  rien  à  TBtat.  L'Etat  doit  l'édu- 
cation à  tous  les  Français,  et  il  serait  à  souhaiter 
que  cette  obligation  put  être  remplie,  mais  l'Etat 
ne  doit  la  science  à  personne  :  s'il  la  devait  à  un 
seul,  il  la  devrait  à  tous. 

De  quel  droit,  en  effet,  pourrait-on  exiger  qu'un 
père  de  famille  dût  contribuer  de  sa  fortune  à 
donner  aux  enfants  d'un  autre  l'instruction  qu'il 
est  forcé  de  refuser  aux  siens?  Et  que  serait-ce. 
si  c'était  le  pauvre  quipay&t  rinstruction  du  ricbet 
Que  serait-ce  si  cette  faveur  était  accordée  aux 
enfants  de  fonctionnaires  déjà  pourvus  de  riches 
traitements?  Mais  cette  injustice  n'existe  pas  seu- 
lement de  particulier  à  particulier,  elle  existe 
encore  de  département  à  département.  11  en  est 
qui  n'ont  pas  à  beaucoup  près,  dans  les  collèges 
royaux,  le  nombre  d'élèves  gratuits  auquel  il 
semble  avoir  le  droit  de  prétendre  d'après  le  mon- 
tant de  leurs  contributions.  Je  ne  pense  pas  que 
cela  soit  dans  les  principes  de  la  justice  distribu- 
tive. 

S'il  faut  absolument,  Messieurs,  que  les  bourses 
soient  conservées,  je  voudrais  du  moins  qu'il  en 
fût  fait,  entre  les  départeinents,une  répartition  pro- 
portionnelle, calculée  sur  le  montant  de  leurs 
contributions,  je  voudrais  que  la  faveur  et  l'ar- 
bitraire eussent  moins  de  part  dans  le  choix  des 
sujets  appelés  à  jouir  de  ce  privilège;  je  voudrais 
gue  ce  choix  fût  fait  sur  une  liste  formée  par  un 
jury  composé  de  l'évéque,  du  préfet  et  de  trois 
membres  du  conseil  général,  élus  par  le  conseil 
lui-même,  et  renouvelés  tous  les  ans.  Un  tel  jury 
n'admettrait  que  des  enfants  doués  d'heureuses 
dispositions,  qui  n'auraient  reçu  dans  leurs  familles 
que  de  bons  principes  et  de  bons  exemples;  et  des 
parents  connus  pour  vivre  daosune  grande  aisance 
n'oseraient  jamais  se  présenter  devant  lui,  et 
réclamer  pour  leurs  enfants  la  faveur  d'une  édu- 
cation gratuite. 

Il  est  inutile  de  vous  dire,  Messieurs,  que  mes 
réflexions  sur  les  places  gratuites  dans  les  collèges 
royaux  ne  s'appliquent  point  aux  bourses  des 
écoles  spéciales  et  des  séminaires  :  on  conçoit 
que  le  gouvernement  est  le  véritable  juge  du 
besoin  qu'il  a  de  sujets  ayant  les  connaissances 
spéciales  nécessaires  pour  occuper  dignement  les 
emplois  qu'il  leur  destine,  et  quant  aux  sémi- 
naires, chacun  sent  que  la  religion  étant  le  pre- 
mier besoin  d'un  peuple,  et  ne  pouvant  exister 
sans  ministres,  il  est  juste,  lorsque  leur  position 
sociale  n'offre  plus  assez  d^avantages  pour  qu'ils 
puissent,  à  un  petit  nombre  d'exceptions  près,  se 
recruter  ailleurs  que  dans  les  classes  mal  aisées 
de  la  société,  que  l'Etat  fasse  des  sacrifices  pour 
venir  au  secours  de  ceux  qui  se  sentent  appelés 
à  remplir  les  devoirs  pénibles  qui  sont  aujourd'hui 
leur  seule  perspective. 

J'aurais  bien,  Messieurs,  quelques  mots  k  dire 
sur  la  rétribution  universitaire,  ce  droit  semblable 
en  tout  à  celui  que  lève  la  poste  royale  sur  les 
diligences  et  les  voiturins.  Je  pourrais  demander 
jusqu'à  quel  point  il  peut  être  permis  de  mettre 
en  monopole  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  si, 
en  dépit  de  toutes  les  mesures  prises  pour  pro- 


téger ce  monopole^  je  voyais  les  collèges  royaux, 
à  l'exception  de  ceux  de  Paris,  presque  entière- 
ment dépourvus  d'élèves  payants^  je  pourrais  de* 
mander  s*il  est  vrai  que  l'opinion  des  pères  de 
famille  soit  favorable  4  cette  institution,  et  si 
l'opinion  et  le  goût  des  pères  de  famille  ne  de- 
vraient pas  être  de  quelque  poids,  quand  il  s'agit 
de  l'éducation  de  leurs  enfants? 

Ce  sont  des  questions  dont  l -examen  nous  mène- 
rait trop  loin,  et  que  ie  livre  aux  réflexions  du 
docte  et  vertueux  prélat  qui  dirige  aujourd'hui 
l'instruction  publique.  On  ra  dit  et  répété  souvent, 
il  ne  faut  qu  un  moment  pour  faire  le  mal,  il  faut 
des  années  pour  le  réparer.  Espérons  tout  du 
zèle  éclairé  et  des  Intentions  généreuses  qui  ani- 
ment aujourd'hui  cette  administration  ;  déjà  des 
améliorations  importantes  se  sont  opérées  dans 
plusieurs  points,  parmi  lesquels  on  doit  remar- 
quer une  plus  juste  répartition  des  bourses  que 
1  administration  précédente  avait  accumulées  dans 
les  collèges  de  la  capitale,  au  détriment  de  ceux 
des  provinces,  et  plus  de  discernement  dans  le 
choix  des  sujets  qui  sont  appelés  à  en  profiter. 

L'établistsementd'unjury  telque  je  l'ai  indiqué, 
dans  le  but  d'apprécier  les  titres  de  ceux  qui  pré- 
tendent aux  places  gratuites  dans  les  collèges,  me 
semble  être  autant  dans  l'intérêt  du  ministre  que 
dans  celui  de  la  justice,  puisqu'elle  le  délivrerait 
de  la  crainte  des  surprises,  de  Timportunité  des 
sollicitations,  et  de  la  nécessité  de  céder  quel- 
quefois à  des  recommandations  qui  ne  sont  pas 
toujours  justifiées  par  des  prétentions  légitimes. 

Je  passe  au  ministère  de  Tintérieur.  Ici  un 
vaste  champ  s'ouvre  aux  réflexions,  mon  des- 
sein n'est  pas  de  le  parcourir  tout  entier,  ni  de 
résoudre  toutes  les  (^^uestions  qui  se  présentent  en 
foule;  permettez-moi.  Messieurs,  de  vous  en  adres- 
ser seulement  quelques-unes. 

Sommes- nous  réellement  dans  la  douzième 
année  du  régime  constitutionnel?  Qu'avons-nous 
fait  pour  en  assurer  le  bienfait  à  la  France?  Nous 
avons  fait,  défait,  refait  des  lois  passagères  comme 
les  circonstances  qui  les  ont  fait  naître;  mais 
qu'avons-nous  fait  pour  soustraire  les  départe- 
ments au  joug  de  cette  odieuse  centralisation 
contre  laquelle  sont  venus  échouer  chaque  année 
les  efforts  de  nos  plus  éloquents  orateurs  ?  La 
bureaucratie  n'étena-elle  pas  toujours  son  noir 
réseau  sur  la  France  entière?  Où  sont  ces  institu- 
tions libres  et  monarchiques,  qui  ,découlan t,comme 
des  conséquences  néûessaires  de  notre  pacte 
fondamental,  devaient  en  être  le  complément? 
Ces  institutions,  dont  le  refus  excitait  la  géné- 
reuse indignation  de  Leurs  Excellences  dans  ces 
éloquents  discours  qui  sont  encore  présents  à  vo- 
tre mémoire?  Hélas  l  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
seulement  la  loi  municipale  et  départementale; 
cette  loi,  qui  devrait  être  la  base  de  toute  l'ad- 
ministration; nous  n'avons  pas  de  conseils  muni- 
cipaux et  départementaux  légalement  institués. 

Que  sont  en  effet,  Messieurs,  vos  conseils  gé- 
néraux et  vos  conseils  municipaux  ?  Quelles  sont 
les  lois  qui  leur  ont  donné  1  existence?  Je  n'en 
connaispasd'autres  quela  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil 
et  le  sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor 
an  K.  Or,  ces  lois  sont  positivement  fondées  sur 
le  système  de  l'élection  et  de  la  représentation. 
Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  K  dispose 
expressément  que  les  conseils  généraux  seront 
renouvelés  par  tiers,  tous  les  cinq  ans,  sur  une 
liste  double  de  candidats  élus  par  le  collège  élec- 
toral du  département,  sur  laquelle  le  chef  du  gou- 
vernement sera  tenu  de  choisir  de  nouveaux 
membres.  Il  règle  également  le  mode  d'après  lequel 
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la  moitié  des  membres  des  conseils  municipaux 
doit  être  renouvelée  tous  les  dix  ans. 

A  la  vérité,  le  despote  ombrageux  ne  tarda  pas 
à  se  repentir  de  ces  concessions;  ii  en  éluda  l'effet 
par  un  décret  de  Paris,  du  18  ventôse  an  XII,  por- 
tant que  les  membres  des  conseils  généraux,  qui 
devaient  sortir  en  l'anXU,  resteraient  provisoire-» 
ment  en  place;  et  par  un  autre  décret,  daté  de  Saint- 
Gloud,  ie  ]3mal  I0O6,  ii  se  réserva  le  droit  de  nom- 
mer, dans  hntervalie  d'une  convocation  à  Tautre, 
aux  places  qui  viendraient  à  vaquer.  On  pense  bien 
que  le  provisoire  devint  le  déûoitif,  que  Texcep- 
tioQ  devint  la  règle;  et  c'est  ce  provisoire,  c'est 
celte  exception  qui  nous  régissent  aujourd'hui  ; 
mais  il  n'est  pas  digne  du  gouvernement  du  roi, 
de  se  prévaloir  d'un  état  de  choses  obtenu  par 
un  misérable  subterfuge.  Le  sénatus-consulte 
de  Tan  X.  n'a  cessé,  malgré  les  infractions  nom- 
breuses d'un  gouvernement  qui  se  jouait  de  ses 
institutions,  d'être  considéré,  jusqu'à  la  Restaura- 
tion, comme  loi  organiçiue  de  l'Etat.  La  constitu- 
tion de  l'Empire  et  plusieurs  décrets  impériaux  en 
font  loi.  La  Charte  a  maintenu  toutes  les  lois 
préexistantes  auxquelles  elle  n'est  pas  contraire; 
or,  la  loi  de  l'an  VllI  et  le  sénatus-consufte  de 
l'an  K,  bien  loin  de  lui  être  contraires,  sont 
en  tout  conformes  à  son  esprit,  et  rien  ne  lui  est 
plus  contraire  que  l'usage  quia  prévalu. 

Quel  est  en  eftet,  Messieurs,  l'esprit  de  cette 
Charte  qui  nous  régit?  quelle  a  été  l'intention 
de  son  auguste  auteur,  lorsque,  dans  sa  déclara- 
tion datée  de  Saint-Ouen,  il  nous  promettait  le 
libre  consentement  de  l'impôt?  Croyez-vous  qu'il 
suffise,  pour  s'y  conformer,  qu'une  Chambre  de 
députés  plus  ou  moins  librement  élue,  après  avoir 
voté  les  subsides  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dépenses  générales  de  l'Etat,  prescrive  les  bornes 
dans  lesquelles  les  déj)artements  pourront  s'im- 
poser pour  leurs  besoins  particuliers,  et  laisse  à 
des  personnes,  qui  ne  tiennent  leurs  mandats,  ni 
de  la  loi,  ni  de  leurs  concitoyens,  le  pouvoir  de 
déterminer  quel  sera  ,dans  les  limites  de  la  loi, 
le  ceatime  facultatif  qui  sera  levé  sur  eux,  et  à 
quoi  il  sera  employé?  La  Charte,  en  déclarant  que 
nul  impôt  ne  pourra  être  perçu,  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  Chambres,  a  consacré  le  principe  du 
vote  libre  de  l'impôt;  elle  a  dû  s'en  reposer,  pour 
les  détails,  sur  les  lois  organiques  qui  devaient 
en  être  le  développement.  Le  centime  facultatif 
municipal  ou  départemental  ne  pèse-t-il  pas  sur  le 
contribuable  tout  comme  les  autres  impôts?  A  qui 
pcrsuadera-t-on  que  la  Charte  ait  pu  entendre 

Su'il  sera  imposé  arbitrairement  par  les  délégués 
u  pouvoir;  et  les  conseils  généraux  actuels  sont- 
ils  autre  chose? 

Ou  me  dira  que  c'est  la  Chambre  qui  vote  les 
(Centimes  facultatifs,  et  que  les  conseils  généraux 
ne  font  que  déterminer  si  la  totalité,  ou  seule- 
ment une  partie  sera  levée  sur  les  contribuables, 
et  statuer  sur  l'emploi  qui  en  sera  fait.  Quoi?  on 
soutiendra  que,  lorsqu'il  dépend  du  conseil  gé- 
néral de  me  faire  payer  8  centimes,  ou  3^  ou  rien 
du  tout,  ce  n'est  pas  là  participer  au  vote  de  l'im- 
pôt? On  soutiendra  qu'en  procédant  ainsi,  on  sa- 
tisfait suftlsamment  a  cette  promesse  de  l'auguste 
auteur  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen  :  l'impôt 
sera  librement  consenti?  Mais  consenti  par  qui? 
Par  les  contribuables,  sans  doute,  représentés 
dans  les  Chambres  eu  vertu  du  mode  aéterminé 
par  la  Charte,  et  dans  les  conseils  généraux,  con- 
formément au  sénatus-consulte  de  l'an  X,qu'eile  n'a 
point  abrogé.  Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
dans  la  position  des  choses,  que  représentent  les 
conseils  généraux?  Ils  représentent  M.  le  minis- 


tre de  l'intérieur,  et  quelquefois  les  préfets,  car 
bien  que  ces  derniers  doivent  connaître  mieux 
que  les  ministres  les  besoins  de  leurs  départe- 
ments, leurs  avis  ne  sont  pas  toujours  suivis. 

Les  Chambres  ont  si  bien  senti  ce  défaut  de 
constitutionnalité  dans  l'existence  des  conseils 
municipaux,  que  pour  le  pallier  autant  qu'il  leur 
était  possible,  elles  ont,  a  défaut  d'élection,  ap- 
pelé dans  ces  conseils  les  principaux  contribua* 
oies  des  communes  :  c'est  du  moins  une  sorte  de 
garantie  pour  les  autres,  car  ces  principaux  cour 
tribuables  ne  peuvent  être  désignés  par  l'autorité; 
et  si  l'on  en  eût  fait  autant  pour  les  conseils 
généraux,  je  verrais  moins  d'inconvénients  à  at-» 
tendre  encore  la  loi  qui  doit  les  organiser.  Mais 
quelle  garantie  peuvent  offrir  des  conseils  gêné* 
raux  nommés  sur  la  présentation  des  préfets  dont 
ils  sont  appelés  à  recevoir  et  à  contrôler  les  comp- 
tes, par  des  ministres  contre  les  exigences  des* 
quels  ils  peuvent  avoir  à  prot^er  leurs  conci- 
toyens? 

Loin  de  moi,  Messieurs,  de  vouloir  refuser  aux, 
conseils  généraux  tels  aue  nous  les  avons,  la  jus- 
tice qui  leur  est  due  :  11  suffit  de  parcourir  le  re- 
cueil de  leurs  votes  qu'on  nous  distribue  chaque 
année,  pour  être  persuadé  qu'ils  sont  les  dignes 
interprètes  des  vœux  et  des  besoins  de  leurs  con- 
citoyens, et  parmi  ces  vœux  et  ces  besoins,  en 
est-il  qui  aient  été  plus  généralement  sentis,  plus 
fortement  exprimés  que  celui  d'une  loi  départe» 
mentale  et  municipale?  Mais  enfin.  Messieurs,  s'ils 
ont  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  ils  n'ont 
pas  leurs  mandats,  comme  le  veut  le  sénatus- 
consulte  de  l'an  X  et  la  Charte  elle-même. 

Et  il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  qu'eu  cela, 
la  Charte  ait  voulu  faire  une  concession  aux  idées 
du  jour  plus  favorables  aux  libertés  des  peuples* 
Elle  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'esprit  de  nos 
anciennes  institutions,  de  nos  anciennes  fran« 
chlses,  telles  qu'elles  ont  été  consacrées  par  les 
ordonnances  de  plusieurs  de  nos  rois,  qui  pres- 
crivent expressément  la  libre  élection  des  officiers 
et  conseillers  municipaux;  voti/an^ dit  une  d'elles, 
que  ceux  qui,  par  autres  voies,  entreront  en  telles 
charges,  en  soient  ôt4s^  et  leurs  noms  rayés  des 
registres  (1). 

Je  conviens  c[ue  ces  généreuses  dispositions  ne 
furent  pas  toujours  .'suivies;  les  besoins  de  l'Etat 
et  les  ambitions  privées  entachèrent  quelquefois 
de  vénalité  des  emplois  qui  devaient  être  conférés 
par  élection;  mais  ce  ne  fut  qu'une  exception  qui 
ne  détruisait  point  la  règle,  et  qui  ne  fut  point 
admise  dans  beaucoup  delocalités. 

La  conclusion  que  je  tire  de  ce  qui  précède, 
c'est  que  le  mode  d^existence  des  conseils  gêné* 
raux  n'est  conforme  ni  à  l'esprit  de  nos  anciennes 
franchises,  ni  à  celui  de  la  Charte,  ni  à  la  loi  de 
leur  création,  et  qu'ainsi  leur  existence  est  illé- 
gale comme  toutes  leurs  opérations. 

J'arrive  au  ministère  de  la  guerre,  et  dans  ce 
ministère,  c'est  la  justice  miUtaire  qui  va  nous 
occuper  quelques  instants. 

Le  besoin  d  un  code  de  procédure  et  d'un  code 
pénal  militaires  est  si  bien  senti  de  toute  l'ar- 
mée, que  ce  fut  un  des  premiers  objets  qui  éveil- 
lèrent l'attention  du  gouvernement  à  l'époque  de 
la  Restauration.  La  réaaction  de  ces  codes  fut  con- 
fiée à  une  commission  qui,  certes,  a  bien  eu  le 
temps  d'y  mettre  la  dernière  main.  Aussi  le  projet 
de  ces  codes  a-t-il  été  plusieurs  fois  imprimé  et 
tout  prêta  être  porté  aux  Chambres  ;  ]'ignore  quels 
motifs  ont  pu  faire  ajourner  jusqu'ici  sa  présen- 
ti) OrdonnaDce  de  Blois,  rendue  en  1579  par  Henri  111. 
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tation.  M.  le  ministre  de  la  gaerre  vous  disait  en* 
core  à  la  session  dernière  qu'il  serait  incessam- 
ment soumis  à  Texamen  des  Chambres;  d*après 
cette  promesse,  nous  devions  nous  attendre  a  le 
voir  présenter  dans  cette  session  ;  notre  attente  a 
encore  été  trompée;  et  cependant,  Messieurs,  je 
le  demande  à  tous  les  militaires  qui  siègent  dans 
cette  Chambre,  à  tous  ceux  qui  ont  eu  occasion 
d'assister  à  des  conseils  de  guerre,  est-il  rien  de 
plus  urgent  que  de  réformer  cette  législation,  que 
de  remplacer,  par  un  mode  de  procédure  simple  et 
d'une  exécution  facile,  cet  amas  indigeste  de  lois 
et  de  décrets  de  la  République  et  de  l'Empire,  si 
compliqués,  si  nombreux,  et  pourtant  si  incom- 
plets, et  au  moyen  desquels  un  défenseur  adroit 
peut  égarer  si  souvent  le  jugement  des  conseils; 
que  d'étaJl)lir  une  jurisprudence  uniforme  parmi 
ces  conseils  de  revision,  qui  tantôt  annuilent  un 
jugement  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  tan- 
tôt les  confirment  malgré  l'oubli  des  formalités 
les  plus  essentielles;  que  de  corriger  la  dispro- 
portion qui  existe  entre  les  délits  et  les  peioes, 
disproportion  qui  va  jusqu'à  l'absurde,  puisque, 
par  exemple,  la  simple  soustraction  d'effets  ap- 
partenant au  corps  ou  à  TBtat,  ou  leur  simple  mise 
en  gage,  est  punie  de  cinq  ans  de  fers,  tandis  que 
le  même  délit,  ajouté  à  la  désertion,  n'est  puni 
que  de  cinq  ans  de  travaux  publics?  Mais  ce  qui 
vous  paraîtra  incroyable,  c'est  que  dans  un  gou- 
vernement constitutionnel,  dans  un  gouverne- 
ment qui  impose  à  tous  les  citoyens  Tobligation 
de  servir,  un  simple  décret,  un  décret  ab  irato  de 
Bonaparte,  rendu  par  lui  sans  avoir  même  pris 
l'avis  de  son  conseil  d'Etat,  puisse  disposer  de  la 
vie  des  hommes.  Je  parle,  Messieurs,  du  décret 
du  23  novembre  1811,  qui  condamne  à  la  peine  de 
mort  les  déserteurs  après  grâce.  Décret  illégal 
dans  le  régime  même  sous  1  empire  duquel  il  fut 
rendu,  et  qui  servit  de  motif  au  sénat  de  Bona- 
parte pour  prononcer  sa  déchéance,  décret  révol- 
tant dont  les  conseils  de  guerre  ne  consentent  à 
faire  Tapplication  que  parce  qu'ils  ont  la  confiance 
que  la  justice  du  roi  ne  permettra  pas  qu'il  soit 
exécuté. 

Ces  vices,  Messieurs,  ne  sont  pas  les  seuls  que 
nous  pourrions  signaler  dans  le  Code  pénal  mi- 
litaire :  espérons  que  la  session  prochaine  ne  se 
passera  pas  sans  voir  apporter  &  la  Chambre  un 
projet  de  loi  si  longtemps  attendu  et  si  néces- 
saire. 

En  sortant  du  ministère  de  la  guerre,  nous  tra- 
cerons celui  de  la  marine  et  des  colonies  :  per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  m'y  arrêter  un  moment 
avec  vous  pour  payer  un  juste  tribut  d'éloges 
aux  efforts  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  au 
beau  travail  qu'il  nous  a  fait  remettre  à  l'appui. 
Ce  ministre  avait  aussi  trouvé  un  système  de  bud- 
get établi  dans  lequel  les  crédits  demandés  étaient 
exagérés  pour  couvrir  des  dépenses  qui  n'étaient 
pas  spécih^es;  c'est  lui-même  qui  nous  signale 
cet  aous  inaperçu  par  vos  commissions;  mats 
non  content  ae  le  signaler,  il  y  porte  en  même 
temps  le  remède.  Le  budget  de  ce  ministère,  cal- 
culé sur  des  données  plus  exactes,  doit  ramener 
autant  que  possible  toutes  les  appréciations  & 
leur  importance  réelle;  et  se  tenant  dans  le  vrai 
pour  chacune  de  ces  appréciations,  il  en  résultera, 
pour  chacune  de  ses  parties,  une  plus  grande 
clarté.  La  France  saura  gré  à  M.  le  ministre  de 
la  marine  de  sa  volonté  d'accomplir  dans  toute 
leur  étendue  les  conditions  du  gouvernement  re- 
présentatif. 

Je  n'ai  plus  que  peu  de  mots  à  dire  sur  le  mi- 
jiistère  des  finances,  et  c'est  de  l'inégalité  des 


frais  de  perception  que  je  vais  vous  entretenir.  Vous 
savez.  Messieurs,  que  les  centimes  alloués  aux 
percepteurs  varient  depuis  deux  jusqu'à  cinq; 
vous  savez  que  le  centime  de  perception  s'élève 
en  raison  de  la  pauvreté  du  pays,  et  s'abaisse  en 
raison  de  sa  richesse,  et  cela  s'explique  naturel- 
lement, car,  moins  un  pays  offre  de  ressources 
à  ses  habitants,  et  plus  la  population  y  esti^.r^re 
et  disséminée;  et  comme  il  faut  toujours  que  le 
percepteur  soit  récompensé  de  ses  peines,  il  lui 
faudra  lever  un  plus  grand  nombre  de  centimes 
dans  le  pays  pauvre  dont  nous  parlons,  que  dans 
celui  où  la  richesse  du  sol  permet  à  la  popula- 
tion de  multiplier  et  de  s'agglomérer. 

Comment  na-t-on  pas  vu,  Messieurs,  que  cette 
inégalité  de  perception  était  contraire  aux  rè- 
gles de  la  justice  et  aux  dispositions  de  la  Charte? 
C'est  évidemment  une  chose  injuste  d'augmenter 
les  charges  d'un  contribuable,  en  raison  de  ce 
qu'il  a  moins  le  moyen  de  les  payer;  mais  de 
plus,  la  Charte  s'y  oppose  formellement.  Les  fi^an- 
çaUt  dit-elle,  contnbuent  indistinctement,  dans 
la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de 
l'Etat.  Elle  ne  dit  point  :  en  proportion  du  plus 
ou  moins  de  difficultés  que  l'on  aura  à  lever 
l'impôt.  Je  pense  doue,  Messieurs,  qu'il  serait 
plus  convenable  que  les  centimes  de  perception 
tussent  les  mêmes  pour  tous  les  contribuables,  et 
et  que  le  gouvernement  en  fit  ensuite  la  répar- 
tition entre  ses  percepteurs,  comme  il  croirait 
pouvoir  le  faire.  Je  sais  que  cette  manière  de 
procéder  aurait  ses  inconvénients;  mais  le  plus 
grand  inconvénient  de  tous  est  la  violation  de  la 
Charte. 

Nous  avons  dû  signaler  à  la  Chambre  ce  qui 
nous  a  paru  inconstitutionnel,  soit  dans  le  vote 
de  l'impôt,  soit  dans  la  manière  dont  il  est  dé- 
pensé, soit  enfin  dans  la  marche  générale  de  l'ad- 
ministration; il  n'entre  pas  dans  riotre  pensée 
d'en  faire  un  motif  d'accusation  contre  le  minis- 
tère actuel,  il  a  trouvé  les  choses  dans  cet  état, 
ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  créé;  mais  c'est  lui  qui 
nous  y  maintient,  c'est  lui  qui,  sourd  aux  vœux 
de  la  France  entière,  lui  dénie  les  institutions 
qu'elle  réclame,  ces  institutions  qui  lui  furent  si 
solennellement  promises.  Je  sais,  Messieurs,  tout 
ce  que  ces  grandes  conceptions  demandent  de 
temps,  de  méditations  et  de  maturité,  avant  de 
les  offrir  aux  discussions  des  Chambres;  mais  je 
sais  aussi  que  ce  n'est  pas  un  motif  pour  ne  pas 
s'en  occuper  du  tout.  Que  les  ministres  prennent 
tout  le  temps  qui  leur  sera  nécessaire,  qu'ils  lor- 
ment  une  commission  composée  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  éclairé  dans  les  Chambres  et  dans  le  con- 
seil d'Etat,  qu'ils  la  chargent  de  trouver,  de 
combiner  un  système  d'administration  plus  en 
harmonie  avec  nos  ressources  et  avec  les  vœux 
de  la  France;  et  si  alors  ils  ne  parviennent  pas 
à  nous  apporter  un  ouvrage  qui  approche  de  la 
perfection,  on  leur  saura  gré  du  moins  des  efforts 
qu'ils  auront  faits  pour  y  arriver. 

Muis  loin  de  là,  et  non  content  de  nous  re- 
fuser ces  institutions,  on  voudrait  encore  nous 
ôter  jusqu'à  l'espérance  de  les  obtenir  jamais.  Il 
est  impossible^  nous  disait  à  la  session  dernière 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  parlant  de  la  cen- 
tralisation, telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  il  est 
impossible  que  vous  sortiez  de  cet  état  de  choses^ 
à  moins  d!un  de  ces  mouvetnents  qui  arrivent  rare- 
ment dans  l'ordre  social,  d*un  de  ces  mouvements 
de  la  nature  de  celui  qui  vous  a  fait  sortir  de  V an- 
cienne existence  sociale,  telle  qu'elle  était  organi- 
sée à  Vépoque  de  1789.  Vous  l'avez  entendu. 
Messieurs,  cet  arrêt  de  M.  le  ministre  de  1  inté- 
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rieur,  et  si  les  ministres  étaient  éternels,  il  nous 
faudrait  écrire  à  l'entrée  de  cette  enceinte  ces  pa- 
roles que  le  Dante  a  gravées  sur  les  portes  de 
son  enfer  :  Vous  qui  entrez  id,  laissez  à  la  porte 
Vespérance.  Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
les  ministres  passent  et  leurs  arrêts  ne  sont  pas 
ceux  du  destin.  Le  mouyement  qui  nous  déli- 
vrera de  la  centralisation  n'aura  rien  de  commun 
avec  cetra  révolution  dont  elle  est  elle-même  un 
produit  monstrueux.  Tournons  nos  regards  vers 
ce  trône,  source  de  tout  bien  et  de  toute  justice, 
c'est  de  loi  seul  que  nous  viendront  ces  institu- 
tions qui  doivent  assurer  à  jamais  le  bonheur  et 
la  gloire  de  la  France  religieuse,  monarchique  et 
libre. 

Je  voterai  pour  la  loi  du  budget  quand  les  mi- 
nistres nous  montreront  la  volonté  d'entrer  sé- 
rieusement dans  la  voie  des  économies. 

M.  le  ehevalier  Dnbonrg.  Messieurs,  appelé 
le  premier  à  défendre  le  budget  de  1827,  ce  n'est 
que  par  un  sentiment  d'amour  pour  mon  pays  que 
je  me  trouve  placé  dans  les  premiers  rangs  de 
ses  défenseurs;  nous  le  savons  tous,  le  sacrifice 
annuel  que  chacun  de  nous  doit  faire  à  la  pros- 
périté, à  Texistenceméme  de  l'Etat,  est  pour  nous 
un  devoir  rigoureux.  Mais,  le  Tavoue,  obligé  de 
soutenir  un  poids  de  plus  de  9 15  millions,  je  cnan- 
celle,  et  je  crains  de  succomber  sous  un  pareil 
fardeau.  Notre  tâche  n'est  pas  facile  à  remplir. 
Messieurs,  nous  appartenons  à  une  nation  qui 
aime  les  arts,  les  sciences,  qui  apprécie  la  néces- 
sité d'avoir  des  armées  de  terre  et  de  mer.  qui 
veut  être  puissante  au  dedans,  respectée  au  dehors, 
et  qui  tressaille  au  mot  de  gloire  :  parallèlement 
nous  trouvons  des  contribuablesépuisés,  appauvris 
et  qui  réclament  avec  instance  un  allégement 
à  leurs  charges.  Tels  sont.  Messieurs,  les  vœux 
opposés  que  nous  sommes  appelés  à  concilier.  Le 
rapport  de  votre  commission,  dont  la  sagesse 
signale  tant  d'abus,  réclame  tant  d'améliorations, 
rendra  ma  tâche  bien  plus  facile.  Je  me  conten* 
terai  de  soulever,  après  elle,  quelques  questions 
qui  me  paraissent  plus  étroitement  liées  avec  la 
prospérité  publique,  et  d'en  effleurer  en  passant 
quelques  autres,  que  les  limites  qu'elle  s'était 
prescrites  l'ont  empêchée  d'aborder.  Messieurs, 
dans  la  dernière  session,  j'exprimais  l'état  péni- 
ble de  l'agriculture,  nos  grains  invendus,  des 
charges  au-dessus  de  nos  forces  ;  aujourd'hui,  et 
je  le  dis  avec  peine,  notre  état  n'est  point  amé- 
lioré, et  tous  les  départements  méridionaux  pro- 
ducteurs de  céréales  sont  dans  une  position  bien 
plus  pénible  encore  :  nue  récolte  moins  abondante 
et  des  prix  tellement  avilis,  qu'il  faut  remontera 
plus  de  quarante  ans  pour  en  trouver  de  pareils. 

Je  n'affligerai  pas  longtemps  la  Chambre  par  le 
détail  de  nos  privations  et  de  nos  souffrances  ; 
mais  je  me  joindrai  avec  instance  à  la  commis- 
sion, pour  reclamer  du  gouvernement  l'attention 
la  plus  sérieuse  sur  un  état  qui  ne  pourrait  se 
prolonger  plus  longtemps  sans  compromettre  la 
rentrée  des  impôts,  et  perpétuer  notre  détresse.  Je 
le  suis,  Messieurs,  un  grand  nombre  d'autres  dé- 
parlements prospèrent;  une  active  industrie  en 
consomme  les  produits  et  en  augmente  les  riches- 
ses; eh  bien,  Messieurs,  je  m'en  félicite  comme 
Français,  et  j'espère  que  le  gouvernement,  touché 
de  notre  position,  nous  fera  jouir  bientôt,  par  des 
mesures  sages  et  efficaces,  de  la  prospérité  com- 
mune. 

Je  me  ferai  un  devoir  de  rendre  justice  aux  pro- 
jets du  gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  entrera 
dans  une  bonne  voie,  et  l'application  de  l'excé- 
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dent  des  recettes  à  la  modération  de  l'impôt  de 
1827  est  une  mesure  aussi  sage  que  paternelle. 
Si,  concurremment  à  ce  dégrèvement,  l'on  eût 
adopté  le  système  que  je  tragais  dans  la  dernière 
session,  que  la  commission  produit  encore  aujour- 
d'hui, qui  consisterait  à  supprimer  à  chaâue  va- 
cance les  places  reconnues  inutiles,  et  à  réduire  & 
la  même  époque  celles  qui  sont  trop  rétribuées; 
cette  mesure,  si  facile  dans  son  exécution,  en  res- 
pectant les  intérêts  acquis,  produirait  une  grande 
économie  dans  l'avenir,  et  montrerait  dans  le 
ministère  un  désir  efficace  d'améliorer  notre  po- 
sition. Je  ne  saurais  expliquer  les  motifs  qui 
pourraient  l'éloigner  d'entrer  franchement  danar 
cette  voie. 

Messieurs,  le  ministère  de  la  justice  se  présen- 
tant le  premier,  je  demanderai  pourquoi  l'on  n'ac- 
cède pas  au  vœu  de  plusieurs  conseils  généraux 
qui  réclament  la  suppression  ou  radjonction  au 
chef-lieu,  de  ceux  de  leurs  petits  tribunaux  qui 
en  sont  les  plus  rapprochés  ?  car  enfin.  Messieurs, 
en  recherchant  les  causes  qui  tendent  à  diminuer 
la  dignité  de  ces  premiers  ]uges,  nous  pourrions 
les  attribuer  à  la  modicité  des  émoluments  que  le 

Souvernement  est  obligé  de  restreindre  à  cause 
e  leur  multiplicité  à  la  situation  des  petits  tri- 
bunaux, placéâ  dans  une  atmosphère  de  gens  de 
loi,  soufflant  la  discorde  dans- les  familles,  prêtant 
leur  appui  à  la  mauvaise  foi  et  à  l'injustice,  et  ne 
présentant  aux  juges  que  des  causes  tellement  tra* 
vesties,  que  ces  magistrats  ont  sur  les  yeux,  outre 
le  bandeau  de  Tliémis,  celui  plus  épais  encore  tissu 
par  la  chicane.  Dans  les  chefs-lieux,  le^  traitements 
étant  plus  élevés,  les  iugen  plus  rapprochés  de  la 
source  des  lumières,  les  gens  de  loi  plus  main- 
tenus par  la  discipline  et  les  règlements;  la  justice 
reprend  sa  dignité  et  une  salutaire  influence. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  provoquerai  toute  me- 
sure qui  tiendra  à  replacer  la  magistrature  dans 
la  position  honorable  qu'elle  doit  occuper  dans 
l'Etat.  Cependant,  Messieurs,  n'aurions-nous  pas 
quelque  reproche  à  adresser  au  ministère  public 
chargé  de  venger  les  outrages  dirigés  contre  les 
personnes  et  les  corps  de  l'Etat  ?  Si  ce  devoir  eût 
été  rempli,  eussions-nous  été  obligés,  dan^  cette 
session  même,  d'interrompre  nos  travaux  légis- 
latifs pour  user  du  pouvoir  qui  nous  est  attribué 
par  la  loi,  en  punissant  l'auteur  des  outrages  qui 
nous  étaient  adressés?  La  justice  est  un  besoin  si 
impérieux  à  la  conservation  de  la  société,  que  si 
la  ma^strature  venait  à  négliger  l'exercice  du 
pouvoir  qui  lui  a  été  conféré,  chaque  corps,  cha- 
que particulier  chercherait  les  moyens  de  l'exer- 
cer, et  nous  remonterions  ainsi  le'  courant  de  la 
civilisation,  pour  retomber  dans  le  droit  de  la 
défense  personnelle.  Mais,  Messieurs,  la  magis- 
trature investie  de  ce  grand  pouvoir  politique; 
ne  l'abdiquera  pas.  C'est  elle  qui  se  trouve  char- 
gée de  poser  des  limites  à  la  licence  des  écrits; 
si  elle  les  a  reculées  au  delà  d'un  précipice,  elle 
se  h&tera  de  les  restreindre  en  les  rapprochant. 

La  magistrature  toujours  indépendante,  se  gar- 
dera de  laisser  pénétrer  dans  son  enceinte  cet 
encens  de  la  popularité  si  funeste  aux  &mes  gé- 
néreuses. Recueillie  dans  son  temple,  elle  rend  la 
justice  au  peuple,  mais  jamais  par  l'influence  du 
peuple.  Les  temps  passés  sont  présents  à  son  es- 
prit :  elle  voit,  dans  les  pages  sanglantes  de  nos 
discordes  civiles,  d'Rspréméoil  succombant  sous 
les  coups  d'un  peuple  furieux  se  reprocher,  mais 
trop  tard,  les  funestes  effets  de  ses  doctrines  po- 
pulaires :  elle  sait  que  le  temps  où  il  est  permis 
de  tout  dire,  est  suivi  de  près  par  celui  ou  il  est 
permis  de  tout  faire  :  elle  sait  le  compte  ri- 
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Mii^iix  qui  lui  serait  demandé  ipsur  la  France 
entière,  û,  dérouUire  dea  lois  i^ï  earaolissept 
neire  iranqalUtté,  nos  croyanceft  religieiisea,  le 
respect  dû  au  irône,  aux  corps  de  TEtat»  aux  par- 
ticuliers, elle  laissait  tout  ealreindre,  tout  mé^ 
priser,  tout  avilir.  Oui,  Messieurs^  elle  saura,  par 
une  juate  sérôrité,  protéjsec  nos  insiiuitions, 
et  en  ftnppant  sévèrement  Ions  les  at>us  de  la 
presc^e,  en  conserver  tous  les  privilèges,  qui, 
nsaûUeDua  dans  de  justes  et  sages  itoiites,  devien- 
nent un  vèMcule  du  gouvernemcotreprésentaUf  ; 
qui,  livrés  à  son  débordement;  en  deviendraient 
le  tombeau  et  celui  de  nos  libertés  en  même  lempa. 
Telle  esâ,  Messieurs,  la  carrière  utile  et  glorieuse, 
tracée  devant  la  magistrature;  et  son  dévouement 
à.  l'aoguste  famille  de  nos  rois  est  pour  moi  un 
un  sdr  garant  qu'elle  la  parcourra  en  accooir 
piissuot  ses  devoirs  et  nos  espérances. 

Au  ministère  desatfairas  étrangèresje  remarque 
une  augmentation  de  six  cent  mille  francs;  je  me 
ptf mettrai  une  seule  réflexion  à  cet  égard  :  ce 
n'est  pas  tant  au  luxe  et  au  faste  d*un  ambassa- 
deur dans  une  cour  étrangère  qu*est  due  sa  pré- 
pondérance qu'à  la  force  et  à  la  puissance  du 
pays  qu'il  représente  la  politiaue  éclairée  des 
peuples  moéernes  ne  se  laisse  plus  séduire  par 
de  vaines  et  fastueuses  apparences.  Je  pense  qu'il 
aurait  été  possible  de  trouver  dans  ce  ministère. 
et  dans  Téconomie  sur  d'autres  dépenses»  une 
ressource  pour  faire  faceà  Tétabliésement  des  lé- 
gations et  consuls  nouvellement  créés.  Mais  le 
mot  économie  est  un  terme  tellement  frappé  de 
réprobation  que  l'on  ftnira  par  le  rayer  du  dic- 
tionnaire administratif  comme  suranné. 

Dans  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 
je  ne  me  plaindrai  pas  de  la  demande  d'une  au$;- 
mentatiou  de  crédit;  car  enQn,  Messieurs,  jus- 
qu'à l'époque  où  cbaque  commune  aura  son 
ministre  de  la  religion,  et  que  son  traitement 
sera  au  moins  élevé  à  mille  francs,  nous  devrons 
accueillir  le»  demandes  qui  nous  seront  faites  à 
cet  égard.  D'ailleurs,  Messieurs,  si  Ton  voulait 
descendre  des  baules  considérations  que  récla- 
me la  nécessité  de  la  morale  et  ùe  la  religion 
pour  un  peuple,  à  des  questions  purement  puii- 
tiques  et  HiiancièreSr  on  verrait  que  là  où  il  y  a 
moins  de  naorale  et  de  religion,  il  faut  pJus  de 
gendarmerie,  plus  de  frais  de  justice,  plus  de 
prisons,  et  enfin  plus  d*bûpitaux  pour  ks  enianls 
trouvés  et  tes  vieillards  délaissés. 

Messieurs,  j'aperçois  une  nombreuse  année  de 
croisés  contre  la  centralisation  :  elle  établit  son 
camp  en  face  du  ministère  de  l'intérieur;  je  me 
ferai  un  devoir  de  prendre  du  service  dans  les 
troHpes  légères  de  cette  armée;  et  sans  réclamer 
que  l'autorité  roj^ale,  qui  doit  pour  notre  salut 
pester  forte  et  puissante,  abandonne  la  direction 
des  grands  re&sorts  de  l'Etat,  J'adopte  entière- 
ment le  vœu  de  la  eommîBsioo.  qui  demande  do 
faire  refluer  une  partie  des  affaires  sur  les  pré- 
fets et  li^s  autorités  locales,  qui  auraient  ainsi 
ravantage  de  ne  prendre  de  décisions  qu'en  pré- 
sence dfs  besoins  et  des  iniéréls  du  pays  :  je 
réclamerai  aussi  avec  instance  et  de  concert  avec 
la  commission^  Télévation  de  la  limita;  à  Timpor- 
tatiou  des  grains,  mesure  vivement  réclamée  par 
le  commerce  et  l'agriculture  defaillanie» 

Le  ministère  de  la  guerre,  par  son  imj)ortance, 
doit  attirer  toute  notre  attention  ;  il  nous  a  sug- 
géré les  observations  suivantes  ;  Quand  ou  con- 
sidère d'après  les  états  qui  nous  sont  rourois.  la 
faiblesse  de  nos  bataillons;  lorsque,  b'en  référant 
au  rapport  du  ministre  de  la  guerre  au  roi»  sur 
le  budget  de  1826,  on  envisage  les  réparatious 


consîdérabies  que  réclameut  toutes  les  places 
fortes  de  nos  froAtières,  la  pittpait  de  nos  ca- 
sernes» les  réparations,  on  peut  presque  dire  les 
coAstructxons  de  nos  éqiàpages  de  siège,  de  place 
et  de  campagne,  il  n'est  pas  permis  de  monter  à 
la  tribune  pour  demander  des  réductions  sur  les 
dépenses  de  la  guerre  :  mais  n'est-îl  pas  de  notre 
devoir  de  demanda  que  les  fonds  considérables 
que  outts  accordons  cbaque  année»  reçoivent  un 
emploi  plus  conforme  aux  besoins  pressants  de 
ce  ministère;  n'esWil  pas  avoué  généralement  que 
le  cadre  de  nos  états-majors  est  hors  de  propor» 
tioB  avec  celui  de  nos  troupes  ?  Je  le  sais,  nos 
braves  officiera,  accoutumés  à  parcourir  rapide^ 
ment  les  champs  de  bataille,  en  temps  de  guerre, 
sollicitent  avec  instance,  eu  temps  de  paix,  un 
a¥ancement  qui  leur  rappelle  l^s  nobles  tra- 
vaux, et  la  gloire  qui  les  accompagne.  Ne  serait^ 
il  point  désirable  que  le  ministre  de  la  guerre 
n'accordât  aucune  noonaation  de  faveur  qu'au- 
tant qu'une  juste  proportion  serait  rétablie,  et 
qu'une  sage  réduction  dans  le  cadre  de  l'état- 
major  assurerait  une  économie  qui  serait  em- 
ployée à  l'amélioralion  de  certains  grades,  et  de 
tant  d'autres  parties  en  souffrance?  Les  comptes 
mis  sous  nos  yeux,  nous  prouvent  bien  que  les 
fonds  accordés  ont  été  annuellement  dépensés; 
mais  peuvent-ils  nous  démontrer  qu'ils  l'aient  été 
suivant  les  besoins  les  plus  pressants?  La  cam- 
pèfsae  d'Espagne  nous  a  démontré  combien,  en 
1823,  le  ministère  était  préparé  à  mettre  une  ar- 
mée en  cnmpagne;  Userait  heureux  que,  par  une 
sage  prévision.  Ton  pût  éviter  du  moins  en  grande 
partie  ces  achats  précipités,  qui  deviennent  si 
onéreux  au  Trésor  dans  les  moments  d'urgence. 
Tout  nous  porte  à  croire  que  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  déjà  opéré  de  grandes  améliora- 
tions dans  certaines  parties,  telles  que  l'habille- 
ment du  soldat,  qui  se  trouve  mieux  vêtu  et  plus 
économiquement  que  par  le  passé,  portera  suc- 
cessivement son  attention  sur  les  divers  services 
que  nous  avoms  indiqués,  et  produira  les  amé- 
liorations qui  sont  généralement  réclamées. 

Messieurs,  je  ne  viendrai  pas  troubler  la  paix 
profonde  qui  régne  autour  du  ministre  de  la  ma- 
rine, et  je  me  bornerai  de  soubaiter  à  nos  flottes 
et  à  tous  nos  vaisseaux  un  temps  aussi  favora- 
ble sur  mer  que  ce  ministère  l'éprouve  cons- 
tamment dans  cette  Chambre. 

Messieurs,  j'aborde,  en  terminant  le  ministère 
des  Hnances,  et  j'y  remarque  l'ordre  et  la  régu- 
larité qui  règne  dans  les  diverses  parties  de  ses 
nombreuses  administrations.  Cependant,  je  crois 
devoir  lui  adresser  une  critique  où  chacun  des 
autres  ministères  pourra  bien  aussi  trouver  sa 
imrt.  C'est  la  multiplicité  des  écritures  et  la  com- 
plication de  la  cumipiabilité.  JK'y  aurait-il  pas 
dans  les  cbt'fs  de  bureau  et  dans  leurs  nombreux 
subordonnés,  un  désir  de  se  rendre  plus  néces- 
saires? Nos  percepteurs  de  campagne  n'ayant 
pas  les  moyen-^  de  snfGre  aux  exigences  sans 
cesse  renouvelées,  sont  obligés  de  faire  dresser 
leurs  étals  par  les  employés  des  receveurs  géné- 
raux qui  se  trouvent  de  cette  manière  les  contrô- 
leurs de  leur  propre  ouvrage.  A  l'intérieur,  les 
maires  de  camf»agoe  ont  de  la  peice  à  saisir  les 
formes  d'un  budget  que  l'on  change  trop  fréquem- 
iiHsnt.  A  la  guerre,  l'en vabissement  des  pjipiers 
est  proiligieux  :  les  ordonnances  se  croisent,  se 
multiplient,  se  contrarient.  Un  militaire  veut-il 
connultre  sa  position,  il  doit  consulter  un  juris- 
consulte versé  dans  cette  partie.  Les  circulantes 
abondent  dans  tous,  et  souvent  elles  compliquent 
les  affaires  au  lieu  de  les  éclaircir;  elles  offrent 
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seulemeiit  TavanUge  aux  bureaux  de  faire  des 
extraits  de  ces  circolaires,  qui.  augmentent  ainsi 
aanuelleoieat  la  bii>Uotbèqtte  des  fooctîooQairea 
publics.  Les  archives,  fruit  de  cette  féooodité, 
YODt  noue  chasser  bientôt  des  administrations. 
Pour  qu'une  machine  puisse  marcher  avec  nl^u- 
larité  et  précisiûQ,  il  fiiudrait  s'appliquer  cons- 
tamment a  la  itifflinuiion  de  ses  rouages.  Le  sys- 
tème contraire  ne  peut  être  avantageux  qu*à 
raffermissement  de  Vempire  des  bureaux  et  à  la 
prospérité  des  manufactarea  de  papier. 

le  touche  au  terme  de  mon  investifisiiofi,  Mes- 
sieurs. Tout  le  temps  que  j'aurai  lj>onaeur  de 
siéger  dans  cette  Chambre,  je  me  ferai  un  devoir 
de  signaler  avec  la  môme  franchise  tous  les  abus, 
et  de  réclamer  toutes  les  améiioratioos  que  je 
croirai  utiles  à  TBtat;  et  lorsque  je  croirai  de 
mon  devoir  de  jeter  la  pîerre  à  un  ministre,  je  le 
déclare,  ce  ne  sera  jamai»  une  pierre  arrachée  aiu 
pied  du  tr^ne,  je  me  serrerai  toujours  coDtre  cet 
antique^  monument  de  notre  dyoastie,  ekr  d*y 
trouver  la  parole  d'un  Bourbon  pour  garantir  nos 
libertés  et  notre  bonheur. 

Messieurs,  je  voterai  le  budget,  me  réservant 
d'adopter  les  amendements  qui  reotrerueot  dans 
les  améliorations  que  je  viens  d'indiquer. 


M.  le  kunm  Baeel  de  Wimmmmé.  Messieurs, 

lorsque  je  me  suia  prononcé,  aux  deux  précé- 
dentes sessions,  pour  le  rejet  de  la  loi  de  finances, 
j'avais  priocioalement  en  vue  de  manifester  mon 
improbaiion  a  Tégard  d'un  système  d'admints** 
tration  ioiérieure  que  je  croyais  funeste  à  Tau- 
torité  royale,  ruineux  pour  le  Trésor,  oppressif 
pour  les  provinces,  et  éminemment  projpre  à 
fonder  en  rrance  le  règne  de  la  corruption  à  la 
place  de  celui  de  la  justice,  de  rhonneur  et  des 
institutions. 

Ce  système,  loin  de  s'aflaiblir,  semble  s'étendre 
et  acquérir  de  nouvelles  forces  :  mon  opinion  a 
dû  demeurer  la  même  et  je  pourrais  lui  donner 
de  nouveaux  développements;  mais  le  moment 
serait^il  bien  choisi  nour  s'occuper  des  distribu- 
tions intérieures  de  Pédifice,  lorsqu'il  oaenace  de 
périr  par  sa  base  i  Le  gouvernement  de  TSlat  ne 
réclame-t-il  pas  notre  attention  de  préférence  à 
son  administration  intérieure,  lorsque  nous 
croyons  y  découvrir  des  symptômes  de  décadence 
ou  de  ruine. ^ 

On  a  reconnu  de  tout  temps  que  le  bonheur 
des  peuples,  le  repos  et  la  stabilité  des  Etats  de- 
vaient être  fondés  sur  Tharmonie  des  parties 
dont  leur  i ouvernement  se  compose.  On  a  re- 
connu que  les  lois,  radministratioo,  la  direction 
des  esprits  devaient  être  exactement  conformes 
au  principe  du  gouvernement  établi,  sous  peine 
de  voir  tous  ses  ressorts  se  contrarier,  se  heurter 
mutuellement,  sous  peine  de  préparer  la  destruc* 
tion  de  la  machine  qu'ils  étaient  destinés  à  faire 
mouvoir. 

On  convient  également  gue  si  les  dogmes  de  la 
religion,  si  les  principes  oe  la  morale  comman- 
dent le  respect  pour  les  droits  légitimes,  sont 
invariables  de  leur  nature,  si  la  différence  des 
temps  et  des  lieux  ne  saurait  les  altérer,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  règles  de  la  politique. 
N'est-il  pasjuste,  au  contraire,  de  direqu'au  Vl«ou 
au  XV'  ou  au  XIX  siècle,  à  Vienne,  à  Paris,  àSaint« 
Pélersbourg,  le  système  politique  est  bon  ou 
mauvais,  selon  qull  est  ou  n'e»t  pas  en  rapport 
avec  la  oonstitution  du  pays,  avec  l'esprit  de  la 
législation  existante,  eoiinavec  la  situation  et  les 
mœurs  des  peaples  ? 

Qu'on  étudie  la  vie  des  grands  hommes  d'Btat, 


on  verra  que  le  sucoès  et  la  gloire  sont  deoMuréu 
à  ceux-là  qui  ont  le  mieux  saisi  ces  direre  ra^ 

rtrts,  qui  oot  fait  du  pouvoir  un  usage  conforme 
la  nature  des  choses.  Juger  ceUe-ci,  Tappréder 
c'est  la  science  politique. 

Partant  de  ce  point,  quelle  est,  demanderons- 
nous,  la  nature  du  gouyememetit  sous  lequel 
ne«s  vivouB,  ei  quel  est  l'état  de  la  société  en 
Praooe  f  On  nous  répondra  qu'après  une  révo- 
lution de  vingt-cinq  innées  qui  a  tout  renvemé, 
il  a  plu  au  prince  légitime  de  modifier  l'exerdee 
du  pouvoir  qu'il  avait  reçu  de  ses  pères,  et  qu'il 
a  plaoé  la  France  aouB  rautorité  d'une  aMmarchie 
représentalive. 

Examinons  donc  si  les  ministres  du  roi  ont 
compris  les  obligations  qui  leur  étaient  imposte 
comme  ministres  d'une  semblable  roonarcMe. 
Gar  notre  intention  n'est  pas  de  nous  livrer  à  une 
vaine  dissertatieu,  au  déveioppemeol  d'une  simple 
théorie;  notre  but  est  de  démontrer  que  les  con- 
seillers de  la  couronne,  en  méconnaissant  toutes 
les  oûoditiMs  du  gouverBenteat  qui  nous  rteit, 
n'ont  pas  mérâté  que  la  Chambre  mit  à  leur  dis- 
position, pouruu  nouvel exerdce,  tonales  revenus 
des  ËtatB  de  Sa  Majesté. 

En  traitant  sons  ce  point  de  vue  la  question 
fioancière  qui  vous  occupe.  Messieurs,  le  premier 
des  griefs  que  nous  imputons  aux  ministres^  le 
grief  auquel  nous  croyons  pouvoir  attribuer  le 
malaise  général  des  esprits,  c'est  d'avoir  ioRiginé 
qu'après  avoir  dominé  des  élections,  tonte  la 
sdeoee  du  gouvernement  représentatif  consistait 
à  se  rendre  maîtres,  à  peu  près  par  les  mêmes 
moyens,  de  la  majorité  des  deux  Chambres,  et  ft 
leur  foire  vouloir  on  approuver  aveuglément  tout 
ce  que  le  conseil  des  ministres,  ou  un  ministre 
seul  aurait  couçu,  projeté,  arrêté  dans  sa  propre 
sagesse,  non  seulement  sans  le  concours  de  1*0- 
pinion,  mais  souvent  en  défait  d'elle. 

Les  Chambres,  moyen  actif  de  gouvernement, 
véhicule  puissant  de  l'autorité  royale,  ne  sont 
considérées  par  les  ministres  actuels  que  comme 
des  entraves  à  la  marche  des  affaires.  On  veut 
les  Qduverner,  et  non  pasgonverner  avec  elles; 
et,  SI  Ton  en  croyait  Leurs  Excellences,  les  deux 
corps  que  le  monarque  législateur  abieo  voulu  as- 
socier à  son  pouvoirne  seraient  qu'une  cire  molle 
destinée  à  recevoir  l'empreinte  de  toutes  les  pen- 
sées, de  toutes  les  volontés  ministérielles. 

Doit-on  s'étonner  que  la  première  base  de  ce 
singulier  systècne  soit  le  dédain  qu'on  voudrait 
inspirer,  même  à  la  Chambre  élective,  pour  les 
vœux  lesplus  sages,  les  plus  légittmesderopioion? 
11  faudrait  commencer  par  nous  fermer  les  yeux 
et  les  oreilles,  pour  nous  mettre  ensuite  k  la  dis- 
crétion du  pouvoir  ministériel,  sans  nous  inquiéter 
du  trouble,  du  mécontentement  qui  se  répan- 
draient dans  la  société;  il  faudrait  méconnaître 
que  le  gouvernement  représentatif  s*évaaouira 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  désaccord  entre  les 
votes  des  élus  de  la  France  et  (es  opinioos,  les 
VŒUX  de  ceux  mêmes  qui  les  ont  nommés;  car 
ce  n'est  pas  (avons-nous  besoin  de  le  dire?),  ce 
n'est  pas  sur  les  places  publiques,  dan«  les  tavernes 
ou  à  la  Bourse,  ce  n'est  pas  anmilieu  des  flots  de 
la  multitude  que  nous  irons  chercher  i'expressioa 
de  l'opiuion  publique. 

Mandataires  de  la  France,  nous  ne  pourrons 
jamais,  légalement  parlant,  reconoattre  un  carae* 
têre  d'autorité  ailleurs  que  dans  l'opinion  de  la 
classe  delà  sociétéoù  réside  la  puissance  électorale. 
C'estlàqoe  doit  toujours  régner,  dominer  uneopi«* 
nion  conservatrice  delà  monarchie  légitime,  etde 
tous  les  intérêts  qui  s'y  rattachent  :  et  si  Ton  venait 
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àdéclarer  quMl  en  esl  autrement,  on  ne  ferait  antre 
chose  que  de  prononcer  la  condamnation  irrévo- 
cable du  système  électoral  sous  lequel  nousTivons. 
Dire  ou  laisser  supposer  que  ce  système  abandonné 
à  son  action  libre  et  naturelle  n'offrirait  plus  au 
trône  légitime  les  appuis  dont  il  a  besoin,  ne 
serait-ce  pas  aussi  prononcer  une  accablante  accu- 
sation  coo  tre  les  ministres  qui  se  seraient  con  tentés 
de  produire  par  leurs  manœuvresune  illusion  pas- 
sagère et  n'auraient  pas  profité  des  premières 
années  de  leur  crédit  et  ae  leur  influence  pour 
procurer  à  la  royauté  et  à  l'Etat»  par  une  meilleure 
législation  électorale  les  garanties»  de  leur  repos? 
Quand  on  a  su  conquérir  la  septcnnallté,  et  rem- 
porter la  victoire  du  3  0/0  de  quel  succès 
aurait-il  été  permis  de  douter? 

On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  Messieurs  ;  les 
Chambres  doivent  être  (vonstamment  attentives 
aux  vœux  et  aux  besoins  de  l'opinion,  de  l'opi- 
nion telle  que  je  viens  de  la  caractériser;  pénétrées 
de  ses  vœux,  les  Chambres  doivent  à  leur  tour 
exercer  une  action  constante  sur  la  conception  et 
la  présentation  des  lois,  sur  la  distribution  des 
dépenses  de  rEtat,sur  l'esprit  général  de  l'admi- 
nistration. Dès  lors,  les  choses  marchent  toutes 
seules^  une  conGance  et  une  harmonie  générales 
s'établissent  entre  l'opinion  publique,  les  deux 
Chambres  et  le  ministère. 

S'il  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui,  que  les  minis- 
tres ne  s'en  prennent  qu'à  eux-mêmes,  et  que  la 
France  les  accuse  seuls  d'avoir  voulu,  dans  un  si 
grand  nombre  de  circonstances,  faire  prévaloir 
leurs  conceptions,  je  dirais  presque  leurs  rêves  ou 
leurs  improvisations  législatives;  et  pourtant, 
en  se  laissant  inspirer  par  les  vœux  de  deux  Cham- 
bres âzalement  éclairées,  en  s'abandoonant  sage- 
ment a  leur  impulsion,  les  ministres  que  nous  atta- 
quons étaient  sûrs  d'agir  d'une  manière  conforme 
aux  intérêts  du  prince  et  de  Funiversalité  de  ses 
sujets. 

Messieurs,  nous  sommes  loin  de  disconvenir 
que,  même  sous  l'empire  d'une  bonne  législation 
électorale  et  d'un  régime  parlementaire  généreux 
et  bien  conçu,  cette  opinion,  que  nous  appelons 
l'opinion  légale  de  la  France,  ne  puisse  se  laisser 
entraîner  momentanément  à  quelques  erreurs. 
C'est  à  l'habileté,  c'est  à  la  bonne  foi  des  con- 
seillers de  la  couronne  à  les  redresser.  Sous  la 
monarchie  représentative,  brusquer,  heurter  de 
front  Topinion,  l'opinion  telle  que  nous  l'avons  dé- 
finie, réussira  toujours  mal.  Plus  sages  seront 
ceux  qui  sauront  l'éclairer  et  temporiser  avec 
elle:  ce  que  députés  et  ministres,  ministres  et 
députés  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  c'est 
qu  ici  la  déférence  ne  sera  pas  de  la  faiblesse,  et 
que  l'opinion  leur  rendra  le  plus  souvent  en  con- 
fiance et  en  force  morale,  au  profitde  la  monarchie, 
tout  le  prix  d'une  habile  condescendance. 

Le  ministère  préfère  s'isoler;  quand  il  prépare 
une  proposition  de  loi,  il  est  tout  simple  de  sup- 


son  secours.  Il  compose  un  projet  de  loi,  comme 
d'autres  trameraient  un  complot.  Le  gouverne- 


de  ses  précédentes  maximes  constitutionnelles  ou 
monarchiques  que  la  mémoire  se  lasserait  de  lui 
rappeler?  il  suffira  bientôt  de  prendre  aveufjlément 
le  contre-pied  des  anciens  discours  des  ministres 
pour  faire  l'histoire  de  leur  administration. 
An  sujet  de  cette  versatilité  Je  dois  en  passant 


faire  une  observation.  On  a  iirétendu  justifier, 
sous  le  rapport  de  ses  contradictions,  l'adminis- 
tration présente,  en  citant  l'exemple  de  plusieurs 
grands  ministres  d'un  pays  voisin,  qui,  à  diverses 
époques,  avaient  soutenu  des  opinions  contraires. 
On  n'a  pas  fait  attention  que  ces  hommes  d'Etat 
n'avaient  pas  varié  tous  seuls,  mais  que  de  nou- 
velles circonstances  avaient  produit,  sur  certaines 
questions,  dans  l'opinion  générale  on  dans  l'opi- 
nion de  leur  parti,  un  changement  auquel  ils 
n'avaient  pu  eux-mêmes  demeurer  étrangers.  Cela 
se  comprend  ;  sous  le  gouvernement  représentatif, 
celui-là  serait  un  fou,  qui,  placé  à  la  tête  des  af- 
faires, ne  saurait  pas  modifier  son  opinion,  et 
prétendrait  avoir  seul  raison  contre  tous. 

Le  reproche  capital  que  nous  faisons  aux  minis- 
tres, c'est  d'avoir  précisément  varié  en  certains 
points  de  doctrine  politique  ou  administrative 
sur  lesquels  l'assentiment  n'a  jamais  été  plus  gé- 
néral, comme  en  ce  qui  concerne  la  liberté  des 
élections,  la  liberté  de  la  presse,  l'indépendance 
des  Chambres,  l'affranchissement  des  communes, 
l'inamovibilité  des  conseillers  d'Etat  investis  d'at- 
tributions judiciaires,  la  police  secrète,  la  véna- 
lité des  journaux,  la  nécessité  de  la  réélection 
pour  les  députés  appelés  à  certaines  fonctions  pu- 
bliques, etc.  Quels  sont  les  hommes  dont  la  varia- 
tion sur  ces  importantes  matières  ait  autorisé  la 
versatilité  des  ministres?  On  n'en  citerait  pas  un 
seul. 

Cela  s'explique  en  disant  qtie,  placés  dans  l'al- 
ternative de  aominer  la  société  par  l'ascendant 
des  doctrines  et  de  Thabileté,  ou  par  le  secours 
des  intérêts  privés,  les  ministres  ont  trouvé  ce  der- 
nier moyen  plus  commode.  Est-ce  bien  celui  qui 
profite  le  plus  à  la  monarchie,  et  n'est-ce  pas  le 
cas  de  dire  que,  ne  pouvant  fonder  sur  le  roc  le 
gouvernement  de  l'Etat,  ils  ont  préféré  (je  me  sers 
d'une  expression  mitigée)  le  fonder  sur  la  pous- 
sière ? 

Comment  ne  pas  s'apercevoir  que  tout  ce  sys- 
tème d'absolutisme  ministériel  n'estqu'une  chaîne, 
un  tissu  d'erreurs,  et  qu'il  conduit  à  la  ruine  de 
la  monarchie  représentative,  monarchie  à  la  place 
de  laquelle  je  ne  vois  rien  à  substituer  au  profit 
de  la  légitimité,  comme  je  l'exprimerai  tout  à 
l'heure. 

Que  l'omnipotence  ministérielle,  que  les  inté- 
rêts particuliers  d'un  pouvoir  délégué  prévalent, 
dés  lors  les  projets  les  plus  incohérents,  les  plus 
défectueux,  les  plus  contraires  aux  intérêts  géné- 
raux, obtiendront  l'assentiment  des  deux  Cham- 
bres, la  législature  se  corrompra;  les  lois  s'affai- 
bliront; les  peuples  gémiront;  et  la  royauté 
souffrira  des  torts  qui,  trop  souvent,  lui  seront 
injustement  imputés.  Car,  la  royauté,  dans  l'ordre 
constitutionnel,  est  censée  ne  connaître  des  abus 
ou  de  la  fausse  direction  du  pouvoir  confié  à  ses 
ministres  que  parle  résultat  des  votes  de  l'une  ou 
de  l'autre  Chambre.  Et  cette  domination  absolue 
du  ministère  est  tellement  contraire  au  bien-être 
de  l'Etat,  que,  sous  son  influence,  l'adoption  même 
des  projets  lé^slatifs  les  plus  sages,  les  mieux 
conçus  passerait  encore  pour  être  l'œuvre  de  la 
complaisance  ou  de  la  servilité,  et  la  loi  n'acquerra 
point  sur  les  esprits  cette  grande  autorité,  qui, 
non  seulement  commande,  mais  persuade  l'obéis- 
sance. 

Supposons  maintenant  que  le  ministère  échoue 
dans  sa  prétention  de  faire  passer  de  haute  lutte 
les  projets  mystérieusement  ourdis  dans  le  conseil 
de  lu  couronne,  ou  dans  le  cabinet  d'un  seul  mi- 
nistre, quel  en  sera  le  résultat?  L'initiative,  et 
souvent  la  parole  royale,  auront  été  compromises. 
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Le  ministère  aura  fourvoyé,  affaibli  son  parti  en 
lui  faisant  défendre  une  mauvaise  cause,  une 
cause  à  laquelle  ce  parti  ne  sera  peut-être  asso- 
cié que  par  docilité,  rarement  par  conviction.  Il 
pourra  bien  s'ensuivre  quelque  irritation,  un  com- 
mencement de  mésintelligence,  et  comment  les 
choses  s'accorderont-elles  dans  le  sein  même  du 
conseil?  L'union,  la  solidarité  n'en  souffriront- 
elles  point?  C'est  à  qui  répudiera  le  projet  avorté, 
chacun  se  le  jettera  à  la  tète. 

Ah  t  qu'il  y  a  loin  de  tout  cela  à  un  système  où 
un  projet  de  loi  combiné,  médité,  concerté  d'a- 
vance, serait  déjà  un  projet  adopté.  La  défense  en 
serait  forte,  parce  qu'elle  serait  consciencieuse,  la 
discussion  en  serait  courte,  parce  que  les  objec- 
tions principales  auraient  déjà  été  résolues;  et 
l'adoption  facile  des  propositions  ministérielles 
n'encourrait  plus  les  soupçons  dont  on  sera  tou- 
jours disposé  à  rentacher  tant  que  la  pensée  mi- 
nistérielle ne  sera  pas  l'expression  naturelle  des 
vœux  de  Tune  et  de  l'autre  Chambre. 

Que  celte  union,  que  cet  accord  existent,  et,  loin 
de  se  plaindre  de  la  marche  accélérée  de  nos  dé- 
libérations, on  trouvera  tout  simple  de  voir  passer, 
en  trois  ou  quatre  séances,  une  loi  importante, 
un  budget  même  sur  lequel  il  faut  bien  aujourd'hui 
attaq^uer  et  défendre  le  terrain  pied  à  pied,  puisque 
le  ministère  est  souvent  tout  seul  de  son  avis  sur 
la  plupart  de  ses  chapitres;  puisque  les  obser- 
vations et  les  doléances  de  toutes  les  commissions 
Présentes  on  passées,  nommées  par  la  majorité 
es  Chambres,  demeurent  à  peu  prés  comme  non 
avenues. 

Cette  prétention  à  l'omnipotence  ministérielle, 
ce  règne  absolu  du  portefeuille,  on  les  compren- 
drait encore  si  leur  première  condition  était  la 
réussite  ou  la  retraite. 

Dans  celte  alternative,  on  serait  plus  disposé  à 
pardonner  aux  ministres  de  livrer  au  hasard  tant 
d'intérêts;  le  succès,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent;  légitimerait  la  cause;  mais  tout  agiter, 
tout  risquer  pour  aboutir  à  une  déroute  complète, 
et  cependant  conserver  le  bâton  de  commande- 
ment, voilà  ce  qui  ne  peut  s'expliquer,  voilà  ce 
qui  dénature  le  gouvernement  sous  lequel  nous 
vivons,  ce  qui  brouille  toutes  les  idées! 

En  vain,  objecterait-on  qu'il  faut  que  le  mi- 
nistère, agent  immédiat  de  la  royauté,  dirige  tout 
et  triomphe  de  tous  les  obstacles,  n'importe  par 
quels  moyens;  en  vain  objecterait-on  que  la  mo- 
narchie serait  constamment  exposée  à  périr  dans 
le  cas  ou  des  doctrines  pernicieuses  viendraient  à 
se  propager  dans  le  sein  de  nos  assemblées  légis- 
latives :  il  suflU  de  répondre  que  le  remède  cons- 
titutionnel serait  dans  la  formation  d'une  nou- 
velle Chambre  élective;  car,  pour  ce  qui  concerne 
la  Chambre  héréditaire,  on  doit  penser  une,  par 
la  fixité  de  son  existence  et  de  ses  intérêts,  elle 
se  trouve  à  l'abri  des  égarements  do  Topinion  et 
des  suggestions  de  la  malveillance. 

On  ne  s'en  tiendra  point  à  cette  première  objec- 
tion ;  et  peut-être  voudra-t-on  nous  faire  voir  ou 
nous  laisser  soupçonner  ces  dangers  au  fond 
même  de  notre  système  électoral,  ou  de  la  cons- 
titution de  la  Cbambre  haute. 

Dès  lors,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  des  combi- 
naisons subalternes,  ce  n'est  point  la  corruption 
mieux  organisée  dans  tous  ses  desrés,  qui  sau- 
veraient i'Ëtat;  il  faudrait  que  sonsalut  lui  vint  de 
plus  haut,  et  les  essais  déshonorants  du  minis- 
tère auraient  cela  de  plus  particulièrement  dé- 
Iilorable  qu'ils  auraient  altéré  le  principe  vital  de 
a  monarchie  ! 

On  ne  se  rebutera  point,  et,  par  forme  d'appel 


aux  affections  monarchiques  qui  nous  dominent, 
on  dira  qu'en  faisant  dénver  aes  deux  Chambres, 
comme  je  l'exprime,  non  seulement  la  foçmation 
de  la  loi,  mais  encore  la  haute  direction  des  affaires, 
il  n'y  a  plus  de  royauté  :  et  cependant,  je  n'aurai 
fait,  dans  ma  démonstration,  que  tirer  les  consé- 
quences les  plus  simples  de  la  Constitution  que  le 
roi  de  la  Restauration  a  octroyée  à  ses  peuples. 
Ce  sera  toujours  au  fond  cette  royauté  si  généreu- 
sement, si  magnifiquement  exercée  par  Louis  le 
Gros,  par  saint  Louis,  par  Louis  XIV  ;  mais  il  faut 
bien  en  convenir,  les  formes  ne  sont  plus  les 
mêmes. 

Kt  Donrrait-il  en  être  différemment,  lorsque  la 
Révolution,  qui  s'est  couverte  du  sang  de  nos 
rois,  a  réduit  en  poudre  la  plupart  des  élé- 
ments de  notre  antique  monarchie  t 

La  royauté  légitime  est  demeurée  ce  qu'elle 
avait  toujours  été  sous  le  rapport  de  ses  droits  et 
de  sa  splendeur,  sous  le  rapport  du  respect  et  de 
l'affection  des  peuples;  quanta  ses  formes  poli- 
tiques, elles  ont  varié  et  devaient  varier  avec 
l'état  d'une  société  qui  venait  de  prendre  une 
face  nouvelle. 

Et  quand  même  les  deux  ordres  illustres  qui 
soutenaient  plus  immédiatement  le  trône,  auraient 
été,  par  un  miracle  de  la  Restauration,  rétablis 
dans  toute  leur  puissance,  dans  tout  leur  éclat; 
qui  oserait  prétendre  que  leur  ascendant  se  fût 
trouvé  le  même  au  milieu  d'une  société  qui  ve- 
nait d'acquérir,  dans  tous  ses  rangs  secondaires, 
d'aussi  immenses  développements!  Mœurs,  édu- 
cation, préjugés,  hiérarchie,  propriété,  richesse, 
tout  a  changé,  tout  a  été  déplacé  ! 

Nous  comprenons  les  regrets  attachés  à  la  dis- 
parition de  ce  bel  ordre  de  choses  qui  était  l'œu- 
vre des  siècles,  et  qui  se  serait  perfectionné  sans 
le  secours  d'une  révolution  barbare.  Respectons 
ces  regrets,  mais  rendons  grâces  à  la  divine  Pro- 
vidence de  ce  qu'elle  a  inspiré  au  fils  de  saint 
Louis  la  grande  pensée  d'un  régime  politique  qui 
a  consacré  tant  d'intérêts  nouveaux  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  sa  souveraineté. 

Je  sais,  Messieurs,  que,  pour  faire  prévaloir  les 
sentiments  que  j'exprime,  je  sais,  que  pour  dé- 
montrer jusqu'à  quel  point  les  ministres  sont 
coupables  dans  leurs  prétentions,  comme  dans 
leurs  efforts  tendant  à  subjuguer  les  Chambres,  à 
)aralyser  leur  légitime  action:  je  sais,  dis-je,  que 
e  dois  combattre  une  erreur  qui  domine  encore 
a  bonne  foi  de  quelques  personnes. 

Cette  grande  autorité  c^ue  nous  attribuons  aux 
Chambres,  cette  haute  mission  de  représenter  l'o- 
pinion publique,  de  réagir  sur  elle  et  de  commu- 
niquer l'esprit  de  leur  majorité  aux  ministres  de 
la  couronne,  tout  cela,  nous  dit-on,  n'est  qu'une 
prétention,  un  envahissement  et  ne  se  trouverait 
nulle  part  dans  la  nouvelle  loi  politique  à  laquelle 
la  France  est  soumise. 

Les  Chambres,  ajoute-t-on,  ne  sont  que  de 
grands  conseils,  ou.  si  l'on  veut,  des  corps  uni- 
quement appelés  à  l'homologation  de  la  loi. 

On  voudrait  nous  faire  oublier  que  les  Cham- 
bres, bien  supérieures  de  leur  nature  à  de  simples 
conseils,  constituent  effectivement  deux  pouvoirs 
associés  au  gouvernement  suprême  par  la  volonté 
libre  du  monarque;  on  voudrait  faire  oublier 
surtout  que  le  titre  et  les  attributions  de  la  Cham- 
bre élective  sont  d'un  ordre  tout  à  fait  supérieur 
à  ce  qu'étaient,  dans  d'autres  temps,  des  corps 
appelés,  soit  à  la  sanction,  soit  à  l'enregistrement 
purs  et  simples  de  la  loi. 

11  est  cependant  aisé  de  reconnaître  que  la 
Charte  constitutionnelle,  tout  en  réservant  au  roi 
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rialôgraKté  de  la  puisMOce  &LécQtt?e,  a  feit  eo- 
Iref  la  monarchie  oana  an  noiiTel  ordre  poUtiqae, 
et  qu'eue  a  créé,  daos  riotérét  même  de  la  royaDté, 
deax  graBéfl  pouToirs  aaxqveto  elle  a  coocédé  des 
drdlfl  et  Imposé  des  devoirs  d'une  oature  sopô- 
rieure  à  celle  d'un  simple  cooeours  législatif;  il 
faut  bien  reconnaître  que  la  Charte  coostitotion- 
neUe  et  la  junsprudence  parlementaire  ôtabUe 
depuis  sa  promulffalion,  ont  aCfeclé  plus  parties- 
liërenent  encore  a  la  Chambre  des  ëépulés  ne 
autorité  et  des  attrihutions  pins  éierées. 

Les  caractères  distinctlfs  de  ht  Chambre  des  dé- 
putés ne  sont-ils  point,  en  effet,  la  pubLicilé  4e 
ses  débats; 

Le  droit  de  recevoir  des  pétitions  de  tous  les  | 
Françaâs  et  de  se  faire  rendre  compte,  par  les  mi- 
nistres, de  tout  ce  ^i  se  passe  dans  ks  diffiren» 
tes  parties  de  Tadminislration; 

Le  ?ote  annnd  de  Timpôt  et  de  tontes  les  taxes 
publiques; 

Le  vote  de  toutes  les  dépenses  des  minisières, 
distinguées  par  chapitm; 

La  uculté  de  présenter  des  adresses  au  roi  et 
de  supplier  Sa  Majesté  de  proposer  des  kûs  sur 
gnel(iue  objet  ^ue  ce  soit; 

Le  droit  d'ameader  les  lois  proposées  pw  la 
couronne; 

Enfin,  celui  d'accuser  les  minislres  et  de  les 
traduire  devant  la  Chambre  des  pairs  t 

Nous  le  demandons.  Messieurs,  si  les  Chambres 
et  plus  particulièremenl  eucere  si  ia  Chambre  des 
députés  n'avaient  dû  avoir  d'aulres  fonctiaos  f  ne 
celles  d'une  participatien  passive  à  rhonwisga- 
tion  de  la  loi,  était-il  nécessaire  de  lui  accorder 
et  le  privilège  det  Fâection  directe,  et  les  antres 
prérogatives  dont  je  viensde  faire Téoinnéfation? 
M'est-ii  pas  évident  que  la  royauké  lé^time  a  vu 
dans  les  pouvoirs  politiques  qu'elle  instituait,  plus 
que  des  conseils,  pins  que  des  instruments  des- 
tmés  à  la  facture  de  la  loi?  K'est^l  point  évident 
que  la  royauté  légitime,  privée  de  ses  aoatiqoes 
appuis,  nuûs  toujours  si  forte  de  la  confiance  et 
de  Taffectioa  des  peuples,  toujours  si  puiseanste 
du  concours  de  ropiaien  ;  n'est-il  pas  évident  dis- 
}e,  que  la  royauté  légitinre  a  voulu  lui 
donner  des  orgaaes,  et  qu'elle  a  considéré  œs 
organes  comme  devant  être  désormais  les  princi- 
paux auxiliaires  de  sa  souveraineté  ! 

Messieurs,  si  nous  prctfessons,  si  nous  avons 
toujours  professé  une  opposition  si  marquée  à 
tout  ce  qui  est  susceptiofe  d'atténuer  Tindépen* 
dance,  la  considération,  la  prépoodance  des  Cham- 
bres, c'est  parce  que  nous  voyons  en  elles  les 
S  lus  solides  soutiens  de  la  puissance  royale, 
ien  nous  garde  de  jamais  rien  faire  qui  puisse 
l'affaiblir;  elle  est  pour  nous  l'arche  sainte: 
mais  autre  chose  est  de  soutenir  la  prérogative 
royale  dans  ses  augustes  attributions  ;  autre  chose 
est  de  consentir  à  ce  que  le  ministère  usurpe, 
par  des  moyens  plus  ou  moins  coupables,  l'auto- 
torité  des  Chambres,  à  ce  qu'il  exerce  sans  relâche 
snr  elles  et  à  son  profit,  une  pression  également 
pr^udiciable  à  la  royauté  et  à  l'fitat;  autre  chose 
est  de  permettre  que  le  ministère  énerve  le  res- 
sort des  Chambres,  méconnaisse  leur  action  con- 
servatrice, détruise  le  mécanisme  du  gouverae- 
ment  représentatif,  et  dénature  la  constitution 
libre  qu'une  nation  généreuse  et  reconnaissante 
a  reçue  des  mains  de  son  roi  légitime. 

l^ous  en  convenons,  les  ooncessioos  que  cette 
constitution  a  faite  aux  Français  sont  immenses, 
mais  la  royauté  n'y  a-t-ellerién  gagné,  et  n'est-ce 
rien  pour  elle  que  de  pouvoir  si  facilement,  avec 
le  concoure  dà  Chambres,  lever  chaque  année 


un  milliard  d'impôts,  et  imprimer  à  toutes  les 
lois  le  caractère  de  Tassentimeot  général,  carac- 
tère si  essentiel  bout  prévenir  le  désaccord  et  la 
dé80béi)ieaBce  cnez  un  peuple  parvenu  an  plus 
haut  defjfré  de  développement  de  la  raison  pnhli- 

3 ne  et  mdividuellef  le  n'entreprendrai  point  de 
iscaler  ici  les  avantages  et  les  inconvénients 
attachés  à'ce  développement  extrême,  jemeborae 
à  constater  un  fait. 

Messieurs,  ceux  qui  ne  veulent  voir  le  triom- 
phe de  la  rovanlé  que  dans  le  triomphe  du  pou- 
voir ministériel  ne  seront  point  de  notre  avis. 
Déjà  ils  trouvent  exoribitante  l'autorité  accordée 
aux  Chambres;  ils  diront  que  par  notre  doctrine, 
nous  tendons  à  Fexagérer  encore;  ils  voudraient 
des  Chambres  organisées  de  telle  sorte  que  jamais 
elles  ne  résistassent;  ils  ne  comprennent  point, 
dans  leur  erreur,  que  ces  corps  ne  présentent  de 
force  et  ne  peuvent  servir  d*étds  au  poiTVoir  qn*à 
raison  de  cette  facnlté  de  résister.  C'est  aussi  sur 
la  foi  de  cette  facntté  sagement  exercée  par  les 
grands  corps  de  Ittat  que  les  peuples  se  désin- 
téressent des  querelles  politiques,  et  qne  le  calme 
se  maintient  dans  la  société;  c'est  encore  par 
i^usaçe  opportun  des  résistances  parlementaires 
oue  Tes  antres  pouvoirs  ou  corporations  secon- 
daires sont  maintenus  dans  de  justes  limites  et 
qu'on  les  garantit  de  la  tentation  de  s*ériger  en 
défenseurs  des  libertés  publiques,  alors  qne 
la  garde  de  ces  libertés  est  le  devoir  à  peu  près 
exclusif  des  pouvoirs  politiques. 

La  langue  que  nous  parlons  en   ce  moment 


monarchie. 


Mous  sommes  loin  de  nous  en  étonner  ;  et  nous 
pensons,  avec  la  majorité  delà  Chambre  de  1815, 

Su'une  génération  nouvelle,  ètevée  dans  Tamour 
e  la  royauté  légitioae ,  et  de  noe  jeunes  institu- 
tions, était  la  plus  propre  à  les  affermir,  et  spé- 
cialement à  les  défendre  à  cette  tribune. 

Aussi,  Messieurs,  av^ûa-je,  depuis  plusieurs  an- 
nées, préparé  une  demande  tendant  à  obtenir 
de  Sa  Majesté  une  ^oposition  de  loi  oui  aurait 
réduit  l'âge  d'éligibilité  des  députés.  J'aurais  eu 
pour  appui  ronîoion  unanime  des  chefs  de  la 
maj<Nrité  de  1815,  et  celle  de  nos  sainistres  d'au- 
jourd'hui; c'est  ce  souvenir  qui  m'a  retenu.  Vous 
l'avei  vu,  Messieurs,  leurs  OfHuions  d'alors,  les 
opinions  de  leur  bon  temps  ont  porté  malheur  à 
tous  ceux  qui  ont  été  tentés  de  les  reproduire. 

Le  plus  terrible  des  anathèmes  qu'aura  encouru 
un  nûnistère  prédestiné,  en  apparence,  à  diri- 
ger, k  régler  l'opinion  royaliste  de  hi  France,  ce 
sera  pour  n'avoir  fondé  cette  direction  sur  la 
irofession  d'aueane  doctrine  politique.  Assez 
leureux  pocur  s'être  trouvé  à  la  tète  des  serviteurs 
les  plus  ndèles,  les  plus  ^néreux  de  la  royauté, 
si  le  ministère  eût  su  joindre  au  lieu  d'un  dé- 
vouement commun  celui  d'une  doctrine  com- 
mune, la  division  n'eût  jamais  germé  par  des 
hommes  dont  les  cœurs  battent  tonjours  ensen- 
ble,  dont  le  sang  est  tout  au  rot,  et  leurs  rangs 
se  seraient  successivement  recrulés  de  masses 
innombrables  :  la  oonfiance  f^érale  que  le  ca- 
ractère des  royalistes  inspirait  se  serait  fortihée 
par  la  profession  d'un  coi^  de  maximes  politi- 
ques, qui  eàt  fait  apercevoir  nettement  à  tous  les 
yeux  le  but  précis  auquel  l'opiaion  royaliste 
tondait  unanimement. 


Que  pouvait-on  espérer  au  contraire  d^me  pro- 
)  pagaade  qui  bornait  so«  enseignement  politique 
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i  ce  principe  :  «  Dérooement  aveugle  a»  iponrolr 
nimisténel.  i» 

Ent^re  cette  inacnoyible  confiance  auraH-etle 
quelqae  apparence  de  raison,  si  les  projets  ntl- 
nistériels  étaient  somnts  à  reiaboration,  soit  du 
conseil  privé,  soit  da  GonsefI  d*Btat,  on  si  l'or- 
ganisation du  ottnistère  (atntraecîen  faite  des 
personnes)»  offrait  les  garanties  dVine  dîscossion 
libre  et  approfondie  ;  mais  peat-on  disconvenir 
qtre,  dans  un  conseil  pen  nombrear,  umtfoenient 
composé  de  ministres  préoccupés  des  travaux  de 
leurs  départements,  l'action  ne  doive  iHentét  se 
trouver  exclusivement  concentrée  dans  ht  per- 
sonne d'un  président  en  titre,  ennemi  obligé  do 
toute  cofttradiction,  comme  de  toute  snpénorité 
rivale? 

M.  le  président  aetnef  du  conseil  se  plaignait, 
en  propres  termes  à  ht  tribune  de  1818,  de  ce 
que  rien  ne  fftt  ori^aisé  en  France,  pas  même 
œ  ministère  ;  noos  le  jjrions  de  nous  dire  en  quoi 
son  organisation  d'anjourd'bui  peut  loi  conve- 
nir davamtîige? 

Le  sublime  d^  rorganisatien  du  fonseil  des 
ministres,  coitsisteralt-il  par  hasard^  à  y  établir 
la  suprématie  du  cheF  de  la  trésorerie,  de  ma- 
nière à  circonscrire  la  politique  du  roi  de  France 
dans  l'enceinte  de  hi  Bourse,  de  manière  à  ne 
plus  rectiercber  les  éléments  de  Tordre  social  et 
de  la  ^oire  nationale  que  parmi  les  calculs  et 
les  chiffres? 

S'il  doit  en  être  ainsi,  les  choses  ont  bien 
changé  depuis  l'époque  peu  reculée  où  le  ren^ 
trôleur  général  des  finances  do  royaume  n*étaCt 
admis  que,  par  exception  et  au  dernier  ranç. 
dans  le  premier  des  conseils,  dans  le  conseil 
politique  du  roi. 

fin  luudrait-ii  davantage  poar  ounrqner  k  dif- 
-férence  des  temfis  f 

le  ne  serai  point  i^ijoste,  et  Tavoue  (fo'il  éuit 
difficile,  dès  les  premiers  jours  de  la  Restauration, 
d*Upprécier  la  jofiCe  direction  qui  devntit  être 
donnée  aa  ^uverneioent  de  l'Ëlut,  sous  un  nou- 
veau régime  politlopie,  étranger  à  nos  vieilk» 
traditions,  et  plus  encore  aux  formes  ëespoliques 
de  rusurpation  ;  mais  les  ministres  sont-ils  excu- 
sables de  demearer  les  derniers  en  France  à  vou- 
loir comprendre  les  coosémences  \eM  plus  sim- 
ples du  nouvel  ordre  des  choses? 

Que  les  mesures  d'exécuiion,  que  la  direetioa 
exU^rieure  et  iatérienre  de  toutes  administra- 
lions  de  TEtat  demeureoC  tout  entières  aux  mi- 
nistres ;  voilà  leur  domaine  exclusif  :  mais  on 
serait  tenté  de  croire  que  quand  ils  consentent 
quelquefois  à  le  partager  avec  les  membres  des 
Chambres,  cette  concession  n'est  qu'une  espèce 
de  condition  mise  à  Tabandon  de  leur  action 
légitime  sur  le  gouvernement  de  l'Etat. 

Il  n'y  aura  d'administration  prospère  et  dura- 
ble en  Prance  que  celle  dont  la  marche  sera  con- 
forme au  principe  du  gouvernement  établi  et  au 
génie  de  la  nation.  Or,  ce  gouvernement,  c*est  la 
monarchie  représentative  ;  ce  génie,  c*est  Thon- 
neur«  la  loyauté,  ta  franchise.  Messieurs,  rint(^rôt, 
le  vil  intérêt,  la  dissimulation,  la  ruse  n'exerce* 
ront  jamais  chez  nous  i|u*une  domination  passa- 
gère. Aussi  avons-nous  vu  et  verrons-nous  s'é- 
crouler tous  les  divers  ministères  qui  n^auront 
pas  su  entrer  en  même  temps  dans  la  vérité  de 
nos  institutions  et  dans  la  vérité  du  caractère 
national.  Crrant  sans  cesse  en  dehors  de  ces 
deux  vérités,  le  ministère  actuel  a  usé,  abusé  de 
tout  ;  il  a  èpmsé  tons  les  moyens  de  se  soutenir, 
et  néanmoins  le  voilà  déjà  arrivé  an  terme  de 
sa  carrière. 


Remarquons,  pour  rinstmction  des  ministres 
à  venir,  qv^en  effet,  le  nimstre  a  eu  le  be«- 
heuf  tnout  d'obtenir  et  de  captiver  suoeessive- 
ment  la  confiance  de  denrx  princes  chéris  de  leura 
sujets.  Remarquons  que  sous  la  bannière  d*un 
f!»  de  France,  le  ministère  a  pu  terainer  ^l^ 
rieosement  une  gnerre  qu'il  ne  voulait  point  ; 
remarquons  que  le  ministère  a  ahemativement 
usé  d^one  inflnence  illégale  «nr  les  èlectionfl, 
fait  créer  de  nouveaux  pairs,  obtenu  d'immenses 
majorités,  acheté  la  plupart  des  journaux  et 
rétabli  la  censure  ;  remarquons  que  le  ministèfe 
a  en  roccasion  de  faire  agréer  par  le  roi  des 
promotions  innombrables  et  de  répandre  d'im- 
menses faveurs;  remarquons  qu'il  a  renchéri  wm 
le  système  de  la  centralisation  républicaine  et 
impériale,  qu'il  a  étendu  partout  le  cercle  de  ses 
dépendances  ;  remarquons,  en  un  mot,  qu'il  n'a 
rien  épargné  peur  se  faire  des  partisans,  des 
amis  ou  des  créatures. 

Que  n'a-t-il  point  fait  ce  zninntère,  même  pour 
appeler  à  son  aide,  à  l'aide  de  ses  intérêts  ou  de 
ses  erreurs,  les  grands,  k  magistrature,  le 
clergé  t 

Â  quoi  tout  cela  lui  a-t-il  servi,  et  quel  a  été 
le  dernier  fruit  de  ses  effets?  Cest  ^'ii  a  ce«- 

Ï promis  inutilement  tous  ceux  dont  il  a  su  gagner 
a  bienveillance  ou  la  faiblesse,  taudis  que  la 
résistance  des  autres  est  venue  fortifier  le  dédain 
ou  l'animadversion  publique. 

Franchement,  Messieurs,  sous  cet  ancien  ré- 
gime si  v[n\  jugé,  sous  cette  vieille  monarchie  si 
f»eu  comprise,  vit-on  jamais  la  puissance  de 
'opinion  aussi  complètement  mécoonae  :  en  m 
mot,  les  ministres  crurent-ils,  à  aucnae  époque, 
pouvoir  rompre  aussi  impunément  avee  elle,  et 
se  soustraire  à  toutes  les  conséquences  de  leurs 
fautes  ?  Où  sont  donc,  s'il  en  est  ainsi,  ces  ga^ 
ranties  nouvelles  que  l'on  prétendait  devoir  sortir 
des  formes  représentatives? 

Arrivé  au  point  actuel,  abandonné  de  Topinion, 
frappé  de  l'incapacité  de  faire  le  bien,  le  minis- 
tère ne  peut  désormais,  par  la  prolongation  de  son 
pouvoir,  qu'ajouter  de  plus  en  plus  à  l'irritation 
des  esprits,  à  la  violation  des  règles  du  gouver- 
nement représentatif,  à  la  propagation  des  pré- 
ventions contraires  à  l'ordre  légitime.  U  ques- 
tion est  teltement  devenue  une  question  de  per- 
sonnes (car  telle  est  la  nature  des  choses  hu- 
maines), que  le  ministère  trouverait  de  la  résis- 
tance jusque  dans  l'acoomplissement  des  bonnes 
pensées  législatives  qui  lui  seraient  inspirées.  La 
confiance  universelle  s'e^  retirée  de  lui  ;  ses  pro- 
positions ne  seraient  plus  jugées  que  par  la  mé- 
fiance ou  la  prévention. 

Dans  cette  situation,  le  seul  service  que  le  mi* 
nistère,  tant  qu'il  demeurera,  serait  encore 
capat)le  de  rendre  aux  amis  de  la  reli^on  et  de 
la  monarchie,  c'est  de  ne  plus  décréditer,  par  sa 
proposition,  aucune  des  mesures  de  législation 
ou  d'administration  qui  tendraient  à  protéger  les 
objets  de  notre  cuHe  on  de  notre  amour.  Bisarre 
destinée  d'un  ministère,  qui  n'aura  accompli 
aucune  des  bonnes  pensées  qui  lui  avaient  frayé 
la  route  du  pouvoir,  et  dont  les  dernières  tenta- 
tives n'auraient  d'autre  effet  que  decompromettre 
le  succès  des  mesures  les  plus  salntaires. 

La  Chambre,  en  votant  le  rejet  du  budget,  peut 
sauver  la  Prance  des  maux  que  l'admitiistration 
actuelle  lui  prépare.  Ce  serait  peu  que  de  loi 
reprocht  r  de  ne  pas  faire  te  bien;  craignons  qs'tl 
ne  lui  soit  un  jour  reproché  d'en  avoir  détnût 
jo5qu*aux  éléments,  sur  une  terre  toute  monar- 
chique et  toute  chrétienne. 
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Paisqae  les  ministres  goiit  si  coupables,  s'écrient 
quelques  voix,  pourquoi  a'osez-voas  point  du 
droit  que  tous  donne  la  Charte  constitutionnelle? 
Proposez  une  accnsition. 

Messieurs,  nous  nous  sonunes  déjà  expliqués 
à  cet  égard,  et  nous  continuons  à  penser  que  ces 
provocations  à  l'accusation  seront  dérisoires 
tontes  les  fois  que  ies  adversaires  du  ministère 
ne  lui  imputeront  ni  le  crime  de  concussion,  ni 
celui  de  trahison. 

Tel  n*est  point  le  texte  de  nos  inculpations,  et 
si  nous  ne  sentions  la  nécessité  de  ne  point  abu- 
ser des  moments  de  la  Chambre,  nous  répondrions 
à  Tobjection  qui  nous  est  faite,  en  démontrant 
que  sans  concussion,  ni  trahison,  des  ministres 
1>euTent  fort  bien  entraîner  vers  l'abîme  et  le 
prince  et  l'Btat. 

Voyons  maintenant,  qnels  qu'en  fussent  les 
motifs,  où  nous  conduiraient  l'attachement  et  le 
dévouement  illimiiés  de  la  Chambre  élective 
envers  un  ministère  décrédité  à  tout  jamais. 
Voyons  quelle  serait  la  suite  de  sa  pîersévé- 
rance  aie  soutenir,  à  lui  prêter  Tappui  de  son  vote 
pour  l'adoption  du  budget,  seule  question  vitale 
d'une  administration  sur  laquelle  semblent 
devoir  glisser  désormais  tous  les  échecs  adminis- 
tratifs, tous  les  revers  parlementaires.  Une  Cham- 
bre élective,  guidée  par  le  sentiment  d'une  con- 
stance mal  entendue,  ne  finirait-elle  pas  par  atti- 
rer sur  elle  Tanimad version,  l'impopularité  qui 
ne  s'attachaient  d'abord  qu'au  ministère  qu'elle 
aurait  persisté  à  couvrir  de  son  égide,  auquel 
elle  aurait  prodigué  le  philtre  qui  soutient  sa  dé- 
plorable existence? 

Ce  ministère  finirait  toujours  par  être  renversé, 
la  tendre  sollicitude,  la  vigilance  du  monarque 
feraient,  de  propre  mouvement,  dans  l'intérêt  des 
peuples,  ce  qui,  sous  le  système  représentatif, 
devrait  être  l'œuvre  presque  exclusive  des  pou- 
voirs parlementaires. 

Quelle  carrière  de  désordre  s'ouvrirait  devant 
nous,  si  la  Chambre  élective  liait,  pour  ainsi  dire, 
son  existence  à  celle  d'un  ministère  repoussé  par 
l'opinion,  si  elle  s'identifiait  à  lui,  si  elle  con- 
sentait à  partager  avec  lui  la  réprobation  univer- 
selle I  La  sagesse  du  roi  trouverait  le  moyen  de 
composer  vingt  ministères,  mais  une  autre  Cham- 
bre aussi  dévouée  à  la  cause  de  la  religion  et  de 
la  royauté  légitime,  où  se  trouverait-elle  ?  Où 
se  trouverait-elle  après  que  l'élite  de  la  France 
aurait  compromis  sa  réputation  et  sa  gloire  sur 
les  pas  d'un  ministère  accablé  sous  le  poids 
des  reproches  et  des  mécontentements  de  tout  le 
royaume  ? 

ht  c'est  sous  de  tels  auspices,  c'est  au  sein  même 
des  orales  accumules  par  le  ministère,  qu'on  vou- 
drait fuire  un  crime  à  des  royalistes  éprouvés  de 
se  séparer  de  lui,  d'affaiblir  son  crédit,  sa  puis- 
sance ,  c'est  en  s'avançant  à  pas  redoublés  vers 
le  précipice  qu'on  s'irrite  de  ne  pas  nous  voir 
aplanir  la  route,  accélérer  la  marche  !  On  voudrait 
apparemment  que  la  France  royaliste  tout  entière 
devint  complice  du  mai  quelm  fait  le  minisl  ret 
11  semble  qu'un  inconcevable  vertige  se  soit  em- 
paré de  quelques-uns  des  esprits  les  plus  droits, 
des  hommes  les  plus  généreux;  qu'il  règne  entre 
eux  une  fatale  émulation  pour  unir  le  sort  de 
toute  la  France  monarchique  et  religieuse  à  ce- 
lui d'un  ministèreexpirantl  Me  dirait-on  pas  qu'on 
veut  les  ensevelir  ensemble  et  qu'on  regrette  de 
voir  encore  debout,  au  dedans  et  au  dehors  des 
Chambres,  tant  de  royalistes  fidèles  à  leurs  doc- 
trines? Serait-on   bien  aise  qu'ils  consentissent 
tous,  sans  exception,  à  être  enveloppés  dans  la 


proscription  que  les  eouemis  du  roi  voudraient 
pouvoir  proclamer  indistinctement  le  même  jour 
contre  le  désintéressement,  l'indépendance  et 
la  capacité  politique  de  tous  ceux  qui  s'étaient 
voués  à  la  défense  d'une  si  belle  cause  ? 

Faut-il,  Messieurs,  repousser  ici  un  autre  genre 
d'incrimination  ?  Les  amis  des  ministres  nous 
impotent  d'attaquer  les  personnes,  lorsque,  disent- 
ils,  nous  ne  devrions  voir  que  les  choses. 

J'adopte  qu'au  débat  ou  dans  le  cours  ordinaire 
d'une  administration  quelconque,  on  puisse  ne 
s'occuper  que  de  ses  actes,  les  examiner  abs- 
tractivement,  essayer  de  les  redresser,  de  les 
amender;  mais  lorsque,  pendant  plusieurs  années 
successives,  le  système  le  plus  faux,  le  plus  anti- 
pathique à  nos  institutions  et  au  caractère  natio- 
nal se  sera  manifesté  par  une  série  continue  de 
faits  ;  lorsque  la  direction  des  affaires  publiques 
aura  éiô  plus  vicieuse  encore  que  les  proposi- 
tions législatives  ;  lorsque  les  moyens  tentés  pour 
faire  prévaloir  ces  propositions  dans  les  Cham- 
bres auront  été  souvent  plus  méprisables  ou 
plus  criminels  que  la  conception  de  la  loi  elle- 
même  n'aura  été  défectueuse  ;  lorsque  le  minis- 
tère a  résisté,  en  1824,  au  rejet  d'une  première 
proposition  qui  bouleversait  tout  notre  système 
de  finances,  lorsqu'il  reste  debout  après  lesdésas- 
tres  causés  par  une  seconde  proposition  du 
même  genre,  qui  a  ébranlé  notre  crédit,  engendré 
une  crise  européenne,  et  mutilé  un  grand  acte  de 
réparation  et  de  justice,  lorsqu'en  dernier  lieu  ce 
ministère  encore  s'est  joué  du  rejet  d'une  autre 
proposition  aventureuse  qui  remuait  la  société 
tout  entière  : 

Kn  un  mot,  lorsque  nous  voyons  se  survivre  à 
lui-même  un  ministère  jugé,  condamné  pour  ses 
triomphes  comme  pour  ses  défaites,  un  minis- 
tère frappé  au  cœur  par  l'une  des  Chambres,  ter- 
rassé par  l'opinion  de  la  France,  est-il  possible 
de  ne  pas  considérer  un  pareil  ministère  comme 
la  cause  unique  de  nos  divisions  et  de  nos  iustes 
alarmes  ?  est-il  possible  de  prétendre  que  la  di- 
rection du  gouvernement  et  de  l'administration 
ne  soit  pas  une  question  de  personnes  t  Esl-il 
possible  de  nier  que  le  devoir  de  la  Chambre 
élective  ne  soit  d'employer  le  seul  moyen  désor- 
mais efficace  de  concourir  à  l'éloignemcnt  d'un 
ministère  qui  a  su  braver  toutes  les  autres 
épreuves  ? 

L'avenir  de  la  France  est  peut-être  encore  une 
question  de  ministère.  En  serait-il  longtemps  de 
même? 

Messieurs,  si  les  motifs  que  nous  venons  d'avoir 
l'honneur  de  vous  exposer  ne  suffisaient  pas  pour 
justilier  nos  conclusions;  si  nous  étions  accusés 
de  personnalités,  il  nous  faudrait  sans  doute  gémir 
d'une  imputation  à  l'aide  de  laquelle  on  a  trop 
souvent  essayé  de  flétrir  des  opinions  unique- 
ment inspirées  par  l'amour  du  roi  et  de  la  patrie. 

Toutefois,  ce  que  nous  pourrions  dire  en  ter- 
minant, c'est  que  le  plus  ardent  de  nos  vœux  a 
été  longtemps  de  voir  le  bien  se  faire  de  préfé- 
rence par  des  hommes  qui  arrivaient  au  minis- 
tère sous  l'escorte  de  leurs  talents,  de  leurs  ser- 
vices ou  de  leurs  vertus. 

Nous  les  plaignons  du  fond  de  notre  cœur  de 
ce  que  le  ciel  leur  ait  refusé  les  dons  nécessaires 
pour  devenir  les  instruments  de  la  régénération  de 
notre  glorieuse  monarchie;  mais,  convaincu  que, 
loin  de  nous  conduire  vers  ce  but  désiré,  les 
minisires  s'en  écartent  chaque  jour  d'avantage, 
je  vote  contre  le  budget  destiné  à  prolonger  la 
durée  de  leur  administration. 
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[.  ^leod  de  Ronehaad.  Messieurs,  manda- 
taires de  ia  propriété,  et  i^pécialemeot  chargés  de 
défendre  ses  intérêts,  nous  devons  mettre  au 
rang  de  nos  premiers  devoirs,  celui  d'examiner 
avec  toute  l'attention  dont  nous  sommes  capables, 
le  budget  des  dépenses  de  l'Etat,  et  de  contribuer 
par  tous  les  moyens  qui  peuvent  ôtre  en  notre 
pouvoir  à  alléger  le  fardeau  qu'il  impose  aux  con- 
tribuables. Jusqu'à  présent,  ce  devoir  a  été  pénible 
à  remplir,  et  Timpérieuse  nécessité  de  ne  point 
entraver  la  marche  des  différents  services  publics, 
a  pu  seule  déterminer  à  appuyer  d'un  vote  favo- 
rable des  projets  de  loi  qui  tendaient  à  imposer 
à  la  France  une  charge  annuelle  de  près  d'un  mil- 
liard. Aujourd'hui,  Messieurs,  le  budget  vous  est 
présenté  avec  la  proposition  d'un  dégrèvement 
de  19  millions  sur  les  contributions  directes,  et 
cette  circonstance  vient  mêler  quelque  satisfac- 
tion à  1  accomplissement  de  la  tâche  qui  vous  est 
imposée;  en  vous  applaudissant  d'une  mesure 
due  au  développement  qu'ont  pris  diverses  bran- 
ches des  revenus  de  l'Ëtat,  nous  ne  jouirons  pas 
néanmoins  du  bienfait,  qui  doit  en  être  le  fruit, 
avec  une  imprévoyante  sécurité;  nous  le  consi- 
dérerons comme  un  premier  pas  dans  une  voie 
d'amélioration  depuis  longtemps  signalée  parropi- 
nion  publique,  et  nous  chercherons  dans  les  sou- 
venirs du  passé  et  dans  une  juste  appréciation  de 
notre  situation  présente,  de  nouveaux  gages  de 
prospérité  pour  l'avenir. 

Riche  tout  à  la  fois  de  l'étendueet  delà  fertilité 
de  son  sol,  de  la  variété  des  produits  qu'elle  doit 
à  sa  température,  de  sa  population,  de  son  com- 
merce, et  des  progrès  toujours  croissants  de  son 
industrie,  la  France  se  trouve  dans  une  situation 
telle,  que  ses  revenus  seront  toujours  de  beaucoup 
supérieurs  à  ses  dépenses  ordinaires,  toutes  les 
fois  que  celles-ci  seronl  réglées  avec  un  vérita- 
ble esprit  d'ordre  et  un  justeseutiment  des  con- 
venances. 

Si  Ton  se  reporte,  par  la  pensée,  aune  éporrue 
déjà  éloignée  de  nous,  celle  du  ministère  de  Gol- 
bert,  on  remarquera  que  les  revenus  ordinaires 
de  la  couronne  ne  s'élevaient  guère  alors  au-des- 
sus de  117  millions,  qui,  à  la  vérité,  représente- 
raient aujourd'hui  une  valeur  presque  double,  à 
raison  du  celle  qu'a  acquise  le  marc  d'argent  ; 
quant  aux  dépenses  annuelles  de  ce  temps,  il  se- 
rait difficile  oe  les  apprécier,  parce  qu'elles  sui- 
vaient nécessairement  les  chances  des  guerres 
nombreust'S  et  presque  continuelles  qui  si^înalè- 
rent  le  long  et  mémorable  règne  de  Louis  XIV,  et 
dont  les  frais  énormes  laissèrent  à  sa  mort  une 
dette  publique  de  plusieurs  milliards. 

L'époque  du  compte  rendu  au  roi,  par  M.  Nec- 
ker  (en  1781),  est  la  première  où  la  situation  des 
iinances  aitétéenFrance  exposée  à  tous  les  regarda. 
Suivant  le  tableau  inséré  dans  ce  compte,  les  re- 
venus montaient  à 264,154,000  fr. 

et  les  dépenses  à 253,954,000 

Excédent  des  revenus  sur  les 

dépenses 10,200,000 

Mais  il  faut  remarquer  que  ce  tableau  ne  com- 
prenait que  les  revenus  nets  versés  réellement  au 
Trésor,  déduction  faite  non  seulement  des  frais 
de  recouvrement,  mais  encore  d'une  portion  des 
dépenses  publiques  dont  plusieurs  de  ces  revenus 
élaii'nt  spécialement  chargés,  et  que  l'état  des  dé- 
peui^es  ne  comprenait  également  que  celles  qui 
étaient  directement  acquittées  par  le  Trésor,  et 
non  celles  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  étaient 
prélevées  d'abord  sur  diverses  espèces  de  re- 
venus. 11  faut  conclure  de  cette  ob:>ervation  que 


les  revenus  et  les  dépenses  s'élevaient,  dans  une 
semblable  proportion,  fort  au-dessus  des  sommes 
portées  dans  le  compte  dont  il  est  ici  question; 
mais,  en  adoptant  la  balance  qui  le  termine,  on  doit 
néanmoins  tenir  pour  constant  que  les  revenus 
surpassaient  alors  les  dépenses  de  10,200,000  li- 
vres, indépendamment  d  une  somme  de  17  mil- 
lions employée  annuellement  en  remboursement 
de  dettes  de  l'Etat,  de  différentes  natures;  et  un 
semblable  excédent  ne  laissera  pas  de  paraître 
considérable  lorsqu'on  se  rappellera  quelle  était 
la  situation  de  la  France^,  partagée,  à  cette  épo- 
que, en  provinces  soumises  à  un  régime  admi- 
nistratif absolument  différent;  et  conobien  un  tel 
état  de  choses  devait  nuire  au  produit  réel  des 
impôts,  apporter  d'obstacles  à  leur  recouvrement, 
et  jeter  de  trouble  dans  la  comptabilité. 

Je  ne  vous  retracerai  point,  Messieurs,  tous  les 
changements  qui  se  sont  opérés  dans  la  situation 
financière  de  la  France,  depuis  l'époque  dont  je 
viens  de  vous  entretenir;  le  désordre  des  finances 
dans  les  temps  qui  ont  immédiatement  précédé  la 
Révolution,  se  lie  si  étroitement  à  l'histoire  de  nos 
malheurs  politiques,  qu'il  serait  pénible  d'en  rap- 
peler aujourd'hui  le  souvenir;  je  me  bornerai  à 
vous  faire  remarquer  qu'en  1801,  les  revenus  pu- 
blics ne  s'élevaient  qu'à  450  millions,  que  dans 
les  temps  qui  suivirent,  ils  furent  successivement 
portés  à  plus  de  900  millions,  en  y  comprenant 
à  la  vérité  ceux  des  départements  conquis,  et 
qu'en  ce  moment  où  la  France  est  rentrée  dans 
ses  limites  anciennes  et  naturelles,  ils  s'élèvent 
encore,  d'après  le  budget  qui  vous  est  présenté, 
et  malgré  le  dégrèvement  proposé  sur  les  contri- 
butions directes,  à  916,608,734  francs. 

Cet  accroissement  des  revenus  de  l'Etat  dans 
un  laps  de  temps  de  25  années,  est  on  ne  peut 
pas  plus  remarquable  et  ne  s'explique  que  par  le 
développement  de  tous  les  germes  de  richesse  in- 
térieure et  de  toutes  les  branches  d'industrie  dont 
les  progrès  successifs,  agrandissant  sans  cesse  le 
cercle  de  nos  besoins,  multiplient  par  là  même 
les  coosommationsqu'ils  entrainent.il  résulted'un 
tel  état  de  choses  que  si  nos  revenus  augmentent 
constamment,  nos  dépenses  augmentent  aussi 
dans  une  proportion  à  peu  près  égale,  et  qu'en 
définitive,  la  situation  de  nos  finances  aurait  reçu 
une  amélioration  plus  apparente  que  réelle,  si  la 
véritable  richesse  d'un  Etat  consiste  dans  l'excé- 
dent de  ses  revenus  sur  ses  dépenses;  quoi  qu'il 
en  soit,  on  conviendra  sans  doute  que  renoncer 
volontairement  à  un  semblableoxcédent,  lorsqu'on 
peut  aisément  le  conserver,  serait  se  mettre  en 
opposition  avec  tous  les  calculs  de  la  prudence. 
^"est-il  pas  évident  en  effet  que  si  les  dépenses 
ordinaires  absorbaient  en  entier  chaque  année  le 
produit  des  recettes  ordinaires,  il  ne  resterait  au- 
cune possibilité  de  faire  face  à  ces  dépenses  ex* 
traordinaires,  que  l'on  neeaurait  toujours  éviter, 
et  que  tous  les  efforts  d'une  politique  sage  et  pré- 
voyante doivent  avoir  pour  but  d  acquitter  sans 
embarras  et  sans  secousses,  en  préparant  d'avance 
les  moyens  d'y  pourvoir? Conclure  de  ce  que  les 
diverses  branches  des  revenus  de  l'Etat  ont  pris 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  un  accrois- 
sement progressif,  qu'elles  continueront  à  s'ac- 
crottre  dans  une  semblable  proportion,  sans  qu'on 
aperçoive  le  terme  de  cette  prospérité  indétlnie, 
serait  une  idée  que  ne  peut  admettre  la  raison; 
dire  que  ces  revenus  se  maintiendront  du  moins 
au  taux  où  ils  se  sont  élevés,  serait  sans  doute 
une  opposition  plus  vraisemblable;  mais  ce  ne 
serait  encore  qu'une  supposition,  l'insufQsance 
des  récoltes,  les  chances  du  commerce  et  beau- 
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coop  <f aatres  circonstances  que  je  n'entrepren- 
drai point  d'radiqnep,  pouvant  apporter  des  mo- 
difications désavantageuses  aux  produits  des  di- 
vers revenus  de  FBtat. 

Ei  d'aiiiears,  Messieurs,  n*est-il  pas  reconnu 
que  si  quelques  branches  de  ces  revenus  sont 
aevenues  aussi  prodaclives,  c'est  parce  que  les 
droite  ifui  les  ooustîtuent  ont  été  portés  à  un 
tanx  trop  élevé  et  trop  onéreux  pour  les  con- 
tritmaMes  ;  qu'il  est  des  perceptions  dont  la  jus- 
lice  et  les  convenances  prescrivent  d'adoucir  la 
rigueur;  qu'il  en  est  d'autres  dont  la  morale  pu- 
blique semble  solliciter  TeaUére  suppression? 
Gardous-nous  donc  de  prendre  pow  point  de  dé- 
part le  produit  actuel  des  revenus  de  TBtat,  mais 
reconnaissons  plutôt  que  plusieurs  d'entre  eux 
sont  sttsceptibleB  de  léductiony  et  que  sedispenaer, 
sous  le  pr&exte  de  la  situation  prospère  de  nos 
finances,  de  rechercher  avec  une  constante  pei^ 
sévéranoe  les  moyens  d'apporter  de  justes  éco- 
nomies dans  les  différents  services  publics,  se- 
rait, de  la  part  des  députés  de  la  rranee,  mé^- 
ooonaitre  Fan  des  premiers  devoirs  que  leur  im- 
pose l'honorable  mission  qu'ils  oui  reçue. 

Bn  examinant  le  budget  des  dépenses  de  VEM, 
le  premier  objet  qui  s'offre  à  oos  regards  est  la 
dette  coD0olidée;  cette  dette  qui  ne  s'élevait  qu'A 
38  milliims  antérieurement  à  Tan  V,  a  été  accrue 
par  ke  gouvernement  impérial  de  25  miHious, 
non  compris  l'arriéré  considérable  qu'il  a  légué 
au  gouFvemement  légitime;  vous  savez,  Messieurs, 
quaies  diarges  cet  arriéré  et  la  guerre  de  1815 
eut  imposées  à  la  France,  et  vous  vous  souve- 
nez que  rinscription  successive  des  rentes  dont 
l'acquittement  de  ces  charges  a  nécessité  la  créa- 
tioo  avait  porté  la  dette  publique  à  197.085»785  fir., 
à  Tépocrue  oA  le  budget  de  1825  vous  fut  pré- 
senté, crest-âhdire  dans  le  cours  de  la  prenBuère 
session  de  la  Chambre  septennale.  Le  budget  de 
1826,  que  vous  aves  voté  dans  la  session  suivante, 
contemporain  de  la  loi  d'indemnité  des  émigrés, 
ne  pouvait  manquer  d'en  ressentir  les  emts  ; 
linseriptiun  des  deux  preaûers  eiaquièaies  de 
cette  indeoRiilé  devait  mettre  à  la  charge  de  ce 
budget  le  pasement  des  arrérages  de  trois  ae- 
UMStres,  c'est-à-dire  de  9  miUionsde  reotes; 
maie  en  retrancfaaut  de  cette  somme  ceUe  de 
4,500,000  francs,  montant  présumé  des  v rémges 
des  rentes  qui  devaient  être  rachetées  et  amor- 
ties pendant  le  même  laps  de  temps,  le  budget 
de  la  dette  consolidée  pour  1826  ne  fut  augmenté 
relativement  à  celui  ne  1825,  que  d'uue  somme 
pareille  de  4,500,000  francs. 

Comparativement  au  budget  de  1826,  celui  de 
1827  était  susceptible  de  s'accroître  encore  du 
paiement  des  arrérages  mis  à  sa  char^  par 
rinscription  dlin  nouveau  cinquième  de  l'indem- 
nité, (iéfolcation  faite  de  ceux  dont  il  devait  être 
dégrevé  par  Teffet  de  Famortissement  pendant 
la  durée  de  cet  exercice  ;  mais  cette  augmenta- 
tion est,  nous  a-t-on  dit.  plus  que  compensée 
par  la  diminution  résultant  de  la  conversion  opé- 
rée en  exécution  de  la  loi  du  ?7  avril  1825,  et 
par  quelques  excédents  sur  diverses  prévisions, 
et  vous  avez  remarqué.  Messieurs,  que  le  budget 
de  la  dette  consolidée  pour  1827  se  trouvera  di- 
minué de  2,745,664  francs,  comparativement  à 
celui  de  1826,  et  que,  réduit  à  198,840,121  francs, 
il  ne  surpassera  celui  de  1825  que  de  1,754,336  fr., 
différence  qui  vous  paraîtra  sans  doute  peu  con- 
sidérable, lorsque  vous  vous  rappellerez  que  c'est 
dans  nntervalle  de  temps  qui  sépare  ces  diffé- 
rentes époques  que  moitié  de  la  charge  imposée 


à  la  France  par  findemnfféaeeordée  aux  [iémigrés 
se  trouvera  avoir  été  acquittée. 

Quelles  sont,  diessieurs,  les  ressources  avec  les- 
quêlles  on  acquittera  l'autre  moitié  de  cette 
diarge?  Il  en  est  une  dont  Pexpérience  a  pris  soin 
de  justifier  l'efficacité,  c'est  rextinctton  des  rentes 
à  racheter  par  Pamortissement;  déjà  nous  avons 
remarqué,  es  effet,  gae  les  prévisions  relatives  à 
son  action,  pendant  (es  six  derniers  mois  de  18^5, 
avaient  été  dépassées  d'nne  somme  de  157,261  fr,] 
nous  pouvons  donc  espérer  que  la  moitié  au 
moins  des  15  millions  de  rentes  à  iuscrire  pour 
le  paiement  intégral  de  rindemnîté,  trouvera  une 
compensation  .dans  rextinction  des  rentes  à 
amortir  jusqu'au  22  juin  1830  ;  mais  p«nr  l'aufre 
moitié  de  ce  paiement,  il  y  aura  au  budget  de 
l'Etat  un  déficit  annuel  de  7  à8  milKons.  Sommes- 
nous  bien  certains,  messieurs,  que  ce  déficit  sera 
le  seul  qui  se  rencontrera  dans  les  ressources 
des  années  postérieures  à  1827?  Bt  sans  nous 
livrer,  sur  oe  point,  à  des  suppositions  quelapo- 
fitîque  et  les  convenances  repriosseratent  égale- 
ment, ne  devons-nous  pas  admettre  que  des  cir- 
constances imprévues  peuvent  apporter  des  mo- 
difications désavantageuses  h  quelques-uns  d^nos 
produits?  La  perspective  même  des  nouveaux 
dégrèvements  que  le  gouvernement  reconnaît, 
avec  raison,  devoir  encore  être  accordés  aux 
contributions  directes,  ne  nous  fait-elle  pas  en- 
trevoir, par  une  conséquence  nécessaire,  des  di- 
minutions équivalentes  dans  les  revenus  de  f  B- 
tat?  Bt  poor  combler  ces  déficits  de  diverses  na- 
tures, quelles  seront  les  mesures  financières  aux- 
quelles il  conviendra  d'avoir  recours?  G^stce 
Sue  nous  ne  sommes  point  encore  en  situation 
'examiner  ;  miis  on  peut  supposer  ifue  les 
moyens  dont  on  fera  usa$;e  consisteront  dans  des 
améliorations  ou  des  réductions  de  dépenses,  et 
comme  les  premières  de  ces  ressources  sont  né- 
cessairement hypothétiques,  le  devoir  d'une  sage 
Srévovance  est  d'en  chercher  de  plus  certaines 
ans  radoption  d'un  système  d'économie  qu'ap- 
pellent depuis  longtemps  les  voeux  et  les  inléréts 
de  la  France. 

Lorsqu'on  compare  te  budget  des  différents  ser- 
vices publics  pour  1827  avec  le  compte  rendu  an 
roi  par  M.  Necker,  en  1781,  on  ne  peut  manquer 
d'être  frappé  de  Taugmentatlon  considérable 
qu'ont  prise  dans  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux 
époques,  la  plupart  des  dépenses  de  l'Etat  :  celles 
de  la  maison  du  roi  et  celles  du  ministère  des 
affaires  étrangères  sont  les  seules  qui  soient  res- 
têt  s  &  peu  près  :^tationnaires  »  celles  de  la  jus- 
tice, de  rintêrieur  et  des  finances  échappent  à 
toute  comparaison,  à  raison  de  la  métamorphose 
complète  que  la  France  a  subie  pour  tout  ce  qui 
^e  rapporte  à  ces  divers  ministères.  Les  dépenses 
de  la  marine  s'élèvent  à  une  somme  presque 
double  de  celles  qu'elles  exigeaient  en  1781; 
.celles  de  la  guerre  ont  pluj  que  doublé,  indépen- 
damment des  pensions  militaires  qui  sont  portées 
aujourd'hui  au  budget  du  ministère  des  finances 
pour  une  valeur  de  48  millions.  Sans  doute.  Mes- 
sieurs, vons  vous  demandez,  ainsi  que  moi. 
quelle  a  pu  être  la  cause  d'une  semblable  aug- 
mentation, et  comment  il  peut  se  faire  qu'en 
temps  de  paix,  le  budget  de  la  guerre,  en  y  ajou- 
tant les  pensions  militaires  qui  s'y  rattachent  na- 
turellement, absorbe  près  de  moitié  des  pommes 
consacrées  à  la  totalité  des  divers  services  pu- 
blics d'un  Etat  tel  que  la  France?  Je  n'ignore  pas 
que  les  dépenses  de  ce  ministère  se  composent 
tout  à  la  fois  de  celles  qui  lui  ont  été  imposées 
par  le  gouvernement  légitime  et  de  celtes  qui  se 
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n|>p0rteiit  aax  temps  antériears  ft  la  Restau- 
latioD,  et  que  cellei-ci  eonMituent  ane  dette  non 
noioa  sacrée  (lue  tes  premiôres,  le  roi  ayant  éga- 
lement adof»lé  tootes  les  gloires  dont  ra  France 
s'honore.  Je  sens  avec  i|aet  soin  on  doit  ériter 
de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  des  droits  ac- 
quis au  iniHen  ées  dangers,  à  des  récompenses 
accordées  an  conrage  et  an  dévouement  pour  le 

Says;  je  sais  eofia  que  la  sftuallDn  de  fa  France 
regard  des  puissances  étrangères  extge  un  dé- 
velopitement  de  forces  militaires  et  capable  d*as- 
svrer  dans  tons  les  temps  son  repos  et  sa  di^îté. 
Mais  semil-il  donc  absolument  impossible  d'ob- 
tenir à  moins  de  frais  des  résultats  également 
avantageux?  Faut-il  renoncera  opérer  aucune 
réforme  dans  Je  inalériel  ?  Ne  peot-on  apporter 
de  réduction  à  un  personnel  extrêmement  nom- 
breux, soit  eo  rappetaot  à  Tactlvîté  d<*s  officiers 
en  disponibilité  et  évitant  par  Ift  dos  doubles  em- 
plois onéreux,  sMt  en  dioMouant  insensiblement 
le  cadre  des  ofQciers  de  Ions  grades  et  le  mettant 
dans  nn  rapport  plus  exact  avec  l'effectif  de 
l'armée?  Ne  peut-on  profiler,  pour  atteindre  ce 
but,  de  tontes  les  extinctions  qui,  en  suivant  la 
marche  indiquée,  apporteraient  des  diminutions 
enccessives  dans  les  traitements,  deméme  qu'elles 
iloirent  en  apporter  dans  les  pensions  raTlitatres  t 
Je  ne  donnerai  pas  à  ces  olwervations  retendue 
dont  elles  seraient  susceptibles  :  il  me  suffit  de 
les  avoir  soumises  aux  lumières  de  ceux  qui  sont 
particulièrement  appelés  à  s'occuper  de  leur 
oiNet. 

Je  n'entreprendrai  point,  Messieofs,  de  parcou- 
rir en  ce  moment  les  divers  chapitres  de  dépen- 
ses et  de  recettes  aoumis  à  votre  examen  ;  les  dé- 
veloppements que  Ton  serait  entraîné  à  présenter 
sur  chacun  d*enx,  excéderaient  les  limites  d*un 
discours  sur  Tensemble  du  budget,  et  appartien- 
nent plus  partfculièreoient  à  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  loi.  Mon  principal  but  est 
d'établir  ici  la  nécessité  des  économies,  et  de 
poser  un  nriocipe  général,   dont   Tapplication 

r«rra  se  fiiire  ensuite,  d'une  manière  sncressive, 
divers  objeU  de  dépense  :  je  ne  me  dissimule 
pas,  d'ailleurs,  avec  quelle  défaveur  se  présen- 
teraient nécessairement  des  propositions  d'écono- 
mies improvisées,  et  dont  Fatlmission  pourrait 
compromettre  gravement  les  services  nublics, 
dans  lesquels  on  voudrait  les  introduire.  C'est  aux 
commissions  qui  se  livrent  à  un  examen  appro- 
fondi des  diverses  parties  du  budget,  et  en  discu- 
tent tous  les  éléments  en  présence  des  ministres 
ordonnateurs  des  dépenses,  qu'il  appartient  par- 
ticulièrement de  rechercher  et  de  proposer  les 
économies  qui  auraient  pu  échapper  aux  investi- 
gations ministérielles.  Votre  commission.  Mes- 
sieurs, après  s'être  livréii  à  un  travail  long  et 
soutenu,  vous  a  apporté  en  tribut  des  vues  plei- 
nes de  sagesse,  et  des  vœux  auxquels  nous  nous 
empressons  tous  de  nous  associer;  mais  elle  ne 
vous  a  fait  de  propositions  positives  de  réduction 
que  jusqu'à  concurrence  de  314,700  francs,  sa- 
voir :  100,000  francs  au  budget  dos  affaires  ec- 
clésiastiques, demandés  ponr  le  mobilier  d'une 
maison  consacrée  aux  haute^^  études,  dont  elle 
vous  propose,  non  le  rejet,  mais  l'ajournement  ; 
144,700  francs  demandés  au  chapitre  de  la  direc- 
tion générale  des  contributions  indirectes,  pour 
création  de  nouveaux  commis  auxiliaires  el  aug- 
mentation de  frais  de  bureaux,  et  100,000  francs 
demandés»  aussi  en  augmentation  au  chapitre  «tes 
taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers 
sur  l'impôt  indirect,  dont  elle  vous  propose  de 
reAner  également  l'allocation  :  ces  retranche- 


ments, sur  un  budget  de  915  millioQs,  sont  pen 
considérables  sans  doute,  et  un  semblable  résultat 
obtenu  après  tant  de  soins  et  peines,  serait  bien 
fait  pour  décourager  ceux  qui  poursuivent  avec 
le  plus  d'ardeur  les  économres  dont  nos  dépeuses 
paraissent  susceptibles.  Votre  commission  apréva 
cette  réflexion,  et  vous  a  fait  connaître  les  obs- 
tacles qui  s'étaient  opposés  à  ce  qu'elle  vous  pro- 
posât des  réductions  plus  considérables.  Bile  a 
pensé  que  l'on  ne  pouvait  porter  brusquement  le 
ciseau  aans  les  divers  chapitres  des  dépenses  nu* 
bliques,  et  que  la  seule  manière  d'obtenir  réelle- 
ment des  économies,  était  d'adopter  un  système 
qui  y  conduit  graduellement.  Cette  vérité  nous 
paraît  incontestable»  et  c'est  l'adoption  d*un  pa- 
reil système  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux. 
Gardons-nous,  Messieurs,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  de  nous  assimiler  à  ces  propriétaires  im- 
prévoyants, qui  pensent  mettre  de  Tordre  dans 
radmmislration  de  leurs  biens,  en  portant  exac- 
tencent  chaque  année  leurs  dépenses  au  niveau  de 
leurs  revenus;  gardons-nous  rartout  de  prendre 
pour  de  véritabNSS  économies  des  réductions  de 
dépenses  qui  trouveraient  aussitôt  une  compensa- 
tion dans  des  augmentations  équivalentes,  des 
suppressions  d'emplois  qui  n'auraient  lien  quV 
vec  création  d'autres  emplois,  dont  les  noms 
changeraient  seulement  avec  ceux  des  titulaires 
appefés  à  les  remplir.  On  semblable  système,  en 
blessant  des  intérêts  particuliers,  sans  aucun  pro^ 
fît  pour  TBtat,  aurait  d'ailleurs  rinconvénîent  de 
nous  tromper  nous-mêmes,  en  nous  plaçant  dans 
une  voie  où  nous  aurions  Tair  d'avancer,  et  où. 
nous  resterions  en  réalité  éternellement  statiou- 
naires  :  cette  voie  d*économie  est,  nous  le  savons 
tous,  difficile  à  parcourir,  on  ne  saurait  y  marcher 
à  grands  pas  ;  mais  il  faut  du  moins  y  entrer  de 
bonne  foi,  et  ne  ijas  se  détourner  du  but  que  Ton 
ambitionne  d'atteindre.  Montrons-en,  Messieurs, 
la  volonté  ferme  et  constante  ;  et  la  France,  ren- 
dant justice  à  nos  efforts,  reconnaîtra  que  ses  dé- 
putés ne  PC  laissent  jamais  décourager  par  les 
obstacles,  lorsqu'il  s'agit  pour  eux  de  Taccom- 
plissement  d'un  devoir. 

Je  ne  laisserai  pas  échapper  ici  Toccasion  de 
donner  mon  assentiment  avec  la  commission,  à 
Taugmentation  du  crédit  qui  vous  est  demandé 

Ïkour  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  dans 
e  but  d'améliorer  le  sort  des  curés  et  desservants, 
de  ces  pasteurs  que  leur  position  place  si  près  de 
tous  les  ntaux  auxquels  la  religion  peut  seule 
porter  remède,  et  qui  sont  si  dignes  du  respect 
et  de  la  reconnaissance  publique,  quand  la  bien- 
faisance et  l'esprit  de  paix  viennent  s'associer  au 
zélé  de  leur  pieune  mission. 

Je  croirais  aussi  n'avoir  rempli  qu'imparfaite- 
ment la  tâche  que  je  me  suis  imposée  si  je  négli- 
geais de  rendre  un  juste  hommage  au  dévoue- 
ment éclairé  qui  a  inspiré  Tamélioration  la  plus 
remarquable  au  budget  de  1827;  je  veux  dire  la 
proposition  de  dégrèvement  qui  vous  a  été  pré- 
sentée. Pendant  trop  longtemps,  la  propriété  a^ 
été  appelée  presque  seule  à  supporter  les  cDntri 
butions  publiques;  accablée  sous  le  poids  de^ 
charges  qui  lui  étaient  imposées,  elle  ne  partiel' 
pait  d'ailleurs  à  aucun  des  avantages  dont  le  dé* 
veloppemeot  successif  des  arts,  du  commerce  et 
de  l'industrie  faisait  jouir  exclusivement  une  por- 
tion de  la  population  qui  lui  était  étrangère  :  nn 
tel  état  de  choses  ne  se  serait  pas  prolongé  sans 
danger,  et  Ton  n'aurait  pu  se  dispenser  dY  por- 
ter remède  sans  s'exposer  à  voir  tarir  un  jour  la 
source  première  de  cette  fortune  publique  dont 
chacun  désirait  favoriser  raccrolssemeat.  Tous  les 
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boDS  esprits  reconnaissent  d'ailleurs  aujourd'hui 
que  le  système  d'impôt  le  moins  onéreux  est  ce- 
lui qui  n'affecte  la  propriété  que  d'une  manière 
indirecte,  et  déjà  rbonorable  rapporteur  de  la 
partie  des  recettes  du  budget  a  pris  soin  de  faire 
remarquer  combien  serait  encore  considérable  le 
fardeau  imposé  à  la  propriété  foncière,  après  le 
dégrèvement  demandé.  Je  ne  pense  donc  pas  que 
la  proposition  de  ce  dégrèvement  puisse  être  dans 
cette  Chambre  sérieusement  combattue,  s'il  en 
était  autrement,  je  me  réserve  de  l'appuyer,  dans 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi,  de 
toutes  les  considérations  qui  sont  de  nature  à  en 
déterminer  l'adoption. 
En  vous  traçant  rapidement,  Messieurs,  Tes- 

Suisse  des  ressources  de  la  France,  j'ai  dû  éviter 
e  me  jeter  dans  l'examen  de  questions  financiè- 
res étrangères  au  but  que  je  m'étais  proposé.  Je 
prends  le  crédit  public  dans  la  situation  où  il  se 
trouve,  et  personne  ne  niera,  je  pense,  que  cidle 
situation  ne  soit  satisfaisante.  Quel  est  en  effet, 
de  l'aveu  de  tous,  le  fondement  du  crédit?  La 
confiance  inspirée  dans  l'exactitude  avec  laquelle 
on  remplira  les  engagements  que  l'on  a  contrac- 
tés. Quelles  sont  les  conditions  d'où  dépend  ne*- 
cessairement  cette  exactitude?  Les  moyens  et  la 
volonté  de  remplir  ces  mêmes  engagements.  Les 
moyens  ?  Mais  l'excédent  de  nos  revenus  sur  nos 
dépenses  et  77  millions  annuellement  consacrés 
à  amortir  la  dette  publique  répondent  suffisam- 
ment à  tous  les  doutes  qu'on  pourrait  élever.  La 
volonté?  Mais  quand  l'expérience  n'aurait  pas 
appris  à  quel  point  la  bonne  foi  est  nécessaire 
pour  consolider  le  crédit,  et  quels  immenses  avan- 
tages elle  porte  toujours  avec  elle,  la  loyauté 
héréditaire  dans  la  dynastie  qui  nous  gouverne 
offrirait  h  cet  égard  une  garantie  plus  puissante 
encore  que  toutes  les  autres.  Sous  quelque  aspect 
que  je  considère  le  crédit  public,  je  me  plais  à 
reconnaître,  Messieurs,  qu'il  est  assis  sur  des  bases 
désormais  inébranlables. 

Avec  une  perspective  aussi  satisfaisante,  au 
milieu  de  tant  d'éléments  de  prospérité,  et  sous 
le  règne  d'un  roi  dont  le  cœur  paternel  ne  forme 
pas  un  vœu  qui  n'ait  pour  objet  le  bonheur  de 
son  peuple,  que  manque-t-il  donc  à  la  nation 
française  pour  être  véritablement  heureuse?  Le 
dirai-je.  Messieurs!  il  lui  manque  de  savoir  ap- 

Erécier  les  avantages  dont  elle  est  appelée  à  jouir, 
ombien  ne  rencontrons-nous  pas  d'hommes  qui 
seraient  satisfaits  de  leur  sort  si  on  les  abandon- 
nait à  leur  propre  jugement,  mais  auxquels  on 
répète  si  souvent  qu'ils  sont  en  droit  de  se  plain- 
dre, qu'ils  ne  tardent  pas  à  se  plaindre  en  effet, 
et  hnissent  par  se  persuader  qu'ils  sont  victimes 
de  quelque  grande  injustice.  Celte  disposition 
d'esprit  est  ])Our  beaucoup  de  gens  aujourd'hui 
une  maladie  imaginaire,  dont  le  ridicule  porterait 
son  remède  en  lui-même  s'il  ne  se  trouvait  des 
hommes  qui  prennent  constamment  le  plus  grand 
soin  de  l'entretenir.  Heureusement  la  portion 
éclairée  de  la  nation  connaît  trop  bien  ses  vérita- 
bles intérêts  pour  se  laisser  surprendre  par  de 
semblables  insinuations:  elle  n'ignore  pas  que  le 
temps  où  nous  vivons  n'est  pas  plus  exempt  d'a- 
bus que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  ;  que  plusieurs 
de  nos  institutions  réclament  encore  les  dévelop- 

Sements  qui  peuvent  seuls  en  assurer  Futilité, 
[ais  si  quelque  bien  s'est  opéré,  elle  ne  s'obstine 
Ïioint  à  le  méconnaître,  et  elle  attend  des  amé- 
iorations  nouvelles  des  leçons  de  l'expérience  et 
du  concours  de  tous  les  pouvoirs  réunis  dans  des 
vues  d'utilité  générale,  étrangère  d'ailleurs  aux 
jugements  que  l'esprit  de  parti  ose  chaque  jour 


proclamer  en  son  nom.  La  véritable  opinion  ne 
rend  point  ses  oracles  avec  autant  d'éclat  et  de 
bruit:  rarement  elle  vient  s'offrir  d'elle-même  à 
ceux  qui  sont  intéressés  à  la  connaître;  elle 
attend  le  plus  Souvent  qu'on  la  recherche  et  qu'on 
l'interroge;  ses  légitimes  organes  sont  les  proprié- 
taires, les  pères  de  famille,  tous  les  hommes 
éclairés,  amis  de  l'ordre,  paiement  inaccessibles 
aux  séductions  de  l'ambition  et  aux  préventions 
qu'inspirent  les  rivalités  particulières.  Après  le 
respect  pour  la  religion  de  nos  pères,  éternelle 
base  de  la  morale  publique,  cette  opinion  de- 
mande le  maintien  des  prérogatives  ae  la  cou- 
ronne, sur  lesquelles  reposent  nos  plus  précieuses 
libertés,  l'exécution  pleine  et  entière  du  pacte 
fondamental  de  nos  institutions,  de  cette  grande 
transaction  qui,  liant  entre  eux  le  passé  et  l'avenir, 
offre  une  garantie  également  assurée  à  tous  les 
droits  et  à  tous  les  intérêts:  elle  applaudit  à  l'in- 
dépendance du  langage  lorsqu'elle  y  reconnaît 
l'expression  delà  franchise,  de  la  bonne  foi  et  du 
véritable  patriotisme;  mais  elle  repousse  cette 
idée  fausse  et  subversive  de  l'ordre  social,  qui 
tendrait  à  faire  considérer  comme  le  seul  rôle 
honorable  celui  de  s'élever  contre  tous  les  actes 
du  pouvoir  et  de  porter  la  controverse  Jusque  dans 
les  croyances  et  les  principes  qui  avaient  exité 
dans  tous  les  temps  la  vénération  des  peuples. 
Supérieure  à  toutes  les  influences  et  libre  dans 
ses  jugements  de  toutes  considérations  person- 
nelles, l'opinion  dont  j'ose  ici.  Messieurs,  vous 
retracer  les  principaux  caractères  est  toujours 
juste  et  toujours  vraie  ;  parce  qu'au  milieu  des 
changements  qu'amène  la  marche  du  temps,  elle 
est  toujours  conforme  aux  intérêts  généraux  da 
pays:  c'est  en  la  prenant  constamment  pour  guide 
que  le  législateur  pourra  concevoir  la  pensée  de 
transmettre  à  la  postérité  le  fruit  de  ses  médita- 
tions; et  c'est  en  marchant  avec  elle  d'un  pas 
ferme  et  soutenu  que  les  dépositaires  de  l'autorité 
royale,   secondant  ses  généreuses  inspirations, 
consolideront  la  monarchie,  feront  taire  les  injus- 
tes défiances,  et  ajouteront  de  nouveaux  dévelop- 
fiements  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  publique, 
e  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


GHx\MfiRB  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  mardi  16  mat  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  orésident  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des  affai- 
res étrangères,  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
la  marine;  MM.Guvier,  de  Yaulchier,  Gornel-Din- 
court,  de  Vutimesnil,  de  Cocilosquet,  Tupinier, 
commissaires  du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  h  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  de  finances  pour  [S21, 
M.  de  Charencey  a  la  parole. 

•   M.  de  Chareneey.  Je  réclame  votre  attention 
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pour  quelques  instants,  et  je  me  flatte,  Messieurs, 
que  vous  ne  me  la  refuserez  pas;  les  quesiions 
que  je  me  propose  de  traiter  devant  vous,  étant 
toutes  extrêmement  graves. 

Je  veux  établir  d*abord  qu*il  n*y  a  rien  à  dire 
en  France  pour  la  monarchie,  si  nous  ne  com- 
mençons  par  y  constituer  la  société. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  ensuite  remar- 
quer comment  de  l'état  de  dissolution  où  elle  se 
trouve,  sortent  nécessairement  toutes  les  diffi- 
cultés et  tous  les  désordres  que  je  vous  signalerai, 
et  je  terminerai  par  vous  supplier  d'adopter  la 
réduction  sur  le  budget,  que  je  vous  proposerai; 
car  cette  réduction  est  le  seul  moyen  que  nous 
avons  dv  forcer  l'administration  à  entrer  dans  de 
meilleures  voies. 

Je  m'estimerai  fort  heureux,  Hessieurs,  si,  dans 
le  cours  de  mon  opinion,  je  parviens  à  vous  péné- 
trer des  sentiments  qui  m  oppres.sent,  puisqu'il  ne 
tient  qu'à  nous  de  les  rendre  salutaires. 

Serez-vous  assez  bons  i)onr  accueillir  avec  in- 
dulgence quelques  principes  un  peu  abstraits, 
que  je  commence  par  poser,  cette  partie  de  mon 
opinion  n'ayant  d'ailleurs  que  fort  peu  d'éten- 
due? 

Les  sociétés  devant  naturellement  se  proposer, 
avant  toute  chose,  d'assurer  la  durée  de  leurs 
institutions,  en  bien  fixer  les  conditions  sera 
toujours  le  premier  devoir  du  législateur. 

Ces  conditions,  lois  fondamentales  des  Etats,  ne 
peuvent  jamais  avoir  rien  d'arbitraire,  Messieurs, 
et  c'est  pourquoi  Montesquieu  adit(Liv.  i"%chap. 
i*^):  «  La  divinité  a  ses  lois,  le  monde  matériel  a 
ses  lois,  les  intelligences  supérieures  à  Thomme 
ont  leurs  lois,  l'homme  a  ses  lois. 

•<  11  y  a  donc,  ajoute-t-il,  une  raison  primitive 
et  les  lois  sont  les  rapports  qui  se  trouvent  entre 
elle  et  les  différents  êtres  et  les  rapports  de  ces 
divers  êtres  entre  eux.  » 

Dus  que  nous  oublions,  Messieurs,  que  ces  vé- 
rités premières  dominent  les  choses  humaines, 
les  rétablir  est  de  nécessité  rigoureuse;  car  con- 
tinuer de  s'en  écarter  serait  courir  à  sa  ruine 
par  les  voies  de  l'anarchie. 

Faisons  donc  de  nos  institutions,  de  notre  gou- 
vernement une  étude  sérieuse,  et  voyons  si  r&lle- 
ment  nous  sommes  en  mesure  de  satisfaire  aux 
conditions  hors  desquelles  il  ne  pourrait  y  avoir 
pour  nous,  ni  sécurité  ni  durée. 

Ces  conditions  sont  de  plusieurs  ordres.  Mes- 
sieurs. 

Religieuses,  elles  fixent  les  croyances  de  la 
société;  politiques,  elles  en  déterminent  la  cons- 
titution matérielle.  Âi-je  besoin  d'observer,  Mes- 
sieurs, que  ces  conditions  doivent  être,  à  l'égard 
les  unes  des  autres,  dans  un  rapport  tel  qu'elles 
puissent  mutuellement  se  servir  de  garanties? 

Si  nous  les  considérons  quant  à  leur  utilité, 
uous  reconnaîtrons  que  les  plus  précieuses  sont 
incontestablement  les  ];)remière8.  L  homme  n'agis- 
sant en  effet  qu'en  raison  de  ce  qu'il  croit,  rart 
de  le  gouverner  se  réduit  en  délimtive  à  celui  de 
le  convaincre. 

Mais  pour  convaincre,  il  faut  agir  sur  les  intel- 
ligences, et  pour  agir  sur  les  intelligences,  il  faut 
partir  avec  elles  de  principes  qu'elles  avouent  : 
or,  partir  de  principes  que  les  intelligences 
avouent,  qu'est-ce  autre  chose,  Messieurs,  que  de 
professer  des  doctrines  communes? 

Ainsi  la  force  des  gouvernements  réside  essen- 
tiellement dans  les  doctrines,  ce  dont  il  faut  con- 
clure que  les  doctrines  doivent  éternellement  être 
hors  de  discussion,  car  les  mettre  en  question, 


c'est  toujours,  et  par  la  nature  même  des  choses, 
ébranler  les  fondements  de  la  société. 

Aussi  devons-nous  déplorer  les  attaques  récem- 
ment dirigées  contre  nos  vieilles  libertés  reli- 
gieuses. Quelque  belles  que  puissent  paraître  des 
théories  nouvelles,  certainement,  surtout  en  pré- 
sence d'une  révolution  qui  ne  croit  à  rien,nos 
souvenirs,  les  maximes  de  nos  pères  valent 
mieux.  Là,  du  moins,  tout  est  réel,  tout  est  po- 
sitif. C'est  pour  cette  raison  que  notre  épiscopat, 
qui,  dans  tous  les  temps,  a  si  bien  su  concilier  ce 
qu'il  doit  à  Dieu  et  ce  qu'il  doit  au  roi,  s'est  em- 
pressé de  déclarer  de  nouveau  ses  vrais  senti- 
ments. Nous  ne  pouvons  donc  plus  avoir  d'incer- 
titude sur  ce  point,  et  nous  conserverons  intactes 
d'antiques  franchises,  qui  rattacheront  aux  temps 
passés  par  autant  de  liens  de  plus  l'époque  à  la- 
quelle nous  vivons. 

Mais,  Messieurs,  comment  reconnaître  des  doc- 
trines communes,  si  nous  ne  commençons  par 
leur  assigner  un  principe  commun,  et  où  décou- 
vrir ce  principe,  sinon  dans  celui  même  de  toutes 
les  intelligences? 

En  vain  voudrait-on  replacer  encore  sur  terre 
le  fondement  des  sociétés  humaines,  diviniser  de 
nouveau  notre  propre  raison  ;  une  épouvantable 
anarchie  serait  toujours  la  suite  inévitable  de  ces 
funestes  essais.  En  effet,  ne  nous  y  trompons  pas, 
Messieurs,  la  loi  essentielle  est,  partout,  suivant 
la  belle  définition  de  Bergasse  :  «  Dieu  produisant 
l'ordre  dans  l'univers.  » 

Si  la  société  n'existe  que  par  les  doctrines,  on 
a  raison  de  la  dire,  conçue  il  est  vrai  de  la  ma- 
nière la  plus  générale  {Mémorial  catholitfue^  sep- 
tembre lo25,  V union  des  êtres  semblables)  ;  seule- 
ment est-il  nécessaire  de  bien  s'entendre  sur  la 
signification  de  ce  mot  semblables, 

«  Char  un  professe,  dit  la  Charte,  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la 
môme  protection,  i 

Â  l'instant  où  fut  promulguée  la  Charte,  les 
Français  admettaient  donc,  dans  les  diverses  re- 
ligions qu'ils  professaient,  assez  de  principes 
semblables  pour  qu'il  fut  possible  de  fonder  une 
société  politique  sur  cette  similitude. 

Prétendre  aller  plus  loin  et  vouloir  arriver  dans 
les  doctrines  jusqu'à  l'identité  même;  c'est  en 
d'autres  termes  exiger  qu'une  intelligence  bornée 
soit  infinie  et  que  l'homme,  créature  double  et 
complexe,  trouve  néanmoins  en  soi-même  l'unité, 
c'est-à-dire  le  centre  et  la  raison  des  choses. 

Non,  Messieurs,  il  n'en  peut  être  ainsi.  11  n*y  a 
d'unité  qu'en  matière  de  foi.  Le  monde  a  été  aban- 
donné aux  disputes  des  hommes  et  sur  beaucoup 
de  points,  politiquement  parlant,  extrêmement 
essentiels,  les  catholiques  eux-mêmes  ne  s'enten- 
dront jamais  parfaitement  entre  eux. 

Diverses  sociétés  religieuses  peuvent  donc  très 
bien  n'en  former  qu'une  politique,  si  toutes,  quant 
aux  devoirs  à  remplir  envers  1  Btat,  reconnaissent 
les  mêmes  obligations  et  professent  les  mêmes 
principes. 

Mais  pour  que  les  doctrines  dans  lesquelles 
réside,  avons-nous  dit,  la  force  des  gouvernements, 
puissent  se  perpétuer,  il  faut  qu'elles  trouvent  des 
points  d'appui,  des  garanties  de  durée  dans  la 
constitution  matérielle  de  chaque  société. 

A  certaines  doctrines,  on  observe  en  effet  que 
se  rapportent  certaines  formes  de  gouvernement, 
et  à  ces  formes  de  gouvernement  certains  inté- 
rêts. 

Tout  devant  s'assimiler,  se  confondre,  on  con- 

S^it  très  bien  qu'autres  doivent  être  les  conditions 
'une  monarchie,  et  autres  celles  d'une  repu- 
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blique;  qu'autres  encore  doivent  être  les  coadi* 
tioQS  d'une  monarchie  pure,  et  autres  celles 
d'une  monarchie  constitutionnelle. 

C'est  donc  dans  la  fixation  de  ces  conditions 
essentiellemeD  L  diverses  que  se  maniieste  la  science 
de  l'homme  d^Ëtat 

Je  dis  la  tîxiition  et  non  la  reconnaissance,  parce 
que  quelque  satisfaisantes  qu*on  pût  d'ailleurs 
les  supposer,  desimpies  théories  ne  parviendraient 
point  à  se  maintenir  par  la  seule  force  qui  leur 
serait  propre. 

Essentiellement  sujettes  à  contestation  quand 
elles  ne  sont  que  spéculatives,  elles  ne  peuvent 
devenir  positives  et  acquérir  d'autorité  sur  les 
esprits»  qu'au  moyen  d  applications  fréquentes. 
Alors  seulement  les  habitudes  se  contractent.  les 
traditions  se  forment,  les  jurisprudences  s^éta* 
blissent  et  les  affections  naissent  et  se  dévelop- 
pent. 

Ce  qui,  dans  Forlglne,  n'était  que  moral,  se 
matérialise,  si  je  puis  m*exprimer  ainsi,  et  les 
doctrines  commencent  à  sortir  du  vague  des  opi- 
nions humaines  pour  aller  se  fixer  dans  les  insti- 
tutions sociales. 

«  Mais,  dit  Montesquieu  (liv.  8,  chap.  6),  la 
monarchie  se  perd  lorsque  le  prince  rapportant 
tout  uniquement  à  lui,  appelle  rEtat  à  sa  capitale, 
la  capitale  à  sa  cour,  et  la  cour  à  sa  seule  per* 

sonne.  » 

Cela  est  conséquent,  Messieurs;  dans  on  tel  état 
de  choses,  en  effet,  plus  dlnsiitutions  et  partant 
plus  de  doctrines. 

Cependant,  je  vous  le  demande,  n*en  ètes-vous 
pas  réduits  à  cette  extrémité,  que  vous  regarde- 
rez comme  un  bien-être  la  situation  que  signale 
ici  Montesquieu  comme  une  cause  de  ruine  f  Car 
aujourd'hui,  la  fin  de  tout  ce  qui  existe  n'est 
plus  même  la  personne  sacrée  du  monarque. 

Quand,  de  toutes  parts,  la  société  dissoute  tombe 
en  poussière,  que  ta  démocratie  y  coule  à  pleins 
bords,  où  les  doctrines  pourraieut-elles  trouver 
des  appuis,  Tadministration  trouver  des  direc- 
tions? 

«  LesAnglais,ponrfavoriserlaliLerté,ontdté,  dit 

Montesquieu  (livre  2,  chap.  4)  tontes  les  puissances 
intermédiaires  qui  formaient  leur  monarchie.  Ils 
ont  bien  raison,  ajoute-Ml,  de  conserver  cette 
liberté,  car  s'ils  venaient  à  la  perdre,  ils  seraient 
un  des  peuples  les  plus  esclaves  de  la  terre.  • 

Après  avoir  fait  cette  observation,  tiré  ce  pro- 
nostic, Montesquieu  n'aurait-il  pas  dû  entrer  dans 
âuelques  explications  sur  le  système  admirable 
'iostitutions  par  lequel  les  Anglais  ont  suppléé 
à  ces  puissances  intermédiaires? 

Ces  institutions»  Messieurs,  sont  toujours  com- 
binées de  telle  sorte  qu^elles  ne  pui^8ent  donner 
nulle  part  entrée  à  la  démocratie  pure,  c'est-à-dire 
à  Tisolement  des  intérêts,  c'est-à-dire  encore  à  la 
dissolution  de  tous  les  liens  de  famille  et  de  so- 
ciété. 

Les  intérêts,  de  quelque  ordre  qu'ils  soienti  s'y 
associent,  et  s'y  classent  toujours  au  contraire  de 
manière  à  ce  qu'ils  trouvent,  dans  les  corps  ou 
dans  les  corporations  qui  les  recueilleut,  une  pro- 
tection certaine. 

Les  plus  grands  seigneurs,  les  princes  du  sang 
royal  eux-mêmes  ne  dédaignent  pas  de  se  faire 
admettre  dans  ces  corporations  qui,  placéi^s  ainsi 
sous  la  sauvegarde  des  patronages  les  plus  élevés, 
s'honorent  de  tous  les  liens  qui  les  attachent  au 

pays. 

Jjes  sommets  jusqu'à  la  base  de  Tordre  social, 
tout  est  donc  rapports,  harmonie. 

Cependant  un  grand  intérêt  prédomine  toujours 


et  sert  de  point  d*appui  à  tous  tes  autres,  c'est 
l'intérêt  de  la  seule  pro^iéié  qoi,  par  aa  fixité,  ait 
mérité  le  nom  de  propriété  réelle. 

Au  milieu  des  cnangeoieiilfi  contiauels  de  na- 
ture et  de  formesque doiveat  incessaffltneatfittèir 
toutes  choses,  qui  ignore  eu  effet  qu'il  n'y  eo  a 
qu'une  qui,  relativement  dtt  moins  à  la  puiasanee 
ne  l'homme,  reste  ioaltérable  ^i  soit  en  quelque 
sorte  indestructible  ? 

Sans  afllrmer,  en  poctant,  oomiae  (fuelqttea  libé- 
raux, l'esprit  de  servitude  jiieqo'à  l'extrême,  que 
la  patrie  ne  soit  que  le  soi;  eièeore  laut-il  adaet- 
tre  d'après  rexpérieace  des  siècles,  que  par  les 
goûts,  les  habitudes  et  les  besoinfl  que  fait  oaHre 
sa  possession,  la  terre  renferme  en  elle-même  un 
principe  particulier  de  stabilité  et  qu'il  y  a,  sitôt 
que  dominent  \e^  intérêts  qai  s'y  rattachent,  ten- 
dance au  repos  ;  et  que  les  valeurs  purement  in- 
dustriel les  con  tiennentan  contraire  tan t4'élémeat8 
d'activité  que  le  législateur  doit,  pour  leur  pro- 
pre conservation,  avoir  eu  soin  d'en  restreindre 
les  influences  dans  de  cerlaines  limites. 

Aussi  avez-vous  toujours  remarqué.  Messieurs^ 
disp4>sition  au  mouvement  età  la  démocratie  dans 
nos  cités  riches  de  leurs  industries,  et  tendance  au 
repos  et  à  l'aristocratie  dans  nos  départements 
seulement  agricoles. 

C'est  en  raison  de  ces  principes  et  par  esprit  de 
conservation,  que  les  Anglais,  nation  cependant 
la  plus  riche  en  valeurs  industrielles  qui  ait  jamais 
existé,  rapportent  tout  au  sol,  appuient  tout  sur 
le  sol. 

Nous,  Messieurs,  ne  semblons-nous  pas  vouloir, 
dans  notre  imprévoyance,  mobiliser  jusqu'à  la 
propriété  foncière  elle-même? 

Aussi  chercherions-nous  en  vain  dans  nos 
provinces  quelques-unes  de  ces  existences  que 
nos  voisins  appellent  dans  les  leurs  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Le  degré  de  considération  dont  jouissent  chez 
eux  leurs  propriétaires  de  biens-fonds,  dépendant 
toujours  de  la  part  qn'iîsprenneut  à  radministra- 
tion  de  leurs  comtés,  Temoress^ment  avec  lequel 
ils  y  recherchent  toutes  les  fonctions  dont  ils 
peuvent  y  être  investis,  est  inimaginable. 

Toujours  if  y  a  parmi  enx  émulation,  non  pas 
seulement  de  s'y  faire  inscrire  dans  les  commis- 
sions de  paix  ft  sur  lee  listes  des  grands  jurés, 
mais  même  d'y  exercer  les  diverses  charges  de 
magistrature  auxquelles  des  inscriptions  donnent 
le  droit  de  prétendre^ 

«  Aux  dernières  assises  de  Glocester,  dit  M.  Gottn 
dans  un  excellent  ouvrage  sur  Tadministration  de 
la  justice  criminelle  en  Angleterre  (page  50),  qui 
furefit  retardées  de  8  jours  par  un  événemeftt 
imprévu,  le  marquis  de  Worœster,  fils  aîné  da 
duc  de  Beaufort»  et  l'un  des  plus  grands  seigneurs 
d'Angleterre,  désigné  comme  Ibreoian  du  iirrand 
jurt,  étant  prêt  à  partir  pour  aller  joindre  le  duc 
de  Wellington  en  Belgique,  et  ayant  fait  tous  ses 
préparatiu  de  départ  pour  le  jour  présumé  de  la 
clôture  des  assises,  suspendit  son  voyage  et 
s'exposa  môme  à  n'en  pas  remplir  le  but  qai 
était  de  se  trouver  aux  grandes  revues,  plutôt 
que  de  laisser  à  une  autre  personne  de  la  pro- 
vince ruodà'ur  d'être  foreman,  c'est-à-dire 
chtt  du  grand  jury  pendant  son  absence.  • 

Il  vrai,  Mi'ssieurs,  que  les  grands  jurés  sont  en 
Angleterre,  où  l'on  veut  touteautnt  chose  qne  des 
déceptions,  investis  des  plus  nobles  attributions. 
Non  seulement  ils  sont  autorisés  (page  58)  «  à 
visiter  les  prL^oas  et  recevoir  le?  plaintes  des 
prisonniers  ;  »  mais  ils  le  sont  encore  <  à  faire 
des  représentations  au  gouvernement  sur  tous  les 
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pQdnU  de  radnûBifilration  partîeuliére  da  comté 
ou  d6  radœiiiiBtraiioii  sénéraJe  de» ankirefi  publi- 
ques (page  55). 

a  Pour  doQDer  aoe  idée  de  leur  iodépenâanee,  je 
croiâ,  cootiQue  IL  Gottif  devoir  rapporler  ici  ce 
qui  est  arrivé  à  l'égard  du  fameux  docteur  Smft. 

«  Le  gouveroemeui  avait  fait  uae  ordMonoce 
pour  introduire  eu  Irlande  ta  moaitaie  de  cuifte, 
mesure  qui,  je  ne  sais  par  quelle raiaon»  répu^ait 
excessivement  aux  Irlandais  et  leur  paraissait 
contraire  aux  intérêts  de  k  profvince.  Swift  lit 
un  pamphlet  contre  cette  ianovalioa  et  jce  pam- 
piilet  eut  uoe  teinte  oélébrilé  que  legouvepuemoit 
résolut dVmprisoQoer  Tauteur  ei  les  distributeurs. 
Bo  oonsôqueace,  un  bill  d*indiclement  fat  pré* 
seaté  au  grand  jury  oonUre  ui  libraire  ipii  était 
accusé  d'avoir  vendu  le  pamphlet,  et  k  juge  ks 
engagea  à  apporter  dans  Texamen  de  cet  indicte- 
ment  la  j^usgraode  sévérité;  mak  non  seulemeot 
le  grand  jury  refusa  d*adflaetire  lebiU,  mak,  pro- 
fitant au  cofitrairc  de  aoo  droit,  il  adressa  lui- 
méEue  au  juge  un  méaidipe  très  Tigoureux  contre 
la  mesure  que  le  geuvernement  avait  prise,  dans 
lequel  il  reproduisait  les  propres  argumeats  eai- 
ployés  par  Swift  dans  soa  préteodu  libelle:  il 
dénonça  ks  iotrodiicteura  de  la  Boonaie  nou- 
velle comme  les  «inemis  de  la  patrie  et  força  le 
gouvernement  à  rapporter  soa  ordonnance.  • 

fixiste«t-il  en  Francequelqaecbosed^aoalogue, 
et  comment  nos  grands  propriétaires  tiaasporte- 
raient-lLs  leurs  principaux  ^bUssemenis  dans 
nos  provinces,  lorsque  par  le  soin  que  nous  pre- 
nons de  rendre  vaines  et  illusoires  les  fonctians 
qui  auraient  pu  les  y  appeier«  nous  semblons 
Youlatr  les  en  éloigner? 

Mous  ne  devrions  être  natts-môiaes  qu'une 
émanation  de  nos  institutions  départemeaiaks, 
et,  cbose  incroyable,  après  dousa  années  de  res- 
tauration, ces  institutions,  toujours  promises, 
sont  eacore  à  créer.  Je  n^honorerai  eerteiueaient 
pas  en  etfet  du  nom  d'institutions  de  vaines 
nctions  dont  se  joue,  dans  son  dépkrabk  a/veu- 
glemeut,  uoe  adoiinistratian  qui  ne  sait  ni  rien 
calculer,  ni  rien  prévoir. 

C'est  à  cette  impossibilité  de  rendre,  dans  l'or- 
dre actuel  des  cboses,  utiles  au  pays  nos  grands 
propriétaires  de  bkns- fonds ^  qu'il  kut  pans  doute 
attribuer  k  aorte  de  défaveur  qui  s'attacbeàtous 
les  projets  de  constituer  cbes  nous  k  prapriM 
réelle.  Les  kis  expriment  des  besoins  ou  saasfoot 
à  des  nécessités;  or,  si  nous  ne  comtnençons  par 
mettre  k  propriété  réelk  en  situation  de  déve- 
kpper,  pour  Ja  stabilidé  de  nos  institutions,  tout 
ce  (|u*elk  renferme  de  germes  d'indépeadaaoa 
noble  et  de  sage  liberté,  quel  besoia  mi  qMsLle 
nécei^sité  peut-^il  y  avoir  à  k  fixer? 

Loin  de  là,  la  fureur  de  dissoudre  pour  centra- 
liser a  été  portée  par  Tadmiaistration  à  ce  degré 
d'absurde,  qu'elle  a  cessé  de  respecter  les  corps 
mêmes  placés  par  elle  aux  sommités  de  sa  propre 
biérarcnk. 

Aiitsi,  non  seulement  les  projets  de  ioiquinovs 
sont  présentés,  ne  sont  jamais  soumis  au  Conseil 
d'Etat,  qui  devrait  cependant  lis  préparer;  mais 
môme  les  simples  ordonnances  dont  il  arrête  les 
dispositions,  subissent,  avec  quelque  soins  d'ail- 
kursqu'elles  ayent  été  insU^uites,  délibérées,  rédi- 
gées, désqu^elles  sont  renvoyées  dans  les  bureaux 
ininisiénels,  tous  les  cban^ements,  tontes  les 
corrections,  toutes  les  mutikiions,  que  les  com- 
mi:^,  dont  elles  sont  devenues  la  propriété,  s'em- 
pressent d'y  faire  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plusbisarre  : 
c'est  qu'ajoukot  au  mépris  une  insultante  déri- 
sion, ces  Messieurs  ne  manquent  pas  de  coiiser« 


ver  en  tête  de  cet  imbroglio,  la  formule  ordiaaire: 
notre  Goandl  d'fitat  entendu. 

Sous  l'action  d'une  puissance  qui.  par  de  tels 
moyena,  semble  ne  se  proposer  que  de  tout  avilir» 
camment  k  dissolution  de  k  société  qui,  sotislas 
rapporta  matériels,  paraissait  néanmoins  d^à  si 
camplète^ae  ferait-elle  pas  de  nouveaux  progrès  ? 

La  dimiêcmiàe  oauk  à  pleins  6ord<,et  cependanti 
avertis  que  nous  sommes  de  rimmitteace  du  dan- 
ger, noua  aHendoas,  avec  une  patience  imper- 
turbable, que  k  torrent  sorte  de  boa  lit  pour  tont 
ravager  et  tout  détruire. 

Que  dÂs-je,  Messieurs  l  noua  aemblons  noua 
complaire  à  en  irriter  k  fureur. 

Tel  n'est-rl  pas  l'effet  eerteia,  inévitable  d'une 
arktocratk  sans  ovgaaisatien? 

j'entends  souvent  se  demander  :  mak  oomoient 
de  vaiaa  titres,  des  distinctions  frivoks  peuvent- 
elles  donc  exciter  l'envie,  soulever  les  baines  ? 

Pourquoi,  Messieurs?  Préoisémeot  parce  qae 
ces  titres  ne  sont  que  vains,  ces  distinctions  que 
frivoles. 

Tons  les  places  en  dehors  de  la  société  :  ce  ne 
sont  donc  pins  que  des  fictions  ;  et,  eût-on  pris 
le  soin  de  les  écrire,  la  politique  n'en  admet  ja- 
mais. 

Ces  fictions  n'existent  qu'au  profit  de  œrkines 
vanités.  Tontes  les  autres  en  sont  bkssées.  11  n'y 
a  rien  là  qm,  ne  soit  dans  l'ordre  naturel  des 
choses. 

Il  en  arriverait  tout  autremeatsî,  dans  des  vœs 
d'iotérétgéoéral,  vous  fixiez,  pour  ks  classer, 
vos  situations  aristocratiques  et  qu'ensuite  vons 
les  missier  en  rapport  avec  des  iostitutioos  dont 
eltes  puf«ent  devenir  les  appuk.  Alors  votts  trou- 
veriez. Messieurs,  dans  ee  système  d'organkation 
des  raisons  de  sécurité  et  des  moyens  de  gou- 
vernement sortiraknt  en  même  temps  qu'une  li> 
bertésaf^e,  mesurée,  vraiment  constitutionnelle, 
de  ce  qui  ne  parait  être  en  ee  moment  qu'une 
source  de  jalousies  et  de  divisions. 

Pour  parvoiir  à  la  stabilité,  sans  laquelle  vous 
ne  pourrei  rien  fonder,  vous  avez  besoin  de  lon- 
g[ues  iraditions,  d'une  jurisprudence  admlnktra- 
tive  fixe,  de  lok^  dont  les  prii»cipes  soknt  à  ja- 
mais hors  de  discussion  ;  reooeillei  donc  ces 
traditions,  cette  jurisprudence  et  ces  lok  dana 
vos  institutions»  et  placez  ces  institutions  elles- 
mêmes  sous  la  saureiçarde  de  certains  intérêts 
q^  s'y  rapportent  et  qui  se  reproduisent  à  vokaiér 
alors  ces  lotérêto  domineront  Tordre  matériel  de 
la  sonété,  comme  ks  doctrines  en  règknt  l'ordre 
moral. 

En  vain  chercheriez-vous,  en  effet,  dans  des 
éléments  de  mouvement  des  raisons  de  fixité, 
vous  n'y  trouveriez,  quels  que  fussent  vos  rfforts. 
qu'agitaiian  sans  motif  et  conséquemment  dé- 
sordre. 

Il  est  donc  indispensable  que  vos  franchises, 
dont  la  première  et  la  plus  précieuse  sera  tou- 
jours la  prérogative  royale,  trouvent  dans  vos 
lOi^titutions  des  garanties  réelles*  que  vos  insti- 
tutions elles-mêmes  reposentsur  des  intérêts  cons- 
knts,  et  que  les  doctrines  particuiiëres  à  la  forme 
de  votre  gouvernement  s'appuient  à  la  fois  et  sur 
ces  institutions  et  sur  ces  intérêts. 

Le  dépét  des  doctrines  sociales,  qui  nécessaire- 
ment se  confondent  avec  les  lois  roMdamentales 
qni  n'en  sont  que  l'application,  ne  peut  être  en 
effet  placé  que  sous  la  protection  des  institutions, 
et  voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  Montesquieu 
(iiv.  2,  chap.  IV)  : 

«  Le  conseil  du  prince  n'est  pas,  dit-il,  un  dépôt 
convenable,  il  est  par  sa  nature  le  dépôt  de  k 
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volonté  da  prince  qui  exécute,  et  non  pas  le 
dépôt  des  lois  fondamentales.  »  Noas  observions 
à  rinstanl  qu'au  lieu  de  conserver,  le  conseil 
avilit  jusqu'aux  corps  mêmes  qu*ii  domine  im- 
médiatement. «  De  plus,  ajoute  Montesquieu,  le 
conseil  du  monarque  change  sans  cesse,  il  n'est 
point  permanent,  il  n'est  point  nombreux,  il  n'a 
point  a  un  assez  haut  degré  la  confiance  du'peuple. 
Il  n*est  donc  point  en  état  de  Téclairer  dans  les 
temps  difficile,  ni  de  le  ramener  à  l'obéissance.  > 

Le  conseil  cbange  sans  cesse  !  Combien,  Mes* 
sieurs,  depuis  la  Restauration,  n'avons-nous  pas 
été  de  fois  à  portée  de  cette  triste  observation,  et 
en  laissant  de  côté  les  personnes  pour  ne  nous 
occuper  que  des  changements  qui  affectent  les 
choses,  que  de  variations  n'avons-nous  pas  re- 
marquées dans  Tesprit  selon  lequel  elles  ont  été 
successivement  gouvernées?  Mais  faisons  abs- 
traction d'un  passé  qui  nous  donnerait  trop 
d'avantages,  pour  ne  citer  que  des  faits  qui  ap- 
partiennent au  ministère  actuel. 

Nous  demanderons  à  tout  homme  de  bonne  foi 
si  la  résistance  opposée  d'abord  à  la  guerre  d'Bs- 
pagne  et  la  détermination  prise  plus  tard  de  faire 
cette  guerre  appartiennent  à  un  même  ordre 
d'idées? 

Nous  demanderons  encore  si  ce  sont  les  mêmes 
principes  qui  ont  fait  révoquer  l'ordonnance 
d'Âudujar  et  impoeé  ensuite  àrfispagne  le  minis- 
tère de  M.  de  Zéa  ? 

Nous  demanderons  enfin  si  ce  sont  les  mêmes 
doctrines  qui  ont  déterminé  la  reconnaissance 
d'Haïti  et  fait  présenter  la  loi  sur  le  droit  d'aî- 
nesse et  les  substitutions  ? 

Mais  ces  anomalies,  dont  je  pourrais  singuliè- 
rement étendre  la  nomenclature,  ne  se  laissent 
pas  seulement  apercevoir  dans  des  actes  séparés 

Sar  des  intervalles  de  temps  plus  ou  moins  consi- 
érables,  nous  pouvons  à  chaque  instant  les  ob- 
server dans  le  cours  d'une  seule  de  nos  discus- 


sions. 


Pour  ne  point  abuser  de  vos  moments.  Mes- 
sieurs, je  n  en  rapporterai  qu'un  exemple  récent. 

Nous  avons  vu  le  ministère  ouvrir  la  discussion 
sur  Saint-Domingue  par  la  doctrine  nette  et  tran- 
chée de  la  cessibilité  illimitée  du  territoire,  fih 
bien,  seulement  quelques  jours  après  cette  doc- 
trine si  positive  que  la  combattre  était  attaquer 
la  prérogative  royale,  avait  déjà  cessé  d'être  em- 
preinte d'un  caractère  aussi  frappant  d'évidence, 
et  M.  le  ministre  des  finances  reconnaissait  t  qu'il 
est  des  choses  qui,  dans  l'intérêt  des  Blats  eux- 
mêmes,  demandent  à  n'être  approfondies  que  le 
jour  où  il  y  a  utilité  à  le  faire.  > 

Si  ce  n'était  pas  le  moment  de  les  approfondir, 
pourquoi  commencer  parles  combattre,  et  si  elles 
peuvent  faire  partie  du  domaine  de  la  discussion, 
puisqu'il  sera  peut-être  utile  de  les  approfondir  un 
jour^  pourquoi  signaler  presque  comme  séditieux, 
ceux  de  nos  collègues  qui  n'avaient  point  été  con- 
vaincus par  les  argumentations  de  M.  le  ministre 
de  l'inlérieur? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  f&cheux  dans  toutes  ces 
contradictions,  c'est  que  des  actes  du  gouverne- 
ment, elles  finissent  par  passer  dans  la  léiigislation, 
et  que  celle-ci  parait  vouloir  aussi  faire  alternative- 
ment des  concessions  aux  deux  grandes  opinions 
qui  divisent  les  intelligences. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  reconnaissons,  par 
l'article  24  de  la  loi  du  27  avril  1825,  qu'il  exis- 
tait des  droits  acquis  avant  la  Charte;  et  nous  ou- 
blions que  si  cela  avait  pu  être,  etque  par  le  l'ait 
de  leur  puissance  éphémère,  les  gouvernements 
qui  ont  précédé  la  Restauration  eussent  pu  con- 


férer des  droits,  notre  loi  perdait  à  l'instant  le 
grand  caractère  que  nous  nous  étions  proposé  de 
lui  imprimer;  que  ce  n'était  plus  qu'un  acte  de 
munificence,  qui,  par  l'extension  que  nous  lui 
donnions,  en  devenait  envers  les  contribuables 
un  d'iniquité;  et  qu'admettre  des  droits  qui,  pour 
être  reconnus,  n'ont  pas  besoin  d'avoir  été  con- 
sacrés par  la  légitimité,  c'est  renverser  la  seule 
barrière  qui  puisse  séparer  celle-ci  des  gouver- 
nements de  fait. 

Maintenant,  Messieurs,  comment  faire  jaillir 
quelques  lumières,  sortir  quelques  moyens  d'au- 
torité sur  les  esprits,  de  ces  contradictions  cho- 
quantes? fit  cependant,  comme  nous  l'avons  ob- 
servé, l'homme  n'agissant  qu'en  raison  de  ce  qu'il 
croit,  l'art  de  le  gouverner  se  réduit  en  défimtive 
à  celui  de  le  persuader. 

La  société  suit  toutefois,  dans  l'état  de  civili- 
sation où  elle  est  parvenue,  le  mouvement  de 
progression  qui  y  est  propre  ;  mais,  dans  ce  mou- 
vement, n'ayant  ni  direction  ni  guide,  elle 
s'égare,  ses  doctrines  se  perdent,  ses  croyances 
s'altèrent,  et  bientôt  elle  se  trouve  livrée  à  tout 
le  vague  à  tout  l'indéfini  des  opinions  ou  plutôt 
des  passions  humaines. 

Alors,  Messieurs,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'état 
de  la  prospérité  matérielle,  se  manifestent  des 
symptômes  effrayants. 

Gomme  il  n'y  a  que  trouble,  anarchie  dans  les 
esprits,  loin  de  s'entendre  pour  concourir  vers  un 
même  but,  ses  divers  pouvoirs  se  repoussent  et 
se  combattent  :  l'irritation  rend  les  censures 
amères;  et,  effrayée,  la  société  ne  sait  plus  où 
chercher  secours  et  appui. 

Cependant  les  supériorités  qu'elle  renferme  sont 
sur-ie-champ  vivement  affectées  de  ce  désordre. 
Mais  précisément  à  raison  de  l'instinct  rapide  au- 
quel elles  en  doivent  le  sentiment,  elles  devien- 
nent odieuses^  car  on  les  croit  hostiles.*  On  les 
éloigne,  et  ainsi,  parle  seul  entraînement  des 
choses,  se  trouve  rejeté  en  dehors  de  l'adminis- 
tration, tout  ce  qui,  malgré  la  confusion  générale, 
aurait  pu  peut-être  obtenir  encore  quelque  crédit 
sur  les  intelligences. 

Entièrement  isolée  du  moral  de  la  société,  l'ad- 
ministration en  est  donc  réduite  à  ne  chercher  de 
moyens  d'action  que  dans  ce  qui  est  d'ordre  pure- 
ment matériel,  et  c'est  ainsi  que  les  intérêts  finis- 
sent par  se  trouver  substitués  aux  doctrines. 

Encore  bien  qu'il  ne  puisse  entrer  ni  dans  mes 
vues  de  considérer  la  morale  des  intérêts  dans  les 
applications  qu'il  n'est  que  trop  fréquent  d'en  faire 
à  la  politique  extérieure,  je  ne  peux  cependant 
m'empêcher  d'exprimer,  en  passant,  la  crainte 
qu'un  dénouement  honteux  pour  nous  ne  vienne 
incessamment  nous  punir  de  nous  être  montrés 
insensibles  aux  accents  du  malheur. 

Pour  n'avoir  pas  su  voir  les  choses  de  haut, 
l'Burope  a  été  vaincue  par  la  Révolution. 

Bh  bien,  malgré  cette  terrible  expérience,  nous 
ne  craignons  pas  de  faire  à  l'alliance  équivoque 
d'un  barbare  le  sacrifice  de  nos  devoirs  corn  me  chré- 
tiens, de  nos  sentiments  comme  hommes  et  comme 
nation,  de  l'intervention  la  plus  noble  et  la  plus 
généreuse  qui  ait  jamais  été. 

Je  rentre  dans  mon  sujet. 

Dès  qu'on  a  cessé  d'aller  demander  desmo^rens 
de  puissance  à  ce  que  les  âmes  ont  d'élevé,  il  a 
bien  fallu  descendre  à  ce  qu'elles  ont  de  personnel 
et  conséquemment  s'adresser  aux  passions  basses 
et  communes. 

Mais  aussitôt  le  désordre  s'accroit  encore,  et 
l'état  d'anarchie  morale  où  était  déjà  tombée  la 
société  devient  extrême. 
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H  ne  peut  plus  être  question  de  conviction;  ce 
sont  des  complaisances  qu'on  sollicite;  et  pour 
rétendre,  on  est  condamné  à  encourager  l'esprit  de 
servilité. 

Toutefois,  Me!isieurs,on  ne  peut  se  ledissimulor  : 
par  l'effet  inévitable  de  ce  système,  les  notions 
morales  s'éteignent,  rien  ne  semble  plus  vrai^ur 
rien;  et  l'honneur,  qui  a  jeté  tant  d'éclat  sur  toutes 
les  époques  de  notre  vieille  monarchie,  Thoiineur 
lui-même,  parait  perdre  jusqu'à  sa  cx)n.'cience. 

Si  de  tels  écarU,  si  de  semblables  aberrations 
pouvaient  se  perpétuer,  ce  serait  alors  que,  pour 
me  servir  des  exiiressions  de  Montesquieu,  dunt 


qu  on  pourrait 
couvert  d'infamie  et  de  dignités.  » 

Quoique  le  caractère  national,  auquel  sera 
toujours  antipathique  un  système  organisé  de 
corruption,  doive  à  jamais  nous  préserver  contre 
cet  élat  qui  en  serait  le  dernier  terme,  nous  pou- 
vons cependant  déjà  remarquer  qu'on  ne  fait  point 
en  vain  d'a()pel  aux  passions  basses  et  communes. 

L'empressement  avec  lequel  elles  y  répondent 
est  tel,  qu'il  doit  surprendre  jusqu'au  ministère 
lui-même. 

En  vain  mulliplie*t-il  les  emplois,  crée-t-il  des 
directions  nouvelles,  mainlient-il  concurremment 
deux  systèmes  qui  semblent  s'exclure,  celui  des 
directions  et  des  administrations  générales  :  en 
vain,  contre  le  vœu  des  titulaires,  affecte-t-il  des 
traitements  à  des  fonctions  qui,  par  leur  nature, 
n'en  paraissaient  pas  susceptibles,  etqui,  sans  eux, 
eussent  trouvé  dans  la  reconnaissance  des  vic- 
times de  1.1  Révolution  de  bien  plus  douces  récom- 
penses :  en  vain,  pour  pouvoir  incessamment  dis- 
poser de  tous  les  emplois  qui  viennent  à  vaquer, 
s'oppose-t-il  avec  une  rigueur  inflexible  à  ce  que 
les  familles  se  classent,  ce  qui  serait  néanmoins 
l'un  des  besoins  les  plus  pressants  de  la  monar- 
chie ; 

Quoi  qu'il  puisse  faire,  les  exigences  qu'il  a 
provoquées  ne  peuvent  être  satisfaites;  et  en 
résultat,  loin  de  s'adoucir,  le  mécontentement  ne 
fait  que  s'irriter  et  s'étendre. 

C'est  alors,  Messieurs,  que  force  est  de  recourir 
à  d'autres  moyens;  et,  à  leur  égard,  que  de  révé- 
lations vous  ont  été  déjà  faites  et  par  les  cours  de 
justice  et  par  votre  tribune  elle-même. 

Ces  révélations  sont  telles  que  nous  ne  pouvons 
plus  révoquer  en  doute  qu'à  des  influences  légi- 
times, pat'  ntes.  constitutionnelles,  l'on  n'ait  formé 
le  projet  d'en  substituer  d'occultes  et  conséquem- 
ment  de  dangereuses  et  de  coupables. 

Au  lieu  des  institutions  qui  nous  avaient  été 
promises,  se  sont  donc  établies,  dans  des  inten- 
tions diverses,  plusieurs  associations  plus  ou  moins 
avouées. 

Les  unes,  Messieurs,  se  sont  chargées  d'entre- 
tenir par  des  prêts  sur  reports  la  tureur  de  l'agio- 
tai^e,  et  de  distraire  l'attention  publique  en  appe- 
lant à  la  Bourse  tous  le^  genres  de  cupidité. 

Les  autres,  loin  d'imiter  la  piété  sincère  et  pro- 
fonde du  monarque,  qui  ne  demande  qu'à  se  ma- 
nifester au  grand  jour,  ne  cherchent  qu^à  exploiter 
mystérieusement,  au  profit  de  je  ne  sais  quels 
brouillons,  celle  des  tldèles  dont  elles  parviennent 
à  surprendre  la  confiance. 

Qu'il  ait  autrefois  pu  paraître  utile  de  paralyser* 
par  le  moyen  de  réunions  secrètes,  Tuctioa  d'un 
gouvernement  Oiipresseur,  je  le  conçois  et  je 
n'ignore  même  pas  que  d'éminents  services  de  ce 
geure  ont  été  rendus.  Mais  tout  a  été  changé  du 
moment  où,  avec  leg  fils  de  saial  Louis,  sont  re- 
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montées  sur  le  irône  toutes  les  vertus  chrétiennes. 
Certes  ce  n'est  plus  contre  le  souverain  que  la  re- 
ligion demande  à  être  protégée,  c'est  contre  la 
faiblesse  d'une  administration  qui  ne  sait  rien 
constituer.  Publions  donc  hautement  ses  besoins; 
que  ses  plaintes  retentissent,  non  dans  d'obscures 
cotiiries  qui  ne  pourraient  qu'en  compromettre  la 
cause  sacrée,  mais  à  cette  tribune  où  nous  ne 
pourrons  trop  souvent  les  faire  entendre,  et  où 
nous  ne  devons  pas  rougir  de  nous  montrer  chré- 
tiens. 

Enfin  vous  le  savez,  Mes^^ieurs,  on  va  jusqu'à 
assurer  que  plusieurs  fois  on  a  tenté  de  compro- 
mettre votre  indépendance,  et  que  des  réunions 
ont  eu  lieu  dans  le  dessein  d'y  faire  décider 
d'avance  ce  qui  ne  serait  plus  ensuite  soumis 
que  pour  la  forme  à  vos  délibérations. 

C'est  ainsi  que,  marchant  de  déceptions  en  dé- 
ceptions, nous  eussions  fini  par  ne  laisser  aucune 
action  possible  aux  inspirutions  de  la  conscience. 

Mais  tout  n'étant  qu'illusion,  et  ainsi  que  nous 
l'avons  observé,  lapolifique  n'en  admettant  jamais* 
tout  bientôt  devient  obstacle.  Or,  pour  l'intrigue, 
le  plus  redoutable  des  obstacles  est  la  publi- 
cité. 

Il  était  donc  pressant  de  l'étouffer,  et  dans  cette 
vue  s'est  aussitôt  formée  une  nouvelle  entreprise. 

On  a  cru  reconnaître  aux  sommes  mises  à  sa 
disposition,  les  sources  impures  où  elle  avait 
puisé. 

D'ailleurs,  pour  la  seconder,  il  n'a  bientôt  plus 
été  question  que  de  la  licence  effrénée  de  la  presse 
et  des  atteintes  portée:^  aux  mœurs  et  à  la  religion. 

Assurément  personne  mieux  que  nous  ne  peut 
comprendre  le  besoin  de  faire  enfin  respecter  les 
conditions  essentielles  de  toute  société,  mais  était- 
ce  réellement  les  mœurs,  la  religion  c^ui  excitaient 
tant  d'alarmes,  déterminaient  de  si  pressantes 
sollicitudes? 

Messieurs,  les  hommes  qui  seraient  bien  per- 
suadés que  la  religion  est  l'unique  base  sur  la- 
quelle puisse  reposer  rédifice  social  ne  souf- 
friraient certainement  pas  qu'on  la  profanât  en 
la  mêlant  à  l'intrigue,  et  qu'on  en  outrageât  la 
morale  sacrée  par  des  spéculations  de  jeu,  aux- 
tjuelles,  ce  qui  est  peut-être  inoui,  sous  les  yeux 
de  l'autorité,  prennent  illégalement  et  ouvertement 
part  des  dépositaires  de  nos  deniers  publics. 

D'ailleurs,  une  mémoire,  encore  bien  récente, 
nous  met  à  portée  d'apprécier  la  valeur  et  la  sin- 
cérité de  ces  récriminations. 

On  veut,  dit-on,  venger  les  mœurs  et  la  religion  ! 
mais  alors  pourquui,  dans  le  temps,  avoir  dirigé 
i^es  plus  violentes  attaques  précisément  contre 
celles  de  nos  feuilles  publiques  qui,  sous  ce 
double  rapport,  étaient  et  ne  pouvaient  être 
qu'absolument  irréprochables? 

Deux  procès  sont  devenus  célèbres.  Les  jour- 
naux qui  en  étaient  l'objet  ne  présentaient-ils 
donc  pus  assez  de  garanties  :  le  premier,  dans  la 
personne  de  son  rédacteur,  écrivain  illustre  et  qui 
plusieurs  fois  avait  été  sur  le  point  de  sceller  sa 
tidélité  de  son  sang;  Tautre  dans  celles  de  ses 
trois  propriétaires,  tous  membres  decetie  Chambre 
et  tous  connus  par  l'énergie  de  leur  dévouemenc 
au  roi  1 

Après  tant  de  scandales,  un  tel  éclat,  eût-il  été 
possible,  Messieurs,  que  la  magistrature  française 
consHiiitt  à  devenir  l'auxiliaire  de  semblables 
associations? 

Si  la  législation  de  la  presse  était  insuffisante 
il  fallait  s'adresser  franchement  aux  pouvoirs  de 
la  société  pour  en  obtenir  les  modifications  jugées 
néceasaires  ;  mais  il  n'était  certainement  ni  reli- 
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S  [eux.  Ri  moral  d'attaquer  dana  rombre^  et  par 
68  Toies  que  l'honnear  désavoue»  Tune  des  li- 
bertés qui  Doas  est  coucédée  par  la  Charte. 

Plus  vous  méditerez,  Messieurs,  sur  les  divers 
gouveruements,  et  plus  vous  resterez  coavaiDCus, 
que  rien  d'iodifféreotni  d'arbitraire»  iie  pouvant 
ry  introduire  sans  en  troubler  ['ordre,  on  ne 
peut  impunément  y  commettre  ou  y  laisser  com- 
mettre de  semblabtes  fautes. 
Si  la  publicité  est  une  des  conditions  du  nôtre, 

Suoique  nous  fassions,  il  faudra  la  subir.  Refuser 
e  8*y  soumettre»  c'est  lutter  contre  les  inévita- 
bles conséquences  d'un  principe  admis,  c'est  ne 
Sas  vouloir  entrer  dans  l'esprit  de  notre  loi  fon* 
amentale  et  nous  priver,  sans  dédommagement 
possible,  delà  puissance  d'opinion  dont  elle  pour- 
rait si  facilement  devenir  la  source. 

Pressés  que  nous  sommes  entre  les  besoins  de 
l'avenir  et  les  souvenirs  du  passé,  nous  semblons,, 
au  lieu  d'essayer  de  les  rattacher  les  uns  aux 
autres,  pour  renouer  la  cha\m  iai  temps,  ae  nous 
proposer  que  de  tout  étouffer  sous  le  poids  d'une 
administration  qui  a  bleaé  tous  les  miérèis,  of" 
f&nsé  toutes  les  affections^  aigri  tous  les  cofurs. 
flors  du  mouvement  générai  des  sociétés,  nous 
nous  rendons  de  plus  étrangers  à  toutes  les  con- 
ditions des  gouvernements  connus,  et  nous  pas- 
sons à  chaque  instant  d'une  doctrine  à  l'autre, 
sans  pouvoir  nous  appuyer  sur  aucune. 

A  un  ordre  fixe,  régulier,  le  ministère  préfére- 
rait-il donc  TanarchicL  et  Tanarchie  la  plus  dan- 
gereuse de  toutes,  celle  qui  est  le  signal  le  moins 
équivoque  des  révolutions*  l'anarchie  des  intel- 
ligences ? 

Au  milieu  de  ces  déplorables  contradictions, 
est-il  étonnant  que  les  meilleurs  esprits  s'égarent? 
Vun  d'eux  (M.  de  Frénilly),  MessieurSi  a  porté  la 
préoccupation  jusqu'à  s'élever  contre  cet  axiome 
fondamental  et  conservateur  :  le  roi  ne  peut  faire 
mal. 

c  C'est,  a-t-il  dit,  ensevelir  le  roi  dans  l'invio- 
labilité stérile  d'un  daïri,  d'un  calife,  ou  des  fai- 
néants de  nos  premières  races.  Anomalie  étrange, 
ajoute-t-il,  qui  s'est  vue  toutefois  au  Japon,  en 
Syrie,  en  France,  parce  que  ces  rois  déchus 
étaient  remplacés  par  de  vrais  rois.  ■ 

Nous  demanderons  à  notre  honorable  collègue, 
si,  par  hasard,  cette  sentence  qui  a  changé,  dit-il, 
l'Angleterre  en  oIi^rchie,.ne  serait  pas  la  tra- 
duction de  ceux-ci  :  si  veut  le  Roi^  si  veut  la 
loi. 

Saint  Louis  a,  il  y  a  longtemps,  déclaré  que  les 
Français  ne  sont  esclaves  que  des  lois. 

Assurément  ce  que  nos  pères,  dans  leur  vieil 
adage,  et  ce  que  le  saint  roi,  dans  sa  généreuse 
déclaration,  appelaient  lois,  n'était  et  ne  pouvait 
être  l'expression  capricieuse  d'une  velléité  sans 
motif. 

En  France,  les  volontés  royales  ont  constamment 
été  et  seront  toujours,  Tespère,  lois  de  l'Ëtat  : 
mais  ces  volontés  ne  se  forment  qu*après  un  exa- 
men sérieux,  ne  se  manifestent  que  suivant  des 
formes  consacrées  et  n'expriment  que  des  choses 
vraies,  c'est-à-dire,  selon  Montesquieu  (liv.  I^^ 
cbap.  \^'),  que  des  rapports  qui  dérivent  ae  la  nc^ 
ture  des  choses.  Le  roi  ne  peut  donc  faire  mal. 

Ce  n'est  point  au  reste,  ainsi  que  rassure  notre 
collègue,  cette  sentence  qui  a  cnangé  la  nature 
du  gouvernement  anglais.  Quand  il  y  a  eu  résis- 
tance et  insurrection  chez  nos  voisins,  ce  ne  sont 
point  des  abstractions  métaphysiques  qui  leur 
ont  mis  les  armes  à  la  main  ;  ce  sont  des  levées 
irrégulières  de  subsides;  et  le  droit  de  refuser 
l'impôt,  droit  qui  suppose  et  garantit  tous  les 


autres,  est  bien  autrement  important,  en  effet, 
qu'une  sentence  imaginée  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir. 

Si  notre  collègue  veut  au  surplus  se  bien  pé- 
nétrer de  l'esprit  de  notre  loi  fondamentale,  il 
verra  qu'encore  bien  qu'on  ne  puisse  la  conce- 
voir en  action,  sansaamettre  l'axiome  qu'il  com- 
bat, elle  nHsole  cependant  pas  le  roi  dans  un 
sanctuaire  inerUp  de  manière  à  pouvoir  frapper 
tous  ses  actes  sans  atteindre  sa  personne. 

Elle  le  rend,  au  contraire,  par  le  droit  de  faire 
grâce,  celui  de  nommer  à  tous  les  emplois,  celui 
de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  celui 
de  signer  tous  les  traités,  celui  de  dissoudre  cette 
Chambre  et  de  briser  la  majorité  de  l'autre  parde 
nouvelles  créations  de  pairs  :  elle  le  rend,  dis-je^ 
le  dominateur  suprême,  l^atrbilre  bienfaisant  de 
la  société  tout  entière. 

Au  besoin,  cette  loi  fondamentale  ferait  plus 
encore  :  malgré  le  roi  lui-même,  elle  conserve- 
rait intacte  entre  ses  mains  la  puissance  qu'il 
n'a  recueillie  que  pour  la  transmettre;  et  c'est 
précisément  avec  notre  forme  présente  de  gou- 
vernement, appuyée  sur  cette  sentence,  que  le  roi 
ne  peut  faire  mal,  que  l'anomalie  de  deux  royautés 
coexistantes,  citée  par  notre  collègue,  ne  pour- 
rait jamais  avoir  lieu. 

11  est  des  inquiétudes  qu'on  ne  peut  répandre 
impunément  parmi  les  nations.  Toutes  veulent 
être  assurées  de  leur  existence,  et  leur  existence, 
c'est  leurs  lois  fondamentales.  Si  la  nôtre  repose 
entièrement  sur  le  droit  de  discussion,  et  que 
pour  mettre  éternellement  la  royauté  hors  de 
cause,  il  soit  indispensable  d'admettre  que  le  Roi 
ne  peut  fav'e  mal^  attaquer  cette  sentence,  c'est 
par  le  fait  saper  la  base  même  de  notre  existence. 

Au  lieu  de  flatter  le  pouvoir,  servons-le.  Mes- 
sieurs, servons-le  fidèlement^  car  de  mauvais 
temps  se  préparent.  Au  besoin,  allons  jusqu'à 
lui  rappeler  combien  il  devient  fragile  dès  qu'il 
s'écarte  des  conditions  qui  le  garantissent,  et  à 
cet  égard,  l'histoire  nous  offre  de  terribles  exem- 
ples. Gonservons-en  le  souvenir.  Messieurs,  et  ne 
souffrons  jamais  qu'on  sépare  par  des  doctrines 
funestes  ce  que  nous  confondons  dans  nos  vœux 
et  dans  notre  amour  :  la  royauté  et  la  Charte  ;  car 
il  y  aurait  à  la  fois,  dans  l'état  actuel  de  notre 
civilisation,  trahison  contre  l'une  et  contre  Tautre. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  nous  trouvons  dans 
la  sagesse  qui  nous  gouverne  de  grandes  raisons 
de  sécurité;  mais  si  nous  persistions  à  en  repous- 
ser les  bienfaits,  cette  sagesse,  quelque  naute 
qu'elle  soit,  ne  suffirait  cependant  pas  pour  dissi- 
per entièrement  les  alarmes  que  sont  propres  à 
entretenir  des  paroles  impruaentes,  armées  sur- 
tout de  toute  raulorité  que  peuvent  leur  prêter 
un  caractère  noble,  un  talent  distingué  et  des 
fonctions  éminentes. 

Chose  étrange,  Messieurs  I  nous  sicnalons  des 
dangers,  nous  en  indiquons  les  causes  et  Toa 
nous  taxe  d'imprévoyance.  Nous  réclamons  pour 
la  monarchie  des  institutions  dont  on  convenait 
naguère  encore  avec  nous  qu'elle  ne  pouvait  se 
passer,  et  l'on  nous  accuse  d'imprudence. 

Ou  va  plus  loin  :on  nous  reproche  des  alliances 
étonnantes,  monstrueuses. 

Des  alliances,  Messieurs  I  Mais  au  prix  de  quelles 
concessions  de  nos  parts  ont-elles  donc  été  for- 
mées? c'est  ce  qu'on  ne  dit  pas,  et  c'est  cepen- 
dant, pour  légitimer  le  reproche,  ce  qu'il  aurait 
d'abord  fallu  dire. 

Dans  une  discussion  récente,  nous  ei)  avons 
nous-mème  remarqué  de  fort  étranges;  les  con* 
damnons-nous?  non,  Mesôleurs.  Chacun  vote  ici 
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suivant  sa  coQBcieDoe.  et  ioutoe  les  parties  de 
cette  enceinte  sont  é^lement  mues  par  l'amour 
du  bien.  Mais  si,  toujours  péoôtrée  de  sa  vieille 
suscentibititô  monarchique,  votre  minorité  (en- 
core bien  que  70  boujes  en  aient  révélé  la  fai- 
blesse) a  accueilli,  comme  Teùt  certaioi^ment  lait 
la  Chambre  introuvable,  le  projet  qui  vous  était 
soumis,  comment  pouvoir,  avec  quelq  ue  apparence 
d'équité,  incriminer  cette  persévérance  dans  ees 
principes,  celte  unité  dans  ses  doctrines!  Com- 
ment encore  pouvoir  Taccueer  de  n'être  compo^ 
sée  que  d'éléments  dissemblables? 

Messieurs,  des  imputations  sans  motif,  une  irri- 
tabilité sans  cause,  peuvent  répondre,  peut^tre, 
à  quelques  .vues  particulières;  mais,  à  coup  sûr, 
elles  n'expliquent  rien  et  surtout  elles  ne  déter* 
minent  rien. 

Ce  qui  pourrait  terminer  tout,  Messieurs,  ce 
serait  une  réunion  franche  et  siocôre  de  tous  les 
royalistes*  et  cette  réunion,  4e  suis  persuadé  qu'il 
n'est  personne  de  noua  qui  ne  l'appelle  de  ses 
vœux;  mais,  ainsi  que  l'observait  en  1818  M.  le 
comte  de  Villôle,  préaident  actuel  du  conseil  des 
ministres,  cette  réunion  ne  peut  s'opérer  que 
sur  le  terrain  de  la  Charte  (1).  t  C'est  là  que  nous 
attendrons,  disait^il,  sans  arriére» pensées,  sans 
souvenirs  et  sans  méflance  tous  ceux  qui  vou- 
dront s'y  placer  avec  nous.  » 

M.  le  président  du  conseil  avait  raison,  Mes- 
sieurs; cest  en  effet  sur  ce  terrain,  et  sur  ce  ter- 
rain seulement,  que  pourra  se  former  parmi  nous 
une  majorité  réellement  compacte,  JiteUement 
imposante. 

Au  reste.  Messieurs,  ne  nous  faisons  point  d'il- 
lusions et  n'attachons  point  à  des  majorités  plus 
dlmporiance  qu'elles  n'en  ont. 

c  Le  consei  du  prince  n'a  point  à  un  assez 
haut  degré,  dit  Montesquieu,  la  contiance  du 
peuple,  fl  n'est  point  en  état  de  l'éclairer  dans  les 
temps  difficiles,  ni  de  le  ramener  à  l'obéissance.  » 

Or,  cette  confiance  du  peuple,  au  moyen  de 
laquelle  on  puisse  l^éelairer  dans  les  tempe  dif/i'^ 
clUs  et  le  ramener  à  l'obéissance^  coofiance  que 
ne  peut  posséder  le  conseil  du  prince»  et  dont 
nous  devons  être  investis,  peusei-vous  qu*il  ne 
faille  que  des  majorités  pour  l'obtenir? 

Non,  Messieurs,  il  faut  la  mériter;  et  pour  la 
mériter,  il  est  indispensable  que  nous  nous  ac- 
quittions religieusement  de  tous  nos  devoirs.  Mais 
le  temps  presse;  nous  touchons  déjà  au  terme  de 
la  première  moitié  de  notre  carrière  septennale, 
et  rien  n'a  été  fait  encore  pour  la  monarchie. 
Cependant,  Messieurs,  en  étendant  notre  puis- 
sance au-delà  de  ses  limites  constitutionnelles, 
nous  avons  volontairement  accepté  une  immense 
responsabilité. 

«  Depuis  six  mois,  nous  disait  le  gouvernement 
en  nous  présentant  le  projet  de  loi  de  septen- 
nalité.  les  Chambres  qui  su  sont  succédé  ont 
senti  le  besoin  de  compléter,  sur  des  principes 
fixes,  l'organisation  de  tout  ce  qui  reste  encore 
dans  un  état  provisoire,  triste  conséquence  des 
actes  désordonnés  qui  ont  rempli  les  vingt-cinq 
années  antérieures  à  la  Restauration. 

L'éloquent  rapporteur  de  votre  commission 
ajoutait  : 

«  Toutes  les  lois  organiques  nous  manquent. 
Nous  vivons  sous  une  monarchie  légitime  et  tem- 
pérée, et  notre  système  d'administration  marche 
encore  sur  des  ressorts  préparés  pour  une  répu- 
blique usurpatrice  et  despotique,  etc. 

«  Préoccupés  imndant  Tintervalle  des  sessions 

(1}  Diicoors  sur  U  loi  du  recrutemeol. 


par  les  élections  qui  se  préparent,  observait  en- 
suite notre  honorable  collègue,  toujours  au  nom 
de  votre  commission,  Incertains  sur  leurs  résul- 
tats et  sur  rioiluence  qu'elles  peuvent  avoir  sur 
U  majorité  de  la  Chambre,  les  ministres  prépa- 
rent oiflicilement,  pour  la  session  qui  doit  suivre» 
de  longs  et  importants  travaux.  » 

Ainsi,  Messieurs,  le  but  avoué  de  la  loi  de  sep- 
tennalité,  et  coiiséquemment,  en  la  sanctionnant, 
l'engagement  d'honneur  contracté  par  nous,  était 
de  laire  disparaître  «  un  système  d*administra* 
tion  qui  ne  marche  que  sur  des  ressorts  préparés 
pour  une  république  usurpatrice  et  despotique, 
et  de  satisfaire  au  besoin  de  compléter,  sur  des 
principes  fixes,  l'organisation  de  ce  qui  reste  en- 
core dans  un  état  provisoire,  etc.  > 

C'est  de  cet  engagement  volontaire  et  sacré  qu'il 
va  nous  être  incessamment  demandé  compte,  et 
je  tremble  que  l'opinion  publique,  en  présence 
de  laquelle  nous  le  rendrons,  ne  soit  extrême- 
ment sévère.  Toutefois,  serons-nous  les  seuls  aux- 
quels il  soit  interdit  d'en  accuser  les  rigueurs  ?  car 
ne  fût-elle  alors  que  l'expression  des  passions 
populaires,  elle  ne  se  serait  égarée  ainsi  que 
parce  que  nous  n'aurions  voulu  ni  la  diriger  par 
des  doctrines,  ni  la  contenir  par  des  institutions. 

Nous  n'aurions  pas  même,  pour  notre  justifi- 
cation, à  alléguer  des  promesses  insidieuses  qui 
nous  auraient  été  faites.»Non,  Messieurs,  une  fois 
notre  existence  législative  rendue  septennale,  il 
n'a  plus  été  question  de  compléter  nos  institu- 
tions, de  changer  notre  système  d'administration; 
et  à  cet  égard  même,  le  ministère  a  été  d'une  ad«- 
mirable  franchise.  Il  nous  a  en  effet  déclaré, 
entre  autres  fois,  le  11  mai  1825,  par  Torgane  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  l'administration, 
encore  bien  qu^elle  ne  maivhàt,  nous  avait-on  dit, 
aue  sur  des  ressorts  préparés  powr  le  despotisme  et 
Vusurpation,  n'en  devait  cependant  pas  moins 
être  religieusement  conservée  par  la  légitimité, 
et  que  quant  à  la  centralisation,  triste  conséquence, 
selon  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  septennib- 
lité,  des  actes  désordonnés  qui  ont  rempli  les 
vingt'^mg  années  antérieures  à  la  Restaurattony 


<c  c  était  bien  autre  chose  qu'un  système  d'admi- 
«  nistration;  que  c'était  le  résultat  forcé  de  la 
situation  du  pays.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  terminait  en  di- 
sant :  •  U  est  impossible  de  changer  l'adminislra- 
«  tion  de  la  France,  et  notre  situation  est  com- 
c  mandée  par  la  nécessité.  » 

Ainsi,  Messieurs,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
arrivés  à  une  catastrophe  certaine,  inévitable, 
nous  voici  donc  condamnés  à  nous  traîner  péni- 
blement, sans  autres  appuis  que  quelques  misé- 
rables intérêts,  entre  les  deux  grandes  opinions 
qui  se  partagent  le  monde. 

Au  reste,  vous  le  savex,  cette  situation  n'est 
pas  nouvelle,  et  les  vrais  serviteurs  du  roi  n'ont 
eu  que  trop  souvent  l'occasion  d'exprimer  l'hor- 
reur qu'elle  leur  inspire.  C'est  même  au  besoin 
d'en  sortir  que  le  ministère  actuel  doit  la  puis- 
sance; et  depuis  qu'à  l'exemple  de  ses  prédéces- 
seurs, il  veut  vous  l'imposer  comme  une  indis- 
pensable nécessité,  vous  en  pouvez  apprécier  de 
nouveau  les  effets*  L'opinion  se  dégrade,  les  af- 
fections s'éloignent,  et  au  lieu  d^unité  dans  les 
sentiments,  nous  n'y  apercevons  plus  que  divi- 
sions et  antipathies. 

Pensez-vous  aue  l'avenir  nous  réserve  des  cir- 
constances plus  oeureuses,  des  époques  de  rappro- 
chement et  de  contiance?  Non,  Messieurs;  et  c'est 
surtout  sous  ce  rapport  que  notre  situation 
devient  mortelle. 
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Menacé  de  périr,  dés  que  courrait  dominer 
Tune  des  deux  opinions  entre  lesquelles  il  s  est 
placé,  le  minisiôre  n'éprouve  pas  de  besoin  plus 
pressant  que  de  les  affaibir  en  les  divisant. 

Aussi  ai-je  été  singulièrement  étonné  d'entendre 
l'un  de  nos  collègues  (M.  de  Saint-Chamans),  dont 
nous  esiimous  tous  le  dévouement  et  le  talent, 
nous  reprocher  d^s  haines  auxquelles  son  ingé- 
nieuse sagacité  n'aurait  pas  dû  lui  permettre 
d'ajouter  foi.  Il  cédait,  sans  s'en  douter,  à  des 
influences  dont  quelques  accusations  injustes 
eussent  dû  lui  déceler  Forigine  et  dont  nous 
assignons  ici  les  véritables  causes. 

Messieurs,  si  déjà  la  voie  qu'on  persiste  à 
vouloir  nous  faire  suivre  nous  a  égarés,  comment 
ne  nous  égarerait-elle  pas  encore?  Je  ne  sais  si  je 
m'alarme  hors  de  propos;  mais  il  me  semble 
déjà  voir  s'amonceler  les  nuages  précurseurs  de 
l'oraee.  Conjurons-le,  Messieurs,  et  garantissons, 
quand  il  en  est  temps  encore,  la  K^gUimité  des 
dangers  qui  la  menacent.  Toutefois,  ne  nous 
flattons  pas  que  pour  les  déloumer,  il  ne  faille 
que  du  zèle.  Non,  Messieurs,  si  nous  cessions  de 
commander  la  confiance  par  l'estime,  loin  de 
pouvoir  servir  la  monarchie,  nous  ne  deviendrions 
pour  elle  qu'une  raison  de  péril  de  plus.  Il  y 
aurait  nécessité  de  nous  dissoudre;  mais  qui 
peut  sans  effroi  considérer  les  conséquences  de 
cette  terrible  nécessité? 

Ah!  plutôt  jugeons  notre  position,  et,  dès  ce 
moment,  réduisons  à  sa  valeur  cette  morale  des 
intérêts  à  laquelle,  malgré  le  sang  et  les  larmes 
qu'elle  a  déjà  fait  répandre,  ou  voudrait"  nous 
faire  sacrifier  de  nouveau. 

Des  iniéréls.  Messieurs;  quels  sont  donc  ceux 
nui  seraient  respectés  dans  l'épouvanlable  catas- 
trophe, qui,  si  nous  ne  changeons  de  voies,  me 
parait  imminente  1 

Prévenons-la,  si  nous  voulons  mettre,  et  nos 
intérêts  et  nos  fortunes  à  couvert:  je  n  y  vois 
pas  d'autre  moyen. 

Nos  devoirs,  voilà  ce  qui  doit  passer  avant 
tout.  Jusqu'ici,  nous  avons  négligé  des  engage- 
ments sacrés.  Remplissons-les. 

il  est  constant  que  la  monarchie  ne  peut  rester 
sans  insliiuiions;  qu'elle  obtienne  donc  celles  nui 
depuis  si  longtemps  lui  sont  promises;  quelle 
ne  neut  marcher  sur  des  ressorts  prépares  pour 
le  despotisme  et  Vumrpation:  que  ces  ressorts 
disparaissent  pour  faire  place  à  une  organisation 
Plus  simple;  que  jamais  nous  ne  pourrons  nous 
entpndre  pour  faire  le  bien  si  nous  ne  commençons 
par  établir  des  doctrines  tixes:  que  ces  doctrines 
soient  donc  hautement  professées,  et  quellts 
deviennent  enlin  le  signal  de  notre  réunion. 

Si  infidèle  à  celles  qui  l'ont  conduit  au  pouvoir, 
le  ministère  veut  encore  nous  opposer  la  centrali- 
sation comme  résultat  forcé  de  notre  situation, 
notre  réponse  sera  aussi  péremptoire  que  prompte. 
Nous  lui  montrerons  Tautorllé  à  laquelle  il  a 
constamment  refusé  de  donner  d»»8  aPPUJSj  se 
dissolvant  entre  ses  mains,  et  anarchie  s'é tendant 
précisément  en  raison  de  l'affaiblissement  de  la 
puissance. 

A  notre  insu,  nous  offrons  nous-mêmes  jusque 
dans  l'exagération  d'une  susceptibilité  peu  fondée, 
les  preuves  de  cet  affaiblissement  du  pouvoir,  et 
c'est  ainsi  qu'à  l'occasion  de  quelçiues  nélUions 
nous  serablons  presque  jeter  des  cris  de  détresse. 
Si  le  couvernement  est  fort,  à  quoi  bon  tant  de 
bruit?  S'il  ne  Test  pas,  pourauoi  ne  Pot«i  femonler 
sur-le-champ  à  la  cause  réelle  du  mal  et  vouloir 
ressembler,  dans  notre  aveuglement,  a  1  enfant 


qui  punit  la  pierre  contre  laquelle  il  vient  de  se 

frapper?  .... 

Ne  nous  le  dissimulons  plus,  Messieurs,  les 
choses  qui  ne  peuvent  manquer  d'empirer  encore 
en  sont  déjà  cependant  à  ce  point,  que  de  tous 
côtés  nous  commençons  à  n'apercevoir  que  diffi- 
cult(^s  et  dangers. 

Il  faut  au  surplus  l'avouer,  une  telle  situatioa 
nous  accuse  plus  encore  que  Je  ministère. 

Pour  être  justes  en  effet,  il  faudra  bien  finir 
par  faire  la  part  des  illusions  que  produit  si  natu- 
rellement l'enivrement  du  pouvoir;  mais  nous, 
Messieurs,  nous,  incessamment  avertis  que  nous 
sommes,  par  nos  commettants,  de  leurs  besoins 
et  par  la  conscience  publique  de  nos  devoirs, 
comment  pourrons-nous  faire  excuser  notre  cou- 
pable indolence? 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  que  pour  nous  ac- 

auitter  des  uns  en  satisfaisant  aux  autres,  nous 
evons  nous  attendre  à  rencontrer  de  grands  obs- 
tacles. Mais  rappelons-nous  que  longtemps  le 
ministère  a  reculé  devant  la  nécessité  de  la  guerre 
d'Espagne.  Qui  la  voulait  était  impitoyablement 
signalé  comme  fanatique. 

Eh  bieni  vous  vous  êtes  prononcés.  Messieurs, 
et  à  l'instant  cette  guerre  a  été  résolue. 

Aux  immenses  résultats  qu'elle  eut.  si  depuis 
ces  résultats  n'eussent  été  compromis  par  les 
irrésolutions  d'une  politique  fausse  et  les  dangers 
d'une  occupation  qui  se  prolonge  sans  raison, 
vous  avez  pu  juger  qui  avait  tort  du  ministère 

ou  dévoua. 

Messieurs,  si,  comme  moi,  vous  êtes  convaincus 
que  suns  institutions,  Il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
possible  (Bergassp,  Essai  «ur^a/^ro/^rté/^,  page  154; 
«  (1)  qu'un  ministère  qui  est  effrayé  d'être  tout, 
M  et  une  nation  qui  n'est  rien;  qu'un  trône  en 
«  l'air  sur  deux  Chambres  en  l'air  »  ne  sauraient 
subsister;  que  la  religion  qui,  non  par  de  petites 
intrigues,  mais  par  la  sublimité  de  sa  morale, 
l'esprit  do  sa  divine  charité  et  la  part  qu'il  lui 
appartient  de  prendre  à  l'éducation  publique,  doit 
pénétrer  et  vivifier  toutes  les  parti»s  du  corps 
social,  ne  pourrait  elle-même  conserver  l'intégrité 
de  ses  doctrines,  si  le  clergé  qui  l'enseigne 
n'obtenait  enlin  une  organisation  Gxeet  régulière*, 
qu'il  est  iuoui  que  dans  un  pays  catholique,  gui 
reconnaît  comme  religion  de  i'Btat  la  religion 
catholique,  l'épiscopat  ne  puisse  légalement  mani- 
fester ses  sentiments  que  par  des  déclarations 
individuelles  ;  qu'il  est  peut-être  plus  monstrueux 
encore,  qu'après  i2  années  de  Restauration,  le  mi- 
nistre des  autels,  que  nous  ne  pouvons  environner 
de  trop  de  respect  et  d'hommages,  continue  d'at- 
tendre, en  cela  moins  favorisé  que  l'indigent 
admis  dans  nos  hospices,  son  existence  du  râui- 
taldenosdélibérationsaonuelieseten  soit  toujours 
réduit  à  t^olliciter  de  la  piété  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  que  S.  Exe.  daigne  ne  pas  annuler 
le  modeste  supplément  de  traitement  voté  par  le 
conseil  municipalde  laparoisse;si  dis-je.  Messieurs, 
comme  moi,  vous  êtes  convaincus  de  ces  choses 
et  qu'elles  produisent  sur  vous  toutes  les  impres- 

(1)  t  An  Uea  do  cela  qa'est-ce  ^ue  je  vois?  Un  minis- 
»  tère  qui  est  lui-même  effrayé  d'elre  tout  et  une  nation 
»  qui  n'est  rien  ;  nn  ivùnt  en  l'air,  sur  deu!L  Cbarnbres 
»  en  Tair;  au-dessous  une  multitude  que  le  malaise  et 
»  les  erreurs  dominantes  rendent  ingnlÈle,  et  qu'une 
»  adroite  et  savante  ambition  peut  disposer  beaucoup 
9  plus  aisément  qu  on  ne  le  pense  &  renverser  des  cons- 
»  titiitions  faibles  en  elles-mêmes,  qui  ne  sont  appuyées 
•  sur  aucune  insUtution.secondaire,  et  dont  ou  n*aura  pas 
»  de  peine  &  lui  prouver  qa*eUe  ne  recueille  aucan 
»  fruit.  « 
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sions  pénibles  que  j*eQ  reçois,  vous  n'hôsiteroz 
pas  un  moment  à  montrer  aujourd'hui  cette 
courageuse  détermination  que  vous  avez  Tait 
pressentir  h  iVcasion  de  la  guerre  d'iispagoe. 

Une  volonté  forte,  Uessieurs,  ne  trouve  jamais 
d'obstacles. 

A  Dieu  ne  plaise  néanmoins  que  je  vous  pro- 
pose  de  refuser  le  budget  !  Non,  Messieurs,  ce  se* 
rait  une  mesure  extrême  à  laquelle  nous  n'au- 
rons jamais,  j*espùre,  besoin  de  recourir. 

Je  ne  vous  demande  pas  mémede  retrancher  tout 
àcoupded  allocations  qui  vous  sont  soumises, 
la  totalité  des  sommes  que  vous  dépensez  tous 
les  ans  à  laire  mal  faire  à  Paris,  ce  que  nous  fe- 
rions si  facilement  et  avec  tant  d'économies  dans 
nos  départements. 

Quand  il  s'agit  de  réformes  de  cette  importance, 
je  conçois  très  bien  qu  il  ue  faille  marcher  qu'avec 
saeesse  et  mesure. 

Mais  ce  que  je  sollicite  avec  instances  de  votre 
amour  pour  le  bien,  c'est  qu'à  partir  de  cette 
année  nous  commencions  à  entrer  dans  de  meil- 
leures voies. 

Indépendamment  des  réductions  dont  pourront 
vous  paraître  susceptibles  les  divers  chapitres 
de  votre  budget,  j*ai  donc  Thonneur  de  vous  pro- 
poser d'en  frapper  l'ensemble  d'une  diminution 
de  12  millions^  afin  de  forcer  le  ministère  de 
rendre  radminiBtralion,en  en  simplifiant  les  for- 
mes^  et  moins  di.^-pendieuse  et  plus  monarchi- 
que. 

M.  de  Salnl-Chaïuanfi.  Messieurs,  l'exposé 
des  motifs  qui  a  précédé  la  présentation  du  bud- 
get est  composé  de  deux  parties  distinctes  :  l'une 
comprend  les  comptes  des  dernières  années  et  le 
budget  de  1827;  raulre,  l'examen  de  notre  si- 
tuation linancière,  de  l'état  de  notre  crédit,  et  par 
conséquent  du  résultat  des  optera  lions  de  finances 
votées  dans  la  dernière  session.  Je  vais  égale- 
ment envisager  nos  finances  sous  ces  deux  points 
de  vue,  en  renversant  toutefois  l'ordro  d'après 
lequel  ces  matières  ont  été  traitées  dansTcxiiOSô 
des  motifs.  Je  commencerai  par  l'examen  de  la 
situation  où  nos  opérations  financières  ont  laissé 
notre  crédit;  et  établis.<ant  l'avenir  d'après  la  con- 
naissance du  présent,  je  passerai  naturellement 
de  notre  état  actuel  au  budget  de  1627,  sur  le* 
quel  je  me  bornerai  à  quelques  considérations 
générah^s. 

Pour  l>i*'n  connaître  le  résultat  de  Topérution  sur 
les  rentes,  il  imiiorle  de  séparer  soigneusement 
les  diverses  causes  qui  ont  pu  influer  sur  le 
cours  de  nos  rentes.  Laissons  donc  de  côté  pour 
un  moment  Pinfluence  extérieure;  voyons  quel 
devait  être  le  sort  de  la  réduction  facultative  des 
5  0/0,  dans  le  cas  où  tout  à  l'extérieur  serait 
resté  dans  lu  même  situation,  et  en  n'admettant 
que  les  causes  intérieures,  que  les  effets  qui  de- 
vaient naturellement  sortir  des  dispositions  mô- 
mes de  la  loi  et  de  Télat  de  la  France  :  Qu(  1  ré- 
sultat devait-on  attendre  de  la  loi  qui  a  créé 
les  3  0/Uî 

L'on  s'est  fort  appesanti  dans  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  question  de  savoir  si  le  taux  géné- 
ral des  placements  en  France  produirait  un  in- 
térêt de  4  ou  de  5  0/0;  et  c'était  avec  grande 
raison  qu'on  portait  toute  la  discussion  sur  ce 
point;  car  toute  la  base  de  la  loi  était  là,  tout  le 
succès  déitendait  de  ce  fait. 

Si  l'intérêt  de  i'argentétait  réellement  en  France 
à  4  0/0,  le  succès  était  sûr,  la  loi  marchait  toute 
seule,  la  conversion  était  de  la  somme  entière 
des  rentes.  Tous  les  rentiers  se  seraient  préci- 


pités au  Trésor,  et  auraient  disputé  h  qui  profite- 
rait le  premier  d*un  placement  si  avantageux, 
qui  leur  offrait  d'abord  l'intérêt  que  produisait 
tout  autre  emploi  de  fonds,  et  sous  une  forme 
dont  ils  connaissaient  les  avantages  sous  le  rap- 
port du  payement  des  revenus  à  jour  Oxe,  et  de 
la  facilité  de  réaliser  à  volonté  tout  ou  partie  du 
capital;  qui  leur  offrait  en  outre:  1®  la  reconnais- 
sance faite  par  leur  débiteur  d'un  capital  supé- 
rieur d'un  tiers  à  leur  précédente  créance  au 
pair;  2°  la  chance  probable  de  la  réalisation  pro« 
chaîne  d'une  partie  de  ce  surplus  de  capital  ;  car, 
tant  que  la  paix  dure,  Tintérêt  tend  à  baisser, 
et  par  conséquent  la  rente  à  s'élever;  3**  la  certi- 
tude de  n'être  jamais  forcé  à  aucune  réiuction 
par  l'offre  du  remboursement.  Si  donc  rintérêt 
était  à  4  0/0  en  France,  tous  les  rentiers  se  se* 
raient  empressés  de  saisir  ces  précieux  avantages, 
qui  leur  étaient  acquis  sans  autre  compensation 
que  le  chagrin  de  sentir  que  l'Etat  en  était  lésé. 

Les  hommes  les  plus  habiles  peuvent  être  en- 
traînés par  des  illusions  :  mais  c'est  en  vain 
qu'ils  sont  persuadés  de  ces  illusion^:,  et  qu'ils 
I^éussissent  à  persuader  les  autres;  on  finit  par 
découvrir  les  faits,  et  nu'ils  ne  sont  susceiitioles 
de  se  prêter  à  aucune  illusion.  Si  donc,  le  f<iit  était 
que  le  taux  général  de  l'intérêt  en  France  fût  de 
5  0/0,  le  succès  de  l'opération  était  impossible. 
Que  devait-il  donc  arriver  dans  ce  cas? 

11  était  évident  que  le  nombre  des  conversions 
ne  serait  pas  considérable,  et  que  la  plupart  des 
rentiers  ne  se  résigneraient  pas  à  perdre  le  cin- 
quième de  leur  revenu  et  h  ne  tnuolier  auua  in- 
térêt de  4  0/0  dans  un  pays  où  on  peut  plaœr  son 
argent  à  5.  Aussi  est-il  exact  de  dire  que  pas  un 
di's  rentiers,  pas  un  seul  ne  s*est  n^signé  a  cette 
perte  d'intérêt;  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  converti 
n'avait  le  projet  de  garder  ses  3  0/0  comme  un 
placement  solide  et  permanent,  et  que  tous,  sans 
exception,  n'ont  pris  les  3  à  74  que  pour  s'en 
défaire  et  les  revendre  à  80  ou  environ.  L'on  peut 
s'étonner  qu'un  si  grand  nombre  de  spéculateurs» 
habituf^s  à  ce  genre  d'affaires,  ail  été  la  dupe  de 
ce  vain  espoir.  Leur  tort  a  été  de  supposer  trop 
d'efficacité  aux  efforts  combinés  cl  de  l'amortis- 
sement dont  la  totalité  allait  étie  consacrée  au 
nouveau  fonds,  quelque  faible  qu'il  fût,  et  des 
grands  capitalistes  qu'on  savait  intéressés  dans 
1  affaire»  et  du  gouvernement  qui  devait  souhaiter 
le  succès  d'une  opération  proposée  par  lui.  Les 
hommes  les  plus  habiles  et  qui  étaient  le  plus 
convaincus  que  le3  0/0  devait  nécesairi*ment  bais- 
ser pour  Sf  mettre  en  équilibre  avec  le  5,  ont  cru  à 
une  hausse  momentanée  dont  ils  pourraient  pro- 
fiter pour  revendre.  Ceux  daômes  qui  n'ont  pas 
converti  en  ont  eu  la  tentative  et  n'otit  été  arrêtés 
que  parcelle  réflexion  :  sije  vendsà  8:),  c'est  que 
celui  qui  achètera  consentira  à  placer  son  argent 
à  3  3/4  0/0;  cela  est  impossible  au  taux  actuel 
de  l'intérêt  en  France.  Il  fallait  donc  s'attendre  à 
ce  que  te  nouveau  fonds  baissât,  jusqu'à  Cf  qu'il 
offrit  à  l'acheteur  un  intérêt  conveuabl*  de  son 
argent.  L'on  devait  présumer  que  le  5  étant  à  100, 
le  3  se  soutiendrait  entre  63  et  65.  Je  ne  dis  pas 
60;  car  il  faut  bien  compter,  en  faveur  d«'S  pçs- 
st'sseurs  du  3,  l'avantage  de  n'être  jamais  réduits, 
ni  forais  à  accepter  te  remboursement,  et  la  chance 
d'une  augmentation  de  capital,  encore  élvigoéei 
mais  qui  est  certaine  au  bout  de  plusieurs  années 
s'il  ne  survient  pas  de  crise. 

Ce  qui  devait  arriver  dans  le  cas  où  le  taux 
de  rintérêt  serait  de  5  0/0,  est  à  peu  près  ce  oui 
est  arrivé  et  ce  que  nous  voyons.  Si  les  5  0/0  dé- 
passent de  quelques  francs  le  cours  uû  devrait 
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les  placer  la  proiîortion  que  je  viens  dindiquer, 
ce  faible  avantage  est  l'effet  naturel  et  laiman- 
cpiable  de  ramortissement  démesuré  qui  fait  tout 
pour  les  3  et  rien  pour  les  5.  Si  ramartissement 
était  partagé  entre  les  deux  fond?,  on  les  verrait 
à  leur  proportion  naturelle,  telle  qu'elle  devait 
être  et  qu'elle  a  été  annoncée  d'avance. 

J'ai  examiné  quel  devait  être  le  résultat  de  la 
loi  de  conversion  en  ne  considérant  que  l'inté- 
rieur de  la  France,  et  j*ai  trouvé  que  cette  loi  de- 
vait produire  précisément  ce  que  nous  voyons. 
Quoi,  dira-t-on,  vous  comptez  donc  pour  rien  les 
effets  de  cette  crise  financière  qui  a  ébranlé  la  for- 
tune anglaise  et  dont  le  Contre-Coup  s'est  fait 
sentir  sur  toutes  les  places  de  TEurope?  Pour  ap- 
pti&cier  quels  ont  dû  être  sur  la  France  les  effets 
de  cette  crise,  il  faut  que  vous  me  permettiez 
Messieurs,  d^examiner  les  diverses  sortes  d'in- 
fluences qui  agissent  sur  les  fonds  publics. 

Les  effets  publics  sont  régis  soit  pour  la  hausse, 
soit  pour  la  baisse  par  des  causes  réelles  et  par 
des  causes  morales.  Les  causes  réelles,  c'est  un 
bien  ou  un  mal  réel  ;  les  causes  morales,  c'est  l'es- 
poir du  bien  ou  la  crainte  du  mal  :  ces  dernières 
sont  un  effet  de  cette  faculté  de  l'imagination  hu- 
maine, de  porter  le  bien  ou  le  mai  fort  au-delà 
de  la  réalité.  Ainsi  la  paix,  ainsi  les  revenus  et  les 
capitaux  que  font  croître  sans  cesse  les  besoins 
multiplié:^,  sont  une  cause  réelle  de  hausse,  et 
cette  hausse  poussée  par  les  causes  morales,  c'est-à- 
dire  par  les  rêves  brillants  de  l'imagination,  s'élève 
au-delà  du  point  où  elle  devrait  sVrôier.  L'effet 
est  le  même  pour  la  baisse  dans  les  circonstances 
critiques.  Mais  il  y  aune  difnSrence  importante  à 
remarquer  entre  I  effet  des  causes  réelles  et  celui 
des  causes  morales  sur  les  fonds  publics. 

L'effet  des  causes  réelles  est  durable  et  conti- 
nue tant  aue  la  cause  subsiste.  L'effet  des  causes 
morales  n  est  que  momentané.  Passé  les  premières 
inquiétudes  :  ou  le  mal  dont  ou  s'est  effrayé  arrive, 
etalors  la  baisse  n'est  plus  due  à  une  cause  morale 
mais  à  une  cause  réelle  :  ou  le  mal  n'arrive  pas  et 
rinouiétude  cesse;  alors  la  baisse  s'arréle  et  les 
fonds  publics  remontent  au  cours  que  leur  assigne 
la  situation  réelle  du  pays.  C'est  ainsi  qu'en  An- 
gleterre, où  lu  baisse  a  été  occasionnée  par  des 
causes  réelles,  cette  baisse  a  été  forte  et  durable. 
En  France,  au  contraire,  où  il  n'y  a  eu  que  le 
contre-coup  de  la  crise  anglaise  et  l'inquiétude 

Qu'elle  devait  amener,  ces  causes  morales  ont  pro- 
uit  leur  effet,  en  faisant  descendre  les  5  français 
jusqu'à  90  et  les  3  à  59.  Mais  cet  effet  a  été  pas- 
sager comme  il  devait  l'être,  et  nos  fonds  ont 
bientôt  repris  leur  cours  naturel.  Ainsi,  l'effet  a 
subsisté  en  Angleterre  parce  qu'il  résultait  de  sa 
situation  réelle.  Il  a  cessé  proroptement  en  France, 
parce  qu'il  n*était  dû  qu'à  une  cause  morale  et  à 
nnquiétude  d'un  mal  qui  ne  nous  regardait  pan. 
L'on  s'étonnera  peut-être  gue  je  n'accorde  au- 
cune part  dans  la  baisse!^  à  riotluence  d^uoe  crise 
Unanciëre,  étrangère  il  est  vrai,  mais  qui  a  pro- 
duit la  baisse  sur  toutes  les  places  de  l'Europe. 
Je  ferai  remarquer  que  la  baisse  n'a  été  considé- 
rable qu'un  moment  (excepté  en  Angleterre)  ;  que 
les  fonds  sont  remontés  promptement  partout  et 
que  dans  la  plupart  des  Klats  ne  rEuror)e  comme 
sur  les  5  français,  la  baisse  n'est  au  plus  que  de 
4  ou  5,  comme  il  résulte  du  taux  comparatif  des 
divers  fonds  établi  dans  l'exposé  des  motifs.  Or, 
cette  baisse  de  4  ou  5  doit  être  considérée  comme 
le  retour  de  ces  fonds  à  leur  cours  naturel  fondé 
sur  rétat  des  choses.  Les  causes  morales  agis- 
sent (mais  pour  un  temps  seulement)  en  hausse 
comme  eu  baisse.  Personne  ne  pourra  contester  * 


que  le  mouvement  qui  avait,  en  trois  mois,  porté 
nos  fonds  de  89  à  plus  de  10),  ne  fut  produit  par 
les  causes  morales,  ou  il  faudrait  soutenir  qu*ii  y 
a  eu  dans  notre  situation  un  changement  réel 
assez  considérable,  dans  l'espace  de  trois  mois, 
pour  produire  une  hausse  de  15  dans  les  fonds 
publics.  Gela  n'est  pas  possible;  et  il  en  faut  con- 
clure que  les  causes  morales,  auxquelles  s*e8t 
joint  un  peu  de  savoir  faire,  ont  amené  cette 
hausse  subite  qu*on  a  fort  bien  caractérisée  en  la 
nommant  une  fièvre  de  hausse,  et  qui  a  passéde  la 
France  dans  les  autres  pays  de  l'Europe.  Ainsi,  la 
ifèfTd  de  hausse  avnilpoîrténos  50/0  au-dessus  de 
leur  taux  naturel  à  cette  époque;  la  fièvre  de 
baisse  les  a  ramenés  ensuite  pour  un  moment 
au-dessous  de  ce  cours  naturel,  et  bientôt  après 
ils  se  sont  replacés  entre  ces  oscillations,  au  taux 
natarel  où  devait  les  porter  la  situation  de  la 
France  et  l'intérêt  général  des  capitaux,  c'est-à- 
dire  près  du  pair;  mais  non  pas  au  dessus.  Tel 
devait  être  Teffet  de  la  cessation  des  causes  mo- 
rales qui  avaient  ppécédemmeot  exagéré  la 
hausse 

Pour  achever  la  démonslration  de  ce  que  j'ai 
avancé,  il  me  reste  à  faire  voir  que  les  causes  de 
la  crise  anglaise  sont  des  causes  réelles  qui  ont 
dû  amener  et  prolonger  la  baisse;  qu*au  contraire 
ces  causes  n'exisient  pas  en  France  et  que  les 
causes  morales  seulement  ont  agi  durant  quelques 
jours  sur  nos  rentes. 

La  crise  de  l'Antrlelerre  a  commencé  par  la 
baisse  des  fonds  publics;  ensuite  sont  venues  les 
banqueroutes  des  particuliers  et  des  Banques  de 
provinces.  A  quoi  attribuer  ces  effets? 

L'habitude  de  prêter  de  grands  capitaux  et  de 
faire  sur  ces  prêts  de  grands  bénéfic/'s  existe 
sans  interruption  depuis  plus  de  trente  ans  en 
Europe,  et  surtout  en  Angleterre.  Celte  passion^de 
prêter  a  trouvé  à  se  satisfaire  durant  les  vinçt- 
cinq  ans  de  guerre,  parles  énormes  emprunts  faits 
chaque  année  par  le  gouvernement  anglais.  Dans 
les  premières  années  de  la  paix,  la  France  a 
encore  fourni  un  débouché  aux  prêteurs.  Mais 
bientôt  la  France  aussi  cessa  d'emprunter,  et  ce- 
pendant les  prêteurs  allaient  partout  quémander 
des  emprunteurs;  car  on  renonce  difflcilementaux 
habitudes  lucratives.  L'on  proposait  à  tous  les 
Etais  de  leur  prêter  de  l'argent,  et  le  sèle  était  si 
vif,  qu'on  nous  avait  proposé  en  France  de  faire 
un  emprunt  pour  raccommoder  tout  d'un  coup, 
non  seulement  nos  routes  royales  et  départemen- 
tales, mais  tous  les  chemins  vicinaux  de  toutes 
les  parties  de  la  France.  Les  républiques  nécessi- 
teuses de  l'Amérique  proOtèrent  de  cette  disposi- 
tion, et  les  révoltés  de  toutes  les  partiesdu  monde 
puisèrent  dans  les  bourses  anglaise.^.  Aces  prêts  se 
joignirent  des  entreprises  très  considérables,  entre 
autres  pour  l'exploitation  des  mines  de  l'Amérique 
espagnole.  Je  ne  puis  m'empêcher  défaire  remar- 
quer en  passant  que  les  fruits  des  révoltes  et  des 
révolutions  sont  partout  les  mêmes;  qu'au  Mexique 
et  au  Pérou,  la  ruine  totale  de  ces  mines  dont  on 
tirait  de  si  riches  trésors,  et  la  misère  générale 
qui  ne  permet  plus  aux  nationaux  de  faire  eux- 
mêmes  les  dépenses  nécessaires  pourremettre  ces 
mines  en  anivité,  sont,  avec  la  conscription,  la 
plus  dure  et  qui  s'étend  jusqu'aux  enfants,  avec 
la  ruine  du  commerce,  avec  la  guerre  qui  a  rem- 
placé trois  cents  ans  de  paix,  les  premiers  bien- 
faits de  cette  bienheureuse  révolution,  dont  la  re- 
connaissance empressée  coûte  si  cher  à  l'Angle- 
terre. 

L'on  s'étonnera  delà  crise  causée  dans  ce  pays 
par  ces  prêts  et  ces  entreprises,  lorsqu'on  réflé* 
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chira  ({ne  l'Angleterre  a  fourni  durant  la  guerre 
à  de  bien  plus  enonoee  emprunts,  sans  qu'il  en 
soit  résulté  rien  de  fâcheux,  et  que  Tesprik  d*en- 
treprise  y  a  dès  longtemps  été  poussé  fort  loin 
}ôrs  de  la  construction  des  canaux,  des  ctiemina, 
et  sous  beaucoup  d^autres  rapports.  Cet  étimoe- 
ment  cessera  pour  ceux  qui  admettent  le  principe, 
que  je  crois  incontestable,  que  les  plus  énormes 
prêts  faits  au  pays,  que  les  plus  gigantesques  en^ 
treprises,  faites  dans  le  pays,  ne  peuvent  ooca- 
sionner  une  crise  fàctieusedans  les  effets  publics. 
La  raison  en  est  simple.  Dans  les  emprunts  des 
gouTeroements,  l'argent  est  aussitôt  employé  que 
payé  :  ainsi,  si  le  préteur  retire  son  argent  des 
ronds  publics,  cet  argent  passe  aussitôt  des  mains 
du  gouvernement  dans  celles  des  fournisseurs, des 
employés,  etc.,  et  revient  dans  les  fonds  publics, 
si  ce  n'est  pas  de  la  première  main,  du  moins  de 
la  deuxième,  de  la  troisième  ou  de  la  quatrième, 
il  en  est  de  même  des  entreprises.  Si  les  entrepre- 
neurs retirent  leurs  fonds,  c'est  pour  les  faire 
passer  dans  d'autres  mains  qui  les  rendent  bien- 
tôt à  leur  première  destination,  surtout  dans  un 
Êays  où  Tbabitude  du  placement  sur  les  fonds  pu- 
lies  est  répandue  partout.  Mais  il  n*en  est  pas  de 
même  des  emplois  hors  du  pays.  Alors  n  existe 
plus  cet  équilibre,  certain  dans  l'autre  cas,  qui 
est  la  conséquence  de  ce  que  l'argent,  provenant 
de  rentes  vendues,  est  peu  après  employé  par 
d'auires  à  racheter  des  rentes;  alors  li^s  fonds  ne 
se  revoient  plus  dans  le  pay}>,  du  moins  de  long- 
temps. Bt  notez  que  la  conséquence  est  toujours 
la  même,  soit  que  laa.)éculation  réussisse  ou  non, 
soit  que  le  capital  soit  assuré,  ou  hasardé,  ou 
perdu.  Il  est  indifférent  pour  le  cours  des  effets 
publics  dans  le  moment  présent,  aue  vous  deviez 
ou  non  toucher  successivement  ae  forts  intérêts, 
que  vous  deviez  ou  non  rentrer  un  jour  dans  vo- 
tre capital.  Ce  qui  importe  actuellement  au  cours 
des  efiets  publics,  c'est  que  l'argent  que  vous  re- 
tirez par  la  vente  de  vos  rentes  scit  employé  dans 
le  pays,  où  il  sera  par  l'un  ou  par  i  autre  em- 
ployé à  racheter  des  rentes. 

Appliquons  ces  principes.  Les  grands  emplois 
de  capitaux  faits  par  l'Angleterre,  durant  la  guerre, 
n'ont  point  amené  de  crise  dans  les  fonds  publics 
parce  que  ces  capitaux  étaient  employés  en  An- 
gleterre, et  que  le  peu  qui  en  sortait  pour  des 
subsides  était  amplement  compensé  par  les  bé- 
néfices d'un  commerce  alors  sans  rivaux. 

Les  prêts  faits  à  la  France  dans  les  premières 
années  de  la  paix  n'ont  point  encore  amené  de 
crise,  parce  que  ces  capitaux  sont  promptement, 
pour  la  plupart,  rentrés  en  Angleterre,  soit  à 
raison  de  la  part  de  TAnglcterre  dans  les  paye- 
ments effectués  par  la  France,  soit  parce  que  les 
banquiers  anglais  ont  en  peu  de  temps  recédé  à 
des  Français  Ta  |)lu8  forte  partie  de  l'emprunt.  Les 
grandes  entreprises  n'exigeaient  alors  l'emploi 
de  cattitaux  que  dans  l'intérieur  de  l'Angleterre, 
et  ne  pouvaient  pas  non  plus  produire  d'effets  fâ- 
cheux. 

Hais  la  protection  accordée  &  la  révolte  des  co- 
lonies espagnoles,  le  désir  de  leur  fournir  les 
fonds  nécessaires  à  leurs  succès,  ont  encouragé 
les  prêts  faits  par  les  capitaux  anglais  à  ces  pays 
lointains.  L'entreprise  d'exploiter  les  mines  aban- 
données a  concouru  eu  même  temps  à  faire  trans- 
porter des  capitaux  considérables  d'Angleterre  en 
Amérique.  Un  membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes a  dernièrement  évalué  le  capital  retiré  du 
ns  par  les  emprunts  étrangers  et  leseotreprisee 
00  millions  de  notre  mouode.  11  est  facile 


d'indiquer  comment  oelte  exportation  de  capi- 
taux a  amené  la  crise  actuelle. 

La  plupart  des  Anglais  ont  leurs  capitaux 
placés  dans  les  fonds  publics.  A  mesure  que  les 
échéances  de  payements  sont  arrivés  pour  ceux 
qui  avaient  pris  des  actions  dans  les  emprunts 
étrangers  ou  les  entreprises  lointaines,  ils  ont 
vendu  leurs  rentes  pour  subvenir  à  ces  payements. 

La  concurrence  des  vendeurs  a  nécessairement 
amené  une  baisse.  Cette  baisse  a  été  considérable 
et  devait  avoir  en  Angleterre  des  suites  plus  fâ- 
cheuses qu'elle  n'en  aurait  eu  partout  ailleurs. 
Les  spéculateurs  se  sont  accoutumés,  dans  ce 
pays,  aux  entreprises  gigantesques,  et  à  faire  un 
grand  usage  des  moyens  de  crédit.  Quelques-uns 
prennent  des  engagements  fort  au-delà  de  leurs 
moyens,  comptant  sur  le  succès.  La  plupart  des 
autres,  s'ils  ne  dépassent  pas  leurs  moyens,  en- 
gagent du  moins  la  totalité  de  leurs  capitaux  dis- 
ponibles. Or,  parmi  ces  capitaux  disponibles,  leurs 
rentes  tiennent  la  plus  grande  place.  Leurs  enga- 

gements  ont  été  pris  pendant  que  le  taux  élevé 
e  ces  rentes  les  rendait  possesseurs  d'un  capital 
considérable  :  la  rente  baisse  tout  à  coup,  ce  csh 

Ïùtal  baisse,  et  ils  ne  peuvent  plus  faire  face  à 
eurs  engaffements.  L'homme  qui,  par  exemple, 
avaient  30,000  francs  de  rentes  en  3  0/0,  pouvait 
compter  au  cours  de  97  sur  un  capital  de 
970,000  francs.  Si  la  rente  baisse  à  77  à  l'épocme 
de  l'échéance  de  ses  engagements,  il  n'a  plus 
qu'un  capital  de  770,000  francs,  et  se  trouve  de 
200,000  francs  en  déficit  Si  l'on  réfléchit  à  l'énor- 
mité  de  la  dette  anglaise;  si  l'on  calcule  qu'au 
cours  de  97,  elle  présente  environ  un  capital  de 
20  milliards;  qu'une  baisse  de  20  fait  disparaître 
plus  du  1/5  de  ce  capital,  c'est-à-dire  plus  de 
4  milliards,  auxquels  il  faut  ajouter  encore  la 
perte  du  capital  occasionnée  par  la  baisse  rapide 
des  emprunts  étrangers,  l'on  concevra  tous  les 
embarras  de  ceux  qui,  obligés  de  réaliser  leur 
capital,  ont  dû  supporter  leur  part  de  cette  im- 
mense perte.  Un  tel  déficit  dans  les  fortunes  pri- 
vées a  amené  des  banqueroutes  :  une  banque- 
route en  nécessite  une  autre  :  l'alarme  répandue 
a  fait  affluer  danf  les  banques  de  province  les 
billets  qui  demandaient  le  remboursement,  et  il 
s'en  est  suivi  de  nouvelles  faillites  :  joignez  à  ces 
causes  la  surabondance  de  la  production,  due  ù 
l'incroyable  activité  des  machines,  et  vous  ne 
vous  étonnerez  pas  de  la  crise  actuelle  de  TAn- 
gleterre.  Cette  crise,  au  reste,  s'arrêtera  bien  tel  : 
car,  tant  que  la  somme  des  besoins  satisfaits  ne 
diminue  pas,  la  richesse  d'un  pays  avancé  en  ci- 
vilisation ne  peut  pas  décroître. 

Bn  observant  de  près  les  causes  de  la  crise  de 
l'Angleterre,  vous  vous  êtes  convaincus.  Messieurs, 
de  ce  que  j*ai  établi  plus  haut  :  qu'aucune  de  ces 
causes  n'existait  en  France;  que  la  baisse  n'y  a 
été  que  Teffet  d'une  cause  morale,  du  retentis- 
sement passager  de  ce  cri  d'alarme  Jeté  sur  la 
place  de  Londres;  que  cette  baisse  devait  être  et 
a  été  en  effet  momentanée.  C'est  en  vain  qu'on  a 
voulu  trouver  dans  la  France  elle-même  quelques 
causes  réelles  de  baisse;  telles  que  la  vente  de  nos 
rentes  faite  par  les  Anglais  obligés  de  reporter 
leurs  fonds  dans  leur  pays,  et  les  envois  d'argent 
faits  de  Paris  dans  les  provinces  en  octobre  et  no- 
vembre. Pour  le  premier  point,  la  vente  de  nos 
rentes  par  les  Anglais  n'a  pas  été  assez  considé- 
rable pour  influer  notablement  sur  le  cours  de 
nos  fonds  publics,  d'autant  plus  que  l'accroisse- 
ment continuel  de  nos  capitaux,  produit  de  notre 
situation  prospère,  compense  la  retraite  des  ven- 
deurs étrangers,  eu  amenant  sur  la  place  de  non- 


72 


ICbambre  des  Députés]         SECO^DE  RESTAURATION.         |16  mai  1826.) 


veaux  acheteurs  nationaux.  Quant  aux  envois 
d'argent  de  Paris  dans  les  provinces,  j'ai  déjà  dit 
que  les  entreprises  à  l'intérieur  ne  pouvaient  ja- 
mais produire  un  effet  fâcheux  sur  les  fonds  pu- 
blics, ou  que  cet  effet  ne  durt*rait  qu*un  instant. 
Je  trouve  des  faits  à  Tappui  de  cette  assertion, 
et  dans  l'exposé  des  motifs,  et  dans  le  rapport 
des  censeurs  fait  à  la  Banque  en  1826. 

La  chaleur  de  Tété  a  produit  des  vins  d'une 
qualité  supérieure.  Les  négociants  ont  [>ensé  que 
c'était  le  m>  ment  de  faire  des  approvisionnements 
dans  ce  genre.  L'exposé  des  motifs  dit  en  effet 

?ue  50  millions  de  numéraire  ont  été  expédiés  de 
aris  dans  les  provinces  en  octobre  et  novembre, 
et  le  rapport  fait  à  la  Banque  de  France  conTirme 
cette  assertion,  disant  :  que  sa  réserve  a  baissé 
plus  sensiblement  cette  année  au  moment  des  ré- 
coltes. Mais  d*abord  ces  fonds  peuvent  être  sortis 
des  coffres  de  la  Banque  sans  gue  ce  soit  la  suite 
d'une  vente  de  renies;  et  ensuite  il  sera  facile  de 
prouver  que  si  ces  fonds  sont  sortis  de  la  rente 
(assertion  dont  j'examinerai  bientôt  la  valeur), 
ils  y  sont  promptement  rentrés.  L'exposé  des  mo- 
tifs dit  un  peu  plus  loin  que,  dans  la  dernière 
moitié  de  l'année,  plus  d'un  million  de  rentes  a 
été  acheté  dans  les  dépBrtenients  par  le  moyen 
des  petits  grands-livres.  Voilà  donc  déjà  vingt 
millions  rentrés  dans  la  rente.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  ce  moyen  des  petits  grand^-livres 
n'est  guère  employé  que  par  les  peiiis  proprié- 
taires qui  n'ont  point  de  relations  avec  Paris.  Les 
gros  propriétaires  de  vignobles,  au  contraire,  ont 
tous  de^  correspondants  à  Paris;  et  si  les  pre- 
miers ont  acheté  des  renies  pour  2U  millions  dans 
leurs  départements,  il  est  bien  proijahle  que  les 
derniers,  qui  ont  eu  des  recettes  bien  plus  consi- 
dérables, ont  employé  une  somme  plus  forte  en 
achats  de  rentes  taits  directement  sur  la  pla^^e  de 
Paris;  et.  en  effet,  le  rappurides  censeurs  de  la 
Banque  aisailau  mois  du  janvier  que,  depuis  un 
mois,  ils  voyaient  la  mMse  des  espèces  s'accroître 
chaque  jour  dans  les  caisses  de  la  Banque;  ce  qui 
prouve  qne  les  capitaux  étaient  rapportés  des 
provinces  à  Paris.  Ces  faits  contirmeiit  la  théorie 
que  j'ai  établie  :  que  les  grands  emplois  de  capi- 
taux à  l'intérieur  ne  peuvent  avoir  reffii  de  faire 
baisser  les  fonds  publics;  je  pourrais  ajouter 
même  qu'ils  sont  une  des  plus  puissantes  causes 
de  hausse. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  d'observer  ici 
le  peu  de  fondement,  et  de  ces  reproches  répétés, 
et  ne  ces  défenses  qu'on  leur  oppose,  sur  ce  que 
telle  ou  telle  loi  épuise  les  provinces  de  numéraire 

fiour  l'entasser  à  Paris,  ou  fait  au  contraire  refluer 
'argent  de  Paris  dans  les  provinces.  Soyez  bien 
certains,  Meiisicurs, qu'il  n'estau  pouvoir  d'aucune 
loi  d'opérer  de  tels  effets,  ni  en  bien  ni  en  mal. 
La  loi  ne  peut  pas  retirer  l'argent  des  provinces, 
à  moins  que  ce  ne  soit  une  loi  forcée,  un  impôt 
mal  combiné  :  la  loi  peut  encore  moins  envoyer 
de  l'argent  dans  ks  provinces.  Partout  où  il  y 
aura  un  emploi  avantageux  pour  le  numéraire,  fl 
ne  manquera  jamais,  ou  il  sera  pleinement  sup- 
pléé par  des  lettres  de  change,  des  billets,  au 
crédit.  Dans  une  province  où  les  besoins  ne  pré- 
senteraient pas  d'entreprises  lucratives,  un  ban- 
quier apporterait  dix  millions  en  or,  qu'il  n'en 
résulterait  aucun  avantage,  à  moins  qu  il  ne  les 
y  dépensât  pour  son  plaisir. 

C<'S  phrases  tant  répétées,  depuis  deux  ans: 
Tant  que  l'intérêt  d*fs  rentes  sera  élevé,  les  fonds 
des  p$*ovinces  viendront  s^y  engloutir;  si  on  dimi- 
nue t'inlérêl  qu'on  retire  des  renies,  les  fonds  qui 
y  sont  retenus  aujourd'hui  en  sortiront  pour  reve^ 


nir  raviver  les  provinces  :  ces  phrases,  dis-je,  ne 
me  paraissent  offiir  aucun  sens  réeL  Nos  200  mil- 
lions de  rentes,  nos  4  milliards  de  capital,  que 
sont-ils?  Un  livre  de  papier  écrit.  Y  a-t-il  là  des 
écus?  L'argent  qu^on  apporte  dans  la  renie,  ne 
se  met  point  dans  un  coffre,  duquel  on  retire 
l'argent  qu'on  emporte?  Kien  de  pareil  n'existe 
réellement.  Sauf  les  nouvaux  emprunts  de  TËtat, 
et  les  rachats  de  l'amoriisscment,  aucune  loi, 
aucune  circonstance  ne  peut  faire  qu'il  y  ait  plus 
ou  moins  de  numéraire  engagé  dans  la  rente,  que 
le  numéraire  y  entre  ou  en  sorte.  11  y  a  d'un  côté 
la  même  quaniilé  de  rentes  écrites  sur  le  grand- 
livre,  et  de  l'autre  côté,  du  numéraire  dans  les 
mains  de  divers  particuliers;  et  si  la  quantité  en 
change,  c'est  par  des  relations  extérieures  qui 
tiennent  à  la  balance  du  commerce  et  à  d'autres 
causes  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  rente. 
Gomment  l'argent  sortirait-il  de  la  rente  où  il 
n'est  pas?  Un  rentier  peut  sortir  de  la  rente,  mais 
il  faut  qu'un  autre  y  entre.  Celui  qui  veut  changer 
sa  rente  pour  de  l'argent  trouve  un  autre  parti- 
culier qui  veut  changer  son  argent  pour  de  la 
rente.  La  même  somme  d'argent  est  toujours  là, 
dans  une  main  ou  dans  une  autre.  11  se  peut  que 
cette  somme  d'argent  fût  en  province  et  vienne  à 
Paris,  comme  il  se  peut  qu'elle  fût  à  Paris  et  aille 
en  province,  ou  bien,  comme  il  arrive  souvent 
encore,  qu'elle  reste  dans  le  lieu  où  elle  était.  Il 
n'y  a  réellement  pas  plus  de  chances,  dans  ce  cas, 
pour  que  le  numéraire  arrive  à  Paris  que  pour 
qu'il  en  sorte.  C'est  un  revirement  qui  fait  passer 
telle  somme  d'une  main  dans  une  autre,  et  qui 
ne  peut  rien  changer  à  l'état  général  des  choses. 

Il  me  parait  donc  évident  que  l'opinion  sur  les 
rentes  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'envoyer  le 
numéraire  en  province,  ni  de  le  retirer;  que  les 
entreprises  intérieures  n'ont  pu  nuire  au  succès 
de  l'oiiération;  que  la  crise  anglaise  n'a  eu  qu'une 
influence  passagère,  qui  a  bientôt  cessé,  et  que 
nos  fonds  publics  soni réellement  au  cours  naturel 
que  leur  assigne  le  taux  général  de  l'intérêt  en 
France. 

Je  ma  joindrai  à  M.  le  ministre  des  llnanccs, 
pour  écarter  les  alarmes  qu'on  a  voulu  r^'pandre 
sur  la  solidité  de  notre  crédit,  et  je  dirai  avec  lui 
que  la  siiualion  financière  de  la  France  offre  la 
perspective  la  plus  rassurjinle.  Je  regarde  même 
les  finances  publiques  de  la  France  comme  le^ 
premières  du  monde,  sans  exception.  Quelque 
riche  que  soit  rAngleterre,  son  crédit,  plus  bril- 
lant, est  bien  moins  solide  que  le  nôtre,  car  elle 
s'est  reconnue  insolvable  lejour  qu'elle  a  détourné 
son  amorlissement  de  son  seul  but,  le  radial  de 
la  dette.  Seulement,  en  vantant  notre  état  pros- 
père, je  ne  pense  pas  que  les  opérations  finan- 
cliVes  de  la  dernière  session  Talent  amélioré;  je 
crois,  au  contraire,  que  notre  crédit  en  a  momen- 
tanément souffert;  qne  l'effroi  de  la  plupart  des 
rentiers  et  l'espoir  déçu  de  ceux  qui  ont  lâché  un 
surplus  d'intérêt  solide  et  réel  pour  l'ombre  d'un 
accroissement  de  capital  dépendant  des  futurs 
continuent^,  a  nui  pour  le  moment  à  un  genre  de 
placement  que  l'Etat  a  un  si  grand  intérêt  à  en- 
courager; cl  que,  si  nous  avions  besoin  de  nou- 
veaux emprunts,  nous  les  ferions  à  des  conditions 
moins  avantageuses  aujourd'hui  que  si  cette  opé- 
ration n'avait  pas  eu  lieu. 

C'est  après  nous  êti*e  assurés  que  la  France  est 
dans  un  état  de  prospérité  toujours  croissante,  et 
que  son  crédit  est  le  plus  solide  du  monde,  que 
nous  allons  passer  à  l'examen  du  budget  de  1827. 
Une  situation  si  florissante  du  pays  doit  être  le 
garant  qu'il  aura  su  fournir  à  tous  ses  besoins; 
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que  rien  de  ce  que  réclame  sou  honneur,  sa  di- 
i;nité,  sa  sûreté,  ne  lui  aura  été  refusé;  qu'aucun 
impôt  nuisible  ou  exa|;éré  ne  pèse  sur  lui. 

Oui,  Messieurs,  cela  doTralt  être;  mais  cela  n*est 
pas*;  la  situation  de  notre  budget  donne  lieu  de 
toutes  parts  aux  mêmes  plaintes  que  Tanoée  der- 
nière; les  ministres  vous  disent  qu'aucun  des 
services  importants  ne  reçoit  les  allocutions  suf- 
fisantes. Le  ministre  de  la  marine  vous  rappelle 
que  <  le  ministère  qui  lui  est  confié  est  un  minis- 
tère de  prévoyance  et  d'avenir,  et  qu*au  moment 
du  besoin,  tout  le  zèle  et  tout  le  dévouement  dont 
il  est  animé  ne  pourraient  suppléer  aux  ressources 
dont  une  sa^e  direction  aurait  dû  préparer  d'a- 
vance les  principaux  éléments;  qu'il  aélé  reconnu 
à  chaque  session  des  Chambres  que  le  crédit  fixé 
pour  son  département  était  loin  d'être  en  rapport 
avec  8es  besoins  les  plus  essentiels;  »  que  les 
construetions  et  refontes,  les  matériels  d'arme- 
ment, Tapprovisionnement  de  prévoyance,  U  cons- 
truction de  bâtiments  à  vapeur,  exigeraient  une 
allocation  de  8  millions  de  plu8,  dont  le  budget 
de  la  marine  est  encore  au-dessous  du  nécessaire; 
que  rachévement  du  port  de  Cherbourg  exigerait 
des  emprunts  qui  ^'eraient  successivement  amortis 
sur  la  dotation  annuelle  de  la  marine. 

Le  ministre  de  la  guerre  se  plaint  de  ne  pouvoir 
porter  l'armée  au  complet  de  [)aix,  tel  que  le  roi 
l'a  établi  et  jugé  nécessaire;  il  nous  montre  le 
matériel  du  génie  inférieur  aux  besoins  de  la 
France,  les  fonds  indispensables  refusés  à  Ten- 
tretion  ou  à  la  construction  de  vos  places  de  guerre; 
enfin  une  allocation  de  20  millions  de  plu:(  dans 
son  budget  comme  nécessaire  pour  procurer  les 
moyens  de  remplir  sa  destination  à  un  service  qui 
n  pour  objet  spécial  la  sûreté  et  l  honneur  de  la 
i''rance. 

Le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  réclame 
une  dotation  qui  donne  les  moyens  de  porter  à 
1 ,000  francs  le  traitement  des  desservants,  mesure 
sollicitée  par  le  vœu  général.  L'on  sait  aussi  com- 
bien il  serait  nécessaire  d'aider  les  communes 
()auvres  à  remettre  en  état  leurs  églises  et  leur» 
presbytères,  ce  qui  exige  encore  un  surcroît  à 
railocation  de  ce  ministère. 

Il  est  aussi  généralement  reconnu  combien  il 
serait  utile  d'augmenter  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  pour  ce  qui  regarde  les  ponts  et 
chaussées,  les  haras  et  quelques  autres  services. 

Votre  commission  du  budget  vous  présente  à 
)eu  près  les  mêmes  nécessités,  et  y  ajoute  le 
)esoin  d'une  nouvelle  allocation  de  fonds  pour 
a  refonte  des  monnaies.  Et  cependant,  Messieurs, 

aue  vous  dit  le  rapporteur  des  recettes  au  nom 
e  celte  même  commission?  U  vous  p'^rle  de  la 
nécessité,  et  de  soulager  l'iropOt,  attendu  que  sur 
la  ma^se  des  impôts  plus  de  400  millions  tombent 
directement  ou  indirectement  sur  la  propriété, 
et  de  diminuer  les  droits  sur  l'enregistrement  et 
sur  le  sel;  il  se  plaint  des  dérimes  de  guerre,  du 
dixième  des  octrois  payés  à  Tlitat,  de  la  lolerie. 
Ainsi,  Messieurs,  le  ministre  vous  dit,  et  vous 
a  dit  à  toutes  les  sessions,  que  tout  n'est  point 
comme  il  devrait  èti*e,  c^ixii  y  a  un  mal  auquel 
il  faudra  remédier;  ainsi  votre  commission  vous 
dit,  et  celles  qui  Tout  précédée  vous  l'ont  dit  à 
toutes  les  sessions,  qu'il  y  .a  un  mal  auquel  il 
faudra  remédier.  Or,  Messieurs,  je  conçois  que 
dans  un  temps  de  crise  intérieure  ou  extérieure, 
l'on  se  résigne  à  supporter  le  mai  que  l'on  con- 
naît, faute  de  pouvoir  y  remédier;  qu'on  s'occupe 
seulement  du  soin  le  plus  pressant,  celui  de 
pourvoir  aux  besoins  du  moment;  alors  il  faut 
sortir  d'embarras  et  sauver  le  pays»  n'importe  à 


quel  prix  :  l'on  ne  peut  donner  son  attention  à 
aucune  autre  pensée. 

Mais  dans  les  temps  paisibles,  quand  un  pays 
est  dans  l'état  le  plus  flofissant  et  que  ceux  qui 
sont  à  la  tète  des  affaires  le  proclament  haute- 
ment, je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  que  les  chefs 
du  gouvernement  et  les  législateurs  reconnais- 
sent qu'il  y  a  un  mal,  sans  faire  tous  leurs  efforts 
ponr  y  remédier;  que  ce  mal  reconnu,  ils  ne 
tentent  pour  le  moment  ni  ne  préparent  pour  l'a- 
venir aucun  moyen  de  le  faire  dispuratire;  que 
d'année  en  année,  ils  déplorent  et  l'insuflisance 
de  la  dotation  de  t]uelques  services  et  le  poids 
exagéré  de  plusieurs  impôts,  sans  proposer  ni 
chercher  aucun  changement  qui  puisse  amener 
un  meilleur  état  de  choses,  prêts  à  continuer 
ainsi  à  chaque  session  et  à  laisser  s'écouler  en 
stériles  doléances  les  temps  heureux  où  il  fau- 
drait saisir  Tuccasion  d'établir  un  système  auquel 
il  n'y  eût  plus  à  faire  que  des  reproches  légi- 
times. 

En  temps  de  crise,  il  faut  pourvoir  au  moment 
présent;  dans  le  temps  des  prospérités,  il  ne  faut 
pas  faire  un  seul  acte,  pas  avoir  une  seule  pensée 
qui  n'ait  pour  but  l'avenir.  Est-ce  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre  que  vous  pouvez  songer 
à  mttttre  en  état  vos  places  fortes,  à  compléter 
votre  artillerie,  à  construire  des  vaisseaux,  à 
faire  vos  approvisionnements,  à  terminer  les  tra- 
vaux de  vos  ports  maritimes  les  plus  importants? 
Tout  ce  que  vous  ferez  alors  coûtera  le  double, 
arrivera  trop  tard  et  servira  peu.  Et  quelles  re- 
cettes viendraient  subvenir  h,  ces  dépenses  quand 
les  contributions  ne  sont  plus  susceptibles  d'être 
augmentées,  quand  elles  sont  maintenues  à  leur 
maximum  en  t^:mps  de  paix  et  qu'on  n'aura  pas 
même  la  ressource  d'ajouter  une  taxe  de  guerre 
qui  existe  déjà?  Et  comment  s'occuperait-on  de 
lavenir  si  l'on  n'a  pas  de  quoi  subvenir  au  pré- 
sent, si  la  plus  grande  partie  des  ministres  de  la 
religion  ne  subsistent  encore  convenablement  que 
grâce  aux  secours  des  communes,  s'il  faut  re- 
fuser aux  roules  une  partie  des  fonds  qui  leur 
seraient  si  utiles  dans  l'intérêt  de  nuire  corn- 
merce  et  de  notre  richesse? 

Mais,  dira-t-on,  on  avance  peu  à  peu  dans  la 
roule  que  vous  indiquez;  cette  année  encore 
quelques  services  obtiennent  un  surcroît  de  do- 
tation, quelques  impôts  obtiennent  un  dégrève- 
ment. U  est  vrai,  Messieurs,  et  j'avais  annoncé 
l'année  dernière,  à  propos  du  budget,  et  retie 
marche  et  les  effets  qu'on  en  peut  attendre  : 
t  Quelques  palliatifs,  vous  disais-je,  quelques  ef- 
forts insignifianU,  pour  remédier  au  mal  le  plus 
pressant,  voilà  notre  perspective  tant  que  la  paix 
durera.  Gêne  et  impuissance  au  moment  de  la 
guerre,  déplus  grands  frais  avec  mo^ns  de  résul- 
tats, voilà  le  dénouement  trop  probable,  si  le 
budget  actuel  expliqué  et  justilié  jusqu'ici  par 
les  embarras  du  passé  se  prolon.^eail  dans  l'ave- 
nir avec  toute  son  imperfection.  •* 

Ce  budget  est  toujours  le  même,  Messieurs,  sauf 
quelques  palliatifs.  Ou  u  ajouté  2,500,000  francs 
au  budget  des  affaires  ecclésiastiques,  et  cepen- 
dant la  moitié  des  desservants  sont  encore  ré- 
duits à  un  traitement  insuftlsant  de  750  francs. 
Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont 
reçu  chacun  un  surcroît  de  dotation  d'un  mil* 
lion,  et  l'un  et  l'autre  n'en  sont  pas  moins  forcés 
de  vous  proposer  de  recourir  aux  moyens  de  cré- 
dit, si  vous  voulez  mettre  en  état  vos  places 
fortes  et  acheter  vos  ports.  En  attendant,  on  ne 
fait  quelques  travaux  à  celui  de  Cherbourg,  que 
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si  on  trouve  à  vendre,  pour  en  payer  les  frais, 
quelque  portion  du  domaine  de  1  Btat. 

Ce  faible  surcroît  de  dotation  pour  des  minis- 
tères chargés  de  l'honneur,  de  la  sûreté,  de  la 
gloire  de  la  France,  voilà  les  efforts  insignifiants 
ont  je  parlais  Tannée  dernière,  et  auxquels  nous 
serons  toujours  réduits  avec  le  système  actuel. 
Les  efforts  sont  aussi  insignifiants  pour  diminuer 
le  poids  des  impôts,  et  remarquez,  Heseieurs, 
que  je  dis  le  poids  et  non  pas  la  quotité  :  car  le 
Sut  a  atteindre  est  de  fournir  plus  aux  besoins 
généraux  sans  peser  autant  sur  tes  contribuables; 
le  moyen  c'est  de  remplacer  des  impôts  qui  pè- 
sent par  des  taxes  qui  seraient  inaperçues,  dès 
que  Thabitude  en  serait  prise.  Certes,  Ton  ne  peut 
compter  que  sur  des  enorls  insignifiants  pour 
amoindrir  nos  charges,  quand  ce  dégrèvement 
qu'on  accuse,  et  peut^tre  avec  raison,  d*élre  im- 
prudent, puisqu'il  n'y  a  pas  d'excédent  réel  de 
recette,  quand  ce  dégrèvement,  dis-je,  nous  laisse 
encore  des  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes,  qu'il  faudrait  supprimer  en  entier 
en  temps  de  paix,  pour  en  faire  une  ressource 
dans  la  guerre;  quand  il  nous  laisse  la  taxe  de 
guerre,  et  plusieurs  impôts  exagérés,  qui  de- 
Traient  être  aujourd'hui  à  leur  minimum,  afin 
d'offrir  dans  les  moments  de  crise  plus  de  iati- 
tude  pour  accroître  les  ressources. 

Je  le  répète,  Messieurs,  notre  budget  donne  ou- 
verture à  de  justes  plaintes,  et  rien  n'est  tenté, 
rien  n'est  préparé  pour  y  remédier.  C'est  sans 
doute  avec  raison  que  Pon  cherche  toutes  les 
économies  qui  peuvent  être  faites  utilement; 
mais  peut-être  se  laisse-t-on  trop  souvent  aller 
à  des  vues  étroites  et  mesquines;  peut-être  ne  se 
souvient-on  pas  assez  qu'on  stipule  pour  la 
France.  Une  nation  rivale  nous  présente  sur  ce 
point  des  exemples  à  suivre.  L'honneur  et  la  sû- 
reté du  pays  est  chez  elle  au  premier  rang,  et 
rien  n'est  refusé  par  les  délégués  de  la  nation  à 
la  prévoyance  des  ministres. 

Assurément  la  marine  anglaise  n'avait  pas  été 
affaiblie  par  les  chances  d'une  guerre  malheu- 
reuse; d'immenses  charges  à  supporter  n'avaient 
pas  obligé  depuis  la  paix  à  lui  refuser  la  dotation 
nécessaire,  et  cependant,  cette  année  même,  au 
milieu  de  la  détresse  manufacturière  et  de  l'é- 
branlement du  crédit  public,  l'Angleterre  ajoute 
nuatre  millions  et  demi  à  la  dotation  ordinaire 
ae  sa  marine.  Certes,  Messieurs,  je  puis  garantir 
au  ministère  français  qu'il  ne  trouvera  pas  en 
France  moins  de  véritable  patriotisme  ;  que  nous 
n'attachons  pas  plus  de  prix  à  notre  argent,  pas 
moins  de  prix  à  l'honneur  national  que  nos  voi- 
sins, et  que  si,  à  la  première  guerre,  les  prépara- 
tifs sont  insuffisants  et  notre  gloire  ou  notre  su* 
reté  compromise,  c'est  enx  que  la  France  accu- 
sera de  ne  lui  avoir  pas  demandé  ce  qu'elle  ne 
lui  refusera  jamais  pour  un  tel  but.  Je  conçois 
gne  lorsque,  d'année  en  année,  nous  copions  tou- 
jours nos  budgets  l'un  sur  l'antre,  nous  soyons 
embarrassés  de  trouver  Jes  fonds  les  plus  neces- 
saires,  s'il  faut,  pour  se  les  procurer,  ajouter  en- 
core à  des  taxes  déjà  trop  élevées,  et  qu'il  est 
urgent  de  diminuer.  Mais  entrons  francnemeot 
dans  le  système  des  taxes  sur  les  consommations, 
et  tout,  dès  lors,  sera  facile. 

Je  finirai  en  votant  comme  toujours  pourVa- 
doption  du  budget.  J'ajouterai  toutefois  un  amen- 
dement relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  l'amortis- 
sement :  j'en  développerai  les  motifs  lors  de  la 
discussion  des  articles.  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  : 


<  Article  additionnel  au  titre  V%  intkulé  :  Bud- 
gai  de  la  dette  consolidée. 

«  Art  2.  A  compter  de  la  publication  de  ]a 
présente  loi,  la  moitié  des  fondsde  l'amortissement 
sera  employée  au  rachat  des  rentes  5  Q/0,  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  seront  pas  au-dessus  du  pair. 

«  L'autre  moitié  seraemployéeau  rachat  des  ren- 
tes 3  0/0.  » 

H.  de  Ijésardière.  Messieurs,  la  discussion 
du  budget  de  l'Ëtat  amène  chaque  année  l'examen 
des  actes  du  ministère,  des  besoins  et  de  l'état  de 
la  société.  Cette  discussion  périodique,  nécessaire 
dans  un  gouvernement  représentatif,  ne  peut 
mieux  s'appliquer  qu'au  sujet  de  la  loi  de  finances, 

?[ui,  affectant  des  fonds  à  chaque  service,  nous 
ait,  pour  ainsi  dire,  passer  en  revue  le  gouver- 
nement tout  entier. 

Cette  revue  devient  chaque  année  plus  af&i- 
géante. 

Si  nous  suivons  le  ministère  dans  les  détails 
de  son  administration,  nous  trouvons  la  fortune 
publique  subordonnée  aux  opérations  financières, 
le  gouvernement  du  royaume  établi  à  la  Bourse» 
la  propriété  foncière  sacrifiée  à  l'agiotage.  Cette 
propriété,  dans  laquelle  la  monarchie  devrait  avoir 
ses  racines,  semble,  en  France,  un  accessoire  à 
la  fortune  de  i'Ëtat.  Les  grains  sans  valeur,  les 
produits  du  sol  dépréciés  sont  la  ruine  des  fer- 
miers, et  rendent  misérable  la  classe  moyenne  et 
nombreuse  des  propriétaires,  laissent  sans  travail 
le  peuple  des  campagnes. 

Je  ne  sais  si  cet  exposé  est  exact  pour  tout  le 
royaume.  J'atteste  qu'il  est  au-dessous  de  la  vé- 
rité pour  le  malheureux  département  que  j'habite. 

Quels  sont  les  résultats  de  oet  état  de  choses  ? 
L'homme  qui  n'a  pour  vivre  que  les  produits  d'une 
petite  propri(''té,  f&tiguéde  la  gêne  de  sa  position, 
songe  à  l'améliorer  en  devenant  agioteur  ou  eu 
se  jetant  dans  des  entreprises  hasardeuses. 

On  nous  vante  la  prospérité  de  la  France  dans 
tous  les  pamphlets  et  dans  tous  les  journaux  à 
la  solde  du  ministère.  Si  nous  perçons  au-'delà 
de  la  superficie,  je  crains  que  nous  découvrions 
moins  de  bonheur  que  d'éclat.  Les  bâtiments  qui 
s'élèvent  dans  toutes  les  cités  de  la  France  attes- 
tent moins  la  richesse  des  villes  que  le  malheur 
des  campagnes.  Si  l'on  me  parle  de  favoriser  l'in- 
dustrie, je  répondrai  que  les  travaux  des  champs, 
1<'S  soins  donnés  à  la  production  de  la  terre,  à  ré- 
ducation  des  chevaux  et  des  bestiaux,  sont  aussi 
une  industrie;  et  l'on  ne  me  contestera  pas,  j'es- 
père^ que  cette  industrie  soit  celle  qui  occupe  le 
plus  de  bras,  intéresse  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  si  l'on  veut  se  rappeler  que  les  états  de 
population  donnent  aux  villes  de  France  moins 
de  6  millions  d'habitants  et  24  millions  aux  cam- 
pagnes. 

Votre  commission  du  budget  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé le  mal. Composée  d'hommes  sages  et  éclairés, 
elle  a  reconnu  que  la  vraie  fortune  de  I'Ëtat  était 
dans  l'aisance  oes  particuliers;  elle  a  senti  que 
les  meilleures  mesures  financières,  en  France» 
seraient  toujours  celles  qui  amélioreraient  le  sort 
des  propriétaires.  Des  considérations  très  sages 
sur  les  octrois  des  villes,  sur  le  commerce  des 
grains,  des  chevaux,  etc.,  vous  auront  frappés 
dans  le  travail  des  deux  honorables  rapporteurs. 

Quant  aux  économies,  vous  aurez  tous  pensé. 
Messieurs,  avec  M.  de  Berbis,  qu'il  n'y  en  avait  a 
prétendre  sur  cet  effrayant  budget,  qu'au  moyen 
d*une  refonte  à  peu  près  générale  du  système 
ruineux  de  notre  administration. 

Je  tte  fatiguerai  pas  la  Chambre,  en  répétant 
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ce  qoi  a  éiô  bî  bien  dit.  J*ai  déjà,  sons  avoir  ob- 
tenu ni  espéré  de  Buccës,  plaidé  la  cause  des  pro- 
SriéUftiree  fonciers,  aux  deux  dernières  sessions, 
loinsque  jamais,  je  me  flatte  aujourd'bui.  Je  suis 
très  convaincu  que  Tannée  présente  ne  verra  point 
adopter  un  système  de  fournitures  qui  assure  aux 
blés  un  débouché  et  un  prix  raisonnable;  que 
l'on  continuera  à  chercher  le  bon  marché  dans  les 
achats  faits  par  l*£tat  des  prodoits  de  notre  agri- 
culture ;  qoe  les  octrois  des  villes  continueront  à 
peser  de  tout  leur  poids  sur  les  revenus  des  cam- 
pagnes. 

Je  crois  même  que  l'impôt  foncier  continuera 
de  se  payer  cette  année,  quelques  années  peut-^tre 
encore,  grâce  à  la  rigueur  de  la  perception;  et, 
assurément,  si  l'impôt  se  paye,  si  les  3  0/0  mon- 
tent et  si  les  appointements  sont  à  jour,  les  com- 
mis de  M.  le  ministre  trouveront  la  France  riche 
et  heureuse. 

On  me  répondra  sans  doute  qu'un  dégrèvement 
va  être  accordé  sur  la  contribution  foncière; 
qu'ainsi  les  propriétaires  n'ont  pas  bonne  gr&ce 
de  prendre  ce  moment  pour  se  plaindre. 

Je  regarde  ce  dégrèvement  comme  un  bienfait, 
sans  doute;  mais  je  répète  ceque  j*ai  d^jà  dit,  ce 

3ue  vous  sentez  tous,  Messieurs,  c^est  moiue  d'une 
irainution  d'impôts  qu'ont  besoin  les  proprié- 
taires que  de  la  possibilité  de  payer  Timpôt.  Or, 
pour  les  pays  de  grains,  cette  possibilité  sera-t-elie 
lonsue,  si  le  froment  se  maintient  au  prix  moyen 
de  12  à  13  francs  l'hectolitre,  comme  il  l'est  dans 
la  Vendée,  depuis  la  récolte,  diminuée  cependant 
de  moitié  par  la  sécheresse  de  l'été  dernier  ? 

Hélas  I  Messieurs,  en  nommant  le  3  0/0,  j'ai 
touché  la  grande  plaie  de  l'Btat.  Tout  a  été  sacrifié 
à  cette  loi  fatale.  Bile  a  absorbé  les  soins  et  les 
pensées  du  ministre  dirigeant;  et  si  des  succès 
de  Bourse  n'ont  pas  récompensé  tant  de  peines, 
elles  n'ont  pas  obtenu  la  reconnaissance  des  pro- 
vinces. Les  produits  des  terres  n'ont  pas  auf?- 
mente;  mais  le  taux  de  1  argent  s'est  élevé,  mais 
Tusure  s'est  accrue.  La  coupable  création  du  syn- 
dicat est  venu  enlever  aux  receveurs  gt^nérâux 
l'utile  confiance  qui  leur  éuit  généralement  ac- 
cordée; leur  caractère  personnel,  leur  fortune 
n'ont  plus  été  des  garanties  suffisantes,  dès  qu'on 
les  a  vus  engagés  par  force  majeuredans  des  opé- 
rations hasardeuses.  Ils  étaient  les  banquiers  de 
leurs  départements,  on  les  a  faits  membres  d'une 
confédération  d'agiotage. 

Ce  syndicat  et  1  affectation  exclusive  du  fonds 
de  Tamortissement  à  une  seule  valeur,  me  sem- 
bleraient deux  mesures  condamnables,  quand 
même  elles  eussent  produit  l'effet  qu'en  préten- 
dait io  ministre.  Et  cependant  le  cours  de  laBourse, 
malgré  l'emploi  de  tant  de  moyens  illicites,  prouve 
aujourd'hui  aux  hommes  qui  ont  défendu  la  loi 
de  conversion,  que  cette  loi  était  plus  mauvaise 
encore  que  la  croyaient  ceux  qui  Tont  combattue. 

Et  au  milieu  de  ces  funestes  opérations,  quel  a 
été  le  sort  des  malheureux  émigrés?  Les  nropo* 
sitions  faites  dans  leur  intéréti  par  M.  Sanlot-Ba- 
gueoault  à  cette  tribune,  et  par  M.  Roy  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  furent  écartées  par  le  ministre,  par 
des  raisons  tirées  de  l'intérêt  des  émigrés.  C'était 
à  eux  que  devait  profiter  la  loi  de  conversion  des 
rentes;  cette  loi  était  toute  à  leur  avantage  1  Ce- 
pendant le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  triomphé 
des  lenteurs  et  des  difttcultés  qu'entraîne  la  loi 
mal  faite  de  l'indemnité,  reçoit  une  valeur  dépré- 
ciée. Le  ministre,  dans  les  intérêts  de  l'agiotage, 
rend  les  émigrés  victimes  de  la  loi  impopulaire  de 
la  conversion  des  rentes  :  il  osait,  encore  il  y  a 
peu  de  jours,  les  en  présenter  coBUoe  complices. 


Ce  ne  ?ont  là.  Messieurs,  que  dès  détails  de  l'ad- 
ministration. Quelque  affligeants  que  puissent 
paraître  ces  détails,  c'est  avec  plus  d'effroi  pour 
l'avenir  de  mon  pays  que  j'envisage  la  marche  et 
la  tendance  politique  du  ministère. 

Je  serais  embarrassé  d'attaquer  ici  cette  tendan- 
dance  politique,  si  vous  ne  me  permettiez,  Mes^ 
sieurs,  de  sortir  d'un  cercle  étroit,  et  de  donner 
quelque  développement  à  mes  idées  sur  la  position 
de  la  France,  telle  que  la  Révolution  et  la  Restau 
ration  l'ont  faite.  Àntméexclusivementde  l'amour 
du  roi  et  de  la  France,  parlant  à  une  assemblée 

Î|ui  répond  à  ces  sentiments,  croyant  le  mal  pro- 
ond,  le  péril  imminent,  je  ne  craindrai  pas  de 
les  signaler.  Je  dirai  toute  ma  pensée,  avec  la  har- 
diesse d'un  homme  qui  remnlit  son  devoir. 

Avouons*le  franchement,  Messieurs,  la  France 
ressemble  peu  aujourd'hui  à  ce  qu'elle  était  à  l'is* 
sue  de  la  guerre  d'Espagne,  à  l'avènement  de 
Charles  X.  Depuis  trois  années,  l'esprit  public  est 
cruellement  détérioré  :  un  malaise  universel  tra- 
vaille la  société.  Il  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'ait 
rapporté  de  son  département  cette  conviction  pé- 
niole  :  du  moins,  je  l'ai  trouvée  chez  tous  ceux 
de  mes  collègues  que  j'ai  interrogés  à  leur  arrivée 
à  Paris.  Ceux  qui  le  pensaient  il  y  a  trois  mois, 
doivent  à  plus  forte  raison  le  reconnaître  aujour- 
d'hui. 

Suivant  nos  diverses  opinions,  nous  attribuons 
cet  effet  à  des  causes  différentes  :  aucun  ne  le 
conteste. 

Ce  désordre  accuse  la  marche  suivie  par  le  mi- 
nistère :  il  ne  peut  être  imputé  qu'à  lui.  Des  vues 
étroites,  l'ambition  exclusive  de  demeurer  au  pou- 
voir ont  conduit  le  chef  de  ce  ministère  à  déna- 
turer nos  institutions.  Il  a  trompé  le  vœu  de  la 
France,  qui  appelle  la  franche  observation  de 
notre  pacte  fondamental  et  demande  des  institu- 
tions en  rapport  avec  la  Charte. 

Je  ne  prétends  pas  assurément,  Messieurs,  que 
les  gouvernements  doivent  aveuglément  obéir  aux 
exigences,  aux  exagérations  d'une  opinion  pu- 
blique que  tant  de  circonstances  peuvt^nt  égarer 
momentanément;  mais  ils  doivent  la  diriger.  C'est 
en  satisfaisant  à  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  ses 
exigences  qu'ils  acquièrent  le  droit  et  te  pouvoir 
de  repousser  ses  exagérations,  de  réprimer  ses 
excès.  Ils  doivent  surtout  la  bien  connaître,  et  ne 
peuvent  impunément  la  froisser.  Gouverner  en 
contradiction  avec  cette  opinion  est  moralement 
impossible.  La  main  d'un  faible  enfant  dirige 
l'action  d*une  machine  à  vapeur  :  la  force  décent 
chevaux  serait  impuissante  à  l'arrêter. 

La  Restauration  fut  accueillie  avec  transport  par 
llmmense  majorité  d'une  nation  fatiguée  du  joug 
de  fer  qui  venait  de  peser  sur  elle.  Mais  plus  la 
tyrannie  avait  été  cruelle,  plus  le  désir  de  la  li- 
bierté  fut  ardent,  particulièrement  parmi  la  ieu- 
nesse.  Or,  il  y  a  douze  ans,  Messieurs,  que  la  Pro 
vldence  a  ramené  parmi  nous  la  race  auguste  de 
nos  rois.  Les  âges,  les  existences,  tout  a  changé 
dans  cet  intervuîie.  Une  génération  nouvelle  fait 
aujourd'hui  la  société;  cette  génération,  étrangère 
aux  crimes  de  la  Révolution,  l'est  aux  souvenirs 
de  l'ancienne  monarchie, 

Ne  nous  abusons  point,  Messieurs.  Nous  ne 
pouvons  pas  exiger  des  hommes  nés  au  sein  de 
nos  malheurs  et  de  nos  crimes,  ce  dévouement 
désintéressé,  cette  religion  monarchique  dans  la- 
quelle nous  fûmes  nourris.  Les  HIs  des  rois  sau- 
ront de  nouveau  l'inspirer  aux  flls  de  nos  efifants* 
comme  leurs  pères  le  transmirent  aux  nôtres  et 
à  nou«*même8.  Mais  cette  chaîne  a  été  interrom- 
pue. Il  faut  aujourd'hui  parler  une  langue  nou- 
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vendre,  pour  en  payer  les  frais, 
1  du  domaine  de  1  Btat. 


8i  on  trouve  à 
quelque  portion 

Ce  faible  surcroît  de  dotation  pour  des  minis- 
tères chargés  de  l*bonneur,  de  la  sûreté,  de  la 
gloire  de  la  France,  Toilà  les  efforts  insigniHants 
dont  je  parlais  Pannéo  dernière,  et  auxquels  nous 
serons  toujours  réduits  avec  le  système  actuel. 
Les  efforts  sont  aussi  insignifiants  pour  diminuer 
le  poids  des  impôts,  et  remarquez,  Heseieurs, 
que  je  dis  le  poids  et  non  pas  la  quotité  :  car  le 
but  a  atteindre  est  de  fournir  plus  aux  besoins 
généraux  sans  peser  autant  sur  tes  contribuables; 
le  moyen  c'est  de  remplacer  des  impôts  qui  pè- 
sent par  des  taxes  qui  seraient  inaperçues,  dès 
que  Thabitude  en  serait  prise.  Certes,  l'on  ne  peut 
compter  que  sur  des  efforts  insignifiants  poar 
amoindrir  nos  charges,  quand  ce  dégrèvement 
qu*on  accuse,  et  peut-être  avec  raison,  d'être  im- 
prudent, puisqu'il  n'y  a  pas  dVxcédent  réel  de 
recette,  quand  ce  dégrèvement,  dis-je,  nous  laisse 
encore  des  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes,  qu'il  faudrait  supprimer  en  entier 
en  temps  de  paix,  pour  en  faire  une  ressource 
dans  la  guerre;  quand  il  nous  laisse  la  taxe  de 
guerre,  et  plusieurs  impôts  exagérés,  qui  de- 
vraient être  aujourd'hui  à  leur  minimum^  afin 
d'offrir  dans  les  moments  de  crise  plus  de  lati- 
tude pour  accroître  les  ressources. 

Je  le  répète.  Messieurs,  notre  budget  donne  ou- 
verture à  de  justes  plaintes,  et  rien  n'est  tenté, 
rien  n'est  préparé  pour  y  remédier.  C'est  sans 
doute  avec  raison  que  Pon  cherche  toutes  les 
économies  qui  peuvent  être  faites  utilement; 
mais  peut-être  se  laisse-t-on  trop  souvent  aller 
à  des  vues  étroites  et  mesquines;  peut-être  ne  se 
souvient-on  pas  assez  qu'on  stipule  pour  la 
France.  Une  nation  rivale  nous  présente  sur  ce 
point  des  exemples  à  suivre.  L'honneur  et  la  sû- 
reté du  pays  est  chez  elle  au  premier  rang,  et 
rien  n'est  refusé  par  les  délégués  de  la  nation  à 
la  prévoyance  des  ministres. 

Assurément  la  marine  anglaise  n'avait  pas  été 
affaiblie  par  les  chances  d'une  guerre  malheu- 
reuse; d'immenses  charges  à  supporter  n'avaient 
pas  obligé  depuis  la  paix  à  lui  refuser  la  dotation 
nécessaire,  et  cependant,  cette  année  même,  au 
milieu  de  la  détresse  manufacturière  et  de  l'é- 
branlement du  crédit  public,  l'Angleterre  ajoute 
<]uatre  millions  et  demi  à  la  dotation  ordinaire 
de  sa  marine.  Certes,  Messieurs,  je  puis  garantir 
au  ministère  français  qu'il  ne  trouvera  pas  en 
France  moins  de  véritable  patriotisme;  que  nous 
n'attachons  pas  plus  de  prix  à  notre  argent,  pas 
moins  de  prix  à  l'honneur  national  que  nos  voi- 
sins, et  que  si,  à  la  première  guerre,  les  prépara- 
tifs sont  insuffisants  et  notre  gloire  ou  notre  su* 
reté  compromise,  c'est  eux  que  la  France  accu- 
sera de  ne  lui  avoir  pas  demandé  ce  qu'elle  ne 
loi  refusera  jamais  pour  un  tel  but.  Je  conçois 
que  lorsque,  d'année  en  année,  nous  copions  tou- 
jours nos  budgets  l'un  sur  l'antre,  nous  soyons 
embarrassés  de  trouver  Jes  fonds  les  plus  néces- 
saires, s'il  faut,  pour  se  les  procurer,  ajouter  en- 
core à  des  taxes  déjà  trop  élevées,  et  qu'il  est 
urgent  de  diminuer.  Mais  entrons  francnement 
dans  le  svslëme  des  taxes  sur  les  consommatioDs, 
et  tout,  des  lors,  sera  facile. 

Je  finirai  en  votant  comme  toujours  pour  l'a- 
doption du  budget.  J'ajouterai  toutefois  un  amen- 
dement relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  l'amortis- 
semeni  :  j'en  développerai  les  motifs  lors  de  la 
discussion  des  articles.  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  : 


t  Article  additionnel  au  titre  l^%  intitulé  :  Bud- 
gôt  de  la  dette  comolidée. 

t  Art  2.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  la  moitié  des  fondsde  l'amortissement 
sera  employée  au  rachat  des  rentes  5  ù/0,  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  seront  pas  au-dessus  du  pair. 

«  L'autre  moitié  seraemployéeanracUatdesren- 
tes3  0/0.  » 

H.  dfe  Ijésardière.  Messieurs,  la  discussion 
du  budget  de  l'Btat  amène  chaque  année  l'examen 
des  actes  du  ministère,  des  besoins  et  de  l'état  de 
la  société.  Cette  discussion  périodique,  nécessaire 
dans  on  gouvernement  représentatif,  ne  peut 
mieux  s'appliquer  qu'au  sujet  de  la  loi  de  finances, 

?[ui,  affectant  des  fonds  à  chaque  service,  nous 
ait,  pour  ainsi  dire,  passer  en  revue  le  gouver- 
nement tout  entier. 

Cette  revue  devient  chaque  année  plus  affli- 
geante. 

Si  nous  suivons  le  ministère  dans  les  détails 
de  son  administration,  nous  trouvons  la  fortune 
lublique  subordonnée  aux  opérations  financières, 
e  gouvernement  du  royaume  établi  à  la  Bourse, 
a  propriété  foncière  sacrifiée  à  l'agiotage.  Cette 
propriété,  danslaquellela  monarchie  devrait  avoir 
B6S  racines,  semble,  en  France,  un  accessoire  à 
la  fortune  de  l'Ëtat.  Les  grains  sans  valeur,  les 
produits  du  sol  dépréciés  sont  la  ruine  des  fer* 
miers,  et  rendent  misérable  la  classe  moyenne  et 
nombreuse  des  propriétaires,  laissent  sans  travail 
le  peuple  des  campagnes. 

Je  ne  sais  si  cet  exposé  est  exact  pour  tout  le 
royaume.  J'atteste  qu'il  est  au-dessous  de  la  vé- 
rité pour  le  malheureux  département  que  j'habite. 

Quels  sont  los  résultats  de  oet  état  de  choses  i 
L'homme  qui  n'a  pour  vivre  que  les  produits  d'une 
petite  propri(Hé,  f&tiguéde  la  gêne  de  sa  position, 
songe  à  l'améliorer  en  devenant  agioteur  ou  en 
se  jetant  dans  des  entreprises  hasardeuses. 

On  nous  vante  la  prospérité  de  la  France  dans 
tous  les  pamphlets  et  dans  tous  les  journaux  à 
la  solde  du  ministère.  Si  nous  perçons  au-delà 
de  la  superficie,  je  crains  que  nous  découvrions 
moins  de  bonheur  que  d'éclat.  Les  bâitiments  qui 
s'élèvent  dans  toutes  les  cités  de  la  France  attes- 
tent moins  la  richesse  des  villes  que  le  malheur 
des  campagnes.  Si  l'on  me  parle  de  favoriser  l'in- 
dustrie, je  ri^pondrai  que  les  travaux  des  champs, 
les  soins  donnés  à  la  production  de  la  terre,  à  l'é- 
ducation des  chevaux  et  des  bestiaux,  sont  aussi 
une  industrie;  et  l'on  ne  me  contestera  pas,  j'es- 
père^ que  cette  industrie  soit  celle  qui  occupe  le 
plus  de  bras,  intéresse  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  si  l'on  veut  se  rappeler  que  les  états  de 
population  donnent  aux  villes  de  France  moins 
de  6  millions  d'habitants  et  24  millions  aux  cam- 
pagnes. 

Votre  commission  du  budget  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé le  mal .  Composée  d'hommes  sages  et  éclairés, 
elle  a  reconnu  que  la  vraie  fortune  de  l'Ëtat  était 
dans  l'aisance  des  particuliers;  elle  a  senti  que 
les  meilleures  mesures  financières,  en  France, 
seraient  toujours  celles  qui  amélioreraient  le  sort 
des  propriétaires.  Des  considérations  très  sages 
sur  les  octrois  des  villes,  sur  le  commerce  des 
grains,  des  chevaux,  etc.,  vous  auront  frappés 
dans  le  travail  des  deux  honorables  rapporteurs. 

Quant  aux  économies,  vous  aurez  tous  pensé. 
Messieurs,  avec  M.  de  fierbis,  quMl  n'y  en  avait  a 
prétendre  sur  cet  effrayant  budget,  qu'au  moyen 
d*une  refonte  à  peu  près  générale  du  système 
ruineux  de  notre  administration. 

ie  fte  fatiguerai  pas  la  Chambre,  en  répétant 
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ce  qui  a  éié  si  bien  dit.  J'ai  déjà,  sans  avoir  ob- 
tenu ni  espéré  de  succëB,  plaidé  la  cause  des  pro- 
Sriétaires  ronciers,  aux  deux  dernières  sessions, 
loinsque  jamais,  je  me  flatte  aujourd'hui.  Je  suis 
très  convaincu  que  L'année  présente  ne  verra  point 
adopter  un  système  de  fournitures  qui  assure  aux 
biés  un  débouché  et  un  prix  raisonnable;  que 
l'on  continuera  à  chercher  le  bon  marché  dans  les 
achats  faits  par  l'Etat  des  produits  de  noire  agri- 
culture; qoe  les  octrois  des  villes  continueront  à 
peser  de  tout  leur  poids  sur  les  revenus  des  cam- 
pagnes. 

Je  crois  même  que  Timpôt  foncier  continuera 
de  se  payer  cette  année,  quelques  années  peut-être 
encore,  grâce  à  la  rigueur  de  la  perception;  et, 
assurément,  si  Timpot  se  paye,  si  les  3  0/0  mon- 
tent et  si  les  appointements  sont  à  jour,  les  com- 
mis de  M.  le  ministre  trouveront  la  France  riche 
et  heureuse. 

On  me  répondra  sans  doute  qu'un  dégrèvement 
va  être  accordé  sur  la  contribution  foncière; 
qu'ainsi  les  propriétaires  n'ont  pas  bonne  gr&ce 
de  prendre  ce  moment  pour  se  plaindre. 

Je  regarde  ce  dégrèvement  comme  un  bienfait, 
sans  doute;  mais  je  répète  ce  que  j'ai  d^jà  dit,  ce 

3ue  vous  sentez  tous.  Messieurs,  c'est  moius  d'une 
iminution  d'impôts  qu'ont  besoin  les  proprié- 
taires que  de  la  possibilité  de  payer  l'impôt.  Or, 
pour  les  pays  de  grains,  cette  possibilité  sera-t*elle 
looffue^  si  le  froment  se  maintient  au  prix  moyen 
de  12  è  13  francs  l'hectolitre,  comme  il  l'est  dans 
la  Yeadée,  depuis  la  récolte,  diminuée  cependant 
de  moitié  par  la  sécheresse  de  l'été  derni^T  ? 

Hélas  !  Messieurs,  en  nommant  le  3  0/0,  j'ai 
touché  la  grande  plaie  de  l'Etat.  Tout  a  été  sacniié 
à  cette  loi  fatale.  Bile  a  absorbé  les  soins  et  les 
pensées  du  ministre  dirigeant;  et  si  des  succès 
de  Bourse  n'ont  pas  récompensé  tant  de  peines, 
elles  n'ont  pas  obtenu  la  reconnaissance  des  pro- 
>^inces.  Les  produits  des  terres  n'ont  pas  aug- 
menté; mais  le  taux  de  Targent  s'est  élevé,  mais 
Tusure  s'est  accrue.  La  coupable  création  du  syn- 
dicat est  venu  enlever  aux  receveurs  généraux 
l'utile  confiance  qui  leur  était  généralement  ac- 
cordée; leur  caractère  personnel,  leur  fortune 
n'ont  plus  été  des  garanties  suffisantes,  dès  qu'on 
les  a  vus  engagés  par  force  majeure  dans  des  opé- 
rations hasardeuses.  Ils  étaient  les  banquiers  de 
leurs  départements,  on  les  a  faits  membres  d'une 
confédération  d'agiotage. 

Ce  syndicat  et  1  affectation  exclusive  du  fonds 
de  ramortissement  à  une  seule  valeur,  me  sem- 
bleraient deux  mesures  condamnables,  quand 
même  elles  eussent  produit  l'effet  qu'en  préten- 
dait lo  ministre.  Et  cependant  le  cours  de  laBourse, 
malgré  l'emploi  de  tant  de  moyens  illicites,  prouve 
aujourd'hui  aux  hommes  qui  ont  défendu  la  loi 
de  conversion,  que  cette  loi  était  plus  mauvaise 
encore  que  la  croyaient  ceux  qui  l'ont  combattue. 

Et  au  milieu  de  ces  funestes  opérations,  quel  a 
été  le  sort  des  malheureux  émigrés  ?  Les  propo- 
sitions faites  dans  leur  intérêt,  par  M.  Saolot-Ba- 
gueoault  à  celte  tribune,  et  par  M.  Roy  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  furent  écartées  parle  ministre,  par 
des  raisons  tirées  de  l'intérêt  des  émigrés.  C'était 
à  eux  que  devait  profiter  la  loi  de  conversion  des 
rentes;  celte  loi  était  toute  à  leur  avantage  1  Ce- 
pendant le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  triomphé 
des  lenteurs  et  des  difficultés  qu'entraîne  la  loi 
mal  faite  de  l'indemnité,  reçoit  une  valeur  dépré* 
ciée*  Le  ministre,  dans  les  intérêts  de  l'agiotage, 
rend  les  émigrés  victimes  de  la  loi  impopulaire  de 
la  conversion  dos  rentes  :  il  osait,  encore  il  y  a 
peu  de  jourSi  les  en  présenter  cornsoe  complices. 


Ce  ne  sont  là,  Messieurs,  que  dès  détails  de  l'ad- 
ministration. Quelque  affligeants  que  puissent 
paraître  ces  détails,  c'est  avec  plus  d'effroi  pour 
l'avenir  de  mon  pays  que  j'envisage  la  marche  et 
la  tendance  politique  du  ministère. 

Je  serais  embarrassé  d'attaquer  ici  cette  tendan- 
dance  politique,  si  vous  ne  me  permettiez,  Mes^ 
sieurs,  de  sortir  d'un  cercle  étroit,  et  de  donner 

Suelque  développement  à  mes  idées  sur  la  position 
e  la  France,  telle  que  la  Révolution  et  la  Restau 
ration  l'ont  faite.  Âniméexclusivement  de  l'amour 
du  roi  et  de  la  France,  parlant  à  une  assemblée 

S|ui  répond  à  ces  sentiments,  croyant  le  mal  pro- 
ond,  le  péril  imminent,  je  ne  craindrai  pas  de 
les  signaler.  Je  dirai  toute  ma  pensée,  avec  la  har- 
diesse d'un  homme  qui  remnlit  son  devoir. 

Avouons-le  franchement.  Messieurs,  la  France 
ressemble  peu  aujourd'hui  à  ce  qu'elle  était  à  l'is* 
sue  de  la  guerre  d'Espagne,  à  l'avènement  de 
Charles  X.  Depuis  trois  années,  l'esprit  public  est 
cruellement  détérioré  :  un  malaise  universel  tra- 
vaille la  société.  Il  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'ait 
rapporté  de  son  département  cette  conviction  pé- 
nible :  du  moins,  je  l'ai  trouvée  chez  tous  ceux 
de  mes  collègues  que  j'ai  interrogés  à  leur  arrivée 
à  Paris.  Ceux  qui  le  pensaient  il  y  a  trois  mois, 
doivent  à  plus  forte  raison  le  reconnaître  aujour- 
d'hui. 

Suivant  nos  diverses  opinions,  nous  attribuons 
cet  effet  à  des  causes  différentes  :  aucun  ne  le 
conteste. 

Ce  désordre  accuse  la  marche  suivie  par  le  mi- 
nistère :  il  ne  peut  être  imputé  qu'à  lui.  Des  vues 
étroites,  l'ambition  exclusive  de  demeurer  au  pou- 
voir ont  conduit  le  chef  de  ce  ministère  à  déna- 
turer nos  institutions.  Il  a  trompé  le  vœu  de  la 
France,  qui  appelle  la  franche  observation  de 
notre  pacte  fondamental  et  demande  des  institu- 
tions en  rapport  avec  la  Charte. 

Je  ne  prétends  pas  assui*ément,  Messieurs,  que 
les  gouvernements  doivent  aveuglément  obéir  aux 
exigences,  aux  exagérations  d'une  opinion  pu- 
blique que  tant  de  circonstances  pi^uvent  égarer 
momentanément;  mais  ils  doivent  la  diriger.  C'est 
en  satisfaisant  à  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  ses 
exigences  qu'ils  acquièrent  le  droit  et  le  pouvoir 
de  repousser  ses  exagérations,  de  réprimer  ses 
excès.  Ils  doivent  surtout  la  bien  connaître,  et  ne 
peuvent  impunément  la  froisser.  Gouverner  en 
contradiction  avec  cette  opinion  est  moralement 
impossible.  La  main  d'un  faible  enfant  dirige 
l'action  d'une  machine  à  vapeur  :  la  force  décent 
chevaux  serait  impuissante  à  l'arrêter. 

La  Restauration  fut  accueillie  avec  transport  par 
llmmense  majorité  d'une  nation  fatiguée  du  joug 
de  fer  qui  venait  de  peser  sur  elle.  Mais  plus  la 
tyrannie  avait  été  cruelle,  plus  le  désir  de  la  li- 
berté fut  ardent,  particulièrement  parmi  la  jeu- 
nesse. Or,  il  y  a  douze  ans,  Messieurs,  que  laPro 
vidence  a  ramené  parmi  nous  la  race  auguste  de 
nos  rois.  Les  âges,  les  existences,  tout  a  changé 
dans  cet  intervalle.  Une  génération  nouvelle  fait 
aujourd'hui  la  société;  cette  génération,  étrangère 
aux  crimes  de  la  Révolution,  l'est  aux  souvenirs 
de  l'ancienne  monarchie, 

Ne  nous  abusons  point,  Messieurs.  Nous  ne 
pouvons  pas  exiger  des  hommes  nés  au  sein  de 
nos  malheurs  et  de  nos  crimes,  ce  dévouement 
désintéressé,  cette  religion  monarchique  dans  la- 
q[uelle  nous  fûmes  nourris.  Les  flls  des  rois  sau- 
ront de  nouveau  l'inspirer  aux  flls  de  nos  enfants* 
comme  leurs  pères  le  transmirent  aux  nôtres  et 
à  nous-mêmes.  Mais  cette  chaîne  a  été  interrom- 
pue. Il  faut  aujourd'hui  parler  nue  langue  nou- 
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velle,  s'adresser,  hélas!  moins  aux  sentiments 
qu'aux  intérêts  et  à  la  raison  :  il  faut  rendre 
royalistes  tous  les  Français  qui  ont  à  conserver 
ou  à  perdre. 

Celte  t&clieest  plus  Tarile  qu'on  ne  le  pense.  La 
France  a  besoin  du  repos  et  de  la  tranquillité  :  la 
crainte  de  les  voir  compromis  agile  peut-être  la 
société  bien  plus  que  des  sentiments  hostiles.  Si 
des  amours-propres  froisaés,  quelques  irritations 
de  circonstance  excitent  aux  changements  cer- 
tains hommes;  s'il  existe  une  classe  d*hommes 
irréconciliables  ennemis  de  la  monarchie  et  de 
l'ordre  établi,  c'est  au  gouvernement  à  la  séparer 
de  la  société,  en  rassurant,  par  une  marche  fran- 
che et  droite,  la  masse  de  cette  société,  au  lieu 
de  la  tenir  en  défiance  par  une  marche  tortueuse. 
Les  fautes  des  hommes  qui  gouvernent  font  tonte 
la  force  des  agitateurs.  Ceux-^!i  seront  des  ofli- 
ciers  sans  troup&s  le  jour  où  les  ministres  cesse- 
ront de  Itr'ur  fournir  des  soldats.  On  sent  généra- 
lement en  France  que  la  Charte,  religieu.«ement 
observée,  donne  tuutes  le?  libertins  que  le  carac- 
tère français  et  resi»rit  de  notre  temps  peuvent 
exiger,  et  que  la  légitimité  assure  un  repos  qui 
foirait  pour  longtemps  notre  malheureux  pays, 
8*il  était  de  nouveau  livré  aux  essais  en  matière 
de  gouvernement. 

Qu'on  C(  sse  donc  d'isoler  au  milieu  de  la  na- 
tion le  roi,  les  Chambres,  le  ^ouvernementl  La 
France  a  foi  dans  son  roi  :  elK^  aime  son  carac- 
tère ouvert  et  généreux.  Qu'on  fa^^se  voir  en  lui 
ce  qu'il  veut  être,  ce  que  furent  ses  nobles  ancô- 
Ires,  un  prince  chef  et  protecteur  des  libertés 
publiques.  Car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la 
Charte  a  appliiiué  aux  temps  où  nous  vivons  nos 
anciennes  libertés  :  elles  ne  les  a  pas  créées;  elles 
datent  en  France  de  la  fondation  delà  monarchie. 
Le  cri  viue  le  Roi  absolu  ne  fut  jamais  le  cri  de 
nos  pères.  La  longue  durée  de  celle  monarchie 
Buinrait  à  Tatterter.  Un  pouvoir  sans  limites  ne  se 
soutient  pas  durant  tant  de  siècles;  un  gouver- 
nement absolu  ne  produit  pas  tant  de  grands  rois, 
tant  d'hommes  de  bien  :  des  despotes  ne  sont  pas 
servis  dans  le  malheur  avec  laiidélilé  qui  honora 
tant  de  fois  nos  ancêtres. 

En  promul^'uaot  noire  pacte  fondamental, 
Louis  XVili  déclara  «  qu'il  en  avait  cherché  les 
«  principes  dans  le  caractère  français,  etc.,  dans 
«  les  monuments  vénérables  des  sièchs  passés.  » 

Il  voulut  «  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  les 
«  eîspériinces,  en  réunissant  les  temps  anciens  et 
«  les  temps  modernes.» 

Cet  acte  d'une  hriute  sagesse  fut  accueilli  en 
France  avec  des  l)i^ positions  diverses.  D'anciens 
souvenirs  fort  respectubles  furent  blessés;  quel- 
ques espérances  déçues.  Il  n'y  eut  point  alors  cette 
unanimité  qui  existe  aujourd'hui,  dans  tous  les 
bons  esprits,  à  se  rallier  a  la  Charte  constitution- 
nelle. 

Je  ne  pf'ux  me  refuser  ici  à  rappeler  un  des 

Elus  grands  services  rendus  à  la  monarchie  par  un 
omme  qui  l'a  tunt  et  si  bien  servie.  Le  premier 
parmi  les  vieux  royalistes,  M.  de  Chateaubriand 
lit  sentir  la  nécessité  et  les  avantages  delà  Charte. 
Un  caractère  élevé  et  un  immense  talmt  sont  une 
pui»«sance  en  France.  On  écouta,  on  comprit  le 
noble  écrivain.  Les  royalistes  entrèrent  franche- 
ment dans  les  doctrines  de  la  Charte.  Malheur  donc 
aux  esprits  étroits,  aux  petits  caractères  qui,  pour 
fonder  ou  prolonger  une  exisience  éphémère, 
voudraient  détruire  ou  dénaturer  cette  institution. 
Elle  est  déjà  plus  forte  que  les  hommes. 

La  Charte  est  nécesîsaire,  parce  que  le  pouvoir 
absolu  est  impossible  en  France;  et  qu'on  ne  peut 


pas  relever  aujourd'hui  les  barrières  que  la  Révo- 
lution a  renversées  :  Elle  est  nécessaire,  parce 
qu'elle  assure  au  roi  un  grand  pouvoir,  à  la  na- 
tion des  franchises;  parce  qu'elle  existe  depuis 
12  ans,  et  que  la  génération  qui  apparaît  pour  nous 
remplacer  la  veut  et  la  comprend. 

Les  événements  qui,  depuis  40  ans,  ont  boule- 
versé la  France  lui  ont  imposé  des  charges  et  des 
dépenses  excessives.  Le  gouvernement  représen- 
tatif serait  par  cela  seuf  nécessaire.  Les  contri- 
buables ont  besoin  que  leurs  sacrifices  soient  re- 
connus indispensables,  les  dépenses  vériliées  par 
des  mandataires  spéciaux;  et  assurément  le  roi 
absolu  le  plus  puissant  ne  pourrait  pas  aujour- 
d'hui lever  les  énormes  tributs  que  la  France  verse 
au  Trésor. 

Parmi  les  oppositions  qu'on  a  soulevées  contre 
le  gouvernement  représentatif,  il  en  est  une  qui 
a  atteint  de  si  honnêtes  gens,  dont  les  molifs  sont 
si  respectables,  qu'elle  doit  être  examinée  avec 
gravité. 

On  a  dit  :  La  religion  catholique  ne  peut  sub- 
sister sous  cette  forme  de  gouvernement. 

Si  cetleopinion  nous  eût  paru  fjndée.  Messieurs, 
nous  n'aurions  pas  l'honneur  de  sit'^ger  au  milieu 
devons  :  serviteur  de  Dieu,  avant  même  d'être 
sujet  du  roi,  nous  n'eussions  point  juré  obéis- 
sance à  une  institution  dont  nous  aurions  désiré 
la  ruine. 

Notre  conviction  pst  très  différente.  Nous  pen- 
sons que  la  religion  catholique  ne  peut  fleurir  en 
France  qu'à  l'abri  d'institutions  libres;  que  le 
clergé  doit  offrir  à  ces  institutions  un  appui  utile, 
et  en  tirer  une  force  nouvelle. 

Celte  religion  divine  n'est  incompatible  avec 
aucune  forme  de  gouvernement. 

Mais  elle  est  particulièrement  florissante  dans 
un  pays  libre  et  soumis  à  des  lois.  Les  schismes, 
les  f)ersécutions  dirigées  contre  la  religion  catho- 
lique Font  été  généralement  dans  des  pays  soumis 
à  l'arbitraire  d'un  pouvoir  non  contesté. 

Ainsi  on  voit  les  tristes  souverains  des  empires 
d'Orient  et  <J  Occident  persécuter  presque  cons- 
tamment les  évoques  catholiques,  se  séparer  de 
rKgli-e  romaine  par  des  schismes  et  des  hérésies; 
ainsi,  en  Russie,  le  prince  s*est-il  institué  chef 
de  la  religion. 

Et  la  Hongrie,  la  Pologne,  l'Aragon,  nations 
jouissant  d'immenses  libertés,  conservèrent  la 
pureté  de  la  foi;  et  plusieurs  républiques  des 
temps  moderaes  ont  été  des  pays  très  catholi-' 
ques. 

La  France  avait  des  libertés  à  l'époque  où  le 
protestantisme  ébranla  le  monde.  La  France  resta 
catholique,  et  la  réforme  fut  introduite  en  Angle- 
terre, esclave  alors  d'un  des  plus  odieux  despo- 
tes des  temps  modernes. 

Les  hommes  qui  veulenteffectivementla  Charte, 
et  qui  peuvent  avoir  pensé  de  bonne  foi  que  les 
royalistes  chrétiens  la  repoussent,  croiront-ils 
m'avoir  réfuté,  en  m'opposant  les  écrits,  les  opi- 
nions connues  de  quelques  membres  du  clergé? 
Aucunement,  Messieurs. 

Le  clergé  est  un  mot  aujourd'hui  vide  de  sens. 
Je  ne  vois  que  des  prêtres  isolés.  Leurs  doctrines, 
leurs  opinions  sont  des  opinions  et  des  doctrines 
particulières;  aucune  réunion,  aucune  institution 
ne  les  constitue  en  corps.  Là,  comme  ailleurs,  il 
n'existe  en  France  que  des  individualités,  que 
des  hommes  isolés,  sujets  à  l'erreur  et  plus  excii- 
sables  que  d'autres,  dans  des  erreurs,  en  politi- 
que, puisque  des  études  spéciales  ont  appelé 
toutes  leurs  réflexions  sur  des  objets  d'un  ordre 
encore  plus  élevé 
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Il  est  cependant  de^  ecclésiastiques  qui  ont 
compris  nos  insiiiutioos,  qui  ont  embrassé  la 
cause  de  nos  libertés  politiques.  Une  grande  au- 
torité me  dispensera  de  recbercUer  beaucoup 
d'exemples,  l^eu  M.  lii  cardinal  de  la  Lu- 
zerne coopéra  avec  un  zèle  éclairé  au  Conserva- 
teur :  il  Y  traita  quelques  questions  politiques  et 
professa  les  doctrines  que  j'ose  soutenir  aujaur* 
d'bui. 

Messieurs,  si  les  prêtres  et  les  évéques  deJ'B* 
glise  de  France  étaient  mis  en  mesure  de  tondiT 
un  corps  de  doctrines  politiques,  leurs  vertus  et 
leurs  lumières  nous  assurent  que  ces  doctrines 
seraient  favorables  à  la  royauté  et  conséquem* 
ment  aux  liberiés  publiques.  Us  offriraient,  n*cn 
doutez  pas  à  la  nouvelle  monarchie  le  puissant 
appui  qu'ils  prêtèrent  à  Taocienne. 

Tai  insisté  sur  ce  point,  parce  que,  mal  éclairé, 
il  a  pu  égarer  de  fort  bons  esprits,  et  que  je  crois 
fermement  que  le  maintien  de  la  religion  et  le 
salut  de  la  monarchie  exigent  runion  franche  des 
rovalistes  dans  la  ligne  constitutionnelle. 

Parmi  les  aberrations,  les  idées  fausses  que  la 
Révolution  a  léguées  à  l'opinion  publique,  le  ca- 
ractère français  se  retrouve  encore.  J'aime  à  le 
reconnaître  dans  l'horreur  et  le  dégoût  qu'mspire 
la  bassesse.  Une  des  exigences  les  plus  impé- 
rieuses de  Tesprit  de  nolru  époque  est  l'honneur, 
la  gloire  de  la  France.  On  ne  pardonne  nas  aux 
ministres  actuels  Tétat  d'infériorité  auquel  ils  ont 
réduit  la  patrie.  L<'ur  indifférence  à  ct't  égard  peut 
être  parmgée  par  leurs  commis  :elle  est  repoussée 
par  la  France;  et  un  ministère  qui  rejilacerait  le 
royaume  de  Louis  XIV  au  rang  qu'il  doit  occuper 
en  Europe,  commencerait  par  cela  seul  une  grande 
popularité. 

Le  servage  de  nos  provinces  révolte  aussi  tous 
les  e>prit6  généreux,  lieux  des  ministres  actuels 
ont  dû,  en  granie  partie,  les  vœux  qui  les  apjje- 
lèrent  au  pouvoir,  un  talent  avec  lequel  ils  com- 
battirent longtemps  cette  honteuse  centralisation, 
au'ils  ont  encore  accrue  et  dout  ils  sont  aujour- 
'hui  les  zélés  défenseurs.  M.  de  Corbière  s'est 
récrié  à  cette  tribune  contre  ce  mot  barbare  de 
ceniralUation»  Je  conviens  avec  lui  qu'il  n  est  ni 
harmonieux  ni  français;  mais  il  a  bien  fallu  créer 
un  mot  nouveau,  pour  exprimer  une  idée  neuve 
en  France,  et  inconnue  de  tous  les  peuples  qui 
nous  entourent. 

Le  même  ministre  s'est  plaint  qu*ou  ne  spéci- 
fiât jamais  ce  qu'on  demandait;  qu'on  se  bornât 
à  des  déclamations  vagues. 

Mous  désirons  une  loi  qui  attribue  enlin  aux 
propriétaires  une  part  raisonnable  à  Tadministra- 
tiou  de  leur  pays;  qui  constitue  les  pouvoirs  dé- 
partementaux et  municipaux. 

Muis  nous  nous  faisons  une  idée  trop  grave 
d'une  loi  en  giMiOral,  et  surtout  d'une  loi  de  celte 
importance,  pour  en  improviser  le  projet  dans 
une  discussiion  de  tribune. 

Nous  vovons  dans  cetie  loi  le  complément  de 
la  Charte,  elle  nous  présente  une  garantie,  moins 
encore  à  la  liberté  des  citoyens  qu*a  la  stabilité 
du  trône. 

Bri  effet,  M(*ssieurs,  dans  l'état  actuel  de  la  so 
ciété,  quel  point  d'appui  le  roi  peut-il  chercher 
dans  ses  provinces?  Si  une  entreprise  coupable 
pouvait  jamais  réussir  àParL^,  une  dépèche  télé- 
graphique déciderait  du  sort  de  la  France  entière. 
Mulle  puissance  n'existe  en  dehors  des  bureaux. 
Le  despotisme  en  état  d'hostilité  avec  la  société, 
peut  avoir  busoin  de  cette  concentration;  la  mo- 
narchie^ au  contraire,  trouve,  dans  les  associa- 
tions d'intérêts,  des  auxiliaires  4  sa  marche  habi- 


tuelle, de  puissants,  appuis  aux  jours  du  danger. 

Une  bonne  organisation  des  pouvoirs  locaux 
est  le  seul  moyen  d'obtenir  une  administration 
sage  et  une  utile  dispensation  des  deniers  de  nos 
provinces.  Bile  est  lu  plus  puissant  moyen  de  finir 
la  Révolution. 

En  liant  les  propriétaires  à  l'administration, 
on  les  attacherait  au  gouvernement  ;  en  leur  don- 
nant l'importance  à  laquelle  ils  ont  droit,  on  em- 
ploierait utilement  cette  activité  propre  à  notre 
nation;  on  la  distrairait  des  questions  politiques 
qui  Tocrupent  exclusivement  faute  de  mieux.  Des 
corps  départementaux  sagement  organisés,  for- 
meraient des  hommes  propres  aux  affaires,  lis 
donneraient  des  membres  utiles  à  la  Chambre  des 
députés.  Le  roi  y  trouverait  des  administrateurs 
éclairés. 

Je  conçois,  Messieurs,  les  difficultés  que  pré- 
sente une  telle  loi  ;  elle  demande  à  être  mûrie  ; 
elle  suppose  une  étude  sérieuse?  de  l'état  de  la 
société.  Bien  faite,  elle  affermit  la  monarchie; 
elle  Tébranle  si  elle  manque  de  ces  conditions  es- 
sentielles; elle  est  le  vœu  de  la  France,  et  non 
l'exigence  d'une  coterie  :  elle  doit  surtout  porter 
l'empreinte  de  la  franchise. 

Je  n'attends  pas  une  telle  loi  des  ministres  ac- 
tuels. Les  lois  qu'ils  ont  jetées  dans  la  société 
m'éloignent  de  leur  en  demander  de  nouvelles. 

Les  reproches  que  je  viens  d'adresser  aux  mi- 
nistres sont  à  peu  prés,  Messieurs,  ceux  qu  eux- 
mêmes  et  vous  tous  adressâtes  à  leurs  prédéces- 
seurs. Les  vœux  que  nous  formons,  vous  les 
formiez  alors;  votre  coniiance  porta  deux  d'entre 
eux  au  pouvoir  :  ont-ils  répondu  à  cette  confiance? 
ont-ils  garanti  la  puissance  du  roi  et  le  bonheur 
de  la  France  ! 

Ils  ont,  j'en  conviens,  obtenu  un  triste  succès; 
ils  ont  désuni  les  royalistes.  Hélas  1  qui  de  nous 
ne  gémit  à  l'aspect  de  cette  Chambre  i  qui  de  nous 
ne  se  voit  avec  peine  séparé  par  son  vote  de  ses 
anciens  compagnons,  des  hommes  auxquels  ses 
principes  et  ses  sentiments  l'attachèrent  trente 
ans,  auxquels  le  rallieraient  les  dangers  de  la 
monarchie,  si  elle  en  éprouvait  jamais  ? 

Cet  effet,  que  vous  déplorez  tous,  et  qui  m'af- 
flige profondément,  cet  effet  ne  pouvait  être  pro- 
duit que  par  un  ministre  sorti  de  vos  rangs,  dé- 
serteur de  vos  doctrines,  f^'eût-il  fait  que  ce  seul 
mal  à  la  monarchie,  il  serait  impardonnable  à  mes 
yeux.  Il  devait  se  servir  de  l'union  des  royalistes 
pour  asseoir  le  trône  sur  des  bases  inébranlables  : 
il  a  cherché  aies  diviser  pour  prolonger  son  pou* 
voir. 

Je  crois  donc  devoir  refuser  à  un  ministre  qui 
sert  si  mal  mon  roi  et  mon  pays  les  moyens  de 
rendre  |)eut-êlrele  mal  irréparable,  et  je  vote  le 
rejet  de  la  loi  de  Unances. 

M.  de  ¥illèle,  ministre  des  finances,  La  Cham- 
bre peut  croire  nue  je  ne  monte  pas  ù  la  tribune 
pour  disculper  radminislration  actuelle  d'avoir 
séparé  des  royalistes  l'orateur  qui  vieiii  d'être  en- 
tendu. Un  objet  plus  important  m'y  amène  :  je 
viens  examiner  si  au  milieu  des  griefs  qu'il  a  ar- 
ticulés, il  en  est  un  seul  qui  puisse  tendre  à  jeter 
sur  le  gouvernement  du  roi  les  soupçons  qui  ont 
été  inspirés  à  l'orateur  par  une  prétendue  tendance 
que  nous  aurions  à  nous  éloigner  des  institutions 
que  le  feu  roi  nous  a  données,  et  que  le  roi  ac- 
tuel a  juré  d'observer  comme  lui.  Où  sont  donc, 
Messieurs,  les  faits  desquels  on  puisse  conclure 
la  nécessité  de  faire  à  cette  tribune  des  appels  à 
l'exécutio'!  de  la  Charte?  Ce  que  nous  a  dit  à  cet 
égai*d  le  préopinant,  ne  serait-il  pas  tout  simple* 
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ment  dans  sa  bouche  une  de  ces  expressions  par 
lesquelles  on  prétend  propager  le  besoia  d'oppo- 
sllion  qu'on  a  dans  le  cœur,  en  donnant  des 
inquiétudes  sur  la  marche  du  goa^eroefflent?  M« 
serait-ce  pas,  comme  le  disait  un  des  précédents 
orateurs,  un  moven  d'arriver  à  cette  anarchiodes 
ioteltigences  et  des  imaginations,  à  Tabri  de  la- 
quelle on  voudrait  jeter  le  pays  dans  des  révolu^* 
lions  nouvelles? 

La  propriété,  nous  a  dit  le  préopinant,  a  été 
sacrifiée  à  la  Bourse.  Eh  bien,  Messieurs,  les  évé- 
nements ont  fait  que  la  Bourse,  au  contraire,  a  M 
sacrifiée  à  la  propriété;  car  6  millions  provenant 
delà  réduction  des  rentes,  ont  étédoonésàia  pro- 

Eriété  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  {On  rit.) 
es  grains  soni  sans  valeur,  a-t-ii  ajouté.  Nous 
savons  comme  lui  que  la  propriété  souffre  en 
France  par  le  défaut  de  débouchés  pour  ses  pro- 
duits. Probablement  nous  avons  cherché,  plus  que 
l'orateur  qui  nous  adresse  ce  reproche,  le  moyen 
défaire  cesser  cet  état  de  souffrance;  et  nous  avons 
trouvé  que  cela  était  extrêmement  difficile.  A 
rextérieur,  les  grains  sont,  partout  où  les  nôtres 
pourraient  être  admis,  à  un  tiers  au-dessous  du 
prix  auquel  on  les  V4>.nd  en  France.  Nul  moyen 
par  conséquent  d'exporter  nos  grains  à  l'extérieur. 
Ainsi,  pour  en  faire  augmenter  le  prix  à  inté- 
rieur, il  n'y  avait  d'autre  moveo  à  prendre  que 
de  faire  quil  en  fût  moins  produit,  ou  qu'il  en  fût 
consommé  davantage,  il  ne  dépendait  pas  de  nous 
d'augmenter  la  consommation  du  blé  en  France; 
et  le  seul  moyen  que  nous  eussions  d'amener  les 
cultivateurs  à  produire  moins  de  céréales  était  de 
protéger  les  autres  produits  qui  peuvent  être  tirés 
de  la  terre.  C'est  precisément  vers  ce  but  qu'était 
dirigée  la  loi  do  douanes  que  nous  vous  avons 
présentée.  Le  gouvernement  vous  a  proposé  d'aug- 
menter les  droits  sur  l'introduction  des  bestiaux 
et  des  chevaux  étrangers;  il  vous  a  proposé  d'ac- 
corder une  protection  plus  grande  à  vos  laines  : 
en  un  mot,  il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui, 
et  il  s'est  empressé  de  faire  tout  ce  que  vous  avez 
demandé  vous-mêmes  dans  le  but  auquel  nous 
tendions  tous.  Que  signifient  donc  ces  plaintes? 
filles  sont  injustes  si  elles  ont  pour  objet  de  rendre 
le  gouvernement  responsable  d'un  état  de  souf- 
france trop  réel,  mais  qu'il  a  fait  tous  ses  efforts 
et  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  diminuer  et 
faire  cesser. 

Un  autre  moyen  était  encore  ouvert  au  gouver- 
nement ;  c'était  de  soulager  la  propriété  des  im- 
pôts auxquels  elle  est  assujettie.  On  oonçoit  en  effet 
que  quand  elle  vend  mal  ses  denrées;  moins  elle 
aura  à  payer,  moins  elle  liera  accablée.  Bh  bien, 
Messieurs,  avons-nous  balancé  un  instant  à  voos 
proposer  un  déf(rèvement  aussi  grand  qu'il  était 
possible  de  le  faire  sans  négliger  les  conseils  de 
Ja  prudence?  Et  à  qui  ce  dégrèvement  a-t-il  été 
destiné,  si  ce  n'est  à  ce  soulagement  de  la  pro- 
priété? (Assentiment.) 

L'orateur  auquel  je  jréponds  a  mis  en  question 
la  prospérité  de  la  France.  Cette  prospérité  si 
vantée,  a-t-il  dit,  se  manifeste  pas  des  bâtisses  qui 
se  font  danx  les  villes  et  qui  attestent  la  pauvreté 
dans  les  campagnes.  Nous  persistons,  malgré  l'opi- 
nion contraire  de  l'honorable  membre,  à  croire  à 
la  réalité  de  la  prospérité  en  France  :  nous  ne  pen- 
sons pas  que  les  constructions  qui  se  font  dans 
les  villes  puissent  appauvrir  les  campagnes;  car, 
dans  les  provinces  surtout,  ce  sont  les  campagnes 
qui  sont  le  principal  élément  de  la  richesse  des 
villes.  Je  pense  aussi  que  c'est  une  grande  erreur 
en  économie  politique  de  croire  qu'une  partie  d'un 
pays  puisse prospérerauxdépensd'uneautre partie. 


La  prospérité  n'existe  réeiiement  qu'en  se  mani- 
festant dans  l'ensemble  du  pays.  C'est  ce  qui  arrive 
dans  le  cas  actuel*  Car  11  est  impossible  de  par- 
courir une  route  sans  voir  partout  des  constrao* 
tions,  non  pas  seulement  dans  les  villes*  mais 
jusque  dans. les  moindres  liameaux.  Bt  n*en  dé- 
plaise à  l'orateur,  lorsque  de  pareils  siffnes>  se 
manifestent  partout,  c'est  que  la  prospérité  eKîete 
dans  les  campagues  tout  comme  dans  les  villes. 
Ce  fait  suffit  pour  détruire  l'assertion  quejecom- 
bais»  Passons  à  une  autre  accusation  non  moins 
importante. 

Y  a-t-il  privation  de  liberté  dans  ce  pays?  Et 
puisqu'on  a  tant  parlé  delà  Charte,  je  demanderai 
a  quelle  époque  la  Charte  a  été  plus  scrupuleuse- 
ment exécutée.  Pour  nous  en  convaincre,  par* 
courons,  je  ne  dirai  pas  les  faits  cités  par  l'orateur 
auquel  je  réponds,  puisque  je  ne  lui  en  ai  pas 
entendu  articuler  un  seuL  à  l'appui  d'une  accu- 
sation aussi  grave  ;  mais  examinons  ce  qui,  depuis 
l'ouverture  de  la  session,  a  pu  avoir  été  dit  contre 
le  mia.stère  et  l'administration;  parcourons  la 
série  d  s  lois  qui  ont  été  soumises  à  vos  délibé- 
rations, et  voyons  par  quel  moyen  elles  ont  été 
attaquées. 

La  loi  sur  Saint-Domingue  a  été  particulièrement 
attaquée  sur  ce  point,  que  la  mesure  eût  dû  être 

Î»rise,  non  par  une  ordonnance,  mais  par  une 
oi.  C'était  là  la  question  constitutionnelle.  Mes- 
sieurs, vous  en  aves  jugé,  ainsi  que  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  vous  avea  reconnu  combien,, 
dans  la  situation  donnée,  cette  prétention 
Fe  trouvait  contraire  aux  intérêts  du  pays, 
à  la  prérogative  royale,  au  principe  qui  éta- 
blit la  division  des  pouvoirs,  c'est-à-dire  à  la 
Charte.  Une  autre  loi  a  donné  lieu  à  des  récrimi- 
nations du  mên»e  genre  ;  c'était  la  loi  des  douanes. 
On  accusait  aussi  le  gouvernement  d'avoir  violé 
la  Charte,  en  augmentant  les  droits  sur  les  laines. 
Il  a  été  facile  de  repousser  ce  reproche  :  le  gou- 
vernement s'est  appuyé  sur  la  législation,  et  a  fait 
voir  que  ceux  qui  lui  adressaient  ce  reproche, 
ne  l'avaient  pas  assez  étudiée  pour  la  connaître. 

Relativement  au  traité  avec  l'Angleterre,  on 
nous  a  dit  :  Vous  aves  violé  la  Charte  en  levant 
un  impôt  qui  n'a  pas  été  consenti  parlesChambrea, 
et  en  même  temps,  on  a  été  obhgéde  donner  à 
l'acte  diplomatique  les  louanges  les  plus  com^ 
plètes.  Ainsi  le  gouvernement  du  roi,  loin  d'avoir 
sacrifié  les  intérêts  du  pays,  loin  d'être  sorti  des 
formes  constitutionnelles,  les  avait  observées  scru- 
puleusement; et  il  n'a  pu  être  attaqué  que  sur  un 
point  très  délicat  à  saisir  :  savoir  s'il  y  avait  eu 
ou  non  accroissement  d'impôt.  Or,  je  le  demande, 
un  gouvernement  attaqué  sur  de  si  minimed  cir- 
constances, peut-il  être  sérieusement  présenté  à 
une  nation  si  spirituelle,  si  en  ét^it  de  discerner 
le  vrai  d'avec  le  faux,  comme  sortant  de  ses  ins^ 
titutions,  et  tendant  à  l'absolutisme  ;  car  on  a  pro- 
noncé le  mot. 

On  ne  s'est  pas  contenté  d'attaquer  le  gouverne- 
ment, on  a  encore  attaqué  les  ministres  de  la 
religion  ;  et  ici  c'est  sans  doute  une  concession 
que  l'orateur  aura  voulu  faire  à  la  mode  du  mo- 
ment^ dans  la  première  partie  de  son  discours. 
Mais  je  me  hâte  de  dire  que  je  partage  les  senti- 
ments exprimés  dans  les  phrases  qu  il  a  pronon- 
cées à  la  fin. 

On  a  parlé  d'oppositions;  on  a  dit  que  c'était  le 
ministère  qui  les  créait,  parce  qu'il  faut  bien  que 
le  ministère  arrive  partout.  On  n'a  pas  craint  de 
dire  que  des  oppositions  s'élevaient  contre  la 
Charte,  parce  qu'on  la  croyait  contraire  à  la  reli- 
gion. Ainsi,  tout  en  proclamant  à  cette  tribune 
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qa*il  y  a  des  oppositions  qui  se  fondent  sur  des 
seotioieata  religieux,  oo  déolareqae  cesseotimeats 
religieux  coosisteot  dans  la  coovicUon  que  la 
Charte  et  les  libertés  publiques  sont  très  iucom-* 
patibles  a?eo  notre  sainte  religion.  Non, Messieurs, 
il  n'existe  point  d'opposition  de  ce  genre.  Il  y  a 
probablement,  je  le  répèle,  de  la  part  de  l'orateur 
auquel  je  répoods,  une  coneession  faite  à  des  opi- 
nions qu'on  D'egt  peut-être  pas  fâcbé  de  ¥oir  se 
propager  sur  une  question  si  grave  qui  a  été  ton- 
chée  à  cette  tribune.  On  a  eu  raison,  à  la  Hn  du 
discours,  quand  on  a  dit  :  Oui,  la  religion  de  nos 
pères  est  bien  plus  d'accord  avec  un  gouvernement 
doux,  tempéré,  avec  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, telque  celui  dont  nous  jouissons,  qu'avec 
des  gouvernements,  qui»  comme  les  gouverne- 
ments tvranniques  ou  absolus,  sont  si  souvent 
obligés  de  contrarier,  de  comprimer  même  les 
vertus  dont  notre  sainte  religion  ordonne  la  pra- 
tique. (Mouvement  dT assentiment,) 

On  nous  a  fait  le  reproche  d'avoir  laissé  dégra- 
der la  France  à  Textéricur;  et  on  ne  s'est  pus 
donné  la  peine  de  dire  un  mot  à  Tappui  d'une 
inculpation  si  grave.  L'orateur  aurait  dû  au  moins 
citer  une  époque,  depuis  la  Restauration,  où  la 
France  eût  joui  auprès  des  autres  puissances,  de 
plus  de  considération,  où  elle  eût  apporté  un 

Ï»ius  grand  poids  dans  la  balance  politique  de 
'Europe.  Mais  voudrait-on,  par  hasard,  parler  de 
cette  opinion  fort  en  vogue  dans  ce  moment,  et 
qui  consisterait  à  indiquer  au  gonvernemeut  du 
roi  la  marche  qu'il  avait  à  suivre  dans  une  ques- 
tion récemment  agitée  à  cette  tribune?  Que  l'on 
considère  la  conduite  des  autres  cabinets  de  l'Eu- 
rope; et  si  on  la  trouve  conforme  ù  celle  suivie 
par  le  gouvernement  du  roi,  et  contraire  à  celle 
qu'on  indique,  on  sera  conduit ,  par  la  prudence 
et  la  justice,  à  sentir  que  cette  affaire  doit  avoir 
des  difflcuilés  que  ne  sauraient  apprécier  ceux 

3 ut  en  parlent  ;  et  on  serait  moins  prodigue  de 
éclamatioos,  qui  tendent  à  porter  atteinte  à  la 
considération  du  pays,  au  dehors,  et  à  la  confiance 
qui  est  nécessaire  au  gouvernement  à  Tintérieur, 
pour  maintenir  sa  position  à  Textérieur. 

On  nous  a  beaucoup  parlé,  et  il  semble  que  ce 
soit  une  question  obligée  de  l'opposition,  on  nous 
a  beaucoup  parlé  du  servage  des  provinces,  qu'on 
nous  dit  s*élre  encore  accru  sous  le  ministère  ac- 
tuel. On  demande,  et  c'est  en  effot  un  texte  à  ex- 
ploiter, on  demande  au  gouvernement  des  insti- 
tutions départementales  et  communales.  Ledernier 
orateur  a  avoué  ccpendantqu'il  était  assez  difficile 
de  s'entendre  sur  ce  point  ;  et  presFentant  la  réponse 
qui  allait  lui  être  faite,  il  s'est  excusé  de  n'avoir 

{)as  d'idées  arrêtées  sur  ce  point  :  d'une  part,  sur 
a  diftlculté  de  la  matière;  et,  de  l'autre,  sur  ce 
qu'on  ne  pouvait  improviser  un  nareil  système  à 
cette  tribune.  Messieurs,  quand  il  y  a  un  grand 
besoin  dans  rBtat,et  que  le  gouvernement  se  refuse 
d'y  satisfaire,  on  n'est  pas  dans  la  triste  nécessité 
d'arriver  h  cetic  tribune  avec  une  opinion  im- 
provisée, s'il  s'agit  surtout  d'une  chose  comme 
celle  de  l'administration  départementale  et  munici- 

Ïiale;  où  l'un  a  devant  soi  et  auprès  de  soi  tous 
es  documents,  toutes  les  connaissances  néces- 
sairesàunepropositiondjgne,  sinond'étreadoptée, 
au  moins  d'être  prise  en  considération  :  il  est 
alors  facile  de  prouver  que  la  chose  dont  il  s'agit, 

aui  est  si  généralement  désirée,  peut  être  faite 
ans  la  situation  donnée.  Je  suis  loin  de  dire  que 
des  administrations  départementales  et  commu- 
nales soient  de  ces  vaines  théories  dont  la  France 
ne  puisse  jamais  acquérir  la  possession  et  la  pra- 
tique. Nous  sommes  seulement  de  l'avis  de  l'ora- 


teur, en  ce  point  :  que,  dans  la  situation  donnée 
de  la  société,  il  est  fort  difficile  d'arriver  k  un 
résultat  satisiaisant  sous  ce  rapport.  Pour  avancer 
vers  la  solution  de  la  diflicuité.  je  demanderai 
qu'on  veuille  s'appliquer  à  résoudre  ces  deux 
questions  simples  :  i<>  par  qui  prétendra- t-on  faire 
élire  les  membres  de  ces  administrations  ?2o  avec 
quelles  ressources  ces  administrations  pourvoi- 
ront-elles aux  besoins  qu'elles  seront  chargées 
d'administrer  ?  Sera-ce  avec  des  ressources  pro- 
pres aux  localités,  comme  cela  se  passait  autrerois, 
quand  nous  avions  le  bonheur  de  posséder  dans 
quelques  provinces,  et  notamment  dans  celle  que 
j  habitais,  des  administrations  et  provinciales  et 
diocésaines,  et  de  paroisses?  Bn  général,  il  y  avait 
dans  ces  localités,  des  donations,  des  propriétés, 
ou  même  des  abonnements  pour  l'impôt  général. 
Bien  plus,  dans  certaines  provinces,  ou  avait  l'ad- 
ministration de  la  totalité  des  perceptions;  elles 
avaient  racheté  l'indépendance  du  vote  de  l'impôt 
par  une  subvention  envers  le  Trésor.  Ce  n'est  cer- 
tainement pas  là  ce  qu'on  voudrait  ramener  au- 
iourd'hui.ll  faudrait  donc  pourvoir  aux  besoins  des 
localités  par  des  impôts,  et  accorder  aux  adminis- 
trations locales  le  droit  de  s'imposer  pour  y  par* 
venir.  Et  ici,  indépendamment  ne  toute  idée  po- 
litique, de  toute  acception  d'opinions,  indépen- 
damment des  considérations  de  monarchie  et  de 
démocratie,  je  demanderai  à  qui  vous  conRerez, 
dans  une  très  petite  circonscription,  le  choix  de 
ceux  qui  auront  le  droit  d'imposer  tous  les  autres? 
Bt  prenez  garde  de  l'accorder  à  ceux  qui  auront 
moins  à  payer  que  les  autres,  ou  qui  se  trouve- 
ront dans  une  localité  où  la  réunion  des  proprié- 
tés présenteracettecirconstance  particulière,  qu'un 
seul  payera  les  neuf  dixièmesde  la  totalité  ;  car,  en 
vérité,  je  ne  sais  trop,  dansce  cas,  sous  la  protec- 
tion de  qui  vous  meUrez  les  intérêts  de  ceux  qui 
seront  les  véritables  intéressés,  les  seuls  ou  pres- 
que seuls  contribuables. 

Je  ne  dis  pas  que  ces  difficultés  soient  insolubles; 
mais  je  crois  qu  elles  sont  assez  graves  pour  laver 
le  (gouvernement  de  ce  reproche  banal  d'être  in- 
différent au  vœu  général  du  royaume,  et  de  se 
refuser,  dans  Tinterét  de  son  autorité,  de  la  cen- 
tralisation et  de  sed  bureaux,  à  ce  qui  pourrait 
satisfaire  la  masse  entière  de  la  population.  Ne 
doutez  pas,  au  contraire.  Messieurs,  que  cette  ques- 
tion ne  suit  le  sujet  constant  des  méditations  de 
l'administration,  et  que  lorsqu'il  verra  le  moyen 
de  résoudre  ces  dinicultés,  il  s'empressera  de 
vous  le  soumettre;  que  si,  d'ici  là,  on  aperçoit  des 
améliorations  à  faire,  il  n'en  est  aucune  devant  la- 

Suelle  on  veuille  reculer  dans  la  crainte  de  se 
épouiller  d'une  attribution. 

Les  ministres,  vous  dit-on,  se  sont  égarés  par 
reuivrement  du  pouvoir.  Je  ne  crains  pas  d  en 
appeler  à  vous,  Mes)?ieurs.  Descendez  dans  le  fond 
de  votre  conscience;  et  vousdiroz  avec  nous  que, 
dans  l'état  de  liberté  entière  et  complète  dont 
jouit  le  pays,  le  rôle  qu'ontà  remplir  des  ministres 
n'est  pas  tel  qu'on  puisst*  craindre  pour  eux  Teni- 
vrement.  (Rires  à  gauche,) 


Vûix  nombreuses  :  C'est  yrai  !  c'est  vrai  !... 

M.  deVlIlèle,  ministre  des  finances.  Si  quelques 
cralDtes  sont  senties  par  ceux  qui,  comme  vous, 
tournent  leurs  vues  sur  les  intérêts  les  plus  sacrés 
du  pays  :  ces  craintes,  j'en  suis  sur,  sont  bien 
plutôt  de  voir  les  ministres  céder  au  dégoût  de 
pareilles  fonctions  que  de  tes  voir  enivrés  par  le 
pouvoir.  (Vive  adhésion  à  droite.) 
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(M.  le  président  du  conseil  se  dispose  à  quitter 
la  tribuoe.) 

MM.  Casimir  Perler  et  Benjamin  Cons- 
tant. Et  la  censure!...  et  la  censure  dont  on 
nous  menace!... 

M.  de  %*Illële,  président  du  conmL  Je  de- 
mande à  répondre  à  celte  interpellation.  {Un 
profond  silence  «V^aWi^.)  Une  seule  fois  la  France 
a  joui  delà  liberté  la  plus  complète  de  la  presse; 
peut-être  pourrais-je  dire  que  cette  liberté  a  dé- 
généré en  licence. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Oui,  oui!... 

D" autres:  Non,  non  !... 

M.  Piet  et  M.  Forbindes  I^sarts.  Oui,  c'est 
de  la  licence  !... 

M.  de  ¥illële,  président  du  conseil,  G*est  de- 
puis que  Tadminisiration  actuelle  a  été  appelée 
par  le  roi,  que  la  France  Jouit  de  cette  liberté. 
Cependant  on  nous  parle  de  craintes  sur  le  réta- 
blissement de  la  censure.  Je  n'hésiterai  pas  à  ex- 
f)rimer  ma  pensée  tout  entière  sur  ce  point. 
Vatlention  redouble,)  Si  la  censure  n'est  pas 
néc&ositire  au  repos  du  pays,  elle  n'aura  pas  lieu. 
Si  elle  lui  est  nécessaire,  nous  ne  balancerons 
pas  à  la  proposer. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  à  droite: 
Bravo,  bravo,  bravo  !... 

M.  Casimir  Perler.  La  censure  n*est  néces- 
saire qu'aux  ministres  1... 
{Une  vive  et  longue  agitation  succède,) 

M.  Bourdeau.  Messieurs,  nos  situations  dans 
cette  Chambre  sont  indéfinissables.  Les  maux  de 
Tagriculture,  l'avilissement  de  ses  produits  cau- 
sent des  plaintes  générales  dont  un  honorable 
député  vient  de  se  rendre  l'organe.  M.  le  ministre 
des  finances  lui  répondait,  à  l'instant,  que  l'agri- 
culture  recevait  toutes  les  fuveurs  possibles  par 
la  diminution  proposée  sur  les  impôts  directs. 

Mais  voilà  qu'un  autre  disputé,  et  un  député 
opposant,  repousse  un  don  qui  lui  semble  sus- 
pect, parce  que,  adoucissant  en  apparence  le  sort 
de  ceux  qui  contribuent,  il  l'aggrave  évidemment 
par  augmeiitation  et  prolongation  des  charges. 

Ainsi  tous  les  rôles  sont  intervertis;  €q^\,  le 
gouvernement  qui  veut  soulager  les  contribuables, 
et  Topposiiion  s'y  refuse  ;  elle  déplore  les  souf- 
frances de  la  propriété,  et  elle  combat  les  faveurs 
que  le  ministère  lui  offre. 

Il  y  a,  dans  cette  position,  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire que  le  tact  et  l'esprit  français  sau- 
ront dé.néler;  car  rien  de  ce  qui  est  ju6te  et  vrai 
ne  leur  échappe. 

Le  projet  de  la  loi  des  finances,  pour  l'année 
1827,présenteun  dégrévementdc  19,451,759  francs 
sur  les  contributions  directes. 

SUl  faut  s'en  rapporter  à  l'exposé  des  motifs  et 
aux  asâurances  données  par  M.  le  ministre  des 
finance*^,  les  contribuables  devraient  cette  faveur 
à  l'amélioration  des  recettes  de  1825  et  aux  ex- 
cédents obtenus  dans  les  exercices  antérieurs, 
c'est  à-dire  à  un  accroissement  constaté  de  pros- 
périté, d'aL^ance  et  de  richesse. 

En  effet,  les  comptes,  alignés  sur  le  papier,  ont 
transporté,  de  1823  à  182î,  un  excédent  de  re* 
cette  de  55,969  francs;  de  1824  à  1825 et  1826, un 


excédent  de  8,898,120  francs;  et  enfin,  pour  1826, 
une  augmentation  en  prodoits  de  42,627,837  francs. 

À  ce  fastueux  étalage  de  notre  situation  finan- 
cière, M  le  ministre  des  finances  joint  un  tableau 
séduisant  du  crédit  et  des  ressources  du  Trésor, 
reloge  de  la  conversion,  l'apologie  du  syndicat 
des  receveurs  généraux,  et  Tutilitê  de  l'amortis- 
h'ement  exclusivement  employé  au  3  0/0. 

Tout  ce  qui  tient  au  système  a  pu,  avant 
l'épreuve,  être  diversement  jugé,  et  il  est  naturel 
que  l'inventeur  se  complaise  dans  son  ouvrage. 
Mais  quand  les  faits  parlent,  il  faut  leur  prêter 
attention,  qu'il  me  soit  doue  permis  de  les  con- 
sulter avant  de  consentir  au  dégrèvement  pro- 
posé. 

Par  des  lois  successives,  depuis  le  23  décembre 
1815jusqu'uu  31  juillet  1821,  la  dette  publique, 
constituée  et  consolidée,  a  étéde  197,007,569  francs, 
au  capital  d'environ  4  milliards.  Au  l^""  janvier 
1826,  après  la  conversion  d'une  très  faible  partie 
du  3  0/0,  elle  est  encore  de  193,090,121  francs, 
toujours  au  capital  de  près  de  4  milliards,  sans 
compter  raug:mentation  résultant  du  capital  accru 
pour  la  quotité  convertie. 

La  loi  du  1"^'  mai  1825  y  a  ajouté  6  millions  de 
rentes  pendant'quatre  ans  encore  pour  l'indem- 
nité des  émigrés.  Ainsi,  l'Btat doit  219,000.000  mil- 
lions de  rentes,  et  un  capital  de  cinq  milliards. 

Toutefois,  pour  être  exact  et  juste  dans  les  faits, 
il  convient  de  distraire  38  millions  rachetés  par 
Tamortissement  que  le  Trésor  se  doit  et  se  paye 
à  lui-même.  Ainsi  la  dette  vraie  et  réelle  serait 
réduite  à  quatre  milliards  deux  cent  et  quelques 
millions  servant  eu  5  et  en  3  0/0,  un  peu  plus  de 
180  millions  de  rentes. 

A  cette  dette  consolidée,  se  joignent  deux  au- 
tres dettes  mobiles  et  variables  de  leur  nature:  la 
première,  évaluée  à  neuf  millions  d'intérêt,  à 
\  0/0,  d'un  capital  de  225  millions  reçu  en  cau- 
tionnements. La  seconde,  appelée  flottante,  aug- 
mentée de  38  millions  dans  les  années  1823  et 
1824. 

Tâchons  de  bien  nous  entendre  sur  la  nature, 
Torlgineet  l'accroissement  de  la  dette  flottante  : 
c'e^t  un  point  important  qui  se  lie  au  sujet  que 
nous  avons  le  desseiu  de  traiter  plus  purtlculiè- 
rement. 

La  dette  flottante  a  eu  pour  origine  le  passif  des 
caisses,  autrement  dit  le  déficit  sur  le  service  an- 
térieur au  l'^'avril  1814.  Avant  1823,  ce  passif  était 
de  '/4  millions.  Cette  même  année  1823  a  cons- 
titué, au  prolit  de  la  France  sur  TEspagne  une 
créance  de  34  millions,  et  l'année  1824  une  autre 
créance  de  même  nature  de  24  millions  :  total 
58  millions  que  le  Trésor  français  a  été  obligé 
d'emprunter  et  d'ajouter  à  sa  dette  flottante  qui  se 
trouve  élevée  en  1826  à  143  millions  au  moins. 

Le  résultat  de  notre  situation^sous  ce  rapport, 
est  des  plus  extraordinaires,  la  France  a  em- 
)runté  58  millions  dont  elle  paye  l'intérêt,  pour 
es  prêter  à  l'Espagne,  ou  dépenser  pour  elle,  ce 
ni  est  la  même  chose,  sans  intérêts  et  aux  risques 
u  capital.  En  cela,  nous  ressemblons  à  ce  négo- 
ciant orgueilleux  qui,  pour  réaliser  son  inventaire 
en  bonnes  valeurs,  emprunte  et  met  dans  sa 
caisse  la  représentation  de  ses  créances  véreuses. 
La  fin  d'un  pareil  revirement  se  conçoit  assez 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'annoncer. 

MaiscequUl  importe  de  bien  comprendre;  ce 
que,  hors  de  la  Chambre,  peu  de  personnes  savent, 
surtout  dans  nos  provinces  :  c'est  que  le  compte 
de  1823  aligné,  eu  excédent  de  recettes  à 
55,969  francs,  présente  un  déficit  réel  de 
23,9î4,031  francs,  et  le  compte  de  1824,  aligné 
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en  excédent  de  recettes.à  8,898, 120  francsyprésente 
UD  déficit  de  15,tOi,880  francs. 

Nous  verrons  plus  tard  quelle  analogie  ces  défi- 
cits de  1823  et  1824  ont  avec  le  dégrèvement  pro- 
posé pour  1827.  Jusque-là,  continuons  l'analyse 
des  faits. 

L'année  1825  nous  offre  une  augmentation  en 
produits,  de  42,617,837  francs.  Mais  aussitôt, 
comme  si  Féconomie  et  la  mise  en  réserve  étaient 
d*un  f&cbeux  exemple,  cet  excédent  est  absorbé 
par  18,749,268  francs  de  suppléments  de  dépenses 
et  par  d'autres  allocations  qui  se  réduisent  à 
189,969  francs  à  la  vérité,  non  compris  une 
créance  nouvelle  de  10,800,000  francs  sur  l'Es- 
pagne, venant  en  augmentation  de  sa  dette  anté- 
rieure de  58  millions,  sans  compter  le  courant. 

Du  reste,  en  suivant  la  progression  des  recettes, 
le  budget  énonce,  pour  1827,  leurs  évaluations  au 
taux  le  plus  haut  des  produits  antérieurs.  Quant 
aux  dépenses,  je  n'ai  pas  besoin  d'en  entretenir 
la  Chambre,  elles  sont  telles  que  nos  budgets  ne  se 
sont  pas  enrichis  de  leurs  diminutions,  et  nous 
sommes  toujours  au  vote  d'un  milliard,  à  très  peu 
de  différence  près. 

C'est  en  |)re3ence  de  ces  faits  (pour  me  servir 
de  l'expression  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Inspirée  par  des  aperçus  bien  différents)  que  vous 
aurez  à  décider  si  le  dégrèvement  doit  être  ac- 
cepté dans  l'intérêt  du  pays  et  même  de  ceux  qui 
supportent  les  charges  publiques.  Question  à 
examiner  sous  des  rapports  divers,  financiers  et 
politiques. 

Considéré  dans  ses  rapports  financiers,  le  dé- 
grèvement est  contraire  à  tous  les  principes  d'une 
prévoyante  et  sage  administration. 

Je  sais  que  celle  d'un  grand  royaume,  d'un 
Etat  puissant  ne  se  mesure  pas  aux  repies  étroites 
et  mesŒuines  d'une  fortune  particulière.  Toute- 
foi8,à  rimménsitédes  moyens,  à  la  générosité  de 
l'emploi,  il  est  des  bornes  qui  ne  peuvent  être 
franchies  sans  compromettre  l'existence  politique 
d'un  gouvernement  trop  facile  dans  le  présent, 
trop  insouciantou  dédaigneux  dans  l'avenir. 

Ces  bornes  sont  posées  par  tous  nos  budgets 
depuis  1815,  et  notre  situation  *  financière  est 
telle,  qu'il  y  a  nécessité,  non  pas  de  diminuer  les 
recettes,  mais  d*en  utiliser  les  excédents  en  ex- 
tinction des  charges  nouvellement  accrues,  ou 
de  ménager  des  réserves  afin  de  pourvoir  à  des 
t>esoin8  de  plus  en  plus  exigeants. 

Passons,  j'y  consens,  par  substitution  à  un  et 

Seut-étre  &  plusieurs  degrés,  la  dette  consolidée 
e  4  à  5  milliards,  aux  générations  qui  suivent; 
mais  que  cette  exhérédation  offtciewe  ne  s'é- 
tende pas  au  delà.  Si  les  revenus  abondent,  em- 
ployons-les à  éteindre,  au  moins,  nos  dettes  bé- 
névolement contractées. 

Je  n'examinerai  point  s'il  y  a  convenance  et 
utilité  à  conserver  une  dette  flottante.  Sur  ce 
point,  souvent  contesté  à  cette  tribune,  ma  con- 
viction n'a  jamais  été  formée  :  moins  que  jamais 
depuis  que  les  abus  qui  l'accompagnent  sont 
mieux  démontrés  par  la  facilité  d*y  reporter  les 
dépenses  qui  incommodent  l'alignement  des  bud- 
gets, ainsi  que  cela  s'est  passé  depuis  1823. 

Les  comptes  de  cet  exercice  furent  réfflés  par 
un  excédent  de  55,969  francs,  et  pourtant  iiy  avait 
déficit  véritable  de  34  millions  dépensés  pour 
l'Espagne.  Les  comptes  de  1824  l'ont  été,  tout  ré- 
cemment, par  un  bénéfice  de  8,898,120  francs; 
cependant  il  y  avait  déficit  réel  par  le  non  emploi 
en  dépenses  de  24  millions  encore  consommés 
pour  l'Espaffoe. 

La  Chambre  sait  par  quelle  fiction  ces  58  mil- 
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lions  sortis  de  nos  recettes  y  ont  été,  pour  ré- 
gler les  comptes  avec  apparence  de  prospérité, 
remplacés  par  emprunt  de  pareille  somme  ajon- 
téeà  la  dette  flottante.  C'est-à-dire  que  le  Trésora 
paru  riche  d'un  excédent  de  55,969  francs  en  1823, 
et  de  8,898,120  francs  en  1824,  tandis  que  sa  dette, 
pour  les  mêmes  années,  s'est  augmentée  de  58 
millions. 

Encore  si,  en  compensation  de  cette  dette»  il 
était  permis  de  tenir  pour  bonne  et  assurée  la 
créance  recouvrable  sur  l'Espagne.  Mais  en  l'o- 
sant, ce  serait  une  fiction  de  plus  qui  n'aurait  sé- 
duit personne;  car  telle  est  la  triste  situation  du 
Trésor,  à  cet  égard,  qu'il  est  même  obligé  d'ac- 
quitter annuellement  les  intérêts  des  58  millions 
empruntés,  pour  prêter  à  un  débiteur  dont  la  sol- 
vabilité manque  des  principales  conditions. 

La  seule  conséquence  vraie,  résultant  de  cet 
état  des  choses,  est  non  seulement  que  les  excé- 
dents de  produits  des  années  1823  et  1824  n'exis- 
tent pas,  mais  encore  que  les  déficits  de  ces  deux 
exercices  sont  incontestables  :  dans  tous  les  cas, 
qu'il  y  a  dette  et  charge  de  58  millions  à  souffrir 
et  à  payer. 

Les  comptes  provisoires  de  1825  empirent  la 
situation  au  lieu  de  l'améliorer.  Qu'y  voyons-nous 
en  effet?  un  excédent  de  42,357,102  francs  dont  un 
seul  centime  n'entre  pas  plus  en  déduction  de  nos 
charges  qu'en  économie.  Je  me  trompe,  puisqu'il 
y  a  reliquat  réel  de  189,969  francs  quon  a  de  la 
peine  à  découvrir  dans  le  cx)in  où  le  relèguent 
les  vanteries  ministérielles  de  la  note  explica- 
tive. 

Qu'est  donc  devenu  cet  excédent  de  42,557,102 
francs?  On  vous  l'a  dit:  17,863,569  francs  sont  re- 
pris en  régularisation  de  dépenses,  seulement  in- 
diquées poar  mémoire  au  budget  de  1825,  moyen 
fort  commode  de  trouver  des  excédents  de  recettes. 
La  réalité  n'a  donc  été  que  de  24,749,268  francs 
immédiatement  livrés  à  des  dépenses  supplémen- 
taires; en  sorte  qu'il  est  évident  que  plus  on 
reçoit,  plus  on  dépense,  sauf  les  régularisations 
et  les  bills  d'indemnité  qui  ne  manquent  jamais. 

Reste  que  tous  nos  succès  financiers,  depuis 
1823  jusqu'à  1825  inclusivement,  se  réduisent  à 
3,735.138  francs;  et  la  réserve,  composée  de 
189,969  francs,  excédent  de  1825,  et  de  3,546,169 
francs  transportés  de  1824. 

En  regard,  existe  l'accroissement  de  la  dette 
flottante,  par  86  millions  pour  couvrir  notre  dé- 
pense d'Espagne. 

Quels  autres  appuis  réclame  le  dégrèvement 
projeté?  des  évaluations  d'autant  plus  cnanceuses 
qu'elles  sont  déclarées,  au  plus  haut  des  années 
antérieures,  à  916  millions  608  J34  francs,  et  un 
budget,  en  dépenses,  de  915,773,042  francs  non 
garanti  des  accidents  et  événements  qui  puissent 
troubler  l'avenir. 

Â  tout  prendre,  le  dégrèvement  proposé  ne  se 
fonde  donc  que  sur  les  produits  éventuels  de  1826» 
1827  et  années  subséquentes  :  il  faut  que  leur 
réalisation  vienne  constamment  à  notre  aide,  à 
peine  de  voir  recommencer  les  déficits,  passifs 
de  caisse  et  leur  cortège  dévorant.  Ainsi,  M.  le 
ministre  des  finances  a-Ml  glissé  dans  l'exposé 
des  motifs,  que,  suivant  nos  besoins,  les  contri- 
butions directes  auraient  à  rapporter,  en  temps 
de  gêne,  ce  qu'elles  auraient  regu  de  soulagement 
au  temps  de  l'abondance;  aveu  précieux  dont 
vous  sentirez  bientôt  les  conséquences  et  les  dan* 
gers  politiques. 

Ici,  Messieurs,  je  demande  pourquoi  de  préfé- 
rence le  dégrèvement  des  contributions  directes» 
au  préjudice  de  l'impôt  onéreux  et  impopulaire 
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Bur  le  sel,  et  du  droit  barbare  de  mutation  eu  di- 
recte  ? 

Le  sel,  objet  de  première  nécessité  pour  tous, 
principalement  pour  la  population  rurale  qui  en 
consomme,  dans  les  proportions iodividuelles,  dix 
fois  plus  que  les  classes  aisées.  Le  sel,  dont  la  di- 
minution de  prix  serait  si  utile  à  notre  agricul- 
ture, qui  la  sollicite  bien  plus  vivement  que  la 
remise  de  quelques  centimes  sur  la  contribution 

directe. 

Le  droit  de  mutation  en  directe,  perception  ini- 
que, immorale,  fondant  la  fortune  publique  sur  la 
tristesse  et  la  douleur  des  familles,  prenant  au 
pauvre  le  dernier  sou  du  patrimoine  grevé  de  det- 
tes, ravissant  au  créancier  son  rang  hypothécaire, 
et  poursuivant,  jusque  dans  les  tombeaux  la  mé- 
moire des  pères  et  rhonneur  des  enfants  ! 
,  Pénétré,  convaincu  de  la  priorité  due  au  soula- 
gement de  ces  impôts,  je  n'oserais  pas  la  deman- 
der au  moment  oCi  nos  communications  et  nos 
routes  ont  le  plus  pressant  besoin  d'un  secours 
qui  ne  peut  leur  ^tre  fourni  que  par  des  emprunts 
nouveaux. 

C'est  un  fait  dont  les  témoins  ne  manquent  pas 
ici.  Sur  plusieurs  points  du  royaume,  ce  ne  sont 
point  des  réparations,  mais  des  travaux  à  fond, 
nécessaires  à  reprendre  :  200  millions  y  sufQraient 
à  peine.  Pour  gagner  cinq  ou  six  lieues  sur  de 
grandes  distances,  des  percées  dispendieuses  sont 
entreprises  à  grands  frais,  des  routes  nouvelles 
s'ouvrent  et  ne  s'achèvent  point;  les  anciennes 
sont  délaissées  ou  négligées»  et  bientôt,  demain, 
aujourd'hui  toutes  les  communications  seront  en 
grande  souffrance. 

La  canalisation  fait  des  progrès  rapides  et  nous 
y  consacrons  annuellement  des  avances  considé- 
rables. Réservons  donc  à  Turgente  restauration 
.  de  nos  routes  les  excédents  de  revenu,  plutôt  que 
(le  recourir  ^  des  emprunts.  Cette  voie  perni- 
cieuse, pour  les  nations  et  les  gouvernements, 
commencée  avec  succès  dans  les  temps  de  malheur 
et  par  nécessité,  n'aurait,  dans  la  bonne  fortune, 
.  ni  justification,  ni  excuse. 

8e  débattant  contre  Tauthenticité  des  faits,  M.  le 
ministre  des  finan.ces  nous  assure  que  telle  est  la 
véritable  sUtiation  de  notre  crédit,  telles  sont  les 
ressources  qu'il  tient  à  notre  disposition  que 
rien  ne  peut  faire  obstacle  au  dégrèvement  proposé. 
Bntendantaepareillesas3urances,qui  ne  croirait 
qu'on  fait  en  France  le  roman  financier  d'un  pays 
situé  à  quelques  mille  lieues  de  nous;  de  nous 
qui  avons  vu  le  racbitique  3  0/0  frappé  de  mort, 
dans  Tannée  même  de  sa  naissance,  malgré  tant 
et  de  si  puissants  efforts  pour  soutenir  sa  débile 
existence. 

La  coïncidence  d'une  crise  financière^  survenue 
au  dehors^  à  l'époque  où  devait  s'opérer  une  con- 
version libre  et  facultative^  Taffecta  bien  moins 
que  cette  répugnance  générale  et  publique  qui 
couvrit  l'opération  de  son  impopularité.  Les  obs- 
tacles, les  difdcultés  avaient  été  prévus;  les  effets' 
ont  justifié  la  raison  et  la  sagesse  des  opposants  ; 
et  des  prévisions  faites,  ce  ne  sont  pas  celles  de 
M.  le  ministre  qui  se  sont  réalisées. 

On  peut  combattre  sur  des  théories,  mais  les 
faits  sont  beaucoup  plus  puissants  que  les  doc- 
trines; il  en  était  un  dont  la  vérité  et  la  confir- 
mation ont  résisté  à  tous  les  mensonges  du  systè- 
me :  c'est  que  l'intérêt  n'était  pas,  n'avait  pas  été 
au-dessous  de  5  0/0,  et  ne  pouvait  descendre  à 
3  ou  4  qu'à  la  suite  de  longue  prospérité. 
^    Quant  à  la  crise  financière  du  debors,  n*accu- 
.sons  pas  ce  désastreux  système  de  l'avoir  pro- 
.  Toquôe  ;  mais  il  se  pourrait  qu'il  y  eût  contribué 


plus  qu'on  ne  le  pense,  par  l'opinion  inspirée  aux 
étrangers  que  la  France  regorgeait  d'argent,  etque, 
se  livrant  ù  de  grandes  et  aventureuses  entre- 
prises, ils  y  trouveraient  un  aliment  et  les  moyens 
de  soutenir  leur  crédit. 

Le  nôtre  n'eût  pas  souffert  la  plus  légère  atteinte 
si,  restant  dans  ses  voies  et  appuyé  de  la  confiance 
universelle,  nous  eussions  regardé  les  événements 
sans  y  figurer.  Maintenant  on  en  recueillerait  le 
fruit,  au  lieu  de  lutter  péniblement  contre  les 
secousses  financières  qui,  du  dehors,  peuvent 
venir  au  dedans. 

Âurait-il  donc  passé  inaperçu  ce  mouvement 
intérieur  qui,  dès  la  première  tentative  de  con- 
version, dirigea  les  capitaux  vers  d'autres  emplois 
dont  la  frayeur  dissimulait  trop  les  périls!  Pour- 
rait-on raisonnablement  se  flatterquerincompré- 
hensible  augmentation  des  terrains,  dans  la  capitale 
et  aux  environs,  le  goût  exagéré  des  constructions, 
le  passage  de  l'argent  dans  des  entreprises  témé- 
raires, i^xcès  de  fabrication  de  toutes  marchan- 
dises amené  par  la  multiplication  de  débouchés 
trompeurs  et  d'une  consommation  factice,  n'au- 
raient pas  aussi  préparé  chez  nous  quelque  crise 
fâcheuse? 

Tels  seraient  pourtant  l'ouvrage  et  le  résultat 
de  cette  conversion  tant  vantée,  qui  n'a  fait  que 
troubler  les  rentiers  et  remuer  imprudemment  les 
capitaux. 

Les  moyens  extraordinaires  par  lesquels  il  a 
fallu  la  soutenir,  déposent  plus  contre  elle  que 
ne  l'honore  la  brillante  protection  du  Trésor,  lui 
renvoyant,par  le  syndicat  des  receveurs  généraux, 
trente  millions  distraits  de  leurs  avances  annuel- 
les, auparavant  exigées  comme  garantie  supplé- 
mentaire de  gestion. 

Je  ne  toucherai  pas  la  partie  financière  de  cette 
association  commandée  par  invitation,  acceptée 
par  crainte,  favorable  a  quelques  ambitieux, 
odieuse  au  plus  grand  nombre,  éloigné,  par  dis- 
crétion et  par  honneur,  de  l'agiotage,  du  jeu  et 
de  leurs  risques  funestes. 

On  a  beaucoup  blâmé  l'immoralité  de  cette  ins- 
titution dont  le  vice  principal,  à  mon  sens,  est  de 
distraire  les  receveurs  généraux  de  leurs  occu- 
patioossëdentaires,  d'attirer  à  Parisetdelivreraux 
hasards  de  la  Bourse  des  capitaux  utiles  aux 
départements,  de  diminuer  le  crédit  de  ces  comp- 
tables, et  de  leur  ravir  la  confiance  des  préteurs 
de  fonds,  généralement  ennemis  des  aventures  et 
des  chances  aléatoires. 

Loin  d'engager  les  gardiens  de  la  fortune  pu- 
blique dans  des  entreprises  hasardées,  même 
dans  de  simples  spéculations,  la  haute  adminis- 
tration devrait  veiller  à  ce  que  le  maniement  des 
fonds  de  l'État  fut  renfermé  dans  les  seules  opé- 
rations nécessaires  à  leur  emploi.  Autrement  il 
serait  bon  qu'on  voulût  nous  expliquer  quel  avan- 
tage il  y  aurait,  pour  enrichir  les  finances,  de 
dépenser,  d'une  part,  énormément  en  remises, 
commissions,  frais  de  négociation,  bonifications, 
etc.,  et,  de  l'autre,  à  compromettre  le  Trésor  par 
Texcitation  et  la  licence  du  jeu,  ou  même  parla 
simple  tolérance  d'affaires  de  commerce  ? 

Plus  secourable  que  le  syndicat,  l'amortissement 
a  vu  toute  sa  puissance  expirer  aux  pieds  de 
cette  malheureuse  et  dolente  conversion,  tout 
aussi  incapable  d'empêcher  ses  revers  que  de  la 
relever  de  son  abaissement. 

Les  prome.sses  flûtes,  lu  foi  donnée  ont  pâli 
devant  la  vanité  du  système. 

Une  discussion,  toute  récente,  nous  a  appris 
que  M.  le  ministre  avait,  en  1825|  dit  ce  qu'il 
ne  voulait  pas  dire,  ou  plutôt  ce  qu'il  n'avait  pas 
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le  desseia  de  faire.  Du  reste,  nous  n'aurions  pas 
à  nous  en  plaindre,  s*il  était  vrai  que  l'amortis- 
sement fût  plus  utilement  appliqué  au  3  qu*au  5; 
parce  que  les  paroles  ministérielles  ne  peuvent 
jamais  engager  au  détriment  de  l'Btat. 

De  tous  les  bons  ofQces  que  devait  rendre  la 
conversion,  elle  n'en  a  réalisé  qu*un  seul;  celui 
de  prendre  au  5  0/0  toute  la  partie  flottante,  et  de 
le  dégager  de  cet  infernal  agiotage,  qui,  du 
moins,  s'est  campé  sur  le  3,  croyant  y  vivre  à 
discrétion  comme  en  pays  de  conquête.  Réduite 
à  ces  termes  ou  à  ce  fait,  la  question  n'était  plus 
que  de  savoir  si  l'amortissement  doit  une  prime 
à  des  joueurs  et  à  des  accapareurs  qui  ne  se  sont 
pas  jetés  daus  la  conversion  pour  servir  le  Trésor, 
mais  pour  y  puiser  de  scandaleux  profits  ? 

C'est  pourtant  une  chose  fort  singulière  que  de 
considérer  la  force  de  Tamortissement,  après  avoir 
élevé  une  masse  énorme  do  rente,  de  &3  à  100  et 
au-dessus,  se  traînant  après  une  fraction  con- 
vertie, pour  la  descendre,  en  quelques  mois»  de 
75  à  641 

Probablement  c'est  une  erreur;  mais  j*ai  la 
hardiesse  de  croire  que,  moins  protégé,  le  3  0/0 
serait  plus  heureux.  En  élevant  le  5  0/0,  par  sa 
juste  part  au  fonds  d'amortissement,  la  hausse 
du  3  devrait  s'établir  dans  la  même  proportion: 
d'abord  parce  auHl  est  de  la  nature  de  ces  deux 
rentes  de  chercher  et  de  trouver  leur  équilibre; 
ensuite»  parce  que  le  5,  ayant  atteint  le  pair, 
serait  poussé  au  3  par  les  chances  d'une  at- 
trayante augmentation  de  capital. 

Qui  si  on  eût  voulu  assurer  le  sort  du  fonds 
converti,  c'était  par  l'affectation  d*un  fonds  per- 
pétuel d'amortissement  particulier,  réglé  dans 
une  convenable  proportion  avec  la  rente  à  3  0/0, 
des  deux  origines,  et  non  par  une  disposition 
ambiguë,  telle  que  l'article  3  de  la  loi  du 
!•'  mai  1825. 

Entrant  franchement  dans  cette  route  nouvelle, 
11  ne  fallait  pas  décomposer  ramortissement,  an- 
nuler ses  rachats  pendant  cinq  ans  pour  soulager 
de  six  millions  les  contribuables  auxquels  on 
imposait  un  milliard  de  plas^ 

Il  eût  été  temps  encore  de  réparer  les  fautes 
commises,  bientôt  couvertes  par  l'oubli.  On  y 
persévère;  la  France  les  paie  et  s'en  souvient. 

De  la  détresse  du  3  0/0,  ues  vices  du  syndicat,  et 
de  l'usage  illégal  ou  défectueux  de  l'amortissement, 
nous  ne  concluerons  pas  la  perte  de  notre  crédit, 
heureusement  fondé  sur  des  bases  assez  fortes 
pour  résister  aux  fautes  qui  auraient  pu  le  com- 
promettre d'une  manière  plus  grave.  Notre  but 
sera  atteint  si  nous  parvenons  à  faire  entendre 
qu'après  des  essais  imprudents,  et  pernicieux 
sous  plusieurs  rapports,  il  serait  plus  imprudent 
encore  d'appliquer  prématurément  les  excédents 
de  recettes  a  un  dégrèvement  quelconque. 

Condamnable  comme  mesure  financière.  le 
dégrèvement  ne  Test  pas  moins  par  les  considéra- 
tions politiques. 

Depuis  1817  jusqu'en  1825,  les  contributions 
directes  ont  éprouvé  une  diminution  de  67  mil- 
lions ;  en  1820  six  millions  ;  pour  1827,  on  pro- 
pose 19  millions;  total  92  millions,  représentant 
plus  du  quart,  k  ne  citer  que  les  deux  dégrè- 
vements de  1826  et  1827,  ils  opéreront  dans  la 
proportion  du  douzième,  et  de  la  même  manière 
sur  les  facultés  électorales. 

Après  le  principe  monarchique  qui  les  domine 
toutes,  le  droit  électoral  est  la  première  base  du 
gouvernement  représentatif,  celle  dont  la  pléni- 
tude et  la  pureté  doivent  être  spécialement  pro- 
tégées. 


Le  mensonge,  la  fraude,  la  corruption  ne 
peuvent  avoir  qu'un  triomphe  passager,  fatal 
quelquefois,  toujours  honteux.  Des  dangers  plus 
graves  attaquent  l'institution  quand  elle  est 
menacée  dans  ses  fondements. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  Charte,  en  constituant 
les  droits  d'élection  et  d'éligibilité  sur  les  impôts 
directs,  ait  cru  leur  conférer  une  existence  (ixe 
et  immobile  :  mais  il  est  vrai  aussi  que  ces  im- 
pôts, tels  qu'ils  existaient,  ont  dû  être  pris  en 
considération  quant  aux  droits  politiques  qui 
devaient  en  dépendre.  Assurément  alors,  la  haute 
sagesse  du  roi  législateur  ne  songeait  pas  à 
annuler,  par  des  combinaisons  financières,  une 
institution  constitutionnelle  si  intimement  liée 
à  la  nature  de  son  gouvernement.  Et  pourtant 
il  était  aisé  de  prévoir  que  la  mobilité  des  con- 
tributions mettrait,  plus  tard,  les  intérêts  privés 
aux  prises  avec  les  droits  politiques,  tantôt  au 
désavantage  de  la  couronne,  tantôt  au  préjudice 
des  libertés  publiques. 

Aux  temps  calamiteux,  pendant  des  guerres 
dispendieuses,  les  contributions  élevées  multi- 
plient les  capacités  électorales,  plus  portées  à  la 
censure  et  à  la  contradiction;  ce  temps  peut  être 
orageux.  La  paix,  la  prospérité,  au  contraire, 
les  restreignent  par  la  diminution  des  impôts; 
c'est  le  moment  d'agression  contre  le  droit 
politique. 

Gela  nous  explique  comment,  dans  cette  lutte, 
Topinion,  dédaignant  les  intérêts  pécuniaires,  se 
précipite  au  secours  des  institutions  qu'elle  voit 
ou  croit  menacées  :  sentiment  vif  et  inquiet, 
dont  rirrltation  s'anime  par  les  faits,  les  entre- 
prises et  les  actes  de  l'administration,  les  abus 
et  les  excès  qu'elle  autorise  ou  qu'elle  tolère. 

L'énumération  serait  longue  ;  mais,  quoiqu'on 
nous  y  invite  souvent,  je  n^accuse  pas  le  minis- 
tère ,  je  fais  plus  en  le  plaignant  de  céder  à  des 
exigences  qu  il  croit  maîtriser,  et  qui  le  dépas- 
sent toujours. 

Au  début  de  la  session,  le  droit  d'atnesse  et  le 
dégrèvement  viennent  de  compagnie,  l'un  au 
Luxembourg,  l'autre  au  Palais  Bourbon,  Le  pre- 
mier aristocratisant  Télectiou,  le  second  la  frap- 
dant  dans  son  principe  ;  tous  en  hostilité  contre 
les  institutions  :  la  primogéniture,  froissant 
régalilé  constitutionnelle  ;  le  dégrèvement,  alté- 
rant le  droit  électoral. 

De  là.  Messieurs,  coHe  appréhension  générale 
pour  les  libertés  civiles,  déjà  malheureusement 
excitée  par  d'autres  excursions  qui  tourmentent 
lesvraisamisdelamonarchie,  tous  ceux  (etle  nom- 
bre en  est  grand)  qui  croient  fermement  et  cons- 
ciencieusement qu'elle  ne  peut  être  séparée 
de  la  Charte  sans  d'énormes  périls. 

Prévention  ou  pressentiment,  crainte  ou  con- 
viction,c*estundevoirdeledire,deleproclamer:tel8 
sont  les  sentiments  nationaux  si  faciles  à  con- 
duire au  bien,  si  disposés  à  aimer  et  à  servir  le 
roi,  mais  à  repousser  avec  autant  d'énergie  tout 
ce  qui  serait  étrani^er  ou  attentatoire  à  son 
autorité  et  à  nos  insiitutions  constitutionnelles. 

Qu'y  a-t-il  de  commun,  nous  dit-on,  entre  ces 

griefs  et  le  soulagement  offert  aux  contribuables? 
'est  chose  trop  populaire  pour  être  réfutée,  ou 
même  contredite. 

Ici,  Messieurs,  deux  popularités  se  rencontrent: 
celle  du  ministère  dans  la  Chambre;  voilà  le 
secret  du  dégrèvement.  Quant  à  la  popularité  de 
la  Chambre  dans  la  natiou.  les  19  millions  retran- 
chés aux  contributions  directes  ne  la  lui  ren- 
draient pas  si  elle  l'avait  perdue. 
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M.  le  Président.  La  discussion  du  budget  est 
renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée.  . 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mercredi  17  mat  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès- ver  bal. 

Sont  présents  :  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres,  M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  mi- 
nistres des  affaires  étrangères,  de  Tintérieur,  de 
la  guerre,  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  la 
marine,  et  MM.  Guvier,  de  Vaulcliier,  Cornet- 
Dincouri,  de  Vatimesnil,  de  Goêilosquet  et  Tu- 
pinier,  commissaires  du  roi. 

M.  le  Président  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  loi  de  finances.  U.  Leroux- 
Ducbâielet  a  la  parole. 

M.  Eieroax-Daehâtelet.  Messieurs,  membre 
de  votre  commission  du  budget,  j'ai  pu  scruter 
avec  plus  d'exactitude  les  dépenses  qui  vous  sont 
proposées  et  en  apprécier  la  nécessité. 

Les  abus  se  glissent  dans  tout  ce  qui  passe  par 
la  main  des  hommes  ;  souvent  la  source  du  mal 
se  trouve  dans  les  personnes  mêmes  qui  de- 
vraient y  apporter  le  remède,  et  qui  aiment 
mieux  en  jouir. 

La  législation  doit  néanmoins  chercher  à  les 
corriger  comme  contraires  à  l'esprit  même  de 
tout  gouvernement  ;  ainsi,  le  devoir  m'impose* 
rait  la  demande  de  toutes  les  réformes  possibles  ; 
je  la  ferais,  Messieurs,  si  je  n'avais  la  conviction 

Sue  Tisolement  où  elles  se  trouveraient  dans  la 
iscussion  les  ferait  rejeter,  soit  sous  le  prétexte 
de  la  médiocrité  de  la  somme,  qui  disparaît  à 
l'aspect  du  milliard  qui  en  est  le  résultat,  soit 
par  l'opposition  des  intérêts  individuels  qui  pour- 
raient se  trouver  en  présence,  soit  enfin  sur 
l'allégation  frivole  d'usurper  les  droits  d'adminis- 
tration réservés  à  la  couronne,  ainsi  mes  efforts 
pour  opérer  le  bien  seraient  paralysés  sous  le 
voile  ou  bien  même,  et  deviendraient  par  là 
même  dangereux. 

fin  spécialisant  mes  votes,  le  ne  ferais  que 
prolonger  inutilement  une  discussion  qu  on 
désire  toujours  terminer  promptement,  et  abuser 
vainement  de  vos  moments. 

Néanmoins,  les  profusions  grossissent  chaque 
année  vos  budgets,  le  désordre  de  vos  finances 
en  sera  la  suite  inévitable;  vous  devez,  Mes- 
sieurs, en  arrêter  le  cours.  Je  vous  proposerai 
donc,  à  ce  sujet,  un  vote  que  je  crois  nécessaire. 

Sans  parcourir  arithmétiquement  les  chiffres, 
j*en  attaquerai  la  masse,  moins  comme  blessant 
es  intérêts  pécuniaires  de  la  France,  que  pour 
éviter  leurs  funestes  effets  pour  la  moralité  de 
ses  habitants. 

C'est  BOUS  ce  point  de  vue  que  je  propose  la 
réduction  bien  modeste  de  10  millions,  somme 
bien  inférieure  sans  doute  à  ce  qu'exigerait  notre 

Srospérité  intérieure,  mais  qui  serait  le  prélude 
e  celles  que  le  temps  pourrait  amener,  qu'une 
retenue  déjà  ^éprouvée  avec  succès  peut  pro- 
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curer,  et  qui  annoncerait  la  renaissance  des  vrais 
principes  monarchiques  dont  l'honneur  et  le 
désintéressement  sont  la  base. 

Pour  éviter  tout  prétexte  de  toucher  aux  droits 
de  la  couronne,  j'en  abandonnerai  la  réparlitiou 
à  la  sagacité  des  ministres,  seulement  j'arrêterai 
par  cette  mesure  les  progrès  de  leur  budget 
particulier. 

C'est  du  budget,  Messieurs,  que  dépend  le  sort 
de  la  France  :  les  divisions,  le  défaut  d'ensemble 

Î prennent  leur  source  dans  nos  lois  financières, 
a  discussion  de  la  loi  des  comptes  vous  l'a 
prouvé  ;  vous  avez  pu  voir,  par  les  dépenses 
moules  d'une  guerre  heureuse  et  momentanée* 
quUl  ne  vous  a  pas  été  possible  d'apprécier  com- 
oien  il  importe  de  surveiller  vos  finances. 

Nous  voulons  tous.  Messieurs,  la  monarchie. 
Eh  bien,  les  monarchies  ne  se  consolident  que  par 
le  bonheur  des  sujets,  fondé  sur  les  institutions 
utiles  qui  ramènent  Tordre,  la  régularité,  Téco- 
nomie  dans  les  dépenses  nécessaires  qu'ils  doi- 
vent supporter. 

Les  monarchies  se  perdent,  au  contraire^lorsque 
des  dépenses  inutiles  ou  superflues  absorbent  les 
revenus  de  l'Etat. 

Elles  se  perdent  lorsque  les  grands  traitements 
forment  les  grandes  récompenses. 

Elles  se  perdent  lorsque  le  trésor  de  Thonneur 
ne  peut  suppléer  et  aider  au  moins  au  trésor  des 
caisses. 

Elles  se  perdent  enfin  lorsque  ce  sont  les  lois 

a  ni  corrompent  les  mœurs  ;  mal  incurable,  dit 
[ontesquieu,  puisqu'il  se  trouve  dans  le  remède 
même. 

C'est  ainsi  que  par  ces  traitements  trop  élevés, 
trop  multiplies,  nous  stimulons  cette  cupidité, 
ce  luxe  qui  remplace,  efface,  détruit  l'honneur 
même. 

Par  l'économie,  ces  traitements  transformés  eu 
honoraires  moins  fastueux  ne  seraient  plus  l'ob- 
jet de  Tenvie  et  des  spéculations,  exciteraient 
moins  l'intrigue  pour  les  obtenir,  et  quelquefois 
le  droit  d'en  abuser. 

Si  nos  lois  accordaient  enfin  à  la  France  les 
institutions  qu'elle  réclame  depuis  si  longtemps, 
au  lieu  de  sinécures  nous  ne  verrions  plus  solaer 

?[ue  des  services  utiles,  et  nous  calmerions  l'ef- 
ervescence  ambitieuse  qui  est  le  fruit  amer  de 
de  notre  Révolution,  et  qui  a  fait  créer  tant  d'em- 
plois, bien  plus  pour  l'avantage  des  employés 
que  pour  celui  de  la  chose  publique. 

Cependant,  que  les  fonctionnaires  se  rassurent; 
qu'ils  ne  m'accusent  pas  de  chercher  par  une 

f parcimonie  ridicule  à  les  frustrer  du  fruit  de 
eurs  veilles,  de  la  récompense  de  leurs  travaux, 
des  droits  qu'ils  se  croient  acquis  ;  s'ils  tiennent 
à  leurs  enfants,  ils  doivent  désirer  la  stabilité  du 
gouvernement,  dont  la  durée  dépend  du  rétablis» 
sèment  des  principes  qui  le  constituent. 

L'économie  et  l'honneur  !  avec  ces  principes 
vous  ne  frustreriez  plus  enfin  des  espérances  en 
créant  des  existences  que  vous  ne  pouvez  sou- 
tenir, et  qui  ne  font  que  des  mécontents,  et 
quelquefois  même  des  factieux. 

Que  deviendrait  le  gouvernement  si  une  nou- 
velle guerre  aussi  dispendieuse  que  celle  gue 
nous  avons  terminée  si  vite,  avec  tant  de  gloire, 
nécessitait  de  nouveaux  impôts? 

Que  deviendrait  le  crédit  si  nous  étions  con- 
traints de  le  chercher  à  la  vue  d'un  nouvel  em- 
brasement  de  l'Europe,  ou  à  la  lueur  du  flambeau 
de  la  discorde,  ou  enfin  à  la  suite  du  moindre 
revers  d'une  guerre,  même  particulière  ?  il 
s'évanouirait,   il  s'échapperait  rapidement:  les 
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pensions,  les  dotations,  les  sioécores  s'anéan- 
tiraient sans  ressource  sous  leurs  propres  poids, 
et  augmenteraieot  bien  plus  nos  embarras , 
et  peut-être  exciteraient  de  nouveaux  troubles. 

Les  emplois  utiles  soldés  avec  économie  sont 
les  seuls  qui  peuvent  assurer  le  sort  des  indi- 
yidus  qui  en  sont  revêtus  et  de  la  France  même. 

Par  récooomie,  l'honoeurje  ne  puis  trop  le 
répéter,  parce  qu'il  est  le  priocipe  viial  des  gon- 
yernements  monarchiques,  suppléerait  aux  lar- 
gesses, reprendrait  enfin  ses  droits  usurpés  depuis 
trop  longtemps,  environnerait  le  trûae  de  sa  force  : 
la  France  redeviendrait  ce  qu'elle  doit  être,  ce 
qu'elle  était,  le  premier  empire  de  TËurope  civi- 
lisée. 

Je  n'avance  rien,  Messieurs,  qui  n'ait  été  ré- 

Ï>été  cent  fois  par   le  célèbre  publiciste  dont 
'Europe  s'honore,  et  dont  l'histoire  a  confirmé 
les  décisions. 

,  «  Les  grands  traitements  dans  les  monarchies, 
dit  Montesquieu,  sont  les  signes  certains  de  leur 
décadence,  ils  prouvent  que  les  principes  en  sont 
corrompus.  » 

Mais  je  vais  plus  loin,  Messieurs,  ces  profusions, 
cette  multiplicité  d'emplois  jettent  le  trouble 
dans  le  sanctuaire  même  des  lois  :  à  leur  aspect 

âu'on  se  divise,  qu'on  se  sépare,  qu'on  n'a  plus 
'opinion  prononcée,  qu'on  cherche  à  devmer 
celle  du  pouvoir  pour  s'y  conformer,  que  l'ina- 
moTibilité  de  la  magistrature  devient  illusoire  ; 
je  le  dis  avec  peine,  avec  franchise. 

La  division  est  dans  nos  propres  camps;  nous 
avona  perdu  nos  drapeaux,  nos  rangs  sont  ou- 
verts, les  factieux  peuvent  y  pénétrer;  c'est  ainsi 
que  nous  voyons  chercher  la  monarcbie,  l'aris- 
tocratie, la  religion,  même  où  elle  n'est  pas,  où 
elle  ne  peut  pas  être.  Quel  temps  offre-t-il  plus  de 
guerre,  de  division,  de  séparation,  que  celui  où 
nous  nous  trouvons?  Une  foule  d'écrits  immo- 
raux, irréligieux,  antimonarchiques,  se  répan- 
dent dans  les  départements  les  plus  fidèles,  cher- 
chent à  tout  ébranler  par  leurs  systèmes,  sédui- 
sent jusqu'aux  paisibles  habitants  des  campagnes 
en  alarmant  leur  crédulité . 

De  nouveaux  Tertulliens  politiques  et  moraux 
divisent  même  les  classes  les  plus  élevées,  les  plus 
instruites,  sous  le  voile  d'un  zèle  qui  égare  les 
hommes  les  plus  sages. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  les  lois  sont  impuis- 
santes à  cet  égard.  .Non,  Messieurs,  les  lois  ne 
seront  pas  impuissantes;  elles  ne  sont  pas  athées; 
elles  suffiront  pour  réprimer  ces  excès  lorsque 
l'administration  et  la  magistrature  marcheront 
d'accord  ;  si  elles  ne  sont  pas  assez  fortes,  augmen- 
tez-les, rendez  vos  imprimeurs  responsables; 
en  vain  réclamerez-vous  la  censure;  c'est  un  re- 
mède pire  que  le  mal  même.  J'ai  vu  l'expérience 
de  la  censure  dans  les  temps  anciens  et  modernes  ; 
c'est  la  censure  qui  a  donné  la  vogue  à  ces  auteurs 
impies  qui  ont  amené  la  Révolution  ;  ce  sont  les  bû- 
chers de  la  cour  du  palais  qui  ont  fait  réimprimer, 
rechercher  avec  une  folle  avidité  les  Diderot,  les 
d'Holbach,  les  Rousseau  et  autres  ;  c'est  la  cen- 
sure qui  a  provoqué  d'abord  vos  libelles.  Si  vous 
adoptez  la  censure,  vous  aurez  une  Minerve,  un 
Nain  Jaune,  et  vous  n'avez  plus  de  Conservateur  ; 
vous  aurez  des  ordonnances,  et  vous  n'aurez  plus 
de  loi;  vous  aurez  un  ministère,  et  vous  n'aurez 
plus  de  Chambres.  Si  vous  adoptez  la  censure,  vous 
renoncez,  par  là  même,  à  la  Charte  que  vous 
avez  jurée  ;  car  la  publicité  est  la  compagne 
inséparabledugouvernementreprésentatif.comme 
les  Chambres  sont  aujourd'hui  inséparables 
de  la  monarchie  ;  cependant  elles  entravent  le 


Bouvoir  ;  mais  ces  entraves  le  consolident.  Enfin, 
fessieurs,  avec  la  censure  pourrez-vous  conser- 
ver la  monarchie?  l'avenir  m'effraie;  je  préfère 
tirer  le  voile  sur  les  conséquences  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cette  mesure. 

Mais  enfin,  si  vous  voulez  la  censure,  n^en  don- 
nez pas  au  moins  l'initiative  au  monarque  ;  dis- 
cutez-la de  suite  ;  chargez- vous  du  blâme  et  de 
la  responsabilité,  et  rappelez-vous  que  les  réac- 
tions n*ont  lieu  que  par  les  pressions  :  on  vous 
Ta  dit  cent  fois  quand  il  fallait  réprimer  les  fac- 
tieux. Que  deviendriez-vous  si  votre  loi,  qui  la 
prorogerait,  était  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs! 
on  conspire  quand  on  ne  peut  se  plaindre. 

Le  seul  moyen.  Messieurs,  de  calmer  la  tour- 
mente qui  nous  a$;ite,  est  de  nous  rallier  fran- 
chement, loyalement  au  pacte  fondamental,  à  la 
monarchie  tempérée  par  ces  institutions,  raffer- 
mie par  l'union  inaltérable  de  ses  sujets  fidèles, 
cimentée  par  la  loyauté,  la  franchise  de  ses  ad- 
ministrateurs. 

C'est  dans  ces  institutions,  que  rien  ne  doit 
retarder,  que  se  trouveront  ces  hases  du  repos  et 
d'une  aristoc  ratie  forte,  constitutionnelle,  qui  ne 
déplairait  à  personne,  amènerait  tout  ce  qui  doit 
corroborer  la  monarchie;  c'est  dans  les  inslitu-* 
tions  départementales,  municipales,  qu'il  faut 
d'abord  en  chercher  la  source  originelle  ;  c'est 
par  ces  institutions,  données,  octroyées  par  nos 
rois,  que  quatorze  siècles  de  durée  ont  rendu 
cette  monarchie  la  plus  illustre,  la  plus  respectée 
de  l'univers;  c'est  par  là  que  nous  aurions  établi 
depuis  longtemps  de  véritables  économies  et  op- 
posé une  digue  insurmontable  aux  abus  qui  nous 
corrompent  et  nous  perdent. 

On  vous  a  dit  hier,  Messieurs,  que  l'établisse- 
ment de  ces  institutions  était  difficile;  que  la 
Chambre  avait  aussi  le  droit  de  proposer  le  mode 
de  les  former;  c'est  ainsi  qu'on  cherche  à  les 
éluder  sous  de  vains  prétextes.  Mais  a-t-on  voulu 
franchement,  loyalement,  aborder  la  difficulté? 
Il  y  a  dix  ans,  j'ai  eu  Thonneur  de  présenter  à 
la  Chambre  un  projet;  je  l'ai  fait  imprimer,  dis- 
tribuer; les  membres  de  1815  pourraient  attester 
ce  fait  ;  j*ai  renouvelé  à  cette  tribune  la  proposi- 
tion, il  y  a  quatre  ans^  le  temps  seul  a  empêché 
le  développement.  J'ai  remis  au  ministre  lui- 
même  le  projet  sur  la  proposition  du  conseil 
d'agriculture,  pour  connaître  quel  était  le  mode 
le  plus  favorable  pour  exciter  l'émulation  sur  cet 
objet;  j'ai  cru  prouver  que  ce  n'était  que  par  les 
institutions  départementales,  municipales,  qu'on 
pourrait  atteindre  ce  but,  en  stimulant  l'intérêt 
des  propriétaires,  l'amour  du  sol  natal,  les  éloi« 

f;uant  du  fracas,  du  tumulte  des  grandes  villes, 
es  rappelant  auprès  de  leur  propriété,  les  pré- 
servant des  chanci'S  de  l'agiotage,  les  faisant  par- 
ticiper à  cette  branche  d  administration  si  pré- 
cieuse, leur  donnant  les  moyens  de  faire  jaillir 
ces  sources  fécondes  d'une  vraie  prospérité  du 
sol  heureux  de  la  France  par  leur  exemple,  leurs 
essais,  leurs  expériences,  diversifiant  les  pro- 
duits selon  les  besoins. 

L'exemple  de  l'Angleterre  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence que  sa  prospérité  tire  son  origine  de  la 
présence  des  propriétaires  dans  leur  domaine, 
du  droit  inhérent  à  leur  pro{)riété,  en  quelque 
sorte,  de  diriger  par  leur  association  les  intérets 
de  leur  province. 

Que  c'était  là  que  se  trouvait  le  vrai  moyeu 
d'empêcher  cette  division  des  biens,  dont  on  se 
plaint,  que  Tamour  de  sa  propriété  pouvait  seul 
empêcher,  et  non  des  projets  improvisés  qui 
jamais  ne  peuvent  remplir  ees  vues,  et  font  naître 
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cette  foule  d'écrits  dont  oous  déplorons  la  li- 
cence. 

Le  ministre  m'a  constamment  répondu  qu'il  ne 
pouvait  adbérer  à  ma  proposition;  que  le  temps 
n'en  était  pas  arrivé.  Non,  Messieurs,  le  temps 
n'est  pas  arrivé;  on  craint  de  perdre  le  droit  de 
nommer  à  tous  les  emplois;  on  craint  de  dimi- 
nuer son  influence;  on  craint,  enfin,  le  dévelop-  | 
Î»emenl  de  la  Charte,  qui  vient  briser  les  caprices, 
es  protections,  les  spéculations,  les  espérances. 
Il  est  si  difficile  de  se  dessaisir  de  la  coupe  du 
pouvoir  dès  qu*on  en  a  abordé  les  lèvres  !  On  parle 
des  frais  qu'il  faudrait  solder;  mais  où  sont  donc 
ces  frais?  Ceux  des  bureaux  de  préfecture  suffiraient 
bien  au  delà.  Bt  comptez-vous  pour  rien  encore 
rbonneur,  Féconomie,  le  désintéressement?  Pour- 
quoi toujours  présumer  que  ces  vertus  n'existent 
plus  en  France?  Non,  Messieurs,  Tbonneur  n'es^t 
point  encore  éteint  dans  le  cœur  des  Français. 
Accompagnés  de  ce  sentiment  inné,  vous  pourrez 
tout;  toutes  les  économies  se  présenteront  à  vos 
regards. 

On  a  demandé  si  ces  administrations  auraient 
le  droit  de  s'imposer;  mais  peut-on  iporerque 
ce  droit  serait  à  la  Chambre  comme  il  apparte- 
nait au  roi,  comme  les  parlements  avaient  le 
droit  de  le  vérifier,  du  temps  des  assemblées  pro« 
vinciales;  qu'aucune  de  ces  assemblées  n'avait  le 
droit  de  mettre  d'impôt  sans  lettres-patentes  dû- 
ment enregistrées;  comme  nos  conseils  généraux 
ne  peuvent  mettre  de  centimes  sans  votre  con- 
cours; les  provinces,  les  villes,  les  communes 
comme  en  Angleterre  ne  peuvent  s'imposer  sans  un 
bili  du  parlement?  Ce  sont  les  détails  purement 
administratifs  dont  on  désire  la  gestion,  sous  la 
surveillance  même  des  préfets.  C'est  un  conseil 
d'administration  établi  près  de  cet  administrateur 
en  chef,  comme  il  en  a  un  pour  le  contentieux  de 
l'administration. 

Au  reste,  Messieurs,  ma  proposition  existe;  je 
suis  prêt  à  la  renouveler;  que  la  Chambre  me 
donne  un  jour,  je  consens  ae  lui  donner  mon 
développement.  La  Chambre  aura  le  temps  de 
méditer  ce  projet  dans  l'intervalle  des  sessions. 
J'offre,  je  le  répète,  de  lui  en  faire  l'hommage; 
je  n'attends  que  ses  ordres.  Mais  pour  nous  pré- 
parer à  recevoir  ces  institutions,  à  les  obtenir 
comme  elles  doivent  être,  il  faut  que  les  traite- 
ments actuels  soient  modifiés  de  manière  que 
l'honneur  comparaisse  dans  les  autres;  et  n'imi- 
tant pas  les  anciens,  et  cependant  ne  les  fassent 
pas  refuser  par  leur  modicité  comparative. 

Messieurs,  un  budget  d'un  milliard,  non  com- 
pris les  octrois  des  villes,  les  crédits  supplémen- 
taires qui  commencent  à  s'acclimater  dans  nos 
lois  financières  et  dans  les  budgets  de  tous  les 
ministres,  qui  viennent  en  tapinois  accroître 
nos  dépenses  annuelles,  surcharger  ce  tableau 
effrayant  de  chiffres; 

Un  personnel  de  plus  de  200  millions  non  com- 
pris rhumble  dot  du  clergé,  l'antique  et  inva- 
riable solde  de  l'armée,  les  pensions,  un  arriéré 
immuable  de  67  millions,  destructeur  futur  de 
notre  crédit  : 

Voilà  ce  que  tous  avez  à  supporter,  voilà  ce 
qui  écrase  la  France,  voilà  ce  qui  menace  la  mo- 
narchie, voilà  ce  que  vous  avez  à  combattre. 

Pour  prouver  Tabus  de  ces  profusions,  per- 
mettez-moi de  remonter  à  leur  source  : 

Lorsque  les  administrations  sous  lesquelles 
nous  sommes  encore  condamnés  à  vivre  furent 
créées  en  l'an  Vlll  ;  le  fondateur  de  ce  système,  ti- 
mide dans  sa  marche  première,  les  ayait  dotées 
avec  parcimonie  *,  tous  ces  emplois  furent  néan- 


moins remplis  et  exercés  avec  zèle.  Les  victoires 
qui  amenèrent  le  régime  impérial,  les  réquisitions 
étrangères  qui  en  furent  la  suite,  les  réunions 
qui  en  devinrent  les  conséquences,  agrandirent 
les  vues  de  l'usurpateur,  les  traitements  furent 
augmentés,  quelques  sinécures  furent  créées, 
49  millions  d'hommes  payaient  alors  le  tribut  au 
vainqueur  ;  il  pouvait;  il  devait  être  ^rand,  géné- 
reux envers  les  complices  de  ses  projets. 

Après  la  restitution  des  conquêtes,  la  répara- 
tion des  injustices,  le  payement  des  frais  de  la 
guerre,  la  réduction  du  royaume  à  ses  anciennes 
limites,  la  diminution  de  la  valeur  des  propriétés 
et  de  leurs  revenus,  malgré  la  prospérité  qu'ont 
ramenée  ses  rois  légitimes,  la  France  pem-elle 
soutenir  le  même  fardeau,  les  mêmes  profusions; 
doit-elle  encore  prodiguer  ses  trésors,  sous  le  pré- 
texte d'une  prospérité  croissante?  Non,  Messieurs; 
en  vain,  en  répondant  hier  à  notre  honorable 
collègue,  a-t-on  cherché  à  nous  démontrer  par 
les  faits  cette  prétendue  prospérité;  elle  est  bien 
plus  apparente,  illusoire,  qu'effective.  Les  cons- 
tructions du  royaume  annoncent,  dit-on,  sa  ri- 
chesse, pourquoi  donc,  naguère,  nous  disait-on 
qu'elle  était  l'une  des  causes  de  la  chute  des 
3  0/0  ?  Le  8  0/0  ne  pourrait  donc  marcher  avec  la 
prospérité  du  pays!  Au  surplus,  Messieurs,  con- 
sultons les  faits".  Si  l'auteur  de  cette  assertion 
traversait  nos  villes,  nos  communes  rurales,  non 
seulement  dans  la  terre  classique  de  la  fidélité, 
dont  le  sol  est  encore  empreint  des  stigmates 
de  la  destruction,  mais  même  dans  les  départe- 
ments les  plus  riches,  il  verrait  qu'à  l'exception 
de  vingt  villes  à  peu  près,  dans  retendue  de  tout 
ce  beau  royaume,  le  reste  est  dans  la  stagnation 
la  plus  complète;  on  bâtit,  en  effet,  mais  c'est  aux 
frais  du  gouvernement.  Les  ouvriers  ont  peine  à 
trouver  1  emploi  de  leurs  bras,  surtout  dans  les 
petites  villes  et  dans  les  campagnes. 

Sans  parler  de  cette  capitale,  j'oserai  demander 
pourquoi,  au  milieu  d'une  si  grande  prospérité, 
voit-on  toutes  les  constructions  rester  inachevées? 
Pourauoi  est-on  forcé  de  renvoyer  les  ouvriers 
dans  leurs  provinces  qu'ils  avaient  quittées  faute 
de  travail,  où  ils  ne  trouveront  encore  que  le  dé- 
nuement? Si  on  travaille  partout,  pourquoi  sont- 
ils  venus  chercher  du  travail  à  Pans?  Si  l'on  tra- 
vaille à  Paris,  pourquoi  les  renvoie-t-on  chez  eux! 
Tâchons  donc  de  nous  entendre,  et  ne  nous  divi- 
sons pas  avec  aigreur  sur  des  faits  qui  se  passent 
sous  nos  yeux;  je  ne  suis  l'homme  ni  des  salons, 
ni  des  coteries,  ni  des  intrigues,  je  ne  veux 
connaître  que  la  vérité  et  le  devoir.  La  prospérité, 
comme  le  disait  mon  honorable  ami,  n'est  pas 
aussi  croissante  qu'on  se  platt  à  le  croire  :  cepien- 
dant,  notre  budget  est  plus  fort  que  dans  le  temps 
où  la  France  écrasait  l'Europe  de  sa  grandeur 
colossale;  les  dotations  sont  les  mêmes,  les  em- 
plois sont  plus  multipliés,  les  sinécures  augmen- 
tent. Il  est  temps  enfin  d'ouvrir  les  yeux,  si  nous 
ne  voulons  tomber  dans  un  nouvel  abîme.  Le 
trône  vous  a  donné  l'exemple  de  l'économie,  en 
diminuant  la  liste  civile  que  la  France  eût  votée 
par  acclamation  au  même  taux  que  sous  l'ancien 
règne.  Elle  n'est  cependant  qu'une  source  de 
bienfaits. 

En  vain  vous  présente-t-on  un  dégrèvement 
d'impôt  et  un  déplacement  de  fonds,  un  démé- 
nagement de  caisse,  ce  n'est  pas  un  allégement, 
puisque  les  chiffres  de  nos  charges,  de  nos  re- 
cettes sont  les  mêmes,  puisque  nos  crédits  sup- 
plémentaires prouvent  l'accroissement  de  nos 
dépenses,  puisque  votre  arriéré  ne  diminue  ja- 
mais. 
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En  réalité,  le  peuple  îrançais  paye  les  mêmes 
sommes.  Le  Trésor  reçoit  la  même  quantité  d'im- 
pôt. Les  sacrifices  sont  moins  apparente,  mais  ils 
sout  toujours  les  mêmes.  Ce  système  bon  pendant 
la  paix,  qu'on  devrait  même  étendre  en  ce  mo- 
ment, si  nous  C'tions  menacés  d*une  guerre,  tari- 
rait, et  nous  forcerait  à  des  mesures  désastreuses, 
B*il  ne  conduit  à  des  économies  placées  sur  la 
contribution  foncière,  que  nous  retrouverions  en 
tout  temps. 

Pourauoi,  en  supposant  même  Tétat  florissant 
de  nos  finances,  cette  disparate  des  traitements 
entre  les  divers  corps  de  rËtat,  entre  les  mêmes 
emplois  établis  dans  nos  administrations?  sont- 
ce  des  traitements  de  faveur  personnelle,  ou  des 
traitements  de  service?  s*ils  sont  de  faveur»  ils 
s^ont  injustes  ;  s'ils  sont  de  service,  ils  doivent 
être  répartis  également  sur  tous  l3s  services  de 
tous  les  grades.  Pourquoi  donc  cette  différence  par 
exemple  entre  notre  armée,  notre  magistrature, 
nos  ministres  de  la  religion,  vivant  d'abnégation 
depuis  si  longtemps  ?  tous  ces  différents  corps 
sont  encore,  sauf  quelques  exceptions  en  faveur 
des  chefs,  dotés  comme  jadis  en  grande  partie 
par  rhonneur.  A  peine  quelques  sinécures  timi- 
des osent-elles  s'y  montrer.  La  France  est-elle  en- 
core bien  servie?  Vos  ministres  du  culte  qui 
n'ont  que  le  strict  nécessaire,  sont-ils  moins  zélés, 
moio»  attachés  à  leurs  devoirs,  moins  honorés? 
Pourquoi  donc  cette  disparité  môme  avec  les  au- 
tres c:orps  administratifs  ou  financiers?  Pourquoi 
cette  variété  dans  les  emplois  du  même  grade 
dans  les  administrations?  Pourquoi  des  directeurs 
généraux  à  soixante  mille,  cinquante  mille,  qua- 
rante et  vingt-quatre  mille  francs  ?  Pourquoi  cette 
inégalité  dans  les  administrateurs  qui  y  sont 
attachés,  dans  les  inspecteurs  qui  les  accompa- 

Suent?  Si  l'honneur  se  paye  par  l'honneur,  les 
nances  par  les  finances,  pourquoi  ajoutez-vous 
encore  les  titres,  les  dignités,  les  décorations  aux 
traitements  financiers,  laissez-les  au  moins  en 
dédommagement  des  sacrifices  de  ceux  qui  veil- 
lent à  la  sûreté  de  TEtat.  ou  qui  en  assurent  la 
tranquillité  par  leur  travail  :  ces  administrateurs, 
CCS  inspecteurs  ont  le  même  grade  ;  ils  sont  assu- 
jettis a  la  même  résidence.  Réglez-vous  d'après 
les  traitements  les  moins  élevés  qui  leur  sont 
alloues. 

L'administration  des  postes  vous  offre  l'exem- 
ple fie  cette  modération  dans  les  emplois  qui  en 
dépendent  ;  c'est  la  direction  la  mieux  organisée, 
la  moins  dotée,  la  plus  laborieuse,  la  plus  utile, 
où  il  faut  tes  hommes  de  plus  grande  confiance  ; 
cependant  elle  se  paye  de  ses  propres  deniers  ; 
loin  d'être  onéreuse,  elle  est  essentiellement  né- 
cessaire, j'oserai  dire  bienfaisante.  Le  ministre  de 
la  marine  est  celui  qui  se  présente  le  plus  fran- 
chement, qui  est  environné  de  moins  de  siné- 
cures ou  d'emplois  fastueux  :  est-il  moins  néces- 
saire à  notre  prospérité? 

On  élève  des  bâtiments  pour  réunir  près  des 
ministres  les  directions  qui  en  dépendent  ;  je  ne 
puis  qu'applaudir  à  cette  mesure,  mais  est-elle 
seulement  prise  pour  les  avantages  du  ministre  ? 
Non,  certainement.  Bile  doit  concourir  à  l'écono- 
mie, néanmoins  on  la  détruit  par  une  indemnité 
de  logement  ;  les  directeurs  môme  y  gagnent  par 
leurs  loyers  effectifs  qui  valent  moins  q-ue  leur 
indemnité.  Il  semble  qu'on  craint  jusque  l'om- 
bre de  rêconomie.  On  repousse  partout  le  mobile 
monarchique  de  l'honneur,  et  cependant  quel  mo- 
ment plus  favorable  I  II  n'existe  pas  une  seule 
administration,  une  seule  direction,  un  seul  tri- 
bunal ou  il  n'y  ait  un  nombre  de  surnuméraires 


et  une  foule  d'aspirants  au  surnumérariat  oui 
nous  offrent  leur  travail,  leur  activité,  leurs  veilles 
gratuitement.  N'étouffez  pas  ce  zèle,  cet  élan  vers 
rhonneur.  Au  lieu  de  multiplier  les  agents  sala- 
riés, que  l'on  profite  de  cet  amour  désintéressé 
du  travail  qui  vous  offre  même  plus  de  garantie. 
Ainsi,  environnez  vos  tribunaux  de  ces  jeunes  audi- 
teurs, l'espoir  de  la  magistrature  ;  la  récompense, 
tardive  à  la  vérité,  leur  sera  assurée  par  leur  tra- 
vail, et  les  portera  à  la  vertu,  à  l'amoor  de  l'étude  ; 
vous  en  ferez  aussi  des  hommes  d'honneur,  au 
lieu  d'en  faire  des  intrigants  et  des  solliciteurs, 
tant  vos  profusions  excitent  de  désirs,  rappellent 
de  souvenirs  qui  nuisent  à  la  stabilité,  à  la  tran- 
quillité, à  rinamovibilité  même. 

N'abandonnons  pas  aux  circonstances  qui.  tôt 
ou  tard,  nous  commanderont,  le  soin  de  rame* 
ner  les  économies,  de  créer  nos  institutions  ; 
la  force  corrompt  tout,  entraîne  tout  malgré  nous. 
Allons  au  devant,  notre  prospérité  nous  le  pep> 
met  :  prouvons  par  là  notre  sagesse,  notre  vigi- 
lance, notre  dévouement  ;  ce  qui  se  ferait  alors 
avec  fracas,  avec  peine,  peut  aujourd'hui  avoir 
lieu  sans  secousses,  sans  froissements,  et  être  arrêté 
aux  limites  nécessaires.  Les  personnes  lésées 
trouveront,  dans  le  bas  prix  des  denrées,  dans 
les  entreprises  commerciales,  dans  l'amélioration 
de  notre  agriculture,  les  moyens  de  compenser 
leur  perte  par  leur  industrie  ;  ne  laissons  pas, 
comme  le  dit  votre  commission,  au  temps  le  soin 
d'améliorer.  Le  temps  enracine  les  abus  au  lieu 
de  les  détruire  ;  le  temps  augmente  les  mécon- 
tents au  lieu  de  les  calmer.  Depuis  longtemps  on 
a  fixé  le  maximum  des  pensions  :  ainsi,  un  mal- 
heureux capitaine  ne  reçoit  encore  pour  réconv* 
pense  de  trente  années  de  service  que  huit  cents 
ft*ancs.  On  vendéen  mutilé  en  obtient  à  peinedeux 
cents;  outre  un  long  traitement  plus  élevé,  le 
moindre  employé  financier  obtient  une  retraite 
de  douze  cenis  francs,  de  deux  mille  francs.  Si  le 
siècle  exige  ces  rétributions,  soyez  également 
justes  envers  tous  ceux  qui  servent  l'Btat,  qui  ont 
les  mêmes  droits  à  la  faveur. 

Depuis  dix  ans  la  loi  sur  le  cumul  existe,  et 
depuis  dix  ans  ses  auteurs  même  ne  cessent  de 
la  violer  pour  leurs  favoris  et  quelquefois  pour 
eux-mêmes. 

Bnfin,  on  a  créé  des  directions  pour  le  soula- 
gement des  ministres  que  la  centralisation  écrase  : 
pourquoi  ce  refus  opini&tre  de  fonder  des  insti- 
tutions locales  pour  soulager  les  préfets  ou  éclai- 
rer au  moins  leur  religion? 

On  a  ennobli  les  emplois  de  chefs  de  division 
des  ministères,  on  les  a  aécorés  du  titre  de  conseil- 
lers-d'Etat  :  je  ne  critique  pas  cette  mesure  :  elle 
offre  plus  de  garantie  ;  mais  en  déchargeant  les 
ministres,  elle  ne  doit  pas  être  onéreuse  à  la 
France  ;  l'honneur  est  une  compensation  monar- 
chique qui  doit  suppléer  aux  largesses  et  aux 
traitements. 

Pourquoi  ne  pas  ennoblir  également  les  fonc- 
tions aujourd'hui  départies  aux  chefs  des  divi- 
sions de  préfecture,  en  les  confiant  aux  proprié- 
taires qui  offrent  plus  de  garanties  de  connais- 
sances locales  ?  On  prévoit  mieux  les  besoins  de 
la  cité  qu'on  habite,  du  département  où  l'on  est 
propriétaire.  Cette  commission  intermédiaire, 
puisée  dans  les  conseils  généraux,  formée  sous  la 
surveillance  des  préfets»  rendrait  l'administration 
meilleure  et  plus  paternelle.  Le  renouvellement 
donnerait  plus  d'émulation. 

Toutes  vos  directions  générales  ont  près  d'elles 
des  administrateurs  qui  sont  constamment  en 
aetlTitéi  vos  maires  sont  partout  isolés  :  ils  loat, 
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par  là  môme,  ou  despotes  ou  însouciaots.  Formel 
donc  vos  administrations  municipales;  honorez- 
les,  qu'elles  inspirent  la  confiaDce  et  la  vénéra- 
tion,  vos  cités  reprendront  cet  esprit  social  qui 
anime  et  vivifie  tout.  Partout  le  nombre  des  gra- 
des doit  être  fixé;  on  en  crée  tous  les  ans  de 
nouyeaux  ^rès  des  ministères,  on  refuse  les 
plus  utiles  ailleurs  :  la  faveur  seule  est  le  mobile 
de  tout. 
On  a  gradué  les  emplois  militaires,  pourquoi  ne 

{)as  graduer  les  autres?  Us  deviendraient  au  moins 
a  récompense  du  travail  et  de  la  capacité.  Depuis 
dix  ans  on  attend  ces  améliorations,  la  septenna- 
lité  les  promettait,  et  nous  les  attendons  encore; 
et  cependant  ces  profusions,  ces  injustices  ne 
font  que  des  envieux,  des  ingrats  et  des  mécon- 
tents. 

Messieurs,  un  dégrèvement  sur  la  contribution 
directe  vous  est  oifert;  ce  n'est,  comme  j*ai  eu 
rhonneur  de  vous  le  dire,  qu  un  déplacement 
d'impôt.  La  dépense,  les  charges,  sont  toujours 
les  mêmes,  ou  plutôt  croissent  et  augmentent  pro- 
portionnellement aux  recettes  :  mais  ce  déplace- 
ment nous  présente  au  moins  les  avantages  du 
système  dans  lequel  nous  entrons  ;  il  favoriserait, 

Sar  là  même,  l'agriculture  qui,  quoi  qu'on  en 
ise,  sera  toujours  la  plus  noble,  la  plus  utile,  la 
plus  morale  des  industries,  et  restera  toujours  la 
mamelle  de  la  France  monarchique;  si,  d'un 
autre  côté,  on  ne  paralysait  pas  ces  avantages,  en 
étouffant  toute  émulation.  Gomment,en  effet,  sous 
le  prétexte  d'économie,  détruire  ces  sociétés,  ces 
conseils  d'agriculture  près  du  ministère,  qui,  par 
leur  réunion,  communiquaient  leurs  observations, 
leur  pratique,  leur  expérience,  transplantaient 
tous  les  genres  de  culture  d'une  extrémité  de  la 
France  à  l'autre,  inspiraient  cet  esprit  d'association 
si  nécessaire  à  notre  état  de  civilisation,  resser- 
raient les  liens  du  vrai  patriotisme,  rallumaient 
l'amour  du  sol  natal,  de  sa  propriété?  Pourquoi 
supprimer  ces  pépinières  si  anciennes,  si  renom- 
mées, qui  provoquaient  les  bonnes  méthodes  de 
la  science  horticuiturale,  dans  le  moment  même 
où  les  nations  voisines  en  établissent  partout,  et 
dont  les  grands  se  font  honneur  d'être  cnefs?  Vous 
créez  des  écoles  inutiles  de  gardes  forestiers,  de 
fabricants  de  tabac,  de  chant,  de  déclamation,  et 
vous  détruisez  celles  du  jardinage  qui  nous  rap- 
pellent aux  goûts  simples,  heureux  des  campa- 
gnes, éloignent  de  nous  cet  esprit  d'intrigue,  de 
uéplacement,  qui  fait  de  vos  ronctionnaires  des 
commis  voyageurs.  Vous  alléguez  la  dépense  et 
la  modicité  des  produits;  mais  est-ce  donc  pour 
grossir  le  Trésor  de  l'Btat  que  l'on  entretient  ces 
fermes  expérimentales,  ces  écoles  factieuses  d'arts 
et  métiers?  Vos  haras  augmentent-ils  vos  revenus 
plus  directement?  Votre  pépinière  de  l'Opéra  a-t- 
elle  un  produit  plus  net  qui  vous  enrichisse? 

Messieurs,  la  morale  même  vous  répond  :  re- 
tranchez 30,000  francs  de  votre  Conservatoire,  et 
laissez-nous  les  pépinières;  en  principe,  le  Trésor 
de  l'Etat  doit  se  fermer  pour  les  intérêts  particu- 
liers et  ne  s'ouvrir  que  pour  les  intérêts  généraux. 
Enfin,  Messieurs,  en  soulageant  la  propriété,  vous 
ne  devez  pas  oublier  l'indigence;  le  pauvre  est 
atteint  dans  sa  chaumière  par  un  genre  d'imposi- 
tion qui  le  met  au  niveau  du  riche  pour  payer 
l'impôt:  cette  imposition,  qu'on  ne  peut  définir, 
dont  la  répartition  est  la  plus  injuste,  doit  être 
effacée  de  votre  code  financier.  Vous  devinez. 
Messieurs,  que  c'est  de  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres dont  je  veux  parler  :  cette  taxe  ne  peut 
être  regardée  comme  un  impôt  foncier  ou  comme 
un  impôt  mobilier;  c'est  une  véritable  imposition 


somptuaire.  Pourquoi  le  pauvre  la  supporte-t-il? 
Vous  pouvez  la  remplacer  par  un  autre  genre  de 
tribut  plus  juste  qui  mette  l'indigent  à  l'abri  de 
ses  atteintes  et  n'augmente  pas  les  charges  de 
l'homme  opulent.  Deux  modes  de  le  percevoir  se 
présentent  :  celui  qui  me  parait  le  plus  favorable 
est  le  changement  de  cette  perception  en  un  vé- 
ritable impôt  de  luxe.  Le  riche  qui  le  supporterait, 
déchargé  des  portes  et  fenêtres,  payerait  moins, 
et  le  pauvre  serait  totalement  exempt  de  cette 
surcharge.  Ainsi  la  taxe  serait  mise  sur  les  do- 
mestiques, les  chevaux,  les  carrosses,  les  voilures 
de  luxe;  la  justice  serait  observée,  le  pauvre 
serait  soulagé. 

Le  second  mode,  mais  qui  atteindrait  encore  le 
malheureux,  consisterait  dans  la  réunion  de  cet 
impôt  à  la  contribution  mobilière,  qui  serait  trans- 
formée elle-même  en  une  taxe  sur  les  loyers;  le 
vingtième  par  exemple.  J'avoue  que  le  premier 
remplacement  me  parait  moins  onéreux,  plus 
juste,  parce  qu'il  est  en  quelque  sorte  libre,  que 
le  sacrifice  en  est  moins  pénible,  et  que  le  pau- 
vre en  est  absolument  exemjpt. 

Quel  est  le  riche  qui  oserait  se  plaindre  d'une 
pareille  métamorphose  qui  ne  léserait  en  rien  ses 
intérêts,  qui  viendrait  au  secours  de  l'indigence 
qui  paye  pour  la  lucarne  de  sa  chaumière  comme 
le  riche  pour  les  fastueuses  croisées  de  son  hôtel? 
Messieurs,  dans  ce  siècle,  qu'on  dit  empreint  de 
bienfaisance  et  d'humanité,  soyons  justes  et  bien- 
faisants une  fois;  que  laloi  participe  de  nos  senti- 
ments et  en  devienne  l'expression. 

N'ajoutons  pas  au  triste  état  du  pauvre,  notre 
indifférence  et  notre  oubli  :  que  son  indigence 
soit  un  titre  qui  nous  le  rende  plus  cher,  notre 
prospérité  nous  en  offre  l'occasion  ;  nous  en 
sommes  plus  redevables  aux  pauvres  qu'aux 
autres,  ils  supportent  partout,  dans  nos  armées, 
dans  notre  commerce,  dans  notre  industrie,  la 
plus  grande  chaleur  du  jour.  Les  autres  sont  plus 
en  état  de  fournir  aux  Besoins  du  Trésor,  leurs 
fonctions  sont  mieux  payées,  et  souvent  la  solli- 
citude des  richesses  étouffe  encore  la  voix  du 
devoir;  n'estimons  de  nos  fonctions  que  l'honneur 
d'être  au  moins  plus  à  portée  de  faire  le  bien;  le 
pauvre  fructifie  pour  nous,  le  riche  fructifie  pour 
lui-même. 

Soyons  en  garde  contre  nos  prétendus  besoins 
que  la  cupidité  a  vus  grossir,  contre  des  frayeurs 

Sour  l'avenir;  riUusion  en  est  si  spécieuse,  si 
éliée,  que  la  vertu  même  s'y  laisse  surprendre  : 
ne  thésaurisons  que  le  bonheur  des  sujets,  cette 
épargne  pourvoit  à  tout,  est  inépuisable  et  dépend 
de  nous;  elle  est  dans  le  cœur  de  nos  princes.  La 
moindre  réforme  de  vos  sinécures,  la  moindre  ré- 
duction de  traitements  en  moralisant  l'emploi  de 
vos  fonds,  soulagerait  la  misère,  s'ennoblirait, 
s'épurerait  par  notre  économie,  sécherait  bien  des 
larmes.  Recevons  nos  impôts  de  la  libéralité  en 
quelque  sorte  de  nos  concitoyens,  ne  les  arrachons 
pas  à  l'indigence  pour  les 'distribuera  la  faveur, 
montrons-nous  plus  empressés  à  soulager  la 
misère. 

C'est  en  réduisant  les  dotations,  les  mettant  en 
harmonie  avec  notre  état  actuel,  en  supprimant 
les  besoins  factices,  les  sinécures. 

Remplaçant  cette  centralisation  monstrueuse 
qui  paralyse,  entrave  tout,  c'est  en  substituant  à 
ce  pouvoir  central,  trop  généralisé  partout  pour 
les  détails  administratifs,  des  institutions  locales, 
conséquence  nécessaire  de  la  Charte,  type  de  notre 
aristocratie  constitutionnelle, quenousprouverons 
que  nous  voulons  franchement,  loyalement,  la  loi 
I  fondamentale  qui  nous  a  été  donnée. 
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Od  nous  présente  en  vain  des  objections  vingt 
fols  réfutées,  nous  répondrons  par  rexpérieuce. 
Certes.  Louis  le  Grand  connaissait  le  pouvoir  et 
savait  franchir  ce  qui  alors  était  contraire  à  sa 

Suissance  :  jamais  au  milieu  de  ses  triomphes, 
e  ses  guerres,  de  ses  travauX)  la  centralisation 
n'a  été  ce  qu^elle  est.  aujourd'hui  ;  c^est  de  la 
Convention,  du  Directoire,  du  Consulat  que  nous 
l'avons  reçue;  c'est  un  motif  pour  les  repousser. 
Ces  souvenirs  sont  trop  amers.  Rappelons-nous, 
enfin,  que  les  besoins  publics  doivent  seuls  former 
les  emplois  ;  que  si  Tautorité  doit  être  un  joug 
accablant,  elle  doit  Tétre  pour  ceux  qui  l'exer- 
cent et  non  pour  ceux  oui  l'implorent. 

Je  demande  que  le  buaget  de  1827  soit  réduit 
d'une  somme  ae  10  millions. 

Que  cette  réduction  soit  formée  par  une  retenue 
sur  les  traitements  civils  au-dessus  de  trois  mille 
francs  et  proportionnelle  à  leur  taux;  par  la  sup- 
pression irrévocable  des  sinécures  :  que  les  ad- 
ministrations départementales  et  municipales 
remplacent  pour  les  détails  de  localité,  la  cen- 
tralisation qui  entrave  et  paralyse  toutes  les  amé- 
liorations, que  les  économies  servent  à  la  ré- 
duction de  l'arriéré,  à  la  suppression  et  au 
remplacement  des  portes  et  fenêtres.  Que  les 
dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  des  pépinières 
du  Roule  et  du  Luxembourg  soient  prélevées  sur 
la  subvention  des  théâtres  et  de  l'école  de  chant 
et  de  déclamation  ;  que  cette  somme  soit  rem- 
placée, si  on  la  juge  nécessaire  par  une  taxe  sur 
les  plus  petits  théâtres  ;  à  ces  conditions,  je  voterai 
le  budget. 

H.  le  baron  de  Boresse.  Messieurs,  ce  n'est 
qu^avec  un  sentiment  pénible,  ce  n'est  jamais 
qu'excité  par  le  désir  de  remplir  un  devoir  ri- 

foureux,  qu'on  monte  à  cette  tribune  pour  com- 
attre  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  celui  qui, 
déterminant  les  dépenses  de  la  France,  fixe  son 
existence  politique  durant  une  année. 

Ce  n'est  qu'à  regret  qu'on  se  voit  forcé  à  porter 
un  contrôle  sévère  sur  les  opérations  du  gouver- 
nement, dont  tous  les  memores  actuels,  portés 
au  pouvoir  par  l'assentiment  unanime  des  Fran- 
çais, avaient  répandu  de  si  brillantes  espérances 
sur  notre  avenir. 

fit  si  le  mécompte  n'était  à  son  comble,  si  ces 
précieuses  espérances,  loin  de  s*étre  réalisées^ 
n'avaient  pris  la  couleur  de  funestes  présages, 
j'avoue  que  je  serais  complètement  disposé  à 
m'abandonner  au  plus  doux  entraînement,  celui 
de  tout  admettre  par  un  vote  de  confiance. 

Mais,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  comment 
pourrions-nous,  sans  effroi,  porter  un  regard  sur 
nos  destinées  les  plus  prochaines,  quand  nous 
voyons  les  questions  les  plus  graves  s  agiter  pour 
être  dénaturées,  les  principes  les  plus  sacrés,  les 
plus  nécessaires  à  la  conservation  des  sociétés, 
être  révoqués  en  doute  et  livrés  au  mépris; 

Î[uand  nous  voyons  ces  mépris  dégénérer  en  dif- 
amatlon,  et  couvrir  d'un  voile  flétrissant  les 
choses  les  plus  saintes,  les  hommes  les  plus  res- 
pectables*, quand  nous  voyons  la  vérité  anéantie 
sons  l'oppression  du  pophisme,  la  justice  incer- 
taine, entourée  de  vélites,  suspendre  son  glaive, 
et  reruser  au  pouvoir  un  appui  nécessaire;  quand 
enfin  la  confusion  des  idées  est  portée  à  un  tel 
point,  que  le  bien,  le  mal,  le  vrai,  le  faux,  le 
crime  et  la  vertu,  marchant  d'un  pas  égal  dans 
la  société,  par  elle  couronnés  tour  à  tour,  plon- 
gent le  f^oid  observateur,  l'homme  sage  et  clair- 
voyant, dans  le  vague  le  pins  profond,  dans  l'in- 
certitude la  plus  absolue?  Voilà,  ce  me  semble, 


Messieurs,  une  partie  des  maux  qui  affectent  notre 
position  actuelle:  ils  attaquent,  dans  son  principe 
de  vie,  l'existence  morale  de  notre  corps  poli- 
tique. 

Ce  déplacement  d'idées  et  de  principes  est  dé- 
plorable :  il  doit  ébranler  le  sol  de  la  monarchie, 
et,  si  quelque  remède  n'y  est  promptement  ap- 
porté, il  nous  ramènera,  sans  doute,  à  ces  scènes 
de  désordres  et  d'anarchie  qui  signalèrent  les 
premières  années  de  la  Révolution. 

Mais  la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  le  sujet 
qui  nous  occupe,me  dispensent  de  m'étendreplus 
longuement  sur  ces  douloureux  pressentiments, 
ils  sont,  d'ailleurs,  trop  généralement  partagés, 
pour  que  je  ne  croie  inutile  de  les  développer. 

H  suffira  j'espère  de  les  avoir  signalés  pour 
exciter  l'intérêt  des  conseillers  de  la  couronne, 

a  ni,  revêtus  de  la  confiance  du  monarque,  n'ont 
e  devoirs  plus  sacrés  que  celui  de  sa  conserva- 
tion et  de  son  bonheur,  si  étroitement  liés  avec 
la  paix,  le  bonheur  et  la  prospérité  de  ses  peu- 
ples. 

Le  but  que  le  me  propose,  dans  ce  moment, 
est  d'appeler  1  attention  du  gouvernement  sur  les 
funestes  résultats  de  l'énorme  différence  qui 
existe  entre  la  position  des  hommes  attachés  à  la 
culture  du  sol  et  les  antres  classes  de  la  société 
en  France. 

Si,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  il  existe 
un  germe  de  destruction  dans  notre  position  mo- 
rale, celui  qui  affecte  nos  intérêts  matériels  n'offre 
pas  moins  de  danger,  ne  présente  pas  moins 
d'évidence. 

Peut-être  parviendrai-je  à  prouver  que  ces  deux 
causes  funestes  se  prêtent  un  mutuel  appui  dans 
la  marche  rapide  qui  nous  entraîne  insensible- 
ment vers  la  plus  affligeante  dissolution,  si  la 
vérité,  la  justice  et  la  force  ne  remplacent  bientôt 
l'erreur,  la  faiblesse,  l'inaction  et  l'imprévoyance. 

Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  la  plus  grande 

Eartie  de  la  France  n'est  propre  qu'à  produire  du 
lé,  quelques  menus  grains  et  des  vins,  presque 
tous  de  qualités  inférieures;  une  infinité  d'expé- 
riences infructueuses  ont  prouvé  jusqu'à  l'évi- 
dence que  plus  des  trois  quarts  de  son  sol  refu- 
ssnt  toute  autre  culture;  de  là  résulte  pour  les 
malheureux  propriétaires  de  ce  sol,  la  dure  né- 
cessité de  continuer  ses  travaux  sans  bénéfice, 
puisque  leurs  produits  surabondants  sont  devenus 
sans  valeur  par  l'impossibilité  de  les  exporter. 

Cependant  ces  propriétaires  ont  des  besoins, 
ils  ont  aussi  leur  luxe,  et  il  le  faut  dans  l'intérêt 
de  l'industrie.  Comme  tous  les  Français,  ils  sont 
consommateurs  des  différents  objets  qui  viennent 
de  l'étranger,  ou  qui  sont  exclusivement  produits 

fiar  quelques  points  de  la  France,  et  façonnés  par 
Industrie  française. 

Où  les  prendre  ces  objets?  si  ce  n'est  dans  les 
mains  de  ceux  qui,  les  ayant  façonnés,  en  sont 
propriétaires  exclusifs,  et  qui,  ne  craignant  point 
la  concurrence  étrangère,  si  soigneusement  écar- 
tée par  la  loi  des  douanes,  ne  les  livrent  qu'à  eros 
prix,  et,  le  plus  souvent,  en  imposant  la  loi  d'un 
crédit  onéreux. 

Hais  ces  besoins,  bien  impérieux  sans  doute, 
ne  sont  ni  les  seuls,  ni  les  plus  puissants;  ne 
doivent-ils  pas,  en  outre,  payer  des  contributions 
énormes,  fournir  aux  travaux  exorbitants  et  in- 
dispensables d'une  terre  souvent  ingrate,  toujours 
avide  de  culture,  et  qui  bientôt,  frappée  d'une 
stérilité  absolue,  punirait  sévèrement  celui  qui 
l'aurait  négligée  durant  peu  d'années?  Ne  doivent- 
ils  pas  encore  fournir  aux  besoins  continuels 
qu'exige  une  famille,  une  maison,  dont  la  force 
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numérique  est  toujours  relative  à  l'étendue  de  la 
propriété  qu'ils  possèdent? 

Telles  sont,  Messieurs,  leurs  obligation^;  tels 
sont  les  besoins  dont  ils  ne  peuvent  pas  plus 
s"*affranchir  que  ne  le  peut  tout  être  de  ceux  que 
la  nature  lui  impose  en  lui  donnant  la  vie. 

Pour  les  satisfaire,  pour  acheter  l'étoffe  néces- 
saire aux  vêtements  de  leur  famille,  le  sel  indis- 
pensable à  l'apprêt  de  leurs  aliments,  le  fer  qu'ils 
consomment  aux  labours  de  leurs  champs,  pour 
solder  les  mains-d'œuvre  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  les  valeurs  actuelles  de  leurs 

Eroduils,  enfin,  pour  payer  ces  énormes  contri- 
utions,  pour  le  recouvrement  desquelles  un 
percepteur  sans  grâce,  et  forcé  à  Têtre,  vient 
porter  la  désolation  dans  leur  paisible  demeure,  et 
saisit  jusqu'à  leur  moindre  meuble,  avec  d'autant 

Ï»Iu3  d'empressement  et  de  rigueur,  qu'il  a  acquis 
a  certitude  qu'ils  sont  dans  l  impossibilité  de  le 
satisfaire;  car  avant  tout  il  faut  payer,  et  dans  le 
siècle  où  nous  sommes,  aux  yeux  de  radtninis- 
tration,  faire  des  pauvres,  des  malheureux,  des 
Victimes,  ne  saurait  exciter  la  commisération. 

Je  vous  le  demande,  iMessieurs,  comment  satis- 
faire tant  d'obligations  aussi  sacrées?  Serait-ce 
au  moyen  de  cesproduits^  résultats  satisfaisants 
d'une  culture  pénible  et  laborieuse?  Sera-ce  avec 
quelque  centaines  d'hectolitres  de  blé,  quelques 
centaines  de  pièces  de  vin,  qu'ils  rempliront  au- 
tant d'engagements?  Non,  sans  doute;  ce  moyen 
jadis  certain  est  aujourd'hui  devenu  complète- 
ment inutile. 

C'est  de  l'or  qu'il  faut;  c'est  de  ce  métal,  qui, 
couvrant  tout  de  son  brillant  éclat,  a  tout  anéanti 
jusqu'aux  sentiments  généreux,  jusqu'aux  pen- 
sées nobles  et  élevées  :  c'est  par  lui  qu'on  rem- 
Elit  tout,  qu'on  acquitte  tout;  c'est  lui  qui,  mo- 
lle de  toutes  nos  actions,  excite  toutes  les  am- 
bitions, soulève  toutes  les  passions,  commande 
toutes  les  considérations  et  tous  les  respects  : 
c'est  enfin  cet  or,  qu'on  a  rendu  si  nécessaire,  et 
que  les  malheureux  propriétaires  sont  dans  i'im- 

Ï possibilité  de  se  procurer,  même  pour  remplir 
eurs  premiers  devoirs  religieux. 

Voilà,  Messieurs,  le  tableau  douloureux  de 
leur  position,  jetons  maintenant  un  coup  d'œil 
rapide  sur  celle  de  la  classe  industrielle  et  ma- 
nufacturière et  voyons  si  la  comparaison  estsou- 
tenable. 

Un  luxe  sans  mesure,  toujours  croissant,  for- 
tement exigé  par  celui  qu'étalent  journellement 
les  hommes  revêtus  des  fonctions  dans  l'Ëtat,  à 
l'aide  d'une  choquante  opulence,  lui  assure  un 
débit  illimité,  des  capitaux  énormes,  depuis 
longtemps  possédés  par  elle,  et  grossis  de  ceux 
que  la  nullité  du  commerce  a  rendu  inactifs,  lui 
fournissent  toute  la  faculté  possible,  soit  pour 
soutenir  les  plus  vastes  entreprises,  soit  pour  en 
créer  de  nouvelles.  Point  d'impôts  sur  ses  pro- 
duits; le  plus  bas  prix  sur  les  oojets  de  première 
nécessité,  tels  que  le  blé  et  le  vin;  la  facilité  d'of- 
frir des  bénéfices  considérables  h  l'ouvrier  qui, 
se  détachant  de  l'agriculture,  la  laisse  en  souf- 
france; enfin,  pour  comble  d'avantages,  des  pri- 
mes et  des  encouragements,  souvent  prodigués 
par  le  gouvernement.  Voilà  la  position  de  cette 
classe,  voilà  ses  espérances. 

Mais  que  dis-jel  quel  raisonnement  pourrait 
ajouter  a  la  conviction  de  vos  esprits  ?  ne  suffit-il 
pas  de  la  voir  étaler  son  opulence,  former  par- 
tout de  nombreuses  associations,  faire  des  en- 
treprises gigantesques,  élever  dans  peu  d'instants 
des  fortunes  colossales  et  réunir  dans  quelques 
mains  tous  les  trésors  de  la  France? 


Si  j'ai  rendu  ma  pensée.  Messieurs,  j'ai  démon- 
tré que  l'une  de  ces  deux  classes  est  en  possession 
de  tous  les  avantages  possibles;  l'autre,  au  con- 
traire, de  tous  les  malheurs,  de  toutes  les  infor- 
tunes; cependant  cette  dernière  n'est  ni  la  moins 
nombreuse,  ni  la  moins  utile.  C'est  elle  qui,  jus- 
qu'ici, a  souvent  fourni  à  l'Ëtat  d'abondantes 
ressources,  dont  il  a  usé  dans  des  besoins  pres- 
sants ;  c'est  elle  qui  lui  présente  la  seule  garan- 
tie réelle  pour  la  paix  et  la  stabilité  de  la  mo- 
narchie; c'est  elle  enfin,  qui,  par  son  influence 
pacifique,  doit  balancer  l'activité  turbulente  et 
envahissante  de  la  classe  industrielle,  de  cette 
classe  qui,  détachée  du  sol,  presque  sans  patrie, 
toujours  active,  toujours  accoutumée  aux  succès 
dans  les  plus  vastes  proiets,  les  met  souvent  en 
opposition  avec  les  intérêts  de  l'Etat  et  du  trône, 
qui  utilise  quelquefois  ses  trésors  dans  des  vues 
malveillantes  et  subversives.  Cette  classe  enfin 
qui,  poursuivant  sa  marche,  accumulant  dans 
son  domaine  toutes  les  richesses  du  monde,  réduit 
lés  gouvernements  à  la  dure  nécessité  d'y  puiser 
des  ressources  indispensables,  à  des  conditions 
souvent  désastreuses,  toujours  humiliantes. 

Telle  est,  dans  mon  opinion,  Messieurs,  la  po- 
sition respective  de  ces  aeux  parties  de  la  société 
en  France;  mais  il  en  est  une  troisième  que  je 
crois  devoir  signaler  plus  particulièrement  à  vos 
méditations,  puisque  c'est  elle  qui  commande  le 
plus  impérieusement  les  dépenses  contributives 
qui  accablent  la  propriété  foncière  :  c'est  la  par- 
tie administrative,  cette  partie  si  nombreuse  et  si 
chèrement  rétribuée. 

En  effet,  quand  on  yoit,  tous  les  ans  apparaître 
ce  prodigieux  budget  d'un  milliard,  tandis  qu'à 
peine  un  milliard  existe  dansla  circulation;  quand 
on  pense  qu'il  n'est  pas  un  écu  en  France,  qui, 
tous  les  ans,  ne  doive  entrer  au  moins  une  fois 
dans  la  caisse  du  Trésor;  quand  enfin,  on  voit  la 
quantité  innombrable  d'employés  dans  le  gouver- 
nement, jouir  d'émoluments  énormes  qui,  pres- 
que tous  pourraient  être  réduits  de  moitié,  tandis 
que  la  France  est  couverte  depropriétaires  en  proie 
aux  rigueurs  des  besoins  les  plus  impérieux. 
Cette  comparaison  ne  soulève-l-elle  pas  l'indi- 
gnation? lie  tableau  n'est-il  pas  déchirant?  Et 
dans  le  désespoir  de  la  position  la  plus  amère, 
n'est-on  pas  tenté  de  remonter,  par  la  pensée,  à 
l'origine  des  sociétés,  et  de  se  demander  si  les 
gouvernements  ont  été  institués  dans  l'intérêt  des 
peuples,  on  bien  si  les  peuples,  serviles  instru- 
ments des  gouvernements,  n'ont  d'autre  destina- 
tion que  celle  d'alimenter  le  luxe  et  l'opulence, 
les  jouissances  et  l'avidité  de  ces  administrations 
nombreuses,  sous  le  joing  desquelles  ils  sont 
condamnés  a  gémir? 

Il  ne  faut  plus  se  le  dissimuler  :  de  tous  ces 
vices  de  notre  organisation,  résulte  le  malaise 
moral  qui  désole  incessamment  la  France.  Com- 
ment se  pourrait-il  en  effet  que  la  malveillance, 
toujours  prête  à  utiliser  jusqu'au  moindre  moyen 
dans  l'intérêt  de  ses  coupables  intentions,  n'ex- 
ploitât, pas  avec  un  avantage  infini,  les  plaintes 
trop  fondées,  les  trop  justes  récriminations  de 
tant  de  Français,  qui,  paisibles  dans  leurs  chau- 
mières, heureux  de  vivre  sous  le  sceptre  d'ua 
Bourbon,  n'auraient  d'autre  ambition,  ne  forme- 
raient d'autres  vœux  que  celui  de  jouir,  au  sein 
de  la  paix,  d'une  honnête  aisance  et  de  payer, 
sans  contrainte,  à  l'Etat,  des  impôts  également 
distribués  et  proportionnés  à  leurs  facultés;  mais 
qui,  loin  d'être  en  possession  de  ce  trop  juste 
avantage,  sont,  au  contraire,  dans  l'impossibilité 
de  remplir  leur  engagement,  de  fournir  aux  be- 
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soins  de  leur  famille  et  crui,  pour  comble  de  dé- 
sastre*  se  voient  réduits  a  l'affreuse  nécessité  de 
dimiauer  l'humble  fortune  qu'ils  tenaient  de 
leur  père,  et  que  par  le  sentiment  le  plus  na- 
turel, le  plus  louable,  ilsToulaient  laisser  intacte 
à  leurs  enfants. 

Qui  de  nous,  sentant  tout  ce  qu'il  y  a  d'acca- 
blant dans  cette  position,  s'étonnera  que  le  mal- 
heureux qu'elle  opprime,  cherche  à  découvrir  la 
cause  des  maux  qu'il  endure,  qu'il  croit  la  trouver 
dans  la  formation  de  ce  monstrueux  budget,  dont 
tous  les  ans,  il  fait  les  frais  au  prix  de  ses  sueurs 
et  de  son  patrimoine, it qu'enfin,  il  éprouve,  tout 
au  moins  un  sentiment  de  douleur  et  d'inquié- 
tude, à  l'aspect  de  tant  de  fonctionnaires  exclu- 
sivement possesseurs  de  la  fortune  publique? 

Messieurs,  l'usurpateur  en  arrivant  au  pouvoir, 
maintint  ou  créa  le  système  ruineux  et  compli- 
qué qui  régit  encore  la  France.  11  était  nécessaire 
au  succès  de  ses  vues  ambitieuses;  il  voulait  do- 
miner l'Europe  entière  et  corrompre  toutes  les 
sociétés  qui  la  composent  :  d'ailleurs,  les  beaux 
sentiments,  jadis  si  puissants  mobiles  pour  les 
cœurs  français,  avaient  été  flétris  par  le  malheur 
de  la  Révolution  ;  il  fallait  les  remplacer,  afin 
d'imprimer  à  son  pouvoir  une  action  forte  et 
énergique,  qui  pût  le  mener  au  terme  de  ses  espé- 
rances. Deux  moyens,  la  terreur  et  la  prodigalité 
furent  imaginés  et  mis  en  œuvre  avec  un  égal 
succès  :  cependant,  le  premier  ne  pouvait  se  sou- 
tenir en  présence  d'un  Bourbon;  il  disparut  à  son 
entrée  en  France,  mais  l'autre  moins  hostile  et 
plus  séduisant,  couvert  du  manteau  de  l'intri- 
gue, a  soutenu  sou  empire  et  poursuivi  ses  ra- 
vages. 

il  est  de  la  dignité  du  gouvernement  de  Charles  X 
de  détruire  sa  désastreuse  influence,  et  de  relever 
dans  los  cœurs  français  ce  généreux  désintéres- 
sement, cette  noble  élévation  de  l'âme  qui  a  placé 
ce  beau  royaume  à  une  hauteur  à  laquelle  nul 
autre  peuple  ne  saurait  atteindre. 

Pour  remplir  ce  grand  but,  pour  entrer  dans 
an  système  d'économie  vivement  désiré  par  la 
France  et  commandé  par  Fa  position  actuelle,  il 
est  indispensable  de  simplilier  presque  toutes  les 
différentes  adminii>trationB  dont  se  compose  au- 
jourd'hui le  gouvernement  et  d'opérer  une  sage 
réduction,  tant  sur  )e  nombre  des  places  que  sur 
les  émoluments  qui  y  sont  attachés,  afin  d'établir 
une  proportion  de  fortune  convenable  entre  les 
administrateurs  et  les  administrés,  de  faire  sup- 
porter aux  uns  comme  aux  autres  l'atténuation 
qu*éprouve  la  richesse  publique,  et  de  rendre 
les  places  Tobjet  d'une  ambition  honorable  et  dé- 
sintéressée, et  non  celui  d'une  ambition  basse  et 
vénale. 

Pour  obtenir  ce  précieux  avantage,  ne  vous 
semblerait-il  pas  extrêmement  utile,  Messieurs, 
de  placer,  autant  que  possible»  chaque  fonc- 
tionnaire dans  son  propre  pays  ?  Cette  mesure, 
évitant  des  frais  de  déplacement  très  dispendieux, 
pouvant  même  les  dispenser,  jusqu'à  un  certain 
point,  d'une  trop  crande  représentation,  facilite- 
rait la  réduction  dans  leurs  traitements,  et  réuni- 
rait à  cet  avantage  celui  d'une  administration 
douce  et  toute  paternelle,  puisque  ces  fonction- 
naires, faisant  rejaillir  sur  leur  place  une  consi- 
dération, une  estime  déjà  bien  acquises  dans  leur 
pay8|  connaissant  parfaitement  les  localités,  les 
besoins  et  les  intérêts  des  habitants,  pourraient 
facilement  les  mettre  en  harmonie  avec  ceux  de 
l'Ëtat,  atténuer  les  funestes  effets  de  la  centra- 
lisation, et  exercer  sur  leurs  administrés  une  in- 
fluence salutaire. 


Je  sais,  Messieurs,  que  profondément  obstinés» 
dans  le  cercle  vicieux  d*un  système  dont  l'énorme 
complication  dévore  les  ressources  de  la  France, 
on  fera  naître  des  considérations  sans  nombre, 
qu'on  soulèvera  des  difficultés  présentées  comme 
invincibles.  Quant  aux  considérations,  il  ne  peut 
en  exister  que  d'un  ordre  secondaire;  elles  ne 
peuvent  porter  que  sur  des  intérêts  particuliers, 
et  doivent,  par  conséquent,  fléchir  devant  l'intérêt 
général. 

Quant  aux  difficultés,  je  n'en  connais  qu'une: 
c'est  le  manque  de  volonté  ou  d'énergie,  c'est 
celte  timide  crainte  de  blesser  quelques  intérêts 
individuels  qu'on  met  en  balance  avec  les  inté- 
rêts bien  entendus  de  la  France  entière,  qui  de 
tous  les  points  réclame  des  mesures  économiques, 
et  qui  serait  satisfaite  et  reconnaissante  si  le  gou- 
vernement faisait  un  premier  pas  vers  ce  but. 

En  effet,  si  Tintérêt  d'une  sage  et  indispensable 
économie  l'exigeait,  qui  pourrait  empêcher  la 
suppression  des  payeurs  du  Trésor  royal  dans  les 
départements,  en  remettant  leurs  attributions 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux  ?  Cette 
mesure  éviterait  une  fausse  dépense  de  prés  de 
800,000  francs.  Pourquoi  ne  pas  supprimer  une 
infinité  de  sous-préfectures,  dont  les  seules  attri- 
tri  butions  importantes  sont  les  réunions  des  con- 
seils d'arrondissement,  et  les  opérations  du 
recrutement  qui  pourraient  s'effectuer  sous  la 
direction  d'un  délégué  du  préfet  ?  Pourquoi  autant 
de  tribunaux  de  première  instance? 

D'après  moi,  par  leur  multiplicité,  ils  ont  l'in- 
convénient d'offrir  aux  plaideurs  une  trop  grande 
facilité  pour  entamer  des  procès,  le  plus  souvent 
étabUs  sur  des  prétentions  absurdes,  et  d'où  ré- 
sulte presque  toujours  la  ruine  des  parties,  qui, 
après  avoir  obtenu  jugement,  sont  aussi  étonnées 
qu'affligées  d'avoir  fait  passer  leur  aisance,  sou- 
vent leur  fortune,  dans  les  mains  des  avocats  et 
des  avoués. 

Des  attributions  plus  étendues,  données  aux 
juges  de  paix,  remplaiteraient  avantageusement 
un  grand  nombre  de  ces  tribunaux,  opéreraient 
un  bénéflce  pour  la  fortune  publique,  et  évite- 
raient une  inlinité  de  procès  désastreux  pour  les 
familles. 

Les  percepteurs  ne  pourraient-ils  pas  encore  se 
rendre  à  la  recette  générale,  au  lieu  de  déposer 
entre  les  mains  d'un  receveur  particulier,  des 
sommes  sur  lesquelles  ce  dernier  fait  une  retenue 
nuisible  au  Trésor  sans  utilité  pour  le  service? 

Pourquoi  une  infinité  d'employés,  dans  le  pré- 
lèvement des  contributions  indirectes,  jouissent- 
ils  de  cent  louis,  mille  écus  de  traitement,  tandis 
que  livrés  aux  douceurs  du  plaisir  et  de  l'oisiveté, 
ils  font  faire  tout  le  travail  de  leur  administration 
moyennant  une  modique  somme  de  quatre  à  cinq 
cents  francs? 

Parlerai-je  aussi  de  la  réduction  que  devraient 
subir  les  émoluments  d'un  préfet,  d'un  receveur 
général,  d'un  directeur  de  cadastres  dans  les  dé- 
partements, et  de  tant  d'autres  fonctionnaires  qui, 
réduits  à  la  moitié  de  leurs  traitements,  seraient 
encore  dans  une  position d*aisance  et  de  fortune, 
bien  au-dessus  de  celle  des  contribuables  placés 
sous  leur  administration,  puisque  leurs  revenus 
sont  réduits  de  plus  des  trois  quarts. 

Si  de  ces  graves  considérations,  ie  passe  à 
celles  d'un  ordre  supérieur,  si  j'ouvre  le  gros  vo- 
lume du  projet  de  loi  de  finances,  c'est  là,  sans 
doute.  Messieurs,  que  je  trouve  abondamment 
matière  à  réduction  :  si  j'additionne  les  sommes 
affectées  au  chauffage,  à  1  éclairage  et  à  quelques 
autres  menues    dépenses   des  sept  ministères 
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seulement,    j'obtiens   le   prodigieux    total   de 
1,129,500  francs. 

J'avoue  qu'ici  j'éprouve  une  difficulté  insur- 
montable, c'est  celle  de  savoir  par  où  commencer 
une  critique  qui  devrait  porter  sur  presque  tous 
les  détails  dont  se  compose  cet  énorme  volume; 
et  j'ose  affirmer  que  si,  à  chacun  des  membres 
de  cette  Chambre,  était  attribué  Texamen  sévère 
d'un  certain  nombre  des  mille  articles  qui  s'y 
trouvent,  s'ils  comparaient  rigoureusement  l'obli- 
gation et  l'utilité  de  la  dépense,  avec  la  somme 
affectée  à  chaque  service  indiqué  par  ces  articles, 
il  en  est  un  bien  petit  nombre  auquel  on  ne  dût 
faire  subir  une  réduction  plus  ou  moins  considé- 
rable. 11  faut  en  convenir.  Messieurs,  l'état  de 
paix  dont  jouit  aujourd'hui  la  France  n*exîge  plus 
rexistence  du  gouvernement  compliqué  qui  lui 
fut  nécessaire  lorsqu'elle  portait  le  despostime  et 
la  dévastation  sur  tous  les  points  de  l'Europe  : 
d'ailleurs,  son  attitude  hostile,  en  étendant  alors 
le  cercle  de  ses  besoins,  agrandissait  aussi  celui 
de  ses  facultés;  au  milieu  de  Français,  soldés  aux 
dépens  des  pays  soumis  par  leur  valeur,  d'énor- 
mes contributions  levées  sur  ces  mêmes  pays 
faisaient  refluer  sur  notre  territoire  des  sommes 
considérables  dont  notre  position  présente  ne 
permet  plus  l'introduction:  s'il  en  est  ainsi, 
puisque  nos  ressources  sont  diminuées,  pourquoi 
ne  pas  diminuer  aussi  nos  dépenses? 

Que  dirions-nous,  Messieurs,  du  père  de  famille 
qui,  obstiné  dans  une  fausse  route,  continuerait 
une  déoense  ruineuse,  alors  que  sa  fortune,  con- 
sidérablement diminuée,  lui  imposerait  l'obliga- 
tion d'une  forte  réduction  ? 

Ainsi  que  j'ai  cherché  à  le  démontrer,  cette  ré- 
duction est  ici  commandée  par  les  considérations 
les  plus  impérieuses,  envisagées  sous  le  rapport 
moral  autant  que  sous  le  rapport  matériel.  Bn 
politique,  du  malheur  surgit  infailliblement  l'in- 
quiétude, et  de  l'inquiétude  naît  toujours  le  dé- 
sordre et  l'anarchie. 

Si  les  ressources,  constamment  puisées  sur  la 
propriété  foncière,  déjà  trop  affaiblies,  viennent 
a  s'anéantir,  elles  mettront  nécessairement  l'Ëtat 
en  souffrance,  et,  par  suite,  la  classe  industrielle, 
aujourd'hui  si  nombreuse  et  si  prospère,  qui  peut 
se  promettre  qu'alors,  cette  classe  sans  travail, 
réduite  à  l'oisiveté  et  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants, séparée  par  sa  position  sociale  de  tous  les 
intérêts  de  la  monarchie;  puissante  par  sa  force 
numérique,  aigrie  par  le  malheur,  excitée,  peut- 
être  solaée  par  la  malveillance,  ne  reproduira  pas 
avecune  force  invincible,  ces  scènes  de  désastreet 
d'horreur  dont  nous  voudrions  effacer  jusqu'au 
douloureux  souvenir,  et  dont  un  pays  voisin  nous 
offrait  naguère  le  pénible  spectacle. 

Pour  éviter  de  si  grands  maux,  pour  faire  cesser 
ce  malaise  qui  mine  sourdement  notre  état  social 
que  le  gouvernement  trop  longtemps  égaré  dans 
une  marche  tortueuse  et  embarrassée,  consé- 
quence forcée  des  fautes  les  plus  graves,  se 
replace  franchement  dans  le  système  de  nos  ins- 
titutions, qu'il  les  respecte  rigoureusement,  qu'il 
les  fasse  respecter  avec  cette  force,  cette  énergie 

Sa*autorise  toujours  une  position  juste  et  légi- 
me  ;  qu'il  partage,  sur  tous  les  Français,  dans  un 
parfait  équilibre,  et  le  fardeau  des  impôts  et  les 
lavQurs  du  pouvoir  ;  qu'il  encourage  également 
toutes  les  différentes  branches  dont  se  compose 
la  prospérité  française  ;  que  pour  secourir  ru  ne 
des  plus  importantes  et  la  seule  souffrante,  l'agri- 
culture, il  détruise  ou  du  moins  qu'il  réiluise  con- 
sidérablement plusieurs    impôts  indirects   qui 


compromettent  ses  intérêts  en  rendant  impossible 
ses  meilleures  spéculations. 

S'il  le  faut,  qu'il  remplace  ces  mêmes  impôts 
par  la  création  de  quelques  autres,  établis  avec 
discernement  sur  différents  objets  de  luxe,  dans 
le  but  de  modérer  son  accroissement,  d'atteindre 
le  riche,  de  ménager  le  pauvre  et  surtout  d'éviter 
l'élévation  trop  rapide  de  l'industrie  manufactu- 
rière qui,  par  sa  nature,  étant  en  opposition  avec 
les  intérêts  de  la  stabilité,  s'accroît  inconsidéré- 
ment sur  les  débris  de  toutes  les  autres  sources  de 
nos  richesses,  et  qui,  après  les  avoir  détruites, 
tombera  comme  un  édifice  sapé  dans  sa  base,  et 
entraînera  inévitablement  la  monarchie  et  la 
France  dans  la  chute  la  plus  désastreuse. 

Qu'enfln,  le  gouvernement,  éclairé  par  la  véri- 
table position  de  la  propriété  foncière,  s'occupe 
sérieusement  de  faire  cesser  des  abus  révoltants, 
eu  distribuant  considérablement  le  nombre  des 
places  et  les  traitements  qui  y  sont  attachés,  afin 
de  distribuer  dans  une  juste  proportion  le  fardeau 
des  charges  de  l'Btat  et  de  diminuer  cet  énorme 
budget  dont  les  délibérations  affligent  profondé- 
ment les  hommes  qui  y  sont  appelés,  et  dont  le 
recouvrement  deviendra  bientôt  impossible. 

Alors,  mais  alors  seulement,  la  France  dégagée 
des  maux  qui  l'accablent,  de  ses  inquiétudes  et 
de  ses  alarmes,  jouira  complètement  du  bonheur 
et  de  la  félicité  que  lui  promettait  le  bienfait  delà 
Restauration  ;  et  ses  députés,  en  déposant  dans 
l'urne  législative  le  vote  unanime  des  lois  qui 
leur  seront  soumises,  offriront  aux  ministres  du 
roi,  le  précieux,  l'honorable  témoignage  de  la 
reconnaissance  publique,  et  celui  d'une  confiance 
qui  s'étendra  alors  sur  leurs  connaissances  ad- 
ministratives et  leurs  talents  d'hommes  d'Etat, 
comme  elle  repose  aujourd'hui  sur  la  pureté  de 
leurs  intentions. 

M.  Rëvellëre.  Messieurs,  après  les  hautes 
considérations  sur  lesquelles  a  roulé  une  partie 
de  la  discussion,  je  suis  presque  humilié  de  n  avoir 
à  vous  entretenir  que  de  questions  qd!  ont  quel- 
que rapport  au  budget,  et  dont  on  a  déjà  épuisé 
la  matière.  Si  cependant  elles  se  présentent  sous 
un  nouveau  jour,  et  ajoutent  à  votre  conviction, 
j'oserai  réclamer  quelques  moment»  d'attention. 

La  nécessité, plus  forte  que  les  scrupule^;,  déter- 
mine notre  concours  annuel  au  grand  acte  pour 
lequel  nous  sommes  convoqués.  Les  vœux  muti- 
pliés  dont  cette  tribune  est  dépositaire,  en  font 
loi  à  chaque  session;  ainsi  en  acceptant  les  sacri- 
fices imposés  au  pays,  vous  ne  cessez  pas  de  pro- 
tester contre  leur  exagération  ou  leur  mauvais 
emploi.  C'est  un  des  fruits  à  retirer  de  la  septen- 
nalité  que  de  pouvoir  déclarer  qu'en  cédant  aux 
exigences  du  service  courant,  vous  ne  le  faites 
que  dans  la  juste  confiance  d'un  meilleur  avenir. 
Je  crois  donc  entrer  dans  ce  système,  en  appor- 
tant le  double  tribut  de  mon  vote  et  de  mes  cri- 
tiques. 

Au  milieu  de  la  mobilité  des  partis,  des  méta- 
morphoses de  l'opinion  et  des  tâtonnements  de 
l'administration  publique,  une  seule  chose  reste 
immuable  :  c'est  le  budget.  Sa  masse  inébran- 
lable a  fatigué  toutes  les  oppositions,  usé  tous  les 
efforts  ou  persuadé  tous  les  esprits.  Car  si,  naguère 
encore  il  s'eu  détachait  quelques  éclats,  sous  les 
coups  redoublés  d'une  controverse  animée,  au- 
jourd'hui, Messieurs,  soit  que  la  somme  nécessaire 
de  véhémence  manque  à  l'attaque,  soit  que  la 
perfection  ait  été  atteinte,  les  rapports  des  com- 
missions ne  trouvent  rien  à  retrancher  aux  dé- 
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penses  et  peu  de  choses  à  dire  des  causes  qui  les 
ont  amenées. 

Nos  doléances  périodiques  sont  un  refrain  ba- 
nal qu'on  répète  sans  se  faire  écouter,  et  le  retran- 
chement de  quelques  salaires  est  comme  l'accom- 
pagnement obligé  de  Taccroissement  de  nos  dettes. 
Si  les  contribuables  dont  nous  plaidons  la  cause 
tous  les  ans,  ne  l'ont  pas  encore  gagnée,  c'est 
qu'apparemment  elle  n'est  pas  bonne;  car  quel 
moyen  d'en  attribuer  la  faute  aux  délégués  des 
provinces  qui  prouvent  si  bien  l'utilité  des  réduc- 
tions, et  aux  organes  de  l'administration  qui  prou- 
vent encore  mieux  l'utilité  des  dépenses? 

N'avons-nous  pas  ouï  vanter  à  cette  tribune  les 
emprunts  comme  un  germe  de  prospérité,  et  les 
rouages  compliqués  de  la  centralisation  comme  le 
beau  idéal  du  gouvernement? 

Ainsi  chaque  exercice  hérite  des  nécessités  de 
l'exercice  précédent  et  y  ajoute  encore. 

Mais  je  me  trompe,  Messieurs  :  celte  année  du 
moins,  une  notable  diminution  d'impôts  vous  est 
proposée,  et  ce  sera  le  troisième  dégrèvement  que 
j'aurai  eu  Tbonneur  de  voter  avec  vous.  Toutefois 
si  la  dépense  roste  la  même,  le  bienfait  n'en  serait- 
il  pas  atténué?  Si  ce  n'est  qu'un  revirement  de 
perception,  un  revenu  substitué  à  un  autre,  un 
simple  échange  de  contributions  et  de  contri- 
buables, y  a-t-il  lieu  de  se  féliciter?  et  le  far- 
deau qui  fait  plier  les  épaules  des  peuples  en 
§èsera-t-il  moins  sur  l'avenir?  Si  même,  en  aban- 
oonant  une  portion  de  recette  fixe  et  certaine, 
on  maintient  les  services  sur  une  égale  base  de 
besoins  et  d'exigences,  n*y  a-t-il  pas  lieu  de  crain- 
dre  qu'il  n'y  soit  plus  pourvu,  dans  un  cas  d'ur- 
gence, sans  aggravation  et  sans  embarras? 

Messieurs,  ces  considérations  méritent  peut-être 
un  sérieux  examen,  et  peuvent  conduire  aux  véri- 
tables sources  des  améliorations  et  des  économies 
que  nous  désirons  tous;  non  de  ces  économies 
mesquines  et  stériles,  qui  ne  sont  qu'une  pertur- 
bation dans  le  mécanisme  de  l'administration  ; 
mais  de  celles  qui  sont  la  conséquence  naturelle 
de  l'ordre  et  de  la  raison. 

C'est  à  une  Chambre  royaliste,  comme  celle-ci, 
Messieurs,  qu'il  appartient  de  peser  et  de  défendre 
les  intérêts  du  pays.  Le  langage  austère  de  la 
vérité  nous  devient  facile  sous  un  prince  gui  l'aime, 
et  nous  devons  nous  féliciter  de  pouvoir  la  dire 
librement,  sans  craindre  désormais  de  prêter  des 
armes  à  l'esprit  de  faction. 

Nous  ne  craindrons  pas  non  plus  qu'on  nous 
soupçonne  d'un  dénigrement  systématique,  lors- 
que nous  ne  nous  en  prenons  ni  aux  personnes  ni 
aux  intentions  de  torts  dont  la  responsabilité 
remonte  à  des  dates  diverses,  et  que  ceux  qui  diri- 
gent les  affaires  sont,  je  pense,  aussi  désireux  que 
nous  de  redresser. 

Notre  faible  coopération  peut  même  être  pour 
eux  un  auxiliaire  utile,  entraînés  qu'ils  sont  par 
le  torrent  des  besoins  de  chaque  jour. 

Deux  vices  semblent,  Messieurs,  dominer  nos 
^efforts,  et  rendre  impossible  toute  amélioration 
'et  dans  les  services  et  dans  les  dépenses. 
'•  L'un  est  Tabus  des  richesses  fictives,  qui  font 
illusion  sur  les  richesses  réelles.  L'antre  est  l'exa- 
gération de  ce  mécanisme  administratif  qu'on  est 
convenu  d'appeler  improprement  centralisation, 
et  qui  n'est  en  effet  qu  une  décomposition. 

L'ordre  a  besoin  d'uuitô  et  d'ensemble;  mais 
vouloir  tout  administrer  est  certainement  une 
des  plus  grandes  aberrations  du  pouvoir. 

Les  besoins  de  l'Etat  peuvent  créer  des  dettes; 
mais  se  mettre  dans  le  cas  de  ne  rien  faire,  sans 
en  contracter  de  nouvelles»  est  certainement  une 


grande  perturbation  dans  la  conduite  des  af- 
faires. 

Ce  sont  ces  deux  obstacles  à  l'amélioration  de 
nos  budgets  que  je  viens  vous  dénoncer. 

Avant  d'attaquer  un  système  que  je  crois  er- 
roné, sinon  vicieux,  je  dois  proclamer  une  vérité 
de  fait»  dont  seront  convaincus  tous  ceux  qui  ont 
eu  des  rapports  avec  les  administrateurs  de  nos 
départements,  et  c'est  l'universalité  des  hommes 
faits  pour  l'apprécier.  Jamais,  peut-être,  l'Etat  ne 
fut  servi  avec  autant  de  lumières,  de  dévouement 
et  dintégrité;  jamais  un  plus  grand  nombre  de 
bons  citoyens,  de  magistrats  instruits,  d'admi- 
nistrateurs paternels  n'ont  exercé  les  fonctions 
diverses  qui  touchent  aux  intérêts  du  pays.  Le 
bien  qui  se  fait  en  détail,  individuellement,  par 
localité,  est  Immense  ;  chaque  ville,  chaque  com- 
mune, chaque  département  peut  citer  les  services 
d'un  préfet,  d'un  maire  et  de  ses  moindres  fonc- 
tionnaires. 

Et  cependant  y  eût-il  jamais,  dans  son  ensem- 
ble, une  admimstration  plus  confuse  et  plus 
aveugle? 

J'éviterai,  Messieurs,  de  répéter  les  vives  argu- 
mentations qui  vous  ont  déjà  été  présentées  par 
des  orateurs  plus  habiles  que  moi.  Je  n'attaquerai 
point  l'agiotage  et  la  concentration  par  des  gé- 
néralités qu'il  est  toujours  facile  de  combattre 
par  des  réalités  matérielles  et  des  exceptions; 
mais  je  demanderai  quelque  foi  dans  les  faits. 

N'est-il  pas  vrai,  Messieurs,  qu'à  l'aspect  de 
notre  millard  annuel  réalisé  sans  effort;  à  ces 
innombrables  salaires  payés  par  la  moitié  de  la 
France  à  l'autre,  à  cette  activité  des  industries 
qui  se  croisent  et  se  multiplient  par  le  mouve- 
ment, on  se  persuade  que  le  pays  est  riche,  iné- 
puisable, organisé  par  la  prospérité  la  plus  éten- 
due dont  il  soit  capable?  Qui  ne  le  croirait,  lorsque 
les  recettes  dépassent  les  prévisionsi  et  que  nous 
en  sommes  arrivés  à  diminuer  l'impêt,  tout  en 
augmentant  les  dépenses  1 

Eh  bien.  Messieurs,  il  est  dans  tout  cela  un  peu 
de  fantasmagorie;  car  cette  France  si  riche  ne 
peut  ni  bâtir  une  caserne,  ni  faire  manœuvrer  un 
bataillon,  ni  armer  un  vaisseau,  ni  donner  une 
fête,  sans  sortir  des  prévisions  du  budget. 

11  est  trop  vrai  que  le  budget,  tout  énorm  e  qu'il 
soit,  est  absorbé  par  les  dépenses  du  service 
courant,  et  que  Ton  n'y  trouve  rien  à  réserver 
ni  pour  les  entreprises  utiles,  ni  pour  les  besoins 
imprévus.  Tout  cela  ne  se  fait  quà  l'aide  des  em- 
prunts. C'est  là  le  remède  universel,  et  comme 
une  mine  inépuisable  qui  tient  lieu  de  tout.  Cette 
découverte  a  fait  une  fortune  prodigieuse  ;  c'est 
par  elle  que  tout  se  meut.  Le  crédit  est  la  con- 
solation de  toutes  les  réparations,  le  pivot  de  tous 
les  succès. 

S'affit-il  d'ouvrir  des  communications  nouvel- 
les, a  en  rétablir  qui  se  dégradent,  de  creuser  des 
canaux,  de  terminer  des  édifices  négligés,  de 
reconstruire  nos  villes  fortes  et  nos  établissements 
mahtimt'S,  à  peine  entretenus  et  menacés  d'une 
ruine  prochaine? 

c  Empruntez,  vous  dit-on  1  le  budget  servira  à 
payer  les  intérêt!^  et  amortira  le  capital.  Au  pis 
aller,  on  aura  fait  des  ouvrages  qu'on  n'aurait 
pas  entrepris,  et  la  société  en  louira.  C'est  un  bé- 
néfice devant  lequel  doivent  disparaître  ces  mi- 
sérables considérations  d'épargne  à  l'usage  des 
esprits  étroits  et  des  calculateurs  vulgaires.  • 

Je  rends  hommage  aux  vues  élevées,  mais  un 
peu  romantit^ues,  des  auteurs  de  tant  de  projets 
développés  jusqu'à  cette  tribune;  mais  je  me  défie 
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de  la  métbode  facile  de  dépeaser  ea  faisant  des 
dettes. 

Je  me  rappelle  de  la  judicieuse  opposîtioo  de 
notre  collègue  Forbin  des  Issards,  aux  premiers 
emprunts  de  ce  genre  obtenus  des  Ghamores. 

11  est  douteux,  disait-il  que  les  travaux  attei- 
gnent leur  terme,  dans  les  délais  calculés;  il  l'est 
plus  encore  que  les  sommes  assignées  suffisent  à 
les  achever;  il  Test  plus  encore  que  le  produit 
qu'en  retirera  la  société,  soit  proportionné  à  la 
dépense.  Toute  ces  questions  ne  peuvent,  en  effet, 
être  résolues  que  par  le  fait  ;  et  si  une  seule  des 
prévisions  manquait  d'exactitude,  les  autres  se* 
raient  improductives;  il  faudrait,  à  la  cumulation 
des  intérêts  et  des  emprunts  insuriisants,  ajouter 
la  surcharge  d'impôts,  qu'on  avait  cru  éviter;  ou, 
par  des  concessions  onéreuses,  perdre  toutes  ses 
avances,  comme  cela  est  arrivé  pour  le  pont  de 
Bordeaux,  le  canal  de  l'Ourq  et  tant  d'autres! 

Sous  le  beau  nom  d'amélioration  on  obtient 
tout  de  nous.  Il  y  a  trente*trois  ans,  ce  fut  le  sa- 
crifice de  notre  prospérité,  de  notre  légitimité 
tutélaire,  de  nos  immunités.  Aujourd'hui  il  n'est 
question  que  de  notre  argent,  un  attendant  que 
nous  en  recueillons  les  fruits,  les  spéculateurs  en 
vivent;  c'est  à  leur  profit  que  se  sont  liquidées 
toutes  les  infortunes,  qu'on  subit  l'usure  de  tous 
les  emprunts;  c'est  à  eux  que  porte  intérêt  cha- 
que goutte  de  sueur  et  de  sang  français:  c'est  là 
cette  aristocratie  qu'aurait  mieux  signalée  notre 
honorable  collègue  Salaberry,  celle  qui  envahit 
pour  rester  étrangère  au  sol,  qui  s'isole  des  in- 
térêts communs  en  échappant  à  l'impôt,  et  s'est 
inféodé  la  Bourse. 

Ces  feudataires  de  notre  commerce  empêchent 
les  corporations  de  se  former,  parce  que  leur  in- 
dustrie usuraire  en  serait  gênée;  ils  entravent 
une  guerre  nécessaire,  en  attendant  qu'ils  exploi- 
tent, parce  qu'ils  ont  des  intérêts  à  tirer  de  cha- 
cune de  nos  calamités. 

Leur  habileté  n'est  pas  équivoque;  et  sans  doute 
ils  rient  de  ceux  qui  leur  escomptent  en  argent 
comptant,  les  lettres  de  change  tirées  sur  nos  ne- 
veux* bien  sûrs  qu'elles  ne  leur  reviendront  pas 
protestées,  parce  que  les  liquidations  ne  finissent 
jamais,  non  plus  que  les  bâtiments  en  construc- 
tion.   • 

Les  agioteurs  comme  les  entrepreneurs  sem- 
blent avoir  pris  d'assaut  toutes  nos  cités,  et  camper 
entre  les  ruines  des  monuments  démolis,  et  les 
échafaudages  des  rues  qu*on  édifie. 

L'ardeur  des  entreprises,  la  multiplicité  des 
constructions  peuvent  éblouir  les  regards  de  ceux 
pour  qui  le  mouvement  est  la  vie;  mais  sans  re- 
courir aux  exemples  du  passé  qui  nous  montrent 
la  capitale  du  monde  se  couvran'  d'édifices  somp- 
tueux aux  jours  de  sa  misère,  et  Palmire  bâtis- 
sant des  ruines  pour  le  désert,  pouvons-nous 
méconnaître,  dans  cette  activité  bizarre,  la  sura- 
bondance de  valeurs  en  circulatioo.et  l'impatience 
de  se  débarrasser  de  capitaux  factices,  dont  le 
bon  sens  et  les  souvenirs  font  justice  involon- 
taire? 

Je  suis  loin  de  contester  ce  que  cette  création 
de  valeurs  de  confiance  peut  avoir  eu  de  puis- 
sance et  d'utilité.  Je  reconnais  que  la  nécessité 
qui  les  fit  apparaître,  les  légua  a  Thabileté  qui 
sut  les  féconder.  Mais  je  dis  que  l'abus  qu'on  en 
fait  en  détruira  bientôt  la  longue  illusion,  et  qu'en 
élargissant  tous  les  jours  le  cratère  de  l'abime, 
on  finira  par  y  engloutir  toute  la  fortune  publique. 
Je  dis  que  la  Bourse  étant  devenue  le  cœur  de  l'Ëtat, 
ses  moindres  oscillations  vibrent  jusqu'aux  ex- 
trémités du  corps,  menacent  les  industries,  les 


propriétés,  la  foi  publique»  les  mœurs  et  la  so- 
ciété elle-même. 

L'Btat  risque  toujours  beaucoup  à  faire  par  lui- 
même  ce  que  l'intérêt  particulier,  plus  clair- 
voyant et  plus  maître  de  ses  moyens  d'exécution, 
peut  faire  avec  épargne  et  persévérance.  L'esprit 
de  spéculation  et  d'entreprise  fait  des  merveilles 
nartoutoù  des  chances  de  gain  lui  sont  offertes. 
Qu'on  lui  abandonne,  comme  en  Angleterre,  l'ex- 
ploitation des  industries,  et  que  les  facilités,  les 
encouragements,  les  bénéfices  lui  soient  large- 
ment prodigués  :  il  ne  négligera  rien  de  ce  qui 
est  productif;  et  nous  avons  des  preuves  de  son 
heureuse  activité.  Mais  que  l'administration  cesse 
de  s'associer  à  ces  jeux  de  hasard,  dont  le  Trésor 
fait  les  avances  sans  en  retirer  les  profits,  et  dont 
les  contribuables  font  gratuitement  les  frais. 

On  conviendra  bien  que  le  moindre  inconvé- 
nient de  ces  moyens  artificiels  est  de  nous  dés* 
habituer  de  l'emploi  des  ressources  naturelles, 
les  seules  constantes,  les  seules  vraies.  Le  sage 
Sully  ignorait  les  subtilités  des  primes  et  re- 
ports, et  ne  se  serait  sûrement  pas  élevé  jus- 
?[u'aux  prodiges  de  l'intérêt  composé.  Mais  sans 
ouler  les  peuples  et  sans  ruiner  ses  amis,  il  rem- 
plit les  coffres  de  son  maître,  et  le  mit  en  état  de 
ne  recevoir  la  loi  de  personne.  Les  produits  du 
plus  beau  jeu  sont  moins  sûrs  que  l'épargne. 

A  côté  de  ces  richesses  factices,  où  sont  les 
réelles?  C'est  déjà  une  vérité  hors  de  discussion 

Sue  la  décadence  de  notre  commerce  maritime! 
algré  les  progrès  de  nos  arts,  l'affluence  des 
étrangers,  1  attrait  de  nos  mœurs  hospitalières  et 
faciles,  et  le  goût  de  nos  voisins  pour  nos  modes; 
la  balance  de  nos  exportations  est  en  déticiti 
non  seulement  avec  celles  des  peuples  dont  la 
puissance  rivalise  avec  la  France,  mais  avec 
celles  de  la  France  elle-même,  avant  la  Révolu- 
tion. 

Les  consommations  intérieures,  quels  que 
soient  l'accroissement  de  la  population  et  l'ai- 
sance présumée  générale,  sont  loin  également  de 
remédier  au  bas  prix  de  nos  produits  agricoles 
et  à  l'avilissement  de  nos  richesses  territoriales! 
Ces  fléaux  sont  tels  qu'ils  menacent  la  source  de 
l'impôt  et  inquiètent  le  luxe  même  des  grandes 
villes. 

Lorsque  nous  poussons  le  Trésor  à  faire  em- 
prunts sur  emprunts,  nous  oublions  que  le  crédit 
des  Etats  n'a  pas  d'autres  règles  que  celui  des 

J)articuliers.  Avec  un  avoir  de  100,000,  fr.  ,un  spécu- 
ateur  peut  aisément  élargir  la  base  de  ses  opéra- 
tions, du  quintuple  de  cette  somme;  mais  s'il 
émet  à  la  fois  pour  un  million  d'effets,  sa  ruine 
tient  à  des  chances  imminentes. 

Lorsqu'impatients  de  voir  finir  tant  d'ouvrages 
commencés  dont  les  ruines  toutes  neuves  bles- 
sent et  arfiigentla  vue,  nous  escomptons  l'avenir; 
nous  oublions  que  chaque  &ge  a  ses  caprices,  et 
que  plus  la  place  aura  été  nettoyée,  plus  nous 
1  aurons  rendue  apte  à  de  nouveaux  projets. 

Il  est  magique  et  séduisant  de  commander  d'un 
coup  de  baguette,  des  forteresses,  des  ports,  des 
temples  et  des  palais,  créés  par  l'enchantement 
du  crédit.  Mais  les  progrès  ae  l'esprit  humain 
ne  sont  pas  slationnaires.  Les  besoins  des  Ëtats 
varient  avec  leur  politique,  et  ce  qui  aura  été 
commencé  dans  la  conviction  d'un  avantage  in- 
contesté, s'il  s'achève,  sera  négligé  comme  inu- 
tile. Alors,  Messieurs,  que  de  soms  et  de  dépenses 
perdues!  Que  d'illusions  détruites,  et  cependant 
que  de  charges  léguées  au  grand-livre! 

J'ai  cru  utile.  Messieurs,  de  combattre  cette 
grande  erreur,  dont  il  ne  f^ut  pas  tant  accuser 
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Taulorité  que  le  public  lui-môme  séduit  par  des 
théories  qui  ont  trouvé  esd  apologistes  parmi 

DOUS. 

N'oublions  pas,  Messieurs,  que  ces  déploiements 
factices  de  la  richesse  des  nations  sont,  dans 
toute  rhistoire,  les  avant-coureurs  de  leur  ruine  ; 

Sue  cette  influence  exclusive  des  écus,  dernier 
egré  de  l'o|)pression  des  peuples,  dernier  terme 
de  la  corruption  des  mœurs,  qui  tantôt  soudoie 
la  guerre  ou  la  révolte,  tantôt  commande  traîtreu- 
sement la  paix,  est  la  dernière  et  la  plus  honteuse 
des  usurpations!  C'est  elle  qui  met  les  trônes  à 
Tencan,  et  qui,  sous  prétexte  de  gouverner  à 
meilleur  marché,  se  les  fait  adjuger  en  dérision 
de  la  liberté. 

Messieurs,  derrière  le  milliard  autour  duquel 
nous  tournons  chaq^ue  année,  il  existe  une  dette 
constituée  de  six  milliards,  dont  la  moitié  rap- 
pelle les  calamités  des  Gent-Jours. 

Notre  libération  était  hypothéquée  sur  nos  jours 
de  restauration  et  de  paix.  Cependant  la  dette 
est  doublée,  et  les  dépenses  publiques  se  sont 
accrues. 

De  vastes  et  respectables  considérations  expli* 
quent  cette  accumulation  décharges;  mais  elles 
ne  rassurent  point  sur  la  facilité  d  en  imposer  de 
nouvelles;  et  le  dégrèvement,  qui  survient  au 
milieu  de  ces  prospérités  d'un  nouveau  genre, 
semble  annoncer  qu'on  se  promet  encore  des 
conceptions  analogues. 

Une  administration  qui  diminue  l'impôt,  doit 
compter  sur  un  assentiment  unanime. 

Muis  en  acceptant,  Messieurs,  le  bienfait  du 
dégrèvement,  serait-il  au-dessus  des  calculs  dont 
nous  nous  occupons,  d'exprimer  le  vœu,  qu'il 
entrât  dans  un  système  vrai  et  complet  des  impôts 
que  nous  supportons?  Plusieurs  sont  mal  assis» 
affectent  indirectement  la  propriété,  ou  sont  ex- 
clusivemeut  onéreux  au  pauvre.  Celui  des  portes 
et  fenêtres,  celui  des  patentes,  peuvent  être  amé- 
liorés, ou  remplacés  sans  léser  les  droits  de  per- 
sonne; Tusage  du  sol  peut  être  rendu  à  l'agricul- 
ture. Les  bois  de  futaies  attendent  leur  affran- 
chissement pour  s'élever,  etc.  Pourquoi  ce  dégrè- 
vement inégal,  et  j'ose  dire  capricieux,  ne  cor- 
rige-til  rien  dans  l'ensemble  des  vices  de  la 
perception,  et  profite-t-il  à  Paris  seul,  dans  une 
proportion  sans  mesure  avec  le  reste  delà  France? 

Ces  allégements  isolés  ressemblent  beaucoup 
aux  économies  de  détails;  la  France  n'y  gagne 
rien.  C'est  en  entrant  dans  un  plan  généralde 
contributions,  qu*on  pourra  faire  des  réductions 
eilicaces  et  reproductives;  c'est  en  allant  droit 
aux  abus  du  système  administratif,  qu'on  ob- 
tiendra des  résultats  réels  d'ordre  et  d'écono- 
mie. 

Mais  devant  ce  fort  inexpugnable,  il  faut  s'hu- 
milier et  confesser  son  impuissance.  11  y  a  une 
sorte  de  folle  opiniâtreté  à  répéter  des  attaques 
banales  sans  objet,  car  les  endroits  faibles 
sont  les  mieux  gardés. 

Les  plus  braves  y  ont  échoué,  et  tous  avez  vu 
les  meilleurs  esprits,  ceux  mêmes  dont  la  répu- 
tation était  due  aux  justes  aggressions  qu'ils 
avaient  faites  contre  la  bureaucratie  et  la  centra- 
lisation, en  subir  le  joug  à  leur  tour,  et  monter 
à  cette  tribune  pour  les  défendre,  reconnaître 
leur  empire,  et  on  quelque  sorte  leur  légitimité. 

Notre  respect  pour  les  droits  acquis  est  passé 
en  proverbe!  En  est-il  de  mieux  établis  que  ceux 
de  la  centralisation?  On  a  beau  murmurer  contre 
son  inertie;  on  a  beau  mettre  à  nu  ses  iniquités, 
son  joug  de  plomb  broie  tous  les  arguments,  et 
tous  nos  débats  finissent  comme  les  traités  entre 


puissances  belligérantes,  par  le  9tatu  quo  antè 
oellum. 

Je  n'abuserai  pas,  Messieurs,  des  avantages  que 
donnent  à  la  critique,  la  stérile  Intervention  de 
Tautorité  centrale  dans  tous  les  actes  et  dans 
toutes  les  dépenses  des  moindres  localités;  et  le 
surcroît  de  charge  résultant  delà  ruineuse  direc- 
tion donnée  aux  moindres  travaux,  par  la  science 
des  ingénieurs,  et  la  lenteur  des  formes  bureau- 
cratiques. 

On  a  supputé  qu'il  n'avait  pas  moins  fallu  de 
ving-cinq  lettres  et    six  rapports  administratifs 

Ïtour  faire  venir  de  l'eau  dans  une  fontaine  dont 
a  pente  naturelle  était  fournie  par  la  nature  ; 
trente  lettres  et  six  rapports  pour  élever  un  mur 
autour  d*un  cimetière  ;  près  du  double  pour  ob- 
tenir de  fonder,  avec  son  propre  argent,  un  hos- 
pice ou  une  école  de  charité,  sans  compter  les 
devis,  mémoires,  plans  lavés,  projets,  avant-pro- 
jets, vacations  des  géomètres,  d'architectes,  de 
médecins,  honoraires  des  dessinateurs,  formation 
de  commissions  spéciales,  composées  de  notables 
et  de  gens  de  l'arL 

Chacun  pourrait  citer  un  fait  de  ce  genre  passé 
sous  ses  yeux;  et  j'ai  vu,  pendant  six  années  de 
suite,  annuler  les  crédits  ouverts  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  indispensable,  parce  que  des  devis 
exagérés  rendaient  la  portion  de  dépense  incom- 
bant aux  communes,  impossible  à  réaliser.  Des 
propriétaires  ayant  obtenu  de  le  faire  à  leurs  frais, 
l'ont  exécuté  à^  moins  du  sixième  de  l'estimation. 
Il  est  vrai  que  les  prestations  locales,  les  libres 
corvées,  les  fournitures  bénévoles  de  matériaux, 
les  charrois  gratuits  peuvent  s'élever  très  haut  ; 
mais  cela  prouve  du  moins  le  néant  des  calculs 
absolus,  et  l'avantage  incommensurable  d'une 
gestion  locale,  économique,  intéressée  et  libre, 
sur  la  suprématie  dédaigneuse  des  corps  diri- 
geants et  des  bureaux  centralisés. 

Mais,  Messieurs,  assez  d'autres  vous  ont  déve- 
loppé ces  vérités  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire.  C'est  dans  le  secret  de  ^a  propre  existence 
que  je  veux  vous  montrer  les  dangers,  les  illu- 
sions, et  l'impuissance  de  la  soi-disant  centrali- 
sation ;  elle  est  plus  vénérable  de  près  que  de 
loin. 

Vous  trouverez,  dans  tous  les  ministères,  quel- 
ques-unes de  ces  influences  secrètes  et  invaria- 
bles, que  la  Révolution  même  n'a  pu  ébranler  sur 
leur  mobile  pivot  ;  qui  se  recrutent,  comme  la 
malice  des  Mamelucks,  par  adoption  et  par  une 
sorte  d'initiation  de  doctrine,  qui  exploitent  les 
administrations  comme  une  métairie,  et  se  pas- 
sent, de  l'un  à  l'autre,  les  emplois  de  confiance, 
comme  un  héritage  de  famille.  Ces  vétérans,  pra- 
tiques du  cabinet,  sèment  les  embarras  sous  les 
pas  de  ceux  qui  reçoivent  les  portefeuilles  sans 
en  avoir  approfondi  les  mystères. 

Ils  détournent  les  affaires  pour  les  soumettre 
aux  investigations  puériles,  qui  leur  donnent  de 
l'importance;  se  mettent  insensiblement  et  infail- 
liblement à  la  place  des  ministres  qui  ne  peuvent 
voir  que  par  leurs  yeux,  et  juger  que  sur  leur 
rapport;  on  en  a  vu  faire  leur  thème  en  vingt 
façons,  et  se  prêter  à  vingt  systèmes  successifs  ; 
éblouir  et  dominer  le  successeur,  jaloux  de  faire 
mieux  que  celui  qui  l'a  précédé,  eu  l'induisant  à 
ne  faire  qu'autrement. 

Ce  génie  particulier,  cet  esprit  de  la  bureau- 
cratie consiste  à  morceler,  à  annuler  l'autorité,  à 
neutraliser,  ù  dissoudre  les  affaires.  On  Ta  pris 
souvent  pour  de  la  capacité;  il  fait  des  fortunes 
et  jusqu'à  des  réputations. 

Je  le  crois  d'autant  plus  dangereux,  qu'il  se 
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jfait  une  conscience  de  convention,  et  ne  soup- 
çonne pas  qu'il  y  ait  de  mal  à  Cela:  ceux  qui  s'ac- 
coutument a  prononcer  sur  les  services  et  sur  les 
Personnes  sont  naturellement  enclins  à  se  mettre 
leur  place.  Tuteurs  inamovibles  dçs  ministres 
en  minorités,  ils  s'emparent  des  nouveaux  venus, 
dès  qu'ils  ont  franchi  le  seuil  de  Thôtel,  comme 
d'une  proie  qui  leur  appartient;  et  vivent  de  la 
ruine  de  vingt  excellences,  dont  les  fautes  furent 
leur  ouvrage.  Peu  leur  importe  que  tout  change, 
pourvu  qu'ils  demeurent;  leur  affaire  n'est  pas 
d*agir,  mais  d'empêcher. 

Daignez  remarquer,  Messieurs,  que  ce  repro- 
che n'incrimine  personne  individuellement. 
C'est  la  conséquence  inévitable  d'une  position 
fausse,  qui  met  les  bureaux  à  la  place  des  admi- 
nistrations locales.  Si  l'autorité  suprême  se  bor- 
nait à  laisser  à  celles-ci  l'exécution  de  ce  qu'elle 
a  jugé  bon  en  soi,  elle  aurait  slmpliûé  ses  actes, 
sans  diminuer  son  iuQuence  propre. 

Singulier  effet  d'une  direction  violente  et  contre 
nature!  Plus  elle  attire  à  elle,  et  moins  elle  em- 
brasse. L'action  arrivée  au  centre,  se  résout  en 
poudre  ifnpulpable.  Non  contents  de  se  les  parta- 
ger, les  chefs  dirigeants  livrent  toutes  les  ques- 
tions importantes  et  les  faits  graves  à  des  comi- 
tés, à  des  commissions,  à  des  conseils,  le  plus 
souvent  mobiles,  formés  pour  les  circonstances, 
et  composés  de  membres  en  grande  partie  étran- 
gers ou  indifférents  à  la  matière. 

La  longue  liste  de  ces  comités  et  de  ces  com- 
missions est  un  des  traits  caractéristiques  de 
l'époque.  Il  semble  que  rien  ne  puisse  se  faire, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  faits  positifs,  et  de  né- 
cessités administratives,  sans  un  avis  multiple 
{préalable.  Cependant  il  est  assez  notoire  que 
'inattention  et  Tinsouciance  s'y  donnent  rendez- 
vous;  qu'on  y  discute  pour  la  forme  le  rapport 
ordinairement  abandonné  à  celui  qu'on  présume 
le  plus  versé  dans  l'espèce,  ou  qui  montre  la 
meilleure  volonté.  Dégagé  de  respoisabilité,  par 
une  adoption  collective,  celui-ci  tranche  ou  passe 
l'éponge  à  son  gré.  Des  avis  contradictoires,  inco- 
hérents, se  heurtent  dans  l'application,  hérissent 
de  difficultés  la"  marche  des  affaires;  et  comme 
chacun  a  prononcé  souverainement  d'après  sa 
conscience,  il  en  résulte  que  l'axiome  toi  capita 
tôt  sensus^  se  met  partout  à  la  place  du  principe 
d'unité. 

Chose  étrange,  on  parvient  à  former  un  con- 
seil de  ministres  homogènes,  et  nul  ministère  n'a 
en  lui  d'homogénéité  ;  n'est-ce  pas  une  preuve 
assez  palpable  que  si  le  gouvernement  est  un, 
l'administration  est  diverse?  Que  c'est  une  dé- 
ception de  croire  concentrer  les  besoins  de  toutes 
les  localités  dans  Paris,  parce  que  Paris  est  le 
siège  du  gouvernement  ;  ce  foyer  concentrique 
absorbe,  au  lieu  de  répandre  la  lumière. 

Ainsi  la  centralisation  est  une  chimère,  et  les 
avantages  qu'on  aurait  droit  d'en  attendre,  si  en 
effet  un  ministre  dont  les  vues  sont  droites,  et  les 
volontés  honorables  dominait  le  travail,  échap- 
pent à  la  tête  la  plus  forte.  Absorbé  par  la  préoc- 
cupation parlementaire,  le  plus  expérimenté  en 
est  réduit  à  prêter  son  blanc-seing  aux  actes  de 
ceux  qui  se  cramponnent  à  son  autorité,  de  sorte 
que  chaque  ministère  tiré  en  quatre  ou  cinq  di- 
rections opposées,  offre  assez  bien  l'image  du  pa- 
tient dont  les  membres  sont  déchirés  en  sens 
contraire.  Que  sera-ce  si  le  portefeuille  tombe 
entre  les  mains  d'un  étranger  aux  spécialités  de 
son  département,  comme  cela  peut  arriver,  sous 
un  régime  qui  place  les  sympathies  du  conseil» 
avantla  connaissance  des  choses  &  diriger  ? 


11  est  des  institutions  qu'on  n'apprend  point  à 
apprécier,  quand  on  les  aperçoit  seulement  d'en 
haut;  et  dans  un  temps  où  la  législation  se  re- 
commence et  se  modifie  souvent,  au  gré  des  pas- 
sions et  des  intérêts  subalternes,  il  faut  plus  que 
du  génie  pour  éviter  seulement  des  écueils.  Cela 
explique  rinertie  dont  plusieurs  branches  de  l'ad- 
ministration seûiblent  irrévocablement  atteintes, 
de  même  que  les  innovations  sans  ensemble 
dont  quelques  autres  sont  menacées.  Au  milieu 
de  cette  confusion,  les  administrés  et  les  agents 
éloignés  ne  savent  où  se  prendre,  les  instructions 
du  jour  démentent  celles  de  la  veille;  et  la  ga- 
rantie la  plus  légitime  est  déniée  à  celui  qui  n'a 
pas  assez  de  souplesse  pour  les  concilier  toutes. 

J'espère  me  rendre  assez  intelligible  pour  que 
personne  ne  s'offense  de  cette  observation.  Je 
rends  justice  aux  hommes  honorables  oui  rem- 
plissent partout  des  directions  suboraonnées. 
Presque  tous  ont  rempli  d'autres  fonctions  et  rap- 
portent au  centre  le  fruit  de  l'expérience  qu'ils 
ont  acquise.  Mais  cela  même  ne  servirait-il  pas  à 
justiher  mon  allégation?  Ne  serait-ce  pas  le  sen- 
timent du  malaise  qu'on  éprouvait  de  la  centrali- 
sation, et  une  sorte  de  juste  rivalité  contre  la 
trop  exclusive  influence  des  bureaux  qui  aurait 
engagé  tant  de  magistrats,  de  préfets,  de  fonc- 
tionnaires et  de  généraux  à  se  faire  commis  dans 
les  ministères  ? 

Oserais-ie  dire  que  ce  moyen  n'a  fait  qu'aggra- 
ver le  mai,  et  qu'en  changeant  do  point  de  vue, 
tant  d'hommes  bien  intentionnés  n'ont  fait  que 
fortiilcr  l'abus?  Moins  familiers  avec  les  formes, 
ils  sont  nécessairement  tombés  sous  la  dépen 
dance  de  ceux  qui  en  font  leur  étude,  et  il  est  ar- 
rivé que  l'administration,  qui  n'était  que  mor- 
celée, est  tombée  en  poussière.  Mieux  valait  en- 
core que  les  choses  eussent  leurs  noms  et  leurs 
couleurs  véritables,  et  que  les  ministres  n'eussent 
en  effet  que  des  premiers  commis. 

Je  dis  plus,  c'est  que  l'ordre  ne  renaîtra  que 
lorsque  nous  rentrerons  dans  la  vérité,  et  que  les 
ministres  n'auront  en  effet  que  des  collaborateurs 
qui  soient  l'expressiou  de  leurs  pensées. 

Je  conçois  un  personnage  politique  à  la  tête 
d'un  ministère  dont  il  ne  saisisse  que  les  som- 
mités; mais  si  les  directions  subordonnées  sont 
livrées  aux  mêmes  incertitudes,  où  sera  la  lu- 
mière et  l'ensemble?  Les  hommes  les  plus  éclairés 
détachés  de  leurs  corps  et  enlevés  à  leurs  habi- 
tudes apporteront-ils  au  centre,  ce  discernement 
désintéressé  qui  domine  les  détails?  Us  jetteront 
involontairement  un  coup  d'œil  de  prédilection 
furtive  vers  le  théâtre  de  leurs  intérêts  personnels 
et  de  leur  avancement,  sans  compter  ce  qu'une 
préoccupation  spéciale  doit  apporter  de  trouble 
et  de  partialité  aans  un  travail  qui  embrasse  plu- 
sieurs parties. 

Si  nous  obtenions  ces  choses.  Messieurs,  nous 
aurions  fait  mieux  que  des  économies,  nous  les 
aurions  rendues  possibles  et  raisonnables  I 

M.  Eiabbey  de  Pomplerres.  Messieurs,  la  loi 
nécessaire  à  l'existence  de  l'Ëtat,  est  devenue  la 
loi  de  profusion  des  ministres,  la  loi  de  gêne,  de 
privations  et  de  détresse  des  contribuables.  La 
raison  en  est  simple,  ceux  qui  la  proposent  et 
ceux  qui  la  défendent  ne  sont  pas  ceux  qui  i'ac- 
compUssent,  ou  la  part  qu'ils  y  apportent  s'éva- 
nouit auprès  de  celle  qu'ils  reçoivent. 

Ce  n'est  point  la  possibilité  de  lever  un  milliard 
de  contributions  sans  nuire  à  la  production,  sans 
consommer  à  l'avance  les  germes  de  la  richesse 
publique  que  les  ministres  examinent,  ils  en  sou* 
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tiennent  la  nécessité. Les  contributions  se  paient; 
donc  le  peuple  est  dans  l'opulence,  dit  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Les  revenus  présumés  sufli- 
ront,  excéderont  même  les  dépenses;  donc,  vous 
devez  allouer  celles  que  je  propose. 

Ainsi,  tout  accroissement  de  recettes  se  conver- 
tirait en  dépenses  nouvelles. 

Ainsi,  le  peuple  serait  destiné  à  gémir  éternel- 
lement sous  le  joug  de  la  dévorante  fiscalité!  les 
charges  qui  Taccablent  s'accroîtraient  de  toutes 
les  privations  qu'il  s'impose  dans  Tespoir  d'en 
voir  le  terme  I  ses  sacrifices  ne  devraient  plus 
avoir  d'autre  borne  que  les  profusions  des  mi- 
nistres. 

Les  contributions  se  perçoivent,  sans  doute; 
mais  le  peuple  est  dans  la  misère.  Les  contribu- 
tions excèdent  les  besoins:  il  faut  les  réduire, 
non  pas  seulement  aux  besoins  imaginaires  des 
ministres,  mais  au  simple  nécessaire.  Le  temps 
des  économies  est  arrivé. 

Economie,  ce  mot  est  mal  sonnant.  Rien  ne 
blesse  d'avantage  l'oreille  d'un  ministre,  d'un 
grand  fonctionnaire,  d'un  sinécuristc;  suivant 
eux,  la  connaissance  pratique  de  l'administration 
est  de  savoir  dépenser  et  beaucoup  dépenser. 

Tout,  a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  atteste 
les  efforts  du  gouvernement  du  roi  pour  arri- 
ver à  réduire  les  dépenses  publiques.  (Budget  1826, 
page  23). 

Le  gouvernement  du  roi!  quel  abus  d'expres- 
sion 1  ou  plutôt  qu'elle  atteinte  à  l'autorité  1  Quoi, 
les  faits  et  gestes  des  ministres,  leurs  profusions, 
leurs  abus  de  pouvoir  seraient  couverts  par  une 
expression  qui  ne  peut  inspirer  que  soumission 
et  respect! 

Quoi,  un  ministre  s'emparant  d'une  entreprise 
formée  sous  la  protection  de  la  loi,  confiant  le 
soin  de  la  détruire  à  un  homme  frappé  par  des 
arrêts,  un  autre  révoquant  les  magistrats  obéis- 
sant à  leurs  consciences  et  non  à  ses  caprices,  se- 
raient le  gouvernement  du  roi?  Non,  Messieurs, 
il  n'en  est  point  ainsi:  il  est  temps  de  s'entendre 
sur  ce  mot,  dont  les  ministres  abusent. 

écartons  ces  discussions  aussi  dangereuses 
qu'interminables  sur  les  sources  et  les  droits  de 
la  souveraineté  :  partout  où  des  lois  existent,  le 
sage  ainsi  que  le  peuple  doivent  s'y  soumettre;  et 
disons-le  :  gouverner  et  administrer  sont  deux 
actions  très  distinctes.  Paire  la  loi,  la  sanctionner, 
c'est  gouverner;  veiller  à  son  ext^cution,  c'est 
administrer:  les  ministres  chargés  do  ce  soin  ne 
sont  donc  que  des  administrateurs.  Ainsi,  lorsqu'ils 
présentent  leurs  fausses  opérations  sous  le  nom 
de  gouvernement  du  roi,  c'est  une  forfaiture  qui 
mérite  répression,  ou  une  ignorance  qui  ne  doit 
pus  subsister  plus  longtemps. 

C'est  à  Taide  du  respect  qu'inspire  cette  égide 
imposante  que  M.  de  Villèle  prétend  persuader 
que  d'immenses  réductions  sont  dues  a  son  mi- 
nistère. 

A  qui  donc  ont-elles  profité?  Si  on  jette  les 
yeux  sur  les  budgets  depuis  son  avènement,  on 
voit  qu'ils  ont  pris  chaque  année  un  accroisse- 
ment tellement  rapide  que  le  premier  vote  pour 
1826  (vote  toujours  insuffisant)  a  surpassé  de 
plus  de  25  militons  la  fixation  définitive  des  dé- 
penses de  1821.  Funeste  résultat  dont  nos  vœux 
et  nos  efforts  doivent  tendre  à  nous  délivrer. 

Tels  étaient,  ou  du  moins  paraissaient  être  les 
di'sirs  de  M.  de  Villèle  à  la  veille  de  son  minis- 
t<\re,  lorsqu'il  prouvait  la  possibilité  d'un  dégrève- 
ment de  67  millions,  et  prétendait  qu'un  rembour- 
sement de  100  millions  aux  créanciers  de  l'Etat 
serait  facile  à  effectuer  dans  les  deux  années  sui- 
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vantes  (24  juin  1819).  C'était  en  faveur  de  l'agri- 
culture que  réclamait  l'honorable  député.  Ses  ef- 
forts n'avaient  d'autre  but,  ses  projets  ne  ten- 
daient qu'au  soulagement  des  contribuables. 

Qu'a  produit  le  ministre  ? 

Quid  dignum,  tanto  ferethic  promissor  hiatu? 

Malheureusement,  Messieurs,  ce  n'est  point  la 
ridicule  souris  :  c'est  le  monstre  du  déficit.  C'est 
la  progression  croissante  des  budgets. 

J'ai  dégrevé  la  contribution  foncière  de  plus  de 
15  millions,  a  dit  le  ministre,  et  c'est  principale- 
ment au  profit  de  l'agriculture.  Soit.  Mais  votre 
loi  des  douanes  l'a  frappée  de  46  millions  sur  les 
fers  seulement. 

M.  de  Ségur  Ta  prouvé  dans  la  séance  du 
25  juillet  1825.  Voilà  ce  qu'elle  doit  à  vos  bien- 
fait:». Aussi,  voyez  ses  souffrances,  entendez  ses 
plaintes!  Biles  n'ont  cessé  de  retentir  dans  cette 
Chambre  depuis  ce  temps.  A  la  vérité,  elles  ont 
été  repoussées  constamment  par  vous  et  par  ceux 
que  le  budget  comble  de  ses  faveurs. 

Un  ministre  a  blâmé  l'industrie  de  son  activité 
(M.  de  Corbière).  Un  directeur  général  (M.  Syrieys 
de  Mayrinhac)  a  reproché  à  Tagricutture  sa  fécon- 
dité. Un  autre,  du  haut  de  cette  tribune,  a  appris 
à  la  France  que  si  les  cordonniers  manquaient 
d'ouvrage,  cela  tenait  au  Code  civil,  qui  avait 
poussé  chaque  individu  à  s'asseoir  sur  le  sillon 
dont  il  a  hérité.  (Il  est  vrai  qu'on  n'use  pas  de 
souliers  étant  assis.)  Mais  ce  qui  est  plus  sérieux. 
Messieurs,  il  vous  a  dénoncés  à  la  postérité  qui, 
selon  lui,  ne  vous  absoudra  jamais  de  n'avoir  su 
que  gémir  sous  des  lois  insensées  qu'il  était  de 
votre  devoir  de  réformer.  (M.  Benoist,  16  mai 
1825,  p.  15  et  16.) 

Ainsi,  on  envie  au  peuple  jusqu'au  grain  qu'il 
fait  nattrel  Ahl  consolez- vous,  vous  qui  ne  voyez 
TBtat  que  dans  quelques  grands  propriétaires! 
Vous  qui  appelez  la  misère  pour  aominer  sans 
résistance,  rassurez-vous  !  Il  en  est  bien  peu  gui 
puissent  s'asseoir  sur  le  sUlon  dont  ils  ont  hérité^ 
le  cultiverf  en  soutenir  leur  misérable  vie. 

Suivant  vous-même  (M.  Benoist,  16  mai  1825, 
p.  13),  il  y  a  à  peine  300  mille  contribuables 
payant  une  contribution  foncière  supérieure  à 
12  fr.,  et  dans  ce  nombre  100  mille  seulemenl  en 
supportent  une  au-dessus  de  116  fr.  En  supposant 
les  uns  et  les  autres  pères  de  famille,  en  admet- 
tant même  que  les  400  mille  cotés  à  1 16  fr.,  peu- 
vent, ainsi  que  les  100  mille  plus  haut  imposés, 
s'asseoir  sur  leurs  sillons  et  recueillir  du  grain; 
les  onze  douzièmes  des  Français  sont  réduits  à 
en  acheter  ou  à  s'en  passer;  et  c'est  ce  qui  arrive 
dans  la  moitié  des  départements.  L'impôt  en  a 
enlevé  toute  l'aisance.  Un  quart,  un  tiers  des  ha- 
bitants vit  d'orge,  d'avoine,  de  vesses,  de  pommes 
de  terre,  et  quelquefois  d'herbes;  voilà  pourquoi 
vos  denrées  ne  trouvent  pas  de  consommateurs, 
pourquoi  votre  bétail  reste  invendu,  vos  villes 
sont  désertes,  les  magasins  du  commerce  restent 
encombrés,  et  non  parce  que  le  Code  civil  veille  à 
l'existence  de  tous  les  enfants  d'un  même  père. 

Tel  est  le  résultat  du  calcul  présenté  par  M.  le 
directeur  général,  le  16  mai  1825. 

Un  honorable  membre,  qui  sait  passer  avec 
autant  de  grâce  que  d'esprit  de  Topposition  au 
ministérialisme,  vous  a  dit:  j'ai  quelquefois  étu- 
dié le  budget  ;  les  questions  de  nuances  ne  me 
sont  pas  entièrement  étrangères;  je  suis  surtout 
bien  complètement  indépendant,  et  j'affirme  qu'il 
est  impossible  d'extraire  sans  dommage  un  cen- 
time du  budget.  (M.  de  Frénilly,  16  mai  1825.) 

Cependant  deux  annés  auparavant  il  avait  dit  : 
nos  revenus  peuvent  varier,  nos  charges  sont  in- 
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variables  si  une  large  économie  ne  les  attaque;  et 
il  venait  de  tracer  nne  marche  propre  à  eo  obte- 
nir pour  268  à  280  millions  en  peu  d'années. 
(2  avril  1823.) 

Un  autre  vous  a  peint,  avec  autant  de  vérité 
que  de  talent,  la  détresse  de  la  propriété  succom- 
bant sous  le  poids  de  rimj^ôt  direct,  la  gêne  de 
tous  les  contribuables  soumis  à  des  taxes  indirec- 
tes de  toute  nature  et  hors  de  proportion  avec  le 
prix  de  la  matière  imposée  ;  quel  remède  à  de 
telles  souffrances  !  L'économie? 

Non,  Messieurs:  suivant  Thonorabie  membre, 
les  services  sont  trop  faiblement  dotés,  il  faut 
inventer  de  nouveaux  moyens.  Rien  d'étonnant  : 
c'étaient  deux  conseillers  d'Etat.  (U.  de  Saint- 
GhamanS)  5  mai  1825.) 

Je  suis  loin  devoir  le  budget  sous  un  tel  aspect, 
et  c'est  avec  le  plus  vif  désir  d'économie  que  je  vais 
parcourir  rapidement  les  dépenses  des  ministres. 
Nous  avons  déjà  reconnu,  dans  la  discussion 
des  comptes,  que  les  émoluments  des  juges,  trop 
modestes  pour  donner  prise  à  une  réduction,  ne 
pouvaient  que  subir  une  distribution  plus  sage. 
Mais  il  est  d'autres  chapitres  c^ui  ne  doivent 
point  être  à  Tabri.  Ceux  du  conseil  et  des  minis- 
tres d'Etat  sont  depuis  dix  ans  Tobjet  de  la  cen- 
sure des  deux  côtés  de  la  Chambre  ;  je  pourrais 
en  demander  la  suppression  avec  MM.  de  Villèle 
et  de  Corbière,  simples  députés.  Je  me  réunis  à  eux 
quant  aux  ministres  d'Etat  parce  que,  ainsi  que  ces 
honorables  membres  l'ont  ait  avec  tant  de  justesse, 
alors  ce  service  n'en  sera  que  'plus  honorable  et 
plus  honoré. 

A  l'égard  du  Conseil  d'Etat,  je  pense  qu'une  auto- 
rité supérieure  en  administration  est  utile,  qu'elle 
est  même  devenue  nécessaire  pour  mettre  les  créan- 
ciers à  l'abri  des  injustices  journalièresdes  minis- 
tres ;  et  alors  je  dirai  avecM.  de  Villèle,  je  répéterai 
avec  lui  (3  avril  1818,  28  mai  1819)  «  que  le 
Conseil  d'Etat  cesse  de  prononcer  sur  nos  intérêts, 
ou  donnez-nous  la  {garantie  promise  par  la  Charte, 
l'inamovibilité  des  juges.  »  Qu'ils  soient  indépen- 
dants, qu'ils  nous  garantissent  de  la  récidive  du 
scandaleux  spectacle  d'un  ministre  fi^plant  aux 
pieds  les  arrêts  de  la  justice,  et  cherchant  à  dé- 
considérer des  magistrats  que  l'honneur  et  l'in- 
dépendance ont  placés  trop  haut  pour  être  atteints 
par  des  traits  partis  d'aussi  débiles  mains. 

Ce  n'est  point  mon  opinion,  Mepsieurs,  que  j'é- 
mettrai sur  les  dépenses  des  affaires  étrangères. 
J'invoquerai  celles  des  plus  grandes  autorités.  Je 
citerai  celle  de  Mr  le  marquis  de  Marbois. 

Le  ministre  avait  pris  pour  objet  de  comparai- 
son de  sa  dépense  de  1824,  celle  de  1788,  qu'il 
disait  plus  forte.  Le  noble  pair,  après  avoir  dé- 
duit les  frais  des  consulats,  pour  ramener  Féga- 
lité  dans  les  charges,  prouva,  par  des  tableaux 
relevés  de  la  cour  des  comptes,  et  par  conséquent 
incontestables,  que  les  dépenses  patentes  de  1824 
excédaient  de  plus  de  1,300  mille  francs  celles 
de  1788,  et  que  les  dépenses  secrètes  porteraient 
cet  excédent  à  plus  de  1,800  mille  francs.  Il 
ajoutait  :  «  N'y  a-t-il  pas  des  cas  bien  légitimes 
où  une  ambassade  fort  coûteuse  ne  verra  jamais 
ses  ambassadeurs!  N'y  en  a-t-il  pas  où  l'on  tient 
compte  des  frais  d*un  établissement  qui  n'a  pas 
été  rait?  Y  a-t-il  une  seule  puissance,  en  Europe, 
chez  laquelle  nous  aurons  pendant  la  paix  des 
ambassadeurs  toujours  en  résidence  ?  Nous  avons 
vu  un  prince  de  l'Eglise  simple  chargé  des  affaires 
à  Rome  ;  les  affaires  n'en  ont  pas  souffert.  N'y 
aurait-il  pas  là  une  marge  assez  grande  pour  des 
économies?  (5,  6,  7  mai  1893.) 
lies  !•'  joUlet  1824  et  13  mai  i825,  il  citait  la 


dépense  de  ce  ministre  sous  Louis  XIV.  Sur  qua- 
torze années  consécutives,  la  moyenne  était  de 
905,000  francs  d'aujourd'hui.  Cependant,  obser- 
vait-il, on  conviendra  que  les  ambassadeurs  et  les 
envoyés  soutenaient  leurs  caractères  respectifs  avec 
toute  la  dignité  convenable,  La  dépense  était  com- 
pensée par  des  inténm  que  de  simples  réaidents 
remplissaient  à  la  satisfaction  du  prince. 

A  cette  autorité,  j'ajouterai  celle  de  M.  le  comte 
Roy,  Dans  la  séance  du  5  mai  1823,  il  prouva  (jue 
si,  dans  les  années  antérieures,  les  créclits  avaient 
été  dépassés,  cela  tenait  ^  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  ne  pouvaient  se  reproduire,  ou  à  d'au- 
tres peu  urgentes  et  souvent  déplacées.  11  avait  la 
confiance  que  le  crédit  de  1824  subirait  d'impor- 
tantes réductions,  et  il  présentait  comme  suscep- 
tibles de  les  produire,  les  missions  extraordinai- 
res, les  présents  diplomatiques,  les  dépenses  ac- 
cidentelles et  imprévues,  et  surtout  les  dépenses 
secrètes  qui,  dans  Vétat  de  nos  relations  diploma- 
tiques etaans  la  forme  de  notre  gouve7*nement peu- 
vent être  bien  restreintes.  Et  cependant  le  premier 
crédit  a  été  dépassé  d'une  somme  de  1,400 
mille  francs. 

En  apercevant  aux  affaires  ecclésiastiques  Té- 
tonnant  contraste  du  nécessaire  le  plus  modeste 
à  côté  de  l'opulence  ;  en  voyant  des  émoluments 
plus  considérables  que  les  revenus  de  la  primi- 
tive Eglise,  une  habitation  plus  étendue  peut-être 
que  la  ville  de  Nazareth,  suffire  &  peine  a  un  prê- 
tre qui,  comme  le  moins  rétribué  de  ses  confrè- 
res, est  le  ministre  d'un  Dieu  né  dans  une  étable, 
et  qui  passa  sa  vie  à  prêcher  le  mépris  des  ri- 
chesses; on  se  demande  pourquoi  le  précepte 
n'est  observé  que  dans  les  degrés  inférieurs  ; 
pourquoi  il  pèse  plus  particulièrement  sur  les 
derniers  rangs?  Dans  l'impossibilité  de  percer  un 
tel  mystère,  le  m'arrête  et  je  m'humilie,  en  disant 
avec  le  prophète  :  0  altitudo  1 

Le  ministre  de  l'intérieur,  par  l'importance  de 
ses  attributions,  par  Ténormité  de  ses  dépenses, 
par  le  nombre  illifni^é  de  ses  sinécures,  par  ses 
prétentions  à  une  autorité  absolue,  présente  trop 
de  motifs  d'observations  pour  me  permettre  de 
les  développer  dans  la  discussion  générale.  J'es- 
saierai de  le  faire  lorsque  nous  serons  arrivés  à 
son  budget  particulier.  Alors,  il  sera  temps  d'exa- 
miner comment  avec  tant  de  paresse,  le  ministre 
peut  dévorer  tant  de  millions;  comment  avec 
tant  d'insouciance  pour  les  intérêts  généraux,  il 
a  tant  d'acharnement  contre  les  intérêts  particu- 
liers. 

En  ce  moment,  je  me  borne  à  faire  observer 
que  M.  de  Corbière,  honorable  député,  cachant 
son  ambition  sous  les  dehors  d'une  rigide  sévé- 
rité, portait  le  scapel  économique  sur  toutes  les 
branches  d'un  ministère  dont  les  dépenses  n'ont 
cessé  de  s'accroître  depuis  qu'il  y  est  parvenu. 
C'est  alors  qu'il  voulait  qu'on  remplaç&t  l'or  par 
l'honneur,  précepte  inverse  de  celui  qu'on  suit 
aujourd'hui;  c'est  alors  qu*en  proclamant  sa  men- 
songère économie,  il  prépara  son  fatal  avène- 
ment ati  ministère. 

C'est  avec  l'estime  que  l'honneur  inspire;  c'est 
avec  le  respect  dû  au  dévouement  à  la  patrie,  que 
j'aborde  le  ministère  de  la  guerre.  Dans  une  As- 
semblée où  sont  réunis  tant  de  généraux  distin- 
gués, je  dois  leur  laisser  le  soin  d'indiquer  les 
réformes  et  de  proposer  les  améliorations  dont  ce 
service  est  suaceptible.  Cependant  je  ne  puis  nt'em- 
pécher  d'établir  des  doutes  sur  la  nécessité  d'avoir, 
en  tout  temps,  sur  pied,  une  armée  très  nom- 
breuse. 
La  paix  règne  parmi  toutes  les  puissances  de 
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la  terre.  La  Sainte  Alliance  doit  la  (garantir  pour 
des  siècles  ;  car,  à  quelques  expressions  près,  les 
peuples  ne  se  sont  jamais  battus  que  pour  les 
qaerelles  des  rois.  Les  révolutions  n'arrivent  qu'à 
d'immenses  intervalles,  et  c'est  la  misère  ou  le 
despotisme  qui  les  fait  naître.  Prévenez  Tune  par 
des  économies,  que  les  ministres  renoncent  à 
Vautre  et  vous  en  serez  à  Tabri. 

Alors,  pourquoi  ne  réduirail-on  pas  le  nombre 
des  soldats?  à  l'exception  des  corps  à  talents  et 
de  la  cavalerie,  gu'est-il  besoin  de  plus  que  des 
tôtes  de  compagnie.  La  guerre  viendra-t-elle  sur- 
prendre sans  laisser  trois  mois  pour  réunir  des 
conscrits  qui  arriveraient  de  leurs  foyers,  déjà 
exercés  au  maniement  des  armes?  Btfaut*il  trois 
mois  pour  dresser  aux  évolutions  un  fantassin  ? 
les  faut-il  môme  pour  former  un  apprenti  canon- 
nier  ?  Quel  est  roffîcier  d'artillerie  qui  n'a  pas  eu 
à  employer  des  servants  pris  dans  l'infanterie 
et  qui,  en  moins  de  huit  jours,  ne  s'en  est  pas 
servi  avec  succès? 

Messieurs,  rendez  le  peuple  heureux  et  vous  ne 
manquerez  jamais  de  soldats  pour  défendre  la 
patrie. 

Si,  à  cette  sage  mesure,  suivie  par  nos  voisins, 
on  ajoutait  la  sunpression  de  tout  cumul  de  trai- 
tements et  gratincations  lorsque  réunis  ils  s'élè- 
veraient à  plus  de  10,000  francs,  la  seule  éco- 
nomie sur  le  chapitre  second  serait  immense. 

N'est-on  pas  frappé  du  plus  grand  étonnement 
lorsqu'on  voit  des  officiers  du  môme  grade  avec 
des  traitements  si  différents?  Tel  maréchal  reçoit 
40,000  francs;  tel  autre  80,000;  un  troisième, 
200,000.  Tel  lieutenant  gt'néral  touche  près  de 
40,000  fr.,  est  logé,  chauffé,  éclairé,  quand  d'au- 
tres ont  à  peine  18,000  francs  sans  accessoires  1 
Il  en  est  demôiuedans  tous  les  grades  supérieurs. 
Gela  s'étend  jusqu'à  l'intendance  militaire,  et 
d'une  manière  très  partiale. 

Quant  aux  rangs  iaférieurs,  y  compris  le  sol- 
dat, c'est  là  que  règne  l'égalité;  mais  c'est  l'éga- 
lité de  gêne,  régalité  de  souffrances. 

Ces  économies  sur  le  chapitre  11*  en  entraîne- 
raient nécessairement  d'autres  sur  les  subsistan- 
ces, les  hôpitaux,  l'habillement,  les  marches  et 
transports,  etc.  Il  y  aurait  40  millions  au  moins 
à  économiser  sur  ce  ministère. 

Si  le  temps  me  le  permet,  j'essaierai  de  le  prou- 
ver dans  la  discussion  des  articles. 

La  marine  aussi  précieuse  par  les  talents  de 
ceux  qui  la  composent,  qu'utile  par  ses  résultats, 
exige  des  développements  que  la  crainte  d'abuser 
de  votre  patience  me  force.de  renvoyer  à  un  au- 
tre moment. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  au  domaine  de  la 
fiscalité,  à  ce  ministère  qui  dévore  à  lui  seul  plus 
de  la  moitié  des  énormes  contributions  qui  pèsent 
sur  la  France.  C'est  là  qu'un  ministre  pénétré  de 
ses  devoirs  trouverait  une  ample  moisson  d'éco- 
nomies. A  son  défaut,  c'est  à  vous  d'y  suppléer. 
Toute  dépense  qui  n'est  pas  indispensable  pèse 
sur  votre  responsabilité.* 

Je  n'entrerai  point  dans  l'examen  de  chaque 
chapitre  :  votre  temps,  trop  précieux  pour  en  abu- 
ser, et  la  faiblesse  de  mes  moyens,  ne  me  le  per- 
mettent pas.  Je  me  bornerai  à  des  réflexions  sur 
ouel(|ues  articles,  me  réservant  de  revenir  sur 
lensemble. 

Bt  d'abord  ie  demanderai  si  oe  ne  serait  pas 
le  comble  de  rineptie  et  protéger  la  dilapidation 
que  d'accorder  à  l'amortissement  des  sommes 
employées  avec  si  grand  dommage  pour  la  chose 
publique?  Oui,  Messieurs,  il  y  aurait  ineptie  de 
la  part  de  ceux  qui  conserveraient  un  amortisse- 


ment de  10  0/0  ainsi  qu'il  s'exerce  aujour- 
d'hui. 11  y  aurait  protection  à  la  dilapidation 
par  ceux  qui  souffriraient  plus  longtemps  qu'un 
ministre,  manquant  à  ses  promesses,  sacrifiât  à 
ses  malheureuses  combinaisons,  à  ses  erreurs,  à 
un  amour-propre  déplacé,  le  résultat  des  sueurs 
et  de  la  gêne  du  peuple. 

Il  est  donc  de  votre  devoir,  ou  d'exiger  que 
ramorlissement  agisse  de  manière  à  éteindre  une 
plus  forte  portion  de  rente,  ou  de  réduire  à  30 
millions  la  dotation,  qui  sera  encore  à  plus  de 
deux  et  demi  0/0  du  capital. 

C'est  à  propos  des  frais  de  service  et  de  négo- 
ciation que  M.  de  Yillèle  a  dit  à  cette  tribune 
(6  février  1817):  c  Le  ministre  des  finances  est 
l'enfant  prodigue  sans  cesse  aux  prises  avec  sef 
créanciers,  et  attirant  sur  lui,  comme  sur  une 
proie  qu'il  ne  s'agit  que  de  partager,  les  vautours 
financiers  qu'a  créés  l'agiotage.  11  est  temps  de 
soulager  le  Trésor  d'une  dépense  déplorable  de 
tant  de  millions  employés  a  faire  de  mauvaises 
affaires.» 

Simple  député,  il  ne  cessa  d'attaquer  cette  dé- 
pense. 11  était  déjà  près  des  a  vaut- postes  du  mi- 
nistère et  il  disait  encore  (9  juin  1819)  :  t  Vous 
savez,  Messieurs,  combien  la  manière  de  faire  des 
calculs  en  change  les  conséquences  apparentes, 
et  comme  avec  le  secours  des  commissions,  des 
remises,  des  comptes  et  des  jouissances  antici- 
pées, on  peut  dissimuler  les  résulats  réels  d'em- 
prunts onéreux.  > 

C'est  alors  que,  déployant  un  feu  roulant  sur 
la  place  qu'il  a  entin  emportée  plus  tard,  il  repro- 
cha au  ministère  et  les  avances  de  40  millions 
faites  à  des  villes,  des  départements,  des  manu- 
facturiers, dont  il  ne  serait  remboursé  que  10  mil- 
lions, et  les  débets  des  comptables,  que  vous  sa- 
vez être  de  plus  de  137  millions  perdus  pour  le 
Trésor,  à  11  millions  près,  et  les  40  millions 
employés  à  acheter  des  rentes,  opération  qui  en- 
traînait alors  près  de  7  millions  de  perte. 

Mais  depuis  son  triomphe,  l'agiotage  a-t-ii  dis- 
paru ?  les  mauvaises  affaires  ont-elles  cessé?  n'a- 
t-on  plus  soutenu  la  rente?  les  remises,  les  jouis- 
sances anticipées,  les  résultats  simulés,  n'appa- 
raissent-ils plus? 

On  avait  des  amis  .^  placer,  ou  des  engagements 
à  remplir,  on  a  écarté  un  directeur  par  une  siné- 
cure: voilà  l'origine  du  bureau  de  commerce,  qui 
entraîne  une  dépense  annuelle  de  125  mille  francs. 

11  est  peu  d'articles  dans  le  chapitre  du  service 
administratif  des  finances  qui  puisse  supporter 
un  examen  sans  provoquer  une  réduction.  Des 
directeurs  ajoutés  à  des  chefs  qui  avaient  suffi 
jusqu'alors,  des  (gratifications  scandaleuses  réu- 
nies à  des  appointements  immodérés,  des  fi*ais 
multipliés,  pressentes  sous  toute  sorte  de  formes, 
enfin,  la  prodigalité  partout. 

Près  de  4  millions  et  demi,  pour  un  service 
qu'un  règlement  préparatoire  de  M.  le  baron  Louis, 
en  1814,  avait  évalué  à  environ  trois  millions  l 
(J'ai  déposé  ce  projet  à  la  tribune  le  28  juin  1820.) 

Je  ne  me  permets  pas  d'entrer  en  ce  moment 
dans  un  plus  grand  détail,  il  sera  temps  asses  à 
la  discussion  des  articles. 

La  plus  grande  économie,  la  plus  utile  amélio- 
ration serait  la  suppression  des  directions  géné- 
rales. Je  l'ai  démontré  dans  plusieurs  sessions 
précédentes;  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments 
en  renouvelant  cette  discussion. 

Je  finis.  Messieurs,  en  vous  rappelant,  avec 

IMM.  de  Villèle  et  de  Corbière,  que  votre  devoir  vous 
impose  la  loi  de  ne  voter  que  le  nécessaire,  l'in- 
dispensable ;  et  je  voua  demande,  avec  l'hono- 
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rable  M.  CorDet-Dincourt  (26  mai  1819)  :  Est-il 
indispensable  au'en  temps  de  paix  les  dépenses 
de  la  guerre  s'élèvent  à  196  millions? 

Est-il  indispensable  que  les  préfets  et  beaucoup 
d'autres  fonctiounaires  publics  aient  un  traite- 
ment double  et  triple  de  celui  de  l'an  VlU  ? 

Est-il  indispensable  qu'il  y  ait  des  directeurs 
généraux  à  50,000  fr.  de  traitement,  logés  dans 
des  bôlels  immenses,  meublés,  chauffés,  éclairés, 
servis,  voitures,  elc? 

£st-il  indispensable  qu'il  y  ait  des  sinécures, 
des  pensions  de  toute  espèce  prodiguées  à  des 
fonctionnaires  qu'on  semble  destituer  tout  exprès 
pour  en  faire  des  pensionnaires? 

Ces  énormes  frais  de  négociation  dont  vos  com- 
missions vous  ont  si  souvent  démontré  Tinutilité 
et  même  le  danger,  sont-ils  indispensables? 

Est-il  indispensable  que  la  modeste  somme  de 
135  millions  soit  dévolue  aux  agents  du  fisc  pour 
frais  de  recouvrement  ?  Plus  du  septième  de  l'im- 
pôt! 

Ëst-il  indispensable  de  sacrifier  80  millions  à 
soutenir  les  3  0/0  ? 

MM.  de  Villèle,  deCorbière,  deCornet-Dincourt  et 
beaucoup  de  nos  honorables  collègues  n'ont 
cessé  de  vous  assurer  que  ces  dépenses,  au  taux 
où  elles  sont^  non  seulement  sont  inutiles,  mais 
qu'elles  seraient  nuisibles  alors  même  qu'elles  ne 
coûteraient  rien  aux  contribuables. 

Vous  vous  empresserez,  Messieurs,  de  céder  à 
de  telles  autorités^  et  alors,  trouvant  aisément  à 
économiser  160  millions  sur  les  dépenses,  on  dé- 
grèvera de  40  millions  les  contributions  directes, 
on  supprimera  les  jeux,  la  loterie  et  Timpôt  sur 
le  sel  (environ  70  millions),  et  il  restera  plus  de 
40  millions  à  porter  en  diminution  sur  quelques 
parties  des  contributions  indirectes. 

C'est  ce  qui  arrivera.  Messieurs,  mais  la  gloire 
en  est  réservée  à  d'autres  ministres. 

M.  Tixier  de  La  Chapelle.  Messieurs,  de  tous 
les  Impôts,  le  plus  onéreux  est  celui  dont  la  ré- 
partition a  toujours  été  et  sera  toujours  inégale, 
qui  a  un  retour  périodique,  qui  se  perçoit  à  jour 
hxe  et  déterminé;  qui  ne  consulte  jamais  les  fa- 
cultés du  contribuable,  qui  atteint  la  reproduction 
dans  sa  source,  en  attaquant  les  capitaux  qui  lui 
sont  destinés. 

Tandis  que  de  tous  les  impôts^  le  plus  facile  à 
supporter,  est  celui  que  le  contribuable  acquitte 
à  volonté,  qui  se  conH)nd  avec  les  objets  de  con- 
sommation, et  qui  est  pour  ainsi  dire  insensible, 
malgré  la  légère  augmentation  qu'il  ajoute  à  la 
marchandise. 

C'est  une  vérité  démontrée  :  aussi  les  fabriques, 
les  manufactures,  sont  aujourd'hui  dégagées  de 
toutes  espèces  d'entraves.  Elles  jouissent  de  la 
plus  grande  liberté,  elles  prospèrent  en  raison  1 
des  fonds  que  Ton  y  emploie  ;  aucune  partie 
n'est  détournée  au  profit  du  fisc  ou  du  gouverne- 
ment. 

L'on  proposa  à  la  Chambre  de  1815  Térection 
de  six  nouveaux  droits  sur  les  cuirs,  les  fers,  les 
papiers  ;  elle  les  rejeta  comme  contraire  au  dé- 
veloppement de  rindustrie.  Elle  vit  qu'à  la  vérité, 
l'Etat  pourrait  en  retirer  des  sommes  considéra- 
bles, mais  qu'ils  diminueraient  les  fonds  du  pro- 
ducteur et  hausseraient  le  prixdes  marchan- 
dises. 

Ce  qui  est  vrai,  Messieurs,  d'une  manufacture  | 
de  draps,  d'une  forge  de  fers,  d'une  fabrique  de 
porcelaine,  l'est  aussi  de  la  première  de  toutes 
les  manufactures,  de  celle  qui  est  la  source  de 
toutes  les  autres,  de  l'agriculture. 


I  Si  celui  qui  a  une  manufacture,  une  fabrique, 
a  besoin  de  fonds  pour  acheter  les  matières  pre- 
mières, pour  construire  et  entretenii' ses  ateliers, 
pour  salarier  la  main-d'œuvre  de  ses  ouvriers, 
l'agriculteur  a  besoin  de  fonds  aussi  pour  se  pro- 
curer les  bestiaux  qui  garnissent  sa  ferme,  pour 
acheteret  entretenir  ses  humais  et  outils  aratoires, 
pour  payer  ses  ouvriers  et  ses  domestiques.  A  cet 
éjîard,  il  n'y  a  entre  l'agriculteur  et  le  commerçant 
aucune  différence.  Le  premier  retire  à  grands 
frais  les  produits  bruts  de  la  terre,  l'autre  s'em- 
pare de  ses  produits  et  leur  donne  une  nouvelle 
valeur;  mais  le  premier,  comme  le  second,  n'a 
de  revenu  net  qu'après  le  prélèvement  de  toutes 
les  avances  qu'il  a  été  obligé  de  faire  :  la  seule 
différence  qu'il  y  ait  entre  eux,  c'est  que  le  re- 
venu des  fonds  employés  dans  l'achat  d'une  terre, 
sera  de  3  ou  4  au  plus,  et  que  celui  des  fonds  em- 
ployés dans  les  manufactures,  s'élèvera  de  8  à  10; 
et  cependant  le  manufacturier  n'est  assujetti  à 
aucun  impôt,  et  le  propriétaire  cultivateur  paie  à 
peu  près  le  quart  ou  le  cinquième  de  son  re- 
venu. 

Cette  disproportion  dans  les  charges  de  l'Etat, 
qui  en  fait  porter  le  poids  sur  la  propriété  en  al- 
légeant les  autres  classes  de  la  société,  a  toujours 
Elus  ou  moins  existé  jusqu'au  temps  de  TAssem- 
lée  constituante. 

Cette  Assemblée,  imbue  de  la  théorie  des  éco- 
nomistes, en  mit  les  maximes  en  pratique.  La 
terre  fut  reconnue  comme  seule  productive,  et 
par  conséquent  seule  Imposable  :  l'on  assurait 
que  l'extinction  des  impôts  de  consommation 
tournerait  au  profit  de  la  propriété,  qu'elle  n'au- 
rait plus  que  de  légers  sacrifices  à  faire  pour  le 
salaire  de  la  main-d'œuvre,  que  toutes  les  mar- 
chandises baisseraient  de  prix,  et  que  le  proprié- 
taire, comme  le  plus  grand  consommateur  de 
tous,  jouirait  de  ces  avantages. 

En  suivant  ce  système,  l'Assemblée  constituante 
abolit  les  droits  d'aide,  les  gabelles,  l'impôt  sur 
les  tabacs,  sur  les  cuirs,  en  un  mot  tous  les  im- 
pôts de  consommation  ;  et  dans  un  impôt  de  599 
millions,  elle  remplaça  les  impôts  de  consomma- 
tion par  un  impôt  mobilier  et  per- 
sonnel de 78,000,000  fr. 

De  timbre,  de 23,000,000 

De  patentes,  de 23,000,000 

De  douanes,  de 29,000,000 

De  celui  sur  les  postes,  poudres 
et  revenus  casuels 48,000,000 

Total 201,000,OOOfr, 

Le  surplus,  montant  à  la  somme  de  358  mil- 
lions, fut  à  la  charge  de  la  propriété  : 

L'impôt  foncier  s'éleva  à 300,000,000  fr. 

L'enregistrement  et  les  hypo- 
thèques, qui  sont  payés  par  les 
propriétaires,  à '. . .    58,000,000 

Total 358,000,000  fr. 

Sans  doute,  dans  l'ancien  système,  le  mode  de 
perception  des  impôts  était  vicieux;  il  se  faisait  à 
l'aide  d'hommes  armés  en  guerre  continuelle  avec 
les  contrebandiers  :  le  sel  coûtait  dans  une  pro- 
vince un  prix  exorbitant;  dans  l'autre  il  était 
exempt  de  tous  droits.  Le  gain  excitait  à  la  fraude, 
les  galères  étaient  remphes  de  malheureux  qui 
avaient  spéculé  sur  un  genre  de  commerce  qui 
enrichissait  bien  vite  tous  ceux  qui  pouvaient  se 
soustraire  à  la  surveillance  des  employés. 

H  fallait  sans  doute  mettre  un  terme  à  un  ré- 
gime aussi  révoltant,  il  fallait  le  remplacer  par 
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une  bonne  administration  d'impôts  indirecta,  mais 
supprimer  tous  les  impôts  de  consommation,  faire 
porter  en  majeure  partie,  sur  la  propriété  fon- 
cière, le  fardeau  des  charges  de  TEtat  :  c/était 
opérer  une  révolution  dans  le  syRlôme  d'écono- 
mie politique  suivi  jusqu'alors,  c'était  ruiner  la 
propriété. 

Pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  Révolution, 
elle  a  eu  à  payer,  non  seulement  les  taxes  portées 
au  budget  de  chaque  année,  mais  encore  tous  les 
impôts  révolutionnaires,  tels  gue  le  maximum, 
les  emprunts  forcés,  les  réquisitions  de  toute  es- 
pèce dont  la  charge  était  d'autant  plus  pesante 
qu'ils  arrivaient  toujours  dans  des  moments  de 
crise  qui  faisaient  disparaître  le  numéraire,  et 
l'on  peut  assurer  sans  crainte  d'exagération  que 
le  sacrifice  imposé  annuellement  à  la  propriété, 
pendant  toute  la  durée  de  nos  orages  politiques, 
a  été  de  moitié  ou  au  moins  du  tiers  du  revenu, 
pendant  que  toutes  les  autres  classes  de  la  société 
ont  été  à  peu  près  affranchies  d'impôts. 

L'impossibilité  où  s'est  trouvée  une  grande  par- 
tie des  contribuables,  d'acquitter  l'impôt  par  les 
ressources  ordinaires,  les  a  forcés  à  avoir  recours 
aux  emprunts  ;  l'emprunt  usuraire  uni  à  un  im- 
pôt excessif  a  bien  vite  ruiné  la  propriété.  Le 
Ïiossesseurde  la  terre  l'a  vu  en  quelque  façon  se 
ôndre  devant  lui,  et  le  plus  sage,  pour  éviter  une 
ruine  entière,  s'est  vu  forcé  de  la  vendre,  et  de 
la  vendre  par  parcelles  afin  de  les  mettre  à  la 
portée  des  classes  inférieures  de  la  société,  qui, 
par  l'affranchissement  de  toute  espèce  d  im])ôt 
pendant  la  durée  de  la  Révolution,  avaient  pu 
faire  des  économies  qu'elles  se  sont  empressées 
de  réaliser  en  biens-fonds  :  ce  que  les  uns  ont 
fait  par  nécessité,  d'autres  l'ont  fait  par  spécula- 
tion, par  l'avantage  immense  qu'ils  ont  trouvé  à 
échanger  leur  condition  de  propriétaire  grevé 
d'impôts,  pour  celle  de  capitaliste  à  peu  près 
exempt  de  toute  charge. 

Voilà  la  première  cause  de  ce  morcellement  de 
territoire  que  vous  déplorez,  et  dont  vous  vou- 
driez arrêter  les  suites. 

La  seconde  est  dans  l'avantage  que  trouvent 
tous  les  habitants  des  départements  à  habiter  Pa- 
ris, dans  la  nécessité  où  sont  ceux  qui  ont  des 
affaires  de  venir  dans  le  lieu  où  se  traitent  et  se 
décident  les  intérêts  même  les  plus  minimes  des 
3G  mille  communes  de  France,  dans  le  lieu  où  la 
fortune  distribue  exclusivement  ses  faveurs  et  où 
les  ambitions  de  toute  espèce  peuvent  trouver  à 
se  satisfaire. 

Je  ne  m'étendrai  point  davantage  sur  les  dan- 
gers de  la  centralisation  :  d'autres  orateurs  Tout 
déjà  fait  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire  ;  je  m'attacherai  à  montrer  les  vices  de  notre 
système  financier. 

Messieurs,  voulez-vous  sérieusement  mettre  un 
terme  à  cette  division  de  propriétés,  ne  l'espérez 
pas  par  des  lois  inexécutables,  et  qui  trouveraient 
un  obstacle  invincible  dans  les  mœurs  du  temps, 
et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  ceux  mêmes  qui 
semblent  les  provoquer.  Remontez  aux  causes 
qui  l'ont  produite,  tâchez  de  les  détruire. 

Diminuez  l'impôt  foncier,  établissez  dans  les 
départements  des  administrations  qui,  indépen- 
dantes dans  la  sphère  naturelle  de  leurs  attribu- 
tions, remontent,  dans  Tordre  hiérarchique,  jus- 
qu'au pouvoir  royal  ;  à  lui  appartient  l'adminis- 
tration suprême,  à  lui  l'impulsion  et  la  direction; 
mais  le  fuire  descendre  jusqu'aux  mouvements  de 
détails,  c'est  l'affaiblir  par  extension,  c'est  pri- 
ver le  centre  moteur  de  ses  poiutsd'appuis  nôceg- 
saires. 


Le  gouvernement  impérial,  après  avoir  épuisé 
la  mine  féconde  des  centimes  additionnels,  re- 
connut enfin  qu'il  n'avait  plus  rien  à  en  attendre; 
il  fut  forcé  de  revenir  à  la  seule  matière  impo- 
sable qui  pût  lui  donner  des  rentrées  assurées,  il 
recréa  les  impôts  de  consommation  ;  ceux  qu'il 
mit  sur  les  sels,  les  vins,  les  tabacs,  figurèrent 
au  budget  comme  une  de  ses  ressources  les  plus 
productives. 

Le  gouvernement  du  roi  les  trouva  établis,  il 
les  conserva  et  avec  grande  raison.  La  France 
payait  en  94  la  somme  de  747,000,000  francs.  Dans 
cetlesomme  les  recettes  ordinaires  figuraient  pour 
la  somme  de  520,000,000;  l'on  faisait  face  au  sur- 
plus par  des  moyens  extraordinaires,  le  budj*et 
de  181 5  à  1816  fut  élevé  à  883,000,000. 

Cette  augmentation  était  forcée  ;  l'impérieuse 
nécessité  exigeait  de  nouveaux  sacrifices  de  la 
part  des  contribuables  ;  il  fallait  faire  face  aux 
dépenses  que  nous  avaient  coûtées  les  Gent-Jours, 
il  mllait  solder  les  subsides  qui  nous  étaient  im- 
posés; mais  en  demandant  les  secours  dont  il 
avait  besoin  pour  remplir  ses  engagements,  le 
gouvernement  reconnaissait  la  nécessité  des  ré- 
formes ;  il  promettait  de  s'en  occuper,  il  annon- 
çait qu'un  des  premiers  bienfaits  de  la  paix  se- 
rait de  diminuer  les  dépenses,  d'en  retrancber  les 
sommes  énormes  que  nous  avait  coûté  une  guerre 
générale  contre  presque  toute  l'Europe,  et  de  les 
ramener  aux  services  que  demanderait  l'Etat  de 
paix  dont  nous  allions  jouir. 

La  paix  à  la  suite  de  la  Restauration  nous  pré- 
sentait l'avenir  le  plus  prospère  :  les  arts,  le 
commerce,  l'industrie  allaient  prendre  un  nou- 
veau développement  ;  le  commerce  allait  enfin 
jouir  de  la  liberté  entière  qu'il  n'avait  point  con- 
nue avant  la  Révolution,  et  dont  il  avait  été  privé 
f)endant  tout  le  cours  de  nos  orages  politiques  ; 
'aisance  allait  renaître  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  la  consommation  augmenter,  la  per- 
ception des  impôts  indirects  s'améliorer,  la  nation 
entière  y  comptait;  elle  attendait  avec  contiance 
une  forte  diminution  dans  les  contributions,  un 
meilleur  régime  financier  qui  rétablit  l'équilibre 
entre  le  propriétaire  et  le  consommateur. 

11  faut  bien  en  convenir  :  l'on  s'était  étrange- 
ment trompé,  car  loin  d'opérer  des  réductions 
dans  les  dépenses,  elles  se  sont  accrues  de 
169,000,000,  en  temps  de  paix  et  dans  l'espace  de 
onze  ans;  et  malgré  les  réductions  opérées  sur 
les  quatre  contributions  foncières  montant,  depuis 
1818,  à  la  somme  de  86,000,000,  la  France  agri- 
cole n'en  reste  pas  moins  courbée  sous  le  poids 
d'une  contribution  foncière  beaucoup  plus  consi- 
dérable qu'elle  n'était  en  1789;  de  manière  que 
l'impôt  foncier  a  été  augmenté  ;  que  depuis  l'on 
y  a  ajouté  les  impôts  indirects, etquel'on  a  poussé 
si  loin  les  deux  modes  de  tirer  de  l'argent  des 
peuples,  les  seuls  qu'indique  la  nature  des  choses, 
que  si  nous  avions  une  guerre,  il  serait  impos- 
sible de  trouver  aucune  ressource  dans  les  impôts  ; 
car  que  pourrait-on  demander  de  plus  à  une  na- 
tion qui  paie  en  ce  moment  environ  13,000,000,000, 
en  y  comprenant  les  centimes  facultatifs,  les  con- 
tributions que  les  communes  lèvent  sur  elles- 
mêmes,  et  les  octrois,  dont  la  charge  pèse  presque 
tout  entière  sur  ta  propriété. 

Depuis  dix  ans,  les  impôts;  indirects  ont  rendu 
au-delà  des  prévisions  miuistérieliei?.  A  l'excep- 
tion des  diminutions  dont  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  faireconnattrele  montant,  l'excédent 
a  été  employé  en  dépenses  de  nouvelle  création  ; 
la  facilité  des  rentrées  a  rendu  les   ministres 
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très  coulants,  sur  Tapplication  des  fonds  dont  ils 
avaient  à  disposer. 


sur 
été 

budget  ne  contienne  une  augmentation  de  dé- 
penses; il  n'en  est  pour  ainsi  dire  aucune  qui  ait 
été  rejetée. 

Encore,  si  le  budget  une  fois  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  par  ia  Chambre  des  pairs, 
iixait  d'une  manière  définitive  les  dépenses  de 
Tannée,  s'il  limitait  les  sacrifices  des  contribua- 
bles, Ton  saurait  au  moios  à  quoi  s'en  tenir; 
mais  à  côté  de  ce  budget  discuté  et  voté  suivant 
les  formes  constitutionnelles,  il  en  est  un  autre, 
dont  il  est  impossible  d'assigner  les  limites,  puis- 
que de  fait  il  est  purement  discrétionnaire  et 
journalier. 

Tant  que  les  ministres  pourront  acheter  des  hô- 
tels, augmenter  les  dépenses  de  leurs  ministères, 
même  les  traitements  de  leurs  employés,  et  que 
vous  adopterez  ces  dépenses  comme  indispensa- 
bles et  urgentes,  tant  qu'ils  pourront  les  couvrir 
par  l'interprétation  qu'ils  donnent  à  l'article  152 
de  la  loi  de  finances  de  1817,  vous  devez  vous  at- 
tendre à  voir  pendant  le  cours  de  chaque  année 
une  augmentation  d'impôt,  puisqu'elle  dépend  uni- 
quement de  la  volonté  des  ministres,  et  vous  devez 
sentir  la  nécessité  d'une  loi  qui  ne  laisse  plus 
d'équivoque  sur  le  véritable  sens  de  l'article  152 
de  la  loi  du  mois  de  septembre  18n. 

Messieurs,  c'est  l'état  de  la  société  qui  domine 
la  nature  de  l'impôt;  les  éléments  qui  constituent 
sa  richesse  doivent  être  connus  et  appréciés: 
si  Ton  veut  que  l'impôt,  loin  de  nuire  à  ses  déve- 
loppements, le  seconde  et  le  favorise,  il  doit  être 
en  raison  de  la  civilisation.  Là  où  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  ni  commerce  ni  industrie,  les  proauits 
de  la  terre  peuvent  seuls  faire  face  aux  charges 
de  l'Etat  ;  elles  sont  môme  d'abord  acquittées  en 
nature,  et  lorsqu'elles  le  sont  en  numéraire,  cela 
suppose  déjà  une  certaine  quantité  de  capitaux 
circulants. 

11  est  à  remarquer  que  les  impôts  fixes  et  per- 
manents remontent  presque  chez  tous  les  peuples 
à  l'époque  de  l'organisation  des  troupes  régulières 
et  attachées  à  leur  drapeau;  ce  fut  pour  que  leur 
solde  fût  assurée  que  : 

Charles  VII  leva  un  impôt  de. . .      1 ,800,000  fr. 

Louis  XI 4,700,000 

Louis  XII 7,950,000 

François  1" 15,730,000 

qui  valaient  alors 58,000,000 

Henri  IV 35,000,000 

Louis  XIV 116,000,000 

Louis  XV 375,020,000 

Louis  XVI,  au  temps  du  mi- 
nistère de  M.  JNecker 430,000,000 

Par  l'Assemblée  constituante...  559,000,000 
Enfin,  par  le  budget  de  cette 
année 916,000,000 

De  1,800,000  francs  à  près  d'un  milliard,  quelle 
progression!  d'abord  assez  lente,  ensuite  plus  ou 
moins  rapide,  et  devenuedans  ces  derniers  temps, 
pour  ainsi  dire  incroyable,  elle  nous  trace  la 
marche  des  événements,  elle  nous  représente  de 
la  manière  la  plus  évidente  les  progrès  de  la  so- 
ciété. 

Aujourd'hui,  la  terre  est  mieux  cultivée,  l'agri- 
culture est  devenue  une  science  pratique;  des 
essais,  des  expériences  ont  appris  aux  cultiva- 
teurs combien  ils  avaient  à  gagner  en  remplaçant 
la  routine  par  des  procédés  dont  le  mérite  est  re* 


connu.  La  terre  est  devenue  plus  féconde,  en  gé- 
néral, les  denrées  se  vendent  plus  cher  qu'au- 
trefois, et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  son  revenu 
n'ait  considérablement  augmenté. 

Mais  le  revenu  de  la  terre  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  portion  de  revenu  annuel.  Le  revenu  mo- 
bilier s'est  accru  dans  une  bien  plus  grande  pro- 
portion. 

Le  revenu  annuel  se  compose  d*abord  de  la 

Sortion  de  ce  revenu,  que  chaque  individu  destine 
sa  consommation  journalière,  plus  de  Texcé- 
dent  qui  lui  reste  après  que  sa  dépense  est  acquit- 
tée, et  qui  devient  un  capital  lorsqu'il  est  sage- 
ment employé,  soit  en  réparations  utiles  faites  à 
des  établissements  déjà  existants,  soit  en  établis- 
sements nouveaux  ;  il  forme  pour  l'avenir  une 
nouvelle  source  de  produits,  une  augmentation 
de  revenus  annuels. 

C'est  vers  ce  but  gue  sont  aujourd'hui  dirigés 
tous  les  efforts  de  l'industrie. 

Qui  pourrait,  en  comparant  le  passé  au  présent, 
parcourir  la  France  couverte  d'ateliers,  de  fabri- 
ques, de  manufactures  animales,  végétales  et  mi- 
nérales de  toutes  espèces,  sans  être  frappé  des 
progrès  opérés  parles  mathématiques  et  la  chimie 
appliquées  aux  arts  et  métiers  I  Partout  l'indus- 
trie s'empare  des  matières  brutes,  les  transforme 
en  objets  utiles  et  commodes  à  la  vie  ;  des  agents 
inconnus  sont  venus  remplacer  les  bras  de  l'homme, 
simplifier  toutes  ses  opérations,  et  produire  plus 
dans  un  jour  que  ne  pourraient  le  faire,  pendant 
plus  d'un  mois,  plusieurs  hommes  quelque  bien 
combinée  gue  fùtla  division  de  leur  travail. 

Chaque  jour  des  découvertes  nouvelles  viennent 
créer  de  nouvelles  branches  d'industrie,  elles  of- 
frent aux  capitaux  un  emploi  lucratif,  aux  hom- 
mes industrieux  les  moyons  de  s'enrichir  :  par 
elles  la  main-d'œuvre  est  plus  recherchée  et  le 
salaire  du  travail  mieux  rétribué  ;  elles  ajoutent 
au  revenu  annuel  de  la  société,  et  dans  la  distri- 
bution de  ce  revenu,  les  ouvriers  y  ont  une  plus 
grande  part,  et  par  conséquent  plus  d'aisance, 
plus  de  moyens  de  consommation. 

Le  commerçant,  affranchi  des  entraves  qui  gê- 
naient autrefois  ses  opérations,  jouissant  aujour- 
d'hui d'un  entière  liberté,  peut  se  livrer  à  toutes 
les  spéculations  que  lui  inspire  son  Intérêt.  L'ai- 
sance est  plus  répandue,  elle  l'est  surtout  parmi 
les  habitants  des  villes.  Ceux  gui  autrefois  étaient 
obligés  de  se  contenter  du  strict  nécessaire,  peu- 
vent se  procurer  les  choses  utiles  à  la  vie;  leurs 
habits,  leurs  meubles  sont  à  peu  de  chose  près 
semblables  à  ceux  dont  se  servent  les  classes 
plus  riches.  Le  commerce  leur  fournit  beaucoup 
plus  de  marchandises  qu'autrefois,  et  des  mar- 
chandises d'une  plus  grande  valeur  ;  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'il  n'y  ait  une  fort  grande  améliora- 
tion dans  notre  commerce  intérieur. 

A  côté  du  manufacturier,  du  commerçant,  pla- 
cez le  capitalistCr  le  rentier,  le  fonctionnaire  pu- 
blic, l'homme  qui  exerce  des  professions  hono- 
rables et  lucratives. 

Les  fonds  du  premier  lui  rentrent  sans  cesse 
avec  des  profits  considérables.  Le  second  place 
avantageusement  les  siens,  puisque  son  revenu 
lui  rentre  à  jour  Vixq,  et  gu  il  peut  se  procurer 
son  remboursement  lorsgu'il  l'exige. 

La  magistrature,  l'admiciistration  qui,  autrefois, 
entraient  à  peine  dans  le  calcul  de  nos  dépenses, 
reçoivent  des  salaires  qui ,  ajoutés  au  revenu 
personnel  de  ceux  qui  sont  revêtus  de  fonc- 
tions publiques,  améliorent  leur  position  et  les 
mettent  à  môme  de  faire  plus  de  dépenses. 

Les  avocats,  les  médecins,  les  artistes  sont  as- 


[Chambra  du  IMpatés.]        .  SECONDS  RESTAURATION.         [t7  mat  1S36.] 


103 


sures»  lorsqu'ils  ont  des  talents»  d'aroir  bientôt 
une  nombreuse  clientèle  ;  ils  jouissent  bien  vite 
de  la  considération  due  à  leur  mérite  ;  mais  comme 
dans  dans  ce  siècle,  outre  ce  genre  de  considéra- 
tion, l'on  est  bien  aise  d*y  lyouter  celui  que  donne 
la  fortune,  on  les  voit  presque  tous  y  arriver 
d'une  manière  peut-être  un  peu  plus  courte,  mais 
plus  assurée  que  ceux  qui  se  livrent  auxcbances 
liasardeuses  des  spéculations. 

Voilà  le  tableau  de  notre  situation  sociale  :  en 
le  traçant,  j'ai  eu  Tintention  de  comparer  la 
Franco  de  1826  avec  la  France  telle  qu'elle  était 
dans  le  seizième  siècle,  alors  partagée,  entre  de 
grands  propriétaires,  consommant  dans  leur  châ- 
teau la  plus  grande  portion  de  leur  revenu  »  lors- 
qu'elle ne  possédait  que  quelques  fabriques  d'é^ 
toffe  grossière»  qui  n'avaient  de  débouché  que 
dans  un  cercle  rétréci,  que  la  journée  de  l'ouvrier 
lui  fournissait  à  peine  le  nécessaire  pour  procu- 
rer à  sa  famille  des  aliments  grossiers,  et  que  tes 
hommes  qui  se  livraient  aux  professions  libérales» 
quoiqu'eu  très  petit  nombre,  étaient  forcés  par  la 
modicité  de  Imir  rétribution,  à  vivre  avec  la  plus 
stricte  économie. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  lorsque  notre 
situation  sociale,  n'a  aucun  rapport  avec  celle  nui 
existait  autrefois,  la  nature  de  l'impôt  doit-elle 
rester  la  même  ?  Lorsque  la  terre  n^entre  plus 
que  pour  une  faible  portion,  tout  au  plus  pour  un 
cinquième,  dans  le  revenu  annuel,  doit*elle  sup*- 
porter  à  elle  seule,  plus  des  deux  cinquièmes  de 
la  contribution  ;  lorsque  ce  revenu  annuel  se  com- 
pose en  grande  partie  de  produits  mobiliers,  in- 
comparablement supérieurs  à  celui  de  la  terre  ; 
lorsque  la  distribution  s'en  fait  de  manière  à  fa- 
voriser toutes  les  classes  de  la  société,  ne  trou- 
verei*vous  pas  la  répartition  des  impositions, 
telle  quelle  est  aujourd'hui,  d'une  inégalité  cho- 
quante, je  pourrais  même  dire  d'une  injustice 
révoltante  ? 

L'Angleterre  paie  1,700  millions  d'impôts,  et 
dans  cette  somme  aussi  considérable,  Timpôt  sur 
les  terres  n^y  ligure  que  pour  une  légère  somme 
de  55  millions,  tel  qu'il  a  été  établi  au  temps  de 
la  reine  Anne  ;  encore  a-i-ll  été  diminué  par  la 
liberté  qu'ont  eue  les  contribuables  d'en  opérer  les 
mchats. 

C'est  à  la  modicité  de  cet  impôt  que  l'Angleterre 
doit  ses  améliorations  en  agriculture  ;  c'est  parce 
que  TËtat  ne  demandait  au  propriétaire  qu'une 
faible  portion  do  son  revenu  qu'il  a  pu  chaque 
année  employer  le  reste  en  travaux  qui  augmen- 
taient la  valeur  de  son  champ  ;  c'est  parce  qu'il  y 
avait  parmi  tous  les  propriétaires,  un  esorit  d'é- 
mulation et  de  rivalité  qui  les  portail  à  mire  des 
essais  en  tout  genre,  à  les  perfectionner,^  à  les 
mettre  en  pratique,  que  l'Angleterre  est  arrivée  à 
être  la  terre  classique  où  les  autres  nations  peu- 
vent aller  prendre  des  leçons  d'économie  agricole  ; 
c'est  pour  avoir  connu  de  bonne  heure  l'avantage 
que  1  on  pouvait  tirer  des  impôts  de  consomma- 
tion, à  mesure  que  les  arts,  l'induslrie,  le  com- 
merce se  perfectionnaient;  et  pour  avoir  juste- 
mont  calculé,  qu'une  fois  les  dépenses  que  deman- 
dait l'agriculture  prélevées,  le  suri)lus  deviendrait 
un  capital  en  se  transformant  en  fabriques  ou 
manufactures  ;  c'est  enfin  pour  avoir  jugé  que  la 
nature  de  l'impôt  devait  être  conforme  à  l'état  de 
la  société,  que  l'Angleterre  doit  en  grande  partie 
l'avantage  d'être  la  plus  riche  nation  de  l'univers. 
C'est  l'opinion  de  ses  écrivains  les  plus  célèbres  ; 
tous  mettent  en  première  ligne  d'abord  l'agricul- 
ture, ensuite  le  commerce  intérieur;  ils  les  re- 
connaissent comme  la  véritable  source  de  leur  ri- 


chesse, et  ne  placent  qu'en  dernière  ligne  les 
bénéfices  du  commerce  extérieur. 

Pour  nous,  Messieurs,  jusqu'en  89,  à  mesure  que 
le  gouvernement  a  eu  besoin  d'impôts,  il  n'a  fait 
qu'ajouter  à  ceux  déjà  existants  ;  le  moyen  était 
simple  et  facile  ;  et  comme  on  le  disait,  la  matière 
imposable  ne  pouvait  échapper.  Ce  dont  on  s'in- 
quiétait lemoms  était  la  gêne  de  celui  qui  devait 
payer,  c'était  de  l'influence  qu'il  pouvait  avoir 
sur  la  richesse  nationale  ;  c'était  à  l'impôt  sur  les 
terres  que  l'on  avait  recours  ;  il  était  plus  com- 
mode pour  le  Use;  la  rentrée  en  était  blus assu- 
rée, il  s'élevait  sous  l'administration  de  M.  Necker 
à  peu  près  à  la  somme  de  170  millions. 

Le  reste  des  impôts,  dont  la  totalité  était  de 
430  millions,  était  supporté  par  des  impôts  de 
consommation  ou  autres  impôts  indirects.^ 

L'Assemblée  nationale  supprime  tousles  impôts 
de  consommation. 

La  terre  paya,  soit  en  impôt  foncier,  soit  enhy- 
pothèqueet  enregistrement  également  à. la  charge 
de  la  propriété,  la   somme  de  358  millions. 

Les  impôts,  toujours  croissants,  n'eurent  de 
terme  que  par  la  crainte  de  l'épuisement  des  for- 
ces productives  et  par  l'impossibilité  d'accroître 
et  d'assurer  les  recouvrements. 

C'est  l'embarras  où  se  trouvait  le  chef  du  gou- 
vernement, c'est  la  nécessité  qui  le  forga  d'avoir 
recours  aux  impôts  de  consommation.  Le  gouver- 
nement du  roi  les  a  trouvés  établis  et  les  a  con- 
servés :  c'est  grâce  à  ces  impôts  que  toutes  les 
dépenses  sont  soldées  avec  exactitude,  que  tous 
les  traitements  sont  acquittés  au  jour  indiqué,  que 
nos  fmances  sont  dans  un  état  prospère,  et  que 
les  rentrées  surpassent  tous  les  ans  les  prévisions 
ministérielles.  Hé  bien,  Messieurs,  supposez  que 
la  nécessité  n'eût  pas  forcé  le  chef  du  gouverne- 
ment impérial  a  avoir  recours  aux  impôts  de  con- 
sommation, que  l'on  en  fût  encore  à  n'avoir  d'au- 
tres ressources  que  celtes  de  l'impôt  foncier  ou 
de  l'impôt  indirect,  mis  sur  les  protessions  comme 
les  patentes  :  on  lèverait ù peine 4 à  500  millions; 
on  les  lèverait  à  l'aide  de  contraintes,  de  garni- 
sons qui  achèveraient  de  ruiner  la  propriété,  puis- 
qu'ils absorberaient  le  tiers  du  revenu  de  la  terre, 
tandis  que,  grâce  à  vos  impôts  de  consommation, 
vous  levez  tous  les  ans  plus  d'un  milliard. 

De  cette  double  expérience  des  effets  qu'a  pro- 
duits en  Angleterre  te  système  des  impôts  de  con- 
sommation, de^  ceux  qu^a  réalisés  en  France  le 
système  contraire,  de  la  position  difficile  où  vous 
seriez  si  vous  aviez  continué  à  marcher  .«^uf 
les  errements  de  l'Assemblée  constituante,  de  l'é- 
tat prospère  dans  lequel  vous  place  la  rentrée  de 
vos  impôts  de  consommation  :  il  en  faut  néces- 
sairement conclure  que  la  terre  n'est  pas  seule 
productive,  etqu'ellene  doit  pas  payer  tous  les  im* 
pots;  mais  qu^  au  contraire  les  impôts  doivent  être 
supportés  en  raison  du  revenu  présumé,  et  que 
le  moyeu  te  plus  sûr  de  ratteindre  est  en  l'éta- 
blissant sur  des  objets  de  consommation. 

Messieurs,  profitons  de  Tétai  de  prospérité  dans 
lequel  nous  nous  trouvons  pour  fonder  un  bon 
système  de  finances  ;  ne  nous  abusons  pas  sur 
notre  prospérité  apparente  ;  soyons  économes  en 
temps  de  paix  afin  que  si  jamais  nous  avions  la 

§uerre  à  soutenir,  nous  fussions  assurés  d'avoir 
es  ressources  pour  faire  face  anx  dépenses  ex- 
traordinaires sans  avoir  recours  aux  voies  rui- 
neuses et  vexatoires,  qu'amène  l'imprévoyance  et 
que  la  nécessité  commande.  A  cet  égard,  il  n'y  a 
pas  deux  opinions  :  tout  le  monde  convient  de 
l'urgence  d'une  réduction  dans  les  dépenses,  et 
d'un  dégrèvement  sur  l'impôt  foncier  :  en  cela 
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comme  en  beaucoup  d'antres  choses,  tout  le 
inonde  pense  et  dit  ce  qu'il  faut  faire,  et  cepen- 
dant le  temps  marche  et  les  événements  vont  tou- 
jours en  sens  contraire. 

On  pourrait,  sans  doute,  en  parcourant  dans  les 
divers  ministères  les  dépenses  introduites  depuis 
1814,  et  qui  montent  à  la  somme  de  169  millions, 
trouver  beaucoup  de  réductions  à  faire  ;  je  me 
contenterai  aujourd'hui  de  celles  que  Ton  peut 
opérer  dans  les  frais  de  perception  et  les  traite- 
ments des  employés  :  ils  montent  à  la  somme  de 
135  millions,  ce  qui  fait  prés  de  15  centimes  par 
franc,  somme  énorme  et  que  Ton  ne  peut  compa- 
rer à  celle  que  coûte  la  rentrée  des  impôts  dans 
tons  les  autres  gouvernements. 

Je  me  bornerai  aujourd'hui  à  vous  parler  de  ce 
que  coûtent  Fadministration  et  la  perception  des 
impôts  directs,  et  à  vous  faire  voir  quelle  écono- 
mie l*on  peut  faire  dans  cette  branche  de  dé- 
penses. 

L'administration  et  la  perception  des  impôts  di- 
rects nour  1827  sont  portés  pour  une  somme  de 
15,348,000  francs. 

Savoir,  Tadministration  pour  3.300,000  francs, 
et  la  perception  pour  12,048,000  francs. 

Je  crois  qu'il  est  facile  de  réduire  cette  somme 
à  celle  de  10,348,000  francs. 

L'administration  des  contributions  est  chargée 
de  l'assiette  et  de  la  rentrée  des  impôts;  c'est  elle 
qui  fait  les  rôles,  c'est  dans  les  bureaux  du  direc- 
teur que  Ton  confectionne  3  ou  400  rôles  par  dé- 
partement. Le  directeur  ou  plutôt  ses  copistes 
ne  peuvent  pas  être  instruits  des  changements 
arrivés  par  mort  ou  vente.  Dans  toutes  les  com- 
munes, un  contrôleur,  qui  passe  pour  la  forme 
une  fois  par  an,  ne  peut  pas  recueillir  tous  les 
renseignements  nécessaires  ;  de  là  les  erreurs  et 
les  confusions  qui  forcent  des  contribuables,  sou- 
vent après  avoir  indûment  payé  pendant  plusieurs 
années,  à  venir  à  grands  frais  au  chef-lieu  du  dé- 
partement pour  obtenir  administrativement  la  vé- 
ritable indication  des  noms.  Ne  serait-il  pas  plus 
simple  démettre  un  terme  à  tant  de  confusion,  en 
revenant  à  l'ancienne  méthode,  Ja  seule  pratica- 
ble, de  laisser  au  percepteur  la  confection  de  son 
rôle,  sous  la  surveillance  du  maire  de  la  com- 
mune et  la  vérification  du  préfet  ? 

L'administration  des  contributions  est  en  outre 
chargée  du  contentieux;  c'est  le  directeur  qui 
fait  l'instruction  ;  mais  dans  le  fait  c'est  lui  qui 
prononce  la  décision  ;  car  les  parties  n'étant  point 
appelées  contradictoirement  avec  lui  pour  faire 
valoir  leurs  droits,  soit  devant  le  préfet,  soit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  il  ne  leur  reste  pres- 
que rien  à  faire  qu'à  homologuer  l'avis  du  direc- 
teur. 

Elle  est  encore  chargée  de  dresser  les  procès- 
verbaux  pour  les  dommages  occasionnés  par  les 
grêles,  les  incendies,  les  pertes  de  bestiaux.  L'on 
sait  en  général  comment  se  font  ces  procès-ver- 
baux, et  l'importance  que  l'on  y  attache. 

L'administration  des  contributions  directes  est 
un  démembrement  de  l'administration  générale. 
L'intérêt  bien  entendu  des  contribuables,  encore 
plus  que  l'économie,  nous  font  un  devoir  de  re- 
mettre les  choses  dans  Tétat  où  elles  étaient  avant 
la  création  de  l'administration  des  impôts  directs, 
en  rendant  aux  préfets  et  aux  conseils  de  préfec- 
ture leurs  anciennes  attributions:  on  le  pourrait 
avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  le  travail 
qu'ils  ont  à  faire  est  loin  de  les  occuper,  et  que 
l'on  pourrait  d'ailleurs  attacher  à  chaque  préfec- 
ture deux  ou  trois  contrôleurs  chargés  des  procès- 
verbaux  et  autres  missions  ou  vérifications  qui 


demanderaient  que  l'on  se  transportât  sur  les 
lieux  ;  par  ce  moyen,  les  frais  de  1  administratioa 
pourraient  facilement  être  réduits  de  deux  niil- 
lions. 

La  levée  des  impositions  par  des  percepteurs 
annuels  choisis  parmi  les  plus  forts  contribuables, 
offre  la  plus  grande  garantie  possible  pour  les 
deniers  publics  ;  elle  est  plus  favorable  aux  con- 
tribuables, beaucoup  plus  ménagés,  lorsqu'ils  au- 
ront à  faire  à  l'un  de  leurs  concitoyens  avec  lequel 
ils  ont  des  relations  journalières,  qu'à  un  étran- 
ger qui  souvent  n'a  d'autres  ressources  que  celles 
que  lui  procure  son  traitement. 

Si  à  ces  puissantes  considérations  l'on  ajoute 
une  économie  de  dix  millions,  en  laissant  celle 
de  quatre  millions  aux  percepteurs,  pour  frais  de 
rôle  et  de  recouvrements,  je  ne  vois  aucun  motif 
qui  puisse  empêcher  d'admettre  ma  proposition. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'en  89,  l'impôt 
qui  portait  sur  les  terres,  était  d'environ  170  mil- 
lions ; 

Que  celui  mis  par  l'Assemblée  constituante,  en 
y  comprenant  la  régie  et  les  hypothèques,  qui  sont 
à  la  charge  de  la  propriété,  montait  à  35o  mil- 
lions. 

Les  quatre  contributions  des  impositions  direc- 
tes se  montent  cette  année  à  288  millions;  les  do- 
maines, timbres  et  enregistrements  s'élèvent 
à  la  somme  de  184;  dans  cette  somme  de 
184,000,000  millions  il  y  au  moins  celle  de 
112  millions  que  l'on  doit  porter  pour  les  ventes 
et  les  mutations  par  décès  ;  ajoutez  ces  1 12  millions 
aux  228  de  l'impôt  foncier,  vous  verrez  que  la 
terre  paie  aujourd'hui  plus  du  double  de  la  somme 

au'elle  payait  en  89,  et  environ  50  millions 
e  plus  quelle  ne  payait,  même  sous  l'Assemblée 
constituante;  qu'elle  supporte  à  elle  seule  les 
quatre  neuvièmes  des  charges  de  l'Etat,  et  que  les 
propriétaires,  en  raison  de  leurs  dépenses,  n'en 
paient  pas  moins  leur  part  dans  les  contributions 
indirectes. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  démontré  l'in- 
justice d'une  répartition  inégale,  aussi  ruineuse 
pour  les  propriétés  ;  je  vais  maintenant  en  peu  de 
mots  vous  exposer  les  moyens  que  je  crois  propres 
à  la  réparer. 

La  proposition  que  je  vais  à  cet  égard  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  n'est  pas  nouvelle, 
elle  fut  faite  l'année  dernière  par  l'honorable 
M.  de  Lastours,  et  autant  que  je  puis  m'en  rap- 
peler, elle  parut  digne  de  fixer  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  finances. 

Mais  en  adoptant  le  principe  posé  par  M.  de  Las- 
tours,  je  me  permettrai  d'en  différer  dans  les 
moyens  d'exécution. 

If  proposait  de  supprimer  en  entier  l'impôt  fon- 
cier et  ae  le  remplacer  par  une  taxe  de  15  0/0  sur 
toutes  les  consommations,  et  pour  faire  un  essai 
de  son  système,  il  demandait  qu'à  dater  du  mois 
de  septembre  1825,  l'on  mît  une  taxe  de  10  0/0  sur 
tous  les  tissus  de  coton,  au  moment  de  leur  entrée 
en  consommation. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  la  première  propo- 
sition, que  je  crois  impraticable  au  moins  quant 
à  présent,  et  je  généraliserai  la  seconde,  en 
demandant  que  l'on  étende  la  taxe  à  tous  les  tis- 
sus de  laine,  soie  et  coton. 

Cet  impôt  me  semble  présenter  toutes  les  con- 
ditions requises  pour  mériter  la  préférence  sur 
tout  autre. 

Il  porte  sur  une  marchandise  dont  le  débit  est 
assuré. 

Il  est  payé  en  raison  de  la  fortune  du  contri- 
buable. 
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11  ne  nuit  point  à  la  reproduction,  puisqu'il 
n'est  perçu  qu'au  moment  où  la  marchandise  est 
achetée  pour  être  employée. 

11  est  payé  par  tous  les  habitants  de  la  France  ; 
sa  taxe  est  si  faible  qu'elle  se  confond  avec  la 
marchandise. 

On  la  paie  quand  on  le  veut,  et  cependant 
quelque  modiquCi  quelque  insensible  que  soit 
cette  taxe,  comme  elle  sera  générale,  elle  ren- 
dra une  somme  très  considérable. 

Quand  Ton  ne  supposerait  qu'une  somme  de 
50  francs  par  tète,  le  dixième  de  cette  somme, 
5  francs,  donnerait  pour  30  millions  d'individus 
150  millions. 

J'ajoute  que  sa  perception  est  aisée  et  facile, 
qu'elle  n'astreint  le  fabricant  et  le  commerçant  en 
gros  à  aucune  espèce  de  droit,  qu'elle  exi^e  seu- 
lement de  sa  part  la  tenue  des  registres  dont  la 
vérification  établira  chaque  jour  les  pièces  d'é- 
toffe qu'il  a  en  charge  et  celles  auxquelles  il  a 
donné  une  destination  nouvelle. 

Que  la  surveillance  exercée  par  les  employés 
au  moyen  des  registres  à  souche,  les  mettra  à 
même  de  suivre  la  marchandise  jusque  dans  les 
magasins  du  marchand  détaillant,  et  ne  lui  per- 
mettra pas  de  commettre  la  moindre  fraude. 

Kniln,  Messieurs,  les  frais  de  perception  seront 
àpeu  près  nuls  si  Ton  confie  l'exercice  à  la  direc- 
tion des  droits  réunis. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre l'amendement  suivant  : 

t  A  dater  du  l»' janvier  1827,  il  sera  perçu  sur 
tous  les  tissus  de  soie,  laine  et  coton,  une  taxe 
de  10  0/0  de  leur  valeur  vénale,  au  moment  de 
leur  entrée  en  consommation. 

c  L'impôt  foncier  sera  d^revé  d'une  somme 
égale  à  celle  provenant  de  la  taxe  ci-dessus  jus- 
qu'à la  concurrence  de  150  millions. 

« 

H.  le  Président  appelle  M.  Benjamin  Constant 
à  la  tribune. 

Voix  à  gauche:  A  demain  1... 

D'autres  voix  :  ^^on^uonl...  Pariez I...  Il  n'est 
pas  tardl 

M.  Benjamin  Constant.  Je  crains  de  retenir 
la  Chambre  un  peu  trop  longtemps. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Parlez,  parlez  I 

M.  le  Président.  La  Chambre  consent-elle  à 
entendre  maintenant  M.  fienjamin  Constant?... 

Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui  1... 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  en  mon- 
tant à  cette  tribune,  je  suis  averti  par  le  nombre 
même  des  orateurs  qui  m'ont  précédé^  qu'un 
long  discours  serait  déplacé.  Je  ne  pourrais  d'ail- 
leurs, sur  plusieurs  points,  que  répéter  ce  qui  a 
été  dit.  Peut*ètre,  au  commencement  de  la  séance 
d'hier,  n'aurais-je  accordé  qu'une  approbation 
restreinte  aux  jugements  sévères  contre  des  mi- 
nistres que  pourtant  je  regarde  comme  inhabiles 
et  comme  nuisibles  :  mais  je  me  demandais  tou- 
tefois si  on  ne  les  traitait  pas  avec  une  rigueur 
excessive,  et  si  ce  qu'on  attribuait  à  une  volonté 
coupable  n'f^tait  pas  Terfet  plus  excusable,  bien 
qu'aussi  fùcheux,  d'erreurs  graves  et  nombreuses. 

La  Cm  de  la  séance  d'hier  m'a  éclairé,  Mes- 
sieurs. Je  le  déclare  ;  toutes  les  accusations  sont 
fondées  contre  un  ministère  qui  n'en  a  réfuté 


aucune  d'une  manière  satisfaisante,  et  qui  a  fini 
par  convenir  devant  vous ,  devant  la  France , 
qu'au  lieu  de  se  justifier  ou  de  se  défendre,  il 
bâillonnerait  ses  accusateurs.  J'adhère  donc  sans 
restriction,  sans  réserve  à  tout  ce  que  vous  ont 
dit  des  collègtifs  qui  ont  montré  dans  cette  oc- 
casion autant  de  talent  que  d'indépendance.  Je 
les  félicite  d'avoir  senti  que  dans  une  situation 
telle  que  la  nôtre,  un  remède  décisif,  l'emploi  de 
notre  arme  constitutionnelle,  la  plus  redoutable, 
mais  aussi  la  plus  légitime,  quand  on  est  en  pré- 
sence de  l'obstination  et  de  l'arbitraire,  le  refus 
du  budget  était  un  devoir.  Je  m'unirai  à  eux  dans 
ce  vote  salutaire,  heureux  de  m'absoudre  de  la 
sorte  de  tant  de  soupçons  de  complicité  avec  uu 
système  que  nous  condamnons,  et  dont  la  France 
entière  est  profondément  blessée. 

Peu  m'importe  que  les  ministres  crient  aux 
alliances  monstrueuses  :  et  qu'y  a-t-il  donc  de 
monstrueux,  qu'y  a-t-il  même  d'étonnant,  je  ne 
dirai  pas  dans  une  alliance,  mais  dans  un  accord 
non  concerté  d'opinions  entre  des  hommes  qui 
depuis  douze  ans  réclament  les  garanties  promi- 
ses, les  garanties  soutiens  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, et  ceux  qui  aujourd'hui  reconnaissent 
que  ces  garanties  sont  notre  ancre  de  salut  1^  L'al- 
liance monstrueuse  serait  entre  nous  et  les  apos- 
tats de  leurs  opinions  passées,  entre  nous  et 
ceux  qui,  lorsqu'ils  attaquaient  une  administra- 
tion que  nous  réprouvions  aussi,  lui  demandaient 
ce  qu'ils  nous  refusent,  qui  réclamaient  la  li- 
berté de  la  presse,  qu'ils  veulent  étouffer,  les 
droits  des  communes  qu'ils  ajournent  à  un  temps 
indéllnî,  et  toutes  ces  institutiods  tutélaires 
qu'une  expérience  de  quatre  années  a  démontré 
n'être  invoquées  par  eux  que  pour  arriver  à  un 
pouvoir  qu'ils  emploient  à  nous  contester  celles 
qui  n'existent  pas,  et  à  pervertir  celles  qui  com- 
mençaient à  prendre  racine. 

Mon  adhésion  complète  aux  conclusions  des 
honorables  collègues  qui  m'ont  devancé  dans  une 
opposition  courageuse,  me  permet,  Messieurs,  de 
vous  épargner  beaucoup  de  longueurs,  lis  vous 
ont  prouvé  que  depuis  que  la  septennalité  a  été 
votée,  les  ministres,  au  mépris  de  leurs  engage- 
ments les  plus  solennels,  n'ont  rien  fait  de  ce 
qu'ils  avaient  expressément  et  spontanément 
promis  de  faire.  Je  n'ajouterai  que  quelques  ques- 
tions. MM.  les  ministres  sont  présents  :  qu'ils 
veuillent  bien  répondre;  que  M.  le  garde  des 
sceaux  condescenae  à  nous  dire  pourquoi  l'insti- 
tution du  jury  n'est  point  organisée.  Deux  mi- 
nistres alors  députés  ont  dénoncé  cette  institution 
comme  faussée  par  le  despotisme  de  l'Empire. 
Qu'a-t-on  fait  pour  l'améliorer?  11  s'agit  de  la  sû- 
reté, de  la  liberté,  delà  vie  de  nos  commettants. 
Comment  se  fait-il  que  MM.  les  ministres,  qui 
n'ont  plus  le  tracas  annuel  des  élections,  aient 
dédaif;né  cette  question  qu'eux-mêmes,  je  l'ai  dit, 
ont  soulevée  souvent  avant  d'être  ministres? 

Que  M.  le  ministre  'de  l'intérieur  daigne  nous 
répondre  un  peu  plus  raisonnablement,  permettez 
i'exprossion,  que  ne  l'a  fait  hier  un  du  ses  collé* 
gués,  sur  ces  administrations  départementales  et 
communales,  dont  l'absence  estun fléau  pour  toutes 
nos  provinces.  S'il  veut  se  convaincre  de  l'effet 
désastreux  de  ces  conseillers  sans  mission,  de  ces 
préfets  sans  frein,  qu'il  relise  les  discours  de 
M.  de  Villèle.  Nous  ne  pourrions  rien  dire  de  mieux 
ni  de  plus  fort.  Et  surtout,  car  c'est  une  véritable 
dérision,  qu'il  ne  nous  oppose  plus  le  manque  du 
temps,  la  difficulté  des  questions,  les  problèmes 
qui  sont  ù  résoudre.  Quoi  I  Dans  trois  aunées,  vous 
n'avez  pu  combiner  une  loi  que,  il  y  a  sept  ans, 
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Y0U6  réclamiez  de  tos  prédécesseurs  comme  ur- 
gente 1  Mais  souffliez  que  je  vous  ledise,  vousnous 
trompiea  alors,  ou  votts  noua  trompez  aujourd'hui. 
Si^commeYOUsIediteSflesobBtaclessontsi  grands, 
si  les  problèmes  sont  insolubles,  vous  nous  trom- 
piez en  faisant  un  crime  à  ceux  que  vous  vouliez 
remplacer  de  oe  qu'ils  tardaient  dans  cette  œuvre 
impossible.  81,  comme  vous  le  disiez,  leur  len- 
teur était  coupable,  vous  nous  trompez  aujour- 
d'hui en  cherchant,  par  de  vains  prôtextes,tà  jus- 
tifierdes  lenteurs  plus  prolongées  et  dont  le  terme, 
d'après  vos  propres  paroles,  est  indéfini. 

Oui,  des  difficultés  existent:  il  faut  combiner 
des  intérêts,  assurer  rindépendance  locale  là  où 
elle  doit  être,  sans  gêner  raction  du  gouverne- 
ment, quand  elle  est  nécessaire.  Mais  en  trois 
années,  toute  loi  peut  se  faire.  Un  ministère  qui 
ne  sait  pas  faire  une  bonne  loi  en  trois  années, 
ne  mérite  pas  d'être  en  place  trois  jours. 

Ne  nous  dites  piis  non  plus  que  nous  devrions 
faire  des  proposilions.  En  faisiez-vous  en  1817, 
quand  vous  aiégiez  sur  les  bancs  de  la  droite?  et 
ne  crierlez-vous  pas  à  l'attentat  sur  la  préroga- 
tive royale,  à  l'empiétement  sur  l'initiative  ?  Nous 
avons  le  droit  de  faire  des  propositions  utiles  ;  mais 
vous  avez  le  devoir  de  faire,  avec  notre  concours, 
les  lois  nécessaires.  Et  d'ailleurs,  si  vous  atten- 
dez nos  propositions,  c'est  donc  que  vous  les  croyez 
meilleures  que  ne  le  seraient  vos  projets.  Alors 
je   vous  demande  humblement  pourquoi  vous 

restez   ministres?  {Adhéiion  à  gauche Des 

murmures  s'élèvent  dans  les  autres  parties  de  la 
salle.) 

Je  prends  au  hasard  des  questions  graves.  Je 
m'adresse  à  M«  le  ministre  de  la  guerre*  Depuis 
cinq  ans  le  Gode  militaire  est  rédigé  ;  il  a  été 
modifié,  revu,  perfectionné:  il  est  prêt;  les  an- 
ciens ministres  nous  l'ont  dit,  et  les  ministres 
actuels  l'ont  répété  à  la  session  dernière.  Pour- 
quoi les  citoyens  sont-ils  exposés  à  se  voir  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels  quand  ils  ont  à  se 
plaindre  d'un  membre  de  la  force  armée?  Pour- 
quoi les  militaires  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas 
soumis  à  une  justice  plus  prompte  s'il  le  faut  et 
plus  sévère,  mais  aussi  impartiale  que  la  justice 
civile? 

Ainsi,  sous  le  rapport  des  institutions  à  fonder, 
des  améliorations  reclamées  et  promises^  le  mi- 
nistère n'a  rien  fait  depuis  trois  ans.  Depuis  trois 
ans,  toutefois,  il  jouit  de  la  septennalitô.  N'a-t«il 
voulu  que  dormir  sept  ans?  Encore  s'il  ne  faisait 
que  dormir  1  mais  t^n  sommeillant  pour  le  bien,  il 
veille  pour  le  mal.  Il  ruine  les  rentiers,  il  trouble 
l'industrie,  il  divise  les  familles,  et  son  activité 
n'est  pas  moins  funeste  que  son  inaction. 

M'étcndrai'^je  sur  le  département  des  affaires 
étrangères?  L)*autres  l'ont  déjà  fait.  Je  demande 
seulement  à  vos  consciences  si  vous  reconnais- 
sez de  la  dignité,  de  l'habileté  ou  de  la  fran- 
chise ? 

Mon  opinion  sur  l'indépendance  d'Haïti  est 
assez  connue:  je  Tai  désirée,  et  je  l'approuve. 
Mais  y  a*t-il  eu  dignité  dans  le  mode  de  la  tran- 
saction? Annoncée  comme  un  acte  de  souverai- 
neté, cotte  souveraineté  est , contestée  par  le  gou- 
vernement haïtien.  Nous  n'osons  pas  même  nous 
plaindre  tout  haut  de  ce  qu'on  la  conteste:  nous 
posons  un  principe;  on  nous  le  nie,  et  nous  nous 
taisons  :  y  a-t-il  dignité? 

Y  a-t-il  habileté?  Que  le  succès  décide.  Les 
avantages  que  nous  faisons  sonner  si  haut  sont 
remis  en  question.  De  nouveau,  nous  n'osons  pas 
nous  plaindre  :  nous  affirmons,  on  nous  dément, 
nous  acceptons  le  démenti.  Situatioa  ridicule, 


signe  incontestable  d'une  profonde  incapacité  ! 

Y  a-t'^il  eu  franchise?  Le  ministère,  craignant 
une  opinion  opposée,  a  employé  la  ruse  â  dis- 
tance ;  il  a  pris  ses  adversaires  au  dépourvu,  {)ar 
surprise,  et  il  est  venu  tout  joyeux  dire  :  l'affaii-e 
est  faite.  Je  lui  pardonne,  vu  le  résultat  ;  mais  la 
ruse  est  un  signe  de  faiblesse.  Un  ministère  fort 
eût  été  franc  ;  avons^nous  plus  de  force  Ift  où 
nos  armée»  campent  victorieuses?  Quelle  est 
notre  influence  en  Espagne  ?  AVons-nous  aidé  ce 
gouvernement  à  suivre  une  ligne  quelconque  ? 
N'y  a*t-ilpa8  anarchie  dont  nous  sommes  specta- 
teurs^  spectateurs  payants  ?  Bizarre    ijosition  ! 
nous  prodiguons   nos   trésors,  et,   vainqueurs 
tributaires,  nous  ne  pouvons,  même  pour  notre 
argent,  ni  opérer  le  bien,  ni  empêcher  le  mal. 
(Mouvement), 

Malheureuse  dans  sa  déplorable  politique, 
notre  diplomatie  a4-elle  plus  de  succès  quand  il 
s'agit  de  l'humanité  ?  Les  ruines  de  la  Grèce  nous 
répondent  ;  les  cadavres  des  martyrs,  des  vieil- 
lards, des  femmes,  des  enfants  jetés  à  l'eau,  sont 
plus  éloquents  que  nos  paroles.  J'aurais  dit  hier 
que  du  moins  nos  ministres  n'étaient  pas  les  plus 
coupables  \  que  la  première  part  de  cruauté  et 
de  honte  appartenait  à  d'autres;  que  la  honte  de 
ceux-là  serait  ineffaçable;  qu'ils  peuvent  se 
réjouir  de  l'extermination  d'un  peuple  héroïque  ; 
que  les  cris  des  victimes  |)euvent  charmer  leurs 
oreilles;  que  le  sang  des  héros  et  celui  des 
vierges  peuvent  flatter  leurs  yeux;  que  leurs 
vaisseaux  peuvent  cingler  triomphants  pour 
féliciter  les  infidèles  du  massacre  des  chrétiens  ; 
mais  que  leurs  noms  seront  en  horreur  à  la 
postérité  la  plus  reculée,  et  qu'une  éternelle 
exécration  couvrira  leur  mémoire.  {Des  murmures 
s'élèvent,)  Hélas  1  l'exception  dont  je  me  flattais 
on  me  l'a  ravie  hier  à  cette  tribune;  on  s'est 
vanté  de  la  touchante  unanimité  qui  régnait  en 
Europe  sur  l'agonie  de  ia  Grèce  ;  unanimité  de 
carnage,  de  supplice  et  de  mort  1 

A-t-on  du  moins  élevé  la  voix  pour  les  infor- 
tunés qui  succombent?  A-t«-on  réclamé  contre 
des  dévastations  prévues,  contre  des  barbaries 
proclamées  d'avance  ?  Quand  le  bourreau  d'Ëgypti^ 
les  préparait  et  les  annonçait,  a-t-on  cessé  de 

Srofesser  une  tendre  amitié  pour  le  bourreau 
'Egypte?  {Mouvement»)  N'a-t-'On  pas  appelé  des 
noms  les  plus  flatteurs  ce  barbare  infâme,  deatl- 
nant  à  nos  coreligionnaires  les  tourments  dont 
Carrier  seul  avait  donné  le  spectacle  à  l'époque 
la  plus  atroce  d'une  révolution  tombée  en  délirL»? 
A-t-on  blâmé,  a-t'-on  punii  a-t-on  seulement  rayé 
des  contrôles  et  privé  de  leur  solde,  comme  un 
en  avait  le  droit  et  le  devoir,  ces  renégats  plus 
infâmes  que  leur  maître  égyptien,  qui  ont  disci- 
pliné  les  dogues  féroces  lancés  contre  les  défen- 
seurs de  la  croix f  (Mouvement  en  sens  divers,) 

J'ai  dit  ce  que  n'a  pas  fait  le  ministère;  dirai- 
je  ce  qu'il  fait?  On  vous  a  parlé  de  la  souffrance 
des  propriétaires  :  vous  purlerai-je  de  celles  du 
commerce,  troublé  par  des  spéculations  insensées, 
sources  de  faillites  qui  se  multiplient?  Vous 
montrerai-je  les  créanciers  de  l'Btat  privés  de 
leur  gage,  les  entreprises  interrompues, les  valeurs 
baissant  de  prix,  et  le  gouvernement  réduit, 
signe  de  détresse  et  présage  de  désordre,  à  payer 
déjà  une  portion  de  la  classe  laborieusi',  pour 
que  la  iaim  ne  la  pousse  pas  au  désespoir? 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances»  Où  cela  ? 

M.  Benjamin  €k»n«lant.  A  Paris»  on  paie  des 
ouvriers  qui  n'ont  pas  de  pain. 
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suis  pas,  à  cet  égard,  suffisamment  éclairé  sur  les 
faits;  je  dirai  Beuiement  que  je  vois  avec  peine 
cette  manie  de  bâtir,  qui  s'étend,  au  même  mo- 
meDl,  à  quatre  ministères,  dans  un  temps  où  les 
constructions  se  font  à  si  grands  frais  ;  et  cette 
multiplication  de  bâtiments  qui,  sous  tous  les 
rapports,  donnent  toujours  lieu  à  de  grandes  aug- 
mentations de  dépenses  et  d*abus. 

Mais  j'établirai  que  le  projet  de  loi  est  inutile, 
puisque,  d'après  les  lois  existantes,  les  ministres 
peuvent  faire  tout  ce  qu'ils  demandent  d*étre  au- 
torisés de  faire,  et  qu'il  est  dangereux,  parce 
qu'il  tend  à  introduire,  dans  Tadministration  des 
linances,  des  principes  de  désordre. 

L'objet  du  projet  de  loi  est  d'obtenir  Tautori- 
sation  de  vendre  des  bôiels  et  bâtiments  qui  ap- 
partiennent à  l'Ëtat,  d'en  affecter  le  prixà  diverses 
constructions,  et  de  prélever  une  somme  de 
1,600,000  francs,  sur  les  excédents  de  recette  du 
budget  de  1826,  pour  l'acquittement  du  prix  de 
l'acquisition  faite  les  8  et  13  novembre  dernier, 
de  deux  hôtels,  rue  de  Grenelle,  pour  le  service 
du  ministère  de  l'intérieur. 

Mais  le  gouvernement  est  autorisé,  par  les  lois 
existantes,  à  mettre  en  vente  les  immeubles  qui 
appartiennent  à  l'Etat,  et  dont  il  juge  que  la  con- 
servation n'est  pas  nécessaire.  11  use,  tous  les 
jours,  de  cette  faculté,  sans  avoir  besoin  d'une 
loi  spéciale  qui  la  lui  accorde.  11  suflit  que  les 
ventes  soient  faites  publiquement,  et  avec  les 
formalités  prescrites,  pour  l'aliénation  des  biens 
de  l'Etat. 

L'affectation  du  produit  des  ventes  à  des  con- 
structions nouvelles  est  également  inutile  ;  toutes 
les  recettes  sont  affectées  à  toutes  les  dépenses.  Si 
les  recettes  sont  insufiisantes,  des  crédits  nou- 
veaux doivent  être  ouverts,  de  nouveaux  fonds 
doivent  être  accordés  pour  l'acquittement  des 
dépenses  ;  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les 
écus  qui    proviennent   d'une    vente  d'immeu- 
bles, ou  ceux  qui  proviennent  d'autres  causes; 
tous  doivent  également  être  versés  dans  les  caisses 
du  Trésor,  pour  être  iudistinctement  appliqués  à 
tous  les  besoins,  à  tous  les  services  publics.  Ces 
affectations  spéciales  conduiraient  à  faire  sup- 
poser que  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  rela- 
tives doivent  être  acquittées,  lorsque  d'autres 
dépenses  pourraient  ne  l'être  pas.  Rien  ne  serait 
plus  contraire  au  crédit  général,  qui  n'admet  au- 
cune distinction  entre  les  dépenses  autorisées. 

Il  en  est  de  môme  du  prélèvement  d'une  somme 
(le  1,600,000  francs,  sur  les  excédents  de  recettes 
du  budget  de  1826.  Nous  ne  sommes  encore  qu'au 
cinquième  mois  de  cette  année,  et  quoique  des 
excédents  de  recettes  doivent  être  espérés,  rien 
n'en  garantit  l'existence.  Une  multitude  de  causes 
et  d'événements  peuvent,  au  contraire,  amener 
des  excédents  de  dépenses.  Le  gage  d'une  dépense 
est  bien  plus  assuré  quand  il  est  assis  sur  toutes 
les  ressources  de  l'Etat,  qui  ne  peuvent  jamais 
manquer,  que  sur  un  excèdent  de  recettes  qui 
peut  s'évanouir.  .  . 

Des  lois  existantes  donnent  tous  les  moyens  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins.  Les  dépenses  rela- 
tives à  chaque  exercice  sont  prévues  et  autorisées 
par  le  budget,  qui  est  la  loi  générale  des  recettes 
et  dépenses.  Si  des  dépenses  urgentes  et  nécessai- 
res n'ont  pas  été  prévues  elles  sont  autorisées  par 
des  ordonnances  du  roi,  sous  la  responsabilité 
du  ministre  qui  fait  la  dépense,  et  sur  sa  présen- 
tation elles  sont  converties  en  lois  à  la  plus  pro- 
chaine session  desCliambres.  Les  excédents  de 
receltes  viennent  se  confondre  dans  les  recettes 
générales,  et  si,  au  lieu  d'excédents  de  recettes» 


le  règlement  des  budgets  découvre  des  excé- 
dents de  dépenses,  de  nouveaux  crédits  sont 
ouverts,  de  nouveaux  fonds  sont  faits;  de  ma- 
nière que,  dans  tous  les  cas,  tous  les  besoins  sont 
satisfaits,  toutes  les  dépenses  sont  acquittées. 

Pourquoi  donc  déranger  un  ordrede  choses  aussi 
sagement  établi?  Pourquoi  solliciter  des  autori- 
sations partielles  ou  individuelles,  quand  on  a  des 
autorisations  générales  ?  Elles  auraient  été  né- 
cessaires pour  l'acquisitiou  des  hôtels  de  Ja  rue 
de  Grenelle  -,  et  c'est  pour  ce  cas  qu'elles  n'ont 
pas  été  demandées. 

Ainsi  le  projet  de  loi  est  tout  à  fait  inutile  :  les 
lois  ont  pourvu  à  tout. 

Mais  il  n'est  pas  seulement  inutile,  il  est  encore 
dangereux. 

C'est  un  principe  fondamental  que  toutes  les 
dépenses  relatives  à  un  exercice  doivent  être 
autorisées  par  la  loi  ;  et  qu'après  que  l'exercice 
est  expiré,  et  que  les  faits  sont  accomplis, 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  doivent 
être  reconnues  par  la  loi  du  règlement  des 
budgets. 

Lors  même  que  des  dépenses  urgentes  et  néces- 
saires, et  qui  n'avaient  pas  été  prévues,  ont  été 
faites,  elles  viennent  prendre  leur  place  dans  cette 
loi  de  règlement,  après  que  les  ordonnances  qui 
les  ont  autorisées  ont  été  converties  en  lois;  de 
telle  manière  que  la  loi  de  règlement  est  le  ta- 
bleau général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses  de  l'exercice. 

Je  ne  dirai  pas  que  cet  ordre  de  choses  est  ad- 
mirable, qu'il  prévient  les  déficits,  et  qu'il  est  une 
des  meilleures  et  des  plus  sûres  garanties  de 
la  société  :  il  suffit  qu'il  soit  établi  par  les  lois 
pour  qu'Une  soit  pas  permis  de  ne  pas  s'y  con- 
former. 

Or,  le  projet  de  loi  est  subversif  de  cet  ordre. 

11  porte  qu'il  sera  rendu  un  compte  spécial  de 
l'emploi  des  fonds  provenant  des  aliénations,  et 
de  la  somme  de  1,600,000  fr.  mise  à  la  disposition 
du  ministre  des  linances  :  il  ne  fixe  pas  même  de 
délai  pour  ce  compte  spécial. 

11  soustrait,  par  là,  le  règlement  de  cette  partie 
des  recettes  et  des  dépenses  à  la  délibération  des 
Chambres  :  elles  feront  bien  Tobjet  d'un  compte 
spécial  qui  devra  leur  être  présenté  à  une  époque 
quelconque;  mais  elles  n'apparaîtront  pas  dans 
la  loi  de  règlement  ;  elles  ne  seront  pas  recon- 
nues et  fixées  par  cette  loi.  Le  règlement  du 
budget  ne  comprendra  plus  la  totalité  des  recettes 
et  des  dépenses  :  il  nen  présentera  plus  l'en- 
semble :  ce  ne  sera  plus  qu  un  règlement  partiel. 
Les  recettes  et  les  dépenses  seront  atténuées. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  mauvais 
exemple  est  donné. 

Une  loi  du  10  juillet  1822  contient  de  pareilles 
dispositions,  relativement  aux  bâtiments  dépen- 
dant du  ministère  des  finances  ;  et  une  autre  loi 
du  13  mai  1825  a  également  autorisé  l'aliénation 
de  divers  terrains  et  bâtiments  dépendant  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  avec  des  affectations  spécia- 
les, et  à  la  charge  de  comptes  spéciaux. 

Ces  dispositions  étaient  tellement  vicieuses, 
tellement  subversives  du  bon  ordre,  que,  dans 
l'espérance  qu'elles  ne  pouvaient  se  renouveler,  je 
me  suis  abstenu  de  les  combattre  :  mais,  cosnme 
elles  continuent  de  se  reproduire,  je  croirais 
manquer  à  mes  devoirs,  si  je  n'en  faisais  pas  sen- 
tir l'irrégularité  et  le.8  dangers.  J'ai  même  la  con- 
viction que  ma  doctrine,  à  cet  égard ,  est  celle  de 
M.  le  ministre  des  finances;  et  qu*en  Texposanti 
je  ne  fais  que  le  servir. 


408 


IChambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         |18  mai  1826.] 


contre  des  inflaeDces  secrètes  dont  vous  achetiez 
la  tolérance  par  vos  concessions,  vous  avez 
pourtant  cédé  plus  d'une  fois  à  ces  influences. 
Que  ne  ferez-vous  pas  quand  elles  auront  seules 
la  parole,  ou,  pour  mieux  dire,  que  ne  feront- 
elles  pas  de  vous,  si  toutefois  elles  vous  gardent, 
ce  qui  me  parait  fort  douteux  ?  Vous  êtes  assez 
justes  pour  trouver  tout  simple  que  cela  me  soit 
fort  indifférent. 

Je  me  résume.  Le  ministère  n^a  tenu  aucune 
de  ses  promesses  ;  sa  politique  est  fausse  :  son 
administration  n'a  point  de  force  pour  faire  le 
bien,  et  le  peu  qu'il  en  a,  souvent  il  la  prête  au 
mal.  Je  ne  puis  donner  Targent  des  contribuables 
pour  continuer  un  pareil  système.  Je  vote  le 
rejet. 

M.  de  Wlllèleymfnistre  des  finances,  de  sa 
place.  Je  vous  en  remercie  pour  ma  part, 

M.  le  Président.  La  discussion  est  renvoyée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures.) 


GHAMBUB  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  18  mai  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  15  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  en  premier  lieu  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  Texamen  du  projet 
de  loi  relatif  à  divers  suppléments  de  crédit  pour 
rexercice  1825. 

M.  leeomte  de  C^ortarvel,  au  nom  de  cette 
commission,  déclare  qu'elle  serait  prête  à  faire  à 
la  Chambre  le  rapport  dont  il  s'agit,  si  elle  ne 
pensait  que  la  loi  des  crédits  supplémentaires 
étant  en  quelaue  sorte  une  conséquence  de  la  loi 
des  comptes,  le  rapport  à  faire  sur  cette  dernière 
doit  précéder  celui  que  la  commission  est  chargée 
de  présenter  sur  les  suppléments  de  crédit.  Elle 
attendra  donc  pour  soumettre  son  travail  à  ta 
Chambre,  que  la  commission  à  laquelle  a  été  ren- 
voyée la  première  de  ces  lois,  ait  terminé  le  sien. 

M.  le  marquis  de  Alarbois,  rapporteur  de 
cette  seconde  commission^  déclare,  a  son  tour, 
qu'elle  n*a  rien  négligé  pour  accélérer  son  tra- 
vail et  répondre  au  vœu  de  l'Assemblée.  Mais 
quelque  diligence  qu'elle  ait  faite,  un  jour  ou 
deux  lui  sont  encore  nécessaires  pour  terminer 
son  rapport. 

M.  le  comte  d'Andignë,  rapporteur  du  co- 
mité des  pétitions,  obtient  ensuite  la  parole. 

Au  nom  de  ce  comité,  le  noble  pair  rend  compte 
à  l'Assemblée  d'une  pétition  par  laquelle  le  lieu- 
tenant général  Allix,  Tun  des  officiers  compris 
dans  la  seconde  liste  de  l'ordonnance  du  24  juil- 
let 1815,  sollicite  le  rappel  intégral  de  son  trai- 
tement de  non-activité  pour  quatre  ans  et  huit 
mois  écoulés  depuis  le  1«'  août  1815  jusqu'au 
!•'  avril  1820. 


Il  résulte  des  informations  prises  par  le  comité, 
qu'aucun  desoffîciers  compris  dans  la  liste  dont 
il  s'agit  n'a  obtenu  le  rappel  de  solde  que  réclame 
le  pétitionnaire.  On  l'avait  accordé  aux  officiers 
compris  dans  la  première  liste,  mais  on  a  reconnu 
depuis  qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  l'application 
qui  lui  avait  été  faite  de  la  loi  relative  aux  offi- 
ciers acquittés  par  jugement;  et  sur  ce  motif  une 
proposition  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  en 
faveur  des  officiers  compris  dans  la  seconde  liste, 
a  été  rejetée  par  le  conseil  des  ministres.  En  vain 
le  pétitionnaire  essaie-t-il  de  révoquer  en  doute 
son  identité  avec  l'individu  compris  dans  l'or- 
donnance du  24  juillet;  en  observant  que  cet  in- 
dividu y  est  désigné  sous  le  nom  d^Aliœ,  avec 
une  seule  L,  tandis  qu'il  y  en  a  deux  dans  le  nom 
du  réclamant.  Il  a  i)aru  au  comité  que  ce  douio 
ne  pouvait  être  admis,  et  que  l'identité  était  in- 
contestable. Dans  cet  état  de  choses,  il  n'a  pu 
reconnaître  au  pétitionnaire  aucun  droit  légal  au 
rappel  de  solde  qu'il  sollicite,  et  malgré  le  carac- 
tère honorable  du  général  Allix,  malgré  ses  longs 
!=:ervices  et  Tesiime  que  doivent  inspirer  plusieurs 
traits  de  sa  vie  publique,  notamment  le  respect 
et  les  égards,  qu'au  risque  de  se  compromettre, 
il  témoigna  dans  une  circonstance  périlleuse  à 
une  princesse  auguste,  qui,  si  le  ciel  nous  Teùt 
conservée,  serait  aujourd  hui  reine  de  France  ;  le 
comité  ne  peut  s'empêcher  de  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  sa  pétition. 

M.  le  eomte  Dejean  observe  que,  se  trou- 
vant dans  une  position  absolument  semblable  à 
celle  du  pétitionnaire,  il  croit  devoir  s'abstenir 
de  voter  sur  sa  demande. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  eomte  d'Andignë,  rapporteur,  entre* 
tient  ensuite  l'assemblée  d'une  seconde  pétition 
présentée  par  le  sieur  Benoit,  officier  en  retraite, 
cheyalierde  l'Ordre  royal  de  la  LOgion  d'honneur. 
Cepétitionnairedemandequ'il  soit  tenu  compte  aux 
membres  de  l'Ordre,  des  arrérages  de  leur  trai- 
tement qu'ils  n'ont  touché  que  pour  moitié,  de- 
puis le  W  janvier  1814  jusqu'au  1"  juillet  1820. 

La  retenue  exercée  de  1814  à  1820,  sur  le  trai- 
tement des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  a 
eu  pour  cause  la  perte  d'une  partie  des  revenus 
affectés  à  la  dotation  de  cet  Ordre.  Elle  a  été  ré- 
glée par  des  lois  et  des  ordonnances  auxquelles 
Tadministration  a  dû  se  conformer.  Le  comité  ne 

Ï)eut  donc  encore  proposer  sur  cette  pétition  que 
e  même  ordre  du  jour  adopté  sur  la  précédente. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
La  Chambre   passe  ensuite  à  la  discussion  en 
assemblée  générale  du  projet  de  loi  qui  affecte  à 
divers  départements  ministériels  le  produit  de  la 
vente  de  plusieurs  immeubles  appartenant  à  VEtat, 
Le  ministre  des  finances  et  le  pair  de  France, 
ministre  de  la  guerre,  deux  des  ministres  chargés 
de  soutenir  cette  discussion,  sont  présents. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un  ora- 
teur qui  l'a  demandée  pour  combattre  l'adoption 
du  projet  proposée  par  la  commission  spéciale 
dont  le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du 
9  de  ce  mois. 

M.  le  eomte  Itoy  (1  ).  Messieurs,  je  ne  viens 
point  prétendre  que  les  acquisitions  et  les  con- 
structions proposées  ne  sont  point  utiles  ;  je  ne 

(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  H.  le  comte  Roy. 
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suis  pas,  à  cet  égard,  suffisamment  éclairé  sur  les 
faits;  je  dirai  seulement  que  je  vois  avec  peine 
celte  manie  de  bâtir,  qui  s'étend,  au  même  mo- 
ment, à  quatre  ministères,  dans  un  temps  où  les 
constructions  se  font  à  si  grands  frais  ;  et  cette 
multiplication  de  bâtiments  qui,  sous  tous  les 
rapports,  donnent  toujours  lieu  à  de  grandes  aug- 
mentations de  dépenses  et  d^abus. 

Mais  j'établirai  que  le  projet  de  loi  est  inutile, 
puisque,  d'après  les  lois  existantes,  les  ministres 
i)euvent  faire  tout  ce  qu'ils  demandent  d'être  au- 
torisés de  faire,  et  qu'il  est  dangereux,  parce 
qu'il  tend  à  introduire,  dans  radministration  des 
finances,  des  principes  de  désordre. 

L'objet  du  projet  de  loi  est  d'obtenir  l'autori- 
sation de  vendre  des  bôiels  et  bâtiments  qui  ap- 
partiennent à  l'Ëtat,  d'en  affecter  le  prixà  diverses 
constructions,  et  de  prélever  une  somme  de 
1,600,000  francs,  sur  les  excédents  de  recette  du 
budget  de  1826,  pour  l'acquittement  du  prix  de 
l'acquisition  faite  les  8  et  13  novembre  dernier, 
de  deux  hôtels,  rue  de  Grenelle,  pour  le  service 
du  ministère  de  l'intérieur. 

Mais  le  gouvernement  est  autorisé,  par  les  lois 


jours,  de  cette  laculté,  sans  avoir  besoin  d'une 
loi  spéciale  qui  la  lui  accorde.  11  suftil  que  les 
ventes  soient  faites  publiquement,  et  avec  les 
formalités  prescrites,  pour  l'aliénation  des  biens 
de  l'Ëtat. 

L'affectation  du  produit  des  ventes  à  des  con- 
structions nouvelles  est  également  inutile  ;  toutes 
les  recettes  sont  affectées  a  toutes  les  dépenses.  Si 
itis  recettes  sont  insuffisantes,  des  crédits  nou- 
veaux doivent  être  ouverts,  de  nouveaux  fonds 
doivent  être  accordés  pour  l'acquittement  des 
dépenses  ;  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les 
écus  qui  proviennent  d'une  vente  d'immeu- 
bles, ou  ceux  qui  proviennent  d'autres  causes; 
tous  doivent  également  être  versés  dans  lescaisses 
du  Trésor,  pour  être  indistinctement  appliqués  à 
tous  les  besoins,  à  tous  les  services  publics.  Ces 
affectations  spéciales  conduiraient  à  faire  sup- 
poser que  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  rela- 
tives doivent  être  acquittées,  lorsque  d'autres 
dépenses  pourraient  ne  l'être  pas.  Rien  ne  serait 
plus  contraire  au  crédit  général,  qui  n'admet  au- 
cune distinction  entre  les  dépenses  autorisées. 

Il  en  est  de  môme  du  prélèvement  d'une  somme 
de  1,600,000  francs,  sur  les  excédents  de  recettes 
du  budget  de  18^6.  Nous  ne  sommes  encore  qu'au 
cinquième  mois  de  cette  année,  et  quoique  des 
excédents  de  recettes  doivent  être  espérés,  rien 
n'en  garantit  l'existence.  Une  multitude  de  causes 
et  d'événements  peuvent,  au  contraire,  amener 
des  excédents  de  dépenses.  Le  gage  d'une  dépense 
est  bien  plus  assuré  quand  il  est  assis  sur  toutes 
les  ressources  de  l'Ëtat.  oui  ne  peuvent  jamais 
manquer,  que  sur  un  excédent  ae  recettes  qui 
peut  s  évanouir. 

Des  lois  existantes  donnent  tous  les  moyens  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins.  Les  dépenses  rela- 
tives à  chaque  exercice  sont  prévues  et  autorisées 
par  le  budget,  qui  est  la  loi  générale  des  recettes 
et  dépenses.  Si  des  dépenses  urgentes  et  nécessai- 
res n'ont  pas  été  prévues  elles  sont  autorisées  par 
des  ordonnances  du  roi,  sous  la  responsabilité 
du  ministre  qui  fait  la  dépense,  et  sur  sa  présen- 
tation elles  sont  converties  en  lois  à  la  plus  pro- 
chaine session  des  Gbambres.  Les  excédents  de 
recettes  viennent  se  confondre  dans  les  recettes 
générales,  et  si,  au  lieu  d'excédents  de  recettes. 


le  règlement  des  budgets  découvre  des  excé- 
dents de  dépenses,  de  nouveaux  crédits  sont 
ouverts,  de  nouveaux  fonds  sont  faits;  de  ma- 
nière que,  dans  tous  les  cas,  tous  les  besoins  sont 
satisfaits^  toutes  les  dépenses  sont  acquitlées. 

Pourquoi  donc  déranger  un  ordrede  choses  aussi 
sagement  établi?  Pourquoi  solliciter  des  autori- 
sations partielles  ou  individuelles,  quand  on  a  des 
autorisations  générales  ?  Elles  auraient  été  né- 
cessaires pour  l'acquisition  des  hôtels  de  la  rue 
de  Grenelle  ;  et  c'est  pour  ce  cas  qu'elles  n'ont 
pas  été  demandées. 

Ainsi  le  projet  de  loi  est  tout  à  fait  inutile  :  les 
lois  ont  pourvu  à  tout. 

Mais  il  n'est  pas  seulement  inutile,  il  est  encore 
dangereux. 

C'est  un  principe  fondamental  que  toutes  les 
dépenses  relatives  à  un  exercice  doivent  être 
autorisées  par  la  loi  ;  et  qu'après  que  l'exercice 
est  expiré,  et  que  les  faits  sont  accomplis, 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  doivent 
être  reconnues  par  la  loi  du  règlement  des 
budgets. 

Lors  même  que  des  dépenses  urgentes  et  néces- 
saires, et  qui  n'avaient  pas  été  prévues,  ont  été 
faites,  elles  viennent  prendre  leur  place  dans  cette 
loi  de  règlement,  après  que  les  ordonnances  qui 
les  ont  autorisées  ont  été  converties  en  lois;  de 
telle  manière  que  la  loi  de  règlement  est  le  ta- 
bleau général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses  de  l'exercice. 

Je  ne  dirai  pas  que  cet  ordre  de  choses  est  ad- 
mirable, qu'il  prévient  les  déficits,  et  qu'il  est  une 
des  meilleures  et  des  plus  sûres  garanties  de 
la  société  :  il  suffit  qu'il  soit  établi  par  les  lois 
pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  ne  pas  s'y  con- 
former. 

Or,  le  projet  de  loi  est  subversif  de  cet  ordre. 

Il  porte  qu'il  sera  rendu  UQ  compte  spécial  de 
l'emploi  des  fonds  provenant  des  aliénations,  et 
de  la  somme  de  1,600,000  fr.  mise  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances  :  il  ne  fixe  pas  môme  de 
délai  pour  ce  compte  spécial. 

Il  soustrait,  par  là,  le  règlement  de  cette  partie 
des  recettes  et  des  dépenses  à  la  délibération  des 
Chambres  :  elles  feront  bien  Tobjet  d'un  compte 
spécial  qui  devra  leur  être  présenté  à  une  époque 
quelconque  ;  mais  elles  n'apparaîtront  pas  dans 
la  loi  de  règlement  ;  elles  ne  seront  pas  recon- 
nues et  fixées  par  cette  loi.  Le  règlement  du 
budget  ne  comprendra  plus  la  totalité  des  recettes 
et  des  dépenses  :  il  n  en  présentera  plus  l'en- 
semble :  ce  ne  sera  plus  qu  un  règlement  partiel. 
Les  recettes  et  les  dépenses  seront  atténuées. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  mauvais 
exemple  est  donné. 

Une  loi  du  10  juillet  1822  contient  de  pareilles 
dispositions,  relativement  aux  bâtiments  dépen- 
dant du  ministère  des  finances  ;  et  une  autre  loi 
du  13  mai  1825  a  également  autorisé  l'aliénation 
de  divers  terrains  et  bâtiments  dépendant  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  avec  des  affectations  spécia- 
les, et  à  la  charge  de  comptes  spéciaux. 

Ces  dispositions  étaient  tellement  vicieuses, 
tellement  subversives  du  bon  ordre,  que,  dans 
l'espérance  qu'elles  ne  pouvaient  se  renouveler,  je 
me  suis  abstenu  de  les  combattre  :  mais,  comme 
elles  continuent  de  se  reproduire,  je  croirais 
manquer  à  mes  devoirs,  si  je  n'en  faisais  pas  sen- 
tir l'irrégularité  et  l(^s  dangers.  J'ai  même  la  con- 
viction que  ma  doctrine,  ù  cet  égard ,  est  celle  de 
M.  le  miuistre  des  finances;  et  qu'en  l'exposanti 
je  ne  fais  que  le  servir. 
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(La  Gdambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  comte  de  Willële,  ministre  des  finances^ 
demande  à  être  entendu. 

Complètement  d^accord  sur  les  principes  avec 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  il  serait  bien 
malheureux  8*11  ne  parvenait  à  s'accorder 
également  avec  lui  sur  la  manière  de  les  appli- 
quer. Le  noble  pair  a  d'abord  paru  effrayé  de 
cette  manie  de  b&tirqui,  dit-il,  s'empare  de  tous 
les  ministères.  Il  semble  qu*un  autre  mot,  celui 
de  corvée,  aurait  mieux  exprimé  la  nécessité  où 
se  trouve  Tadministration  de  proposer  des  cons- 
tructions indispensables.  C'est  une  corvée  en 
effet,  et  d'autant  plus  désagréable  pour  elle,  que 
distraite  par  des  soins  plus  importants,  livrée  à 
des  occupations  plus  graves,  elle  ne  peut  appor- 
ter aux  détails  d'exécution  cette  active  surveil- 
lance, qui  seule  produit  l'économie.  Pour  juger 
combien  est  peu  ronde  le  reprocbe  qu'on  lui  fait 
à  cet  égard  ,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
le  plan  des  constructions  projetées.  Il  s'agit 
d'abord  de  loger  le  ministère  de  l'intérieur,  c'est 
le  seul  qui  n'ait  point  d'établissement  délinitif,  et 
la  nécessité  d'y  pourvoir  ne  saurait  être  contestée. 
Viennent  ensuite  les  bâtiments  de  l'hôtel  des 
postes.  On  sait  dans  quel  état  de  dégradation  ils 
sont  depuis  longtemps,  et  combien  il  en  coûte 
chaque  année  pour  les  réparer.  Les  constructions 
proposées  sont,  sous  ce  rapport,  une  véritable 
économie,  sans  compter  l'intérêt  d'honneur 
qui  ne  permet  pas  de  souffrir  qu'une  adminis- 
tration importante  continut  d'être  logée  dans 
des  ruines.    D'autres  constructions    sont  nro- 

fiosées  pour  le  ministère  de  la  lustice.  Elles 
ui  épargneront  le  loyer  d'un  hôtel,  aujourd'hui 
occupé  par  ses  bureaux,  et  dont  le  bail  n'aurait 
pu  être  renouvelé  qu'au  prix  de  36,000  fr., 
double  du  prix  actuel.  Déjà  même  on  annonce 
que  l'intention  du  propriétaire  n'est  plus  de 
louer,  mais  de  vendre,  et  de  vendre  à  un  prix 
exorbitant.  11  y  aura  donc  pareillement  économie 
à  bâtir,  et  comme  les  nouvelles  constructions 
doivent  occuper  une  partie  du  jardin,  on  n'ac- 
cusera pas  le  ministre  de  chercher  son  agrément. 
Quant  au  ministère  de  la  guerre ,  les  bâtiments 
projetés  pour  son  usa^e  ne  feront  que  remplacer 
une  partie  de  ceux  qu'il  abandonne  au  ministère 
de  l'intérieur  en  lui  cédant  l'hôtel  de  Tessé,  qui 
appartient  à  TËlat.  On  voit  que,  dans  tous  ces 
arrangements,  c'est  la  nécessité,  l'utilité,  la  con- 
venance, qui  ont  dirigé  la  conduite  de  l'admi- 
nistration. Elle  n'a  point  sacrifié  à  une  vaine 
manie,  mais  elle  a  agi  comme  en  famille,  et 
aucun  reproche  ne  peut,  avec  raison,  lui  être 
adressé.  Maintenant  est-il  vrai  que,  même  en 
supposant  la  nécessité  des  dispositions  projetées, 
on  doive  regarder  comme  entièrement  inutile  le 
projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre?  Il  est  inutile, 
a  dit  le  noble  préopinant,  car  le  ministère  n'a 

Êas  besoin  d'une  loi  spéciale  pour  vendre  des 
âtimenis  devenus  inuiiles  pour  le  service  public. 
Le  ministère  ne  l'ignore  pas,  aussi  n'est-ce  pas 
simplement  une  vente  de  bâtiments  qu'il  pro- 
pose d'autoriser,  mais  l'affectation  du  produit 
de  cette  vente  au  paiement  des  constructions 
projetées.  11  demande  à  être  dispensé  de  verser 
dans  la  caisse  des  domaines  le  prix  des  bâti- 
ments vendus,  et  autorisé  à  les  retenir  pour  une 
destination  spéciale.  Ici  se  présente  la  question, 
élevée  par  le  noble  pair,  sur  les  avantages  ou  les 
inconvénients  de  la  spécialité.  Le  ministre  exami- 
nera  cette  question  après  avoir  répondu  à  tout  ce 


qui  a  été  dit  sur  l'inutilité  du  projet.  On  demande 
quel  besoin  il  y  avait  d'autoriser,  par  une  loi 
spéciale,  des  dépenses  qu'on  pouvait  comprendre 
dans  le  budget  actuellement  soumis  à  l'autre 
Chambre,  ou  faire  autoriser  extraordinairement 
par  une  ordonnance  du  roi.  Le  ministre  observe, 
quant  au  premier  moyen  d'autorisation,  que  le 
budget  actuellement  soumis  à  l'autre  Chambre, 
est  celui  de  1827,  et,  qu'en  y  com prenant  les 
dépenses  dont  il  s'agit,  on  reculerait  d^une  année 
entière  des  travaux  dont  l'exécution  est  urgente, 
des  constructions  qu'il  importe  de  terminer  sous 
quelques  mois.  A  l'égard  du  second  moyen,  celui 
des  ordonnances  royales,  le  ministre  avouera 
qu'il  est  dans  les  principes  de  l'administration  de 
n'y  avoir  recours  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  à 
défaut  de  toute  autre  voie.  Bile  s'estime  heureuse 

3uand  la  présence  des  Chambres  peut  la  dispenser 
en  faire  usage,  et  lui  permettre  d'obtenir,  par 
voie  législative,  les  autorisations  qui  lui  sont 
nécessaires.  Il  reste  à  examiner  si  ce  dernier 
mode,  et  la  spécialité  qu'il  entraîne,  nuit  à 
l'exercice  régulier  du  contrôle  des  Chambres,  et 
introduit  dans  les  finances  un  principe  de  dé- 
sordre. Loin  de  partager  à  ce  sujet  l'opinion  du 
noble  orateur,  le  ministre  est  persuade  au  con- 
traire qu'il  y  a  plus  de  garantie  pour  les  droits 
des  Chambres  dans  le  système  de  spécialité  oil 
l'on  est  entré  avec  réserve  depuis  quelque 
temps,  que  dans  le  système  de  généralité  absolue 
originairement  adopté.  Nous  avons  fait  depuis 
l'époque  où  celui-ci  fut  seul  en  usage,  de  grands 
pas  en  matière  de  comptabilité.  Chaque  année  la 
loi  des  comptes  annule  les  crédits  qui  n'ont  point 
été  consommés  dans  l'année  qui  a  suivi  celle  de 
leur  ouverture,  et  lorsque  la  dépense  pour  la- 
quelle ils  furent  ouverts  n'est  pas  entièrement 
soldée,  il  faut  que  les  ministres  se  présentent  une 
seconde  fois  devant  les  Chambres,  pour  y  faire 
affecter  de  nouveaux  fonds. 

C'est  ce  retour  sur  des  exercices  clos  que  l'ad- 
ministration cherche  à  prévenir,  à  cause  des 
nombreux  inconvénients  qu'ils  présentent.  En 
veut-on  des  exemples?  A  une  époque  déjà  éloi- 
gnée, un  crédit  fut  ouvert  pour  les  frais  de  con- 
fection de  l'inventaire  des  biens  meubles  et  im- 
meubles compris  dans  la  dotation  de  la  couronne. 
Cependant,  l'inventaire  dont  il  s'agit  n'a  pu  être 
terminé  que  l'année  dernière,  il  a  donc  fallu  an- 
nuler, faute  d'emploi  en  temps  utile,  le  crédit 
ouvert  pour  cet  oDjet  ;  puis  lorsque  la  dépense  a 
été  connue,  en  faire  autoriser  le  payement  par  or- 
donnance royale,  et  présenter  aux  Chambres  cette 
ordonnance  pour  être  convertie  en  loi.  Le  crédit 
originaire  était  de  50,000  francs,  le  nouveau  s*est 
élevé  à  68,000  ou  au  delà- croit-on  que  le  con- 
trôle des  Chambres  en  ait  été  mieux  exercé,  parce 
que  l'un  et  l'autre  de  ces  crédits  ont  figuré  dans 
les  dépenses  générales?  Il  en  est  de  même  du 
crédit  ouvert  pour  la  construction  de  l'hôtel  des 
monnaies  de  xNantea.  L'ouverture  de  ce  crédit  re- 
monte, si  la  mémoire  du  ministre  est  fidèle,  à 
l'époque  où  le  portefeuille  des  finances  était  dans 
les  mains  du  noble  pair,  qui  vient  d'être  entendu. 
Qu'est-il  arrivé  ?  les  travaux  ont  traîné  en  lon- 
gueur, et  une  partie  du  crédit  restée  sans  em- 
ploi, et  successivement  transportée  d'un  exercice 
à  l'autre,  a  fini  par  être  annulée.  Aujourd'hui  que 
ces  travaux  touchent  à  leur  terme,  un  nouveau 
crédit  sera  proposé;  mais  pour  connaître  l'en- 
semble de  la  dépense,  il  faudra  compulser  les 
budgets  de  plusieurs  exercices.  N'eût-il  pas  mieux 
valu  appliquer  à  cet  objet  la  spécialité  contre  la- 
quelle on  réclame?  Il  est  d'autres  objets  qui,  par 
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leur  palare  même,  en  ont  entraîné  Papplication. 
Telles  sont  les  dépenses  votées  par  les  départe- 
ments. G*est  uour  faciliter  non  pour  éluder  le 
contrôle  des  Chambres  qne  Tadministraiion  est 
sortie  à  cet  égard,  pour  aiQsi  dire  malgré  elle,  du 
système  d'une  généralité  absolue,  en  demandant 
que  les  crédits,  au  lieu  d'être  annulés,  fussent 
portés  d'une  année  sur  Taulre.  ûifrérentes  lois 
sur  les  canaux,  celles  qui  ont  eu  pour  objet  IV 
chèvement  de  rhôlel  des  finances,  celui  du  bassin 
à  flot  de  Cherbourg;,  sont  autant  de  pas  faits  dans 
cette  nouvelle  oarrière  lors  des  sessions  précé- 
dentes. Les  Chambres  surveilleront  plus  utilement 
l'emploi  des  fonds,  lorsqu'elles  trouveront  dans 
un  seul  et  même  compte  l'ensemble  d'une  opéra* 
tion,  et  ce  compte  leur  sera  soumis  dès  que  ropé- 
ration  sera  terminée.  C'est  parce  que  les  travaux 
de  rhôtel  des  finances  ne  le  sont  pas  encore,  que 
le  compte  des  dépenses  relatives  h  ces  travaux 
n'a  pu  être  présenté.  Quel  intérêt,  quel  but  d'utilité 
pourraitoflMr  le  compte  partiel  des  travaux  exécu- 
tésd*unesessionàrautre,etquelcontrôleappliquer 
à  des  articles  de  dépenses  disséminés  dans  une 
suite  de  budgets  qu'il  faudrait  réunir  pour  appré- 
cier l'opération  totale?  Quelle  garantie  au  con-' 
traire  n'offre  pas  le  système  de  la  spécialité,  res- 
treint à  ces  opérations  de  longue  haleine  ?  La  Gham« 
bre,  qui  en  a  reconnu  l'avantage  pour  des  objets 
plus  importants,  n'hésitera  pas  à  Tadopter  pour 
une  proposition  au  moyen  ne  laquelle  tous  les 
départements  du  ministère  vont  se  trouver  déti- 
nitivement  établis,  sans  que  leur  établissement, 
attendu  la  plus-value  des  terrains  mii  en  vente, 
devienne  pour  l'Btat  une  charge  onéreuse.  En  ré- 
sumé, non  seulement  le  projet  en  discussion  n'est 
pas  inutile,  mais  il  présente,  sous  le  rapport  du 
bon  emploi  des  fonds  el  de  l'exeroice  régulier  du 
contrôle  des  Chambres,  un  avantage  incontestable 
sur  le  système  qu'on  lui  oppose.  Le  ministre  con- 
clut à  son  adoption. 

M.  le  comte  Roy  obtient  de  nouveau  la  parole. 

Aux  yeux  du  noble  pair,  tout  ce  qui  vientd'être 
dit  par  le  ministre  prouve  que  les  principes  dont 
l'opinant  a  réclame  le  maintien  sont  les  vérita- 
ble.^ principes  de  la  matière.  On  prétend  que  Tad- 
ministration  a  été  amenée  par  les  circonstances  à 
s'en  écarter  comme  malgré  elle.  Le  noble  pair  ne 
peut  admettre  cette  nécessité.  11  pense  que,  non- 
obstant les  circonstances  invoquées,  elle  aurait 
nu  facilement  se  renfsrmer  dans  le  système  éta- 
Dli.  Ce  qu'il  a  dit  précédemment  autorise  cette 
opinion.  Il  ajoutera  que  dans  la  supposition  même 
où  la  loi  du  25  mars  1817,  et  les  autres  lois  sur 
lesquelles  repose  le  système  dont  il  s^agit,  de- 
vraient être  changées,  au  moins  faudrait-il  s'y 
conformer  jusqu'à  ce  que  le  changement  fût  opéré. 
Le  ministre  a  observé  que  le  budget  soumis  à 
l'autre  Chambre  était  celui  de  1827,  et  qu'on  ne 
pouvait  y  renvoyer  des  constructions  qui  doivent 
avoir  lieu  dès  cette  année  :  mais  si  ces  construc- 
tions sont  urgentes,  elles  peuvent,  ainsi  que  l'a 
exposé  le  noble  pair,  être  autorisées  provisoire- 
ment par  une  ordonnance  royale,  qui  sera  con- 
vertie en  loi  à  la  prochaine  session.  C'est,  dit*on, 
pour  faciliter  l'exercice  du  contrôle  des  Chambres, 
c'est  pour  rendre  leur  surveillance  plus  utile,  que 
Ton  déroge  aux  règles  établies  ;  et  en  preuve  des 
inconvénients  attachés  au  système  qu'on  aban- 
donne, on  rappelle  le  crédit  ouvert  en  1821  pour 
les  frais  d'inventaire  du  domaine  de  la  courooue, 
inventaire  qui  n'a  pu  être  terminé  que  Tannée 
dernière.  Mais  que  conclure  de  cet  exemple?  Le 
crédit  avait  été  régulièrement  ouvert,  il  a  été  ré- 


gulièrement annulé,  faute  d'emploi  en  temps  utile. 
Un  nouveau  crédit,  égal  h  la  dépense  eifective, 
a  été  ouvert  après  la  liquidation  de  cette  dépensa. 
11  n'y  a  rien  là  que  de  très  simple,  de  très  na- 
turel. On  en  peut  dire  autant  au  crédit  ouvert 
pour  l'hôtel  des  monnaies  de  Nantes.  Quant  aux 
dépenses  départementales  et  aux  fondsdes canaux, 
les  citer  pour  exemple,  o'est  justitier  une  irrégu- 
larité par  une  autre.  L'opinant  d'ailleurs  seai 
toujours  élevé  contre  la  marche  suivie  à  cet  égard, 
et  que  l'on  n'a  essayé  de  défendre  qu'en  présen^ 
tant  les  fonds  dont  il  s'agit  comme  des  fonds 
particuliers  qui  ne  devaient  comparaître  que 
pour  mémoire^  soit  au  budget,  soit  dans  la  loi  de 
règlement.  11  ne  reviendra  pas  sur  ce  qu'il  a  dit, 
que  toute  affectation  spéciale  est  inutile,  puisque 
la  loi  générale  pourvoit  à  tous  (es  besoins,  ou 
donne  les  moyens  d'y  pourvoir  sous  la  responsa- 
bilité des  ministres  ;  mais  il  observera  que  c'est 
éluder  cette  responsabilité  que  de  s'adresser  aux 
Chambres  hors  des  oas  que  la  loi  %  prévus,  et 
par  d'autres  voies  que  celles  qu'elle  a  (Jétermi* 
nées.  Il  répétera  que  le  compte  spécial  qu'on  se 
propose  de  rendre  de  chaque  opération  ne  rem- 
plira pas  le  vœu  de  la  loi,  puisque  ce  compte  sera 
rendu  hors  du  budget,  hors  de  la  loi  de  règle- 
ment; qu'il  ne  sera  accompagné  d'aucune  propo* 
sition,  ne  sera  soumis  à  aucune  délibération,  à 
aucun  vote,  et  n'empêchera  aucun  des  incon- 
vénients que  le  noble  pair  a  signalés. 

M.  le  morqaU  de  il4irl|oi«  demande  à  sou*» 
mettre  à  la  Chambre  quelques  observations  sur  le 
projet.  Biles  seront  d'une  nature  bien  différente 
de  celles  qui  ont  rempli  cette  séance,  et  le  noble 
pair  éprouve  quelque  embarras  à  les  présenter 
après  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu.  Gom- 
ment descendre  des  sommités  de  la  législation, 
à  des  questions  d'un  médiocre  intérêt  ?  car  ce 
n'est  pas  sur  des  milliards,  mais  sur  une  dépense 
d'un  million,  peut-être  même  de  moins  d'un  mil* 
lion,  que  l'opinant  va  fixer  l'attentian  de  l'as- 
semblée. On  a  jugé  à  propos  de  loger  les  minis- 
tres, on  les  a  logés  convenablement,  et  le  noble 
pair  est  loin  d'y  trouver  à  redire.  Mais  après  avoir 
logé  le  ministre,  on  d  Ipué  pour  ses  bureaux  un 
hât(il  voisin.  Il  s'est  trouvé  dans  cet  hôtel  du  local 
de  reste,  el  pour  en  tirer  parti,  on  y  a  placé  le 
secrétaire  général.  Mais  l'appartement  ne  pouvait 
aller  sans  meubles  ;  on  l'a  donc  meublé,  et  la 
dépense  s'est  élevée  assez  haut.  Voilà  où  conduit 
l'abus  d'une  disposition  très  convenable  dans  son 
principe.  Peut-être,  au  surplus,  n'y  a-t-il  pas  tant 
a  s'effrayer,  et  les  réflexions  de  roploant  sont- 
elles  inspirées  par  une  erreur  de  Tarchiiecte. 
Mais  voici  ce  qui  est  arrivé  :  Il  parcourait  tout  à 
l'heure  les  plana  et  devis  annexés  au  projet  de  loi, 
et  ses  regards  se  sont  arrêtés  sur  les  détails  de 
construction  d*un  bâtiment  destiné  à  loger  les  bu- 
reaux. Rien  de  plus  juste  sans  doute  que  d'éta- 
blir commodément  des  employés  qui,  depuis  neuf 
heures  jusqu'à  quatre,  consacrent  leur  temps  à 
un  travail  pénible;  mais  le  noble  pair  n'a  pas  été 
peu  surpris  de  trouver  sur  le  plan  dont  il  s'agit 
l'indication  de  cuisine,  d'offices,  de  salle  à  man- 
ger, enfin  de  tout  ce  qui  constitue  un  apparte- 
ment complet.  Il  s'est  demandé  si  c'était  bien  des 
bureaux  qu'il  s'agissait  de  construire,  ou  plutôt 
il  a  pensé  que,  dans  l'intention  do  l'architecte, 
toutes  les  constructions  étaient  destinées  au  se- 
crétaire général.  Aux  yeux  de  l'opinant,  c'est  un 
abus  de  construire  pour  une  pareille  destination. 
S'il  est  des  secrétaires  généraux^  des  directeurs 
actuellement  logés,  l'opinant  est  loin  de  vouloir 
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qu^on  (es  déplace;  mais  il  De  peut  admettre  qu^on 
élève  pour  eux  de  nouvelles  constructions.  On 
annonce,  dans  Texposédes  motifs,  que siia somme 
allouée  ne  suffit  pas,  on  en  réclamera  le  complé- 
ment, en  soumettant  aux  Chambres  le  compte 
spécial  des  recettes  et  dépenses.  Qui  ne  voit  dans 
ces  mots  une  pierre  d*attente  sur  laquelle  s'ap- 
puiera plus  tard  la  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire? Ce  n'est  pas  tout  que  de  construire; 
il  faut,  dans  les  constructions  nouvelles,  des 
parquets,  des  glaces,  des  ameublements;  et  tout 
cela  est  caché  derrière  le  projet  de  loi .  Chaque 
ministre,  dit-on  encore,  sera  prêt  à  fournir  sur  la 
partie  de  l'opération  qui  le  concerne  tous  les  ren- 
seignements désirables.  L'opinant  borne,  pour  sa 
{>art,  ces  renseignements  à  une  seule  question: 
es  secrétaires  généraux  seront-ils  logés? 

M.  le  comte  de  Willële,  ministre  des  finances, 
obtient  de  nouveau  la  parole. 

Ce  n*est  pas  à  lui,  mais  à  l'un  de  ses  collègues, 
occupé  dans  ce  moment  à  l'autre  Chambre,  que 
s'adresse  la  question  qui  vient  d'être  faite.  11 
ignore  quelles  sont  à  ce  sujet  les  intentions  pré- 
cises de  M.  le  ^arde  des  sceaux  ;  mais  il  tient  de 
ce  ministre  qu'il  n'entre  pas  dans  ses  vues  de 
donner  des  logements  à  d'autres  personnes  qu'à 
celles  qui  en  ont  aujourd'hui.  Si  le  secrétaire  géné- 
ral de  lajusticeestactuellementlogé,  il  continuera 
de  l'être  ;  et  il  faut  avouer  qu'il  y  aurait  quelque 
rigueur  à  lui  retirer  un  avantage  dont  il  est  en 
possession.  Quant  à  la  question  générale  de  savoir 
s'il  convient  que  les  secrétaires  généraux  soient 
logés  dans  les  ministères,  il  est  dificiie  de  ne  pas 
apercevoir  dans  l'usage  qui  s'est  établi  à  cet  égard, 
quelques  raisons  d'utilité.  Le  secrétaire  général, 
appelé  à  surveiller  tous  les  détails  intérieurs, 
peut  être  regardé  en  (Quelque  sorte  comme  la 
femme  de  charge  du  ministère.  11  doit  avoir  l'œil 
partout,  exercer  sur  tout  son  contrôle.  C'est  parce 
qu'on  a  senti  le  besoin  continuel  de  sa  présence, 
que  partout  et  de  tout  temps  il  a  été  logé  près  du 
ministre.  Un  usage  aussi  général  n'a  pu  s'établir 
sans  motifs.  Au  surplus,  le  ministre  des  finances 
est  pleinement  désintéressé  dans  cette  question  : 
car,  en  ce  qui  le  concerne,  il  a  tenu  à  ce  qu'au- 
cune des  personnes  attachées  à  son  ministère  ne 
fût  lo^ée  dans  les  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli, 
quelque  vastes  qu'ils  soient.  Il  a  préféré  un 
abonnement  dont  on  connaît  l'étendue,  à  une 
concession  de  logement  oui  entraîne  à  sa  suite 
des  accessoires  d'ameublement,  d'éclairage,  de 
chauftage,  qu'il  est  difficile  de  limiter.  Mais  il 
est  d'autres  ministères  dont  les  besoins  peuvent 
motiver  une  conduite  différente.  A  lapuerre,  uar 
exemple,  où  des  courriers  peuvent  arriver  à  cha- 
que instant  du  jour  ou  de  la  nuit,  il  est  néces- 
saire qu'en  l'absence  du  ministre,  il  se  trouve 
quelqu'un  à  portée  pour  ouvrir  les  dépêches. 
Peut-être  quelque  motif  semblable  exisle-t-il 
pour  le  ministère  de  la  justice.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  Chambre  sur  ce  point  jugera  sans  doute  devoir 
s'en  rapporter  à  la  discrétion  des  ministres.  Elle 
sentira  d'ailleurs  que  les  raisons  d'utilité  fussent- 
elles  moins  puissantes,  on  ne  peut  changer  tout 
à  coup  les  usages  établis.  On  s'tffraie  du  complé- 
ment du  crédit  qui  pourrait  être  demandé  en  fin 
de  compte.  Le  noble  pair,  qui  redoute  ce  com- 
plément, serait  alors  a  même  d'en  discuter  la  né- 
cessité. Quant  au  prélèvement  de  l  ,600,000  franrs, 
proposé  sur  l'excédent  des  receltes  de  l'année 
courante,  et  dont  un  autre  otuteur  a  présenté  la 
réalisation  comme  éventuelle,  le  ministre  obser- 
vera que  cet  excédent,  évalué  à  9,S91,000  francs 


sur  le  budget  de  1826,  est  déjà  porté  par  les  re- 
cettes effectuées  jusqu^à  ce  jour,  à  21  millions. 

K^t-r.P  dans  iirr  IpIIp  aihiafinn  nii*nn    nAiit  pmin* 


Est-ce  dans  une  telle  situation  qu'on  peut  crain- 

le  prélèvement  dont  il  s'agit? 


dre  d'autoriser 


M.  le  marquis  de  MarbolA,  qui  a  parlé  sur 
le  logement  des  secrétaires  généraux,  observe 
que  1  usage  dont  on  se  prévaut  n'est  pas  aussi 
ancien  qu'on  lesuppose.il  n'avait  pas  lieu  sous 
l'ancien  régime,  et  cependant  les  affaires  n'en 
étaient  pas  moins  promptement  expédiées,  parce 
que  les  secrétaires  généraux  se  logeaient  à  la  por- 
tée des  administrations  auxquelles  ils  étaient  atta- 
chés. Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  l'état 
actuel  des  choses  ? 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi,  la  Chambre  passe  à 
la  délibération  de  ses  articles. 

Chacun  d'eux  est  successivement  relu»  et  mis 
aux  voix  par  M.  le  président. 

Leur  adoption  provisoire  n'ayant  éprouvé  au- 
cune difliculté,  M.  le  président  annonce  qu'il  va 
être  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  délibéra- 
tion, il  désigne  suivant  l'usage  par  la  voie  du 
sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Autichamp  et  le  baron  de  Glandèves. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  117  votants  que  con- 
state cet  appela  le  résultat  du  dépouillement 
donne  95  suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  18  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur, 
des  affaires  étrangères,  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  la  marine,  MM.  Cornet- Dincourt,  de  Caux, 
de  Vatimesnil,  de  Coetlosquet  et  Tupinier,  com- 
missaires du  roi,  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  de  finances.  M.  de 
Clarac  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  Clarae.  Messieurs,  après  les 
débats  souvent  lumineux,  mais  aussi  trop  sou- 
vent injustes  et  virulents,  que  vous  avez  entendus 
à  l'occasion  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  ce 
serait  abuser  de  votre  patience  que  de  rentrer 
dans  les  questions  qui  ont  été  agitées,  questions 
interminables  quand  les  volontés  qui  les  soulè- 
vent persistent  à  rester  divisées,  et  qu'elles  s'im- 
posent le  devoir,  ou  tiennent  à  honneur  de  ne 
faire  aucune  concession  à  la  divergence  des 
opinions  et  des  intérêts  qui  se  disputent  la  do- 
mination et  le  pouvoir. 

Ce  n'est  pas  que  je  voie  d'un  œil  indifférent 
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lea  dangers  qu'on  nous  a  présentés  sous  des 
couleurs  exagérées,  sans  doute,  mais  que  je  crois 
réels.  Cependant,  ces  dangers  qui  nous  menacent 
n'auront  rien  de  bien  effrayant  si  ies  conseillers 
de  la  couronne,  dépositaires  de  sa  puissance, 
mettent  à  profit  les  observations,  les  avertisse* 
ments,  et  même  les  reproches  qui  leur  sont 
adressés  de  cette  tribune.  L'ennemi  démasqué 
est  à  moitié  vaincu,  et  ils  sont  les  plus  intéressés 
à  l'abattre,  à  dissi|)er  Terreur,  et  à  confondre 
rintrigue,  l'hypocrisie  et  la  mauvaise  foi  qui  les 
obsèdent. 

Hais  en  poursuivant  ce  sujet  si  fertile  en  con- 
troverse, je  craindrais  de  m'égarer.Je  me  bâterai 
donc,  en  exprimant  mes  vœux  pour  que  le  mi- 
nistère sorte  promptement  du  défilé  périlleux 
dans  lequel  il  se  trouve  engagé,  d'aborder  quel- 

Sues  pomts  d'administration,  que  je  me  propose 
e  soumettre  à  votre  jugement,  et  qui  découlent 
de  l'examen  que  nous  faisons  du  projet  de  loi  de 
finances. 

Tétais  membre  de  votre  commission,  et  je  me 
suis  trouvé  heureux  de  pouvoir  profiter  des  dis- 
cussions pleines  de  franchise  et  de  lumières  qui 
y  ont  eu  lieu  sur  les  graves  intérêts  que  nous 
étions  appelés  à  examiner.  Aucune  des  questions 
qui  ont  paru  mériter  votre  attention  n'a  été  né- 

tligée,  et  chacun  a  apporté,  dans  ces  intéressants 
ébats,  le  tribut  de  connaissances  qu'il  lui  était 
donné  d'offrir  au  bien  public. 

Une  idée  dominante  nous  a  constamment  frap- 
pés :  c'est,  d'une  part,  l'excès  des  dépenses  ap- 
pliquées au  personnel  de  l'administration  pu- 
blique; et,  de  l'autre,  l'inégalité  qui  existe  dans 
la  répartition  des  traitements. 

Celte  inégalité  se  fait  remarquer  entre  les  dif- 
férents ministères,  d'une  manière  dont  il  serait 
fort  difficile  de  donner  de  bonnes  raisons;  ainsi, 
en  rapprochant  les  différents  états  qui  accompa- 
gnent (e  budget,  vous  verrez  que  tels  agents  ou 
employés  secondaires  des  administrations  finan- 
cières, reçoivent  des  traitements  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  attribués  aux  dignitaires  de  l'Bglise, 
aux  premiers  magistrats  des  cours  royales,  aux 
officiers  généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer; 
vous  y  trouverez  qu'un  simple  commis  des  con- 
tributions indirectes  ou  des  douanes,  est  mieux 
traité  qu'un  conseiller  ou  un  juge;  et  si  vous 
poursuivez  ces  comparaisons,  vous  verrez  des  re- 
ceveurs généraux  des  finances  avec  des  émolu- 
ments plus  considérables  que  les  .traitements  que 
reçoivent  les  ambassadeurs  et  les  ministres  eux- 
mêmes. 

Mais  faudra-t-il,  pour  établir  un  juste  équilibre, 
élever  les  traitements  les  plus  faibles,  au  niveau 
ou  au-dessus  des  plus  forts,  en  raison  de  l'impor- 
tance relative  des  fonctions?  Non,  Messieurs,  ce 
n'est  point  une  augmentation  de  dépense  que  je 
reclamerai  :  ce  sera  plutôt  la  diminution  de  ce 
qui,  dans  cette  inégale  répartition,  me  parait 
exagéré. 

Je  préférerais  même  que  cet  équilibre  fût  établi 
en  Classant  dans  la  société  les  fonctions  dont 
l'exercice  se  fonde  exclusivement  sur  l'honneur 
et  la  considération,  et  celles  dont  le  principal 
mobile  est  le  lucre.  Le  désintéressement  fut  tou* 
jours  le  compagnon  fidèle  de  l'honneur. 

Loin  donc  de  demander  pour  les  ma^strats  de 
Tordre  judiciaire,  par  exemple,  des  appointements 
plus  élevés,  je  voudrais  qu^il  ne  leur  fût  attribué 
que  de  simples  indemnités  proportionnées  au  sa- 
crifice qu'ils  font  à  l'Etat,  de  leur  temps  et  des  soins 
2u'ils  donneraient  à  leurs  propres  affaires,  s'ils 
talent  restés  renfermés  dans  le  cercle  de  la  vie 

T.  XLvm. 


E  rivée;  mais  je  voudrais  aussi  qu'ils  fussent  plus 
béralement  partagés,  soit  dans  les  distinctions 
qu'il  appartient  au  souverain  d'accorder,  soit  par 
1  exemption  légale  de  certaines  charges  publiques 
et  personnelles,  incompatibles  avec  la  gravité  ou 
la  nature  de  leurs  fonctions. 

Je  voudrais  que  les  magistrats  de  Tordre  civil 
ne  reçussent  pareillement  que  des  indemnités  de 
frais  de  bureau  et  de  représentation,  équitabie- 
ment  calculées  sur  leur  position  et  les  circon- 
stances relatives  aux  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  et  par  ce  moyen  seule» 
ment,  que  vous  rétablirez  la  balance  entre  les  in- 
térêts politiques  de  la  société,  qui  doivent  se  fon* 
der  sur  les  mœurs  monarchiques  et  Tesprit  de 
spéculation  et  de  cupidité  que  vous  voyez  dominer 
dans  toutes  les  classes,  et  qui  ne  borne  plus  son 
ambition  à  acquérir  das  richesses,  mais  qui  as- 
pire en  même  temps  au  pouvoir,  aux  honneurs  et 
aux  distinctions  qui  s'y  rattachent,  et  qui  sont  la 
seole  et  digne  récompense  du  désintéressemeat 
si  nécessaire  dans  l'exercice  des  fonctions  publi- 
ques. 

Que  nos  institutions  sociales  s'achèvent  donc, 
et  que  cette  belle  France,  qui  s'avilirait  rapide- 
ment par  le  goût  de  l'agiotage  qui  s'introduit  par- 
tout, remette  enfin  en  honneur  cette  vertu  qui  fut 
si  chère  à  nos  aïeux,  et  qu'il  est  si  nécessaire  de 
faire  aimer  à  nos  enfants. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Messieurs,  vous 
ont  présenté  de  nombreuses  et  utiles  observations 
sur  les  dépenses  des  divers  ministères;  ils  vous 
en  ont  promis  de  nouvelles  dans  la  discussion 
des  articles;  je  vais  donc  me  bornera  appeler 
votre  attention  sur  le  département  de  la  guerre. 

De  tous  les  services  publics,  la  guerre  est  celui 
qui  absorde  la  somme  la  plus  considérable.  Cette 
somme  surpasse  le  revenu  de  certains  Etats  de 
l'Burope. 

Cependant,  quand  on  analyse  les  articlesdu  bud- 
get de  ce  département,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'admirer  les  résultats  que  peuvent  produire  les 
combinaisons  d'une  économie  sage  et  bien  cal- 
culée, quand  elles  s'appliquent  à  de  grandes 
masses  de  dépenses.  On  doit  s'empresser  de  ren- 
dre hommage  aux  notables  améliorations  qui  ont 
été  introduites  dans  les  frais  d'entretien  du  soldat 
depuis  quelques  années,  ainsi  que  dans  d'autres 
branches  importantes  de  Téconomie  militaire; 
mais,  en  même  temps,  il  doit  être  permis  d'expri- 
mer des  regrets  sur  le  retard  que  Ton  remarque 
dans  quelques  autres  branches  de  cette  adminiS" 
tration  pour  rentrer  dans  la  même  voie. 

Je  réclame  votre  attention.  Messieurs,  pour 
examiner  quelques-unes  de  ces  questions  si  minu- 
tieuses quand  on  les  isole,  et  si  importantes  quand 
elles  sont  considérées  dans  leur  ensemble. 

Le  crédit  qui  nous  est  demandé  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  s'élève  à  196  millions.  Sur  cette 
somme  immense,  la  solde  doit  seule  aborder  plus 
de  107  millions  :  et  cependant  vous  n'aurez  en 
1827,  sous  les  drapeaux,  que  230,000  combat- 
tants de  toutes  armes;  ce  qui  fait  que  la  solde 
seule,  et  sans  accessoires,  revient  à  environ 
468  francs  par  homme  combattant  ou  considéré 
comme  tel.  Si  vous  ajoutes  à  cette  somme  les 
frais  accessoires  concernant  (es  vivres,  Thabille- 
ment,  les  hôpitaux,  le  casernement  et  campe- 
ment, les  transports  et  service  de  marche,  vous 
verres  que  le  prix  moven  de  Tentretien  de  cha- 
que combattant  est  de  d56  francs. 

Sur  ces  230,000  hommes,  il  y  aura  4,087  offi- 
ciers généraux  et  autres  d 'état-major  ou  sans 
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Irocpe;  ce  qui  établît  la  proportion  de  56  à  t, 
cTeat^^^dire  u»  olOcier  d*étaumajor  poar  56  offi- 
eîers,  80o»*officlerB  et  soldats  de  toutes  armes. 

Mttisi  sur  les  107,663,000  francs  aaxquelfi 
est  évaluée  la  solde,  Tétat-ouiior  absorbera 
18  millions,  lesquels^  comparés  avee  b  masse 
totale  de  la  solde,  sont  à  peu  près  comme  1  est 

à  6. 
CeerapprochemeDlsTOuadémontreni,  Messieurs, 

4|tte  les  grandes' déiMsases  soûl  celles  qui  serveot 
à  solder  le  plus  petit  nombre;  et  qu'en  générai, 
c'est  sur  l'organisation  et  les  traitements  des 
états-majors  que  votre  attention  doit  particulière- 
ment se  fixer* 

Ce  n'est  pas  que  les  traitemontsd'actiWté  soient 
ftrop  élevés  ;  à  quelques  exception»  près,  ils  ne 
peuvent  que  compenser  les  dépenses  réelles  aux- 
quelles les  ofliders  généraux  et  particuliefB  sont 
astreints.  Mais  les  trailemenis  de  disponibilité 
dépassent  toutes  les  limites  raisonnables;  en 
•brte  qu'il  arrive  souvent  que  les  ofliciers  prélè- 
^reut  cette  position  à  celle  de  l'activité* 

La  solde  de  disponibilité  et  celle  de  non-activité 
sont  de  créatiora  nouvelle.  Cette  wfèce  de  traite- 
ments était  incoBDue  dans  les  anciens  tarifs.  Elle 
a  été  iAtrodnite  à  la  suite  de  circonstances  extra- 
ordinaires et  d'une  surabondance  d'officiers  de 
tous  grades,  de  tous  armes,  auxquelles  il  Ait 
impossible,  après  la  Restauration,  de  donner  de 
l'emploi,  mais  qu'il  eût  été  aussi  iniustequ'impo- 
litiqne  de  repousser  des  rangs  de  1  armée,  en  les 
privant  des  avantages  qu'ils  y  avaient  acquis  au 
prix  du  sang  versé  dans  cent  combats. 

Mais  cette  cause  ayant  cessé,  l'effet  devrait 
cesser  aussi,  et  la  solde  de  disponibilité,  qui  dans 
le  principe  ne  fut  réellement  considérée  gue 
eomme  un  traitement  spécial  et  temporaire, 
n'aurait  jamais  dû  être  appliquée  à  des  promo- 
tions nouvelles,  car  on  ne  connut  jamais,  dans 
l'armée  de  (erre,  que  deux  traitements  sur  le  pied 
de  paix,  celui  d'activité  et  celui  de  réforme. 

Si  ce  principe  était  encore  observé,  il  produirait 
d^ibord,  sur  les  deux  premiers  articles  du  eba- 
pitre  2  du  budget  de  la  guerre,  une  diminution 
de  dépense  de  1,200,000  francs  envirov. 

Mais,  dit-on,  il  est  nécessaire  de  tenir  les  offi- 
ciers, soit  géûéranx,  sett  particuliers  en  état 
d'exécuter  au  premier  signal,  les  ordres  qu'il  plait 
au  roi  de  leur  faire  expédier,  lorsqu'ils  passent 
de  l'état  de  dlsponibiltté  à  celui  d'activité.  Pour 
moi,  je  crois  qu'il  serait  préférable  de  leur  donner 
en  pareil  cas,  des  gratifications  proportionnées 
aux  frais  qu'entralneat  leur  déplacement  et  la 
formation  de  leur  équipage  d'activité.  Le  Trésor 
y  profiterait,  et  personne  ne  serait  en  droit  de  se 

plsdodre. 

Mais,  dit-on  encore,  il  faut  récompenser  d'an- 
ciens, de  bons  service»;  il  faut  procurer  aux 
(rfficiers  généraux  l'aisaBce  qui  est  un  des  pre- 
miers éléments  de  la  oonsideration  qui  doit  les 
entourer  dans  la  vie  privée  oommedans  l'exercice 
du  commandement.  Oui,  sans  doute,  mais  ceci 
nous  ramène  à  celte  gmve  et  baute  question  qui 


plus  difficile  à  concilier  que  les  prétentions  gui 
se  fondent  sur  l'article  3  de  la  Cbartc,  avec  Tin- 


tfuftisanee  des  fortunes;  et  les  pages  du  budget  et 
celles  des  lois  de  crédits  supplémentaires  viennent 
vous  démontrer  chaque  année,  qu'à  cause  du  res- 
pect observé  pour  cet  article,  il  n*y  apasd'admi- 
nislralion  plus  coûteuse  que  celle  d'une  moMr- 
cbie  représentative. 


Non  seulement  le  nombre  des  officiers  généraux 
des  différentes  classes  de  l'état-major  général  de 
l'armée  excède  letr  besoins  réels  du  service,  mais 
encore  les  cadres  d'organisation  sont  dépassés 
pour  plusieurs  années  ;  M.  le  ministre  de  la  guerre 
nous  assure  qu'il  n*y  aura  de  promotions  nou- 
velles qu'à  l'époque  où  ces  cadres  seront  réduits 
au-dessous  de  l'effectif  réglementaire.  Acceptons 
avec  reconnaissance  celte  promesse;  elle  est  le 
plus  sûr  garant  du  prix  que  le  roi  attache  aux 
récompenses  que  sa  main  distribue  avec  autant 
de  discernement  que  de  justice.  La  valeur  en  sera 
d'autant  plus  appréciée  par  ceux  qui  auront  eu 
le  bonheur  de  les  mériter,  qu'elles  deviendront 
plus  rares  et  plus  difficiles  à  obtenir. 

Mais  que  pour  satisfaire  au  besoin  de  faire  un 
petit  nombre  d'heureux,  on  se  garde  d*user 
encore  d'un  mojen  dont,  à  d'autres  époques,  on 
a  fait  un  emploi  si  peu  mesuré.  Les  retraites  an- 
ticipées et  forcées  portent  le  découragement  dans 
les  âmes  les  plus  fortes  :  c'est  alors  une  véri- 
table disgrâce.  Ce  mot  doit  être  oublié  à  l'égard 
des  officiers  généraux,  àmoinsqu^ils  ne  viennent 
eux-mêmes  demander  d'être  rayé  du  tableau  de 
l'armée  nour  rentrer  dans  le  repos  de  la  vie  pri- 
vée. D'ailleurs,  des  retraites  forcées,  quand  elles 
sont  suivies  de  promotions  nouvelles,  ne  pro- 
duisent en  résultat  qu'un  surcroît  décharge  sans 
aucune  compensation.  On  pareil  ordre  de  choses 
aurait  dû  cesser  avec  les  circonstances  qui  le 
firent  naître,  et  le  gouvernement  doit  revenir 
aux  anciennes  maximes  conservatrices  de  Thon- 
neur  et  du  dévouement  qull  est  si  nécessaire  de 
nourrir  dans  le  cœur  de  ceux  qui  se  consacrent  au 
service  du  roi,  en  acceptant  leurs  services  tant 
qu'ils  peuvent  les  rendre  avec  avantage  pour  l'Etat. 
AioBi,  si  dans  les  différentes  classes  de  l'état-major, 
il  y  avait  des  réformes  à  faire,  il  serait  juste 
qu'elles  pesassent  d'abord  sur  les  avancements 
prémauirés,  afin  de  ne  pas  multiplier  les  droits 
aux  pensicMis. 

La  commission  des  comptas  de  1822,  appela 
l'attention  de  cette  Chambre  sur  rintencfance 
militaire.  Bile  dit  qu'elle  n'avait  pas  trouvé  dans 
les  nouvelles  ordonnances  qui  devaient  fixer  les 
attributions  de  ce  corps,  quel  en  était  le  carac- 
tère propre.  Qu'elle  n'y  voyait  pad  la  juste  étendue 
de  ses  devoirs,  non  plus  que  la  limite  des  droits 
et  de  l'autorité  de  Ce  corpa  sur  les  personnes  et 
sur  les  choses  qui  appartiennent  à  Tarniée,  ni 
par  conséquent  le  point  où  commentait,  et  celui 
où  s'arrêtait  sa  responsabilité. 

Bile  ajouta  que,  du  reste,  c'était  par  les  résul- 
tats qu'elles  donnent  qu'on  pouvait  apprécier  le 
mérite  des  institutions,  et  que  l'on  pourrait  juger 
par  ceux  de  Tadministration  de  l'armée  des  Pyré- 
nées pendant  la  guerre  d'Espagne,  qui  était  alors 
dans  toute  son  activité,  si  nntendance  militaire 
aurait  rempli  convenablement  sa  tâche  dans  l'in- 
térêt de  nos  finances. 

Vous  connaisses  ces  résultats.  Messieurs,  la  dis- 
cussion en  est  trop  récente  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  ta  renouveler  devant  vous.  Je  me  serais 
même  abstenu  d'en  faire  mention,  si  je  ne  voyais 
une  autre  cause  à  ajouter  à  celles  qui  ont  élO. 
signalées,  tour  à  tour,  devant  vous,  à  laquelle  il 
faille  attribuer  Torigine  du  mal  dont  nous  éprou- 
vons aujourd'hui  les  honteux  et  déplorables 
effets.  Je  m'en  serais  abstenu  par  respect  pour 
vos  décisions  qui  en  adoptant,  sans  restriction, 
les  comptes  de  1823,  ont  sanctionné  toutes  les 
dépeuses  qui  s'y  trouvent  comprises;  ie  m'en 
serais  abstenu  par  les  égards  que  mérite  le  mal- 
heur qui,  jusqu'ici,  ne  s  est  appesanti  que  sur  un 
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fonctionnaire  dans  leifa^^  i^  i^  Toiseooore  ga'ÉBo 
▼ictime  de  son  impradeDoe,  de  sa  orMnlitd,  et 
peut-être  aussi  de  la  plus  noire  perfidie  ;  je  m'en 
serais  abstenu  enfin,  par  l'inbérèt  m'appelle  sur 
lui  ce  même  fénctîoonaire,  dont  les  serfiteare 
fidèles  ne  peuvent  oublier  la  noble  et  loyale  con- 
duite, dans  des  cîroonetaoces  où  la  Franeo  éCait 
sous  le  poids  d'un  danger  bien  plus  mena^aat 
que  ne  pouraient  le  deretiir  pour  ellie,  leo  mtt^ 
prises  des  CkNriès  espagoolea* 

L'examen  de  cette  question  m'oUige  i  tous 
présenter  raelques  oonatd^ratkNiSfr  qui,  je  ie 
crains,  Messieurs,  auront  peu  d'attraits  po«r  iMwa  : 
c'est  ce  qui  me  foit  d^autaot  plu»  désirer  TOtre  in- 
dulgence. 

Linstitutlon  des  commissaires  des  guerres  est 
fort  ancienne.  Ayant  la  Réf  olution^  et  pendant  les 
guerres  qui  l'ont  accompagnée,  celle  institution 
lut  une  magistrature  dont  Taction,  la  surveillanee 
et  !a  juridiction  s'étendaient  d'une  maniéro  plua 
ou  moins  directe,  plus  ou  moins  immédiate  sur 
tontes  les  branches  de  l'organisation  militaire, 
mais  plus  particulièrement  snr  l'administration 
et  les  finances. 

Un  édit  de  Louis  XiV,  concernant  les  commis^ 
salres  proTîncîaux  des  guerree»  détoit  ainsi  leara 
attributions. 

€  Veut  Sa  Majesté  qu'ils  soient  cbargés,  chacnn 
dans  leurs  départements,  de  la  condinte,  police 
et  discipline  de  ses  troupes;  de  leur  foire  olMor- 
Ter  les  ordonnances,  ordres  et  rtglemeals  mili* 
taires  faits  par  Sa  Majesté  et  les  rois  ses  prédé* 
oesseurs,  et  ceux  qui  pourront  être  laits  par  tai 
suite;  qu'ils  fossent  les  montres  et  leTuee  des 
troupes  dlnfanterie.  caTalerie  et  drugons,  tant 
françaises  qu'étrangères,  soit  qu'elles  soient  pour 
tenir  garnison,  ou  de  passage,  toulsa  fois  et 

rintes  ils  anseront  pour  le  Bien  du  sernce  de 
Majesté;  comme  aussi  de  celles  de  nooTettes 
leTées,  de  milices,  du  bau  et  arrlére-ban,  qui  sont 
où  seront  ci-après  en  garnison  dans  les  places 
fortes  ou  ailleurs,  en  quartier  d'biver,  de  rafral* 
chissements  ou  autrement.  Qu'ils  procèdent  con- 
tre les  controTenants  auxditea  ordonnances  sui* 
Tant  la  rigueur  d^icelles,  par  mUnHetiom  d'offi^* 
ûiers,  arréh  d^appoiniemmkU  et  même  éê  pênor^ 
ms^  suiTant  Texigence  des  cas;  lesquels  interdic- 
tiens  et  arrêts  de  personnes  ne  pourront  être  levés 
sans  un  ordre  exprès  de  Sa  Majesté.  • 

C'est  ainsi,  Messieun,  que  les  Lourois  et  les 
Golbert  couoevaient  cette  maffistraturs  dont  la 
création  remonte  au  XIV*  slêâe,  c'est-À-dire  au 
temps  où  la  couronne  commença  à  entretenir  des 
troupes  soldées  ;  et  en  effet  on  dût  sentir,  dèsoes 
épotraes  reculées,  la  nécessité  de  séparer  dans  l'ad- 
rolnistration  de  l'armée,  le  contrôle  du  oomman* 
dément;  et  celle  non  moins  réelle  de  maintenu 
ce  contrôle  dans  une  entière  indépendance  de  tout 
pouvoir,  de  toute  inOoence  propres  à  aftiiMir  son 
action. 

Le  principe  fondamental  de  Tautorité  attribuée 
aux  eommissatres  des  guerres  ftit  maintenu  dans 
toute  son  intégrité,  même  pendant  les  désordres 
de  la  Révolution;  mais  dès  le  siècle  dernier  les 
lumières  <|ui  se  répandaient  dans  ions  les  rangs 
avaient  feit  sentir  que  ce  qui  donne  le  plus  dln-* 
Ouence  et  de  pouTotr  sur  l'toprtt  des  hommes, 
est  une  connaissance  approfonuie  des  lois  qui  les 
régissent  et  des  détails  de  radministratioa  qui 
pourToit  à  leurs  besoins  et  assure  leur  bie»étre. 
Les  officiers  généraux  voulurent  donc  étendre  leur 
surveillance  et  leur  inspection  sur  radministra^ 
tion  éts  troupes  comme  ils  Texercaient  depuis  le 
siècle  pr<«édent  sur  leur  organisation  et  leur  ine» 


«Il 

traction  mtlttaire«  Us  nweiit  une  porlion  des  at- 
tributions qui  jusqnem  n'avaient  été  que  dans  ie 
domaine  dé»  commissaires  des  guerres;  mais  ce 
fût  toutefois  sans  exclure  cenx^û  de  leur  Juri* 
diction  primitive  el  essentielle. 

Alors  Eussi,  le  svstéme  d'administration  mili* 
taire  prenant  plus  dedéTeloppemesit,ies  commit- 
sairss  des  guerres  furent  appelés  à  prendre  une 
part  plus  active  aux  soins  qu*exi^ent  les  appro- 
Tisionnementa  et  tout  ee  qat  oonatitiie  le  inatériel 
des  armées. 

Telle  était  la  situation  des  choses  lorsque  Tu»- 
prit  d'innoTutioii  qui  entreprit  de  tout  régéuérer 
\jont  tout  détruire,  enfiinta  ia  loi  de  1791,  qnd 
Toohit  Caire  àla  fois  des  commissairea  des  guerres» 
des  administrateurs  et  des  juges  militaires.  Cette 
monstruosité  sa  soutint  à  peine  quelques  ins* 
lants. 

One  autre  loi  du  mois  de  nivôse  an  lil  fit  ren* 
trer  cette  iastilntiDn  dans  les  limites  de  ses 
anciennes  attributions,  en  prenant  soin  toutefois 
de  lee  accommoder  aree  les  eirconstances  de 
cette  ftmeste  époque. 

Bile  se  tnloa  dans  les  désordres  de  radminie<v 
tratien  du  Directoire  jusqu'au  moment  où  le  gon» 
Ternement  consulaire  entreprit  de  mettre  un 
terme  à  une  hideuse  anarchie.  Les  iospeeteurs 
aux  revues  furent  créés  pour  faire  revivre  les 
règles  d'organisation  et  d'administration  dans  les 
troupes*  Les  commissaires  des  guerres  demeur 
rérent  chargés  de  la  direction  des  approvisionne^ 
mmits  et  de  la  snrveiUanes  et  du  contrôle  des 
principales  dépenses  du  matérieL  Enfin  ils  furent 
mvestis  des  fonctioas  du  ministère  public  près 
des  conseils  de  guerre  de  révision. 

Dirigée  par  le  bras  vigoureux  qui  venait  de 
s'iemperer  de  sceptre  de  nos  rois,  l'adminietr^ 
tion  militaire  reprit  du  moins  les  apparences  et 
les  formes  de  Tordre  et  de  la  régulante. 

Cet  état  de  ctmses  subsista  jusqu'au  moment 
que  la  Providence  avait  oufqné  pour  délivrer 
notre  patrie  du  jong  de  foppressioa  qui  pesait 
sur  elle,  et  pour  le  retour  de  la  paix. 

Des  motifs  d'éoonomie  firent  réunir,  après  que 
les  travaux  préparatoires  de  la  liquidation  de 
l'ancienne  armée  forent  terminés,  les  inspecteum 
aux  revues  avec  les  commissaires  des  guerres* 
Une  ordonnance  da  29  juillet  1817  eu  forma  le 
corps  des  intendants  miutairea. 

Cette  institution  ftat  fondée  aar  les  principes 
qui  avaient  servi  de  base  à  racle  du  gouverne* 
ment  oonsulaire  du  8  pluviôse  an  VUl  : 

4  Les  intendants  oûlitaires  furent  les  délégués 
du  ministre  de  la  guerre  pour  radmioistratiou  de 
Tannée;  mur  la  proamigatien  des  lois  et  règle- 
ments militaires,  pour  assister  à  la  réception  des 
drapeaux,  an  serment  des  troupes  et  pour  consta* 
ter  ces  actes.  Enfin  ils  contlnuèrant  à  resi^pUr 
près  des  œnseils  de  révision»  len  fooctiotts  de 
commissaire  du  roi.  • 

Le  même  ordonnance  statua  qu'un  règlement 

Snérai  déterminerait  définitivement  leurs  attri- 
liions  et  leurs  rapports  avec  les  officiers  ^éné* 
raux  de  Itemée,  c  de  manière  à  consacrer  Tiodé- 
pendance  du  corps  des  intendants  militaires.  » 

Une  antre  disposition  statuait,  «  que  les  inten- 
dants militaires,  sous-intendanta  et  adijoints 
faisaient  partie  de  Tétal-miôof  général  de  Tarmée; 
qu'ils  seraient  classés  pour  la  prestation  de  leur 
serment  et  dans  Tordre  des  préséances  et  des 
honneurs  militaires,  ainsi  quii  était  ou  serait 
déterminé  pour  les  officiers  généraux  et  autres 
auxquels  ils  étaient  assimilés  par  la  méoie  ordon- 
nance, pour  Tadmission  à  la  aolde  de  retraite.  > 


ne 
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-  Une  commission  composée  d'officiers  généraux 
et  d'administrateurs  tra?ai)la«  dit-oo,  pins  de 
trois  ans  à  la  confection  du  règlement  annoncé 
par  la  susdite  ordonnance.  M.  le.  duc  de  fieliuae, 
a  son  arrivée  au  ministère  de  la  guerre,  congé- 
dia la  commission,  mit  à  l'écart  tous  ses  travaux 
^t  se  reposa  sur  les  bureaux  de  son  département 
du  soin  de  faire  ce  que  la  commission  n'avait  pu 
achever» 

Mais  au  lieu  d'un  rèdement  général  d'attribu- 
tions, on  vit  paraître  rordonnance  de  réorgani-* 
sation  du  18  septembre  1822. 

Dans  cet  acte,  les  principes  fondamentaux  de 
l'ancienne  institution  ont  été  renversés;  notam- 
ment «  celui  de  l'indépendance  dans  Texercice 
de  ses  fonctions,  »  qui  était  son  caractère  essen- 
tiel et  la  base  de  sa  responsabilité. 

La  rédaction  de  cette  ordonnance,  bien  qu'ob- 
scure, incorrecte  et  même  embrouillée  dans  ses 
dispositions  principales,  annonce  positivement 
l'intention  où  l'on  a  été  de  restreindre  les  attri- 
butions de  l'intendance  militaire  dans  les  limites 
étroites  de  la  comptabilité,  et  d'affaiblir  l'autorité 
qu'elle  avait  sur  l'administration  des  troupes  et 
sur  les  différents  services  de  la  gut^rre.  L'action 
administrative  et  le  contrôle  qu'elle  exerçait 
librement  et  immédiatement,  comme  délégués 
du  ministre  de  la  guerre,  elle  ne  l'exerce  plus 
que  d'une  manière  secondaire  et  subordonnée  à 
la  volonté  du  pouvoir  militaire  investi  du  com- 
mandement. Enfin,  d'après  cette  législation  nou- 
velle, l'autorité  qui  lui  était  confiée  a  passé  dans 
les  mains  des  officiers  généraux,  et  par  consé- 
quent, la  responsabilité  qui  découle  de  l'exer- 
cice de  l'autorité,  a  dû  cesser  de  peser  sur  elle. 
La  même  ordonnance  a  détruit  celle  du  29  juil- 
let 1817,  en  ce  qui  concerne  les  rangs  ^  honneurs 
et  préséances^  et  elle  a  abrogé  toute  assimilation 

Î>récédemment  établie  à  cet  égard.  Le  corps  de 
'intendance  militaire  tout  entier»  a  été  frappé  de 
dégradation,  sans  procédure,  sans  jugement  ;  car 
en  lui  enlevant  ces  assimilations,  on  ne  lui  eu  a 
donné  aucune  avec  les  institutions  civiles  ;  et 
cependant,  |)ar  une  contradictiori  qui  vous  paraî- 
tra assez  singulière,  les  fonctionnaires  de  ce 
corps  ont  conservé  leurs  anciens  droits  à  l'avan- 
cement dans  les  ordres  militaires. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  cette  prétendue  réorga- 
nisation ne  se  norna  pas  à  changer,  comme  je 
Tiens  de  l'exposer,  le  caractère  légal  et  la  posi- 
tion de  l'intendance  militaire  dans  l'armée  ;  elle 
bouleversa  encore  de  fond  en  comble  le  classe- 
ment des  membres  de  ce  corps,  qui  avait  été  fait 
par  celle  du  15  septembre  1817.  Ainsi,  ceux  qui 
se  trouvaient  à  la  tète  furent  mis  à  la  queue,  et 
ceux  qui  étaient  au  dernier. rang  passèrent  au 
premier*,  celui  qui  commandait  devint  subor- 
donné ei  le  subordonné  prit  le  commandement 
sur  son  supérieur,  malgré  les  brevets  signés  par  le 
roi,  dont  chacun  avait  été  pourvu.  Chose  inouïe 
dans  les  annales  de  l'armée,  et  dont  l'exemple 
doit  être  oublié  pour  Thonneur  et  même  pour  la 
sûreté  du  gouvernement,  qui  ne  peut  jamais  im- 
punément commettre  sa  propre  dignité  en  foulant 
aux  pieds  se^  propres  actes  ! 

Bnhn,  pour  combler  la  mesure,  les  traitements 
de  ceux  qui  gagnèrent  à  ce  jeu  d'une  espèce  si 
nouvelle,  furent  augmentés,  comme  s'ils  avaient 
été  l'effet  d'un  avancement  naturel  et  gradué  ; 
et  ceux  qui  y  perdirent  ^t  leur  rang  d'ancienneté 
et  leur  grade  et  leur  classe  conservèrent  celui  qui 
leur  était  précédemment  attribué.  Etrange  ma- 
nière d'économiser  les  deniers  de  l'Etat  1 
Ce  fut  au  milieu  des  préparatifs  qui  se  fai- 


saient dans  le  sein  du  ministère  de  la  guerre 
pour  entrer  en  Espagne,  que  ces  bouleversements 
furent  annoncés  au  corps  de  l'intendance.  Cha- 
cun fut  informé  par  le  Moniteur  de  ses  nouveaux 
devoirs  et  de  sa  position  nouvelle.  Aucune  ins- 
truction ministérielle,  aucun  commentaire,  au- 
cune explication  du  texte  de  l'ordonnance,  ni  des 
motifs  qui  l'avaient  provoquée,  ne  furent  jugés 
nécessaires  :  ou  plutôt  l'esprit  de  vertige  qui  les 
avait  conçus  dédaigna  de  les  faire  connaître. 

Vous  concevrez  sans  peine ,  Messieurs,  que 
dans  ces  circonstances,  les  anciens  administra- 
teurs qui  avaient  vieilli  dans  les  camps,  se  voyant 
tombés  dans  un  état  de  dépression  si  peu  mé- 
rité et  si  inattendu,  ne  s'empressèrent  pas  de  de- 
mander du  service;  leur  zèle  fut  retenu  parle 
besoin  de  faire  une  étude  nouvelle  des  rapports 
dans  lesquels  l'ordonnance  du  18  septembre  ve- 
nait de  les  placer,  soit  à  lï'gard  des  officiers 
généraux,  soit  même  à  l'égard  de  leurs  propres 
subordonnés,  avant  d'aller  courir  les  chances 
d'uue  responsabilité  qui  changeait  de  directioUi 
de  point  d'appui  et  de  nature. 

Ifs  furent  sagement  inspirés  ;  les  travaux  de  la 
commission  d'enquête  et  vos  propres  discussions 
ont  assez  démontré  à  quel  état  de  dégradation 
l'administration  militaire  était  destinée.  Ils  ont 
répondu  aux  questions  de  la  commission  des 
comptes  de  1822,  etce  que  je  viens  de  vous  exposer 
vous  fait  voir  jusqu'à  quel  point  la  justice  vous 
permettrait  d'être  exigeants  à  son  égard.  Les  in- 
ductions que  vous  en  tirerez  pourront  aussi  vous 
éclairer  sur  la  solidité  des  graves  et  puissantes  in- 
culpations, qui,  de  cette  tribune  même,  ont  pesé 
sur  un  corps  d'administrateurs,  dont  par  un  con- 
cours singulier  de  circonstances,  l'action  a  été 
presque  subitement  paralysée  au  moment  où  elle 
était  le  plus  nécessaire,  et  par  le  pouvoir  de  qui 
elle  devait  recevoir  l'impulsion  et  la  vie,  et  par 
désintérêts  ennemis  de  ce  même  pouvoir,  lesquels 
ont  habilement  su  profiter  de  ses  erreurs  et  de 
ses  fautes. 

C'est  ainsi  que  le  noble  maréchal,  auquel,  sous 
tous  les  autres  rapports,  l'armée  est  redevable  de 
tant  d'améliorations,  a  brisé,  de  ses  propres  mains, 
le  principal  ressort  de  son  administration,  et  cela 
au  moment  même  où  il  devait  lui  être  le  plus 
utile  pour  assurer  le  succès  de  ses  prudentes  di»- 
positious  pour  entrer  en  campagne. 

Après  un  tel  exemple,  est-il  sage,  est-il  utile, 
est-il  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat^  de  laisser 
subsister  une  institution  défaillante  par  les  muti- 
lations qu'elle  a  subie»,  et  par  les  vices  organiques 
dont  elle  est  atteinte  ?  Ce  n'est  pas  devant  vous 
que  j'entreprendrais  aujourd'hui  d'examiner  cette 
question.  Je  me  bornerai  à  appeler  sur  elle  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  car  c'est  à 
lui  qu'elle  appartient  tout  entier.  Quant  à  vous. 
Messieurs,  il  vous  appartient  d'espérer  et  de  de- 
mander qu'un  corps  dont  l'entretien  coûte  à  l'Etat 
2,400,000  francs,  réponde,  par  l'utilité  de  ses  tra- 
vaux et  par  l'efficacité  de  son  action  et  de  sa  sur- 
veillance sur  les  dépenses  de  la  guerre,  au  but 
complet  de  son  institution.  Ce  but  est  un  contrôle 
sévère,  toujours  actif  et  permanent  des  dépenses 
et  des  consommations  ;  ia  surveillance  du  bien- 
être  du  soldat,  tant  en  santé  qu'en  maladie  ;  enfin, 
le  maintien  de  Texécution  des  lois  et  règlements 
militaires  :  c'est,  en  un  mot,  le  ministère  public. 
Ja  police  administrative  de  l'armée.  Convient-il 

Sue  cette  juridiction  soit  libre  et  indépendante 
ans  le  cercle  de  ces  pouvoirs,  ou  qu'elle  soit  sou- 
mise à  l'autorité  militaire  dans  toute  1  étendue 
de  sa  hiérarchie  ?  c'est  là  qu'est  la  question. 
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Ce  sujet  me  ramène  au  vœu  exprimé  par  votre 
commission,  devoir  formeran  conseil  de  la  guerre, 
dont  les  attributions  analogues  à  celles  qui  soot 
confiées  au  conseil  d'amirauté  dans  le  départe» 
ment  de  la  tuarine,  dojme  à  la  législation  et  à  la 
jurisprudence  administrative  de  1  armée  de  terre, 
la  fi&ité  sans  laquelle  tout  se  dégrade,  tout  périt 
dans  Tordre  social.  On  pourrait  invoquer  à  l'appui 
de  ce  vœu,  qui,  au  surplus,  est  formé  depuis 
longtemps  par  ce  qu'il  y  a  déplus  distingué  dans 
l'armée,  on  pourrait,  dis-je,  invoquer  Texempie 
d'une  grande  puissance  qui  a  résisté  aux  attaques 
les  plus  violentes,  aux  invasions  répétées  aux- 
quelles elle  a  été  en  proie,  par  la  seule  force  de 
ses  institutions  militaires,  dont  le  point  d'appui 
se  trouve  dans  un  conseil,  tel  à  peu  près  que 
nous  le  souhaiterions.  Mais  un  sujet  aussi  grave 
ne  peut  être  débattu  qu'après  avoir  été  mûri  dans 
les  conseil')  du  gouvernement.  Je  me  borne  donc 
à  appeler  de  mes  vœux  l'instant  où  M.  le  ministre 
de  ta  guerre  prendra  en  considération  ceux  de 
votre  commission. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  rappeler  votre . 
attention  et  celle  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sur  un  autre  vœu  émis  par  votre  commission, 
pour  quMl  soit  prélevé  sur  la  somme  de  700,000 
francs  affectée  aux  frais  de  bureau  de  Tinteo- 
daoce  militaire,  une  retenue  annuelle  destinée  à 
former  un  fonds  de  pensions  en  faveur  des  em- 
ployés des  bureaux  de  cette  administration.  Ces 
nommes  utiles,  mais  encore  inaperçus,  méritent 
en  effet  toute  l'attention  du  ministre  de  la  guerre. 
Leur  coopération  aux  travaux  de  la  comptabilité 
est  d'une  nécessité  indispensable,  et  si  elle  ne 
peut  les  mettre  h  même  d'aspirer  à  de  grandes 
récompenses,  au  moins  est-il  juste  qu'elle  leur 
assure  des  moyens  d'existence  pour  leurs  vieux 
jours.  La  sécurité  des  administrateurs  y  est  elle- 
même  intéressée.  Je  supplie  donc  la  Chambre  et 
le  ministre  de  seconder  nos  désirs  à  cet  égard. 

L'habitude  que  l'on  a  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre  de  calculer  les  dépenses 

Sar  grandes  masses  et  de  n'évaluer  les  résultats 
e  ces  calculs  que  par  millions,  f^it  souvent 
qu'on  y  dédaigne  les  petites  économies.  C'est 
ainsi ,  par  exemple,  qu'on  y  défend,  comme  si 
c'était  la  pierre  angulaire  de  tout  notre  système 
d'organisation ,  des  parcs  de  construction  et  les 
compagnies  d'ouvriers  des  équipages  militaires. 
Pour  moi  je  demeure  convaincu  qu'il  y  aurait 
avantage  et  pour  le  service  et  pour  l'économie 
des  linances ,  à  charger  l'artillerie  de  la  conser- 
vation et  de  la  construction  des  voitures  affectées 
au  service  des  équipages  militaires.  Il  n'y  en 
aurait  pas  moins  a  réunir  les  compagnies  de  ce 
corps  aux  escadrons  du  train  d'artillerie.  Ce  n'est 
que  par  les  secours  mutuels  que  les  différents 
services  de  la  guerre  peuvent  se  donner  qu'on 
peut  diminuer  les  frais  énormes  qui  résultent  de 
cette  multitude  d'établissements  partiels  sans  se 
priver  des  moyens  d'organisation  qu'il  devient 
nécessaire  de  déployer  au  moment  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vient  de  donner 
un  bel  exemple  en  publiant  avec  son  budget  des 
développements  relatifs  au  matériel  de  la  flotte. 
Espérons  qu'il  sera  suivi  dans  le  département  de 
la  guerre ,  en  ce  qui  touche  le  matériel  de  l'ar- 
mée ,  et  qu'à  Taveoir  vous  connattret  aussi  l'en- 
semble des  tarifs  d'après  lesquels  se  règlent  les 
projets  de  dépense  des  constructions  de  toute 
nature  ressortissant  au  service  du  génie  et  à  celui 
de  l'artillerie. 

J'unis  de  nouveau  mes  vœux  à  ceux  de  votre 
commission  pour  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 


renonce  à  conserver  et  à  entretenir  un  nombre 
considérable  de  vieux  bâtiments  provenant  des 
spoliations  révolutionnaires,  souvent  malsains 
et  mal  disposés  pour  y  loger  convenablement  des 
troupes.  11  serait  préférable,  à  leur  égard ,  de  les 
remettre  au  domaine  pour  les  faire  vendre  et 
d'en  appliquer  le  produit  à  des  constructions 
nouvelles. 
Avant  de  terminer  ces  observations ,  Messieurs» 

t'e  rappellerai  votre  attention  sur  le  service  des 
taras,  qui  se  lie  de  la  manière  la  plus  intime 
avec  celui  des  remontes  de  la  guerre.  A  chaque 
session,  on  vous  a  démontré  l'insuffisance  du. 
crédit  accordé  pour  l'achat  des  étalons  qu'il  est 
si  nécessaire  de  répandre  sur  tous  les  points  du 
royaume,  afin  de  faciliter  et  d'encourager  la  pro^ 
duction.  Je  vous  demanderai  donc  d'accueillir 
l'amendement  que  je  vais  déposer  dans  les  mains, 
de  M.  le  président,  et  par  lequel  je  vous  demande 
de  reporter  au  chapitre  des  haras,  dans  le  budget 
du  ministère  de  l'intérieur:  !<"  la  somme  100,000llr.^ 
dont  votre  commission  vous  a  proposé  le  retran- 
chement an  ministère  des  affaires  ecclésiastiqueS| 
et  qui  deviendra  plus  tard  l'o^'et  d'un  crédii 
supplémentaire  ;  2*"  celle  de  144J00  francs  dont  le 
retranchement  vous  est  pareillement  propoi^é  sur 
les  crédits  de  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

Quelle  que  soit  votre  détermination  sur  cette  mo* 
diflcation,  je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par, 

la  commission. 

• 

M.  Ilniii«aa.  Messieurs,  la  Chambre  a  tou- 
jours reconnu  que,  dans  la  discussion  du  budget, 
comme  dans  celle  de  la  loi  des  comptes ,  les 
orateurs  avaient  le  droit  de  traiter  toutes  les 

Îfuestious  qui  se  rattachent  à  un  intérêt  public, 
e  viens  donc,  Messieurs,  user  de  ce  droit  incon- 
testable pour  présenter  quelques  éclaircissements 
nouveaux  sur  les  dépenses  de  la  guerre  d'Bspa- 

fne ,  qui  ont  donné  lieu  à  de  longues  et  vives 
iscussions,  sans  que  les  questions  qui  s'y  rat- 
tachent aient  été  bien  éclaircies. 

Les  faits  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
exposer,  je  les  ai  puisés  dans  les  documents  qui 
nous  ont  été  distribués,  et  particulièrement  dans 
le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  dont,  aa 
reste,  je  n'adopte  pas  les  conclusions.  Je  ne  les 
adopte  point,  parce  que  je  les  trouve  en  contra- 
diction avec  les  faits,  et  parce  que  j'ai  l'habitude 
de  me  former  moi-même  mou  opinion,  et  de  ne 
l'emprunter  de  l'autorité  de  personne. 

Le  but  de  l'occupation  de  l'Espagne  ayant  été 
de  pacifier  ce  pays  déchiré  par  la  guerre  civile,  il 
allait  que  notre  intervention  fût  désintéressée, 
et  que  nos  soldats,  se  présentant  comme  des  amis 
et  des  libérateurs,  ne  vécusient  point  aux  dépens 
des  habitants.  M.  le  duc  de  Bellune,  dans  son 
rapport  au  roi,  en  date  du  12  mars  1823,  s'expri- 
mait ainsi  à  ce  sujet  : 

«  L'administration  de  l'armée  doit  recevoir  une 
direction  diamétralement  opposée  à  celle  qui  loi 
a  été  donnée  dans  les  guerres  précédentes.  Elle 
doit  pourvoir,  par  ses  propres  moyens,  à  tous  les 
besoins;  avancer  même  aux  troupes  royales  es- 

Eagnoles  les  objets  qui  leur  seraient  nécessaires  en 
abillement,  équipement,  armement;  en  vivres. 


en  solde,  pour  le  compte  de  S.  M.  catholique: 


décidé  que  l'armée  serait  entretenue  sans  le 
secours  des  réquisitions ,  et  que  l'on  s'interdirait 
tes  ressources  ae  la  conquête. 
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L'exécution  de  ce  mode  n'était  pas  facile. 
Vabord  les  agents  de  radministraliiMi  Hiîlitaire, 
ftuDitiarisés  ayec  le  système  de  novrrir  ia  guerre 
par  la  guerre,  n'aTaîeiii  ni  les  tradîtioiiB»  ni  lex- 
périence  da  serriee  que  la  pradenoe  et  la  politi- 

Îne  imposaient  Ensuite  on  devait  craindre,  et  il 
illajt  préfoir  que»  dans  queljiues  conirées  de 
TEspagne,  et  dans  certaines  circonstances,  les 
habitants  refuseraient  de  foomir  des  denrées, 
même  à  prix  d'argent^  et  qu^lors  le  saint  de 
farmée  imposerait  l'obligation  de  donner  à  Fin- 
terrention  un  caractère  opposé  à  celui  qa'eHe 
derait  avoir.  Ces  comidératioBS»  d'autant  plus 
graves  <|ue  c^était  rbéritier  présomptif  du  trOne 
qin  avait  acœiité  la  haute  mission  de  généralia- 
sime  et  de  pacificateur»  terminèrent  eans  doute 
le  plan  auquel  crut  devoir  s'airéter  le  minislre  de 
la  guerre. 

Le  plan  M  de  former  les  magasins  sur  ia  fton- 
flère,  et  d'envoyer  euccessîvement  et  là  tooir  ce 

Si  serait  nécessaire  aux  divers  corps  de  l'armée, 
commission  d*enouète  n'esl  pas  d'accord  avec 
moi  sorcepoint.  c  il  n*é(ait  pas  possible»  dit- 
eUe  dans  son  Faiport,  qu'un  honmM  d'expé- 
rience consoft  Tiaee  de  faire  vivre  l'armée,  par 
des  envois  de  France»  au  delà  de  trois  à  qnalana 
journées  de  marcbe.  » 

J'oppose  à  cette  allégation  »  d'abord  le  rapport 
fnt  au  roi  par  M.  le  ministre  de  la  guene»  en 
date  du  !2  mars  1623,  qui  pro«ve  que.  dn  moins 
pour  les  premiers  mois  de  ta  guerre»  le  plan  que 
j'ai  sigoalé  était  déterminé  d'une  manière  posi- 
tive, le  fui  oppose  ensuite  les  instrndioM  miuis- 
térielles  adressées  les  19, 22  mars  et  22  avril»  à 
rintendant  général  et  au  directeur  des  Subsistan- 
ces ,  instro  étions  qui,  endéveloppast  le  système^ 
étendaient  les  expéditiom  à  diriger  sur  l'armée 
jusqu'au  mois  d'aott»  époque  à  laqudle  l'armée 
occupait  Madrid,  et  poussait  des  colonnes  jnsqu'à 
Cadix.  La  dernière  de  ces  instmctions  ministé- 
riefles  s'eiprimait  en  ces  termes  :  «  Je  donne 
ordre  qu'il  sott  établi  des  moyens  de  transports 
considérables  pour  mettre  en  acttvilé»  en  juin 
et  juillet,  deux  grands  convois  qui  seront  dirigés 
sur  l'armée,  Vnn  de  fiayonne»  l'autre  de  Perpi- 
gnan. Ces  convois  se  succéderont  sans  intermp- 
tion  ;  les  mêmes  quantités  à  réunir  à  Rayonne  et 
à  Perpignan  seront  toujours  remplaeées  au  ftir  et  à 
mesure  des  expéditions.  Ainsi»  les  prévisions  qui 
font  l'objet  de  la  pi^seote,  récmies  à  celles  fixées 
par  ma  lettre  du  22  mars,  pourvoient  anx  besoins 


vous  donnerai  de  nouveaux  erdre^^  si Tôtat  des 
dboses  Texige.  » 

Tous  vôtres.  Messieurs,  qu'il  est  hors  de  doute 
que  le  ministère  de  la  guerre  était  entré  complu 
tement  dans  le  système  d'entretenir  Tarmée»  pen- 
dant plusieurs  mois,  par  des  convois  expédiés  de 
Brance. 

Sxaminons  maintenant  si  ce  système  était  pra- 
tScable,  et  si,  à  l'ouverlnre  de  la  campagne,  les 
approvisionnements  réunis  sur  la  frontière  étaient 
au  niveau  des  besoins. 

Le  système  était  praticable»  si  farmée  n'avait 
dâ  pénétrer  que  lentement,  et  peu  avant  dans  ie 
pays.  Mais  tout  le  plan  de  la  campagne  se  résu^ 
mait  en  ce  peu  de  mots  :  La  {guerre»  et  peut-être 
une  guerre  d^xtermination»  si  Ton  sTen  tenait  à 
des  mouvements  timides,  qui  laissaient  aux  Bs- 
pagnols  le  temps  d^organiser  la  défense,  ou  Toe- 
cnpation  sans  résistance,  sans  e^sion  de  sans» 
si  l'on  envahissait  avec  audace  et  brusquement  Te 


pays*  Un  petit-fils  d'Henri  IV  ne  pouvait  choisir 
que  le  dernier  i^arti.  Mais  ce  plan  de  campagne 
une  fois  arrêté,  il  fallait  assurer,  par  de  nouveaux 
mo^fens,  le  service  des  subsistances;  le  système 
d'ap(Mrovisioonement,  précédemment  ado(ké  par 
le  ministère  de  la  guerre,  n'était  plus  praticable. 
Ia  commiseuon  d'enquête  a  pris  soin  de  le  dé* 
montrer.  Voici  ce  qu'en  dit  son  rapport  :  «  H  eût 
fallu  pour  une  armée  de  100,000  boomies  et 
2àyû00  chevaux,  à  quatre  journées  seulement  da 
ses  maigasins»  7»207  caissons:  34,909  cbevaux  de 
trait, et  10,040  hommes  d'équipages;  ou,  avec 
des  mulets  débats,  16*7,712  milieu  et  102,125  hom- 
mes d'équipages.  • 

Le  rapport  ajoute  :  <  Jamais  une  armécL  qui 
n'était  pias  stationaaire»  n'a  pu  pourvoir  a  ses 
sttbsistuices  par  les  équipages,  4  moins  qu'ils  né 
fussent  des  vaisseaux»  et  qu'elle  ne  suivit  les 
bords  4'un  grand  fleuve  ou  de  la  mer.  >  Cette 
simple  évaluation  des  moyens  qu'il  eût  fallu  mel- 
tne  en  mouvement,  prouve  somsamment  que  le 
service  par  convois  était  inexécutable;  et  remar-» 
ques,  liesÉienrs»  que  si  Ton  s'était  obstiné  à  le 
maintenir,  il  fût  devenn,  par  l'énormlté  des  dé- 
penses de  transports^,  bien  plus  onéreux  encore 
que  l'entreprise  Ou vrard. 'Remarques,  enlin,  que 
ces  convois  ne  pouvaient  s'effectuer  sans  dan- 
ger dans  un  pays  où  les  localités  et  le  carac* 
tère  des  bikbitants  sont  ai  propres  à  la  guerre  de 

Messieurs,  si  vous  «êtes  convaincus,  comme  je 
le  unis,  qu'il  était  impossible  de  nourrir  Tarœée 
en  lËipagne  par  des  envois  de  France,  je  pourrais 
me  dispenser  d'examiner  si  les  approvisionne- 
ments réunis  sur  la  frontière  étaient  au  niveau 
des  besoins;  car  pourquoi  faire  état  de  ces  res- 
sources, s'il  est  démontré  que  le  changement  du 
pbin  de  campagne  ne  permettait  plus  de  les  appli- 
quer an  service  de  Tarmée?  Mais  la  guestion  est 
importante  ;  elle  a  occupé  d'une  manière  spéciale 
k  commission  d'enquête  qui  l'a  résolue  aiOrma- 
tivement,  en  s'ap^yant  sur  des  faits,  dont  plu- 
sieurs sont  inexacts.  Ainsi  elle  a  fait  erreur  eu 
comptant  pour  des  rations  de  pain  disponibles  sur 
la  frootièiede  Bayonne,  des  quantités  de  grains, 
disséfflÂnées  depuis  Bordeaux  jusqu'aux  Pyrénées» 
et  que  Ton  ne  pouvait,  faute  de  moyens  et  de 
temps,  ni  transporter,  ni  moudre,  ni  bluter.  La 
crainte  de  fatiguer  votre  attention  par  une  dis- 
cnsâon  deehllfres,  devant  laquelle  cependant  je 
ne  recule  point»  me  fait  renoncer  à  vous  présenter 
la  comparaison  des  besoins  et  des  ressources  i 
Bayonne»  an  moment  de  l'entrée  en  campagne; 
je  me  bornerai»  quant  à  présent,  à  vous  faure  con- 
naître ce  que  pensait,  de  la  situation  des  choses, 
des  hommes  dont  ropinion  est  d'un  grand  poids; 
ce  qu'en  pensait  M.  le  Hùnistre  de  la  guerre  lui- 
même. 

M.  le  maréchal  duc  de  Beggto  écrivait  au  major 
général  de  l'armée»  en  date  du  4  avril:  «  Me  voil& 
sur  le  point  d'entrer  en  campa^  sans  ambulan- 
ces» sans  médecins  ni  chirurgiens  eu  chef,  sans 
fourgons  pour  le  transport  des  vivres,  sans  di  lec- 
teur de  postes  pour  le  quartier  général  et  les  di- 
visions de  mon  corps  d'armée,  et  sans  payeur. 
J'ignore  pour  combien  de  jours  les  soldats  de- 
vront être  pourvus  de  vivres  avant  de  franchir  la 
frontière.  L'intendant  de  mon  corps  d\irmée  me 
rend  compte  qu'il  n'a  pu  encore  apprendre  de 
l'intendant  en  <*Jief  de  quelles  ressources  il  pour- 
rait disposer  pourrapprovlsionnementdu  1«' corps 
en  vivres  et  fourrages.  • 

M.  de  Lusignan,  aide  de  camp  du  duc  de  Bel- 
Inne,  envoyé  en  mission  à  Bayonne,  écrivait  au 
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miaistre  :  qae  le  manque  des  approvisionne- 
ments était  l'objet  de  bus  les  enlretiens  de 
Bayonne;  que  le  oireeteur  des  vivres  avait  déclaré 
en  sa  présence  avoir  écrit  au  directeur  général 
des  subsistances,  quti  pourrait  en  arriver  les  plus 
grands  désastres.  «  La  lettre  se  terminait  wir  ces 
mots:  tCela  s'accorde-t-ii  avec  Téiat  de  siiuatioa 
mis  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence?  » 

Bnfia.  voyons  comment  le  ministre  lui-même 
jugeait  la  situation. 

Dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  président  du 
conseil,  le  15  mars,  il  disait:  «  La  malveillance 
la  plus  odieuse  se  platt  &  répandre  Talarme  sur  le 
défaut  de  prévoyance  du  ministre  de  la  guerre. 
Si  ou  en  croit  ces  bruits,  aucune  mesure  n^aurait 
été  prise  pour  assurer  les  services  les  plus  impor- 
tants. Le  ministre  de  la  guerre  oppose  le  démenti 
le  plus  formel  it  des  imputations  aussi  nieiison- 
gères.  Tous  les  services  de  l'armée  Mût  prévus 
et  assurés.  » 

k  la  même  époque,  le  ministre  écrivait  an  ma- 
jor jgénéral:  «  Les  nations  que  vous  avîes  le 
14  étaient  trop  faibles  pour  mv&crire  que  les  ser- 


guerre  une  couleur  d'imprévoyance  qu 

explique  à  mon  détriment.  Des  rapports  sembla- 
bles se  font  moins  légèrement.  >» 

Le  ministre,  cependant,  alors  qu'il  s'exprimait 
d'une  manière  aussi  péremntoire,  dans  sa  corres- 
pondance avec  M.  le  président  du  conseil  et  le 
maJor  général,  envoyait,  en  mission  spéciale, 
H.  le  sous-intendant  Desbaguet  à  Bayonne.  L'in- 
struction ministérielle  contient  ceci  :  «  Ne  pou- 
vant me  rendre  compte  des  inquiétudes  qu'on 
prétend  avoir,  je  me  suis  déterminé  à  vous  faire 
partir  aDjourd'nui  en  poste,  pour  connaître  le  vé- 
ritable état  des  choses.  La  confiance  que  m*in- 
spjjre  U.  l'intendant  Renault,  fortifie  mes  inquié- 
tudes sur  la  nonrexistencedes  approvisionnements 
ordonnés.  >  . 

Il  faut  croire  que  la  sécurité  de  U.  le  ministre  , 
de  la  guerre  fit  place  Si  de  vives  inquiétudes;  car,  ' 
par  une  dépêche  adressée  le  22  mars  à  ilntendant 
en  chef,  if  autorisait  cet  administrateur  à  passer 
des  marchés  pour  assurer  le  «ervioe  des  vivres 
au  delà  des  Pyrénées. 

Le  ministre  Ht  plus,  il  se  rendit  lui-même  à 
Bayonne,  où  il  approuva  provisoirement  les  mar- 
chés Ouvrard.  Revenu  à  Paris,  deux  jours  après 
son  retour»  il  écrivit  au  prince  généralissime  une 
lettre  qui  contient  ce  qui  suit  :  «  J'ai  acquis  à 
Bayonne  la  fâcheuse  eonuietion  que  mes  ordres 
n'avaient  été  exécutés  que  d'une  manière  incom- 
plète: j'ai  reconnu  que  les  rapports  qui  m^avaient 
été  adressés  jusqu'au  moment  de  mon  départ  de 
Varia,  loin  de  pmeoter  les  choses  sous  leur  vé- 
ritable aspect,  ne  tendaient  qu^à  masquer  les 
fautes  les  plus  répréhensibies.  et  à  maintenir  la 
3ôcnrité  sur  l'accomplissement  de  toutes  les  dis- 
positions que  j'avais  ordonnées  pour  assurer  con- 
stamment les  besoins  de  l'armée. 

<  Le  eervice  des  subsistances  était  depuis  long- 
temps Tobjet  de  ma  sollicitude.  Des  approvision- 
nements en  toutsi9nre  devaient  être  formés  avant 
le  1*  avril,  sur  toute  la  ligne,  et  constamment 
entretenus  de  manière  à  garantir  complètement 
les  subsistances  des  troupes  au  delà  des  Pyrénées, 
pendant  pJos  de  deax  mois, 
c  De  plus,  un  marché  passé  avec  une  entre- 

Srise  générale,  semblait  ne  devoir  laisser  aucune 
iquiéittde  sur  les  moyens  de  transporte  que  le 
âervice  des  vivres  nécessitait  impérieusement. 
•  Un  funeste  concours  de  circonstances  est 


venu  contrarier  toutes  ces  combinaisons.  D'une 
part,  la  direction  générale  des  subsistances,  dont 
le  dois  encore  m^bslenir  de  qualifier  les  opéra^ 
ti<m8,  a  éprouvé,  dans  l'exécution  de  mes  onlres^ 
des  entraves  qu'elle  a  négligé  de  me  faire  oon* 
naître,  dans  Pespoir,  eans  doute,  de  pouvoir  seule 
en  triompher. 

«  D'autre  part,  le  service  des  transports,  que  Je 
devais  croire  assuré,  s*ost  trouvé  manquer  subi* 
tement  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales,  par  la 
défection  du  sieur  Rollae. 

c  Dans  une  position  aussi  critique,  le  devoir  de 
l'administration  supérieure  de  l'armée  était  de  me 
faire  connaître  toute  la  vérité,  et  de  prendre  à 
l'avance  toutes  les  mesures  nécessaires. 

c  An  lieu  de  tenir  cette  conduite,  on  m'a  cielié 
le  danger,  eti*en  ignorerais  peut-être  encore  tonte 
l'étendue,  si  8a  Majesté  ne  m'avait  pas  envoyé 
sur  les  lieux. 

«  Dans  une  conjoneture  aussi  imminente,  il  était 
indispensable  de  recourir  à  des  mesnres  extraor- 
dinaires, mais  parmi  les  moyens  qui  se  présen- 
taient, il  s'agissait  de  choisir.  » 

Je  ferai  remarquer  ici  que  le  major  générsl 
avait  faii  connaître  la  vérité;  vous  aves  vu  cofli* 
ment  le  ministre  avait  acueilU  son  exposé. 

Mais  quand  même  tout  eût  été  prêt,  et  que  les 
approvisionnements  se  fussent  trouvés  en  aboo» 
dance,  encore  fallait-il  ces  grands  moyens  de 
transports,  qu'au  dire  deM»  le  ministre  de  laguerre, 
le  service  des  vivres  easigeait  impérieusemens.  Or, 
voici  comment  il  s'en  expUqnait  dans  une  note 
communiquée  au  conseil  :  «  Le  service  des  trans* 
ports  était  compromis.  L'administration  de^a^ 
mée  avait  à  réparer  les  fautes  ie  la  plus  impar- 
donnable imprévoyance.  »  L'ittiprévoyanoé, 
Messieurs,  avait  été  telle  que  les  trois  quarts 
des  attelages  de  l'artillerie  n'étalent  point  ar- 
rivés. Ceux  des  vivres  et  des  ambulances 
étaient  totalement  dépourvus.  Les  escadrons  des 
équipages   militaires,  qui   s'organisaient  dans 


lorsque 

passait  la  fiidassoa,  et  l'armée  rentrait  en  France 
quand  le  dernier  arrivait  &  Bayonne.  BniSn  i'é- 

guipage  de  pont,  qu'on  faisait  venir  de  Stras- 
ourg  pour  le  passage  de  laBidassoa,  était  encore 
en  route  et,  dans  Ta  crainte  où  l'on 'était  qull 
n'arriv&tpas  asse^  tôt,  on  ftat  forcé  d'en  faire  cons- 
truire un  à  Rayonne,  qui  n'a  coûté  que  S2,500  Cr., 
tandis  que  les  frais  de  transports  du  nnsmier,  qui 
n*a  pas  servi,  se  sont  élevés  à  139,000  francs. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  citations  pour 
constater  ces  deux  faits  :  Finsuftisance  des  appro- 
visionnements et  le  manque  absolu  de  moyens  de 
transports;  car  je  crois  avoir  prouvé  de  reste  que 
l'administration  de  l'armée  d'Espagne  se  troumt 
placée  dans  l'impérieuse  nécessité  de  prendre  on 
parti  extraordinaire,  prompt  et  décisif.  Elle  n'avait 
à  rtioisir  qu'entre  deux  :  1  entreprise  ou  le  service 
par  râ;ie,  au  compte  du  gouvernement  k  Téffard 
de  celle-ci»  le  ministre  avait  manifesté  précéaÏBm- 
ment  une  opinion  peu  favorable.  En  parlant,  dans 
son  rapport  au  roi,  en  date  du  12  mars,  d'un  mar- 
ché qu'il  avait  consenti  pour  la  fourniture  des 
vivres-viandes,  il  s'était  exprimé  ainsi  :  <  Les 
abus  inhérents  au  système  des  régies  nf  étaient  trop 
évidemment  démontrés  pour  que  je  ne  sentisse 
pas  rindispensable  nécessité  de  recourir  à  un 
autre  mode.  > 

Mais  quelle  qu'ait  pu  être  à  cet  égard  fopi&ion 
du  ministre,  il  est  certain  que  le  succès  d'une 
régie  est  tout  entier  dans  le  personnel  de 
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agents.  AvaDtageuse  lorsqu'elle  est  dirigée  et 
exploitée  par  des  hommes  capables  et  probes,  elle 
n'est  plus,  quand  cette  condition  manque,  que 
la  dilapidation  organisée,  la  fraude  lésitimée  par 
des  formes.  Ainsi,  pour  juger  avec  impartialité 
les  mesures  prises  à  Rayonne,  il  importe  de  savoir, 
d'abord,  quelle  était  la  composition  du  personnel 
administratif  deFarmée  d'Espagne;  pour  connaître 
l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  formation,  il  faut  re- 
monter un  peu  plus  haut. 

Arrivé  au  ministère  de  la  guerre,  H.  le  maré- 
chal duc  de  Rellune  fit  une  large  application  des 
Srincipes  qui  l'avaient  dirigé  eu  1815;  sous  Tin- 
iuence  de  ses  opinions  poutiques,  Tépuration  a 
atteint  des  hommes  d'une  grande  expérience  dans 
l'administration;  et  c'est,  en  partie,  à  leur  éioi- 

Snement  qu'on  doit  attribuer  les  fautes  commises 
ans  les  préparatifs  de  la  guerre  d'Espagne. 

Quand  11  s'est  agi  d'organiser  l'agence  pour 
l'armée  d'Espagne,  on  s'est  occupé  bien  moins  de 
la  capacité  des  sujets  que  de  leur  réputation  poli- 
tique. Au  lieu  d'accorder  la  confiance  aux  services 
rendus,  aux  preuves  faites,  on  a  consulté  la  po- 
lice. La  police  a  concouru  activement  à  la  forma- 
tion de  cette  agence  militaire  de  nouvelle  espèce, 
qui  n'a  pas  démenti  son  origine.  Vous  allez  en 
juffer. 

11.  Sicard,  intendant  en  chef  de  l'armée^  s'en 
est  expliqué  ainsi  :  «  Tout  ce  personnel  était  très 
mauvais,  sous  tous  les  rapports.  Parmi  cette 
tourbe  tirée  de  la  capitale,  un  grand  nombre 
ignorait  jusqu'à  la  composition  des  rations;  mais 
fidèles  à  leur  première  occupation,  ils  s'étaient 
rendus  clandesiinement  les  agents  d'un  service 
qui  aurait  dû  n'avoir  aucune  connexité  avec  le 
service  militaire.  » 

Voici  encore  comment  H.  le  sous-intendant 
militaire,  vicomte  de  Bélizal,  exprimait  son  opi- 
nion à  ce  sujet:  «  A  très  peu  d'exceptions  près,  jamais 
on  ne  vit  un  personnel  aussi  mat  composé;  les 
employés  étaient  ramassés,  pour  la  plupart,  sur  le 
pavé  de  Paris;  ni  connaissance,  ni  moralitél 
Presque  tous  n'entraient  en  Espagne  que  pour 
faire  fortune,  et  faisaient  connaître  que  tous  les 
moyens  leur  seraient  bons.  » 

Enfin,  M.  le  baron  Joinville,  envoyé  à  l'armée 
en  qualité  de  commissaire  du  rpi,  pour  résilier 
les  marchés  Ouvrard,  et  procéder  à  la  reprise  des 
services,  énonçait  uneopinion  touteaussi  peu  avan- 
tageuse à.  l'agence  de  l'armée.  Sa  dépècne  que  je 
cite  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Tel  est  l'état  du 
personnel  administratif.  Les  fautes  auxquelles  il 

S  eut  donner  lieu  sont  couvertes  par  le  mode 
'exploitation  d'une  entreprise  générale;  mais 
S|uei  administrateur,  avec  la  juste  sévérité  de  nos 
ormes  de  comptabilité,  ne  serait  pas  effrayé  d'une 
brusque  reprise  avec  de  tels  éléments.  Je  ne  parle 
pas  des  moyens  matériels,  évidemment  incom- 
plets et  iosuflisanls.  » 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
eût-il  été  prudent  et  sage  de  s'embarquer  dans  le 
système  de  la  régie  avec  de  tels  instruments? 

Messieurs,  je  ne  connais  point  M.  Ouvrard,  pas 
même  de  vue,  et  je  lui  laisse  le  soin  de  défendre 
son  caractère  et  ses  actes.  Mais  quelque  défiance 
qu'il  inspir&t,  mieux  valait*il  encore  a^oirafflEiire 
avec  un  seul  individu,  que  de  s'exposer  aux  in- 
convénients multipliés  d'une  régie  exploitée  par 
des  hommes  d'une  réputation  toute  aussi  équi- 
voque ;  le  premier  parti  avait  du  moins  sur  l'autre 
l'avantage  de  fixer  l'étendue  des  sacrifices. 

D'ailkurs,  comments'est-il  faitqu'uneentreprise 
importante,  la  fourniture  des  vivres- viandes  pour 
l'armée  d'Espagne,  ait  été  donnée,  dès  le  19  fé- 


vrier, par  le  ministre  de  la  guerre,  à  un  nommé 
Dubrac,  l'associé  de  ce  même  M.  Ouvrard,  dont  le 
nom  seul  appelle,  au  dire  de  la  commission  d'en- 

âuèle,  la  réprobation  publique  sur  les  marchés  de 
ayonne?....  Le  ministre  ignorait-il  que,  sous  le 
nom  de  Dubrac,  il  traitait  avec  la  compagnie 
Ouvrard  et  Tourton?  Dans  son  rapport  au  roi,  il 
citait  la  compagnie  chargée  du  service  des  vivres- 
viandes  comme  forte  en  moyens  et  en  garanties, 
et  offrant  toutes  les  sûretés  désirables.  Ainsi  l'ad- 
ministration de  l'armée  d'Espagne,  en  traitant 
avec  la  compagnie  Ouvrard,  était  autorisée  à 
croire  qu'elle  ne  faisait  que  suivre  l'exemple  du 
ministère  de  la  guerre,  et  partager,  sur  les  per- 
sonnes, l'opinion  qu'il  avait  précédemment  énon- 
cée lui-même. 

Au  surplus,  la  nécessité  de  l'entreprise  une  fois 
reconnue,  il  fallait  bien  accepter  un  entrepreneur» 
et  le  sieur  Ouvrard  était  malheureusement  sans 
concurrents.  Les  marchés  s'en  sont  ressentis,  les 
conditions  en  ont  été  fort  onéreuses  ;  mais  pou- 
vait-on s'en  affranchir?  Toute  la  question  est  là. 
Or,  si  j'ai  réussi  à  vous  convaincre  que  l'adminie- 
tration  de  l'armée  d'Espagne  était  placée  dans  la 
déplorable  nécessité  de  les  subir,  alors  la  justice 
veut  que  l'on  déverse  le  bl&me  sur  les  déceptions 
et  les  fausses  combinaisons  qui  ont  amené  cette 
nécessité,  et  non  pas  sur  les  mesures  qu'il  a 
fallu  prendre  pour  les  réparer. 

La  justice  veut  aussi  que  Ton  fasse  remarquer 
les  étranges  exagérations  auxquelles  les  marchés 
de  Bayonne  ont  donné  lieu.  Ainsi,  il  a  été  dit  el 
répété  dans  celte  Chambre,  que  le  munitionnaire 
général  en  recueillerait  un  bénéfice  de  soixante 
millions,  et  il  est  constaté  aujourd'hui  que  toutes 
les  fournitures  faites  et  les  transports  effectués  en 
vertu  de  ces  marchés,  ne  s'élèvent  pas  à  cin- 
quante millions. 

La  justice  veut  encore  que  l'on  fasse  connaître 
qu'en  Catalogue,  où  l'administration  de  la  guerre 
a  repoussé  l'entreprise  générale,  elle  a  dépensé 
proportionnellement  davantage,  et  cependant  il 
était  plus  facile  de  pourvoir  aux  besoins  d'un  seul 
corps  d'armée  dans  une  province  maritine  voisine 
de  la  France»  et  où  les  opérations  militaires  s'éloi- 
gnèrent peu  de  la  frontière. 

La  justice  veut  enfin  que  l'on  demande  pour- 
quoi, dans  les  discussions  sur  les  dépenses  de  la 
guerre  d'Espagne,  on  n'a  entretenu  les  Chambres 
et  la  France  que  des  marchés  de  Bayonne,  qui 
n'ont  absorbé  que  la  septième  partie  environ  des 
sommes  dépensées?...  Pourquoi  on  a  gardé  le  si- 
lence sur  tout  le  reste?.... 

Messieurs,  des  sentiments  divers  ont  fait  naître 
les  imputations  auxquelles  les  marchés  de  Bayonne 
ont  donné  lieu.  De  la  part  du  ministre  de  la 
guerre,  il  y  a  le  désir  bien  naturel,  sans  doute» 
de  mettre  sa  responsabilité  morale  à  couvert. 
Cette  pensée  se  relevé  tout  entière  dans  sa  corres- 
pondance. Voici  ce  qu'il  écrivait  à  M.  Joinville: 
«  En  considérant  comme  d'urgence  les  marchés 
du  5  avril  ce  serait  avouer  que  les  services 
manquaient  à  cette  époque:  et  que,  sans  l'in- 
tervention de  l'entreprise,  l'armée  était  compro- 
mise, ce  gui  serait  précisément  faire  le  contraire 
de  ce  qui  doit  être  fait.  > 

Une  note  du  cabinet  du  ministre,  au  bas  d'un 
rapport  à  M.  Joinville,  contient  ce  qui  suit  : 
«  Le  maréchal  insiste  pour  que  l'on  déclare  positi- 
vement si  le  salut  de  l'armée  exigeait  ou  non  que 
l'on  se  jetât  dès  le  principe  dans  les  voies  d'une 
entreprise  ruineuse;  la  solution  affirmative  accu- 
serait el  condamnerait  avec  raison  le  ministre  et 
son  administration;  la  négative  dégage  M.  le  ma- 
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récbal  de  toute  responsabilité  :  c'est  vers  cet  uni- 
que but,  et  sans  prendre,  au  delà  de  la  raison,  de 
rinquiétude  sur  le  mode  actuel  e{  cesconséquences, 

Sue  Son  Excellence  tend  essentiellement  comme 
evantôtre  la  garantie  complète  de  son  zèle  et  de 
son  dévouement  pour  le  service  du  roi.  » 

Je  le  répète,  je  trouve  bien  naturel  le  désir  ici 
manifesté  par  le  ministre  de  conserver  la  con- 
Hance  du  souverain.  Hais  les  amis  de  cet  ancien 
ministre  Tont-ils  bien  servi,  quand  pour  le  justi- 
fier ils  ont  appelé  le  soupçon  sur  des  noms  qui 
honorent  le  pays,  sur  des  hommes  qui  venaient 
de  rendre  à  la  monarchie  de  grands  services, 
et  qui  ne  devaient  pas  s'attendre  qu*au  retour 
d'une  expédition  glorieuse,  ils  deviendraientrobjet 
d'une  ignoble  accusation  de  péculat? 

D'autres  sentiments  ont  contribué  plus  encore 
peut-être  à  donner  aux  marchés  de  Bayonne  leur 
triste  célébrité.  On  sait  que,  dès  le  début  du  prince 
généralissime,  sa  modération  et  sa  sagesse  avaient 
inspiré  de  Tombrage  à  un  parti  qui  mit  tout  en 
œuvre  pour  écarter  de  lui  les  hommes  qu'il 
honorait  de  sa  confiance.  Mais  le  prince  sut  juger 
les  hommes  aussi  bien  que  les  choses.  Appréciant 
à  leur  juste  valeur  la  délation  et  les  délateurs,  et 
ne  consultant  que  les  inspirations  de  sa  grande 
àme,  il  accourut  se  placer  au  milieu  de  ceux 
qu'on  lui  signalait  comme  des  traîtres,  et  dès  ce 
moment  l'armée  lui  fut  dévouée  à  la  vie  et  à  la 
mort.  Sa  noble  confiance  lui  conquit  tous  les 
cœurs. 

Le  prince  poursuivit  et  accomplit  sa  mîiision 

glorieuse  de  vainqueur  et  de  pacificateur;  etTor- 
onnance  d'Andujar,  en  couronnant  dignement  la 
campagne,  vint  apprendre  àTEurope  quelle  haute 
considération  devait  présider  un  jour  a  nos  des- 
tinés. La  reconnaissance  de  la  France  égala  celle 
de  rSspa^ne  et  de  Cadix.  Au  palais  de  ses  pères, 
le  Dauphii)  ne  marcha  qu'au  milieu  des  bénédic- 
tions de  deux  peuples  confondus  dans  le  même 
amour.  Hais  les  hommes  que  le  roi  lui-même 
avait  placés  près  du  prince,  dévoués  depuis  long- 
temps aux  ombrages,  devaient  être  moins  heu- 
reux à  Paris  que  sous  la  tente.  Le  même  parti 
qui  avait  redouté  leur  influence,  leur  attribue  ses 
désappointements  !....  Je  m'arrête,  Messieurs  ;  mais 
Dieu  veuille  que  dans  ces  tristes  inculpations  ne 
se  retrouve  pas  la  main  cachée  qui  entourait  à 
Bayonne,  de  conspirationsartiHcielles,  deshomraes 
devenus  cbers  au  prince  ;  que  ce  ne  soit  pas  Tor- 
donnance  d'Andojar  elle-même  que  l'on  veuille 
poursuivre  derrière  les  marchés  de  Bayonne. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  et  les  résultats 
que  yai  cru  devoir  produire  à  cette  tribune  dans 
1  intérêt  de  la  venté  et  de  la  justice,  et  dans 
Tintention  d*éclairer  la  France. 

M.  le  marquis  de  Foseaull.  Messieurs,  la 
présentation  du  budget  de  chaque  année  et  les 
rapports  qui  vous  sont  faits  à  ce  sujet  offrent 
toujours  à  nos  observations  une  singularité  re- 
marquable, c*est  qu*à  peu  près  toutes  les  parties 
de  1  administration  trouvent  leurs  allocations 
insufllsantes,  et  qu'en  nous  parlant  de  toutes  les 
branches  de  nos  revenus  on  appuie  toujours 
sur  la  nécessité  de  réduire  ou  de  supprimer  des 
impôts.  Ces  deux  allégations  sont  exactes  sous 
bien  des  rapports. 

Nous  dépensons  environ  un  milliard  ;  on  nous 
démontre  que  cette  somme  est  insuffisante,  tandis 
qu'il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  convaincu 

aue  nos  dépenses  sont  excessives  en  proportion 
e  l'utilité  dont  elles  sont  pour  la  France. 
On  nous  demande  des  suppléments,  et  nous 


I  croyons  que  de  grandes  économies  sont  possibles 
dans  les  ministères  mêmes  qui  réclament  des 
augmentations  ;  on  nous  propose  des  dégrève- 
ments quand  nous  voudrions  doter  des  services 
dont  Tétat  dedénûment  est  en  opposition  avec  les 
besoins  essentiels  du  royaume.  Tout  cela  résulte 
de  Tétat  actuel  des  choses,  et  fient  à  ce  qu'il  n*y 
a  pas  longtemps  que  nous  sommes  au  courant  de 
nos  affaires,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

La  prospérité  de  notre  commerce,  Télévation 
annuelle  de  nos  produits  indirects  vont  nous 
donner  le  moyen  de  sortir  de  cette  position.  Ce 
ne  sera  pas  très  difUcile  si  nous  savons  mettre 
de  l'ordre  et  de  Téconomle  dans  nos  opérations. 
Cette  Chambre,  chargée  spécialement  du  vote 
de  l'impôt  et  du  règlement  des  dépenses,  charge 
tous  les  atas  sa  commission  du  budget  de  lui  pro- 
poser les  moyens  d'alléger  le  fardeau  des  peu- 
Sles  et  de  pourvoir  au  service  public  au  moins 
e  frais  possibles.  On  est  généralement  étonné  du 
peu  de  fruit  des  travaux  de  ces  commissions:  le 
résultat  est  à  peu  de  différence  près  le  même 
chaque  année,  une  économie  de  quelque  cen- 
taines de  mille  francs  ;  c'est  loin  d  accomplir  le 
but  désiré. 

Vous  ne  révoquez  en  doute  ni  les  efforts,  ni  le 
zèle  pour  le  bien  public  des  membres  que  vous 
chargez  de  l'examen  du  budget;  honoré  moi- 
même  plusieurs  fois  de  vos  suTfrages  pour  faire 
Sartie  de  vos  commissions  de  Hnances,  et  animé 
es  mêmes  sentiments,  j'ai  reconnu  qu'il  était 
impossible  d'improviser  de  grandes  économies, 
parce  qu'il  est  impossible  de  créer  en  peu  de 
temps  de  nouveaux  systèmes  d'administration  ou 
des  finances,  et  que  pour  réduire  nos  dépenses 
d'une  manière  notable  sur  les  parties  qui  en  sont 
susceptibles,  et  couper  les  racines  d'un  grand 
nombre  de  prodigalités,  il  faudrait  organiser  sur 
deux  bases  plus  simples,  plusieurs  de  nos  admi- 
nistrations, faire  de  nouveaux  plans,  en  prévoir 
les  avantages  ou  les  vices  ;  les  ministres  seuls 
peuvent  mûrir  et  essayer  les  divers  projets  ;  seuls 
ils  sont  à  portée  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments possibles  et  de  s'entourer  des  conseils  de 
ceux  qui  ont  des  connaissances  spéciales  sur 
chaque  matière.  Toutes  ces  choses  ne  peuvent  se 
faire  dans  une  commission  qui.  dans  1  espace  de 
deux  mois,  doit  ayoir  examiné  tout  l'ensemble 
des  recettes  et  dépenses  de  la  France  ;  ce  qu'une 
commission  ne  peut  faire  pourrait  encore  moins 
vous  être  proposé  par  un  membre  de  la  Chambre 
à  cette  tribune. 

Je  me  bornerai.  Messieurs,  comme  l'ont  fait  les 
rapporteurs  du  budget,  à  des  observations  su  ries 
propositions  du  gouvernement,  et  je  discuterai 
quelques  points  principaux  du  rapport  de  votre 
commission. 

Dégrèvements.-^UAe  ministre  des  finances  nous 
propose,  pour  1827,  un  dégrèvement  sur  les  con- 
tributions directes.  La  commission  s'est  rangée  à 
cet  avis.  Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  puis  partager 
son  opinion.  Je  rends  complètement  justice  à  la 
bonne  volonté  du  gouvernement,  de  venir  au  se- 
cours des  contribuables;  nous  applaudissons  tousà 
ces  honorables  sentiments  *,  mais  sommes-nous 
en  position  d'accorder  ce  soulagement  aux  char- 
ges des  peuples  ?  C'est  ce  que  je  vais  examiner. 

On  nous  propose  de  réduire  les  impôts  quand 
on  convient  qu'il  faudrait  doter  plus  largement 
la  plupart  de  nos  services  publics;  il  en  est  qui 
sont  dans  un  état  de  dénuement  contraire  aux 
besoins  essentiels  du  royaume. 

U  faudra  absolument  les  rétribuer  davantage 
d'ici  à  peu  d'années.  Messieurs,  l'augmenlation 
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progressive  de  nos  revenus  aara  indubitablemeot 
ua  terme;  et  si  par  hasard  elle  s'arrêtait  eo  1827, 
comment  ferions-Dous  pour  trouver  les  moyens 
de  donner  ce  qui  sera  nécessaire  à  plusieurs  bran- 
ches de  Tadministration  ?  Yiendrau-on  vous  pro- 
poser de  réaugmeuter  les  impôts?  Non,  sans  doute  ; 
mettons  donc  de  La  prudence  dans  les  réductions. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le  système  qui  vous 
est  présenté  et  qui  a  pour  but  de  diminuer  les  im- 
pôts directs  pendant  la  paix,  afin  de  pouvoir  y 
trouver  une  ressource  en  cas  de  guerre.  Ge  sys- 
tème, judicieux  ft  lieaucoup  d'é^rds,  pourrait 
bien  n  être  pas  en  harmonie  avec  notre  situation 
présente  et  celle  où  nous  nous  trouverions»  8*il  y 
avait  à  supporter  les  dépenses  d'une  on  de  plu- 
sieurs campagnes. 

Je  ne  puis  croire  qu'il  fqt  prudent  ni  même 
possible,  si  nous  nous  trouvions  en  de  telles  cir- 
constances, d'augmenter  les  contributions  di- 
rectes au  moment  où  des  levées  d'hommes  et  de 
chevaux  seraient  indispensables,  lorsque  la  pro- 
priété foncière  souffrirait  par  la  stagnation  du 
commerce  extérieur.  Nous  trouverions  une  bien 
lEaible  ressource  dans  quelques  millions  arrachés 
péniblement  au  cultivateur  en  des  temps  de  ca- 
lamité où  Targent  deviendrait  extrêmement  rare,  il 
faut  acyourd'nui  des  centaines  de  millions  pour 
faire  la  guerre,  et  on  ne  peut  plus  y  suffire 
qu^avec  des  emprunts  :  je  conviens  que  cet  expé- 
dient est  très  cner,  en  raison  des  pertes  que  1  on 
éprouve  sur  les  négociations,  mais  au  moins 
I  amortissement  des  dettes,  et  par  conséquent  les 
frais  de  la  guerre  sont  répartis  sur  les  contribua- 
bles dan^  les  années  de  paix  et  de  prospérité,  ce 
qui.  incontestablement,  est  de  beaucoup  préfé- 
rable :  nous  eo  avons  un  exemple  dans  rétat  flp- 
rissant  de  notre  amortissement;  traTaillons  donc 
pendant  b  paix  à  nous  rendre  la  guerre  moins 
onéreuse  si  elle  survenait;  faisons  avec  sagesse 
et  économie  de  ces  approvisionnements  pour  nos 
armées  de  terre  et  de  mer,  qui  ne  se  df^ténorent 
pas,  et  mieux  encore  employons  la  boni6cation 
sur  nos  revenus  à  accroître  les  moyens  de  pros- 
périté de  l'Etat;  ouvrons  des  routes  et  des  ca- 
naux pour  que  le  bien-être  que  Ton  éprouve  dans 
une  province  se  fosse  ressentir  sur  tons  les  points 
du  royaume;  donnons  des  encouragements  à 
notre  agriculture,  à  notre  industrie,  venons  au 
secours  des  malheureux,  plutôt  que  de  donner 


un  propriétaire  jouissant  de  1,200  francs  de  re- 
venu et  plus.  Croyez-vous  de  bonne  fol  qu'arec 
une  telle  réduction  vous  apportiez  le  moindre 
remède  au  mal  occasionné  par  le  bas  prix  des 
grains. 

Non,  Messieurs  cela  tient  à  d'autres  causes,  ce 
dégrèvement  sera  insensible  pour  le  pauvre,  ce 
sera  une  diminution  de  charge  si  modique  pour 
le  riche  qu'il  pourrait  sans  gêne  en  rester  grevé 
eo  faveur  des  nombreuses  améliorations  récla- 
mées dans  rintérêt  de  toutes  les  classes  de  la 
société,  je  le  répète  dans  l'intérêt  de  Pagricultnre 
elle-même. 

Si  on  croit  néanmoins  devoir  se  mettre  en  me- 
sure, la  guerre  venant  à  éclater,  de  pouvoir  y 
affecter  une  partie  de  uos  revenus  ordinaires,  un 
autre  moyen  que  celui  proposé  me  semblerait 
plus  8ûr^  plus  lacile  et  offrant  bien  plus  d*avan- 
tages;  ce  serait  d'employer  ce  que  nous  pouvons 
gagner  par  de  constantes  économies,  ainsi  que 
rexcédent  de  produit  de  nos  impôts  indirects,  à 
porter  en  temps  de  paix  beaucoup  de  fonds  sur 


les  travaux  d'art,  les  routes,  les  canaux,  lesappro- 
'  visîonnements,  les  encooragementi,  les  établisse* 
inents  commerciaux,  et  sT  nous  venions  à  ècre 
forcés  à  mettre  sur  pied  de  nombreuses  armées, 
nous  pourrions  allouer  êxtraotnlinairemeiit  ai» 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  des  som- 
mes considérables,  en  retirant  ta  plus  gmnde  paiv 
tie  des  fonds  accordés  à  ces  services  auxquels, 
selon  les  besoins,  on  les  rendrait  peu  &  peu  après 
la  paix. 

Je  trouve  paiement  ioopportua  le  dégrèvement 
de  près  de  30  0/0  sur  Timpôt  des  portes  et  feu^ 
très,  opération  qui  diminue  nos  ressources  de 
0  millions.  Parai  tontes  nos  eontributions,  elle 
est  une  de  celles  qui  pèse  plus  ptrticulièreaieol 
sur  les  gens  aisés  et  avec  uee  proportioQ  que  je 
n'appellerai  pas  entièreBMat  Juste,  car  il  n'est 
pas  dlmpôt  qui  puisse  être  établi  d'une  manière 
entièrement  équitable,  mais  en  jçéoéral  la  chati» 
mière  pale  &  peine  ce  droit,  tandis  <pie  les  palais, 
les  châteaux,  les  atetlerst  les  maisons  des  villes» 
les  bâtiments  des  grandes  exploitations  sont  im- 
posés en  raison  de  leur  étendue  et  de  leur  magoi*» 
noence;  par  le  cadastre,  cette  contribution  est 
remplacée  par  «a  impôt  sur  les  propriétés  bâties, 
ce  qui  est  sagement  conçu. 

On  nous  annonce  que  le  dégrèvemeni  va  donner 
aux  ^fets  les  moyens  de  feirs  une  plus  juste 
répartition  de  cet  impôt.  Mais  on  nous  démontée 
en  même  temps  qu'il  existe  ue  grande  dîspro^ 
portion  dans  la  reparution  entre  les  départe» 
ments  ;  c'est  là  le  mal  auquel  il  aurait  fallu  ne*- 
médier,  peutrétre,  car  je  n'admettrais  pas  sans 
examen  le  calcul  de  ThonoraMe  rapporteur  de  te 
commission  qui  tie  trouve  pas  juste  que  les  d6- 

gartements  où  sont  situés  Paris,  Lyon.  Marseille, 
ordeaux  et  plusieurs  autres  grandes  villes,  peieut 
plus  de  portes  et  fenêtres  qne  ^t'antres  départe- 
ments. 

C'est  une  chose  née  contestée  que  rioégalilé 
de  répartition  de  la  cootrftolion  personnâle  et 
mobilière  :  les  anciennes  bases  sontiellemeet  ri» 
denses  qu'on  est  tombé  dans  rarbitrake.  Vous 
attendons  avecpatience  leréniUat  d*un  traTail  osi»- 
sidérable,  et  un  projet  de  toi4{ui  doit  s'ensuivre, 
fruit  des  rechercoes  et  des  ewervitioas  de  Tad* 
ministratlon  des  contributloos  directes  ;  on  nous 
les  avait  promis  les  antres  années,  edie-ci  on 
ne  nous  en  a  plus  parlé.  Ckwioie  il.  faut  espérer 
que  le  gouvernement  finira  par  nous  proposer 
un  moyen  de  répondre  aux  justes  Téclamaltoos 
qui  se  présentent  ea  foule,  il  eût  été  bien  pUa 
convenable  de  réserver  pour  cette  époque  le  dé- 
grèven^ent  que  fon  offre  anfeurd'hul,  car  «ne 
nouvelle  répartition  ne  peut  se  faire  sans  que  te 
dégrèvement  des  uns  ne  fasse  tomber  une  non* 
velle  charge  sur  les  autres,  et  cette  opération  est 
très  pénible  quand  elle  n*est  pas  accompagnée 
d'une  dimittuiioR  eonsidérable  dans  la  masse  de 
llmpôt  à  répartir. 

Clerçé.  —  Je  vois,  Messieurs,  qu'à  côté  de  œs 
réductions  dont  le  peuple  ne  sentira  aucun  bien* 
fait,  on  donne,  comme  à  regret,  un  supplément 
de  traitement  à  ceux  de  nos  curés  desservants  qui 
sont  âgés,  en  remettant  encore  i  une  autre  année 
d'accorder  une  augmentation  de  reveau  à  tant 
d'autres  qui  n'en  ont  pas  moins  de  besoin.  Tous 
sont  si  faiblemeot  fétribnés  qu'ils  n'ont  pas  de 
quoi  vivre  conveDablement  même  dans  des  viU 
lages  :  fis  sont  presque  pertoot  ft  la  merci  de  leurs 
paroissiens  ;  chose  absurde  et  dont  le  résultai  est 
de  les  prirer  de  Tinfluence  dont  ils  devraient 
jouir  et  du  respect  qu'on  doit  leur  porter. 
Ne  craignez  pas,  Messieurs,  qu'ils  abusent  dn 
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peu  d'aisance  que  voas  pourrez  leur  douDer,  ce 
gont  les  malheureux  qui  profiteront  du  superflu 
de  ces  respectables  pasteurs,  s*iU  en  ont;  car 
nous  pouvons  le  remarquer  ici  en  passant,  nulle 

S  art  et  dans  aucun  temps^il  n'a  existé  de  ministres 
e  la  religion  plus  réguliers  dans  leurs  mœurs, 
plus  attachés  à  leurs  ueToirs  que  ne  le  sont  les 
membres  du  clergé  de  France;  il  £aut  que  ces  faits 
soient  bien  avérSi  pour  que,  dans  un  moment  ob 
Ton  attaque  si  audàcieusement  la  reliffion^  il  ne 
ae  trouve  pas  un  reproche  fondé  à  leur  faire  :  leur 
seule  réponse  à  des  calomnies  répétées  pour  la 
millième  fois  est  une  conduite  pieuse,  aag^e  et 
modérée  ;  Ils  ne  s'inquiètent  point  des  clameurs 
qui  se  font  entendre  autour  d'eux  ;  leur  charité 
D'en  est  point  ralentie,  ils  ont  captivé  jusqu'au 
respect  de  ceux  qui  professent  d'autres  reli- 
gions. 

Sans  égard,  Messieurs,  pour  des  déclamailons 
peu  faites  pour  nous  intimider,  il  faut  que  le 
gouvernement  suive  sa  marche  avec  fermeté, 

âu*ll  affermisse  nos  instiauîons,  et  la  première 
^  toutes,  sans  contredit,  est  la  religion,  dont  il 
but  soutenir  les  ministres  eu  les  entourant  du 

Élus  de  considération  qu'il  nous  sera  possible, 
ans  la  plupart  des  diocèsea>  le  nombre  des 
extinctions  en  est  bien  plus  grand  que  celui  des 
nouveaux  ecclésiastiques  qui  sont  ordonnés;  la 
raison  en  est  simple,  on  n'entre  pas  volontiers 
dans  un  état  où»  pour  avoir  Fabsolu  nécessaire^ 
il  faut  avoir  recours  à  la  bienveillance  des  habi- 
tants. M'était-ce  pas  le  cas,  Uessieurs,  de  proOter 
de  raugmentalion  de  nos  produits  pour  en  finir 
Bur  ce  chapitre,  et  donner,  dès  \Sil,  au  clerfpé, 
ce  que  tout  le  monde  reconnaît  lai  être  indis- 
pensable, en  portant  les  traitements  à  1 ,000  francs 
pour  les  desservants,  et  à  500  francs  pour  les 
YÎcaires. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  allons  nous 
trouver  encore  dans  le  cas  de  voter  de  ces  impo- 
sitions additionnelles,  indispensables  pour  élever 
à  ee  taux  leur  rétribution. 

Leur  sort  va  déypendre  encore  des  délibérations 
des  conseils  municipaux  et  des  dix  plus  impo- 
sés; détibéxatioos  qui»  loin  d'être  définitives, 
doivent  encore  être  soumises  à  l'approbation  4e 
toutes  les  autorités  supérieures. 

Et  si,  par  hasard,  Messieurs,  il  arrivait,  comme 
on  l'assure,  que  M.  le  ministre  de  riutérieur  ne 
voulût  plus  approuver  les  impositions  qui  auraient 
pour  but  ces  suppléments  de  traitecnent,  quelle 
serait  la  position  du  clergé? 

M.  le  ministre  ne  peut  croire  que  7&0  francs 
soient  sufHsants  pour  faire  vivre  le  plus  modeste 
curé  ;  du  moins  il  n'est  aucun  des  propriétaires 
habitant  les  campagnes,  et  sentant  la  dignité 
de  l'état  ecclésiastigue,  qui  ne  soit  convaincu  que 
cela  ne  peut  être  ainsi.  Que  résulterait-il  du  reius 
d'approuver  ces  rôles  additionnelst  C^est  que 
nous  serions  forcés  dans  toutes  nos  paroisses  de 
faire  faire  ce  qu'on  appelle  une  quête  pour  le 
curé,  mesure  triste,  et  en  même  temps  révoltante, 
qui  n'a  pu  être  inventéequedans  des  temps  où  le 
gouvernen&eiil  refusait  tout  appui  à  la  religion 
et  en  viialait  à  peine  on  simulacre.  Aucune  de 
noB  oommuoes  rurales  n*ont  de  revenu.  Depuis 
1818,  les  rôles  additionnels  ont  remplacé  les 
quèies;  dans  quel  but  nous  ferait-on  changer  ce 
mode  pour  en  reprendre  un  plus  inconvenant  et 
plus  vicieux?  Pourquoi  ne  resterions-nous  pas 
dans  IVtat  oà  nous  sommes  iusqu'à  ce  que  le 

Souveroement  ait  porté  les  traitements  du  clergé 
on  taux  raisonnable? 
Je  sais  que  la  loi  ne  porte  pas  précisément  que 


les  impositions  seront  établies  pour  suppléments 
au  desservant,  mais  je  ne  connais  aucun  article 
qui  les  défende;  Tusage  les  a  consacrés. 

Espérons  que  si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
donné  des  ordres,  ils  auront  été  mal  interprétés, 
et  qu'il  voudra  bien  les  expliquer. 

PorUi  et  chausMées.  —  J'affirmeraî  aussi,  Mes- 
sieurs, qu^l  eût  mieux  valu  nous  laisser  payer 
quelques  centimes  de  plus  et  porter  ses  regards 
sur  1  état  de  nos  routes,  donner  deux  ou  trois 
millions  de  plus  à  un  service  en  faveur  duqud 
les  députés  de  tous  les  départements  réclament 
un  accroissement  de  fonds  :  il  est  devenu  indis- 
pensable, en  raison  de  la  plus  grande  activiié  de 
notre  commerce. 

Depuis  bien  des  années,  l'allocation  des  ponts 
et  chaussées  est  la  même,  et  ce  service  n'a  rien 
gngné  à  ramélioration  de  notre  situation  finan- 
cière ;  car  je  ne  regarde  pas  comme  une  augmeor 
talion  Je  fonds  qu'on  nous  demande  pour  les  fos- 
sés des  grandes  routes.  Un  supplément  à  Tadml- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  eût  été  tout  au 
profit  des  travaux;  il  n*en  aurait  pas  plus  coûté 
pour  les  ingénieurs. 

Haras. ^  Avant  de  quitter  le  chapitre  du  dégrè- 
vement, je  veux  encore.  Messieurs,  vous  entre- 
tenir d'un  article  sur  lequel  il  serait  bien  impor- 
tant de  nous  accorder  quelques  fonda  de  plus. 

C'est  Tallocation  de  1,700,000  francs  aux 
haras,  dont  nous  demandons  Télêvaiion  depuis 
bien  des  années;  quelques  centaines  de  mille 
francs  de  plus  suffiraient  pour  faire  un  grand 
bien. 

Je  voudrais  que  Ton  supprimât  le  droit  qui  se 
perçoit  h  la  monte,  ou  du  moins  qu'il  fût  rempla- 
cé par  une  rétribution  extrêmement  modique  et 
telle,  que  ragriculteur  le  plus  économe  n'en  soit 
pas  effrayé. 

On  a  essayé  de  nous  persuader  que  les  habitants 
des  campagnes  auraient  moins  d  empressement  à 
employer  les  étalons  du  gouvernement  si  la  monte 
était  gratuite  ;  je  ne  puis  le  croire.  Messieurs  ;  et 
d'après  la  connaissance  que  j'ai  des  mœurs  de 
nos  cultivateurs  villageois,  je  ne  crains  pas  d'as- 
surer quilfl  iront  plus  volontiers  là  où  u  leur  en 
coûtera  le  moins  cher.  Si  vous  avez  de  bons  éta- 
lons, ils  ne  les  dépriseront  point,  quoique  gr^r 
tults:  Texpérience  nous  prouve  que  dès  qu'ils  le 
peuvent,  et  afin  d'éviter  de  venir  payer  le  droit, 
ils  se  servent  de  Jeunes  chevaux  trop  faible<s  et 
souvent  médiocres.  Si  la  rétribution  était  suppri- 
mée, vous  verriez  qu'on  demanderait  des  étalons 
dans  beaucoup  de  cantons  où  on  n'a  maintenant 
que  de  mauvaises  productions. 

Je  conviens  que  nous  devons  nous  attacher  à 
propager  les  races  précieuses  de  chevaux  que 
nous  possédons,  et  qu'on  nous  assure  être  prêtes 
à  se  perdre,  malgré  nos  dix-sept  cent  mille  francs 
par  au.  Nous  devons,  sans  nul  doute,  encourager 
la  reproduction  des  beaux  chevaux;  mais  cela 
n^est  pas  tout.  Je  vols  refuser  Teniploi  des  étalons 
du  gouvernement  pour  un  grana  nombre  de  ju- 
ments que  Ton  trouve  trop  faibles  ou  de  races  dé- 
fectueuses ;  on  eraint  sans  doute  que  les  produc- 
tions ne  participent  des  défauts  des  juments.  Cela 
i>ourrait  arriver,  quoique  j'aie  vu  de  vilaines  bé- 
es donner  des  poulains  ressemblant  à  leurs  pè- 
res; mais  qu'arrive-t-il  lorsqu'on  en  refuse?  c  est 
qneie  propriétaire  emploie  un  étalon  aussi  mauvais 
que  sa  jument,  et  perpétue  cette  race  de  chevaux 
affreux  dont  la  production  surabonde  en  France, 
et  qu'il  faudrait  détruire.  En  accordant  largement 
l'usage  des  étalons  du  gouvernement  et  sans  frais, 
vous  améliorerez  certainement  vos  races,  ce  que 
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TOUS  n'obtiendrez  jamais  sans  cela.  Je  ne  demande 
pas  que  tous  employiez  pour  le  service  des  bêtes 
de  qualités  inférieures,  des  chevaux  anglais  ni 
arabes,  mais  de  bons  chevaux  de  diverses  espè- 
ces, que  vous  n'achèterez  pas  plus  de  mille  à  douze 
cents  francs. 

le  prévois  que  le  système  que  je  propose  va 
trouver  beaucoup  de  contradicteurs,  mais  je  vous 
prie  de  remarquer.  Messieurs,  cette  réponse  que 
j'ai  à  leur  faire:  c'est  que,  depuis  nombre  d'an* 
nées  qu^on  suit  la  méthode  actuelle,  on  n'a  fait 
aucun  progrès,  et  qu'il  convient  en  conséquence 
d'en  adopter  une  autre. 

Les  productions  de  nos  haras  sont  bonnes,  j'en 
conviens  ;  nous  obtenons  des  bétes  de  rare,  mais 
c'est  en  si  petite  quantité,  que  cela  ne  suffit  même 
pas  pour  nos  chevaux  de  luxe.  Quanta  notre  ar- 
mée, nous  avons  à  peine  de  quoi  la  monter  en 
temps  de  paix.  Il  faut  donc  employer  d'autres 
moyens  que  ceux  adoptés  jusqu'ici.  Les  primes, 
les  courses,  l'élévation  du  droit  à  l'introduction, 
tout  cela  est  très  favorable,  mais  ne  suffira  pas. 

Justice,  —  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  la 
commission  au  sujet  de  l'augmentation  du  nom- 
bre des  juges  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 


tance, en  y  attachant  des  juges  auditeurs,  et  il 
me  paraîtrait  convenable  qu'il  ne  siégeât  pas 


que  l'on  aoix  mettre  à  donner  de  remploi 
une  jeunesse  nombreuse  qui  s'élève,  et  à  laquelle, 
à  défaut  d'emplois  lucraiifs,  on  peut  donner  des 
places  honorables  où  le  zèle  et  le  talent  trouvent 
a  se  faire  remarquer.  Ce  degré,  d'ailleurs,  posé 
pour  servir  d'entrée  dans  une  magistrature  ina- 
movible, est  une  garantie,  et  établit  une  hiérar- 
chie inhérente  au  bon  ordre. 

Par  la  loi  du  28  avril  1816,  les  emplois  de 
greffiers  près  les  tribunaux  furent  assujettis  à 
un  supplément  de  cautionnement,  et  pour  don- 
ner à  ces  fonctionnaires,  en  général  peu  aisés, 
une  espèce  de  dédommagement,  on  leur  laissa 
la  faculté,  au  cas  où  Ils  voudraient  se  retirer, 
de  pouvoir  présenter  leurs  successeurs.  Je  crois 

Su'alors  le  gouvernement  ne  voulut  leur  accor- 
er  qu'un  avantage  passager,  mais  le  droit  une 
fois  donné,  on  ne  Ta  pas  retiré,  et  l'on  a  établi 
pour  ces  places  une  vénalité  qui  n'existe  fort 
heureusement  pour  aucune  autre  espèce  de  char- 
ges. Les  places  de  greffiers  sont  devenues  un  ob- 
jet de* commerce  comme  les  études  de  notaires; 
on  les  revend  quand  on  y  trouve  un  bénéfice; 
c'est  d'un  mauvais  effet,  et  cela  nuit  à  la  consi- 
dération de  ces  emplois.  Je  voudrais  qu'on  trou- 
vât un  moyen  de  revenir  sur  une  concession  faite 
dans  un  temps  de  calamité.  Le  gouvernement 
pourrait  nous  proposer  de  fixer  une  époque  quel- 
que éloignée  qu'elle  fût,  de  15  ou  20  ans  par 
exemple,  après  laquelle  ces  charges  ne  seraient 
plus  vénales.  11  en  résulterait  que  le  prix  en  di- 
minuerait d'année  en  année,  et  que  la  perte  qu'é- 
prouveraient les  titulaires  actuels  serait  répartie 
sur  15  ou  20  ans. 

Intérieur j  édifices  de  Paris  et  des  départements, 
—  Je  partage  entièrement,  Messieurs,  l'opinion 
de  votre  commission  sur  la  convenance  qu'il  v 
aurait  à  ce  que  Ton  fit  achever,  dans  un  délai 
plus  rapproché,  les  travaux  enti'epris  par  le 
gouvernement  à  Paris  et  sur  quelques  points  du 
royaume,  et  qui  sont  d'un  intérêt  et  d'une  ma- 
gnificence nationale. 

Le  Trésor  peut  faire  l'avance  des  frais  avec 
votre  autorisation;  vous  prendrez  pour  ces  dé- 
penses un  engagement  semblable  à  celui  que 


vous  avez  déjà  pris  pour  les  canaux,  de  fournir 
les  fonds  à  chaque  budget. 

Il  ne  faut  pas  cependant  vous  faire  illusion  : 
soit  que  vous  fassiez  des  marchés  avec  des  en- 
trepreneurs pour  ne  les  payer  qu'à  des  époques 
fixes,  soit  que  le  Trésor  fournisse  les  fonds  par 
anticipation,  vous  payerez  toujours  l'intérêt  de 
l'argent  employé  à  ces  constructions;  car,  dans  ce 
dernier  cas,  cela  accroîtrait,  tant  que  durerait  l'a- 
vance, notre  dette  flottante  dont  nous  payons  les 
intérêts.  Cette  proposition  est  à  peu  de  chose 
près  celle  qui  vous  fut  faite  par  votre  commis- 
sion du  budget  il  y  a  deux  ans.  et  dont  M.  de 
Frénilly  était  rapporteur;  il  nous  engageait  à 
faire  faire  tous  nos  travaux  publics  au  moyen 
d'emprunts  s  Je  combattis  celte  proposition,  et  je 
prouvai,  par  des  calculs  positifs,  le  détriment  que 
rBtat  en  éprouverait,  si  on  agissait  ainsi  pour  des 
sommes  considérables. 

Quant  aux  dépenses  dont  la  commission  nous 
entretient,  elles  ne  s'élèveraient  qu'à  quelques 
raillions  dont  l'intérêt  serait  compensé  par  l'a- 
vantage de  ne  plus  payer  les  gardiens,  les  écha- 
faudages, architectes,  etc.,  et  j'adopte  ses  vues  à 
cet  égard. 

Votes  des  conseils  généraux.  —  Un  grand  nom- 
bre de  réclamations  se  sont  élevées  depuis  quel- 
ques années  au  sujet  de  la  défense  qui  a  été  faite 
aux  conseils  généraux,  lors  du  vole  du  budget 
des  centimes  variables,  d'allouer  des  fonds  en  fa- 
veur d'établissements  de  charité,  d'instruction 
publique  ou  d'intérêts  purement  locaux,  non 
spécinés  à  la  nomenclature  des  budgets.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  vouloir  à  cet 
égard  i^e  renfermer  dans  les  expressions  rigou- 
reuses de  la  loi;  nous  ne  pouvons  le  blâmer  ici» 
mais  nous  devons  espérer  que,  se  rendant  au  vœu 
général,  il  ne  s'opposera  pas  à  l'amendement  pro- 
posé par  la  commission,  et  qui  a  pour  but  de 
reculer  les  bornes  mises  aux  votes  des  conseils 
généraux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  risque  en  au- 
cune manière  de  voir  les  conseils  cénéraux  ac- 
corder imprudemment  des  fonds  à  des  établisse- 
ments qui  pourraient  s'en  passer  ;  comme  aujour- 
d'hui, il  aura  le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter 
les  propositions  qui  seront  faites.  Les  motifs  oui 
ont  dicté  cet  amendement  sont  trop  plausibles 
pour  que  je  croie  utile  d'entrer  dans  de  grands 
développements;  vous  savez  tous,  Messieurs,  que 
la  portion  de  centimes  additionnels  dont  il  est 
ici  question,  doit  être  employée  pour  le  plus  grand 
avantage  des  localités.  Ce  sont  des  propriétaires 
du  département,  qui,  ayantsousles  yeux  les  be- 
soins du  pays,  sont  le  plus  à  portée  de  juger 
lequel  sera  le  plus  utile  d'accorder  des  fonds 
pour  une  société  d'agriculture,  ou  une  maison 
de  refuge,  pour  une  route  départementale  ou  une 
congrégation  de  Sœurs  de  charité. 

Produit  des  jeux,  —  On  porte  au  budget  de 
rBtai,mais  seulement  pour  ordre,  la  somme  de 
5,500,000  francs,  versée  par  la  ville  de  Paris,  pro- 
venant de  la  ferme  des  jeux.  Je  ne  puis  vous  ex- 
primer. Messieurs,  combien  je  trouve  inconve- 
nant de  voir  figurer  comme  une  des  branches 
du  revenu  de  l'Etat,  le  produit  d'un  impôt  tiré 
d'une  source  aussi  peu  digne  d*un  gouvernement 
qui  devrait  repousser  tout  ce  qui  est  contraire 
à  la  morale.  Il  serait  inutile  de  vous  peindre  à 
cette  occasion  tout  ce  que  les  jeux  publics  ont 
d'odieux  dans  leur  exécution  et  d'affreux  dans 
leurs  coosé(|uences.  Je  veux  seulement  vous  ex- 
poser comoien  il  me  parait  peu  convenable  pour 
nous,  indigne  de  la  loi,  de  consacrer  un  établis- 
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semeot  de  celte  nature,  que  nous  voudrions  tous 
pouvoir  anéantir.  S'il  faut  tolérer  cette  malheu- 
reuse institution,  reléguons  une  recette  dVne  ori- 
gine aussi  impure,  dans  une  comptabilité  de  dé- 
penses non  moins  honteuses,  et  qui  ont  aussi 
leur  cause  dans  la  corruption  des  mœurs.  Ren- 
dons à  la  ville  de  Paris  l'administration  d'un  pro- 
duit qui  lui  est  propre  en  lui  remettant  des 
charges  proportionnées. 

On  objectera  que  ce  fut,  il  y  a  peu  d'années, 
en  vertu  d'un  article  de  loi  voté  par  amendement 
et  sur  la  proposition  d'un  honorable  député,  que 
cette  subvention  ll§;ure  au  budget.  Je  le  sais, 
Messieurs,  l'opposition  crut  alors  voir  dans  une 
recctle  de  5,500,000  francs,  susceptible  de  s'ac- 
croître encore,  un  moyen;dont  les  ministres  pou- 
vaient abuser  d'une  manière  propre  à  étayer  des 
vues  de  despotisme;  on  représenta  que  la  majeure 
partie  de  cette  somme  était  employée. à  des 
dépenses  dont  on  ne  nous  rendait  aucun  compte. 
On  en  tirade  vastes  inductions,  on  crut  espérer  une 
régularisation  importante  ;  examinons  ce  qui  est 
résulté  de  la  mesure  :  d'abord,  Télévation  du  prix 
du  bail  dépendant  des  circonstances  et  des  con- 
ditions que  vous  ne  pouvez  vous  mêler  de  discu- 
ter, on  peut  l'augmenter,  et  c'est  ce  qui  est  ar- 
rivé. Ensuite  il  a  bien  fallu  porter  en  dépense  les 
frais  de  police  en  masse,  et  vous  sentez  que  rai* 
sonnablement  nous  ne  pouvons  à  cet  égard  en- 
trer dans  aucune  investigation; il  ne  convient  pas 
non  plus  que  nous  réglions  les  comptes  des  spec- 
tacles ;  le  surplus  est  affecté  à  des  dépenses  de 
bienfaisance  dont  la  surveillance  est  toute  admi- 
nistrative et  municipale.  Convenons  donc  quu,  par 
cette  mesure,  nous  n'avons  rien  fait  d'utile,  que 
nous  n'avons  même  en  rien  changé  l'état  des 
choses,  revenons  sur  une  erreur  que  nous  avons 
commise;  j*espère,  Messieurs^  que  vous  ne  me 
désavouerez  pas  lorsque  je  prierai  MM.  les  minis- 
tres, dans  la  prochaine  proposition  du  budget,  d'in- 
sérer un  article  portant  que  les  5,500,000  francs, 
cesseront  de  figurer  dans  nos  comptes,  et  qu'on 
retirera  du  budget  de  l'intérieur  une  somme  pa- 
reille des  dépenses,  la<|uelle  sera  remise  à  la 
charge  de  la  ville  de  Paris.  En  admettant  cette 
nouvelle  mesure,  nous  ne  semblerons  plus  légi- 
timer, par  notre  sanction  annuelle,  un  vice  abo- 
minable, source  de  bien  des  maux  dont  le  moin- 
dre est  peut-être  la  ruine  de  nombre  de  familles. 
Si  l'administration  quelque  jour  trouve  moyen  de 
diminuer  le  nombre  ou  de  détruire  même  les 
maisons  de  jeu,  ce  ne  serait  plus  aux  Chambres 
à  discuter  sur  une  semblable  matière. 

Ministère  de  la  guerre,  ^  Ce  ministère  nous 
emploie  200  millions:  cette  somme  est  exorbi- 
tante, si  on  la  considère  comparativement  aux 
frais  do  l'état  militaire  des  autres  nations  et  rela- 
tivement à  l'effectif  de  l'armée  que  nous  pour- 
rions mettre  en  campagne  au  besoin.  Ces  consi- 
dérations nous  portent  à  croire  qu'il  serait  possi- 
ble de  faire,  dans  ce  ministère,  des  économies 
d'une  grande  importance.  Ce  n'est  point  à  nous 
qui  sommes  étrangers  aux  détails  de  cette  admi- 
nistration à  indiquer  quelle  marche,  quel  système 
il  faudrait  suivre  pour  tirer  un  plus  grand  parti 
de  la  somme  énorme  que  nous  affectons  à  ce  mi- 
ni.^tére.  Des  officiers  expérimentés  ont  fait  depuis 
peu  des  Mémoires  où  ils  ont  discuté,  d'une  ma- 
nière remarquable,  les  moyens  à  prendre  pour 
mettre  notre  armée,  en  cas  de  (guerre,  sur  un  pied 
analogue  à  celui  où  nos  voisins  ont  porté  les 
leurs;  ils  se  sootcréé  des  armées  de  réserve  qu'ils 
organisent  i»eodant  la  paix. 

Je  trouve  qu'en  général  ces  écrivains  ont  trop 


déprimé  l'état  des  forces  et  des  ressources  que 
nous  aurions  à  employer  au  cas  où  nous  devrions 
résistera  des  armées  nombreuses.  Je  pense  néan- 
moins qu(?  ces  vues  méritent  d'être  examinées 
avec  attention,  la  sécurité  dont  nous  jouissons  ne 
doit  pas  nous  empêcher  de  songer  au  cas.  quel- 
que éloigné  qu'il  puisse  être,  où  la  tranquillité  de 
rSurope  serait  troublée. 

Je  ne  manquerai  pas  cette  occasion  de  vous 
répéter  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer 
chaque  fois  que  j'ai  parlé  sur  le  ministère  de  la 
guerre,  c'est  de  vous  représenter  combien  il  est 
inconvenant  et  contraire  même  à  la  Charte  que 
notre  armée  ne  soit  pas  spécialement  et  unique- 
ment sous  Tautorité  du  roi.  Une  concession  a  été 
faite  à  cet  égard  par  les  ministres,  il  y  a  quelques 
années  :  c'est  encore  une  mesure  sur  laquelle  il 
faudrait  revenir;  le  plus  têt  sera  le  mieux.  Je  ne 

Îiarlerai  pas  des  moyens  qu'il  faudra  employer, 
e  dirai  seulement  qu'il  faudra  toujours  que  les 
droits  acquis  soient  acquittés. 

Le  roi,  dans  sa  sollicitude  paternelle,  rendra 
telle  ordonnance  qu'il  jugera  convenable  pour 
l'avancement,  établira  même  des  dispositions  plus 
favorables  aux  grades  inférieurs,  s'il  le  veut.  Gela 
ne  nous  regardera  plus,  nous  aurons  rétabli  une 
institution  monarchique. 

Je  crois,  comme  la  commission,  qu'il  pourrait 
être  créé  un  conseil  supérieur  de  la  guerre  à  l'instar 
du  conseil  de  l'amirauté  \  il  pourrait  rendre  de 
grands  services.  11  devrait  être  plus  nombreux 
que  le  conseil  de  la  marine,  en  raison  de  la  né- 
cessité d'y  placer  plus  d'un  officier  de  chaque 
arme  ;  mais  il  serait  peu  dispendieux  en  raison 
des  traitements  élevés  que  reçoivent  des  officiers 
supérieurs,  dont  la  majeure  partie  habite  déjà  la 
capitale. 
Dans  son  rapport  au  roi.  H.  le  ministre  de  la 

guerre  se  félicite  de  la  supériorité  de  fabrication 
e  nos  poudres.  Ce  perfectionnement  était  très 
désirable;  nous  espérons  que  l'administration 
nous  fera  jouir  de  cette  amélioration  en  livrant  au 
commerce  et  aux  consommateurs  pour  la  chasse, 
de  meilleure  poudre  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici. 
Les  plaintes  sont  générales,  et  notre  commerce 
maritime  en  emploie  trop  souvent  de  contrebande 
qui  lui  revient  moins  chère  et  qui  est  de  beau- 
coup supérieure  à  celle  qui  s'est  fabriquée  en 
France  jusqu'à  présent. 

Messieurs,  nous  voyons  encore  relégués  dans  le 
budget  de  la  guerre,  les  blessés  des  armées  rovales 
de  l  Ouest  à  côté  des  réfugiés  égyptiens.  Nous 
avons  enfin  obtenu  que  la  somme  accordée  aux 
Vendéens  soit  double  de  celle  accordée  à  ces 
Africains  ;  c'est  déjà  quelque  chose  ;  mais  à  l'oc- 
casion de  l'augmentation  de  secours  que  vous 
nous  avez  donnée  pour  eux,  nous  avons  entre- 
pris de  compter  ce  qui  reste  encore  de  ces  hono- 
rables blessures,  et  nous  avons  trouvé  un  grand 
nombre  de  victimes  de  la  fidélité  qui  n'ont  pu 
avoir  part  aux  modigues  pensions  qu'on  leur  a 
distribu(^es  ;  leur  misère  affiige  tous  les  cœurs 
vraiment  français. 

Je  sais,  Messieurs,  que  le  malheur  qui  sollicite 
sans  cesse,  quels  que  soient  ses  titres,  devient 
bientôt  importun.  Nous  n'en  avons  que  trop 
d'exemples.  Regarderez-vous  ainsi  nos  Vendéens 
mutilés  en  combattant  pour  leur  Dieu  et  pour 
leur  roi?  rejetterez-vous  encore  leurs  plaintes, 
par  la  raison  que  vous  leur  avez  déjà  accordé 
une  augmentation  de  secours  l'année  dernière? 
Si  ce  que  vous  leur  avez  donné  est  insuffisant, 
comme  le  travail  envoyé  par  les  préfets  en  four- 
nit la  preuve,  consentez  à  donner  au  moins  une 
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fois  toat  ce  qu*D  fant  ponr  ne  plus  nous  entendre 
accuser  d'ingratitude  envers  ceux  qui  ont  em- 
jbrassé  la  cause  de  la  légitimité. 

On  nous  accuserait  de  partialité  peut-être  si 
nous  demandions  que  les  blessés  des  armées 
royales  fussent  mieux  traités  ou  même  à  un  taux 
ë^l  à  celui  des  blessés  de  la  ligne;  non,  Mes- 
sieurs, ce  sont  de  très  faibles  pensions  que  nous 
TOUS  demandons;  elles  sont  en  gratde  quantité  à 
fa  vérité,  car  ils  ont  été  nombreux  ceux  qui  ont 
bénévolement  versé  leur  sang  pour  la  cause  des 
Bourbons. 

Beaucoup  de  veuves  de  ces  malbeureux  guer- 
rîera  resteût  encore  ;  vous  ne  les  repousserex  pas 
toujours,  et  la  plupart  de  ces  infortunées  sont 
d*un  âge  qui  ne  permet  pas  de  croire  qu*on  ait  à 
leur  payer  longtemps  des  aliments. 

Marine.  —  Le  ministère  de  la  marine  se  trouve, 

Suant  à  ta  dépense  de  son  Imdget,  à  peu  près 
ans  le  même  cas  que  celui  de  &  guerre;  il  n'a 
pas  assez  de  fonds  et  tout  ie  monde  est  con- 
raincu  qu'il  pourrait  s*  y  faire  de  grandes  écono- 
mies. 

Le  conseil  d'amirauté,  composé  d\)fflciers  dis- 
tingués par  leur  expérience,  est  à  portée  de  pro- 
poser des  améliorations  sous  tous  les  rapports; 
espérons  ou'il  cbercbera  à  tirer  le  plus  grand 
parti  possible  de  la  somme  considérable  que  nous 
accordons  à  la  marine. 

11  y  a  longtemps  que  Ton  demande  le  rétablis- 
sement des  préfectures  maritimes;  je  réunis  mon 
avis  à  celui  de  la  commission  pour  réclamer  cette 
institution  qui  aurait  l'avantage  de  créer  une  au- 
torité centrale,  dirigeant  seule  dans  chaque  port 
Fadministratton,  la  police,  le  service  militaire,  et 
responsable  en  même  temps  des  retards,  des  dila- 
pidations et  de  la  négligence  de  tous  les  agents 
du  ministère. 

Pour  le  ministre  lui-même  ne  serait-il  pas  bien 
préférable  d'établir  le  système  des  préfectures?  il 
n'aurait  à  correspondre  qu'avec  cinq  personnes 
pour  diriger  toute  notre  marine  sur  le  conti- 
nent. 

La  crainte  des  pouvoirs  trop  étendus  des  pré- 
fèts  marilimes  n'a  été,  en  !8i4,  que  le  prétexte 
de  leur  suppression  ;  un  ancien  Intendant  de  la 
marine  fut  appelé  au  ministère,  il  voulut  rétablir 
son  ancien  système  «fui  était  celui  de  la  pondé- 
ration des  pouvoirs.  Maintenant  nous  avons  Tex- 
périence  de  l'un  et  de  l'autre  mode  ;  nos  marins 
ont  jugé  ce  qui  était  préférable*  ils  demandent 
des  préfets  maritimes. 

C'est  une  cbose  qui  parait  choquante  au  pre- 
mier abord  que  de  penser  qu'une  école  de  marine 
n'est  pas  placée  dans  un  port  de  mer;  cependant 
cette  idée  n'a  rien  d'absurde,  et  au  contraire  elle 
a  Tapprobation  de  la  majeure  partie  des  ofliciers 
de  marine  dont  le  suffrage  en  cela  mérite  bien 
aussi  d'être  compté. 

fin  effet,  qu'est-ce  que  les  Jeunes  gens  en  sor- 
tant de  la  maison  paternelle  ont  à  apprendre  ?  On 
ne  peut  leur  donner,  sans  connaissances  prélimi- 
naires, des  leçons  d'astronomie,  de  navigation,  de 
consiructioti,  de  mécani(]ue  qui  leur  sont  néces- 
saires; il  leur  faut  étudier  avec  assiduité  les  ma- 
thématiques, qu'ils  doivent  même  pousser  assez 
loin,  la  géographie,  les  tangues,  et  en  outre  ce 
que  tout  tiomme  itistrnit  doit  connaître  de  litté- 
rature. A  quoi  leur  servirait  pour  cela  d'habiter 
un  port  do  mer?  à  rien  ;  ils  y  trouveraient  de  la 
dissipation,  leur  imagination  travaillerait,  ils  en 
seraient  moins  propres  à  l'étude.  Les  enfants  s'at- 
tachent aux  choses  futiles,  un  bateau,  une  course 
dans  le  port,  quelques  objets  de  détail,  c'est  là 


tout  ce  qu'ils  pourraient  voir  et  ce  qu'à  un  âge 
plus  avancé  ils  connadtront  en  peu  de  jours.  Ge 
n'est  jamais  l'ardeur  et  ie  désir  de  s'embarquer 
qui  manquent  aux  élèves  ;  ils  ne  sont  déjà  que 
trop  portés  à  croire  qu'ils  peuvent  naviguer  avec 
une  faible  instruction. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  l'instruction  complète 
des  élèves  de  la  marine  se  fasse  à  Angoulème,  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  ils  sortent  de  l'écoTe  dès  qu'ils 
ont  acquis  assez  de  connaissances  élémentaires 

Îiour  pouvoir  profiter  des  autres  leçons,  alors  on 
es  embarque  avec  des  maîtres,  sur  des  bâtiments 
uniquement  affectés  à  cet  usage.  Cest  à  Técole 
théorique  et  pratiaue  de  marine  où  ils  appren- 
nent leur  métier,  ils  j  passent  plusieurs  années, 
et  là  ils  sont  aussi  bien  placés  que  dans  un  port. 
L'épreuve  avait  été  laite  15  ans  avant  la 
Révolution  ;  on  avait  amené  une  école  de  marine 
au  Havre,  on  y  avdt  bientôt  renoncé,  n'y  trou- 
vant aucun  avantage. 

Je  ne  vois  donc  aucune  raison  de  faire  l'é- 
norme dépense  de  la  translation  du  collège  d' An- 
goulème dans  un  port  de  nier. 

Le  compte  qui  nous  a  été  distribué  de  la  dota- 
tion de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  offre 
des  résultats  satisfaisants  î  la  masse  de  fonds  des- 
tinés à  soulager  nos  marins  yieux  ou  infirmes^ 
leurs  reuves  ou  leurs  orphelins,  ayant  reçu  un 
accroissement  en  raison  de  diverses  circonstan- 
ces. Le  roi  a  saisi  cette  occasion  de  répandre  de 
nouveaux  bienfaits  sur  une  classe  de  malheureux 
aussi  recommandablea  par  leur  position  que  par 
les  services  qu'eux  ou  leurs  parents  ont  rendus 
à  rstat.  Une  ordonnance  du  roi  a  rapproché  le 
terme  au  bout  duquel  les  marins  et  ouvriers  des 
ports  pourraient  obtenir  des  pensions  ou  demi- 
solde.  On  a  donné  plus  d'extension  à  l'institution 
si  paternelle,  si  sagement  établie  de  donner  on 
supplément  de  10  fraacn  par  mois  aux  vieiliards 
dont  l'âge  accroît  les  besoins. 

Mais,  Messieurs,  si  avec  juste  raison  on  si'est 
occupé  du  sort  de  ceux  qui  se  retireront  désor- 
mais de  la  marine,  ne  nous  serait-il  pas  permis 
de  porter  nos  ref^ards  en  arrière  et  de  recom- 
mander à  la  sollicitude  royale  les  marins,  ainsi 
que  les  officiers  des  troupes  et  de  rartilleriede  la 
marine,  qui  ont  été  réformés > peu  d'années 
après  la  Restauration?  Rs  ont  été  traités  avec 
une  parcimonie  qui  devient  d'autant  plus  cruelle 
qu'en  comparant  leur  sort  à  celui  des  officiers 
des  troupes  de  terre,  services  é^ux,  ceux-là  sont 
bien  plus  mal  récompensés.  Plusieurs  fois  ils 
vous  ont  adressé  leurs  plaintes  ;  fatigués  de  se 
Yoir  toujours  repoussés,  ils  se  taisent  mais  n'en 
souffrent  pas  moins  ;  lorsque  vous  avez  écarté 
leurs  demandes  votre  motif  a  été  la  crainte  de  ne 
lH)uvûir  subvenir  à  la  dépense  à  laquelle  les  rec- 
tifications donneraient  lieu.  Aujourd'hui  que  la 
situation  de  nos  finances  est  prospère,  ainsi  que 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  songeons  à 
réparer  une  grande  injustice. 

Finances  —  Le  mimstre  des  finances  est  un  de 
ceux  qui  pourraient  le  plus  donner  lieu  à  la  en- 
tique,  en  raison  des  nombreuses  divisions  qui 
en  dépendent.  Il  embrasse  non  seulement  le  recou- 
vrement des  impôts,  la  régularisation  de  tous 
les  ministères  ;  mais  aussi  la  direction  générale 
de  notre  crédit,  y  trouverait  bien  des  choses  à 
blâmer,  comme  je  dois  à  la  justice  de  dire  que  de 
grandes  améliorations  y  ont  eu  lieu.  Ainsi  que  je 
I  ai  déjà  dit,  le  gouvernement  seul  peut  faire  les 
grandes  économies  en  créant  des  systèmes  plus 
simples  et  retranchant  ce  gui  est  superflu.  Nous 
engagerons  donc  M.  le  ministre  des  finances  à 
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persisler  dans  sa  aiarcbe  en  portant  ses  regards 
tnr  louliiâ  iaa  adioiQÎsiFaliiMiH  qui  dépeudent 
délai. 

Le  cadàêire^  tant  de  fois  abandonné  et  repris, 
se  continue  dans  presque  toute  la  France  ;  dans 
Irait  départemeoilssenleaientkscoDseîtefféaérattx 
ont  use  de  Ja  faculté  qui  leur  a  été  laissée  de  le 
repousser.  Je  yous  prie,  MessÉeun,  de  remarquer 
ce  qui  est  arrivé  à  cet  égard. 

Le  gouYernement,  il  y  a  quelaues  années,  cé- 
dant aux  plaintes  réitérées  ne  piusienre  députés, 
proposa  cette  disposition  facaltative  pour  les 
conseils  généraux  ;  elle  fut  adoptée  atee  empres*- 
sement. 

D'après  la  manière  dont  on  s'était  expliqué  à 
cette  tribune  et  dans  les  commissions,  j^ayais  fieu 
de  croire  que  la  majeure  partie  du  royaume  aliatc 
abandonner  Topération;  le  contraire  est  arrité: 
sûixante-dix-sept  départements  ont  roté  des 
fonds  pour  la  continuer.  Je  crois,  Messieurs,  qu*it 
n'y  a  à  se  plaindre  dû  cadastre,  que  pour  ceux 
qui  payaient  trop  peu,  et  dont  les  impôts  se  trou- 
vent augmentés  par  l'assiette  régulière  de  la  con- 
tribution foncière. 

Puisque,  par  le  {ait,  la  presque  totalité  du 
pays  consent  à  raccomplissement  de  cette  belle 
et  vaste  opéralioui  je  crois  que  nous  ne  derons 
pas  craindîre  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  décidé» 
et  que  le  gouvernement  ferait  sagement  de  nous 
propoeer  que  le  cadastre  soit  fait  partout,  en 
lixaot  le  minimum  des  centimes  que  cbaque 
iiépurtement  pourrait  voter  pour  cet  objet. 

Passif  des  caisses;  dette  flottante,  —  Les  ré- 
clamations que  nous  n'avons  cessé  de  faire  depuis 
plusieurs  années,  au  sujet  d'un  ancien  déticit  des 
caisses,  de  67,304,366  francs,  ont  éveillé  cette 
année  l'attention  de  la  commission  cha.'^gée  par 
le  ministre  de  vérifier  la  situation  du  Trésor. 
Malgré  cet  examen,  dont  le  résultat  nous  a  été 
distribué,  nous  ne  voyons  pas  que  ce  dôflcit,  ses 
causes  et  son  montant  exact  nous  soient  exposés 
aussi  clairement  que  nous  pourrions  le  désirer  ; 
au  contraire  même,  il  ne  faut  jpas  se  le  dissi- 
muler, les  calculs  qui  ont  été  faits  à  cet  égard 
jusqu*ù  ce  jour,8ont  tellement  hypothétiques,  qu*il 
n'est  pas  possible  d*aflirmer  que  nous  soyons 
l>rocbe  de  la  vérité. 

Ces  énormes  tableaux,  qui  se  succèdent  depuis 
sept  on  huit  ans,  ne  sont  que  des  édiiioes  cons* 
iruits  sur  nne  base  mal  assurée. 

Port  heureusement,  ce  n'est  qu'un  compte  d'or- 
dre, et  dont  le  résultat,  tel  qu'il  soit,  ne  peut 
influer  en  rien  sur  le  matériel  de  nos  recettes  et 
dépenses,  non  plus  qoe  sur  Texactitude  que  dons 
trouvons  dans  les  comptes  de  mouvements  de 
fonds  et  des  opérations. 

Le  compte  de  l'administration  des  finances, 
dont  le  solde  est  ce  déficit  rendu  immuable  de 
67  millions,  est  établi  pour  nous  faire  connaître 
de  combien  nos  dépenses  anticipent  chaque  ann<^ 
sur  nos  revenus  de  l'exercice  suivant  ;  chose  im- 
portante pour  nous  rendre  compte  à  nous-mêmes, 
et  pour  nous  assurer  que  nous  suivons  une 
marche  régulière. 

La  commission  de  vérification  nous  a  présenté 
Torigine  de  ce  déficit,  qui  remonte  à  1808.  comme 
provenant  d'un  eacédunt  du  passif  sur  1  actif,  et 
qui  aurait  été  reconnu  au  moment  où  Ton  adop- 
tait un  nouveau  mode  d'écritures  au  Trésor. 

Il  était  évalué  alors  i... , 25,714,769  fr. 

A  reporter 25,714,769  fr. 


heport. . . .    25,714,769  fr. 
Les  désordres  de  1814  et  1815 
Tauraleat  accru  de 74,637,384 

Uétait,aprè8la  Restauration,  de  100,352,153  fr. 
Les  opérations  de  finances  de 
1815  et  1817  rauraient  réduit  de..    33,047,787 

11  reste  depuU  1818  Qxé  à 67.304,366  fr. 

La  manière  incertaine  avec  laquelle  on  opérait 
avant  1808,  et  les  méthodes  employées  pendant 
plusieurs  années  après  pour  se  procurer  des  res- 
sources à  tous  prix,  ne  nous  donnent  pas  des 
garanties  bien  solides  du  premier  établissement 
du  solde  ;  la  liquidation  des  comptes  des  dépar- 
tements envahis  en  1814  et  1815^  celle  des  débets 
des  agents  que  nous  avions  dans  les  pays  séparés 
de  la  France  à  cette  époque,  le  déficit  de  Van- 
cienne  Caisse  d*amortissement.  toutes  ces  causes 
ont  jeté  dans  la  comptabilité  de  ces  années  une 
masse  d'affaires  très  compliquées. 

L»a  liquidation  de  1817  a  embrassé  nne  grande 
partie  des  dettes  qui  nous  étaient  restées;  quel- 
ques autres  Oiit  été  englobées  dans  ce  passif  des 
caissf  s  dont  il  faudrait  avoir  sous  les  yeux  un 
état  détaillé,  et  sans  doute  une  immensité  de 
pièces  pour  pouvoir  en  porter  un  jugement  délî- 
nitif.  Je  n'afQrmerai  pas  qu'il  soit  possible  d*en 
établir  un  compte  rigoureusement  exact;  mais  je 
voudrais  qu'après  avoir  scrupuleusement  recher-^ 
ché  la  vérité,  on  vint  nous  la  dire  francliemeut, 
telle  qu'elle  soit. 

La  commission  nous  a  à  peu  près  expliqué 
comment  le  chiffre  de  67,304,366  est  resté  inva- 
riable; l'administration  du  Trésor  n'a  pas  eu  elle- 
mémo  assez  do  confiance  dans  ce  résultat  pour  ne 
pas  craindre  de  voir  grossir  le  nombre  des  erreurs 
en  opérant  sur  une  masse  qui  pourrait  elle-même 
être  fautive,  et  dont  le  montant  lui  avait  paru 
devoir  être  constaté  de  nouveau  après  Tapure- 
ment  déRnilif  des  dépenses  de  1814  et  années 
antérieures  ;  dans  cet  état  de  choses,  comme  la 
situation  réelle  de  Tadministration  des  finances 
éprouve  nécessairement  des  variations  chaque 
année,  et  comme  cependant  on  a  toujours  voulo 
vous  présenter  le  compte  de  toutes  les  opérations, 
pour  9ue  le  solde  reste  toujours  le  même,  il  a 
lallu  imputer  des  articles  de  recette  et  de  dépense 
à  des  chapitres  où.  ils  n'auraient  pas  dû  figurer; 
ainsi,  par  exemple,  au  lieu  d'ouvrir  un  compte 
par  débit  et  crédit  au  déticit  de  67  millions,  on  a 
porté  à  Tarlicle  des  recouvrements  sur  débets  le 
montant  de  ce  qui  a  été  pergu,  même  sur  des 
débets  dont  le  caractère  est  compris  dans  le  fonds 
passif  des  67  millions.  Des  dettes  réelles  qui  en 
faisaient  partie  ont  été  payées  sans  que  ce  compte 
ait  été  rMuit  :  nous  voyons,  en  effet,  dans  les 
explications  de  la  commission  du  ministère,  crue, 
sur  le  passif  antérieur  à  1814,  tout  a  été  liquidé  à 
138,000  francs  près;  or,  comme  les  fonds  ont  été 
faits  pour  toutes  les  limuidations.  il  devait  en  ré- 
sulter que  cette  partie  du  déficit  disparaîtrait, 
Miuf  138,000  francs. 

La  manière  dont  on  a  opéré  est  vicieuse,  car  si 
nous  avons  porté  comme  recette  extraordinaire 
et  comme  faisant  partie  du  nos  revenus  ce  qui 
est  rentré  sur  des  créances  que  nous  comptions 
dans  notre  solde  passif,  nous  n*avons  pas  constaté 
dans  nos  écritures  la  Jiminution  de  notre  déOcit, 

3ui  pourtant  a  été  réelle:  on  nous  présentait 
onc  notre  situation  sous  un  fliux  aspect.  Ce  qui 
est  délicltdoit  être  exactement  porté  comme  sofde 
de  la  situation  de  l'adminlstraiion ,  et  chaque 
année  on  doit  établir  clairement  tout  ce  qui  Taug- 
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mente  ou  l'attéoue;  c'est  rompre  toute  Tbarmonie 
do  compte  que  de  prendre  soit  des  recettes  d'or- 
dre, soit  des  créances  diverses  ou  des  débets  au 
hasard  pour  faire  solder  un  compte  par  une 
somme  déterminée. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  fait  pas  accorder 
le  compte  de  recouvrement  sur  débets,  avec  les 
états  signés  par  l'agent  judiciaire.  Uy  a,  je  crois, 
des  débcits  de  comptables  d'abord  reconnos  au 
Trésor  et  soldés  ensuite  sans  avoir  recours  au 
ministère  de  cet  agent;  le  compte  en  est  facile  à 

faire* 

Tout  ce  qui  rentre  pendant  un  exercice  sur  les 
anciennes  créances  doit  être  porté  spécialement  : 
il  ne  serait  pas  long  de  nous  en  exposer  Torigine 
par  nature  de  comptables.  Pourquoi  ne  pas  nous 
exposer  franchement  et  avec  te  même  détail  le 
montant  des  sommes  qui  peuvent  augmenter 
chaque  année  les  débets  des  comptables,  et  les 
pertes  que  le  Trésor  peut  avoir  à  supporter  ;  la 
réunion  de  ces  comptes,  comparée  à  notre  ancien 
déficit,  nous  présenterait  notre  situation  au  vrai, 
autrement  nous  n'aurons  rien  que  d'incomplet. 

J'inviterai  donc  M.  le  ministre  des  finances  à 
faire  examiner  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce 
jour  au  sujet  de  Tanclen  déficit,  de  revenir  sur 
les  calculs  et  de  nous  présenter  une  situation 
dont  le  solde  variera  suivant  les  circonstances, 
lorsqu'elles  nous  seront  sommairement  ex- 
pliquées. 

J'ai  déjà  exprimé  le  désir  de  voiries  états  qu'on 
nous  présente  si  simples  et  concordants  tellement 
entre  eux  que  Ton  puisse  les  comprendre  à  pre- 
mière vue  :  leur  complication  force  beaucoup  de 
nos  collègues  à  renoncer  à  les  examiner.  Au  sur- 
plus, le  pas  qui  reste  à  faire  à  cet  égard  n'est 
pas  aussi  grand  que  celui  qui  a  été  fait  depuis 
quelques  années. 

Le  67  millons  de  déficit  que  l'on  appelle  quel- 
quefois par  erreur  la  dette  flottante,  n'en  sont 
qu'une  partie  aujourd'hui,  puisque  nous  y  avons 
ajouté  ce  qui  nous  est  dû  par  l'Espagne,  et  que 
l'on  y  cemprend  aussi  les  avances  que  le  Trésor 
est  dans  le  cas  de  faire  lorsque  les  dépenses  se 
présentent  en  plus  grande  somme  que  les  recou- 
vrements. Au  l'Manvier,  ces  avances  étaient  seu- 
lement de  12  millions  environ. 

Je  m'en  suis  déjà  expliqué  à  cette  tribune.  Je 
ne  partage  pas  entièrement  Topinion  de  M.  le 
ministre  des  finances  sur  la  convenance  d'avoir 
une  dette  flottante  aussi  considérable.  Je  conviens 
que  140  ou  150  millions,  un  sixième  environ  de 
notre  revenu,  n'est  pas  une  anticipation  qui  doive 
nous  inquiéter;  cependant  s'il  survenait  des  cir- 
constances fâcheuses  où  l'on  fût  obligé  d'user  de 
tout  son  crédit,  un  poids  de  140  millions  de  plus 
serait  lourd  à  soutenir. 

Je  partage^  au  surplus,  l'avis  de  la  commission 
sur  l'allocation  de  4,500,000  francs  pour  l'intérêt 
de  la  dette  flottante. 

Messieurs,  c'est  avec  le  plus  grand  regret  que  je 
me  vois  réduit  à  ne  pouvoir  vous  proposer,  comme 
amendement  au  budget,  aucune  des  augmenta- 
tions dont  ie  vous  ai  exposé  la  nécessité  bien  plus 
)ressante,  à  mon  avis,  qu'un  dégrèvement  im- 
)erceptible  de  l'impôt  foncier,  et  inopportun  sur 
es  autres  contributions;  vous  n'êtes  pas  dans 
l'usage  d'approuver  ces  espèces  de  propositions. 

J'aurais  demandé  d'ajouter  5  millions  de  plus 
à  la  dotation  du  clergé;  3  millions  aux  ponts  et 
chausssées;  500,000  francs  aux  haras;  300,000  fr. 
pour  les  Vendéens,  et  200,000  fï'ancs  pour  la  refonte 
des  anciennes  monnaies,  total,  9  millions,  somme 
égale  au  dégrèvement  proposé  sur  la  contribu- 


tion foncière.  Le  surplus  de  l'excédent  des  recet- 
tes serait  employé  à  l'achèvement  des  travaux 
d'art,  d'utilité  publique  et  pour  des  approvision- 
nements, iu$^c|u'à  ce  qu'une  nouvelle  répartition 
des  contributions  mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres eût  été  faite. 

Je  me  réserve  de  préciser  les  amendements  que 
je  fais,  si  MM.  les  ministres  veulent  bien  consen- 
tir à  modifier  leur  proposition  de  dégrèvement. 

Du  reste,  je  vote  le  budget. 

M.  de  Bon  ville.  Je  tâcherai,  Messieurs,  de 
me  renfermer  dans  la  discussion  du  budget,  et  je 
me  permettrai  de  regretter  qu'un  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  M.  Humann, 
ait  traité  une  question  tout  à  fait  étrangère  à 
l'objet  qui  doit  spécialement  nous  occuper.  Je  le 
regrette  d'autant  plus  que  notre  collègue  a  atta- 
qué, dans  son  discours,  l'administration  d'an 
homme  généralement  considéré,  estimé  et  digne 
de  la  vénération  publique  :  c'est  assez  désigner 
le  maréchal  duc  de  fiellune. 

Voix  à  droite:  Bravo  1  bravo!... 

M.  de  Benville.  Ce  qui  augmente  mon  regret, 
Messieurs,  c'est  que  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  pos- 
sibilité de  répondre  dans  la  discussion  du  budget 
au  discours  que  vous  avez  entendu  aujourd'hui, 
et  qui  probablement  avait  été  destiné  à  •  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  sur  les  affaires  d'Espagne. 
Si  ce  discours  avait  été  prononcé  alors,  il  nous 
aurait  été  facile  de  défendre  avec  avantage  l'ad- 
ministration du  duc  de  Bellune. 

M.  Hamann.  Vous  répondrez  quand  nous  dis- 
cuterons le  budget  de  la  guerre. 

M.  de  Boaville.  Oui,  sans  doute,  nous  répon- 
drons, et  j'espère  bien  qu'un  grand  nombre  de 
membres  qui  pensent  comme  moi,  au  sujet  dn 
duc  de  Bellune,  s'empresseront  de  repousser  des 
attaques  au-dessus  desquelles  le  nobie  maréchal 
est  bien  certainement  placé  dans  votre  estime. 
{Vive  adhésion  à  droite,) 

J'éprouve  une  difficulé  réelle  à  parler  sur  l'en- 
semble du  budget,  c'est-à-dire  sur  ce  qui  pour- 
rait, d'un  cété.  procurer  des  économies  sur  les 
dépenses  générales  de  TBtat,  et,  de  l'autre,  prépa- 
rer des  améliorations  dans  la  richesse  publique. 
Du  moment  où  Ton  cherche  à  saisir  quelques- 
unes  des  idées  fécondes  que  l'on  pourrait  déve- 
lopper sur  une  matière  déjà  si  riche  par  elle- 
meme,  on  se  trouve,  dès  1  abord,  arrête  par  le 
système  général  adopté  par  les  ministres  ;  et  ce 
système  se  trouve  maintenant  tellement  lié  à 
toutes  les  idées  qui  les  dirigent  dans  leur  admi- 
nistration, que  l'on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  ne 
leur  est  plus  possible  à  eux-mêmes  d'y  rien  chan- 
ger. 

En  effet,  voulez-vous  reconnaître  les  moyens 
de  diminuer  les  frais  d'une  administration  trop 
coûteuse?  vous  trouvez  le  système  de  centralisa- 
tion qui  y  met  un  obstacle  insurmontable,  et  qui 
cherche  a  se  naturaliser  d'une  manière  irrévo- 
cable à  l'aide  des  principes  posés  par  les  minis- 
tres. 

Voulez-vous  prouver  qu'en  développant  les 
intérêts  particuliers  et  de  localité,  il  serait  possi- 
ble de  créer  une  nouvelle  et  immense  source  de 
prospérité  pour  l'Etat  tout  entier?  Vous  vous 

{)lacez  précisément  en  face  des  principes  établis 
*aonée  dernière,  et  des  difficultés  poussées  jus- 
qu'à l'impossibilité  que  M.  le  ministre  des  finances 
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YOOB  a  présentées  il  y  a  très  pea  de  jours,  à  ré- 
tablissement des  administrations  secondaires. 

Voulez-vous  appeler  des  soulagements  pour  les 
contribuables  ?  Vous  trouvez  à  la  vérité  un  dé- 
grèvement qui  leur  est  accordé  cette  année  sur 
les  boni  des  budgets  ;  mais  le  droit  qu'ils  y  ont, 
d'après  tous  les  principes  d'une  bonne  économie 
publique,  n'est  pas  encore  formellement  reconnu. 
Vous  trouves  bien  avouée  l'utilité  d'appliquer  de 
préférence  les  dégrèvements  aux  contributions 
directes;  mais  vous  ne  pouvez  encore  former 
aucune  espérance  sur  une  meilleure  régularisa- 
lion  des  tarifs  des  impositions  indirectes,  dont  le 
résultat  aurait  cependant  presque  tous  les  effets 
d'un  d^rèvement. 

Voulez-vous  vous  occuper  du  crédit  public? 
L'effrayant  3  0/0,  l'enfant  chéri  du  ministre  le 
plus  intluenl,  se  présente  avec  toute  la  protection 
qui  lui  est  assurée  :  il  semble  d'avance  dominer 
toute  la  discussion  sur  cette  matière  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  l'examen  des  intérêts 
financiers  de  la  France. 

J'oserai  cepeudant  aborder  successivement  et 
traiter,  mais  avec  rapidité,  ces  différentes  ques- 
tions ;  car  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  main- 
tenir, dans  toute  leur  force,  autant  qu'il  peut  dé- 
pendre de  nous,  des  principes  sans  lesquels  il 
doit  paraître  imposeible  de  jamais  établir,  d'une 
manière  solide,  et  avec  tous  les  développements, 
une  véritable  prospérité  publique. 

Et  d'abord  la  centralisation  se  présente,  et  une 

Î>remière  question  nous  est  faite.  Qu'est-ce  que 
a  centralisation?  on  ne  me  contestera  pas  l'exac- 
titude de  sa  déOnition.  C'est  un  pouvoir  nouveau 
créé  par  Bonaparte  dans  l'intérêt  de  l'autorité 
absolue  qu'il  voulait  établir,  et  en  vertu  duquel 
il  prononçait  en  maître  sur  tons  les  intérêts  par- 
ticuliers de  localité,  afin  de  les  diriger  tous,  et 
tout  entiers,  do  les  raire  unanimement  concourir 
au  but  de  son  gouvernement.  Ce  pouvoir  nou- 
veau n'existait  pas  sous  la  République,  et  même 
Tanarcbie  étant  en  quelque  sorte  le  principe  du 
gouvernement  qu'elle  avait  établi,  elle  se  con- 
tentait de  s'assurer,  par  les  sociétés  populaires, 
de  la  direction  de  toutes  administrations  secon- 
daires, et  leur  laissait  du  reste  une  latitude  de 
pouvoirs,  qui  en  faisaient,  sous  le  rapport  de  tous 
les  Intérêts  particuliers,  autant  de  petites  répu- 
bliques en  quelque  sorte  indépendantes. 

Sous  la  royauté,  le  système  avait  varié  dans  les 
détails  et  dans  rapplication,  parce  que  le  royaume 
.était  formé  de  oifférentes  parties  réunies  à  la 
couronne  successivement,  et  à  des  conditions 
diverses;  mais  nulle  part  et  jamais  la  centralisa* 
tion  n'exista  un  instant,  et  cependant  toujours  la 
royauté  conserva  ses  droits,  et  remplit  ^es  obli- 

Î cations  :  toujours  elle  fut  ce  au'elle  devait  être  : 
a  surveillante  et  ta  tutrice  de  tous  les  intérêts 
particuliers.  L'esprit  ministériel  voulut  à  la  fin 
mêler  ses  conceptions  à  celles  de  la  royauté  : 
M.  Necker  fit  adopter  le  plan  des  administrations 

Êrovinciales;  mais  ce  ministre,  républicain  par 
abitttde,  et  même  par  principes,  comme  on  put 
le  juger  par  la  suite,  fit  dans  les  attributions 
qu'il  donna  à  ces  corps  administratifs,  pencher 
la  balance  vers  les  idées  républicaines.  G  est  jus- 
qu'à cette  époque,  celle  de  M.  Necker,  que  re- 
monte l'érudition  de  ceux  qui  s'obstinent  a  croire 
qu'il  y  aurait  du  danger  pour  la  royauté  k  donner 
aux  corps  administratifs  des  formes  et  une  orga- 
nisation plus  amies  de  la  liberté,  ils  trouvent  sur 
leur  chemin  les  districts  et  les  grandes  commu- 
nes de  la  Convention,  et  ils  en  concluent  que 
dans  le  choix  des  différents  régimes  par  lesquels 
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on  a  passé  depuis  H.  Necker,  celui  de  tous  qui 
offre  encore  le  moins  d'inconvénients,  parce  que 
d'ailleurs  il  est  le  plus  à  la  convenance  des  mi- 
nistres, c'est  celui  dont  Bonaparte  fut  le  fonda- 
teur. Ainsi  les  institutions  du  despotisme  se  trou* 
veraient  les  mieux  adaptées  à  la  monarchie 
constitutionnelle  1 

Bi  Ton  néglige  d'examiner  ce  que  la  royauté 
avait  établi  ;  on  oublie  que  c'est  elle-même  qui 
a  fondé  les  communes  ;  que  ce  pr^nt  qu'elle  a 
fait  aux  peuples  est  un  dfe  ses  plus  beaux  titres 
à  la  gloire  du  législateur  est  à  l'amour  des  sujets  ; 
et  Ton  se  refuse  à  reconnaître  que  le  retour  vers 
les  anciennes  institutions  de  la  royauté  qui  sa 
trouvaient  en  rapport  avec  le  principe  de.  nos  li* 
bertés  publiques  serait,  en  y  faisant  seulement 
les  changements  qui  y  sont  devenus  nécessaireSi 
bien  plus  simple,  bien  plus  naturel  à  adopter, 
bien  plus  conforme  aux  principes  de  la  monar- 
chie et  de  la  Charte  que  la  conservation  de  l'ins- 
titution du  despotisme. 

BstH^e  donc  sérieusement  que  les  ministres  pro- 

§  osent,  sur  l'organisation  des  communes  et  des 
épartements,  des  auestions  qu'ils  représentent 
comme  insolubles  1  Par  qui  prétend-on^  disent-ils, 
faire  élire  les  membres  de  ces  administrations? 
La  royauté  leur  répondra;  elle  leur  montrera 
comment  ces  administrations  étaient  presque  gé- 
néralement organisées^  dans  le  système  de  droit 
public  qu'elle  avait  originairement  établi,  et  qui 
ne  s'était  dénaturé  que  par  les  abus  que  des  erreurs 
et  le  malheur  des  temps  avaient  introduits. 

Et,  en  effet,  peut-il  y  avoir  lieu  au  plus  léger 
doute  ?  ce  sont  des  propriétés  qu'il  s'agit  d'admi* 
nistrer;  les  administrateurs  doivent  donc  être 
choisis  par  les  propriétaires  et  parmi  eux-mêmes. 
A  la  vérité,  l'association  de  ces  propriétaires  est 
sous  la  tutelle  du  monarque  :  pour  rendre  sa 
tutelle  plus  efticace  il  sera  peut-être  utile  de  con- 
server à  la  royauté  un  contrôle  sur  les  choix 
qu'ils  auront  faits;  mais  ce  contrôle  utile  aux 
parties  intéressées  elles-mêmes  n'altère  point  le 
droit  qui  leur  appartient  et  dont  il  ne  tait  que 
modifier  l'exercice.  A  la  vérité  il  est  important 
que  l'autorité  qui  doit  resserrer  partout  le  lieu 
commun,  et  tout  diriger  vers  le  grand  but  de 
Tordre  ^néral,  soit  présente  sur  toutes  les  parties 
du  terntoire  :  aussi  les  maires  seront-ils.  dans 
toutes  les  communes,  les  représentants  de  l'auto- 
rité publique,  et  par  conséquent  ils  seront  nom- 
més par  elle  ;  ils  ordonneront  tout  ce  qui  est 
d'ordre  général  ;  ils  surveilleront  tout  le  reste  ; 
lisseront  les  tuteurs  constants  de  l'administration» 
mais  eux-mêmes  ne  seront  jpoint  administrateurs. 
Il  peut  y  avoir  des  modificaUons  à  faire  dans 
l'application  de  ces  idées  générales  :  les  attribu- 
tions respectives  peuvent  être  un  peu  plus  ouua 
peu  moins  étendues  ou  restreintes  ;  mais  le  prin- 
cipe est  certain,  et  c'est  parce  qu'on  ne  le  recon- 
naît pas  que  l'on  se  laisse  arrêter  par  des  diffi- 
cultés qui  n'offrent  aucun  embarras  réel. 

Les  ministres  présentent  encore  comme  sans 
réponse  possible,  cette  autre  question  qu'ils  nous 
adressent.  Avec  quelles  ressources  ces  corps  ad* 
ministratifs  pourvoiront-ils  aux  besoins  de  leur 
administration  ?  Ëh  quoi  I  peut-on  hésiter  sur  la 
réponse  ?  Us  y  pourvoiront  avec  tous  les  moyens 

S  ai  vous  servent  à  les  administrer,  et  dont  ils 
reront  bien  plus  de  parti  que  vous,  qu'ils  écono- 
miseront, bien  mieux  que  vous  ne  pouvez  le  faire, 
avec  les  débris  de  leurs  anciennes  propriétés, 
avec  les  centimes  qui  sont  payés  par  elles,  avec 
les  dons  qu'elles  recevront,  avec  les  octrois,  avec 
les  contributions  volontaires  auxquelles  elles  se 


m 
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lODinettroDt,  e(  dont  youb  T4>a8  borperet  doréaa- 
Tantà  empêcher  les  excès  oa  4  prévenir  les  abas. 
Bt  peatK>u  prévoir  ies  aûnides  que  produira  avec 
cessibles  resooumB  l'esprit  de  saiteet  d'écooo- 
mie  dirigé  avec  toute  la  sageneet  la  eonslaace  ^1 
sont  le  propre  des  intéréls  particaliers,  réaoia  eo 
asBOciatiODS?  Toat  tient  pour  eux  à  n'être  poiot 
géoéa  ou  entravés  dans  la  eonception  oa  dans 
Faécdlioii  des  plans  qu'ils  s'occuperout  à  réali- 
aer,  il  iry  a  aura  plus  alors  de  oetile  commune 
qui  n'allache  de  l'importance  a  entretenir  ses 
renlies,  à  relever  ses  ponts,  à  soigner  ses  eaux, 
à  entretenir  et  orner  son  église,  à  pourvoir  à 
l^ocatiom  de  ses  enfants.  Le  léle,  l'activité,  le 
patriotisme  se  développeront,  et  vingt  ans  i*un 
gouvernement  pacifique  et  patemel  suffiraient 
peut-être  pour  chanfçereous  ce  rapport  la  face  de 
b  France  entière.  Voilà  ce  que  le  despotisme  était 
condamné  à  ne  jamais  opérer,  voil^  ce  que  la 
royauté  seule  peut  et  doit  fisire.  Que  sera-ce  si 
Ton  ajoute  à  cela  les  effets  du  même  genre  que 
les  administrations  supérieures  produiraient  plus 
en  grand  sur  les  routes  vicinales  et  départemen- 
tales et  sur  tons  les  établissements  d'utitité  publi- 
que? Que  Ton  reconnaisse  donc  une  irande 
vérité  si  impiviante  :  c'est  que  la  prospérité  pu- 
blique sera  arrêtée  dans  ses  développements  les 
plus  féconds  tant  que  les  administrations  secon- 
iaires  n'auront  pas  pris  dans  l'administration 
générale  la  place  qui  leur  appartient. 

Les  ministres  nous  disent  qulls  oecomaisseat 
pas  les  moyens  d'organiser  ces  corps  administra- 
tifs;  je  le  conmreads  comme  €UX;  et  je  suis  de 
leur  avis.  Ge  n^est  pas  à  eux  qu'il  appartient  de 
faire  ces  lois  importantes  :  car  les  principes  qu'ils 
ont  posés  jusqu'à  présent  sur  cette  matière,  prou* 
vent  qulis  n'ont  point  trouvé  le  fil  qui  aurait  dû 
les  diriger,  et  que,  par  conséquent,  une  bonne 
loi  est  au-dessus  de  leurs  forces  et  de  leur  possi- 
bilité*  Aussi  c'est  vers  la  royauté  elle-même  que 
sont  dirigées  ces  observations  que  je  sens  ne 
pouvoir  point  recevoir  d'application  dans  le  mo- 
ment ok  elles  nous  sont  faites. 

Je  passe  an  dégrèvement  que  le  budget  accorde 
anx  contribuables  sur  les  impositions  directes. 
Depuis  quatre  ans  cette  tribune  avait  retenti  de 
réclamadons  que  les  ministres  avaient  toujours 
combattues,  ou  qu'ils  avaient  au  moins  constam- 
ment repoussées.  On  soutenait  dani  cette  Gbambre 
que  les  contribuables  avaient,  sur  les  boni^  pro- 
duit des  budgets  de  chaque  année,  un  droit  in- 
contestable,  fondé  sur  la  justice.  Bo  effet,  les 
bonificalions,  qui  rémlient  de  la  supériorité  des 
perceptions»  tel  les  qu'elles  ae  sont  réalisées  pen- 
dant le  cours  de  l'année  financière,  sur  Tévaina* 
tion  qui  d'avance  avait  été  faite  l'année  précé- 
èentc^  dans  la  loi  de  finances  n'est-^tle  pas, 
pour  les  contribuables,  une  propriété  qui  ne  peut 

ravoir  un  autre  emploi  que  le  dégrèvement  t 
diaprés  la  connaissance  aes  besoins  de  i'Btat, 
on  a  fixé,  par  des  évaluations  anticipées,  les  re- 
cettes protiables  qui  seront  recueillies  dans  l'an- 
Dée,  et  que  ces  recettes  se  trouvent,  par  le  fait, 
supérieures  aux  prévisions,  il  est  évident  qu'il 
en  résulte  que  ces  peuples  ont  payé  plus  que  ce 
ou'exigeait  le  besoin  réel  des  finances.  Or,  si  le 
BBC  veut  profiter  pour  Ini-même  de  cette  sur* 
charge  des  contribuables,  qui  empêchera  que,  se 
trouvant  dans  une  abondance  toujours  croissante, 
ils  n'augmentent  indéfiniment  ces  dépenses?  Uni 
pourra  jamais  mettre  une  limite  à  l'opinion  qu'il 
a  de  ses  besoins  ?  Qui  amènera  jamais  la  diminu- 
tion des  impôts,  que  cependant,  eo  dernier  résui* 
tat,  on  doit  regaraer  comme  le  véritable  but  de 


toute  bonne  administration?  Cette  erreur,  fondée 
en  réalité  sur  une  injustice,  ne  finirai^elie  «m 
par  tarir  promptement  la  source  de  toute  amélio- 
ration dans  la  richesse  publique  et  dans  la  proe- 
périté? 

Ces  principes  avaient  été  tellement  méconnuB 
que  l'on  avait  fini  par  négliger  entièrement  la 
uistinction,  eâ  néosasaire  à  maintenir  dans  un  étal 
qui  est  entré  dans  les  voies  du  crédit  public,  en- 
tre les  dépenses  ordinaires,  et  les  dépenses  extra- 
ordinaires, fin  1824,  les  boni  de  budget  accumulés 
depuis  plusieurs  années  et  montant  alors  à  une 
somme  de  40  millioos,  furent  tous  absorbés.  On 
les  appliqua  è  payer  le  solde  de  la  guerre  d'Bs- 
pague,  et  par  là  les  peuples  perdaient  f  espérance 
prochaine  qu'ils  avaient  d'obtenir  un  utile  dégrè- 
vement C'était  ane  erreur  grave,  contraire  à 
tous  les  principes  financiers,  aux  principes  plus 
importants  encore  de  la  justice,  qui  doit  toujonre 
être  sévèrement  observée  entre  les  peuples  et  les 
gouvernements,  enfin  c'était  une  atteinte  dange- 
reuse portée  aux  moyens  de  régénération  et  de 
production.  U  en  est  résulté  trois  années  de  re- 
tard, et  ce  retard  a  en  néoeasairement  des  effets 
impossibles  à  réparer,  car  on  peut  bleu  revenir 
à  des  prindpes  vrais  en  admimstrstion,  mata  on 
ne  répare  jamais  les  maux  qu'ont  produit  pen- 
dant leur  application  les  principes  faux  auxquels 
on  s'est  laissé  eoMtner.  Hais  si  un  dégrèvement 
nous  est  assuré  cette  année,  pouvons-nous  être 
certains  qu'il  est  regardé  par  les  ministres  comme 
la  conséquence  d'un  principe  quiis  avaient  mé- 
connu jusqu'à  présent  ?  Nous  nsnorons,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  nous  importe  de  le  rappeler,  dans 
l'espoir  qu'il  pourra  être  enfin  reconnu  et  devenir 
un  des  axiomes  les  plus  utiles  de  notre  doctrine 
financière. 

11  est  nécessaire  d'observer  aussi  une  antre 
idée  dont  on  a  également  tiré,  cette  année,  les 
conséquences  :  c  est  que  dans  les  pays  où  les 
contributions  indirectes  sont  une  des  principales 
sources  des  revenus  de  l'fitat.  Il  devient  néces- 
saire de  soulager  autant  qu'il  est  possible  de  le 
faire,  la  charge  des  impêls  directs  qui  pèsent  snr 
les  peuples.  Les  impêls  directs  sont  les  plus  in- 
commodes de  tous  par  la  nature  même  de  leur 
perception.  Les  autres  sont  libres,  en  quelque 
sorte  ;  le  contribuable  a  toujours  la  possibilité  de 
s'j  soustraire,  ou  de  les  alléger;  il  peut  à  son  gré 
différer  de  les  acquitter;  il  ne  les  paie  qu'au  mo- 
ment où  il  le  veut,  et  où  ils  lui  paraissent  moins 
pesants.  U  n'en  est  pas  df*  même  ne  l'impêt  direct  : 


toujours,  et  souvent  dans  les  moments  les  plus 
inopportuns.  D'ailleurs  comme  ils  ne  portent  que 
sur  certaine  nature  de  propriété  et  d'industrie, 
et  que  les  autres  y  sont  soustraites,  il  en  résulte 
qu'il  a  un  caractère  d'inégalité  qui  ne  peut  être 
excusé  quep  *r  la  nécessité  seule  qu'imposent  les 
besoins  de  l'Btat,  bien  reconnus.  Ajoutons  enfin 
que  l'impôt  sur  les  propriétés  foncières,  surtout, 
porte  un  coup  funeste  à  l'sgricnltnre,  la  plus 
importante  et  cependant  la  moins  florissante,  la 
moins  riche,  et  peut-être  au  fond  une  des  moioa 
protégées  de  nos  manufactures.  L'impêt  qui  pëae 
directement  sur  elle,  suffit  lorsqu'il  n'est  pas  très 
modéré,  pour  empêcher  les  améliorations,  pour 
retarder  les  perfectionnements,  pour  absorber 
une  partie  des  sommes  qui  lui  sont  ooneacrëes,  et 
qu*il  serait  nécessaire  d'accr  Itra  bien  loin  de 
jamais  en  rien  détourner.  C'est  un  Hût  qu'en 
France  ragricuitare  ne  poeaéde  peuMtre  pas  la 
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moillé  des  sommeB  qu'elle  deyrait  employer,  et 
cependaat  que  de  chaocea  pour  lea  dimîiuier 
encore  I  Aux  années  d'intempérie  et  de  disette 
viennent  ga  joindre  et  les  année»  presque  aussi 
funestes  d*uoe  stérile  abondance,  et  les  erreur^ 

3ue  oommet  Tadministratioa,  et  la  dégradatiou 
ans  la  valenr  des  denrées  qui  en  est  la  suite; 
et  la  rareté  des  capitaux  qui  abandonnent  leur 
pente  naturelle  pour  courir  après  les  chances  plus 
séduisantes  de  l'agiotage  qui  leur  sout  affeclâe. 
Tout  cela  ajoute  aux  malheurs  des  agriculteurs, 
et  à  la  gène  toujours  croissante  des  propriétaires» 
le  mal  plus  général  encore  d'arrêter  dans  la  par- 
tie la  plus  importante  l'accroisseoient  et  les  pro- 
grés de  la  f)rospéritô  de  TËtaL  Car  est-il  possible 
qu*i  1  arrive  jamais  à  toute  celle  à  laquelle  il  a  droit 
tant  qu'une  partie  du  territoire  reste  dans  u  i  état 
de  langueur  qui  l'empêche  d'y  apporter  le  tribut 
de  sa  prospérité  particulière? 

C'est  doue  par  intérêt  pour  luinmème  que  r&tat 
doit  aider  l'agriculture  par  le  mofeo  te  plus 
direct  de  tous  ceux  qui  sont  à  sa  dispositioQ,  par 
une  diminution  sur  les  lourds  impôts  qu'elle 
supnorte.  Celle  qui  lui  est  accordée  cette  année 
est  bien  légère  encore.  Mais  au  moins  le  principe 
est  reconnu,  et  il  est  permis  d'espérer  que  l'oa 
ne  trouvera  plus  dorénavant  d'obstacle  à  eu 
avouer  et  à  en  appliquer  1^  conséquences. 
Mais  il  serait  encore  un  moyeu  probable  de 

Î procurer  des  dégrèvements  d'un  autre  geore,  et 
'on  a  le  droit  de  s'étonner  qu'il  u'ait  pas  été 
tenté.  Ce  serait  de  s'occuper  efficacement  4e 
l'amélioration  des  tarife  des  impôts  iodirectg.  Ne 
devraieot^ils  pas,  comme  ceux  des  douanes,  être 
soumis  à  une  révision  de  toutes  les  années,  à 
une  surveillance  de  tous  les  instants,  à  une  dis- 
cussion faite  pour  édairer  enOn  les  principes  peu 
connus  sur  cette  importante  matière? 

Une  oégligence  dans  les  tarifs  de  douanes  a 
suffi  souvent  pour  paralyser  toute  une  branche 
d'industrie  agricolo  etmaauCacturière.  Me  l'avoua- 
nous  pas  éprouvé  pour  les  laines,  pour  les  cbe* 
vaux,  pour  les  bestiaux  de  tous  genres,  pour  les 
toiles  :  peut-on  calculer  ce  que  l'agriculUire  et 
l'industrie  françaises  y  ont  perdu  de  capitaux? 

Nous  connaissons  toutes  les  difficultés  que  l'oa 
éprouvf!  pour  revenir  è  des  idées  pluâ  vraies,  nous 
ne  pouvons  que  soupçonner  encore  tout  le  temps 
que  Ton  sera  forcé  de  consacrer  à  réparer  les 
pertes  et  à  guérir  le  mal  qu'un  petit  nombre 
d'années  d'erreurs  on  de  négligence  a  produit. 
ITen  doit-il  pas  être  de  même  pour  les  tarifs  des 
impositions  indirectes  ?  Une  erreur  de  tarif  ne 
peut-elle  pas  établir  un  déficit  dans  la  consom- 
mation, et  porter  par  conséquent  une  grande 
altération  dans  la  production  elle-même?  Le  rsn- 
port  à  fixer  entre  l'impôt  et  l'octroi  est-il  suffi- 
samment étudié?  Une  latitude  beaucoup  trop 
ffrande  n'est-elle  pas  accordée  &  l'octroi,  qui  par 
là  établit,  dans  certains  endroits,  des  ineffables 
qui  troublent  le  système  général^  et  qui  d'aïUeurs 
exagèrent  aux  dénens  de  la  consommation,  et  par 
conséquent  aux  dépens  de  la  production  de  la 
denrée,  les  charges  auxquelles  elle  est  soumise. 
Et  remarquez,  Messieurs,  qu'il  s'agit  ici  d'objets 
d'une  grande  importance  :  ce  sont  les  sels  qui 
font  naître  tous  les  ans  tant  de  réclamations  fon- 
dées ;  ce  sont  les  boissons,  dont  tout  fiAÎt  croire 
que  l'on  augmenterait  la  coASoruBUitîon,  et  par 
conséquent  Ta  production»  si  ce  tarif  était  soumis 
à  une  révision  annuelle  et  À  un  contrôle  <ipie 
nous  avons  droit  d'exercer. 

J'arrive,  Messieurs,  au  crédit  public,  et  à  cette 
occasion  rappelea*vous  avec  quel  degré  de  con- 


fiance en  lui  nous  parlions  il  y  «  deoi  tnsp  k 
l'éj^que  oà  nous  sommes,  des  moyens  d'amélio- 
ration qu'il  était  sur  le  point  de  nous  procurer. 
Nous  savions  que  la  dégradation  de  nos  routes, 
que  le  mauvais  état  de  nos  places  et  frootièies, 
que  la  faiblesse  des  approvisionnements  de  notre 
marine  rendraient  important  l'emploi  des  capi- 
taux qui  seraient  consacrés  &  compléter  tontes 
les  réjparations,  et  par  là  nous  épargneraient  l'emo 
ploi  de  sommes  annuellement  dépensées  en  pure 
perte.  Le  rapporteur  du  budget  nous  présenta  le 
tableau  des  effets  qui  résulteraient  de  cette  opê* 
ration  de  sagesse  et  de  prévoyance,  il  semblait 
qu'il  serait  possible  deia  réaliser  dès  l'année  sui- 
vante; c'était  l'état  prospère  et  toujours  croissant 
de  notre  crédit  qui  faisait  naître  ces  consolaiitet 
espérances.  Que  sont-elles  devenues  depuis?  tt 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  elles  se  sont  complè* 
tememt  évanouies.  Notre  crédit  s'est  tellement 
altéré  que  nous  n'avons  plus  à  fonder  sur  loi 
aucune  espérance  prochaine  de  ces  utiles  opéra*- 
tioos;  tout  emprunt  destiné  à  des  améliorations 
est  devenu  impossible.  Quel  a  été  la  cause  de  ee 
changement  dans  notre  position?  Ponvons-nons 
nous  la  dissimuler?  La  cause  sente  en  est  dans 
le  système  financier  qui  s'est  établi  depois,  dans 
la  création  du  3  0/0. 

Le  3  0/0  a  donc  le  droit  incontestable  de  unsh 
dre  sa  place  dans  une  discussion  ffénéraie  du 
budget.  Tous  ceux  qui  ont  attaché  ïimj[KMianea 
qu'elle  mérite,  è  cette  opération,  et  qui  en  ont 
suivi  la  marcbe  et  le  résultat,  étaient  restés  perr 
suadés  que  le  triste  effet  qu'aie  a  produit  devait 
être  généralement  reconnu,  et  que  ses  antenrs 
eux-mêmes,  convaincus  par  l'expérience  de  hi 
vérité  des  principes  qn'on  leur  avait  opposés, 
seraient  les  premiers  à  reconnaître  la  neceMitê 
d'arrêter  les  conséquences  funestes  de  leur  sys* 
tome. 

Hais^  ô  triste  et  évidente  preuve  des  inconvé* 
vienlB  inévitables  qui  ont  lieu  lorsque  les  affairas 
les  plus  importantes  des  Btats  sont  livrées  à  l'exa* 
mea  et  à  la  décision  sans  oontrôle,  d'un  petit 
nombre  d'bommes;  ou  plutôt,  U  Haut  le  dire,  d'un 
seul  homme  dont  les  erreurs  suffisent  pour  infbier 
sur  la  destinée  des  empires!  Au  lieu  d'avouer, 
comme  un  fiait  connu  de  l'Univers,  la  chute  du 
système  dont  l'adoption  avait  rencontré  tant  el 
de  si  puissantes  oppositions;  au  lien  de  chercher 
un  remède  qui  aurait  obtenu  un  assentiment 
général  accompagné  peut^tre  d'une  sorte  de  m» 
connaissance  (car  il  y  a  toujours  qoelqu'intérèt 
qui  s'attache  à  l'aveu  d'une  faute,  ou  d'une  erreur 

Sue  l'on  cherche  à  réparer)  :  an  lieu  de  tout  cela, 
1.  le  ministre  des  finances  s'est  présenté,  avec  une 
nouvelle  assurance,  nous  faisant,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  kn  de  finances,  l'éloge  de 
son  opération,  nous  vantant  son  succès;  leê  faits 
matériels  qu'il  était  impossible  de  nier,  les  reje- 
tant sur  ceux  qui  ne  l'avaient  pu  approuvée, 
comoM  sur  des  ennemis  du  crédit  public;  par  là, 
se  justifiant  de  ce  qnll  voulait  Caire  encore  pour 
soutenir  une  mesure  que  la  raison  avait  pros- 
crite, que  tous  les  homsies  instruits  duis  ces 
matières  avaient  unnimement  oondamnée,  à  la- 
quelle les  intérêts  parilcnliers,  si  éclairés  d»s 
ce  qui  les  touche,  avaient  refusé  do  prendre  part, 
tandis  que  riniérét  général  de  la  nation,  qui  y 
répugnait  4  l'avance,  lui  reAisait  de  plus  en  pins 
son  adhésion. 

Kt  quels  sont  les  aigumenfis  que  l'on  emploie 
pour  justifier  de  si  étranoes  paradoxes,  pour  nier 
en  quelque  sorte  l'expérience?  On  compare  la 
dépression  que  les  fonds  publics  ont  éprouvée  en 
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France  à  la  dépression  plus  considérable  qu'ont  I 
éprouvée  les  fonds  publics  en  Angleterre.  Mais 
est*ce  cette  comparaison  qui  doit  décider  la  ques- 
tion? Y  a-t-il,  pour  juger  la  réalité  de  notre 
crédit,  un  aufre  moyen  que  de  le  comparer  avec 
lui-même  à  différentes  époques? 


ils  étaient  fixés  au-dessus  du  pair;  notre  crédit 
était  donc  à  son  maximum.  Qu'est-il  devenu  de- 
puis les  changements  introduits  pour  Taméliorer  ? 
Le  fonds  généralement  dédaigné  des  4  1/2  n*a  ja- 
mais en  de  cours;  les  3  0/0  fisés  lors  de  leur 
création  à  75,  et  dont  on  prédisait  Félévation  pro- 

fressive,  ne  se  sont  pas  même  arrêtés  un  moment 
75.  Ils  ne  s'élèvent  plus  au-dessus  de  65,  c'est 
un  pas  qu4l8  semblent  ne  pouvoirpoint  franchir. 
Ah  f  qu'us  puissent  s'y  fixer  !  C'est  dans  les  dif- 
lérentes  chances    possibles,    la  p\us  favorable 

Seut-étre  que  l'on  puisse  prévoir  :  le  5  0/0,  qui 
epuis  sa  création,  au  milieu  des  plus  grands 
malheurs  publics,  n'avait  suspendu  qu*un  seul 
instant,  et  par  une  faute  ministérielle,  sa  marche 
régulière  d  élévation  progressive,  qui  enfin  sur- 
passait le  pair,  a  commencé  immédiatement  une 
marche  rétrograde,  qu'il  semble  ne  plus  devoir 
quitter,  et  est  retourné  au-dessous  de  sa  valeur 
réelle,  du  moment  où  le  nouveau  système  a 
commencé  à  recevoir  son  développement.  Gom- 
ment prétendrait-on  encore  que  ce  système  a 
amélioré  notre  crédit?  Que  nous  importe,  en 
effet,  le  taux  des  autres  fonds  sur  les  places  de 
l'Europe,  si  nos  effets  éprouvent,  chez  nous,  une 
dépréciation  qui  est  labreuve  évidente  de  la  di- 
miuQtion  du  crédit  en  France? 

Mais,  dit-on,  cette  diminution  a  été  le  résultat 
de  la  crise  financière  qui  s'est  fait  sentir  dans  le 
monde  entier.  Ici  deux  réponses.  La  première  est 
de  fait  et  pourrait  suffire.  Mon,  il  n  est  pas  vrai 
que  raltération  du  crédit  et  la  chute  de  nos  fonds 
aient  été  le  contre-coup  de  la  crise  arrivée  en 
Angleterre.  Car  la  chute  de  nos  fonds,  la  date  en 
est  certaine,  a  commencé  dès  le  moment  de  la 
création  du  3  0/0,  et  la  chute  a  été  régulière  :  la 
crise  de  l'Angleterre  n'a  commencé  que  trois 
mois  plus  tard ,  et  ai  elle  a  produit  un  mouvement 
de  baisse,  il  n'a  été  que  passager,  et  nos  fonds  se 
sont  promptement  relevés  au  taux  qui  parait  être 
leur  taux  naturel,  et  auquel  même  ils  pourront 
difficilement  s'arrêter,  lorsque  l'on  cessera  de  leur 
appliquer  les  moyens  extraordinaires  et  au  moins 
irréguiiers  du  syndicat  et  de  l'amortissement  qui 
servent  si  puissamment  à  les  soutenir,  et  qui 
leur  donnent  un  cours  factice  et  en  quelque  sorte 
illusoire. 

Mais  bien  plus,  combien  ne  devons-nous  pas 
nous  applaudir  que  la  diminution  de  notre  crédit 
ne  soit  pas  le  résultat  de  cet  immense  événement 
arrivé  au  dehors  ?  Si  le  système  de  M.  le  ministre 
des  finances  eût  été  adopté  par  le  plus  grand 
nombre  des  créanciers  de  l'Etat  ;  si  la  conversion 
avait  été  comme  il  l'espérait  assez  considérable 
pour  assurer  le  succès  de  son  opération  ;  si  au  lieu 
d'agir  seulement  sur  30  millions  de  rentes,  elle 
avait  lieu  pour  80,  100,  ou  même  140  millions, 
c'est  bien  alors  que  la  crise  de  l'Angleterre  se  se- 
rait reproduite  en  France,  et  avec  les  caractères 
les  plus  dangereux  et  peut-être  même  les  plus 
irrémédiables;  car  nous  aurions  été  les  premières 
victimes  sacrifiées  à  cette  alliance  inégale  avec  le 
crédit  anglais.  Il  n'en  aurait  peut-être  pas  fallu 
davantage  pour  porter  au  nôtre  une  atteinte  sans 
ressource.  Heureusement  le  bon  sens  propre  aux 


Français,  lorsqu'ils  ne  se  laissent  pas  entraîner 
vers  des  illusions,  nous  avait  défendus  de  l'er- 
reur du  ministre. 

H  s'est  applaudi  que  la  crise  de  l'Angleterre 
n'ait  en  d'effet  que  sur  les  rentes  flottantes  qui 
presque  toutes  s'étaient  classées  dans  les  3  0/0, 
et  que,  par  là,  le  plus  considérable  de  nos  fonds 
publics,  le  5  0/0  ait  été  singulièrement  protégé 
contre  les  effets  d'une  chute  violente  et  imprévue. 
Mais  il  a  oublié  que  le  déclassement  qui  s'était 
opéré  dans  les  5  0/0,  et  qui  avait  mis  sur  la  place, 
un  grand  nombre  de  rentes  flottantes,  avait  été 
précisément  le  résultat  de  l'inquiétude  que  l'an- 
nonce de  son  système  avait  fait  naître;  et  pour 
cela  on  peut  dire  que  si  la  crise  de  l'Angleterre 
s'est  fait  ressentir  sur  la  place  de  Paris,  c  est  en- 
core un  résultat  du  système  et  de  l'inquiétude  qu'il 
avait  fait  naître.  Sans  cette  inquiétude,  aurions- 
nous  donné  même  cette  prise  à  la  fortune? Toutes 
nos  rentes  étaient  pour  ainsi  dire  classées  d'une 
manière  certaine,  elles  attiraient  une  confiance 
universelle,  de  plus  en  plus  elles  se  fixaient  en 
France,  dans  des  mains  d'où  elles  ne  seraient 
plus  sorties.  Dès  lors  notre  crédit  devenait  inac- 
cessible aux  résultats  des  imprudences  commises 
au  dehors  ;  il  nous  était  propre,  inattaquable,  et 
au  milieu  de  tous  les  dangers  que  le  crédit  ha- 
sardeux de  l'Angleterre  pouvait  courir,  le  nôtre 
devenait  de  pi  us  en  plus  inébranlable  etse  fixait  en 
France  avec  cette  solidité  qui  appartient  à  notre 
position,  et  qui  doit  faire  son  caractère  le  plus 
certain.  C'est  donc  encore  là  la,  système  auquel 
M.  le  ministre  des  finances  a  fait  tant  de  sacri- 
fices :  ébranler  notre  crédit  et  le  rendre  dépen- 
dant de  celui  de  nos  rivaux. 

Aurait-on  pu  croire  jusqu'à  quel  point  un 
homme,  naturellement  aussi  éclairé  que  M.  le 
ministre  des  finances,  pourrait  porter  l'aveugle- 
ment obstiné,  dont  il  semble  avoir  été  frappé 
dans  tous  les  détails  de  sa  funeste  opération  ?  Il 
avait  annoncé  que  son  premier  effet  serait  de 
reporter  une  grande  masse  de  capitaux  sur  l'agri- 
culture et  l'industrie,  dans  les  départements  qui 
en  étaient  privés.  L'effet  contraire  est  arrivé, 
comme  on  le  loi  avait  prédit  :  à  l'aide  du  syndi- 
cat, tous  les  capitaux  libres  des  départements  ont 
été  attirés  dans  la  capitale,  où  ils  ont  servi  à  em- 
pêcher la  chute  totale  du  système,  et  à  masquer 
une  partie  de  son  discrédit;  mais  le  besoin  de  ces 
capitaux  s'est  bientôt  fait  sentir  dans  les  provinces 
qui  en  avaient  été  privées.  C'est  avec  précipita- 
tion, et  pour  subvenir  à  ce  besoin  pressant,  que 
l'on  a  été  forcé  d'employer  un  moyen  auquel  de- 
puis longtemps  on  n'avait  plus  recours,  celui  de 
renvoyer  les  espèces,  par  le  roulage,  en  numé- 
raire, dans  les  parties  de  la  France  où  la  circula- 
tion, n'ayant  plus  d'aliments,  se  trouvait  suspen- 
due. Etchosepresqueincroyable!  c'est  précisément 
cette  preuve  de  détresse  que  M.  le  ministre  des 
finances  nous  apporte  comme  une  preuve  de 
prévovance,  de  succès,  de  prospérité  I  II  se  vante 
que  50  millions  ont  été,  dans  les  mois  d'octobre 
et  de  novembre,  expédiés,  de  Paris,  dans  les  dé- 
partements, par  les  diligences  et  par  tous  les 
moyens  extraordinaires  de  transport  i 

Après  cela,  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter,  et 
il  doit  m'être  permis  de  dire  que  le  système  de 
conversion  doit  être  rangé  parmi  ces 'idées  qui 
peuvent  séduire  leur  auteur,  mais  dont  jamais 
l'expérience  ne  peut  confirmer  la  théorie  par  un 
succès  réel.  Déjà  deux  fois,  en  France,  nous  avons 
vu  (les  systèmes  hasardeux  de  finances.  La  pre* 
mière,  au  commencement  du  dernier  siècle,  sous 
la  régence ,  et  l'on  se  rappelle  encore  que  le  ren* 


]  Chambre  <l«f  Oépntég.]        SEGOffOS  RBSTAURATION.        (18  mai  ISSa.] 


133 


versement  total  de  toutes  les  fortunes  en  fat  la 
suite  :  la  seconde,  80us  le  ministère  d*un  banquier 
genevois,  dont  le  système  de  rentes  viagères  sur- 
chargea, outre  mesure,  les  finances  publigues, 
et,  se  réunissant  à  toutes  les  erreurs  politiques 
de  son  auteur,  fut  la  cause  la  plus  prochaine  et 
la  plus  efficace  de  la  Révolution  qui  renversa  le 
trône  et  fit  le  malheur  de  France. 

Craignons  dooc.  Messieurs,  tout  ce  qui  en  fi- 
nances sort  des  idées  simples,  et  sous  le  prétexte 
de  quelques  principes  spécieux  qui  manquent 
presque  toujours  dans  leur  base  et  dans  leur  ap;- 
plicaiion,  nous  écartent  de  la  route  naturelle  qui 
presque  toujours  est  sans  danger.  Dans  les  deux 

{crémières  circonstances,  les  peuples  s'étaient 
aissés  séduire  par  les  illusions  qu'on  leur  avait 
présentées  :  ils  s'étaient  attachés  avec  empresse- 
sèment  au  fantéme  qu'on  leur  offrait. 

Heureusement  ici^  aucun  enthousiasme  n'a  pu 
natire,  aucune  illusion  n'a  été  acceptée;  le  sys- 
tème est  jugé  froidement  dans  ses  principes;  sa 
chute  est  généralement  reconnue  comme  un  fait; 
son  auteur  tout  seul  soutient  encore  la  vérité  du 

{)rincipeet  nie  la  réalité  de  la  chute.  Mais  rien,  ni 
'opinion,  ni  Tévénement,  ni  aucun  reste  d'espé- 
rance ne  viennent  à  son  secours.  Pour  tout 
homme  qui  réfléchit  sans  prévention,  sur  tout 
ce  qui  s'est  cassé  depuis  deux  ans,  il  reste  dé- 
montré que  jamais  les  3  0/0  ne  pourront  parve- 
nir à  s'établir  en  France,  parce  qo'ils  renferment 
en  eux-mêmes  le  vice  radical  d'un  discrédit  con- 
tagieux pour  tous  nos  autres  effets  publics  ;  qu'en- 
fin, pour  réparer  la  grande  faute  qui  a  été  com- 
mise et  prévenir  les  suites  inévitables  que,  comme 
tous  les  autres  systèmes  du  même  genre,  elle  amè- 
nerait tét  ou  tard  après  elle,  il  ne  reste  plus,  pour 
sauver  le  crédit  de  la  France,  déjà  altéré,  autre 
chose  à  faire  qu'à  retourner  le  plus  tôt  possible 
sur  ses  pas,  et  à  rentrer  dans  les  voies  que  l'expé- 
rience doit  faire  regretter  d'avoir  abandonnées. 
Mais  nous-mêmes,  Messieurs,  quel  vote  devons- 
nous  prononcer  sur  ce  bugdet  que  nous  blâmons 
à  beaucoup  d'égards,  et  dans  lequel  nous  ne 
voyons  pas  imprimé  ce  cachet  auguste  de  la 
royauté  dont  11  serait  impossible  de  méconnaître 
les  sacrés  caractères?  Faut-il  loi  refuser  notre 
assentiment?  Ma  longue  et  vieille  expérience  me 
défend,  Messieurs,  de  vous  en  donner  le  conseil  : 
une  mesure  aussi  alarmante  ne  pourrait  être  jus- 
tifiée que  dans  le  cas  unique  où  la  monarchie  se- 
rait immédiatement  menacée,  où  t'Btat  serait  dans 
un  danger  pressant.  Je  ne  nie  pas  la  possibilité 
du  danger;  je  prévois  les  résultats  inquiétants 
qui  sont  devenus  possibles,  et  vers  lesquels  nous 
semblons  nous  avancer.  Mais  tous  les  remèdes 
sont  encore  là  :  la  royauté  surtout,  le  véritable 
but,  le  dernier  terme  du  notre  espérance  est  à  son 
poste  de  surveillance  et  de  vigilante  observation  ; 
elle  y  est  avec  tout  le  cortège  rassurant  qui  lui 
appartient,  avec  tous  les  souvenirs  et  les  inspira* 
tions  de  Philippe-Auguste,  de  Saint-Louis,  de 
Charles  V,  de  Charles  yn,  de  Louis  Xll,  d^âenri  IV, 
de  Louis  XIV,  et  par  conséquent,  avec  toute  la 
vigueur,  avec  toute  la  prévoyance,  avec  toutes 
les  vertus  qui  sont  propres  aux  §[rands  rois  de  la 
race  de  Hugues  Capet,  qui  ont  dirigé  les  destinées 
de  la  France.  Bile  assiste  à  toutes  nos  discussions, 
elle  les  juge,  et  si  les  vérités  peuvent  difficilement 
s'ouvrir  d'autres  routes  pour  parvenir  jusqu'à  elle, 
elle  n'en  est  que  plus  attentive  &  recueillir  toutes 
celles  que  nos  tribunes  parlementaires  ont  pres- 
que seules  dans  l'Etat  conservé  le  droit  de  faire 
entendre.  Bt  c'est  ici  que  reçoivent  leur  applica- 
tion, que  démontrent  leur  uulité,  ces  institutions 


que  la  Charte  nous  a  assurées  et  qui  ne  mettent 
pas,  comme  le  croyent  encore  quelques  esprits 
étroits,  des  bornes  à  l'autorité  royale;  mais  qui, 
bien  loin  de  là,  en  garantissent  Texercice  libre  et 
indépendant  de  toutes  les  erreurs  qui  pourraient 
l'affaiblir,  de  tous  les  systèmes  qui  pourraient 
devenir  funestes. 

Rendons-nous  donc,  Messieurs,  ainsi  qu'à  lu 
royauté  elle-même,  lajnstice  de  penser  que  nous 
nous  sommes  complètement  acquittés  envers  elle 
et  envers  nous-mêmes  de  Taccom  plissement  des 
devoirs  sacrés  qui  nous  sont  imposés  lorsque  nous 
n'avons  rien  dissimulé  de  toutes  les  vérités  qu'il 
lui  importe  de  connaltre.Bt.dureste,ne  balançons 
pas  à  nous  reposer  en  elle  sur  une  confiance 
qu'ello  n'a  jamais  trompée,  car  n'est-ce  pas  elle 
qui  reste  juge  entre  les  idées  sur  lesquelles  les 
ministres  fondent  leur  administration  et  celles  que 
nous  réclamons  comme  fondées  sur  les  principes 

Ï»ar  lesquels  la  royauté  a  constamment  captivé 
'amour  et  la  reconnaissance  des  peuples  I 

Plusieurs  voix  :  La  clôture!... 

M.  te  Président.  Cette  demande  est-elle  ap- 
puyée? 

Les  mêmes  voix  :  Oui  1  oui  i... 

M.  de  La  Boêssière  demande  et  obtient  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  de  E<a  Boësslëre.  Messieurs,  il  est  im- 
possible qu'avant  de  fermer  la  discussion  du  bud- 
get, vous  ne  consentiez  pas  à  entendre  une  ré- 
ponse à  quelques  idées  émises  pendant  le  cours 
de  cette  discussion.  On  ne  s'étonnera  pas  que  fai- 
sant partie  de  l'armée,  je  n'aie  pas  reconnu  son 
esprit  dans  ce  qui  a  été  dit  à  son  sujet. 

On  a  dépeint  cette  armée  comme  découragée; 
je  m'étonne  que  deux  idées  aussi  incohérentes 
que  celles  du  découragement  et  de  l'armée 
française  aient  pu  se  présenter  ensemble  dans  la 
même  pensée. 

Voix  nombreuses  :  Bravo  I  bravo  !... 

M.  de  E<a  BoëssIère.  Je  m'étonne  que  le  sou- 
venir de  ce  que  cette  armée  a  fait  voir  d'elle- 
même  ait  sitôt  échappé;  qu'on  nous  ait  parlé 
d'abîme  et  d'inauiétudes.  Groirait-on  que  les  bra- 
ves qui  sont  allé  chercher  l'hydre  révolution- 
naire jusqu'aux  colonnes  d'Hercule,  et  l'y  ont 
terrassée,  se  montreraient  plus  faibles  sur  les  ri- 
ves de  la  Seine^  si  elle  y  reparaissait,  qu'ils  ne 
Tout  été  sur  les  rives  du  Tage?  Croit-on  que  leurs 
compagnons  d'armes,  qui  veillaient  autour  du 
trône  de  France  pendant  qu'ils  relevaient  celui 
d'Bspagne  seraient  moins  vaillants  qu'eux? 

Non!  notre  roi  peut  être  ferme  dans  ses  volon- 
tés pour  gouverner  ses  peuples;  nous  serons  fer- 
mes dans  notre  fidélité  pour  lui  :  ni  nos  bras  ni 
nos  cœurs  n'ont  encore  faibli  {Si^es  d'adhésion)  ; 
et  s'il  s'ouvrait  des  abîmes,  le  prince  qui  sut,  au- 
delà  des  monts,  rallier  à  la  même  gloire  les  gloi- 
res françaises  de  toutes  les  époques,  verrait  au- 
tour de  lui  les  affections  plus  récentes  rivaliser 
avec  celles  qui  ont  blanchi  dans  les  sacrifices,  et 
par  là  donner  le  plus  noble  démenti  à  toutes  les 
inquiétudes  qu'on  pourrait  concevoir  pour  te 
trône* 

Ce  trône,  Messieurs,  entouré  de  guerriers  si 
pleins  du  sentiment  qu'ils  sauront  le  soutenir, 
ne  se  croira  point  obligé  de  céder  aux  clameurs  de 
ce  qu'on  affecte  d'appeler  l'opinion  publique,  qu'on 
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a  aoan  nommé  à  cette  tribane  la  reine  du  monde. 
Gertea,  si  cette  reine  idéale  était  ce  ^'on  la  re- 
nrétenle,  ce  acrail  le  cas  d'appeler  de  ses  déci- 
nom  ;  car  elle  serait  en  délire,  la  naUon  qui  voa- 
drait  placer  dans  nne  effervescence  du  moment, 
une  puissance  pertnbatrice  de  la  prérogative 
royale  dans  ses  droits  inhérents  à  elle-même,  et 
donner  nn  eforce  coèrdtive  sur  les  wles  des  pou- 
Ymrs  Gonstiioés  aux  journalistes  et  auxpampble* 
laires  qui  se  proclament  de  par  eux-mêmes  les 
onanes  de  Topinion.  j.    _  ^ 

Certes,  ceux-là  se  montreraient  peu  dignes  oe 
la  confiance  que  leur  onttémoicnée  lewe  compa* 
Iriotes,  qui  se  bineraient  troubler  par  de  pareilles 
bourrasques.  BUes  ne  nous  ébranleront  pomt. 
Messieurs,  et  loin  de  craindre  du  désaccord  entre 
nous  et  nos  commettants,  nous  reporterons  au 
milieu  d'eux  des  fronts  sur  lesquels  ils  n'ont  ja- 
mais TU,  ils  M  Terront  jamais  l'empreinte  de 
l'embarras  à  rendre  compte  de  soi.  {Marfum  gêné* 
raies  (Tapprrfbatian.) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  Préal4eBt«M.  le  rapporteur  demande-t-il 
à  être  entendu  ^.. 

H.  de  BerbU.  Oui»  pour  demain. 

M.  le  FréaMMt.  Demain,  à  Tissue  de  la 
séance,  la  Chambre  aura  à  se  former  un  matant 
en  comité  secret.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  S  heures.) 


ANNEXE 

à  la  iéance  de  la  Chambre  des  députés 
du  18  mai  1826. 

AlfEMKMBNTS 

sur  le  projet  de  loi  de  finances,  exercice  1827. 

ARTICLE  ADDITIQNNBL  AU  TITBE  !•'. 

Budget  de  la  dette  consoHdie. 

M.  FovniM.  À  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  l'amortissement  agira  sur  les  5,  les 
I  1/2  et  les  3  0/0  dans  la  proportion  de  leurs 
masses  respectives,  sans  pouvoir  excéder  le  pair. 

ARTICLE  ADDITIONNEL  AU  TrTRE  1*. 
Budget  de  la  dette  consolidée, 

M.  de  Salnt-Chanans.  A  compter  de  la  pu* 
blication  de  la  présente  loi,  la  moitié  des  fonds 
de  1  amortissement  sera  employée  au  rachat  des 
rentes  5  0/0,  tontes  les  fois  qu'elles  ne  seront  pas 
au-dessus  du  pair. 

L'autre  moitié  sera  employée  au  rachat  des  ren- 
tes 3  0/0. 

Budget  des  affaires  ecclésiastiques. 

Chapitre  IL 
H.  d'ABdUgué  de  RcalMv.  La  somme  de 


2535,000  fhincs,  demandée  pour  traitement  et 
indemnité  fixe  du  clergé,  pendant  Tannée  1827, 
est  augmentée  de  4,86B,277  francs,  et  est  ainsi 
portée  à  la  somme  totole  de  30,163,277  francs. 

Au  moyen  de  cette  allocation,  le  traitement  de 
tous  les  desserrants,  sans  exception,  est  porté  à 
1,000  francs. 

Le  traitement  de  tous  les  vicaires,  sans  excep- 
tion, est  porté  à  500  francs. 

Le  surplus  de  la  somme  i^édltée  audit  chapitre 
sera  employé  suirant  les  quotités  fixées  par  le 
fiouvernemeat,  et  dans  les  cas  et  les  localités  où 
li  le  jugera  néœssaire,  à  augmenter  les  traite- 
ments des  archevêques,  évèques,  srands-ricaires 
et  chanoines  qu'il  ingérait  insuffisants  à  raison 
de  retendue  de  la  population,  soit  des  diocèses  on 
des  villes  où  le  siège  épiscopal  est  établi. 

Ace  moyen,  1^  conseils  généraux  des  départe- 
ments et  les  communes  sont  complètement  dé- 
chargés de  toute  allocation,  ou  note  sopplémen» 
taire  de  fonds  en  faveur  dn  clergé. 

Budget  des  affaires  ecclésiasiiques. 

Chapitre  D. 

M.  de  CanlieB.  Desservants  et  succursales 
20,250,000  francs,  au  Ueu  de  16,850,000  francs. 

Budget  des  affaires  ecclésiastiques, 
Ghapithe  YL 

Secours  aux  communes  pour  contribuer  à  Tac- 

Suisltion,  aux  constructions  ou  aux  réparations 
es  ^ises  et  presbytères. 

M.  de  Cambon  propose  de  supprimer  Tallo  - 
cation  de  800,000  francs  affectée  à  ce  chapitre. 

Budget  des  affaires  ecclésiastiques, 
GHAPiraB  VIT. 

Gonslruclions,  acquisitions  et  travaux  extraor- 
dinaires des  édifices  diocésains. 

H.  de  Canbea  propose  de  supprimer  Talloca- 
tien  de  1,600,000  francs  affectée  a  ce  chapitre. 

Budget  des  affaires  ecclésiastiques. 
Chapitre  VUL 

Dépenses  ordinaires  diocésaines, 

M.  de  Cambon.  1,440,000  francs  au  lieu  de 
440,000  francs. 

MINISTÈRE  DB  L*INTfiRIEOR. 
Chapitre  17. 

M.  de  Clarae.  La  somme  de  100,000  francs  que 
la  commission  a  proposé  de  retrancher  du  crédit 
du  département  des  affaires  ecclésiastiques,  et 
celle  de  144,700  francs,  dont  le  retranchement  est 
aussi  proposé  sur  le  crédit  de  Tadministration  des 
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otmtrtbBtioos  iadirectes  seront  aiouiées  a«  er6* 
dit  du  chapitre  iV  an  bodget  de  riiitérieur,  pour 
être  exclasivement  coiployôes  à  Tachât  de  qoo-* 
reMUJL  étalons  pour  le  serrîce  des  haras* 

TITRB  IL 

AlXICLBlU. 

M.  Durand  d'Eleeonrt.  A  dater  du  1*'  jan- 
vier 1827,  les  droits  établis  sur  la  fabricatiou  de 
la  bière  forte,  en  vertu  des  lois  des  28  avril  1816 
et  25  mars  1817,  et  qui  sont  de  3  francs  par  hec* 
tolitre,  seront  réduits  à  2  francs. 

MlNISliRB   DBS  AFFAIRBS   BOCLÂSUSTIQUBS. 

M.  D«ipare.  Ceux  des  desservants  septuagé* 
naires  qui  ont  obtenu  des  pensions  ecclésiaâQ- 
ques  auront  désormais  la  faculté  qui  est  accordée 
aux  vicaires  généraux,  aux  chanoines  el  même 
aux carésseptuagénaires  parla  loi  du  IB mai  181 8, 
de  jouir  de  Itmra  peoaioiis  indépoodauiiiieal  de 
leur  traitement,  qui,  po«r  eux,  à  ce  moyen,  ff«9* 
term  fi&é  à  900  francs,  landieqvepour  les  «atres 
desservants  septuagénaires  non  pensionnés,  il 
seraaagtnentéde  100  francs  et  portéà  1,000  francs. 

M1RISTÈR8  DE  VmtROXSR. 

M.  le  eomte  de  PreUme  demande  que  le 
chapitre  U  du  budget  de  ce  ministère,  contenant 
Tallocation  pour  les  cultes  non  catholiques,  soit 
augmenté  dTine  soimme  de  101,400  francs. 

UlNISTàRB  DB  LÀ  GUBRRB. 
GHÀfiTRE  Ylll,  Art.  111. 


M.  Dapare.  L'extinction  progressive  accor- 
dée par  l^articie  3,  chapitre  XVllI,  aux  réfugiés 
égyptiens  verlira  au  proOt  des  armées  de  rOnest, 
de  manière  que  toute  somme  provenant  de  U  ré- 
duction des  370,000  francs  accordés  aux  Égyptiens 
sera  ajoutéu  à  celle  de  500,000  francs  qui»  par  le 
même  article,  est  allouée  aux  armées  de  rOnest. 

HinSTËRB  DBS  Fllf ARCBS. 

GflAPlTRB  IV. 

M.  Dnpare.  11  est  accordé  aux  religieu- 
ses ociogénaires  jouissant  de  pensions  ecclé- 
siastiques, un  accroissement  annuel  de  200  francs 
pendant  leur  vie,  dont  la  demande  sera  transmise 
par  ré véque  diocésain. 

HlNISTâRB  DBS  FINANCES. 

Chapitre  IK. 

Légion  cthonneur, 

M.  Dnpare.  Le  budget  de  la  Légion  d'honneur 
recevra  annuellement  un  aci-roissement  de  90,000 
francs  pour  la  création  de  150  oouvelles  bourses 
ou  placQS  gratuites  en  faveur  des  Ailes  ou  petites 


filles  des  ehevaliere  de  8aint*LcNii8  qui  ne  son! 
pas  membres  de  l'ordre  de  la  Lésion  d'honneiif; 
et  qui,  aux  termes  de  Tarticle  3  de  l'ordonnance 
royale  du  9  mars  1816,  se  trouvent  hors  d'état  de 
pourvoir  à  leur  édncaH&n^  Sur  cette  somme  il  y 
aura  40,000  francs  pour50  bourses  dans  la  maison 
royale  de  Saint-Denis,  à  raiaon  ée  800  francs»  et 
50,000 francs  jKwr  100  bonrsesdanaka  deuxsM- 
cursaltSf  à  raison  de  500  fraaes. 

Sur  Varticle  3  du  projet  de  loi. 

M.  Tixierdelia  Chapelle.  A  dater  du  l*'jan- 
yfier  1827,  il  sera  perça  sur  tons  les  tiaÉia  en 
laine,  soie  et  coton»  nnetaxe  de  10  0/0  de  leur  va«- 
leur  vénale  an  isoment  de  leur  entrée  en  cooson»- 
mation. 

L'impôt  foncier  sera  dégrevé  d'une  somme 
égale  a  celle  provenant  de  la  taxe  cirdessus, 
jusqu'à  la  concurrence  de  150  millions. 

Sur  rartidé  a  du  projet  de  lot. 

H.  de  Barevee  propose  de  rédnlTe  de  moitié 
le  droit  de  détail  établi  sur  les  eaux-de-vie  en 
vertu  de  la  loi  du  24  juin  1824. 

Sur  Variicle  4  du  projet  \Êe  M,  -^  Contribution 

des  portes  el  fenêtres. 


M.  IHipare.  Toute  maison  d^tiabftation  dans 
les  communes  rurales  qui  n'aura  qu'an  rez-de- 
chaussée  et  dont  le  revenn  annuel  ne  pourra  être 
évalué  au-dessus  de  50  francs,  sera  exonptée  de 
rimpôt  des  portes  et  fenêtres. 

HINISTËRB  DES  FINANGBS. 
GaAPITRB  iV. 
Frais  de  service  et  de  négœi&tiims. 

M.  lieelerede  Beaaliea  propose  une  rédec- 

tion  de  3  millions  sur  ce  chapitre. 

M.  le  eemte  Dabetdérn.  A  partir  du  l***  jan- 
vier 1827  jusqu'au  1**  janvier  1837,  toutes  les 
extinctions  des  pensions  accordées  aux  anciens 
militaires  des  années  royales  de  l'Ouest,  sur  le 
fonds  de  500,000  francs  qui  lenr  est  alloué  et  ré- 
parti entre  les  treize  départements  compris  sous  la 
dénomination  de  Vendée,  seront  réversibles  au 
fur  et  à  mesure  du  décès  des  titulaires^  et  dans 
chaque  département  respectif,  à  ceux  des  Ven- 
déens blessés  ou  inQrmes«  ainsi  qu*à  lenrs  veuves 
dénuées  de  toute  ressource,  qui  n'auraient  poin* 
encore  participé  à  la  munificence  royale. 

k^l.Ml  du  projet. 

M.  DaterCre.  Le  permis  de  port  d'armes  sera 
porté,  en  1827,  i  30  francs  et  il  n*en  sera  accordé 

Sa'aux  propriétaires  payant  100  francs  dlmposi- 
on  foncière  et  mobilière»  leurs  otfaots  ou  leur 
garde. 

Sue  l'article  IIL 
M.  Resilld  de  FeatalM.  Â  dater  du  l^jan- 
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Tier  1827,  les  droits  prélevés  sar  le  cidre  ne  pou- 
lODl  excéder  ceux  établis  sor  la  biôre. 

Sur  L*ÀRncifi  lY. 

M.  BouMt  4e  liMcvre.  Il  est  accordé  sur 
les  16  centimes  de  la  contribution  foocière,  qoi 
sont  sans  afTectation  spéciale,  une  réduction  de 
12  centimes  montant  à  19«187»336  firancs. 

Article  additionnel. 

M.  le  ■utf^aie  de  BeaTlIle.  Dorénavant  la 
loi  de  finances  sera  présentée  en  deux  lois  sépa- 
rées :  Tune  pour  les  vme$  et  moyens^  l'antre  poor 
la  dépense. 


CHÂMBRB  DES  DÉPOTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  RATEZ. 

Séance  du  vendredi  19  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  Cham- 
bre entend  la  lecture  et  adopte  la  rédaction  du 
procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 

Sarde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  Tintéheur, 
es  affaires  ecclésiastiques,  des  affaires  étrangè- 
res et  de  la  marine  sont  présents. 

M.  de  CerUère,  ministre  de  Vintérteur^  de- 
mande à  être  entendu  et  communique  à  la  Cham- 
bre deux  projets  de  loi  relatifs*  :  te  premier  à  un 
impôt  extraordinaire  de  4  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière^  versonnelle  et  mobi- 
lière dans  le  département  ae  la  Haute- Garonne, 
pour  rétablissement  d^une  école  vétérinaire;  le  se- 
cond, concernant  des  emprunts  de  150,000  francs 
àfaireparlaville  de  Montpellier,  etdei20,000francs 
pour  celle  de  Saint-Quentin. 


Première  communication. 


Messieurs, 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  a  ex- 
primé, par  Torgane  de  son  conseil  général,  dans 
sa  dernière  session,  le  vœu  de  s'Imposer  extraor- 
dinairement,  en  deux  années,  8  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière. 

Depuis  longtemps,  rintérèt  de  l'agriculture  et 
de  l'art  vét  érinaire  réclamait,  surtout  dans  le  midi 
de  la  France,  une  école  spécialement  destinée  au 
traitement  des  bétes  bovines. 

Le  gouvernement  du  roi  a  apprécié  ce  besoin; 
et  une  nouvelle  école  vétérinaire  a  été  établie  à 
Toulouse,  par  ordonnance  royale  du  6  juillet  1825. 

La  ville  et  le  département,  en  sollicitant  ce 
Menfait,  s'étaient  engagés  à  sub?enir  aux  frais 
de  premier  établissement. 

La  première  a  déjà  pourvu  aux  movens  de 
réaliser  son  obligation  :  c'est  pour  satisfaire  à  la 
sienne  que  le  département  a  recours  à  une  impo- 
sillon  extraordinaire. 

Le  conseil  général  avait  proposé  de  la  répar- 


tir sur  1826  et  1827  :  le  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  ordonné  de  vous  présenter  ne  la  feit  com- 
mencer qu'en  1827,  et  l'étend  à  1828.  Le  iwn  du 
conseil  général  sera  également  rempli,  puisqu'il 
avait  voté  8  centimes  en  deux  années;  et  l'on  ne 
sera  point  obligé  de  recourir  à  un  vote  spécial 
pour  1826,  mesure  qui  eût  augmenté  les  frais,  in- 
terverti l'ordre  des  recouvrements,  et  qui  n'eût 
pu  être  instillée  qne  par  des  raisons  d^urgence 
qui  n'existent  point. 


PBOnr  DE  LSI. 

Chailis,  pae  la  ckacb  db  Dieu,  Roi  de  Feaiice  et 
DE  Nataeee, 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  seerétain  dTElat  an 
département  de  l'inlédeor, 

Noua  ETons  ordonné  et  ordonnons  qoe  le  projet  de 
loi  dont  la  teoeor  soit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  dépotés  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'inlérienr,  que  nons  chargeons  d'en  soutenir  la 
diaeossion. 

ArtitiU  uniauê.  Le  département  de  la  Hante-Garonne 
est  antoriaé,  d'après  la  délibération  prise  par  son  conseil 
f  énéral  dans  sa  demîétv  session,  à  s'imposer  eitraordi- 
nairament,  pendant  les  années  1837  et  1SS8,  quatre 
centimes  additionnels  ani  coothbntions  fonciéro,  per- 
sonnelle et  mobilière,  poor  le  prodait  en  être  employé, 
conformément  à  ladite  déUbération.  et  concarremment 
avec  les  fonds  Totés  par  la  yîUe  de  Toulouse,  aux  dé- 
penses de  premier  établissement  de  Técole  yélérinaire 
fondée  dans  cette  ville  par  ordonnance  royale  du  6  juil- 
let 1825. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  14  mai  de 
l'an  de  grftee  1896,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  de  l'intérieur , 

Signé  :  CoEEifcEE. 


Deuxième  communication. 

Messieurs,  nous  somoies  chargés  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  autoriser  la  ville  de 
Montpellier  (Hérault)  à  un  emprunt  de  150,000  fr., 
et  la  ville  de  Saint-Quentin  (iUsne)  à  un  emprunt 
de  1?0,000  francs. 

Ces  deux  Tilles  sont  dans  un  état  de  prospérité  : 
elles  peuvent  faire  ces  emprunts  sans  qu'on  ait  à 
craindre  ni  gène  dans  leur  service  ordinaire,  ni 
retard  dans  le  remboursement,  qui  sera  stipulé 
par  la  première  en  six  années,  à  commencer 
de  1830,  et  par  la  seconde  en  cinq  années,  sans 
Intervalle. 

La  ville  de  Saint-Quentin  a  été  autorisés 
en  1824  à  emprunter  200,000  francs;  mais  elle  a 
déjà  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour 
s'en  libérer. 

Le  nouvel  emprunt  a  pour  cause  des  travaux 
urgents  pour  assainir  les  nouveaux  quartiers  éle- 
vés sur  ses  anciennes  fortifications,  et  des  indem- 
nités à  payer  aux  propriétaires  de  maisons  à  dé- 
molir pour  l^élargissement  d'une  traversée  de 
route  royale,  obligation  imposée  à  cette  ville  par 
le  décret  qui  lui  concéda  les  anciennes  fortifica- 
tions. 

Les  motifs  qui  obligent  la  ville  de  Montpellier 
à  recourir  au  même  mojeo,  quoique  d'une  autre 
nature,  sont  également  impérieux. 

Un  peintre  distingué,  né  dans  ses  murs,  et  éta- 
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bli  depuis  longtemps  &  Florence  (le  sieur  Fabre), 
lui  a  lait  don,  il  y  a  quelques  années,  d'une  col- 
lection de  tableaux,  de  bustes,  de  gravures,  qu'on 
évalue  à  plus  de  100,000  francs,  à  condition  d'en 
former  un  musée. 

L'acceptation  de  ce  don  a  été  autorisée  en  1825. 
La  maison  destinée  au  musée  a  été  acquise  au 
prix  de  140,000  francs  ;  il  reste  d'autres  frais  assez 
considérables,  soit  pour  approprier  ce  bâtiment 
à  sa  nouvelle  destination,  soit  pour  le  transport 
de  Florence  à  Montpellier  de  cette  riche  collec- 
tion, etc. 

C'est  pour  des  dépenses  qui  ont  une  cause  aussi 
honorable  que  cette  ville  demande  l'autorisation 
d'emprunter  une  somme  de  150,000  francâ,  à 
ajouter  à  un  premier  emprunt  de  100,000  francs, 
celui-ci  formant  le  quart  de  ses  revenus,  et  déià 
autorisé  par  une  ordonnance  royale,  cooforme- 
ment  aux  lois. 


pboibt  db  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ao 
département  de  Tintérienr, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ane  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  sait  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
dépatés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ao  dépar- 
tement de  l'intérienr,  chargé  d'en  sonteoir  la  discussion. 

Art.  !•'.  La  ville  de  Saint-Qoentin,  département  de 
r Aisne,  est  antorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0,  une  somme  de  ili0.000  francs, 
rembonrsable  en  cinq  ans  sur  le  prodait  de  la  vente  des 
terrains  des  anciennes  fortifications  et  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

Les  sommes  provenant  dudit  empruntseront  affectées 
spécialement  aux  frais  d'élargissement  de  la  route  n*  30 
et  aux  travaux  d'assainissement  désignés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  en  date  du  23  février  der- 
nier. 

Art.  S.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisée 
à  emprunter  une  somme  de  150,000  francs,  &  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  et  rembonrsable  par  sixième 
&  compter  de  1830  sur  les  revenus  municipaux.  Celte 
somme  sera  affectée  aux  frais  occasionnés  par  l'établisse- 
ment d'un  musée,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  7  janvier  18S5. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  14  mai  de 
Tan  de  grftce  18S6,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  CHARLES. 

par  le  roi  : 

Le  miniêtre  têcritain  d*Stai  au  dépav' 
têfmnt  d$  rtnlmeur, 

Signé:  CoRSiftRE. 

M.  le  Prëflident.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  de  la  présentation  et 
la  remit^e  des  deux  projets  de  loi  dont  la  lecture 
vient  d*étre  faite,  et  dont  elle  renvoie  iVxamen 
préparatoire  dans  ses  bureaux.  Bile  ordonne  en 
conséquence  que  lesdits  projets  de  loi,  ensemble 
les  exposés  de  motifs,  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

Il  a  été  présenté  il  y  a  quelques  jours  un  projet 
de  loi  concernant  l'acquisition  de  la  caserne  de 
la  Gourtille.  Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir 
demain  à  midi  dans  ses  bureaux  pour  Texamen 
de  ce  projet  de  loi  et  de  ceux  qui  viennent  d'être 
présentés. 

Aucune  opposition  ne  s'élève,  la  Chambre  dé- 


cide qu'elle  se  réunira  demain  à  midi  dans  ses 
bureaux. 

H.  le  Prëisideiit.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  de  finances  pour 
1827.  M.  le  rapporteur  de  la  partie  des  dépenses 
a  la  parole. 

M.leehevellefdeBerbis^rappor^r.Messieurs, 
si  rusagequi  s'estlntroduitdans  la  discussion  gé- 
nérale du  budget,  et  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
de  blâmer,  semble  permettre  au  plus  grand  nom- 
bre des  orateurs  qui  y  prennent  part  de  ne  con- 
sidérer cette  discussion  que  comme  une  occasion 
plus  ou  moins  opportune  def  traiter  toutes  les 
questions  de  haute  politique  de  passer  en  revue 
tous  les  actes  du  gouvernement,  d'en  faire  Texa* 
men  le  plus  sévère,  ou  la  critique  la  plus  vive; 
en  un  mot,  si  cet  usage  leur  donne  en  quelque 
façon  le  droit  de  parler  de  tout,  à  Texception  du 
budget,  il  n'en  est  pas  de  môme  d'une  commission 
qui  investie  de  votre  confiance,  pour  un  objet 
spécial,  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénients, 
s  écarter  jusqu'à  un  certain  point,  du  cercle  qui 
lui  est  tracé;  vous  ne  serez  donc  point  surpns, 
Messieurs,  si,  par  cette  raison,  dans  ce  court  ré- 
sumé, nous  croyons  devoir  laisser  de  côté,  et 
sans  réponse,  tout  ce  qui  nous  a  paru  n'avoir 
aucun  rapport  avec  la  mission  que  vous  nous 
avez  confiée-  Ainsi,  nous  ne  vous  dirons  rien  ni 
de  renvahissenient  prétendu  du  spirituel  sur  le 
leraporel,  ni  des  congrécations,  ni  du  pacha 
d'Egypte,  ni  de  beaucoup  d  autres  choses  encore  ; 
mais  nous  nous  bornerons,  comme  il  est  de  notre 
devoir  de  le  faire,  à  ce  qui  est  lié,  ou  à  ce  qu 
lient  plus  intimement  aux  intérêts  des  contribuai 
blés,  dont,  après  tout.  Messieurs,  il  s'agit  ici. 

En  analysant  avec  soin,  dans  ce  sens  seul,  les 
discours  des  orateurs  que  vous  avez  entendus, 
nous  n'avons  presque  rien  recueilli  de  la  plu- 
part d'entre  eux  que  nous  n'ayons  dit  ou  indiqué 
dans  le  rapport  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

En  effet.  Messieurs,  qu'ont  dit  ces  orateurs? 
Que  les  dépenses  de  l'Etat  étaient  trop  considé- 
rables ,  ou  que  le  poids  en  était  trop  pénible  aux 
contribuables,  qu'il  fallait  nt^cessairement  les 
réduire  par  des  économies,  et  par  un  système 
d'administration  moinscompliqué,  mieux  entendu 
et  moins  concentré;  qu'il  fallait  supprimer  tous 
les  emplois  superflus,  et  ramener  tous  les  traite- 
ments, trop  élevés  dans  certaines  parties  de  l'ad- 
ministration, à  un  taux  plus  modéré,  en  substi- 
tuant l'honneur  à  la  place  de  l'intérêt;  que  la 
propriété  foncière  souffrait  par  la  vililé  du  prix 
des  produits  de  l'agriculture,  ou  par  le  manque 
de  débouchés  ouverts  à  ces  produits; qu'il  impor- 
tait de  venir  à  son  secours,  et  de  diminuer  les 
charges  dont  elle  est  accablée  ! 

Votre  commission.  Messieurs,  est  d'accord  avec 
tous  ces  orateurs  sur  ces  différents  points;  les 
vœux  consignés  dans  son  rapport  le  prouvent  de 
la  manière  la  plus  évidente.  Elle  aurait  voulu 
même  ne  point  se  borner  à  des  vœux,  si  cela  lui 
eût  été  possible.  Mais  appartenait-il  à  votre  com- 
mission d'improviser  un  nouveau  système  d'ad- 
ministration, et  eût- il  été  sage  de  sa  part,  de 
vous  proposer  des  suppressions  inopinées  d'em- 
plois et  des  réductions  subites  dans  les  traite- 
ments, qui  eussent  porté  le  trouble  et  le  désordre 
dans  les  branches  des  divers  services  de  l'Etat? 
Non,  Messieurs,  ello  a  cru  agir  plus  sensément  et 
faire  tout  ce  qui  dépendait  d'elle,  tout  ce  qui 
était  de  son  devoir,  en  Indiquant  dans  des  vues 
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ftoénke,  ceqa'elle  croyait  propre  à  aiBélâorer  k 
sort  des  ooainbaables. 

Klle  a  poiBé  et  elle  pereûte  à  penser  que  les 
fonagei  trop  oiBllîpliét  de  notre  sjiltee  admi- 
nktntif  et  «i  k  lendest  âcoùteiiz*  oesaiiraîeol 
être  ^f«ffp«"Ag  qoe  progressif emeni  si  oo  TOBlait 
k  Cure  sans  aeconne,  et  qull  en  est  de  même  de 
la  rèdacUoa  da  nombre  des  emplois  et  des  traite- 
ments si  l'on  Tent  opérer  avec  jnatice.  Qae  par 
conséquent  ce  o*est  qn^à  Taide  da  temps,  qooi- 
i|ae  Ton  en  ait  dit.  et  des  ef&Mis  réoois  do  goo- 
Temeflaent,  qœ  Ton  peot  parvenir  i  ces  amélio- 
rations si  jostemeot  désirées.  Tooloir  adopter 
tonte  antre  voie,  c'est-à-dire  Tooloir  loot  chan- 
ger ttfosqaement*  reo  verser  d'an  senl  coup  k 
gjsiëme  actuel  de  notre  ad  uioistratioa,  poor 
k  remplacer  à  l'instant  même  par  on  sjstème 
opposé,  ce  serait,  Uessknrs,  nons  en  avons  la 
plus  intime  conviction,  ce  serait  agir  non  sente- 
ment  avec  nne  grande  impmdeoce,  mais  encore 
peut-être  coorir  un  graiùl  danger.  Uo  plan  de 
cette  nature  doit  être  médité  avec  réflexîoa  et 
ooordonoé  avec  sagesse. 

Dn  orateur  pins  positif  dans  ses  idées  a  pré- 
saatéy  comme  moyens  d'économie,  la  sappressioa 
des  payeurs  généraux^  d'un  grand  nombre  de 
aon^éfectureSy  de  tribunaux  de  première  ins- 
tance, des  receveurs  d^arrondissemeot  et  une 
rédaction  sur  les  traitements  des  préfets,  etc. 

Plusieurs  de  ces  propositions  ont  été  a^tées  et 
discatées  dans  le  sein  de  vos  commissions,  et 
dans  œlle  actuelle  comme  dans  les  précédentes. 
Snpprioier  les  payeurs  généranx,  c'est  s'enlever 
un  contrôk  peut-être  nécessaire  fc  opposer  à  ceux 
qai  sont  chargés  des  recettes, et  c'est  risquer  sans 
en  retirer  une  grande  économie,  de  confondre 
deux  choses  qui,  en  bonne  comptabilité  selon 
nous,  doivent  être  distinctes.  Bédnire  k  noinbre 
des  sous-préfectures,  ce  serait  éloigner,  du  moins, 
dans  un  graad  nombre  de  localitâ,  les  adminis- 
trés d'un  premier  degré  de  juridiction  indispen- 
sable, et  qui  les  forcerait  à  de  plus  grands  frais. 
Crolt-on  les  sous-préfets  trop  rétribués?  on  se 
persuaderait-on  que^dans  le  temps  où  nons  vivons 
nous  trouvions  des  délégnés  comme  autrefois, 

Î[ui  se  cbai;gerakot  d'un  travail  aussi  ingrat  que 
astidkux  pour  le  seul  honneur  de  le  faire  ?  JHous 
ne  k  pensons  pas,  Messieurs,  d'autres  temps, 
d'autres  mœurs  :  k  seule  amélioration  que  nous 
verrions  dans  cette  partie  de  l'administration  ce 
serait  de  choisir  des  sons-préfets  dans  les  lieux 
mômes,  afin  d'avoir  plus  de  fixité  et  de  stabilité 
dans  ces  sortes  de  fonctioDs,  et  de  ne  pas  confier 
les  arrondissements  à  des  jeunes  gens  sans  expé- 
rience, ou  à  des  étrangers  qui  ne  peuvent  pren- 
dre un  intérêt  bien  vif  à  un  pavs  où  ils  n'ont 
aucune  propriété  et  aucun  lien  de  famille,  et  dont 
ils  sont  pour  la  plupart  empressés  de  sortir  pour 
aller  chercher  ailkurs  un  emploi  pins  élevé  ou 
une  résidence  plus  à  leur  convenance. 

L^on  trouve  les  tribunaux  de  premiôre  instance 
trop  multipliés;  cela  est  possible.  Messieurs,  et 
vos  commissions  ont  émis  plusieurs  fois  des  vœux 
à  cet  égard.  Mais  cela  n'a  pas  été  autant  sous  le 
rapport  de  l'économie  que  sous  celui  de  la  di- 
gnité de  ces  tribunaux;  car  si  vous  diminuez  le 
nombre  des  tribunaux,  il  vous  faudra  augmenter 
le  nombre  des  juges  dans  ceux  qui  resteront;  les 
juges  de  paix  ne  peuvent  entièrement  les  sup- 
pléer ;  c'est  pourquoi  votre  commission  a  cru  que 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  était,  sans  accroître  la 
dépense,  d'augmenter  le  nombre  des  juges  en  les 
portant  partout  à  cinq,  au  moven  des  auditeurs 
ayant  1  âge  de  délibéier,  que  rou  placerait  près 


des  ttibanaax.  Kéanmmas  votre  commiwâon,  noua 
ravooona.  ne  s'est  pas  dissimulé  que  quelques 
tribunaux  de  première  instaxioe,  mais  qndqnee- 
nna  seulement,  poorraieut  être  Bopprimés  sans 
inconvénient,  ainsi  qae  deux  ou  trois  coun 
royales.  Mak  il  faudrait  dans  ce  cas  en  laisser 
entièrement  la  acuité  au  gouvernement;  cardans 
les  Chambres  il  est  évident  que  les  intérêts  pap> 
ticnKerB  rendraient  celte  mesure  impradcanle, 
toute  sage  qn>lle  pourrait  être. 

L'on  propose  également  de  supprimer  les  rece- 
veurs d'arrondissement;  mais  tes  impôts  ren- 
treraient-ils avec  la  même  facilité  que  dans  for- 
ganisatioB  actuelie?  T  aurait-il  poor  le  gouver- 
nement k  même  responsabiliié?  Les  percepteurs 
avec  k  même  modique  traitement  quik  ont,  et 
qui  se  trouvent  êtoig^iés  du  clief-tieu  du  dêpaite- 
ment,  poorraient-îto  faire  avec  fadfité  et  promp- 
tîlude  leurs  versements  directement  à  la  caisse 
centrale?  Telles  sont,  Messieurs,  les  quf*ittkMm 
qu'il  eût  fallu  résoudre  avant  de  proposer  une 
semblable  mesure,  car  il  ne  faut  pas  changer  le 
certain  pour  l'incertan,  mak  tout  prévoir  avant 
d'en  venir  à  un  plan  nouveau. 

Qoant  à  k  réduction  du  traitement  des  préfets, 
comme  de  tous  les  autres  fonctionnaires  publics 

?ue  l'on  croit  trop  rétribués,  cela  rentre  dans 
ensemble  de  toutes  les  réductions  de  traitements 
à  opérer;  c'est  une  chose  à  peser  et  à  faire  avec 
josticefSaos  pardmonk  comme  sans  prodigalité. 
et  en  ayant  égard  aux  temps  dans  lesqaeto  non 
soraaws.  Quant  à  noas,  Messieurs,  nons  atoos 
émk,  en  général,  un  vœu  sur  la  nécessité  de  ra- 
neaer  les  traitements  à  un  taux  plus  modéré. 
Nous  croyons  que  cette  réduction  doit  particu- 
lièrement porter  sur  ce  que  nous  appekns  l'état- 
major  et  Pimmense  personnel  des  administra- 
tions centrales  et  nous  avons  principalement  été 
mus  par  cette  idée,  que  cette  réduction  amène- 
rait nécessairement  k  décentralisation  (mot,  quoi- 
que l'on  en  dise,  dont  nous  sommes  obligés  de 
nous  servir^,  et  qoi,  non  seulement  produirait 
des  économies^  mais  bien  encore  beaucoup  d'au- 
tres avanta^BS  inapfiréckbles  pour  les  adminis- 
trés, qu'il  est  inutile  de  développer  devant  des 
gens  aussi  éekirés  que  vous  l'êtes.  Il  y  a  en  effet 
une  bureaucratie  centrale  qui  a  été  peinte  à  grands 
traits  par  un  de  nos  honorables  collègues  et  dont 
nous  ne  sommes  pas  plus  partisans  que  lui. 
Donner  aux  autorités  locales  la  faculté  de  pro« 
noncer  sur  tout  ce  qui  tient  à  des  intérêts  locaux 
proprement  dits,  est,  nous  le  répétons,  tout  à  la  fois 
un  moyen  de  mieux  administrer,  et  d'adminis- 
trer plus  économiquement.  Mous  ne  passerons  pas 
non  plus  sous  siknoe  une  remarque  qui  nous  a 
paru  de  la  plus  grande  justesse,  c'est  l'inégalité 
des  centimes  de  perception,  qui,  par  une  combi- 
naison mal  euienane  et  qui  sera  sûrement  recti- 
fiée par  la  suite,  charge  les  pays  en  raison  inverse 
de  leurs  facultés. 

Deox  ou  trois  orateurs  oot  proposé  des  réduc- 
tions en  masse  sur  le  budget,  l  nue  de  10  mil- 
lions, une  autre  de  12  millions,  etc.  Cette  manière 
de  procéder,  sans  doute  la  plus  simple  comme 
la  plui  expéditive,  est  inapplicable  avec  notre 
moae  de  voter  les  dépenses,  puisqu'elles  sont  con- 
stamment votées  par  cliapitre  dans  chaque  mi- 
nistère, et  que  tout  retranchement,  pour  être  rai- 
sonnable, doit  d'aiikurs  porter  sur  la  partie  du 
budget  qui  parait  susceptible  de  pouvoir  le  sup- 
porter sans  que  le  service  en  souffre. 

Un  autre  orateur,  sévère  investigateur,  a  été 
plus  loin,  il  a  pensé  que  nous  pourrions  faire  sur 
elles  des  économies  de  160  millions  au  moins.  Nous 
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croyons  son  sèle  outré,  et  qu'il  a  demandé  beau- 
coup pour  obtenir  peu  en  comparaison  de  ses  dé- 
sirs. Il  n'ignore  pas  que  si  des  915  millions  mon- 
tant de  nos  dépenses,  l'on  retranche  la  dette  con-- 
solidée,  la  liste  civile,  les  pensions  et  la  dette 
viagère  et  les  intérêts  de  cautionnement,  toutes 
dépenses  forcées,  il  ne  restera^  tant  pour  les  ser- 
YÎces  généraux  des  ministèi^es  que  pour  les  frais 
de  régie,  de  perception  et  d'ex^iloitation  des  im- 
pôts et  re?enas,  que  la  somme  u'environ  568  mil- 
lions, sttr  laQQvlle  il  nous  parait  bien  difficile. 
Messieurs,  de  pouvoir  jamais  réaliser  des  vœux 
aussi  magnifiques  que  ceux  de  notre  honorable 
coUègue.  Bnflu  un  système  a  été  développé,  du- 
quel il  résulterait  |ïour  la  propriété  foncière  un 
aégrèvemeut  de  i&O  millions.  Ilconsisteraitàrem- 
placer  en  grande  partie  l'impôt  foncier  par  une 
augmentation  de  taxe  sur  des  objets  de  consom- 
mation. Ce  système,  Messieurs^  qui  demande  k 
être  médité  piir  les  hommes  d'Btat,  et  étudié  dans 
toutes  ses  parties,  ne  saurait  sintroduire  par 
amendement  dans  un  budget;  nous  n'avons 
donc  point,  tout  en  rendant  justice  aux  vues 
de  son  auteur,  k  nous  eu  occuper  pour  le  mo- 
ment. 

Quelques  orateurs,  tout  en  se  plaignant  de  noa 
dépenses  comme  excessives,  ont  cependant  ex- 
primé le  vœu  d'augmentations  dans  dif  ers  ser- 
vices, ou  se  sont  plaint  que  plusieurs  n'avaient 
g  as  les  allocations  qui  leur  étaient  nécessaires. 
*est  une  espèce  de  contradiction  qui  se  remar- 
que tous  les  ans  dans  la  discussion  du  budget,  et 
qui  ne  laisse  nas  que  d'embarrasser  vos  com- 
missions, car  1  on  voudrait  tout  &  la  fois  qu'elles 
diminuassent  notablement  le  chiffre  total  du 
budget,  et  cependant  qu'elles  augmentassent  les 
allocations  de  quelques  services,  ce  qui  n'est 
point  facile  i  coocilif r. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  les  services  cou- 
rants dans  chaque  ministère,  sont  en  général 
suffisamment  pourvus  et  même  peut-être  trop  daps 
certains,  et  qu'en  somme,  dans  les  dépenses  or- 
dinaires, il  y  a  des  économies  i  faire,  mais  qu'il 
est,  d'un  autre  côté,  certaines  parties  de  ces  ser- 
vices qui  demanderaient  des  dispenses  extraordi- 
naires une  fois  faites,  auxquelles  Ton  ne  peut  et 
l'on  ne  doit  pourvoir  que  par  des  ressources  ex- 
traordinaires. Tels  sont,  [)ar  exemple,  les  fonds 
que  réclameraient  nos  roules  pour  être  rétablies 
en  voie  d'entretien,  et  nos  places  fortes  pour  être 
restaurées  convenablement.  La  voie  des  emprunts 
ou  celle  du  crédit  public  est  le  seul  moyen  de 
faire  face  à  ces  dépenses.  Toute  augmentation 
dans  nos  budgets,  jprises  sur  nos  recettes  ordi- 
naires, serait  tout  à  fait  insuffisante  pour  atteindre 
ce  but.  Nous  n'avons  vu.  Messieurs,  dans  les  ser- 
vices courants,  qu'une  seule  augmentation  indis- 
S ensable,  c'est  celle  qui  concerne  le  ministère 
es  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. La  somme  nécessaire  pour  fixer  le  traite- 
ment de  tous  les  desservants  à  1,000  francs,  et 
améliorer  convenablement  le  sort  du  cler^i^é,  n*est 
point  assez  considérable  pour  qu'au  prochain  bud- 
get on  ne  puisse  la  trouver,  À  cette  occasion,  nous 
ne  saurions  qu'approuver  ce  qui  a  été  dit  dans 
cette  discussion  par  l'un  des  orateurs;  que  jus- 
qu'à ce  que  tous  les  traitements  des  desservants 
lussent  portés  à  1,000  francs,  il  ne  fallait  pas  les 
priver  des  suppléments  que  leur  faisaient  les 
communes,  encore  quelles  fussent  obligées,  faute 
de  revenus,  de  s'imposer.  Nous  ne  doutons  pas 
que  s'il  existe,  à  cet  égard,  de  la  part  de  H.  le 
ministre  de  l'intérieur,  quelque  circulaire  qui  ait 
doQUé  lieu  à  une  interprétation  trop  sévère,  il  ne 


s'empresse  de  la  rectifier,  ainsi  qu'il  parait  l'avcHr 
déjà  fait  relativement  aux  vicaires. 

Celui  de  nos  honorables  collègues  qui  a  proposé 
une  espèce  de  jury  départemental  pour  la  présen- 
tation des  éièYtA  gratuits  dans  les  collèges  rovaux, 
a  reconnu  qu'une  grande  amélioration  dans  Vins- 
truction  publique  et  dans  la  partie  même  où  U  a 
cru  apercevoir  des  abus,  était  due  au  digne  pré- 
lat, aujourdThui  chargé  de  cette  branche  impor- 
tante de  l'administration. 

Cette  amélioration  est  telle  que  depuis  1822  le 
nombre  des  élèves  libres  ou  payant  pension  dans 
les  collèges  royaux  s'est  accru  de  plus  du  quart, 
et  cette  considération  a  fait  penser  à  votre  com- 
mission qu'il  convenait  de  laisser  à  la  sagesse  du 
ministre  les  modifications  que  Tinstruction  pu- 
blique réclame. 

Nous  avons  remarqué,  Messieurs,  quelques  ob- 
servations judicieuses  sur  le  ministère  de  la  guerre 
faites  par  l'un  des  membres  de  votre  commis- 
sion. Il  pense  gue  les  retraites  anticipées,  ou  eu 
quelque  sorte  forcées,  sont  un  mal  :  nous  le  pen- 
sons avec  lui,  et  nous  croyons  de  plus  qu'il  serait 
utile  que  l'on  s'occupât,  en  généra^,  sur  les  re- 
traites, d'un  travail  qui  en  réglerait  le  mode  et 
le  montant  sur  de  meâlleurea  bases  que  celles 
actuelles.  Nous  regrettons  que  Ton  n^ait  point 
donné  de  suites  au  projet  qu'avait  congu  à  cet 
égard  le  noble  maréchal  de  Bellune. 

On  vous  a  parle  aussi.  Messieurs,  des  officiers 
de  ourine  mis  à  la  retraite  dans  les  premiers 
temps  de  la  Restauration,  et  qui  semblent  n*avoir 
point  été  traités  avec  justice,  ou,  si  l'on  veut, 
avec  la  même  faveur  que  les  officiers  de  terre. 
En  appelant  sur  ces  officiers  l'attenlion  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  c'est  être  assuré  que  si 
leurs  plaintes  sont  fondées,  et  qu'il  dépende  de 
lui  d'y  faire  droit,  cela  sera  fait.  Ivant  de  termi- 
ner ce  résumé.  Messieurs,  il  nous  reste  encore 
Quelques  observations  ou  quelques  réponses  à 
taire  :  nous  avons  d'abord  à  dire  un  mot  sur 
la  propriété  foncière  qui  a  été  l'un  des  textes  des 
orateurs  que  vous  avez  entendus.  L'on  s'est  plaint 
avec  raison  de  son  état  de  malaise  ou  de  souf- 
france, non  que  l'agriculture  ne  se  soit  pas  per- 
fectionnée, mais  parce  que  ses  produits  sont  à 
un  prix  pour  ainsi  dire  vil.  Nous  reconnaissons. 
Messieurs,  la  vérité  de  ces  assertions,  et  nous  ne 
l'avons  pas  dissimulé  dans  notre  rapport  ;  mais  la 
justice  veut  que  nous  n*en  imputions  pas  la  cause 
au  gouvernement,  ainsi  que  semblent  le   taire 

Sueiques  orateurs.  Si  partout  en  Burope  le  prix 
es  céréales  a  baissé,  et  se  trouve  même  dans 
une  grande  partie  inférieure  au  nôtre,  il  est  tout 
simple  alors  que  n'ayant  point  de  débouchés, 
nous  ayons  une  surabondance  de  produits  de  ce 
ffenre,  et  que  ces  produits  perdent  beaucoup  de 
leur  valeur. 

Que  fait  le  gouvernement.  Messieurs,  et  que 
peut-il  faire?  Il  dégrève  la  contribution  foncière, 
ou  il  vous  propose  de  la  dégrever.  Et  cependant, 
Messieurs,  ce  dégrèvement  trouve  des  opposants, 
tant  il  est  difficile  de  satisfaire  tout  le  monde, 
et  de  faire  bien  toutes  choses  1  Pour  nous,  Mes- 
sieurs, nous  avons  loué  et  nous  louons  le  gou- 
vernement sur  ce  point;  mais  nous  verrions  avec 
le  plus  grand  regret  qu'il  différât  une  mesure 
que  nous  croyons  propre  à  ranimer  le  commerce 
intérieur  des  blés,  et  à  rassurer  ceux  qui  vou- 
draient se  livrer  aux  spéculations  de  ce  genre, 
et  nui  n'osent  le  faire  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation :  ce  serait,  nous  le  répétons,  d'élever  la 
limite  d'importation  de  6  francs  dans  chacune  des 
quatre  classes  des  départements  maritimes  et  £ron- 
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tières,  désignés  dans  la  loi  du  4  juillet  182t  ;  à 
cette  mesure,  Ton  pourrait  en  ajouter  une  au- 
tre adminisCratiTe,  qui  consisterait  à  former  des 
magasins  d'approvisionnements  ou  de  réserve 
pour  tous  les  grands  établissements  publics.  Ce 
serait  une  ressource  qui  éloignerait  à  jamais 
ridée  de  la  {possibilité  d'une  disette,  et  qui  offri- 
rait aux  cultivateurs  et  aux  propriétaires  une  es- 
pèce de  débouché  intérieur,  si  Ton  peut  s'expri- 
mer de  la  sorte. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  votre  commission 
du  budget  sur  cet  article  important  comme  sur 
beaucoup  d'autres,  n*a  point  été  devancée  par 
Yos  orateurs.  Elle  pourrait  citer  à  ce  sujet  ce 
qu'elle  a  dit  sur  la  cenh*alisation  où  elle  ne  s'est 
pas  contentée  de  choses  générales  ;  mais  où  elle 
a  cru  mieux  faire  en  spécialisant  quelques-unes 
des  choses  qu'elle  a  jugées  de  nature  à  être  déci- 
dées localement,  mais  elle  n'a  pas  dit  que  la  cen- 
tralisation se  fût  augmentée  depuis  quelques  an- 
nées; parce  qu'elle  s'est  rappelé  que,  sous  le  mi- 
nistère actuel,  les  préfets  avaient  été  autorisés 
à  approuver  tous  les  budgets  des  villes  ayant 
moins  de  100,000  francs  de  revenus,  et  toutes  les 
constructions  des  bâtiments  civils  ne  s^élevant 
pas  au-dessus  de  20,000  francs;  qu'en  outre,  ils 
étaient  encore  autorii^és  à  approuver  les  échanges 
des  communes  relatifs  aux  chemins  vicinaux, 
lorsque  ces  échanges  ne  s'élèveraient  pas  au-des- 
sus a  une  certaine  somme. 

Un  orateur  très  distingué  et  dont  le  discours 
contient  beaucoup  de  vues  sages,  en  réclamant 
des  institutions  départementales  et  municipales, 
a  attaqué  la  légalité  des  conseils  municipaux  et 
généraux  actuels,  et  a  semblé  vouloir  faire  con- 
sidérer comme  nulles  les  propositions  d'impôt 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  faire.  C'est  sous  ce  rap- 
port particulièrement  que  nous  croyons  devoir 
répondre  à  cet  orateur.  Les  lois  du  28  pluviôse 
an  VllI,  et  le  sénatus-consulte  du  15  thermidor 
an  X,  qui  n'est  autre  chose  que  la  loi  électorale 
du  temps,  ont  été  successivement  les  bases  et  la 
règle  de  l'organisation  de  ces  conseils.  Par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  ils  devaient  se  renouveler 
tous  les  trois  ans  en  intégrité;  par  le  sénatus- 
consulie  de  l'an  X,  ils  devaient  ne  se  renouveler 
que  par  tiers,  tous  les  cinq  ans.  Mais  qui  ne  sait 
que  bien  avant  la  Restauration  ce  sénatus-con- 
sulte était  entièrement  tombé  en  désuétude;  ainsi 
le  gouvernement  du  roi  n'a  fait  que  prendre  les 
choses  dans  l'état  où  ils  les  a  trouvées,  et  auquel 
il  n'a  rien  été  changé  par  les  lois  sur  les  élections 

3ui  eusssent  été  les  seules  où  l'on  eût  pu  le  Mre. 
ue  cet  état  de  choses  soit  bon  ou  mauvais,  nous 
ne  doutons  même  pas  que  le  gouvernement  ne 
s'occupe  sérieusementd'un  objet  aussi  important, 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  arguer 
de  la  non-exécution  d'un  sénatus-consuUe  de 
l'an  X,  qui,  tombé  en  désuétude  quelques  années 
avant  la  Restauration,  laissé  en  oubli  par  son  au- 
teur même,  puisse  être  raisonnablement  produit 
comme  une  preuve  de  l'illégalité  de  la  composi- 
tion actuelle  des  conseils  généraux  et  munici- 
paux, et  surtout  que  l'on  en  tire  cette  consé- 
3uence  qu'ils  n'ont  pas  le  droit,  pour  ainsi  dire, 
e  proposer  l'impôt  des  centimes  additionnels  ou 
facultatifs,  quand  du  reste  il  est  évident  qu'en 
dernier  ressort  ce  sont  les  Chambres  qui  pronon- 
cent sur  cet  impôt,  comme  sur  tous  les  autres, 
puisqu'il  est  compris  au  budget  général  de  l'Etat  ; 
nous  regardons  donc,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une 
loi,  l'existence  actuelle  des  conseils  munici- 
paux et  généraux  comme  légale,  et  nous  les 
croyons  très  aptes  à  proposer  les  impôts  locaux 


dans  les  limites  tracées  par  les  lois  de  finances. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  fait  tous  ses 
efforts  dans  l'examen  du  budeet  pour  répondre  % 
la  confiance  dont  vous  l'avez  nonorée;  eue  a  mis 
le  plus  grand  soin  dans  ses  investigations;  elkest 
entrée,  autant  qu'elle  l'a  pu  et  que  le  temps  le  lui 
a  permis,  dans  les  détails  des  différents  services  ; 
elle  vous  a  indiqué  avec  franchise,  ainsi  qu'au 
gouvernement,  les  moyens  qu'elle  croit  propres 
à  diminuer  la  masse  de  nos  dépenses;  elle  a 
signalé  les  abus  qu'elle  a  reconnus,  elle  a  de- 
mandé les  améliorations  qu'elle  a  jugées  utiles  et 
possibles;  et  si  elle  ne  vous  a  pas  offert,  selon  vos 
désirs  et  les  siens,  et  selon  ceux  des  contribua- 
bles, un  résultat  plus  efficace,  du  moins,  Mes- 
sieurs, elle  a  fait  ce  qui  a  dépendu  d'elle,  et 
l'a  préparé  pour  l'avenir.  Espérons,  Messieurs, 
espérons  que  vos  vœux  comme  les  nôtres  seront 
exaucés,  ou  plutôt  soyons  convaincus  que  sous  le 
meilleur  des  rois,  sous  Charles  le  Bien-Aiméf  tout 
le  bien  possible  se  fera. 

Votre  commission.  Messieurs,  persiste  dans  les 
conclusions  qu'elle  a  prises.  Notre  honorable  col- 
lègue, M.  Carrelet  de  Loisy,  chargé  de  répondre 
aux  observations  qui  ont  été  faites  sur  les  recet- 
tes, va  vous  faire  son  résumé. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M,  le  rap^ 
porteur  pour  la  partie  de  recettes. 

M.  Carrelet  de  EioUy,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  en  vous  proposant  de 
fixer  le  montant  des  receltes  à  la  somme  de 
916,658,734  francs,  ne  l'a  fait  qu'après  un  examen 
approfondi  des  ressources  de  TBtat.  Elle  a  vérifié, 
avec  toute  l'attention  que  méritait  un  aussi  grave 
objet,  toutes  les  sources  de  la  fortune  publique; 
elle  vous  a  donné  le  détail  de  chacune  des  natu- 
res de  recettes,  de  toutes  leurs  phases,  de  leur 
progression  depuis  1818,  époque  de  la  renais- 
sance de  notre  prospérité;  elle  n'a  dissimulé 
ni  leurs  variations,  ni  les  diminutions,  ni  les 
craintes,  en  même  temps  qu'elle  présentait  avec 
confiance  l'analyse  des  accroissements  et  les  pro- 
babilités d'un  avenir  prospère. 

Si  c'est  là,  Messieurs,  de  la  fantasmagorie,  si  ce 
n'est  qu'un  vain  étalage,  nous  trouverons  au 
moins  l'excuse  de  cette  illusion  dans  l'amour  de 
notre  pays,  dans  celui  de  la  vérité,  dans  le  désir 
de  démontrer  à  la  France  et  à  TBurope  que  ceux 
qui  ont  confiance  dans  la  fortune  de  l'Etat  ne 
seront  point  déçus,  et  qu'il  n'est  pas  de  créances 
mieux  assurées  que  celles  qui  ont  pour  garanties 
les  ressources  du  Trésor,  la  loyauté  de  son  gou- 
vernement et  les  formes  parfaites  de  sa  compta- 
hilité  :  c'est  en  connaissance  de  cause  que  nous 
l'affirmons,  et  d'après  tous  les  documents  qu'en 
votre  nom  nous  avons  été  en  droit  de  connaître 
et  d'exiger. 

Non,  ce  n'est  point  une  illusion  ;  l'accroissement 
du  produit  de  toutes  les  taxes  sur  les  consomma- 
tions est  un  signe  certain  d'aisance  et  de  bien- 
être  dont  on  s'efforcerait  en  vain  d'annuler  le  té- 
moignage :  ce  serait  inutilement  que,  repoussant 
l'exemple  de  tous  les  peuples,  on  voudrait  se  per- 
suader qu'une  nation  qui  consomme  chaque  jour 
davantage  n'acquière  pas  dans  la  même  propor- 
tion les  moyens  de  le  faire,  ce  serait  supposer 
l'impossible;  les  consommations  sont  le  thermo- 
mètre de  la  richesse,  il  n'y  a  rien  de  factice  dans 
la  chose  la  plus  simple }  n'est-il  pas  évident  que 
l'on  ne  dépense  qu*en  raison  de  ce  que  l'on  gagne 
ou  de  ce  que  l'on  possède  f 

On  ne  parait  vouloir  nier  une  vérité  aussi  pal- 
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«  ODe  crise  financière  et  commerciale,  sarveDoe 
au  dehors,  a  coïncidé  avec  l'époque  où  devait 
s'opérer  chez  nons  une  conversion  libre  et  facul- 
tative d'uQ  de  no^  fonds  publics  dans  un  autre. 
L'opération  en  a  été  affectée  dans  son  importance 
et  dans  la  nature  des  rentes  converties.  La  conver- 
sion n*a  en  lieu  que  pour  30  millions  de  rentes 
seulement  sur  140  et  dans  ces  90  millions  8*est 
trouvée  comprise  toute  la  partie  flottante  de  la 
dette.  C'est  à  ce  moment  que  commençait  à  se 
faire  sentir  ailleurs  te  poids  des  entrepnses  ha- 
sardeuses et  celui  des  engagements  exagérés;  une 
chute  rapide  des  fonda  publics  en  a  élé  la  suite 
sur  toutes  ies  places*  Les  nouveenx  fouds  ont  été 
quelque  tenps^  sur  «elle  de  Paris,  tes  seuls  at- 
teints par  la  crise.  On  a  vivement  exploité  cette 
circoustanoe  pour  affecter  le  crédit  général  du 
pays,  et  pour  propager  l'erreur  que  la  France 
devait  nécessairement  emprunter  à  un  intérêt 
plus  été véque  lesautres  Btats; enfin  pouraceoserla 
mesure  financière  qui  venait  de  s'opérer,  de  tout 
le  mal  dont  elle  nous  aidait  à  mieux  supporter  les 
effets,  loin  d'en  être  la  cause.  » 

Ainsi,  vous  le  voyes  :  dans  Top inion  de  M.  le 
ministre  des  finances,  ses  opérations  ont  sauvé 
le  crédit  loin  de  l'avoir  détérioré.  Si  le  cours  a 
baissé,  il  faut  s'en  prendre,  d'après  lui,  à  ce 
qu'une  crise  commerciale  et  financière  a  coïncidé 
avec  la  conversion.  U  est  bon.  Messieurs,  de  se 
rappeler  les  faits.  Je  conçois  que  si  vous  avies 
adopté  U  loi  qu'où  vous  présenta  en  1824,  et 
qu'ensuite  une  crise  fût  survenue,  on  aurait  pu 
prétexter  cette  crise  et  s'«a  excuser.  . 

Mail  comment  peut-on  vouloir  mainteoaut 
chercher  une  excuse  dans  une  chose  qui  n'était 
nullement  imprévue,  puisque  M.  le  fflinistre  Ta 
lui-même  annoncée,  eu  noua  parlant  de  fièyre 
à  la  hausse,  de  manie  des  prêts  et  de  spécula- 
tions hasardeuses,  toutes  choses  qui  doivent  na- 
turellement se  terminer  par  une  crise.  S'il  y  a 
eu  coïncidence  entre  la  crise  et  la  conversion, 
cette  coïncidence  est  du  fait  de  M.  le  miolstre, 
car  c'est  lui  qui  a  choisi  le  oioment,  après  avoir 
exposé  lui-même  les  faits. 

Ainsi,  Messieurs»  s'il  était  vrai  que  la  coïnci- 
dence et  la  conversion  de  la  crise  de  TAngleterre 
fût  la  cause  de  la  dépression  de  nos  fonds,  M.  le 
ministre  n'aurait  pas  le  droit  de  chercher  une 
excuse  dans  cette  coïncidence.  Mais  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  ce  soit  œtte  coïncidence  qui  ait 
entraîné  la  chute  des  nouveaux  fonds.  A  quelle 
éfK>que  la  baisse  s'est-elle  manifestée  sur  les 
3  O/Ô  ?  Le  lendemain  ou  le  surlendemain  du  jour 
de  la  conversion.  A  cette  époque,  il  n'y  avait  au- 
cune espèce  de  baisse  sur  les  fonds  étrangers  : 
il  n'y  avait  pas  de  crise  commerciale  ;  les  o  0/u 
anglais  étaient  &  90,  91,  et  même  92,  tandis  que 
les  vôiresétaient  tombés  de  75  471,  et  même  quel- 
que temps  après  À  68.  Alors  même  les  5  0/0  se 
maintenaient  chez  nous  au-dessus  du  pair.  Je  ne 
puis  voir  dans  tout  cela  aucune  crise  commer- 
ciale amenant  la  détérioration  de  vos  3  0/0.  Je 
dis  plus  :  c'est  nous  qui  avons  donné  le  premier 
coup  à  l'état  de  prospérité  qui  existait  clans  les 
fonds  publics  de  l'Europe;  c'est  la  chute  de  no- 
tre 3  0/0  qoi  a  dessillé  tes  yeux  des  spteulateurs 
étrangers,  en  même  temps  que  des  spéculateurs 
françat9,  et  qui  a  montré  qu'en  définitive  il  était 
impossible  de  se  faire  illusion  plus  longtemps 
sur  la  manie  des  prêts  qui  était  arrivée  à  son 
comble 

Je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  H.  le  ministre 
des  finances  de  nous  donner  quelque  autre  explî* 
cation  sur  les  causes  de  la  dégradation  de  nos 


fonds.  Si  vous  voulez  y  réfléchir,  vous  verres  que 
ces  causes  tiennent  à  la  manière  dont  notre  cré- 
dit a  été  affecté  dans  son  amortissement  et  par 
rémission  simultanée  d'un  capital  énorme. 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  les  fonde 
publics  des  différents  pays  soient  solidaires  les 
uns  des  autres  au  point  où  on  l*a  dit.  Je  ue  nie 
pas  qn'il  n'existe  quelques  relations  entre  ies 
fonds  publics  de  notre  pays  et  ceux  d'Angle- 
terre. Maïs  dire  que  les  crédits  des  deux  pays 
soient  tellement  identifiés  qufls  doivent  subir 
les  mêmes  phases,  c'est  dire  une  chose  que  dé- 
ment rexperience  de  ctiaqne  jour,  et  que  per- 
sonne ne  peut  vouloir  admettre. 

Avant  de  suivre  mon  raisonnement,  je  veux 
empêcher  que  M.  le  ministre  des  finances  ne 
puisse  SA  mettre  à  Fabri,  derrière  des  intérêta 
personnels,  ainsi  qu^l  a  essayé  de  le  faire  dans 
une  occasion  encore  récente.  Je  m'exjpliquerai 
avec  franchise  et  sans  aucune  récrimination,  pour 
le  passé,  sur  la  loi  de  l'indemnité.  Les  lois  faites, 
nons  les  respectons  :  elles  doivent  être  exécu- 
tées ;  mais  il  fallait  les  faire  dans  les  conditions 
présentées,  et  ne  pas  induire  en  erreur  ceux  ft 
qui  on  demandait  de  les  voter  :  j*y  reviendra 
tout  à  l'heure. 

J'ai  dit  que  h  véritable  cause  de  la  déprécia* 
tion  était  dans  le  système  de  la  conversion,  dana 
la  destruction  de  l'effet  de  l'amortissement,  et 
dans  les  sommes  énormes  qui  ont  été  mises  sur 
la  place.  Si,  à  une  certaine  époque,  nous  nous 
sommes  opposés  à  l'émission  du  fonds  de  l'in- 
demnité, c'est  que  nous  avons  pensé  que  cette 
opération  n^atteindrait  pas  le  but  qu'on  s'en  pro- 
mettait. M.  le  ministre  des  finances,  en  vous  pré- 
sentant la  loi,  vous  disait  qu'il  avait  la  certitude 
que  son  exécution  ne  forcerait  à  toucher  ni  A 
1  Impôt,  ni  à  l^mortissement,  ni  aux  dotations  des 
divers  services  publics,  et  surtout  qu'elle  ne  por- 
terait aucune  atteinte  au  crédit  du  pays. 

Qu'est-il  arrivé  de  tout  cela?  Par  la  conversiou, 
vous  aves  ajouté  un  capital  énorme  à  votre  dette, 
par  la  loi  d  indemnité,  vous  aves  créé  une  dette 
nouvelle  d'un  milliard  de  capitsi  ;  vous  aves  en- 
levé à  l'amortissement  la  totalité  de  son  action 
progressive  et  géométrique.  Vous  aviez  annoncé 
cependant  que  l'amortissement  était  sacré  et  que 
vous  n*y  toucheriez  en  aucune  façon  ;  non  con- 
tent de  cela,  vous  avez  privé  la  partie  principale 
de  notre  dette  de  toute  espèce  d'amortissement. 
Vous  avez  cru  par  cette  mesure,  soutenir  votre 
système  chancelant  ;  vous  n'avez  fslt  que  préci- 
piter la  chute  du  crédit  que  vous  aviez  ébranlé 
par  vos  funestes  opérations. 

Voilà  les  causes  véritables  de  la  dépréciation  de 
nos  fonds.  Ces  causes-là  ont  agi  d'une  manière 
bien  plus  fâcheuse  sur  la  place,  que  les  causes 
vagues  et  incertaines  que  vous  avez  alléguées. 
Nous  serions  bien  malheureux  si,  comme  vous 
semblez  vouloir  le  dire,  le  crédit  de  la  France 
pirouettait  autour  des  piliers  de  la  fiourse  de 
Londres.  Mais  il  n'en  est  rien,  et  la  crise  commer- 
ciale de  l'Angleterre  n'aurait  produit  qu'un  effet 
à  peine  perceptible  chez  nous,  si  vons  n'aviez 
pas  effrayé  la  France  entière  par  la  promesse  d*un 
milUsrd  que  vous  ne  vouliez  pas  payer,  et  si 
vous  n*aviez  pas  cherché  à  consoler  les  émigrés 
par  des  promesses  t|ue  vous  ne  pouviez  réaliser; 
ou  pour  mieux  dire^  il  fallait  ne  pas  tromper  les 
émigrés  et  les  contribuables  en  disant  aux  uns  : 
V^ous  aurez  un  milliard  ;  et  aux  autres  :  Vous  ne 
paierez  que  640  millions:  funeste  système  de 
déception  dont  il  est  résulté  que  tout  le  monde 
est  mécontent,  les  émigrés,  la  nation,  et  que 


144 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [19  mai  1826.] 


notre  crédit  se  trouve  profondément  affecté.  Dans 
des  circonstances  comme  celles  où  vous  vous 
trouviez,  il  aurait  été  plus  juste  et  plus  sage 
d'annoncer  qu'une  indemnité  devait  être  donnée, 
mais  que  pour  cela  des  sacrifices  étaient  néces- 
saires. Au  lieu  de  dire  la  vérité  toute  simple,  on 
a  fait  illusion  à  tout  le  monde.  Mais  le  moment 
des  illusions  est  passé  ;  la  vérité  est  reconnue, 
et  Ton  cherche  des  justifications  ailleurs  que 
là  où  elles  sont  vraiment.  La  chute  de  vos  effets» 
je  le  répète,  est  dans  la  mauvaise  combinaison 
de  vos  opérations,  et  non  dans  la  crise  de  l'An- 
gleterre ;  tout  le  monde  le  dira  avec  moi,  à  moins 
que  vous  ne  donniez  d'autres  explications  que 
celles  qui  se  trouvent  dans  le  budget. 

J'aurais  aussi  quelques  explications  à  deman- 
der touchant  la  garantie  que  nous  offre  la  ma- 
nière dont  est  tenu  notre  grand-livre.  Il  est  inu- 
tile de  dire  que  je  suis  loin  de  vouloir  attaquer 
la  probité  des  personnes  chargées  de  ce  travail. 
Gréer  des  rentes,  c'est  véritablement  battre  mon- 
naie, puisque  c'est  créer  des  valeurs  négociables 
sur  la  signature  du  directeur  du  grand-livre*  Eh 
bien  I  quelle  garantie  avons-nous  de  la  régularité 
de  ces  créations?  Aucune,  si  ce  n'est  la  probité 
des  personnes  qui  procèdent  à  ces  opérations.  En 
vain  dirait-on  qu'il  n'est  arrivé  aucun  accident 
jusqu'à  présent,  cela  ne  suffirait  pas  ;  car  rien  ne 
nous  garantit  que  des  malversations  ne  pour- 
raient avoir  lieu.  Nous  n'avons  pas  encore  oublié 
l'affaire  du  caissier  Maithéo  et  de  l'enlèvement 
de  fonds  qui  tombèrent  à  la  charge  dés  contri- 
buables. Quant  à  ce  qui  concerne  la  régularité 
dans  la  création  des  rentes,  il  s'est  passé  feous 
l'administration  de  M.  Gorvetto  un  fait  qui  devait 
nous  faire  prendre  des  mesures  propres  à  nous 
donner  toutes  les  garanties  nécessaires.  Des  sou- 
missions avaient  été  faites  pour  emprunt.  Des 
personnes  se  plaignirent  de  n'avoir  pas  été  com- 
prises dans  la  répartition  ;  et  sans  en  rien  dire 
aux  Ghambres,  on  fit  une  distribution  posté- 
rieure. Ge  fut  alors  qu'on  réclama  la  liste  de  ceux 
qui  avaient  regu  des  rentes;  maison  ne  l'imprima 
pas  pour  éviter  le  scandale  qui  serait  résulté  de 
cette  impression. 

Get  exemple  seul  suffirait  à  faire  voir  combien 
il  est  nécessaire  pour  démontrer  la  nécessité  de 
placer  l'administration  du  grand-livre  sous  une 
surveillance  autre  que  celle  de  M.  le  ministre  des 
finances,  et  d'en  faire  une  administration  séparée 
comme  celle  de  l'amortissement.  Je  rends  toute 
lustice  au  ministre  et  aux  personnes  employées  à 
la  tenue  du  grand-livre;  mais  dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  les  garanties  morales  résul- 
tant de  la  probité  des  personnes  ne  suffisent  pas;  il 
faut  avoir  des  règles  qui  empêchent  que  jamais  le 
Trésor  public  ne  puisse  être  victime  d'infidé- 
lités. 

11  y  a  une  autre  raison  qui  me  parait  comman- 
der la  séparation  que  je  réclame.  Je  ne  sais  si 
vous  vous  souvenez  qu'il  y  a  quelques  jours, 
M.  le  ministre  des  finances,  répondaot  à  un  ora- 
teur, nous  dit  qu'il  n'avait  encore  été  émis  que 
28,000  livres  de  rentes  provenant  de  l'indemnité. 
Gomment  M.  le  ministre  des  finances  pouvait-il 
savoir  ainsi  quelles  sont  les  rentes,  qu  on  n^o- 
cie?  Il  fait  donc  suivre  par  une  commission  d'en- 
quête tous  les  émigrés  qui  négocient  leurs  ren- 
tes; ces  rentes  pourront  donc  être  suivies  éter- 
nellement dans  le  commerce;  cela  me  semble 
présenter  de  très  grands  cian{<ers. 

Ge  qu'on  a  fait  pour  les  émigrés  peut  avoir  lieu 
également  à  l'égard  des  fonctionnaires  publics; 
on  peut  savoir  que  tel  fonctionnaire  s'est  con- 


verti, et  que  tel  autre  fonctionnaire,  ayant  des 
rentes,  a  refusé  la  conversion.  Or,  puisque  d'après 
le  système  de  M.de  Corbière,  les  fonctionnaires  sont 
forcés  de  voter  pour  le  ministère,  on  peut  les 
forcer  aussi  à  se  convertir.  {On  i^ii,)  Et,  Messieurs, 
ce  que  je  dis  là  n'est  pas  si  dépourvu  de  fonde- 
ment. A  tort  ou  à  raison,  il  a  été  dit  que  beaucoup 
de  fonctionnaires  se  sont  crus  obligés  de  conver- 
tir leurs  rentes.  Cela  peut  faire  le  plus  ^and  tort 
à  votre  crédit  en  éloignant  tous  ceux  qui  tiennent 
à  l'administration  de  placer  leurs  économies  dans 
les  fonds  publics. 

Que  si  je  considère  le  pouvoir  inquisitorial  re- 
mis entre  les  mains  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, j'y  trouve  un  très  grand  inconvénient  dans 
l'inièrôt  de  la  place  de  Paris.  Groyes-vous  qu'Û 
soit  indifférent  de  connaître  tous  les  mouvements 
qui  s'y  opèrent?  Croyez-vous  que  tels  spécula- 
teurs qui  ont  des  courriers  à  leur  disposition  ne 
puissent  pas  tirer  un  grand  parti  de  cette  con- 
naissance? Si  quelqu'un  sait  jour  par  jour  que 
tel  a  vendu  pour  telle  somme,  que  tel  a  acheté  pour 
telle  autre,  il  faut  que  tout  le  monde  le  sache; 
sans  quoi,  il  peut  en  résulter  les  plus  graves 
abus.  Je  le  répète,  Messieurs»  il  faudrait  pour  le 

grand-livre  une  administration  séparée,  sem- 
lable  à  celle  de  l'amortissement;  cela  soulage- 
rait M.  le  ministre  des  finances  dans  ses  occupa- 
tions, et  mettrait  le  grand-livre  dans  une  indé- 
pendance absolue» 

Ge  que  je  demande  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  plus  tard  j'aurai  occasion  de  vous  démontrer 
la  position  de  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a 
envahi  un  pouvoir  immense,  il  a  le  grand-livre 
sous  sa  surveillance:  c'est  lui  qui  crée  les  rentes 
et  qui  les  délivre;  c'est  lui  seul  qui  en  a  le  con- 
trôle; par  la  manière  dont  est  interprété  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  de  conversion,  l'amortissement  ne 
nous  offre  plus  aucune  garantie:  ce  qui  fait  que 
M.  le  ministre  des  finances  est  le  pivot  unique 
sur  lequel  roulent  les  finances  de  toute  la  France. 
Ajoutez  à  cela  le  droit  qu'il  a  de  créer  125  mil- 
lions de  bons  royaux,  d'après  la  loi,  et  d'en  créer 
par  ordonnance  autant  qu'il  lui  blait;  et  cela 
sans  aucune  espèce  de  contrôle.  Est-il  possible 
que  dans  un  gouvernement  représentatif  une 
puissance  semblable  demeure  sans  contrôle  entre 
les  mains  d'un  seul  individu,  quels  que  soient 
d'ailleurs  ses  talents  et  sa  probité?  Si  vous  lais- 
sez les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  la  puis- 
sance financière  de  Louis  XIV  ne  serait  que  celle 
d'un  nain,  comparée  à  la  puissance  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

Je  ne  présente  point.  Messieurs,  d'amendement  ; 
je  m'en  abstiendrai  jusqu'à  ce  que  M.  le  ministre 
des  finances  nous  ait  donné  quelques  éclaircisse- 
ments, à  moins  qu'il  ne  se  contente  de  me  remer- 
cier, comme  il  l'a  fait  pour  mon  honorable  ami, 
M.  Benjamin  Constant.  {On  rit.) 

(M.  Labbey  dePompierres  demande  et  obtient  la 
parole.) 

H.  Eiabbey  de  Ponipierres.  Messieurs,  je  ne 
me  dissimule  pas  la  position  d'un  député  qui  at- 
taque les  opinions  paradoxales  d'un  ministre. 
Ces  opinions  porteraient  le  caractère  évident  de 
l'erreur  qu'elles  trouveraient  encore  des  appuis, 
tant  un  ministre  a  de  movens  d'illusions  et  de 
persuasion.  L'imperturbable  assurance  de  M.  le 
président  du  conseil,  l'art  dans  la  composition  de 
son  discours,  son  ascendant  sur  des  esprits 
plus  confiants  que  convaincus,  m'écarteraient  de 
celte  tribune»  si  un  devoir  impérieux  ne  m'y  ap- 
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pelait  lorsque  je  pense  que  la  vérité  est  voilée  et 
les  intérêts  du  çays  compromis. 

Ayant  à  examiner  des  caiculs  joints  à  des  phra- 
ses artistement  construites,  j'ose  réclamer  votre 
attention  et  solliciter  votre  indulgence  pour  l'a- 
nalyse que  je  vais  faire  de  la  partie  du  rapport 
relative  à  la  conversion  des  rentes. 

On  y  lit  (p.  12):  «  La  conversion  n'a  eu  lieu 
que  pour  30  millions,  et  dans  ces  30  millions  s'est 
trouvée  comprise  toute  la  partie  flottante  de  la 
dette.  G*est  à  ce  moment  qu  une  chute  rapide  de 
fonds  publics  s'est  fait  sentir  sur  toutes  les  pla- 
ces. Les  nouveaux  fonds  ont  été  quelque  ternps 
sur  celle  de  Paris  les  seuls  atteints  par  la  crise. 
Cette  opération,  loin  d'avoir  affecté  notre  crédit, 
l'avait  préservé  en  isolant  la  partie  faible  et  lais- 
sant à  [a  masse  plus  de  force  pour  lutter  avec  le 
mal.  Mais  cette  partie  faible,  elle-même,  dans 
quelle  proportion  moindre  que  les  fonds  étran- 
gers n'a-t-elle  pas  été  atteinte!  > 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  tout  est  erreur 
dans  ce  raisonnement. 

D*abord  les  5  0/0  qui,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  étaient  à  106  et  107  francs,  sont  tombés 
successivement  k  90  francs.  Il  était  donc  resté  de 
la  dette  flottante  dans  la  masse.  Il  y  en  a  même 
encore,  car,  tous  les  jours,  on  vend  du  5  0/0  au- 
dessous  du  pair. 

M.  le  ministre  lui-même  n'a  laissé  aucun  doute 
à  cet  égard,  car  il  dit  (p.  16):  c  Au  moment  où  je 
parle,  sur  24  millions  de  rentes  3  0/0  en  circula- 
tion, les  rachats  s'élèvent  à  2,450,000  francs;  en- 
core quelques  mois  de  ce  secours  utile  et  toute  la 
rente  flottante  sera  rachetée.  » 

Si  le  11  février,  on  n'avait  racheté  que 
2,450,000  francs,  il  faudrait  encore,  non  quel- 
ques mois,  mais  huit  à  dix  ans  pour  racheter  les 
i\  millions  convertis.  Même  en  supposant  que  les 
30  millions  d'indemnité  ne  viendraient  pas  leur 
disputer  l'amortissement. 

L'assertion  que  la  chute  de  nos  3  0/0  a  été  dans 
une  proportion  moins  forte  que  celle  des  fonds 
étrangers  est  également  inexacte.  Bornons-nous 
aux  fonds  dont  la  dépréciation  a  été  la  plus 
grande,  aux  Anglais;  et  Quoique  leurs  3  0/0  n'é- 
taient qu'à  90  francs  le  o  août,  prenons  (e  prix 
de  93  francs  cité  par  àM.  le  ministre  pour  compa- 
rer leur  plui)  grande  crise  à  celle  analogue  des 
nôtres.  Les  3  0/0  anglais  ont  tombé  de  93  à  75  fr., 
c'est  dans  la  proportion  de  19  1/3  0/0.  Les  3  0/0 
sont  descendus  de  76  à  60,  c'est  dans  la  propor- 
tion de  plus  de  21  0/0.  Ainsi,  les  3  0/0  français, 
en  face  d'un  cupital  de  4  milliards,  avec  un  amor- 
tissement de  10  0/0,  une  caisse  de  consignation, 
un  syndicat  et  la  raile  des  fonds  non  employés 
dans  les  communes,  perdaient  2  0/0  de  plus  que  le 

3  0/0  anglais  qui  avaient  à  lutter  contre  une  dette 
de  19  milliards  avec  le  seul  et  modique  amortis- 
sement de  1  0/0. 

C'est  donc  à  nous  à  dire  à  M.  le  ministre  :  c*est 
ainti  aue  les  faits  ei  le  temps  se  sont  chargés  de 
répondre  à  vos  faux  calcuû,  et  de  dissiper  vos 
illusions. 

A  dater  du  t*' juillet  1825,  il  a  été  remboursé 
à  la  Banque  102  millions  prêtés  sur  certificats 
d'emprunt  et  sur  lingots;  et  nos  fonds  ont  con- 
serve  un  cours  proportionnellement  moins  affecté 
que  celui  des  autres  pays  (dit  le  ministre,  p.  13). 

Nous  venons  de  démontrer  combien  cette  der- 
nière assertion  est  erronée. 

M.  de  Villêle  ne  peut  avoir  oublié  la  règle  de 
troisdiix  point  dépenser  qu'une  perte  de  deux  sur  8 
ne  soit  pas  plus  forte  qu  une  de  4  sur  20,  quoique 

4  soit  le  double  de  2. 

T.  XVLUI. 


Il  nous  reste  à  expliguer  pourquoi  ces re?nbou^ 
sements  n'ont  pas  fait  tomber  nos  3  0/0  au- 
dessous  de  60  francs. 

Nous  pensons  que  c'est  précisément  parce  que 
les  3  0/0  anglais  ont  toujours  conservé,  dans  leur 
chute  graduelle,  une  valeur  supérieure  à  celle  des  - 
nôtres. 

En  effet,  à  qui  appartenaient  les  certiUcats  et 
les  lingots?  aux  banquiers  cosmopolites  posses- 
seurs des  3  0/0  anglais  et  français.  Ces  banquiers, 
forcés  de  retirer  leurs  gages,  ont  dû  vendre  les 
effets  de  même  nature  dont  ils  obtenaient  un  plus 
haut  prix;  donc  des  3  U/0  anglais  à  75  francs,  . 
plutôt  que  des  3  0/0  français  à  60  francs^  et  même 
à  65  francs. 

Ceries,  s'ils  eussent  vendu  des  3  0/J  français 
de  préférence  aux  3  0/0  anglais,  c'eût  été  le  plua 
sanglant  mépris  de  notre  crédit;  et  nos  fonda,  au 
lieu  de  s'arrêter  à  60  francs,  seraient  tombés  au- 
dessous. 

La  seule  conclusion  à  tirer  de  l'influence  des 
102  millions  de  valeurs  engagées  à  la  Banque  et 
retirées,  est  que  l'argent  prêté  par  la  Banane 
servait  à  faire  des  reports,  et  à  soutenir  les  3  0/0 
qui  sont  tombés  rapidement  à  60,  dés  que  cet  appui 
a  été  retiré. 

On  lit  (p.  14)  :  «  Au  moment  où  Ton  cherchait 
avec  le  plus  d'ardeur  à  persuader  aux  provinces 
que  l'institution  du  syndicat  ne  tendait  qu'à  ap- 
peler tout  le  numéraire  à  Paris,  il  partait  tous  les 
jours  de  la  capitale  des  sommes  considérables. 
On  ne i'aurait  évaluer  à  moins  de  50  millions  de  nu- 
méraire les  fonds  expédiés  pour  les  déparlements 
dans  les  deux  mois  d'octobre  et  de  novembre.  » 

Quoi  1  vous  dépouillez  les  départements  au  point 
d'être  obligé  de  leur  renvoyer  vingt-cinq  millions 
en  numéraire  par  moisi 

Certes,  MM.  Moilien,  Louis  et  Roy  avaient  une 
toute  autre  méthode;  ils  n'appelaient  à  Paris  que 
les  fonds  nécessaires.  Ils  les  tiraient  des  départe- 
ments où  la  recette  excédant  les  dépenses  avait 
encore  surpassé  les  besoins  des  départements  voi- 
sins. 

Ces  ministres,  il  est  vrai,  n'étaient  pas  de  ces 
têtes  à  chimériques  projets,  ils  n'avaient  enfanté 
ni  le  fertile  3  0/0,  ni  le  complaisant  syndicat. 

Le  moral  agiotage  n'était  point  encore  arrivé  à 
la  majorité,  et  on  n'avait  point  àsoutenir  les  heu- 
reuses  conceptions  de  ce  jour. 

Le  31  mai  1825,  continue  le  ministre  (page  75}, 
«  les  rentiers  des  départements  ne  possédaient 
que  4  millions  de  rentes,  ils  en  possèdent  au- 
jourd'hui pour  plus  de  5  millions.  » 

Si  M.  le  président  eût  cité  le  1"  mars  1824,  il  est 
vraisemblable  que  la  comparaison  eût  été  en  sens 
inverse. 

Qui  peut  douter  de  la  frayeur  qu'il  inspira 
lorsqu'on  le  vit  décidé  à  attaquer  toutes  les  for- 
tunes, à  tromper  ceux  qui  avaient  placé  leurs 
économies  dans  la  rente,  dans  l'espoir  de  s'assu- 
rer du  painl  C'est  alors  qu'on  se  hâta  d'en  sortir^ 
et  c'est  aussi  ce  qu'on  se  garde  bien  de  faire  con- 
naître. 

M.  le  ministre  choisit  à  son  gré  le  temps,  sana 
égard  aux  intervalles  :  il  s'appuie  sur  des  com- 
paraisons, quelque  clochantes  qu'elles  puissent 
êire. 

1)0 ce  que  les  rentiers  des  départements,  ras- 
surés sur  le  remboursement  par  son  discours  aux 
pairs  du  26  avril  1825,  après  avoir  vendu,  Tannée 
précédente,  les  5  0/q^  à  105  francs,  y  sont  rentrés^ 
pour  un  million  à  9d  francs,  et  peut-êtro  à  90 
francs,  il  en  conclut  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  le 
^  %   0/0  ne  reprenne  le  cours  avantageux  que 
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loi  assigne  la  scnipnlease  exactitude  da  goa- 
Ternement  à  satisfiiire  à  ses  engagemeats. 
(%e  16.) 

Et  cette  scrapnleose  exactitade  consiste  à  por- 
ter toat  raœoriisBement  sur  le  3  0/0.  La  fisca- 
lité, la  moralité,  la  loyauté Texigeot,  dit  le  mi- 
nistre. 

Mais  M.  le  ministre  était-il  étranger  à  ces  senti- 
mects  le  24  mars  1825 ,  lorsqu'il  vous  dirait  : 
c  Serait-il  supposable  qu'on  rachetât  des  rentes 
3  0/0,  lorsque  les  5  O/n  présenteraient  un  plus 
grand  avantage,  et  dansrinstant  où  tous  les  inté- 
ressés seraient  là  pour  en  faire  justice?  > 

'  fitaitrce  oubli  de  sa  part  ou  déception,  lorsque 
le  lendemain  il  ajoutait  :  c  N'est-il  nas  clair  que 
îe  lendemain  du  jour  où  les  5  0/0  tomberont 
aitdessous  du  pair,  Tintérét  de  Tfitat  est  de  les 
racbeterY  » 

Ayait-il  répudié  ces  principes  le  17  avril  sui- 
vant, lorsqu'à  la  Chambre  des  pairs  il  a  dit  :  c  Si 
les  rachats  doivent  cesser  à  l'égard  des  5  0/0,  c'est 
seulement  quand  ils  sont  au-dessus  du  pair;  mais 

3nand  ils  tombent  au-dessous,  Tavantage  évident 
e  FËtat  est  de  les  amortir  de  préférence  au 
3  0/0?  • 

Et  le  26  du  même  mois  :  «  Aussit^  aue  les 
5  0/0  tomberont  au-dessous  du  cours  ue  100, 
les  rachats  recommenceront.  > 

Le  27  :  <  Si  la  rente  5  O/o  tombait  au-dessous 
do  pair,  l'intérêt  de'  TEtat  comme  la  justice 
voudraient  qu'à  l'instant  même  les  rachats  recom- 
mençassent. > 

Le  28  :  c  On  soutient  que  les  petites  rentes 
jetées  sur  la  place  produiront  du  désordre  et 
feront  tomber  le  5  0/0.  Si  cela  était  vrai,  le 
remède  serait  à  côté  du  mal,  puisqu'aussitéc  que 
le  S  0/0  tomberait,  le  devoir  de  Tamortisse- 
ment  serait  d'y  reporter  ses  rachats.  • 

Ces  engagements  étaient  précis;  la  fiscalité,  la 
moralité,  la  loyauté,  en  exigeaient  l'exécution. 
Ont-ils  été  remplis?  Non,  Messieurs;  vous  le  savez, 
et  la  France  entière  en  est  indignée.  Et  c'est  sur 
vous  aujourd'hui  que  M.  le  ministre  en  rejette  la 
faute! 

Il  dit  (p.  17)  :  c  Si  la  considération  de  l'intérêt 
eût  dû  déterminer  l'application  de  l'amortisse- 
ment, pourquoi  les  Chambres  auraient-elles 
repoussé  les  amendements  qui  tendaient  à  fixer 
ce  point?..  Si  la  ici  eût  voulu  décider  la  question 
dans  le  sens  qu'on  suppose,  elle  eût  dû  le 
faire.  > 

Ainsi,  c'est  l'acte  d'accusation  des  deux  Cham- 
bres que  M.  le  ministre  a  dressé  1  Si  les  3  0/0 
seuls  ont  été  soutenus,  c'est  parce  que  les  Cham- 
bres ont  repoussé  les  amendements  qui  tendaient 
à  diviser  l'amortissement;  c'est  parce  qu'elles 
n'ont  pas  rappelé  dans  la  loi  une  disposition  an- 
térieure, et  qui  était  obligatoire,  de  iaveu  même 
du  ministre  qui  les  a  entraînées  dans  le  piège  I*  ' 

Voilà  le  resultat  d'une  confiance  aveugle  dans 
un  homme  qui  a  le  funeste  talent  de  réussir  à 
vous  faire  partager  ses  erreurs. 

Cependant,  comparez  ses  paroles  à  sa  conduite; 
le  3  0/0  restreignait  l'amortissement  à  n'agir 
sur  l'une  et  l'autre  rente  que  lorsqu'elles  seraient 
au-dessous  du  pair  ;  on  proposa  la  division  de 
l'amortissement;  M.  le  ministre  voulant  l'éviter 
prit,  à  six  séances,  l'engagement  de  racheter  du 
5  0/0  ^^  Qu'^^  serait  au-dessous  du  pair.  Alors 
il  reconnaissait  que  c'était  l'esprit  de  la  loi.  Au- 
jourd'hui, il  prétend  qu'il  eût  violé  cet  esprit  s'il 
eût  resté  Adèle  à  cet  engagement  I 

Alors,  de  son  aveu,  le  5  0/0  au-dessous  du  pair 
avait  droit  à  l'amortlasement;  en  ce  moment,  il 


soutient  que  si  Ton  en  eût  racheté  on  eût  oublié 
la  justice  envers  les  rentiers  (n.  17),  et  ces  ren:- 
tiers  sont  possesseurs  du  3  0/0,  il  ne  peut  y  en 
avoir  d'autres ,  il  a  condamné  le  5  0/0  à  ne 
plus  exister  que  pour  mémoire! 

Enfin,  après  avoir  reconnu,  devant  vous ,  de- 
vant MM.  les  pairs,  devant  la  France  entière,  que 
lorsque  le  5  0/0  tombe  au-dessous  du  pair, 
l'avantage  de  l'Etat  est  de  l'amortir  de  préférence 
au  3  0/0,  il  vient  vous  dire  qu'en  opérant  cet 
amortissement  il  eût  abandonné  les  véritables 
intérêts  de  l'Etat  1 

S'il  y  a  quelque  chose  de  plus  étonnant  que 
l'imperturbable  assurance  de  M.  le  ministre,  ce 
ne  peut  être  que  la  crédulité  de  la  Chambre! 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments,  Messieurs, 
au  point  de  vous  occuper  de  la  comparaison  du 
capital  racheté  à  la  rente  éteinte,  comme  si  TËtat 
ne  vivait  pas  sur  ses  revenus  et  non  sur  des 
capitaux;  comme  s'il  n*était  pas  de  son  avantage 
d'éteindre  la  rente  la  plus  élevée  qui  le  presse 
chaque  jour,  de  préférence  à  un  capital  dont  le 
remboursement  est  soumis  à  sa  volonté  1 

La  ridicule  supposition  du  3  0/0  arrivant  à 
100  firancs,  lorsque  M.  le  président  lui-même 
dans  son  rêve  de  prospérité  ne  l'a  jamais  vu 
s'élever  au-dessus  de  85  francs;  lorsqu'il  a  dit 
c  le  remboursement  est  peu  à  redouter,  il  n'arri- 
vera peut-être  jamais,  »  me  dispense  de  m'ar- 
rêter  plus  longtemps  sur  des  calculs  imaginaires. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  de  leur 
adoption  on  tirerait  la  conclusion  incontestable 
que  l'extinction  du  capital  serait  d'autant  plus 
prompte  que  la  chute  du  crédit  serait  plus 
rapide. 

Je  doute  qu'il  pût  y  avoir  une  critique  plus 
amère  du  système  de  M.  le  ministre. 

Que  la  chute  des  effets  procure  la  facilité  d'en 
retirer  un  plus  grand  nombre,  et  de  rembourser 
plus  rapidement  les  fonds  constitués  à  un  inté- 
rêt onéreux ,  cela  se  conçoit  aisément  :  mais 
qu'il  en  résulte  les  moyens  d'emprunter,  ea 
temps  de  guerre,  avec  moins  de  charge  pour  les 
contribuables ,  voilà  ce  que  tout  antre  rougirait 
d'affirmer. 

Enfin,  c'est  lorsque  le  5  0/0,  tombé  au-dessous 
de  90  francs,  n'avait  pu  remonter  au  pair  ;  c'est 
lorsque  le  3  0/0,  après  avoir  perdu  15  francs 
sur  le  prix  de  sa  création,  en  perdait  encore  10, 
que  M.  le  président  du  conseil  a  dit  :  «  Vous  re- 
connaîtrez que  le  crédit  de  la  France  est  assez 
solide  pour  ne  réclamer  que  la  persistance  dans 
la  voie  adoptée!  » 

Ici,  Messieurs,  je  m'arrête  et  je  demande  si  ce 
n'est  pas  à  juste  titre  que  je  puis  dire  en  para- 
phrasant M.  le  ministre: 

c  N'eussiez-vous  retiré  de  l'opération  de  la  con- 
version que  le  désavantage  actuel,  elle  mériterait 
autant  de  blâme,  qu'il  s'est  plû  à  lui  adresser 
d'éloges.  »  (Page  180 

M.  Rebool.  Messieurs,  lorsqu'on  ne  s'accorde 

Sue  trop  sur  le  vice  de  notre  position  et  sur  les 
ifficultés  d'en  sortir,  comment  ne  pas  reconnaî- 
tre que  c'est  en  excédant  l'usage  que  la  prudence 
nous  prescrivait  de  faire  de  notre  crédit,  que 
nous  avons  compromis  notre  avenir? 

Avec  tous  les  éléments  de  richesse,  nouf; 
n'avons  recueilli,  en  dix  années  de  paix  et  de 
tranquillité,  qu'une  surcharge  de  toute  sorte 
d'impôts,  et  la  triste  iierspective  de  les  accroître 
encore  et  de  les  supporter  indéfiniment. 

Trop  faciiesà  voter  lesallocationsdes  précédents 
budgets,  on  en  a  successivement  élevé  la  dépense 
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à  raison  de  la  facilitô  que  Toq  a  trouvée  ù  i» 
préseater.  Aujourd'hui  c'est  le  système  dotninant; 
Il  est  peu  d'Btats,  de  départeonenls,  de  communes 
et  même  de  particuliers  qui,  avec  des  revenus 
triples  de  ceux  d'autrefois,  ne  les  trouve  insufd- 
sauts  et  ne  fonde  ses  ressources  sur  des  emprunts; 
pour  accumuler  les  jouissances  sur  la  génération 
actuelle,  on  ne  laissera  en  partage  à  celle  qui  la 
suivra  que  la  dette  publique  et  la  misère...  Si 
c'est  là  le  Fruit  que  l'on  doit  retirer  du  crédit  pu* 
blic,  beureux  les  peuples  qui  en  ont  usé  avec 
modération. 

Telle  est  la  principale  cause  du  malaise  gêné* 
rai  qui  menace  la  société  des  plus  sombres  ca- 
tastrophes; ons'est  créé  plus  de  besoins  qu'on 
n'avait  le  moyen  de  satisfaire  )  on  a  agrandi  le 
cercle  de  ses  dépenses  en  comptant  sur  une 
élévation  d'impôts  que  la  France  ne  pourra  pas 
toujours  payer.  La  dette  publique  s'est  accrue 
d'une  manière  effrayante  ;  elle  n'était  en  1814  que 
d'un  milliard  300  millions,  elle  sera  bientôt,  de 
cinq  milliards  ;  pour  satisfaire  au  paiement  des 
intérêts,  toutes  les  veines  du  reveau  public  ont 
été  ouvertes  et  impitoyablement  desséchées;  et 
avec  tous  ces  sacriiices,  il  est  pénible  de  laisser 
les  rentiers  peu  rassurés  de  n'entrevoir  aucune 
amélioration  en  temps  de  paix,  et  tous  les  servi- 
ces compromis  au  premier  besoin  extraordinaire. 

Avec  le  système  actuel  pouvez*vous  diminuer 
vos  dépenses  ou  augmenter  vos  recettes?  Non, 
sans  doute  ;  nous  savons  au  contraire  qu*uue  ré- 
duction de  20  millions  seulement  compromettrait 
tous  les  services;  il  est  donc  vrai  qu  an  besoin 
extraordinaire  ne  pourrait  être  rempli  qu'au 
moyens  d'emprunt,  que  ce  n'est  que  dans  votre 
créait  que  vous  pourriez  puiser  de  nouvelles  res- 
sources ;  il  fallait  donc  le  fortifier  et  appliquer  à 
l'extinction  d'une  paKie  des  renies  flottantes  les 
19  millions  que  l'on  vous  propose  de  porter  en 
dégrèvement  de  contributions  directes,  il  est 
évident  que,  si  vous  ne  pavez  pas  pendant  la  paix, 
vous  ne  pourrez  trouver  des  prêteurs  pendant  u 
guerre. 

Au  lieu  de  cela,  on  a  chargé  la  dette  de  toute 
l'indemnité  des  àO  millions;  on  a  proposé  une 
conversion  des  5  en  3,  qui,  si  elle  eût  réussi,  en 
eût  augmenté  le  capital  de  près  d'un  milliard,  et 
comme  la  réduction  du  cinquième  sur  les  inté- 
rêts aurait  été  la  seule  compensation  qui  pré- 
sentât des  garanties  au  crédit,  on  en  a  privé  la 
dette  publique  en  lui  donnant  une  autre  destina- 
tion. Ainsi,  l'opération  était  doublement  ruineuse 
en  augmentant  le  capital  de  la  dette  et  en  éloi- 
gnant le  terme  de  Tamortissement. 

Parce  que  le  cours  des  rentes  a  été  à  la  baisse 
depuis  l'époque  de  la  conversion,  on  l'a  atta- 
quée et  discréditée;  mais  c'est  précisément  le  con- 
traire, la  conversion  ne  pouvait  être  avantageuse 
auTri*sor  que  par  la  baisse  et  le  discrédit  public; 
on  se  plaindrait  aussi  et  avec  bien  plus  de  rai- 
son, SI  les  3  0/0  étaient  montés  au  lieu  de  des- 
cendre. Le  ministre  a  donc  agi  comme  s'il  con- 
naissait l'avenir;  mais  en  opérant  dans  l'intérêt 
du  Trésor,  il  n'a  pas  fait  attention  que  ce  ne  pour- 
rait jamais  être  qu'au  préjudice  de  celui  du  TËtat  et 
des  particuliers;  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  n'a  pas 
cru  défendre  la  conversion  par  le  seul  côté  dé- 
fendable; qu'il  ne  vous  a  jamais  dit  que  la  caisse 
damortissoment  opérait  avec  plus  d'avantage  les 
rachats,  que  si  les  fonds  fussent  montés;  et  que 
tous  soius  ont  été  mis  à  juatilier  la  baisse  par  la 
crise  llnanciôre  européenne;  d'où  nous  pouvons 
conclure  que  toute  réduction  d'intérêt,  a  charge 
d'augmenter  le  capital»  est  ruineuse  pour  le  Tré- 


sor, alors  qu'elle  est  avantageuse  à  l'Etat,  et  dé- 
sastreuse pour  TËtat,  alors  qu'elle  est  avantageuse 
au  Trésor;  et  comme  la  prospérité  de  l'un  est 
liée  k  la  prospérité  de  l'autre,  qu'on  ne  peut  les 
séparer  sans  f)aralyser  les  services  ûnaociers  ou 
les  services  publics,  il  s'ensuit  qu'une  telle  opé- 
ration aura  des  résultats  déplorables  dans  les 
chances  de  hausse  comme  dans  celles  de  baisse. 

La  seule  conversion  proiitable  au  Trésor,  sans 
préjudice  pour  J'Btat,  était  celle  des  5  en  4  et 
demi  0/J  :  peut-être  que  si  on  ne  l'avait  pas 
proposée  en  présence  de  celle  des  3  0/0,  qui 
présentait  plus  d'appât  aux  agioteurs  par  l'ac- 
croissement du  capital,  aurait-elle  eu  plus  de 
succès;  elle  est  impossible  aujourd'hui  pour  les 
5  dont  le  cours  est  au-dessous  du  pair  ;  mais  si 
on  la  proposait  pour  les  3,  je  pense  qu'elle  réus- 
sirait et  qu'elle  serait  convenable:  le  rentier  y 
trouverait  une  augmentation  de  1/2  0/0  sur  la 
rente,  et  n'abandonnerait  en  compensation  que 
l'accroisBement  fictif  de  son  capital. 

On  avait  compté  sur  la  fièvre  de  hausse,  pour 
réaliser  une  opération  des  plus  vastes  et  des  plus 
chanceuses  :  elle  n'a  produit  que  la  fièvre  de 
baisse,  qui  a  surtout  gagné  les  malheureux 
3  0/0;  probablement  en  opérant  par  les  moyens 
opposés,  on  aurait  une  conversion  qui  change- 
rait la  lièvre  de  baisse  en  lièvre  de  hausse,  et 
l'équilibre  serait  rétabli. 

Ainsi,  au  lieu  de  proposer  d'augmenter  le  ca- 
pital, je  proposerais  de  le  diminuer,  et  au  lieu  de 
réduire  la  rente,  je  l'augmenterais;  laconversiou 
ne  serait  proposée  que  pour  une  portion  de  rentes 
dont  la  quotité  serait  déterminée;  elle  serait  di- 
vist^e  en  séries  qui  seraient  tirées  au  sort  et  iixe- 
raient  les  termes  du  remboursement;  lequel  serait 
toujours  combiné  sur  la  proportion  de  Ja  réduc- 
tion du  capital  et  sur  l'accroissement  d'intérêt. 
Vous  avanceriez  ainsi  le  terme  de  notre  libération, 
et  fortitteriez  votre  crédit  de  toute  la  puissance 
que  lui  donne  la  conliance. 

Notre  dette  publique  est  portée  à  une  trop 
grande  élévation  pour  que  fmtérêt  qu'elle  sup- 
porte n'inquiète  pas  le  rentier  et  le  contribuable; 
en  y  comprenant  la  dotation  annuelle  de  la  caisse 
d'amortissement,  les  intérêts  des  cautionnements, 
ceux  de  la  dette  flottante  et  le^  cinquièmes 
non  inscrits  de  l'indemnité,  elle  exige  2G0  mil- 
lions. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  près  de  140  mil- 
lions qui,  Quoique  portés  en  recette  au  budget, 
ne  doivent  figurer  que  fictivement,  puisqu'ils  se 
composent  des  frais  inhérents  à  l'exploitation  des 
contributions  indirectes  ou  à  leur  perception, 
on  trouve  que  le  chiffre  du  budget,  qui  est  pour- 
tant de  916  millions,  se  trouve  réduit  en  réalité 
disponible  pour  les  divers  services  à  516  mil- 
lions. 

(C'est  doncunesommede430  millions  qu'exigent 
ces  articles  de  dépenses  qu'on  ne  peut  diminuer); 
comment  donc  prétendre  à  des  économies  impor* 
tantes,  si  auparavant  vous  ne  travaillez  à  réduire 
l'intérêt  de  la  dette  publique,  puisque  vous  voveA 
qu'avec  166  millions  qui  vous  restent,  défalcation 
laite  des  allocations  que  je  viens  d'indiquer,  vous 
avez  à  pourvoir  à  tous  les  services  adininistratifs 
et  à  ceux  des  llnances.  Cependant  on  doit  prévoir 
qu'il  peut  survenir  des  circonstances  qui  dioai- 
nueraieiit  vos  recettes  indirectes  de  100  millions 
lorsque  vous  seriez  obligés  de  dépenser  200  mil- 
lions de  plus»  ce  qui  produirait  un  déficit  de  300 
millions  par  an;  qu'on  ne  pourrait  visiblement 
couvrir  qu'avec  des  emprunts,  qui  vous  seraient 
alors  impossibles,  parce  que  vous  auriez  déjà 
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épviaé  ▼otre  eréditr  et  que  dans  eei  état  la  ekcoii* 
gtance  maltienrease  précipiterait  »  mine. 

Mais  la  eat69e  d'amonia^ement  eA  forfemeot 
dotée,  ne  direz^oc»^  et  les  raehaia  d'eoTiron 
4  millioi»  de  rentes  i|n'eile  fait  par  an  aont  softi- 
ganta' pour  prévoir  toute  atteicice  à  noire  erédit; 
(mij  Me^sienra,  son  action  serait  asaei  jMrîâBanle, 
M  à  eiiaqne  besoin  extraordinaire,  qoi  rnalhen- 
rei»ement  sont  trop  rapproctiés,  on  n'afait  poor 
système  de  les  porter  sur  la  dette  pobliqoe, 
ef  de  détruire  ainsi,  par  finscription  de  ers 
masses  de  rentes,  tootlVITet  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  raaortissemem.  Reportex-Toas  à 
répoqne  de  son  étaMissement,  et  Toyez  si  cons- 
tamment, depoîs,  on  ne  s'est  pas  sern  de  ce  le- 
tier  ponr  éieter  la  dette  pnbliqoe,  an  lien  de  l'a* 
mortir. 

Bien  r onTaincn  que  Félat  de  nos  finances  ne 
poorra  noos  présenter  de  sécnrité  qa'antant  qne 
nous  traTaillerons  effieacement  i  dimiooer  la 
dette  pobliqoe,  je  termine  par  en  exprimer  le 
Tcen» 

f  L'art.  1*^e8t  mis  anx  toîx  et  adopté,  ainsi  qoe 
l'état  A  qoi  j  est  annexé.) 

M.  le  JPré9i4eBt.  Deox  amendements^  ont  été 
présentés  ponr  former  «n  article  additionnel  an 
projet  de  loi.  Ton  par  M.  Foomas,  ainsi  conçu  : 

€  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
l'amortissement  agira  sur  les  5,  les  4  \/1  et  les 
Z  0/0,  dans  la  proportion  de  leurs  masses  respec- 
tires,  et  néanmoins  sans  ponvoir  excéder  le 
pair.  » 

L'antre,  par  M.  de  Saint«Chamans  :  «  A  comp- 
ter de  la  pnblication  delà  présente,  la  nrjoitié  des 
fonds  de  ramortissemenl  sera  employée  an  rachat 
des  rentes  5  0/0,  tootes  les  fois  qu'elles  ne  seront 
pas  au-dessus  do  pair.  > 

«  L^autre  moitié  sera  employée  au  rachat  des 
rentes  30/0.  • 

La  Chambre  s'aperçoit  que  ces  deux  amende- 
ments ne  oiff&rent  entre  eux  que  par  la  quotité 
des  sommes  appliquées  à  telle  ou  telle  espèce  de 
rentes.  La  discotision  va  donc  s'établir  sur  ces 
deux  amendements. 

M.  Fournas  a  la  parole. 

M.  W^urnmm.  Mc^sieuriv,  dans  un  pays  où  la 
dette  publique  ab.^orbe  le  quart  du  revenu  de 
TBlat,  le  fl^sléme  d'amortisécment  ne  saurait  de- 
venir l'objet  de  trop  sérieuses  méditations,  on  ne 
saurait  Tentourer  de  précautions  trop  multipliées. 
Tout  concourt  donc  à  appeler  votre  sollicitude 
sur  cet  objet  important  :  le  bien  du  gouverne- 
ment débiteur,  comme  celui  des  créanciers,  lin- 
lérêt  môme  de  Tadministration  dont  la  responsa- 
bilité pourrait  être  compromise. 

Prévoir  et  prévenir  sont  deux  conditions  né- 
cessaires d'une  bonne  législation;  et  s'il  vous 
était  démontré  que  la  vôtre  sur  l'amortissement 
présente  une  lacune  essentielle,  vous  croirez  de 
votre  devoir  de  la  faire  disparaître  :  vous  y  par- 
viendrez, j'espère,  par  Tadoption  de  mon  amen- 
demenL 

Depuis  quelque  temps,  Messieurs,  vous  êtes  frap- 

5 es  du  cours  auquel  sont  descendus  nos  effets. 
ue  la  baisée  survenue  tienne  en  partie  à  des 
causes  générales  et  dont  un  pays  voisin,  plus  que 
le  nôtre  encore,  a  subi  i'iniluence,  je  ne  prétends 
point  le  nier.  Mais  un  œil  prévenu  peut  seul  mé- 
connaître Faction  des  causes  locales;  ie  veux  dire 
l'absence  de  toute  règle  imposée  à  ramortisse- 


vent  Je  eonrou  qoe  la  loi  da  28  avril  1316  a^ait 
rien  à  fitlre  à  cet  égard,  puisqu'il  n'exiatart  alors 
qn'vne  senk  natare  de  fonda;  osai^  la  eréatioa 
des  S  et  4  i/2,  m  noos  pla^t  dans  des  cir- 
constances  Boutes  ■oovelles,  noos  impose  de  nou- 
vel les  o6<igatîoas. 

Une  rente  seule  a  envaM  les  fonda  destinés  à 
l'extinction  des  différentes  dettes  de  TEtat;  et 
suivant  les  partisana  de  ce  mode  d'opération,  il 
Y  aurait  pro/f  /  et  eamteiumee  loot  à  la  fois  dams 
te  rachat  exclusif  des  3  0/0*  Pro/ir^  en  ce  qs'aTee 
une  somme  é^raip,  on  éteint  un  capital  plus  coq- 
sidérable.  Convenance^  patrU  proixihilité  d'éiabiîr 
ainsi  le  niveaa  entre  des  valeurs  dont  le  main- 
tien imjiofte  également  au  crédit  pat>lic. 

Messieurs,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  se 
rappelle  les  débals  qui  précédèrent  la  loi  du  3  0  0. 
ClierGhoDS' j  la  règle  par  laquelle  devait  se  guider 
Tamortissement. 

Dans  cette  discosnon  mémorable,  on  agita  la 
question  de  la  nécessité  d'une  disposition  précise 
sur  la  distrikMtion  des  forces  de  ramortissement, 
et  divers  amendements  furent  proposés.  HL  le  mi- 
nistre des  finances,  en  les  combattant,  pressé  de 
s'expliquer  sur  ce  point,  n'hésita  pas  à  foire  des 
déclarations,  réitérées  ensuite  à  k  Chambre  des 
pairs,  d'après  lesquelles  les  deux  Chambres  (et 
i'en  appelle.  Messieurs,  à  votre  souvenir),  restè- 
rent intimement  convaincues  qu'aussitôt  que  le 
5  O/Oserait  descendu  an-dessous  du  pair,  il  serait 
relevé  par  Tamortissement;  et,  sur  ce  point,  j*ea 
appelle  encore  à  la  surprise  que  vous  causa 
rtnexécution  des  engagements  qne  tous  croyiez 
avoir  été  pris  avec  vous  dans  l'intérêt  général, 
comme  dans  riotérét  du  5  0;D. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qne  le  contribuable  est 
intéressé  au  rachat  du  plus  fort  capital! 

Ce  qui  serait  vrai  en  parlant  d'un  capital  exi- 
gible, ne  peut  s'appliquer  à  un  capital  non  cjci-- 
gible,  et  par  conséquent /S<;ft|^, ainsi  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  Ta  exprimé  à  plusieurs  re- 
prises. 

Et,  s'il  est  incontestable  que  les  finances  d*uQ 
Etat  doivent  être  administrées  d'après  les  mêmes 
principes  par  lesquels  se  guide  un  particulier  bien 
avisé  dans  la  eestion  de  ses  affaires,  j'en  conce- 
vrais d'autant  moins  l'idée  qui  préside  au  rachat 
actuel.  Assurément,  dans  la  vie  privée,  celui-là 
passerait  ponr  un  économe  malhabile  qui,  dans 
le  bot  d'accroître  son  revenu  d'un  cinquième, 
aurait  consenti  d'accroître  d'un  tiers  le  capital  de 
sa  dette,  par  le  motif  qu'elle  serait  fictive,  et  qui, 
dès  le  lendemain,  chercherait  à  la  racheter  comme 
dette  réelle. 
Ne  serait-ce  pas  convertir  la  (ictUm  en  réalité  r 
Ainsi  donc.  Messieurs,  plus  de  doute  :  l'intérêt 
du  contribuable  résulte  évidemment,  non  du  ra- 
chat do  plus  fort  capital,  mais  du  rachat  de  la 
plus  forte  rente;  et  ce  svstème  d'amortissement 
i?e  serait  en  rien  opposé  a  Téquité  la  plus  rigou- 
reuse. 

Cependant,  par  la  considération  du  préjudice  qui 
pèSirait  sur  les  porteurs  du  3  0/0,  si  on  leur  ôtait 
un  seul  jour  un  appui  aussi  nécessaire,  l'article 
additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
est  combiné  de  manière  qu'ils  en  jouiront  exclu^ 
sivement  tant  que  ie  5  0/0  sera  au-dessus  du  pair; 
et,  proportionnellement  à  leur  maue^  lorsqu'il 
sera  descendu  au-dessous  du  pair. 

Le  même  principe  a  dicté  la  proposition  de 
M.  de  Saint-Ghumans  et  la  mienne;  nous  diffi^- 
rons  seulement  dans  son  application.  Ne  puis-jc 
pas  espérer  que  cet  honorable  collègue  se  réu- 
nira à  moi?  je  le  désire  parce  que  mon  amende- 
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ment  me  paraît  plus  conforme  que  le  sien  à  la 
justice  distribulive. 

Messieurs,  je  crois  avoir  fait  ressortir  suffisam- 
ment les  vices  du  système  actuel  et  de  ses  dan- 
gers. La  convenance  de  ma  proposition  découle 
si  naturellement,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
la  répartition  des  secours  entre  les  diverses  ren- 
tes, que  je  pourrais  me  dispenser  de  poursuivre, 
si  je  n*avais  à  fixer  votre  attention  sur  la  néces- 
sité d'une  disposition  permanente,  rt^gulatrice  de 
Tamortisseinent,  dans  Tintérèt  du  3  0/0  comme 
dans  celui  des  autres  fonds. 

Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  que  la  mar- 
che de  l'administration  était  en  contradiction  avec 
les  règles  d'extinction  que  vous  aviez  cru  avoir 
été  garanties  par  M.  le  ministre  des  finances. 
Vous  avez  su  que  les  administrateurs  n'avaient 

Sas  été  unanimes  dans  leur  délibération.  Cette 
ivergence,  la  possibilité,  dès  lors  avérée,  d'une 
marcne  contraire  à  celle  qu'on  suit  aujourd'hui, 
n'avertit-elle  pas  suftisamment  du  besoin  de 
mettre  un  terme  aux  incertitudes  de  nos  créan- 
ciers ?  Depuis  longtemps  un  avertissement  sem- 
blable avait  été  donné  par  un  noble  pair  que  sa 
position  mettait  à  portée  de  fournir  d'utiles  in- 
dications. Si  vous  crûtes  alors  pouvoir  ajourner 
les  conseils  de  son  expérience,  vous  jugerez 
peut-être  que  Je  moment  est  venu  d'y  déférer. 

Au  milieu  de  tant  de  motifs  à  l'appui  de  mon 
amendement,  et  dans  la  juste  confiance  de  l'in- 
tégrité des  administrateurs  actuels,  j'omettais 
une  considération  qui  n'est  pas  sans  importance, 
je  veux  liire  le  besoin  d'écarter  de  leurs  succes- 
seurs, jusqu'au  soupçon  de  combinaisons  per- 
sonnelles, à  l'aide  de  l'absence  d'un  règlement* 
Messieurs,  en  matière  de  finances  surtout, 
laisser  le  moins  possible  à  l'arbitraire,  est  un 
conseil  de  la  prudence  la  plus  commune.  Vous 
le  reproduire  en  cette  occasion  était,  h  mes  yeux, 
un  devoir,  et  j'y  cède  sans  m'arrèter  au  senti- 
ment de  mon  insuflisaoce. 

M.  Eieroy.  Messieurs,  ainsi  que  MM.  Fournas 
et  de  Saim-Ghamans,  j'ai  combattu  la  loi  du 
1^  mai  1825,  lorsqu'elle  était  en  discussion  ;  mais 
cette  loi  volée,  mon  opinion  a  dû  cé'ier  au  désir 
de  la  voir  exécuter  avec  justice  et  équité  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  et  des  créanciers. 

Celte  loi  dit,  art.  3  :  «  A  dater  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  les  sommes  affectées  à  l'amor- 
tissement ne  pourront  plus  être  employées  au 
rachat  des  fonds  publics,  dont  le  cours  serait 
supérieur  au  pair. 

«  Les  rachats  que  fera  la  caisse  d'amortisse- 
ment n'auront  heu  qu'avec  concurrence  et  pu- 
blicité. > 

Bile  ne  dit  rien  de  plus;  mais  ses  termes  im- 
pliquent une  conséquence  qui  est  de  toute  né- 
cessité, c'est  que  l'amortissement  devra  toujours 
racheter  l'effet  qui  est  le  plus  éloigné  du  pair. 

Le  7  septembre,  les  5  0/0  sont  tombés  à  99  fr. 
C5  c,  c'est-à-dire  au-dessous  du  pair. 

Le  directeur  général  a  continué  à  faire  porter 
les  achats  sur  le  3  0/0,  qui  éiait  tombé  à  71  fr. 
16  c.  La  commission  de  surveillance  a  été  con- 
sultée par  lui,  et  elle  a  approuvé  sa  marche. 

En  effet,  une  loi  était  rendue,  le  directeur  a  dû 
la  dégager  de  toutes  les  circonstances  qui  ont 
environné  sa  naissance;  il  a  dû  voir  en  elle  un 
acte  dont  il  ne  s'agit  plus,  pour  celui  qui  est 
chargé  de  son  exécution,  de  dis^culer  les  motifs, 
et  de  peser  les  avantages  ou  les  inconvénients. 

Il  avait  donc  à  considérer  un  principe  qui 
n'est  plus  en  contestation,  et  à  chercher  à  rappli- 


quer au  plus  grand  profit  de  l'Etat,  au  plus  grand 
avantage  de  ses  créanciers. 

Cet  avantage  est  incontestable. 

Quant  aux  créanciers  de  l'Istat,  celui  qui  a  con- 
verti son  5  contre  du  3,  a  dans  la  réalité  échangé 
un  revenu  de  5  contre  un  revenu  de  4  seulement, 
appelé  3. 

Pour  apprécier  sa  position  comparée  à  celle  du 
rentier,  qui  a  gardé  son  5  0/0.  il  faut  ajouter  un 
tiers  au  montant  du  cours  du  3  0/0,  pour  établir 
le  prix  réel  de  son  ancien  5  réduit  a  4,  pour  la 
conversion  de  5  0/0  en  3  0/0  à  75  francs. 

Ainsi  le  cours  d'hier  était  (pour  le  3  0/0)  64  fr.  ; 
ajjoutez-y  1/3  et  vous  aurez  85  fr.  33  c,  c'est-à- 
dire  que  le  porteur  des  4,000  fr.  de  3  0/0  aurait  eu 
à  la  Bourse  d'hier  85,330  fr.  seulement,  tandis  que 
le  porteur  de  5,000  fr.,  5  0/0,  aurait  eu  96,000  fr. 
à  96. 

Différence  10,670  fr.,  et  c'est  à  cette  opération, 
Messieurs,  que  s'applique  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  l"""  mai  1825,  relatif  à  la  con- 
currence. 

L'avantage  de  l'Etat  est  donc  aussi  incontes- 
table; car  avec  100,000  francs  portés  sur  les  30/0, 
on  amortit  4,687  francs  de  rentes  au  capital  de 
15^,233  francs,  tandis  qu'avec  la  même  somme, 
on  amortirait  5,208  francs  de  rentes  au  capital  de 
104,160  francs.  Il  y  a  donc  un  bénéfice  de 
52,073  fr.  en  capital  contre  une  charge  annuelle 
de  521  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  votis  rachetez  aujourd'hui 
avec  100  francs  un  intérêt  de  4  fr.  68  c.  et  un  capi- 
tal de  154  francs,  tandis  que  vous  ne  rachèteriez 
en  5  0/0  qu'un  capital  de  104,  et  un  intérêt  de 
5  fr.  20  c. 

Depuis  le  7  septembre,  la  différence  a  toujours 
éié  très  grande,  entre  le  prix  du  5  0/0  et  celui 
du  3  0/0;  l'amortisi^ement  a  dû  porter  son  secours 
à  l'effet  le  plus  en  péril,  et  il  l'a  fait  sans  man- 

3uer  à  rien  de  ce  qu'il  devait  aux  divers  prêteurs 
ans  la  plus  rigoureuse  équité  ;  les  engagements 
pris  envers  eux  u'ont  pas  été  violés  ;  Ta  garantie 
de  la  foi  publique  est  inlacte  à  leur  éf^arJ.  Le 
cours  du  5  0/0  s'est  toujours  soutenu  de  beau- 
coup au-dessus  du  prix  de  l'emprunt  le  plus 
élevé. 

La  crise  Hnancière  d'un  pays  voisin  réagissait 
sur  nous-mêmes,  et  si  elle  n'a  pas  affecté  notre 
crédit  sur  les  points  les  plus  essentiels  à  la  pros- 
périté du  commerce  et  de  l'industrie,  elle  n'en 
contribue  pas  moins,  par  un  déclassement  forcé, 
à  la  baisse  du  3  U/0,  et  accroît  d'autant  la  dette 
flottante,  qui  s'est  déjà  portée  sur  cet  effet. 

Compliquée  avec  les  liquidations  résultantes  de 
la  loi  de  l'indemnité,  cette  baisse  pouvait  devenir 
beaucoup  plus  forte,  et  porter  un  coup  funeste, 
et  non  seulement  aux  rentes  converties,  aux 
indemnisés,  et  même  aux  5  0/0,  entraîner  enQn 
les  conséquences  les  plus  désastreuses,  sansl'ap- 

fmi  nécessaire,  sans  l'appui  précieux  pour  tous 
es  créanciers  en  général,  que  l'amortissement 
est  venu  porter,  ainsi  que  je  lai  déjà  dit,  à  l'effet 
le  plus  en  péril. 

J'éviterai,  Messieurs,  d'entrer  dans  de  nou- 
veaux calculs  ;  vous  êtes  bien  pénétrés  qu'il  y  a 
avantage  pour  l'Etat  et  les  créanciers. 

Quant  à  la  moralité  de  l'opération,  je  ne  pense 
pas  qu'elle  puisse  faire  une  quistion,  car  le  ren- 
tier qui  a  fait  le  sacrilice  du  cinquième  de  son 
revenu^  et  procuré  ainsi  à  l'impôt  un  allégement 
de  6  millions,  a  dû  compter  sur  la  promesse  que 
vous  lui  avez  faite,  de  lui  donner  en  com^tensa- 
tion  au  moins  l'espoir  d'une  augmentation  de 
son  capital.  H  est  encore  élolgoô  de  la  réalité  ; 
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mais  TOUS  loi  devez  une  protection  spéciale,  ainsi 
qa*à  riodemnisé,  auquel  vous  avez  donné  une 
rente  de  3  francs  pour  un  capital  de  100  francs. 

Vous  commencez  à  recueillir  les  fruits  de  votre 
justice,  car  les  biens  dits  d'émigrés  se  vendent 
plus  facilement,  et  procurent  ainsi  un  boni  dans 
fa  recette  des  droits  d'enregistrement. 

Les  porteurs  de  5  0/0  ont  également  sans  doute 
un  droit  sacré  à  votre  justice  ;  mais  ils  ne  sont 
pas  en  péril  ;  et  si  le  besoin  arrivait  de  rétablir 
en  leur  faveur  un  équilibre,  Tamortissement  le 
ferait,  comme  il  le  fait  maintenant  pour  le  3  O7O. 

Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  je  vote  le  n^jet 
des  amendements  de  nos  honorables  collègues 
MM.  Fournas  et  de  Saint-Ghamans,  comme  étant 
en  contradiction  avec  la  loi  du  1*'  mai  1825,  qui 
a  fixé  la  somme  et  déterminé  la  marche  de  Ta- 
mortiss^ement  jusqu'en  1830,  époque  à  laquelle 
seulement  il  vous  sera  permis  d'y  apporter  des 
changements. 

M.  de  Salnt-Chamans.  Messieurs,  le  crédit 
d*un  Etat  est  fondé  sur  la  confiance  qu'il  inspire. 
Les  principales  bases  sur  lesquelles  s'appuie  la 
confiance,  c'est  l'équité  et  la  stabilité. 

Ge  besoin  de  l'équité,  tout  le  reconnaît,  maison 
conteste  de  quel  côté  elle  se  trouve,  et  c'est  sur 
ce  point  que  portera  la  plus  grande  partie  de  ma 
discussion.  Mais  je  dirai  d'avance  que  cette  dis- 
cussion ne  me  paraîtrait  pas  encore  suffisante  pour 
résoudre  la  question,  s'il  en  résultait  qu'il  fallût 
consacrer  la  totalité  de  ramortissement,  soit  aux 
5  seuls,  soit  aux  3  seuls. 

Je  dirai  presque  qu'il  faut  ici  plutôt  encore  une 
équité  apparente  qu'une  équité  réelle  :  il  faut  dans 
les  matières  de  finances  une  équité  vulgaire  qui 
frappe  tous  les  yeux,  c'est  le  plus  sûr  moyen  d'ins- 
pirer la  confiance.  Une  équité  qui  résulterait  d'une 
discussion  déliée  de  preuves  subtilement  enchaî- 
nées, ne  remplirait  pas  le  but  et  semblerait  une 
injustice  à  la  masse  des  intéressés.  11  y  a  un  amor- 
tissement pour  un  fonds  public  ;  ce  fonds  se  partage 
en  plusieurs  branches;  chaque  branche  doit  con- 
server ses  droits  sur  cet  amortissement  et  en 
obtenir  sa  part  :  ces  simples  raisonnements,  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  porteront  toujours  plus 
de  conviction  que  les  plus  habiles  controverses 
qui  démontreraient  savamment  que  l'équité  exige 
le  contraire,  ce  qui,  au  reste,  serait  fort  difficile, 
je  crois,  à  démontrer. 

Quant  à  la  stabilité,  cette  seconde  condition  de 
la  confiance,  elle  exige  impérieusement  que  vous 
placiez  un  amendement  quelconque  au, titre  1^' 
de  la  loi  de  finances  ;  que  cet  amendement  soit 
celui  que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  ou  un 
autre  tout  contraire,  il  n'en  faut  pas  moins  que 
la  loi  s'explique  nettement  :  car  il  est  imf)08siDle 
qu'un  objit  qui  intéresse  la  fortune  publique  et 
les  fortunes  privées  soit  laissé  à  la  discrétion  d'un 
seul  homme,  quelque  honorable,  quelque  éclairé 
qu'il  soit;  d'un  seul  homme  qui  est  nécessaire- 
ment sans  aucune  responsabilité,  dont  la  volonté 
peut  changer,  ou  qui  peut  être  remplacé  par  un 
homme  d'un  avis  contraire.  La  loi  n'a  rien  exprimé 
sur  le  cas  nouveau  qui  se  présente  ;  elle  doit  par- 
ler: c'est  surtout  quand  les  intérêts  privés  sont 
en  jeu  que  rien  d'arbitraire  ne  doit  être  laissé  à 
l'administration. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  je  remarque- 
rai que  la  décision  de  cette  question  n'offre  rien 
de  très  important  dans  les  résultats  positifs,  quoi- 
que, sous  d'autres  rapport?,  elle  soit  fort  impor- 
tante, et  pour  l'Etat,  dont  la  prospérité  est  si 
intimement  liée  au  crédit  public,  et  pour  cette 


Chambre  qui  doit  se  montrer  si  jalouse  de  défendre 
contre  toute  injustice  les  intérêts  pécuniaires  des 
citoyens.  Quant  aux  résultats  positifs,  si  ceux  qui 
assurent  que  l'intérêt  pécuniaire  de  l'Gtatest  de 
racheter  seulement  du  5  ont  raison,  il  s'ensuit 
que  le  rachat  du  3  laisse  le  Trésor  grevé  d'environ 
400,000  francs  de  rentes  de  plus;  mais  la  perte 
annuelle  d'une  rente  de  400,000  francs  ne  peut  pas 
être  regardée  comme  très  importante  pour  une 
nation  qui  a  900  millions  de  revenus.  11  est  encore 
moins  important  pour  les  porteurs  du  5  et  les 
porteurs  du  3  d'obtenir  la  totalité  de  l'amortisse- 
ment. 11  est  certain  d'abord  que  tout  rachat  de 
l'un  des  deux  fonds,  quel  qu'il  soit,  est  utile  à 
l'autre:  ensuite  l'on  vient  d'avoir  la  preuve  que 
le  plus  puissant  effort  d'un  amortissement  déme- 
suré et  dans  une  proportion  sans  exemple  avec 
le  fonds  qu'il  attaque,  n'a  pu  porter  ce  fonds  qu'il 
2  ou  3  au  plus  au-delà  du  taux  où  il  se  serait 
naturellement  placé  en  raison  de  l'intérêt  qu'il 
procure  et  de  ses  avantages  -particuliers.  Mais 
quoique  les  porteurs  de  rentes  ne  soient  pas  ea 
réalité  très  intéressés  dans  les  résultats  pécuniai- 
res qu'amènera  votre  décision  ;  je  le  répète.  Mes- 
sieurs: pour  que  cette  décision  soit  très  impor- 
tante, il  suffit  qu'ils  le  croient  ;  il  suffit  que  l'opi- 
nion générale  attache  à  l'amortissement  piiiâ 
d'efficacité  qu'il  n'en  a  réellement;  et  il  faut 
avouer  que  les  efforts  du  ministère,  pour  conserver 
tout  l'amortissement  à  un  seul  des  deux  foods^ 
doit  contribuer  à  accréditer  cette  erreur.  Les  plain- 
tes des  rentiers  sur  leurs  droits  lésés  laissent 
planer  un  soupçon  d'injustice,  qui  affecte  toujours 
le  crédit  d*une  nation. 

Cette  décision  est  également  importante  pour 
celte  Chambre,  parce  que,  chargée  des  intérêts 
généraux,  elle  a  encore  une  mission  plus  spéciale 
de  défendre  les  intérêts  pécuniaires  des  citoyens 
dans  leurs  relations  avec  l'Etat,  surtout  quand 
ces  intérêts  se  prétendent  injustement  blessés. 
Vous  vous  souviendrez,  Messieurs,  que  cette 
question  et  les  plaintes  qui  se  sont  élevée»  contre 
la  décision  provisoirement  prise  par  le  directeur 
de  l'amortissement,  n'ont  point  été  l'objet  de 
l'examen  préparatoire  d'une  commission.  La 
Chambre  a  refusé  de  nommer  à  cet  effet  une 
commission  spéciale  :  celle  qui  s'est  occupée  du 
budget,  a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  cru  devoir 
s'occuper  decetexamen  ;  la  Chambre  a  refusé  de 
lui  donner  celte  mission  en  lui  renvovant  une 
pétition  sur  ce  sujet  ;  c'est  donc  un  motif  de  plus 
pour  que  vous  donniez  à  cette  discussion  toute 
votre  attention  et  le  développement  nécessaire. 

La  question  du  meilleur  emploi  des  fonds  de 
l'amoriissement  a  été  considérée  sous  trois  points 
de  vue  :  1*  l'intérêt  du  Trésor  public;  2*  l'équité 
et  la  fidélité  aux  engagements  ;  3*  les  procédés  à 
l'égard  de  ceux  qui  se  sont  prêtés  de  bonne 
grâce  aux  vues  du  gouvernement  et  qui  ont  fait 
le  gt^néreux  sacriOcc  du  cinquième  de  l'iatérét 
qui  leur  était  dû. 

Qua[)t  à  l'intérêt  du  Trésor,  je  n'aurais  pas 
hésité,  il  y  a  peu  de  jours,  à  aitirmer  que  cet 
intérêt  était  ae  porter  sur  les  5  la  totalité  de 
l'amorti^'sement  ;  il  me  paraissait  évident  que 
rien  dans  le  mode  actuel,  ne  pouvait  compenser 
le  désavantage  de  laisser  chaque  année  l'Etat 
chargé  d'environ  400,000  fr.  de  rentes  de  plus, 
qui  auraient  été  éteints  par  l'autre  mode.  11  n'est 
pas  douteux,  à  mon  avis,  qu'il  vaut  mieux  se 
débarrasser  d'un  intérêt  exigil^e  tous  les  ans, 
que  d'un  capital  qui  n'est  jamais  exigible.  A  cette 
question  de  l'exposé  des  motifs  si  168,800  fr.  de 
rentefi  éteintes  est  préférable  à  im  capital  amorti 
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de  106,&73,333  fr.,  je  répoods  sans  hésiter  :  oui 
sans  doute,  quaad  il  s  agit  d'uae  rente  qu'il 
qu'il  faudra  payer  tous  les  six  mois,  et  d'ua 
capital  qu'on  ne  paiera  jamais  ;  qu'importe  alors 
la  proportion  de  cet  intérêt  avec  ce  capital. 

Mais  cette  question  a  été  envisagée  par  M.  Bonnet 
de  Lescure  sous  un  point  de  vue  nouveau  et 
très  ingénieux  qui,  je  le  reconnais,  a  ébranlé  ma 
conviction.  M.  Bonnet  de  Lescure  convient  du 
bénéfice  qu'il  y  a  tous  les  ans  à  racheter  du  5  ; 
mais,  dit-il,  il  doit  arriver  au  bout  d'un  certain 
temps  que  la  réduction  s'opère  des  5  0/0  à  4. 
Alors  le  cinquième  de  toutes  les  rentes  que  vous 
avez  rachetées  successivement  aurait  été  éteint 
par  celte  réduction,  et  il  l'aurait  été  gratuitement, 
au  lieu  que,  par  vos  rachats,  vous  avez  payé  ce 
même  cinquième  avant  de  l'éteindre.  Que,  par 
exemple,  l'amortissement  ait  racheté  20  millions 
de  rentes  5  0/0  en  cinq  ans  :  au  moment  de  la 
réduction,  ces  rentes  éteintes  ne  donnent  aucun 
proQt  ;  au  lieu  que  si  elles  n'avaient  pas  été 
rachetées,  elles  subiraient  une  réduction  de 
4  millions.  De  celte  manière  si  TËtat  avait  racheté 
des  3,  il  aurait  éteint  tous  les  3  rachetés,  et  en 
outre  4  millions  sur  les  5,  ce  qui  ferait  en  total 
une  plus  grandesommede  rentes éteinti^s. 

11  s'ensuit  que  s'il  doit  y  avoir  d'id  à  peu 
d'annéf  s  une  réduction  de  la  totalité  des  5  0/0, 
11  est  plus  utile  au  Trésor  de  racheter  aujourd'hui 
des  3  0/0  ;  que  si  la  réduction  ne  devait  pas  avoir 
lieu,  il  y  a  plus  de  profit  à  racheter  des  3. 

Gomme  nous  avons  eu  la  preuve  que  ce  n'est 
as  une  affaire  qu'une  réduction  de  l'intérêt  de 
a  dette  publique  ;  comme  une  guerre  ou  toute 
autre  crise  reculerait  cet  espoir  à  une  autre 
génération,  il  en  résulte  qu'on  peut  regarder  la 

auestion  comme  douteuse,  puisque  sa  solution 
épeod  de  futurs  contingents  si  incertains  ;  qu'en 
conséquence  Ton  peut  regarder  l'Etat  comme  à 
peu  près  désintéressé  dans  le  parti  à  prendre 
80US  le  rapport  du  gain  matériel.  Mais  cette 
considération  a  bien  peu  de  force,  Messieurs, 
dans  la  discussion  qui  vous  occupe  ;  et  quand  il 
serait  prouvé  qu'il  y  eût  un  vrai  bénéfice  à  ne 
racheter  que  des  3  0/0,  cette  certitude  n'aurait 
pas  plus  de  poids  sur  vous  dans  une  question 
qui  doit  être  décidée  par  les  seules  rei^les  de 
léquité.  Les  intérêts  du  Trésor  ne  sont  pas 
toujours  les  intérêts  de  i'Ëtat,  et  une  Chambre 
française  n'hésiterait  pas  plus  qu'une  assemblée 
populaire  entre  ce  qui  est  juste  et  ce  qui  est 
utile. 

C'est  donc  sur  Téquité,  sur  la  valeur  des  en- 
gagements pris  avec  les  porteurs  d'un  fonds  et 
avec  les  porteurs  de  l'autre  qu'il  importe  d'é- 
tablir la  dis^^ussion. 

L*éauité  est  pour  i'Ëtat  i'accomnlissement  ponc- 
tuel aes  engagements  pris.  LEtat  a  d'abord 
envers  tous  les  rentiers  deux  eng.igements  qui 
rentrent  «ians  le  droit  commun  auquel  il  est 
soumis  comme  les  particuliers  ;  celui  de  payer 
exactement  l'intérêt,  à  moins  d'offrir  comme 
alternai! ve  le  remboursement  du  capital  au  pair. 

L'application  d'un  fonds  d'amortissement  à 
Textinction  de  la  dette  publique,  est  un  engage- 
ment d'une  autre  espèce,  et  si  I'Ëtat  n'est  pas  en- 
g[agé  si  directement,  du  moins  il  l'est  très  posi- 
tivement. 

La  loi  a  consacré  une  somme  considérable  au 
rachat  de  la  dette.  Certainement  cette  mesure 
donne  plus  de  confiance  aux  prêteurs  et  leur 
fait  cédfir  leur  argent  à  des  conditions  moins 
avantageur^es  pour  eux  ;  elle  influe  sur  le  cours 
et  a  été  calculée  par  tous  ceux  qui  ont  acheté  des 


rentes  sur  la  place  depuis  60  jusqu'à  107*  L'assu- 
rance donnée  par  une  loi  qu'un  puissant  amor- 
tissement soutiendrait  leur  rente,  a  influé  sur  le 
prix  auquel  ont  acheté  les  possesseurs  actuels. 
Certainement  il  y  a  là  un  engagement  pris  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ont  fait  entrer  et  qui  ont  dû 
faire  entrer  dans  leurs  calculs  les  secours  de  l'a- 
mortissement. Je  ne  dis  pas  que  cela  peut  obliger 
I'Ëtat  à  ne  jamais  rien  changer  à  l'établissement 
de  son  amortissement.  La  loi  prévoyait  au  con- 
traire le  cas  où  il  serait  diminué  ;  mais  non  pas 
celui  où  il  serait  supprimé  en  entier. 

Si  donc,  le  droit  de  diminuer  en  masse  la 
force  de  l'amortissement  ne  blesse  pas  les  enga- 
gements pris,  il  n'en  est  pas  de  mê.ne  de  la 
faculté,  dont  on  a  usé,  de  priver  une  partie  de 
la  dette  publique  de  sa  part  de  Tamortissemeut 
pour  l'appliquer  tout  entier  à  telle  autre  partie  de 
la  dette.  L'extinction  d'une  partie  des  rentes  ra- 
chetées, et  par  conséquent  la  diminution  du  fonds 
total  était  autorisée  par  la  loi  fondamentale  de  la 
matière,  et  par  conséquent  cette  chance  prévue 
ne  pourrait  être  regardée  comme  une  injustice 
par  aucun  rentier.  Mais  priver  telle  ou  telle 
espèce  de  rentes  d'un  amortissement  qui  n'est 
pas  éteint  au  profit  de  I'Ëtat,  les  priver  d'un 
amortissement  aont  ils  jouissent  depuis  son  éta- 
blissement sur  lequel,  tant  qu'il  subsiste,  ils  ont 
un  droit  positif,  pour  l'employer  au  profit  d'une 
autre  partie  de  la  rente  ;  voilà  ce  qui  autorise  les 
plaintes  de  tous  les  rentiers  possesseurs  de  la 
partie  délaissé  ;  voilà  ce  qui  me  parait  tout  à  fait 
contraire  à  l'équité. 

Les  engagements  de  l'Etat,  les  obligations  en- 
vers les  deux  espèces  de  fonds  publics  sont 
absolument  les  mêmes:  1<*  paiement  exact  des 
intérêts;  2^  point  de  changement  dans  le  taux  de 
cet  intérêt  sans  offrir  le  remboursement  du  ca- 
pital reconnu,  du  capital  de  100  ;  3<»  leur  part  des 
rachats  de  l'amortissement. 

Toutes  ces  obligations  sont  remplies  à  l'é- 
gard du  trois,  et  même  un  peu  au-delà  de  ses 
droits,  en  lui  affectant  la  moitié  de  Tamortisse- 
ment. 

Elles  ne  sont  pas  remplies  à  i'é^rd  des  cinq, 
si  on  ne  leur  affecte  pas  l'autre  moitié  de  Tamor- 
tissement. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  règles  de  l'équité,  et 
elles  frapperaient  tous  les  yeux,  si  l'on  n'avait 
pas  dénaturé  les  principes  fondamentaux  de  la 
dette  publique,  et  si  l'on  n'avait  pas  embarrassé 
la  question  de  plusieurs  considérations  qui  lui 
sont  tout  à  fait  étrangères. 

L'on  a  dit,  par  exemple,  que  les  3  0/0  étant  plus 
loin  de  leur  pair  que  les  5,  puisque  les  3  étaient 
plus  loin  de  Ib  que  les  5  de  100,  il  était  juste  de 
porter  tout  l'amortissement  sur  les  3  pour  dé- 
truire cette  inégalité.  Messieurs,  c'est  une  grande 
erreur  que  de  dire  que  le  pair  du  3  0/0  soit  75  : 
cette  allégation  est  contraire  à  tous  les  principes 
du  système  de  crédit  public.  Du  jour  où  une 
rente  est  créée,  ce  qu'on  nomme  le  pair  est  le 
capital  dont  I'Ëtat  se  reconnatt  redevable  envers 
les  porteurs  de  rentes;  il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'autre  pau*.  Si  l'on  allait  chercher,  pour  établir 
le  pair,  le  taux  auquel  chacun  a  reçu  les  rentes 
de  I'Ëtat,  l'on  se  jetterait  dans  un  labyrinthe  inex- 
tricable. Le  pair  des  3  serait  de  75  pour  ceux  qui 
ont  converti,  et  de  100  pour  les  indemnisés;  lepair 
des  5  serait  de  59  pour  les  uns,  de  89  pour  d'aa*- 
tres  et  même  pour  ceux  qui  ont  subi  la  réduction 
au  tiers,  il  >erait  de 300;  et  je  dirai  en  passant  que 
siceuxqui  sontleplus  loin  ne  leurpair  ainsi  défini, 
ont  exclusivement  droit  à  la  totalité  du  fonds  de 
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l'amortiFsement,  ce  serait  incontestablement  aux 
seules  rentes  provenant  de  la  réduction  au  tiers 
qu'il  faudrait  appliquer  tout  l'amortissement  :  car 
elles  sont  bien  plus  éloignées  de  ce  prétendu  pair 
qui  est  pour  5  un  capital  de  300.  Mais  les  rentes 
b  0/0  de  diverses  origines  sont  confondues  en- 
semble, il  en  sera  bientôt  de  même  des  5,  et  il 
est  impossible  de  cbercber  un  titre  à  remploi 
exclusif  des  fonds  de  Tamortissement.  Gomment 
asseoir  un  droit  sur  une  base  si  mobile  et  si  con- 
fu^^e?  Il  n*y  a  pas  d^autre  pair  que  le  capital  que 
TËlat  reconnaît  devoir  et  qui  est  toujours  100. 
Sans  cela,  le  pair  cbangeraii  tous  les  jours  par 
EUite  des  ventes  sur  la  place,  et  pour  beaucoup 
de  porteurs  de  3,  il  ne  serait  déjà  plus  de  75  ;  il 
seruit  de  72,  de  61,  de  40,  suivant  répoque  où  ils 
ont  acbeté.  Mais,  dit-on  encore,  TBtat  doit  avoir 
de  la  bonne  foi:  il  a  offert  une  augmentation  de 
capital  pour  une  diminution  d'intérêt.  Ce  capital 
a  aiminué  au  lieu  d'augmenter,  et  il  doit  à  ceux 
qui  ont  converti  et  qu  il  a  induits  en  erreur,  tous 
les  secours  qui  sont  en  son  pouvoir,  c'est-à-dire 
la  totalité  de  Tamortissement,  jusqu'à  ce  que 
les  3  soient  remontés  à  75. 

Oui,  Messieurs,  l'Etat  doit  avoir  de  la  bonne 
foi  :  la  bonne  foi  est  la  première  et  presque  ta 
seule  base  du  crédit  public;  mais  je  pense  que 
la  bonne  foi  ne  consiste  pas  à  manquer  à  ce 
qu'on  a  promis  pour  tenir  ce  qu'on  n'a  pas  pro- 
mis. L'on  dit  que  TËtat  a  offert  une  augmen- 
tation de  capital,  c'est-à-dire  une  augmentation 
de  capital  nominal.  L'Etat  l'a  donné,  Me^^sieurs,  il 
a  tenu  tout  ce  qull  a  promis.  Assurément  il  n'a 
pas  compté  promettre  qu'il  donnerait  effective^ 
ment  aux  rentiers  qui  convertiraient,  une  aucmeu- 
tatiou  de  capital  :  le  succès  de  la  loi  eût  été  trop 
certain,  ^i  l'Etat  se  fût  engagé  à  réaliser  sur-le- 
cbamp  ce  qu'il  ne  donnait  que  comme  une 
cbance  future.  L'Etat  a  donné  tout  ce  qu'il  a 
promis,  un  intérêt  de  4  0/0,  délivré  à  jamais  de 
Ja  crainte  de  la  réduction,  la  reconnaissance  d'un 
capital  nominal  de  100  pour  3,  la  chance  d'un 
accroissement  de  capital  qui  peut  et  doit  se 
réaliser  un  jour,  et  que  n'auront  jamais  les  por- 
teurs de  5.  Voilà  ce  que  TËtat  a  promis  et  ce 
qu'il  a  tenu.  Mais  prétendre  que  ces  chances  de 
hausse  qu'il  a  données,  il  soit  obligé  d'en  faire 
des  certitudes,  ou  que,  du  moins,  il  soit  forcé  de 
maintenir  le  taux  de  75;  qu'ainsi  il  ait  donné 
des  chances  de  hausse  sans  qu'on  eût  à  courir 
des  chances  de  baisse  ;  enfin,  qu'il  ait  fait  jouer 
à  coup  sûr  les  porteurs  du  3,  ou  qu'il  doive  le 
faire,  voila  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre. 

Ce  fait  que  le  pair  du  3  0/0  n'est  pas  75,  mais 
bien  le  capital  pour  lequel  il  est  rembour- 
sable est  avoué  par  nos  adversaires  eux-mêmes, 
et  notamment  par  notre  honorable  collègue, 
M*  Gautier,  qui  a  aussi  reconnu,  et  établi  lui- 
même  le  principe  sur  lequel  j'appuie  l'équité  de 
ma  proposition,  savoir  :  que  l'amortissement  est 
légitimement  dû  aux  porteurs  des  5  0/0.  Mais  il 
ajoute,  avec  l'exposé  des  motifs,  qu'en  dégageant 
les  5  0/0  de  30  millions  de  rentes  par  l'effet  de 
la  conversion,  on  les  a  payés  de  six  ans  d'avance 
de  ce  que  leur  devait  légitimement  l'amortisse- 
ment. 

Je  doute,  Messieurs,  que  vous  vous  prêtiez  à 
cette  manière  de  payer  une  dette  It^gitime.  C'est 
sans  doute  améliorer  une  créance  que  de  dimi- 
nuer la  somme  des  dettes  du  débiteur  :  c'est  le 
bien  que  produit  ^amortissement  par  ses  rachats  : 
est-ce  ce  qu'a  fait  la  conversion  ?  Elle  a  diminué 
l'intérêt  de  6  millions  et  augmenté  le  capital  de 
200  millions.  Et  d'ailleurs,  en  admettant  môme 


les  6  millions  comme  une  véritable  diminution, 
la  dette  totale  ne  venait-elle  pas  d'être  augmentée 
de  30  millions  pour  l'indemnité,  et  peu  avant 
de  4  millions  pour  la  guerre  d'Espagne?  L'on  voit 
que  les  5  0/0  n'ont  pas  eu  l'avantage  d'une  dimi- 
nution de  6  millions  sur  la  somme  de  la  dette 
publique,  mais,  au  contraire,  ont  eu  le  préjudice 
d'une  augmentation  de  39  millions;  quil  n'y  a 
donc  pas  de  motif  pour  les  dépouiller  de  l'amor- 
tissement qui  leur  est  assuré  par  une  loi,  et  que, 
loin  de  les  avoir  payés  d'avance,  on  leur  devrait 
plutôt  de  l'arriére,  ou  un  supplément  :  car  ce 
surcroît  de  dettes  n'était  pas  prévu  à  l'époque  où 
on  a  constitué  leur  amortissement. 

Mais  la  diminution  de  la  dette  n'est  pas  le  seul 
avantage  que  les  rentiers  attendent  de  ramortis- 
sèment.  Il  leur  est  très  utile  sous  ce  rapport  qu*il 
se  trouve  toujours  là,  prêt  à  acheter  toutes  les 
parcelles  de  rentes  que  les  besoins  de  quelques 
particuliers  les  forcent  à  mettre  en  vente.  Si  par 
hasard  ces  rentes  manquaient  d'acheteur  un  joar, 
elles  seraient  obligées  de  s'offrir  à  plus  bas  prix, 
ce  qui  dénrôcie  pour  le  moment  :  au  contraire, 
avec  le  secours  de  l'amortissement,  il  y  a  tous  les 
jours  demande  de  rentes,  ce  qui  influe  favora- 
blement sur  le  cours.  C'est  ce  genre  de  protection 
auquel  les  deux  fonds  ont  droit  éf^lement,  et  de 
la  perte  duquel  la  conversion  faite,  ne  dédom- 
mage en  rien  les  5  0/0. 

La  stricte  équité  «exige  donc  qu'on  conserve 
aux  5  0/0  leur  part  dans  ramortissement.  Voyons 
s'il  faut  se  départir  de  ce  qu'ordonne  la  justice  à 
raison  des  procédés  à  garder  envers  les  porteurs 
du  3  0/0,  et  par  le  motif  de  la  reconnaissance 
que  l'Etat  doit  à  ceux  qui  lui  ont  fait  un  géné- 
reux sacrifice  d'une  partie  de  leur  revenu. 

En  vérité.  Messieurs,  je  ne  puis  assez  m'éton- 
ner  de  cette  raison  si  souvent  mise  en  avant  dans 
les  journaux  ;  et  ce  siècle  qui  a  vu  tant  de  choses 
nouvelles,  n'a  rien  vu  de  plus  extraordinaire  que 
la  finance  sentimentale.  On  nous  dit  que  ceux 
qui  ont  converti,  ont  voulu  soulager  l'Etal,  qai 
doit  leur  en  savoir  gré. 

Laissons  ces  romans,  Messieurs,  et  voyons  sim- 
plement les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés.  Chaque 
rentier  a  froidement  supputé  s'il  y  avait  plus  de 
bénéfice  à  convertir  ou  à  rester  dans  les  5,  et  il 
a  très  bien  fait  :  nous  en  aurions  tous  fait  autant. 
Un  certain  nombre  a  trouvé  plus  lucratif  de  con- 
vertir ;  le  lucre  ne  s'est  pas  réalisé  :  ils  ont  perdu  ; 
parce  qu'il  est  impossible  de  risquer  de  gagner, 
sans  risquer  de  perdre.  Mais  ils  n'ont  pas  volon- 
tairement sacrifié  à  l'Etat  le  cinquième  de  leur 
revenu,  car  ils  ne  comptaient  pas  du  tout  faire 
ce  sacrillce.  Tous  comptaient  revendre,  les  plus 
modérés  à  78,  les  autres  à  80  ou  au-delà  :  ils  ont 
voulu  jouer,  et  ils  ont  fait  une  mauvaise  partie, 
ce  qui  est  arrivé  à  bien  d'autres,  qui  maudissaient 
peut-être  le  sort,  mais  qui  n'exigeaient  de  re- 
connaissance de  personne.  Mais,  dira-t-on,  il  en 
est  qui  n'ont  pas  voulu  jouer,  qui  n'ont  pas  con- 
verti dans  l'intention  de  revendre.  Eh  bien  1  s'il 
en  est,  ceux-là  sont  contents  :  ils  ont  leurs 
4  0/0  avec  la  certitude  de  n'être  jamais  ré- 
duits ?  De  quoi  les  plaint-on  ?  Que  leur  fait  le 
cours,  puisqu'ils  ne  veulent  pas  revendre  :  pour- 
quoi chercher  à  produire  une  hausse  factice  pour 
leur  donner  la  tentation  de  vendre,  et  faire  des 
joueurs  du  petit  nombre  qui  ne  l'était  pas  ? 

Quant  aux  autres,  je  le  répète,  ils  ont  joué,  et 
on  nous  a  dit  que  c'étaient  presque  tous  les  pos- 
sesseurs de  renies  flottantes.  Us  ont  par  hasard 
perdu  cette  fois-là;  ils  auraient  pu  gagner,  et  cela 
leur  est  arrivé  sans  doute  plus  d'une  fois.  L'on 
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n^eo  peut  pas  douter,  puisqu'une  forte  partie  des 
rentes  converties  provenaient  des  emprunts  pré- 
cédents, et  élaient  encore  entre  les  mains  de  ceux 
qui  en  ont  tiré  de  si  grands  motifs.  Ce  sont  ce* 
pendant  ces  spéculateurs,  sur  l'inexpérience  des- 
quels il  faut  nous  apitoyer,  qu'on  nous  présente 
comme  assez  novices  pour  que  TBtat  doive  se 
faire  un  scrupule  de  les  avoir  induits  en  erreur, 
et  pour  qu'il  fût  déloyal  de  ne  pas  leur  ménager 
de  nouveaux  bénéfices. 

Ne  nous  inquiétons  pas,  Messieurs,  de  ceux 
qui  ont  cherché  leur  profit  à  leurs  risques  et  périls^ 
et  n'envisageons  ici  que  la  simple  équité,  qui  or- 
donne certainement  le  partage  du  fonds  d'amor- 
tissement entre  tous  ceux  qui  y  avaient  des 
droits. 

Mais  si  ceux  qui  ont  converti  ne  méritent  pas 
plus  de  faveur  que  les  autres  rentiers,  il  est  des 
porteurs  du  5  0/0  qui  sont  certainement  dignes 
d'un  intérêt  tout  particulier  :  je  parle  de  ceux 
qui  ont. donné  le  noble  exemple,  si  rare  depuis, 
de  sacriKer  leur  fortune  à  leurs  serments,  et  qui 
sont  si  tard  et  si  incomplètement  indemnisés  de 
leurs  pertes.  Je  suis  fùcné,  je  l'avoue,  que,  dans 
cette  discussion,  on  ait  présenté  leurs  intérêts 
devant  vos  yeux  :  qu'importent  nos  plus  chères 
affections,  quand  il  s'agit  de  la  distribution  des 
fonds  de  l'Btat  suivant  des  droits  acquis  !  Groil-on 
que  cette  Chambre  qui  avait  réfuté  d'avance  les 
reproches  d'intérêt  personnel  qui  lui  ont  été  adres- 
sés depuis  ;  qui  avait  repousi'é  tous  les  amende- 
ments favorables  aux  émigrés,  notamment  ceux 
qui  tendaient  à  les  payer  en  meilleure  monnaie 
avec  des  4  ou  des  5  0/0;  qui  avait  rejeté  l'amen- 
dement de  rapprocher  les  époques  de  paiement; 
croit-on  que  cette  Chambre  soit  aujourd'hui  in- 
fidèle à  Ces  nobles  prémisses,  et  donne  l'occasion 
à  la  malveillance  de  répéter  que  c'est  aux  dépens 
des  rentiers  que  les  émigrés  sont  indemnisés,  et 
qu'on  pourrait  réparer  une  ancienne  injustice, 
sans  que  ce  fût  par  une  injustice  nouvelle?  Je  re* 
grette  certainement.  Messieurs  (et  ce  n'est  pas 
pour  la  première  fois),  qu'on  ait  associé  Tindem- 
nité  au  hasard  d'un  fonds  si  chanceux  ;  mais  du 
moins  je  n'ai  pas  l'inquiétude  que  la  mesure  qui 
vous  est  proposée  détériore  encore  cette  situation. 
On  nous  a  donné  l'assurance  qu'un  très  petit 
nonUjre  des  rentes  de  l'indemnité  sont  mises  en 
vente;  ainsi  le  cours  des  3  fléchirait  un  mo- 
ment, que  cela  ne  nuirait  pas  à  un  grand  nombre 
des  intéressés.  D'ailleurs,  j'ai  la  conviction  in- 
time que  le  plus  grand  service  à  rendre  aux  3, 
c'est  de  tenter  de  reporter  les  5  au-dessus  du  pair. 
C'est  au  moment  où  les  5  bien  établis  au  pair 
paraîtront  menacés  de  réduction,  qu'arrivera 
pour  les  3  la  seule  chance  qu'ils  aient  d'une 
hausse  forte  et  durable,  parce  qu'alors  les  5,  ef- 
frayés, voudront  se  jeter  dans  les  3.  Quand  je  ma 
tromperais  dans  la  coollance  que  les  3  ne  bais- 
seront pas  par  suite  du  partage  de  l'amortisse- 
ment, il  est  du  moins  certain  qu'ils  ne  peuvent 
pas  baisser  de  plus  de  1  ou  1  1/2  ;  car  ils  seront 
toujours  de  4  ou  5  environ  au-dessus  de  leur 
proportion  exacte  avec  les  5. 

Puisque  j'ai  présenté  l'équité  comme  la  Fcule 
base  à  suivre,  l'on  me  demandera  sur  quoi  j'éta- 
blis ce  partage  par  moitié.  Voici  mes  raisons  : 
comme  ce  qui  est  clair  et  précis  est  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  dans  un  objet  où  chacun  doit  saisir 
nettement  et  au  premier  coup  d'œil  tout  ce  qui 
touche  ses  intérêts,  j'ai  pensé  qu'il  fallait  éviter 
toute  variation  et  tous  ces  calculs  au  marc  )e 
franc,  qui  donneraient  des  appoints  et  des  frac- 
tions. Ainsi,  je  crois  qu*il  convient  de  négliger  la 


faible  portion  des  rentes  4  1/2,  .et  de  partager 
l'amortissement  en  raison  de  la  totalité  des  rentes 
actuellement  créées  et  qui  seront  émises  d'Ici  à 
peu  d'années,  afin  que  cette  fixation  serve  de 
loi  jusqu'à  une  nouvelle  création  de  rentes.  Ainsi 
les  3  0/0  pourront  s'élever  à  50  millions  de  rentes 
qui  forment  un  capital  de  près  de  1,700  millions. 
Tout  le  monde  s'accorde  pour  établir  la  propor- 
tion en  raison  du  capital.  Les  5  0/0  (en  retranchant 
les  rentes  appartenant  à  l'amortissement,  et  plus 
de  30  millions  qui  sont  immobilisés  ou  possédés 
par  des  établissements  publics),  ne  se  monteront 
qu'à  un  peu  plus  de  97  millions,  ce  qui  présente 
un  capital  de  1,940  millions.  La  proportion  juste 
serait  donc  de  mettre  8/15  d'un  côté  et  7/15  de 
l'autre.  11  vaut  mieux  négliger  ce  15*  de  différence 
et  partager  par  moitié,  afin  que  tout  le  monde 
sacne  bien  d'avance  la  somme  consacrée  à  cha- 
que fonds  par  l'amortissement. 

Il  me  reste  à  combattre  l'objection,  qu'il  est 
d'usage  de  ne  point  mettre  dans  le  budget  annuel 
de  dispositions  perpétuelles,  et  que  ce  que  je 
propose  devrait  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale. 
Je  conviens  en  général  de  ce  principe,  quoique 
nous  1  ayons  plusieurs  fois  fait  céder  à  ai  verses 
considérations.  Celle  qui  me  persuade  qu'il  doit 
encore  céder  dans  cette  circonstance,  me  parait 
d'un  trè^  grand  poids.  La  session  est  trop  avancée 
pour  qu'une  proposition  faite  dans  les  formes 
exigées  pour  les  propositions  de  lois  put  amener 
un  résultat  cette  année.  Or,  il  me  paraît  néces- 
saire, ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  que  ce  point  soit 
décidé,  dès  cette  année,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre;  il  me  paraît  nécessaire  que  la  loi  pro- 
nonce, comme  elle  l'a  toujours  fait  jusqu'ici,  et 
que  les  intérêts  privés  aient  une  autre  garantie 
que  l'arbitraire  d'un  seul  homme,  et  puissent 
compter  sur  la  stabilité*  l'une  des  bases  du  crédit. 
11  faut  continuer  le  système  établi  avec  tant  de 
succès  par  la  loi  de  1816,  qui  a  fondé  l'amortis- 
sement. 

Je  crois  qu'on  s'est  fait  une  fausse  idée  de  ce 
système.  La  loi  avait  tout  prévu,  tout  ordonné; 
elle  n'avait  laissé  aucune  décision  à  prendre  :  il 
ne  restait  que  le  soin  d'exécuter.  Ce  soin  était 
laissé  au  directeur  général  seul;  il  est  maître 
absolu  des  opérations,  par  ce  motif  que  n'ayant 
jamais  une  décision  à  prendre,  et  n'étant  chargé 
que  d'un  emploi  de  fonds  strictement  déterminé 
d'avance,  il  faut  bien  qu'il  agisse  seul  et  sans 
contrôle,  pour  que  sa  responsabilité  soiten<;i;agée. 
Si  cette  commission  de  surveillance,  composée 
d'un  pair,  de  deux  députés,  d'un  président  do  la 
cour  des  comptes,  du  gouverneur  de  la  Banque 
de  France  et  du  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  avait  ét^  si  fortement  con- 
stituée; ce  n'était  assurément  pas  pour  former  au 
directeur  une  e.<<pëce  de  conseil  d'État,  dont  il  put 
demander  les  avis  sans  être  obligé  de  les  suivre; 
c'était  pour  résister  au  ministère  lui-même,  et 
pour  donner  la  garantie  que  les  fonds  de  l'amor- 
tissement ne  seraient  jamais  employés  aux  dé- 
penses publiques,  et  détournés  ainsi  de  leur  des- 
tination, comme  cela  avait  eu  lieu  si  souvent  en 
France  et  ailburs. 

Dans  ce  système,  qu'avait  donc  à  faire  le  direc- 
teur? La  loi  de  1816  avait  ordonné  de  racheter 
les  rentes  avec  le  capital  de  l'amortissement  et 
avec  les  intérêts  accumulés.  Le  directeur  n'avait 
qu'à  exécuter  sur  le  seul  fonds  qui  existait. 

La  loi  de  1825  a  ajouté  la  défense  de  racheter 
au-dessus  du  pair  et  l'extinction  des  rentes  ra* 
cheiées.  Un  seul  fonds  étant  au-dessous  du  pair» 
le  directeur  n'avait  encore  qu'à  exécuter. 


1S4 
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Mais  il  survient  un  cas  nouveau,  uon  prévu 

Sar  la  loi.  Deux  fonds  sont  à  la  fois  au-dessous 
u  pair.  Le  directeur  général  est  forcé  de  décider 
provisoirement.  La  loi  ôtant  muette,  il  prend  un 
parti,  et  quel  qu'il  soit,  il  a  bien  fait.  Il  répond 
et  répondra  toujours  :  J'ai  fait  ce  que  j'ai  trouvé 
le  plus  utile  ù  1  Ëtat.  U  ne  peut  donc  jamais  avoir 
aucune  responsabilité  sur  ce  point. 

Si  celte  situation  continue,  s'il  reste  des  déci- 
sions à  prendre,  et  si  ces  décisions  qui  touchent 
des  intérêts  publics  ou  privés,  sont  prises  par  un 
agent  non  responsable,  la  loi  de  1816,  Tondée  sur 
un  (out  autre  système,  deviendra,  j'ose  le  dire, 
absurde  et  contraire  à  toutes  les  bases  de  notre 
constitution.  Une  décision  qui  doit  avoir  quelque 
influence  sur  la  fortune  des  citoyens  et  sur  la 
fortune  de  TËtat,  Fera  prise  par  un  particulier, 
et  ce  sont  précisément  ces  sortes  de  décisions  que 
nos  rois  eux-mêmes  se  sont  interdit  de  prendre 
par  leur  seule  volonté;  c'est  ià  qu'a  été  placée 
la  limite  entre  l'ordonnance  et  la  loi. 

Vous  sentez  d'ailleurs,  Messieurs,  combien  ce 
nouveau  système  pourrait  amener  d'instabilité 
sur  le  point  où  il  est  le  plus  important  de  l'éviter, 
dans  les  rapports  pécuniaires  des  particuliers 
avec  i'Ëtat,  et  combien  il  serait  fâcheux  pour  le 
crédit  public  que  le  mode  d'emploi  des  fonds  de 
l'amortissement  pût  varier  sans  cesse,  pût  chan- 
ger avec  le  directeur  (ou  avec  le  ministre,  dans 
le  cas  où  celui-ci  aurait  quelque  influence  sur 
la  décision).  S'il  y  eut  jamais  une  matière  où 
la  nécessité  de  la  régler  par  une  loi  se  fit  sen- 
tir, c'est  t^ans  doute  celle-ci.  Or,  puisque  la  loi 
n'a  rien  décidé  sur  le  point  qui  vous  occupe,  il 
est  important  que  cette  lacune  soit  remplie  le 
plus  tôt  possible,  et  que  la  loi  s'explique  uotie- 
ment,  soit  dans  le  sens  de  mon  amendement, 
soit  dans  un  sens  contraire. 

C'est  par  cette  considération,  qui  me  paraît  déci- 
sive, que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  placer 
un  second  article  au  titre  l*'  du  budget  inlituli^  : 
€le  la  dette  publique.  Cette  disposition  nouvelle 
est  ici  bien  a  sa  place  :  sans  être  annuelle,  elle 
n'est  cependant  pas  perpétuelle.  Le  titre  i^',  après 
avoir  fixé  ta  somme  donnée  à  l'amortissement, 
en  réglera  l'emploi,  et  si  la  loi  fondamentale  de 
l'amortissement  a  été  placée  dans  le  budget 
de  181G,  la  disposition  complémentaire  de  celte 
loi  peut  bien  être  placée  dans  le  budget  de  1827. 

Vous  pèserez  mûrement  votre  décision,  Mes- 
sieurs; vous  songerez  que  celte  Chambre  ert  ^'pé- 
cialement  chargée  de  défendre  les  intérêts  pécu- 
niaires de  tous  les  Français,  que  la  loi  qui  met 
l'amortissement  sous  la  garantie  de  l'autorité 
législative,  lui  donne  dans  cette  occasion  une 
mission  encore  plus  expresse;  vous  songerez  gue 
cette  Chambre  qui  a  tant  d'ennemis  empressés  à 
la  calomnier,  parce  qu'elle  sera  toujours  un  obs- 
tacle invincible  au  succès  des  fausses  doctrines, 
doit  surtout  prendre  garde  à  ce  qu'on  puisse 
jamais  Ini  reprocher  d'avoir  négligé  son  premier 
devoir,  d'avoir  tenu  inégalement  la  balance  entre 
les  rentiers,  et  d'avoir  écouté  des  rancunes  ei  des 
affections,  d'avoir  enfin  cédé  à  la  minorité  l'hon- 
neur de  défendre  les  intérêts  lésés  des  citoyens 
et  le  crédit  public;  vous  n'oublierez  pas  surtout 
que  le  résultat  de  votre  décision  ne  peut  occa- 
sionner une  baisse  de  plus  d'un  0/0,  et  que  cette 
légère  différence  ne  vaut  pas  la  peine  d'exposer 
le  gouvernement  à  ces  reproches,  quelque  peu 
fondés  qu'ils  puissent  être. 


I.  de  Keri^artoo.  Messieurs,  dans  la  séance 
du  21  mars  1825,  je  m'opposai  aux  méffles  amen- 


I  déments  que  ceux  que  l'on  tous  propose  aujour- 
d'hui, convaincu  qu'ils  étaient  contraires  à  Tin- 
térêt  du  pays.  Si  j'ai  pu  contribuer  à  les  faire 
écarter,  je  m'en  félicite. 

Vous  me  rendrez  cette  justice,  j'espère,  que  si 
les  événements  survenus,  les  opinions  émises 
avaient  changé  ma  conviction,  ie  ne  monterais  à 
cette  tribune  que  pour  en  faire  l'aveu  ;  maisquel- 
nue  déférence  que  j'aie  aux  doctrines  de  plusieurs 
ae  nos  honorables  collègues,  quelque  estime  par- 
ticulière que  je  porte  à  celles  de  l'orateur  auquel 
je  succède,  et  qui,  dans  maintes  circonstances,  a 
fait  preuve  de  connaissances  très  étendues  en 
matière  de  finances;  je  conserve  la  même  opi- 
nion que  j'avais  en  1825,  et  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  soumettre  mes  motifs. 

Messieurs,  plusieurs  de  nos  adversaires  ayant 
invoqué  la  loi  du  28  avril  1816,  rappelons  quel- 
ques faits. 

Un  amortissement  de  20  millions  ou  d'un  cin- 
quième fut  créé  pour  une  dette  de  100  millions. 

On  retira  à  la  caisse  d'amortissement  les  consi- 
enations,  les  dépôts  judiciaires  ou  volontaires,  et 
les  centimes  des  administrations  locales. 

On  ne  voulut  pas  qu'elle  fût  jamais  exposée  à 
aucune  perte. 

Il  fut  établi  que  sa  destination  était  de  soutenir 
constamment  le  cours  des  fonds  publics,  et  de 
diminuer  la  rente  flottante.  (Page  26  du  Rapport 
sur  le  budget.) 

Cette  doctrine  se  conçoit  après  les  désordres, 
les  spoliations  qui  avaient  eu  lieu,  et  ie  peu 
d'habitude  qu'on  avait  de  cette  Institution  et  de 
la  science  du  crédit. 

La  loi  du  1"^"  mai,  et  dont  le  titre  porte  :  Loi 
sur  la  dette  publique  et  l'amortissement,  a  établi 
de  nouvelles  règles.  Nos  adversaires  le  recon- 
naissent: c  Par  un  article  de  quatre  lignes,  a  dit 
N  M.  Casimir  Périer,  séance  du  12  mai,  les  com- 
»  binaisons  si  sages  de  la  loi  d'avril  1816  se  sont 
»  trouvées  anéanties.  »  Cette  loi  n'a  pourtant 
établi  qu'une  règle,  la  plus  juste,  la  plus  impor- 
tante, à  laquelle  on  n'avait  pas  songé  auparavant  : 
celle  de  ne  racheter  les  effets  publics  qu'au-des- 
sous du  pair. 

Par  suite,  le  directeur  de  l'amortissement  et  la 
commission  de  surveillance  ont  eu  à  déterminer 
quels  effets  au-dessous  du  pair  devaient  être  ra- 
chetés de  préférence. 

On  a  dit  que  par  la  loi  de  1816  VamortissemeîU 
était  immuable. 

La  loi  dit  seulement  que  le  revenu  des  postes 
est  consacré  exclusivement  et  immuablement  à 
la  caisse  d'amortissement  ;  ce  revenu  n'était  es* 
timé  que  14  millions;  plus  tard  il  n'y  a  plus  eu 
d'affectations  spéciales. 

On  ne  peut  pas  dire  que  tel  revenu  poit  affecté 
immuablement  aux  5  0/0  ;  il  le  fut  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique. 

C'était  14  millions  ou  20  même,  si  Ton  veut, 
pour  100  millions  de  rentes  ;  maintenant  c'est  80 
pour  180  à  peu  près;  quelle  atteinte  a  donc  été 
portée  aux  prétendus  engagements  pris  ? 

Les  achats  avaient  lieu  chaque  jour. 

Cela  est  vrai  :  on  en  usa  ainsi,  comme  on  le 
fait  encore  ;  mais  la  loi  ne  Ta  pas  déterminé,  et 
elle  fit  bien. 

Le  pouvoir  donné  au  directeur  est  immense^ 
ajouta-l-on. 

Je  l'accorde,  mais  il  est  nécessaire  et  la  loi  du 
!«'  mai  l'a  voulu. 

C'est  un  grand  pouvoir  qu'il  faut  donner,  dans 
une  certaine  latitude  toutefois,  à  des  fonctions 
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semblables;  c'est  celui  qu*OQ  donne  à  tous  les 
directeurs  d^associations  importaoCes. 

C'est  celui  qu'oot  les  commissaires  chargés  de 
la  direction  de  l'amortissemeat  dans  un  pays 
voisin. 

Si  jamais  ils  n'ont  donné  lieu,  que  ie  sache,  au 
moindre  soupQon,  pourauoi  veut-on  être  plus  dé- 
liant dans  notre  pays,  où  la  commission  de  surveil- 
lance est  composée  d*une  manière  plus  indépen- 
dante? 

Ces  craintes  seraient  d'autant  plus  vaines  que 
ce  pouvoir,  cette  dictature,  si  Ton  veut,  est  an- 
nuelle ;  que  les  Chambres  jugent  de  ses  actes  qui 
sont  publics,  que  tous  les  intéressés  y  portent  une 
grande  surveillance. 

Peut-on  douter  que  le  directeur  n*agisse  do 
concert  avec  la  commission  ou  que  le  roi  ne  le 
révoquât  si  la  commission  le  proposait? 

Comment  peut-on  dire  que  la  décision  que 
nous  avons  prise  en  1825  nous  a  été  surpiise^ 
quand  elle  a  été  Tobjet  de  tant  de  commentaires 
et  de  si  longues  discussions  dans  les  Chambres, 
hors  desChambr<is  avant  et  pendant  la  session? 

Après  avoir  essayé  vainement  d'établir  par  le 
droit  le  système  que  je  combats,  on  invoque  des 
garantiei  morales  et  les  paroles  de  M,  le  minisire 
aes  finances. 

C'est  se  jeter  dans  le  vague  et  abandonner  le 
droit.  Je  ne  prétends  pas  nier  cependant  qu'il  ne 
soit  convenable  de  recourir  aux  discussions  des 
lois  pour  en  expliquer  ie  texte  quand  il  est  dou- 
teux ;  mnis  je  demande  si  le  rejet  de  l'amende- 
naent  deM.Humann,  ceux  de  MM.  Breton,  de  Lapa- 
nouze,  Sirieys  de  Mayrinhac,  Benjamin  Constant, 
n'ont  pas  prouvé  la  volonté  de  la  Chambre  de 
soutenir  les  3  0/0^  non  pas  exclusivement,  mais 
préff^rablement,  si,  comme  Ta  dit  M.  le  ministre, 
les  3  0/0  étaient  affectés  hors  de  proportion^  pa- 
roles que  iM.  Casimir  Périer  trouve  sages? 

Je  demande  si  le  rejet  à  la  Chambre  des  nairs 
des  amendements  de  M.  le  comte  àMoilien  et  M.  ie 
comte  Roy  ne  confirment  pas  cette  volonté  ? 

Je  demande  entin  si  maintenant  il  n'existe  pas 
des  droits  acquis,  et  si  l'on  ne  revient  pas  sur  la 
chose  jugée  ? 

C'est  i(  i  que  nous  prions  nos  adversaires  de 
nous  suivre  quand  ils  invoquent  Téquité. 

Je  ri*ai  pas  besoin  de  répéter  que  les  détenteurs 
des  5  0/0  ont  éprouvé  pir  la -conversion  le  plus 
grand  amortissement  qu'ils  pouvaient  espérer; 
personne  ne  peut  le  nier. 

J'ajouterai  seulement  que,  loin  de  partager  les 
prévisions  de  mon  honorable  collègue,  je  pense, 
au  contraire,  que  les  5  0/0  proliteront  davantage 
de  l'appui  nécessaire  qui  sera  donné  aux  30/0, 
que  ceux-ci  ne  profiteraient  du  secours  inutile 
qui  serait  donné  aux  premiers. 

En  agissant  sur  les  j  0/0,  l'amortissement  agit 
d'une  manière  plus  efficace,  puisque  son  action 
sur  les  3  0/0  est  dans  le  rapport  de  10,  au  lieu 
d'être  dans  celui  de  2  3/4. 

Je  demande  encore  si  les  porteurs  des  3  0/0  de 
rindemnité  n'ont  pas  des  droits  sacrés,  et  si 
Tamendemcnt  de  M.  le  comte  Roy  eût  été  écarté 
dans  le  cas  où  le  secours  de  Tamortissement  leur 
eût  été  refusé  lorsqu'tVs  étaient  affectés  hors  de 
proportion,  et  qu'il  eût  été  décidé  par  la  loi  du 
1*'  mai  que  l'amortissement  agirait  toujours  sur 
les  fonds  qui  portaient  le  plus  haut  intérêt? 

La  loi  du  25  mai  conQrme  donc  celle  du  t*' 
mai,  et  justifie  complètement  Texècution  qu'elle 
a  reçue  du  directeur  de  ramortissement. 

Mais  enfin,  y  a-t-il  préjudice  pour  ie  pays 
dans  le  mode  suivi  ? 


S'il  en  était  ainsi,  tout  en  reconnaissant  les 
droits  acquis,  il  faudrait  réformer  la  loi  du  1"^ 
mai  et  celle  du  25  mai,  il  faudrait  convenir  que, 
malgré  des  discussions  si  longues,  si  habiles,  il 
y  a  eu  surprise. 

L'aveu  pourrait  être  honteux;  mais  la  justice  et 
la  vérité  doivent  passer  avant  tout. 

Heureusement,  il  n'en  est  rien  :  et  dans  le  texte 
delà  loi,  et  dans  sa  véritable  interprétation,  et 
dans  les  paroles  du  ministre  déjà  citées^  et  dans 
son  exposé  relatif  au  règlement  déQnitif  du  bud- 

§et  de  1824,  et  dans  le  rapport  de  la  commission 
e  l'amortissement,  qui  dit  que,  pendant  que  les 
3  0/0  seraient  au-dessous  de  75,  elle  a  jugé  à  l'u- 
nanimité, moins  un  de  ses  membres,  que  les  3  0/0 
devaient  être  soutenus  ;  dans  tous  ces  faits  no- 
toires, rien  ne  permet  de  soupçonner  et  de  dire 
que  par  /a  manière  dont  M.  le  ministre  a  posé  la 
question,  il  y  a  impossibilité  que  jamais  le  5  0/0 
soit  racheté  par  V amortissement.  (Je  ferai  observer, 
d'ailleurs,  qu'on  parle  beaucoup  trop  du  ministre 
dans  cette  discussion.) 

Personne  n'a  dit  quel  était  le  capital  qu'on  de- 
vait considérer  essentiellement,  uniquement  dans 
la  rachat  de  la  dette;  mais  quelques-uns  de  nos 
adversaires  ont  seuls  soutenu  (et  ce  sont  préci- 
sément ceux  qui  faisaient  les  plus  fortes  objec- 
tions coQtre  Taugmention  du  capital),  que  main- 
tenant on  ne  devait  y  avoir  aucun  égard,  qu'on 
ne  devait  considérer  que  Tintérèt. 

J'ai  déjà  fait  remarauer  que  celle  dernière 
question  était  jugée  par  la  loi  du  l'''  mai,  et  l'avait 
été  après  le  plus  mûr  examen. 

Je  répète  que  personne  ne  soutient  que  le  ca- 
pital seul  doit  servir  de  guide  dans  les  rachats, 
et  je  crois  que  chacun  doit  convenir  que  le  meil- 
leur emploi  de  ramortissemeot  est  une  question 
fort  complexe. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  celte  complexité  ; 
elle  se  retrouve  dans  toutes  les  qutstions  comme 
dans  tous  les  intérèLs. 

On  doit  concilier,  dans  l'effet  de  l'amortisse- 
ment tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  i^  mai  : 

L'intérêt  de  TËtal; 

La  foi  publique  engagée; 

L'équité. 

Sous  le  rapport  de  rintérét  de  l'Etal,  je  pense 
très  sincèrement  qu'en  umortissant,  comme  on  a 
fait,  le  fonds  dont  le  capital  est  le  plus  élevé,  ou 
soulage  réellement  le  pays. 

C'est  ainsi  qu'on  agit  en  Angleterre  depuis 
36  ans;  on  y  a  racheté  plus  des  deux  cinquièmes 
de  la  dette  3  0/0,  et  on  n'y  a  éteint  que  la 
445'  partie  de  la  dette  5  0/0. 

Après  toutes  les  objections  qu'on  fît  dans  le 
temps  sur  Taugmcntation  du  capital,  et  qui  me 
semblaient  graves,  je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue, 
que  nos  adversaires  disent  aujourd'hui,  que  ce 
capital  n'est  qu'une  fiction,  que  l'Etat  n'est  pas 
tenu  à  la  rembourser. 

Il  faut  considérer  qu'il  n'en  est  pas  du  gouver- 
nement agissant  sur  sa  dette  avec  un  auiortisse- 
ment  puissant  et  considéré  comme  le  nôtre, 
comme  d'un  particulier  qui  emprunte  à  consiitut 
à  un  bas  intérêt  en  consentant  un  capital  élev.é. 

Celui-ci  n'est  tenu  à  rembourser  que  dans  cer- 
tains cas  qu'il  peut  éviter,  tandis  que  le  gouver- 
nement s'en^'age  à  racheter  sans  cesse,  c'est-à- 
dire  à  rembourser  jusqu'au  pair,  tellement  que 
si  les  3  0/0  étaient  à  99  et  les  5  étant  alors  infail- 
liblement au-dessus  du  pair,  l'amortissement 
serait  obligé  de  racheter  les  premiers. 

Gomment  ne  pas  reconnaître  qu'il  v  aurait  dans 
ce  cas  pn^udice  pour  le  pays,  et  qu^il  y  a  avan- 
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tage  par  coQSéqueot  à  opérer  comme  on  fait  au- 
jourd'hui. 

Oo  doit  avouer  aussi  que  le  pays  doit  soutenir 
le  fonds  qui  porte  le  plus  faible  intérêt,  puisque, 
s'il  avait  dts  emprunts  à  faire,  il  serait  préféra- 
ble de  les  faire  arec  ce  fonds. 

D*un  autre  côté,  qui  peut  douter  que  si  l'amor- 
tissement avait  délaissé  les 3  0/0,  lisseraient  au- 
dessous  de  60,  et  qui  peut  assurer  qu'avec  le 
secours  de  l'amortissement  les  5  0/0  fussent  plus 
élevés  qu'ils  ne  sont? 

Que  si  l'amortissement  avait  pu  (et  sans  les 
événements  qui  sont  survenus  dans  un  pays  voi- 
sin, it  y  aurait  probablement  réussi)  soutenir  les 
3  0/0  à  75,  alors  on  pouvait  dire  qu'avec  ce  mode 
l'Etat  se  procurait  des  Tonds  à  4  0/0,  et  c'était  un 
grand  avantage  pour  tous. 

Il  faut  reconnattre  que  les  3  0/0  et  les  5  0/0 
sont  deux  espèces  de  fonds  qui  conviennent  aux 
divers  besoins  des  capitalistes. 

Les  3  0/0  à  ceux  qui  préfèrent  l'augmentation 
du  capital,  les  5  0/0  à  ceux  qui  préfèrent  un 
revenu  plus  considérable. 

Les  3  0/0  ont  besoin,  ont  même  droit  à  être 
soutenus,  soulevés;  les  5  0/0  sont  stables  de  leur 
nature,  et  n'ont  droit  à  être  soutenus  que  s'ils  en 
avaient  un  besoin  réel. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  agissant  sur  les 
3  0/0,  on  agit  sur  des  5  0/0  convertis,  et  qu'éle- 
ver ceux-ci  est  le  meilleur  moyen  de  soutenir  les 
autres. 

L'amortissement  n'e^  pas  destiné  seulement  h 
racheter  la  dette  et  celle  qui  porte  le  plus  haut 
int'Tèt.  S'il  en  était  ainsi,  l'amoriissement  pour- 
rait profiter,  dans  le  pays  où  il  agit  avec  indé- 
pendance, des  moments  de  baisse  pour  racheter 
plus  de  dette,  même  pour  produire  la  baisse  dans 
certaines  circonstances;  c'est  pourtant  ce  qui  n'a 
jamais  eu  lieu,  parce  que  le  but  principal  de 
ramorti^soment  est  de  soutenir  le  crédit  public 
et  d'enipéther  toute  perturbation. 

Notre  amortissement  porte!*ait  donc  une  grande 
atteinte  à  notre  crédit  public,  s'il  laissait  trop 
avilir  nos  3  0/0  ou  nos  5  0/0. 

Il  se  r>orte  maintenant  sur  les  fonds  qui  ont  le 
plus  besoin  de  son  secours;  il  agit  dans  l'intérêt 
du  pays  et  dans  celui  du  crédit. 

11  y  a  encore  une  considération  à  faire  valoir 
en  faveur  du  mode  adopté  :  c'est  qu'à  présent  que 
les  rente.H  rachetées  sont  éteintes  au  fur  et  à  me- 
sure des  rachatf^,  il  y  a  beaucoup  moins  d'avan- 
tage que  précédemment  à  racheter  des  rentes  qui, 
portant  un  plus  haut  intérêt  et  profitant  à  la  do- 
tation de  1  amortissement,  venaient  augmenter 
les  revenus  et  sa  force. 

Sous  le  rapport  de  la  foi  publique  engagée,  je 
me  suis  déjà  suffisamment  expliqué. 

Gonsidi^re  sous  le  rapport  de  l'équité,  le  mode 
employé  me  semble  encore  le  meilleur. 

Notre  honorable  collègue  inî^iste  surtout  sur 
cette  considération  dans  les  développements  de 
son  amendement  pour  la  division  du  fonds  de 
l'amortissement.  Je  lui  ferai  d'abord  observer  que 
cette  division  me  semble  mauvaise  en  soi,  qu'elle 
peut  préjudicier  aux  divers  porteurs  de  rentes 
comme  à  1  Etat,  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
être  prescrite  par  l'équit^^. 

Le  fonds  de  l'amortissement  doit  agir  avec 
puissance  pour  remplir  sa  destination. 

S'il  est  divisé,  il  perd  nécessairement  une  partie 
de  sa  force 

Comme  il  ne  peut  a^ir  ni  dans  le  même  intérêt 
ni  de  la  même  manière  sur  les  fonds  divers  qui 
existent,  en  le  divisant  on  le  dénature. 


On  semble  dire  que  Tamortissement  est  créé 
uniquement  pour  les  prêteurs  et  non  pour  l'Etat, 
tandis  qu'il  est  incontestablement  institué  pour 
l'Etat  d'abord,  qui  le  fonde  à  grands  frais,  qui  le 
détermine  chaque  année,  et  ensuite  pour  les  prê- 
teurs, dans  ce  sens  qu'il  doit  non  seulement 
amortir  la  dette,  mais  soutenir  le  crédit  public. 

Voilà  comment  on  entend  l'amortissement  dans 
le  pa^rs  qui  a  le  premier  employé  et  perfectionné 
cette  institution. 

Voilà  ce  que  vous  avez  entendu.  Messieurs, 
quand  vous  avez  écarté  les  amendements  qu'on 
reproduit  aujourd'hui. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue  me 
semble  manquer  de  base  et  de  règle. 

Pourquoi  diviser    l'amortissement  également 


entre  le  3  0/0  et  le  5  0/0?  11  y  a  plus  de  100  mil- 

'       0/0,  il  n'y  '"      " 
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lions  de  5 


a  pas  encore  40  millions  de 


Pourquoi  oublier  et  déshériter  les  4  0/0? 

M.  Foumas  les  comprend  dans  son  amende- 
ment, mais  je  repousse  l'un  et  l'autre  système. 

M.  de  Saini-Ghamans  veut  au  motos  noe  équité 
apparente,  moi  je  la  veux  réelle. 

11  va  même  jusqu'à  reconnaître,  je  crois,  que 
cette  division  n'est  pas  nécessaire;  dans  ce  cas, 
elle  serait  inopportune;  rien  en  pareille  matière 
ne  peut  être  indifférent. 

11  pense,  à  la  vérité,  que  les  5  0/0  ont  nn  droit 
acquis  à  une  partie  de  l'amortissement;  je  le  nie 
pour  mon  compte,  et  après  avoir  examiné  soi- 
gneusement tous  les  titres  qu'on  peut  invoquer. 

Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  etpar  ceux  qu'on 
a  déjà  fait  valoir  et  que  j'évite  de  produire,  je 
pense,  comme  je  pensais  en  1825,  que  ce  serait  une 
grande  faute  de  diviser  l'amortissement. 

J'estime  que  le  directeur  de  cet  établissement 
a  convenablement  agi.  Que  si  j'avais  un  reproche 
à  lui  adresser,  ce  serait  d'avoir  fait  racheter  des 
5  au  dessus  du  pair,  du  1^  au  5  de  mai. 

On  me  répondrait  sans  doute  qu'alors  il  n'y 
avait  pas  de  3  0/0  à  la  Bourse,  qu'on  est  oblige 
d'acquérir  chaque  jour  une  somme  déterminée. 

Je  répéterais  alors  les  reproches  que  j'ai  faits  à 
l'imparfaite  organisation  de  notre  caisse  d'amor- 
tissement. 

Je  demanderais  qu'elle  fdtinsUluée  comme  elle 
l'est  dans  un  pays  qu'on  cite  sans  cesse  ;  mais  à 
condition  de  ne  l'imiter  jamais  dans  ce  qu'il  a  de 
mieux. 

En  Angleterre,  cependant,  l'amortissement  est 
moins  richement  doté,  produit  plus  d'effet,  rend 
plus  de  services. 

Un  amortissement  qui  coûte  aussi  cher  que  le 
nôtre  doit  procurer  au  pays  d'immenses  avan- 
tages. 

J'oserai  dire  qu'il  devrait  être  une  grande  banque 
de  crédit  public  :  qu'on  ne  se  scandalise  pas  du 
mot  quand  oo  a  la  chose. 

On  devrait  peut-être  y  penser  plus  sérieusement 
avant  de  se  précipiter  comme  on  a  fait  dans  ce 
qu'on  appelle  le  crédit  :  maintenant  il  faut 
adopter  les  conséquences  de  ce  système  ou  être 
dupe. 

Les  gouvernements  emprunteurs  et  racheieurs, 
se  sont  fait  réellement  banquiers:  qu'ils  agissent 
dans  l'intérêt  public.  Je  pose  une  limite  toutefois  : 
c'est  que  la  banque  de  crédit  public  ou  la  caisse 
d'amortissement  n'agisse  qu'au  comptant. 

Je  pense  qu'elle  doit,  comme  en  Angleterre» 
être  autorisée,  non  seulement  à  racheter,  mais  à 
vendre  dans  certaines  circonstances,  le  tout  avec 
la  plus  grande  prudence,  et  sauf  les  garanties  or- 
dinaires ;  dans  l'état  actuel  même,  rien  n'oUige 
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l'amortissement  à  n*ètre  qu'une  machine,  comme 
on  se  plaît  à  le  répéter. 

La  loi  du  28  avril  dit  qu'elle  sera  dtrt^^e  et  ad- 
ministrée ;ces  expressions  supposent  iUntelligeuce 
et  la  liberté. 

La  loi  ne  dit  point  qu*on  emploiera  jouraelle- 
ment  telle  somme  en  achats  de  rentes. 

En  comprenant  mieux  la  loi  primitive,  en  la 
perfectionnant,  notre  système  aamortissement 
s'améliorerait. 

Enfin  la  loi  du  1*'  mai  a  commencé  cette  amé* 
lioration. 

Elle  ordonne  seulement  de  ne  point  racheter  les 
rentes  au-dessus  du  pair  ;  dès  lors,  l'amortissement 
a  eu  à  choisir,  à  raisonner  son  choix. 

Le  directeur  a  fait  ce  qu'il  y  avait  de  plus  utile 
et  de  plus  juste. 

Je  lui  donne  mon  assentiment  pour  ce  qui  me 
concerne,  et  je  vote  le  rejet  de  tous  les  amende- 
ments  proposés. 

.M.  Casimir  Perler.  A  demain  !... 

M.  le  Présldeat.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
continuer  cette  discussion  à  demain.  Je  propose 
également  de  renvoyer  à  demain  le  comité  secret 
qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Demain  la  séance  commencera  par  un  rapport 
des  pétitions. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHÀMfiUE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  20  mai  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
la  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Prési- 
dent. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  18  de  ce  mois;  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  lePrësIdeat  fait  ensuite  introduire  lemt- 
nislre  de  Vintérieur^  chargé  de  faire  à  la  Cham- 
bre différentes  communications  de  la  part  du 
gouvernement. 

Ce  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  soumet 
d'abord  à  TÀssemblée  un  projet  de  loi  adopté  par 
l'autre  Chambre,  et  relatif  à  l'achèvement  de  la 
branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines. 

M.  leeonite  de  Corbière,  ministre  de  l'inté- 
rieur.  Messieurs,  le  canal  des  Alpines,  dont  la  prise 
d'eau  est  établie  sur  la  rive  gauche  de  la  Durance, 
à  Texlrémilé  inférieure  du  rocher  de  Malmort, 
se  diviseen  deux  branches  près  le  pont  Douneau, 
après  avoir  traversé  la  route  royale  de  Paris  à 
Antibes. 

La  première  branche  qui  se  dirige  vers  la  Crau, 
est  terminée  depuis  longtemps:  elle  porte  au 
bassin  de  Lamanon  les  eaux  vendues  par  le  gou- 
vernement pour  l'arrosage  des  communes  de  Sa- 
lon-Byguières,  la  Crau,  Arles,  Pellisanne,  Crans, 
Miramas,  Saint-Chamas,  Istres,  etc.  C'est  au  bas- 
sin de  Lamanon  que  ces  eaux  se  distribuent  dans 
des  rigoles  particulières  ouvertes  aux  frais  des 
propriétaires  intéressés. 


La  seconde  branche,  commencée  en  même 
temps  que  la  première  en  1773,  mais  abandonnée 
depuis  1784,  a  été  poussée  jusqu'au-delà  de  la 
montagne  d'Orgon,  qu'elle  traverse  par  un  perce- 
ment souterrain.  Elle  devait  répandre  ses  eaux 
sur  le  territoire  des  communes  de  Senas,  Orgon, 
Eygatière,  Saint-Remy,  Ëyrargue,  Châluau-He- 
nurd,  Rognonas,  Baibentane,  Boulbon,  Graveson, 
Maillanne,  Tarascon,  le  Mas-Blanc-Aries,  etc.  Elle 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  étroit  fosi^é  où  se 
perd  un  faible  ruisseau. 

Par  décret  du  18  janvier  1813,  le  canal  des 
Alpines  a  été  cédé  aux  anciens  concessionnaires 
des  eaux,  à  titre  d'abonnement,  pour  soixante 
années,  et  sous  la  condition  de  l'entretenir  cons- 
tamment dans  l'état  où  il  était  iivré.  Par  là  se 
trouve  assuré  l'arrosement  des  communes  que 
traverse  la  branche  méridionale  dite  de  Lamanon  ; 
mais  les  communes  riveraines  de  la  branche  sep- 
tentrionale, et  celle  dont  le  territoire  devait  être 
arrosé  par  le  prolongement  de  cette  même  bran- 
che, sont  privées  du  bienfait  de  l'irrigation,  et 
réclament  avec  instance  la  continuat<on  d'une 
entreprise  qui,  dans  le  principe,  avait  eu  fpécia- 
iement  pour  objet  l'amélioration  des  domaines 
situés  entre  le  revers  nord  de  la  chaîne  des  Al- 
pines, le  Rhône  et  la  Durance.  Ce  vœu  a  été 
glusieurs  fois  exprimé  par  le  conseil  général  des 
ouches-du-Rhône,  et  par  les  fonctionnaires  qui 
ont  été  successivement  chargés  de  l'administration 
du  département.  En  effet,  Messieurs,  l'utilité  de 
l'opération  est  évidente  :  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  comparer  les  héritages  qui  peuvent 
recevoir  les  eaux  fécondantes  du  canal  de  Cra- 
pone  et  de  la  branche  de  Lamanon,  avec  ceux 
qu'une  sécheresse  continuelle  a  condamnés  en 
en  qut'Ique  sorie  à  la  stérilité.  D'une  part,  des 
moissons  abondantes,  de  riantes  prairies,  une 
culture  variée  ;  de  l'autre  part,  une  végétation 
languissante,  un  sol  aride  et  pierreux  que  le  soc 
de  la  charrue  peut  à  peine  entamer.  Le  projet  de 
loi  que  nous  vous  apportons  aujourd'hui  a  pour 
objet  ravancementdela  branche  dont  les  travaux 
ont  été  interrompus,  et  dont  l'exécution  fournira 
les  moyens  de  répandre  la  fertilité  et  l'abondance 
sur  une  vaste  étendue  de  terrains. 

Ces  travaux  sont  aux  frais  de  la  compagnie, 
qui  sera  désignée  par  un  concours  public,  et  qui, 
pour  prix  de  ses  avances,  recevra  l'autorisation 
de  percevoir  à  son  protit  un  droit  d'arrosage,  dont 
le  maximum  n'excédera  point  un  litre  et  demi  de 
blé  par  are  de  terrain  arrosé,  quelle  que  soit  sa 
nature.  Le  gouvernement  lui  abandonne  les  ou- 
vrages anciennement  exécutés,  qui  ne  sont  pour 
lui  d'aucun  rapport,  et  qui  d'ailleurs  sont  enœro 
affermés  jusqu'en  1873.  On  peut  donc  justement 
dire  qu'il  n'y  a  de  sa  part  aucun  sacrifice  réel. 
Pour  encoiiraf^er  les  capitalistes  à  entrer  dans 
cette  spéculation,  il  leur  offre  la  limitation  au 
droit  fixe  d'un  franc,  des  frais  d'enregi.^irement 
pour  les  actes  relatifs  à  l'entreprise  ;  enfin  il  fixe 
dès  ce  moment  le  taux  de  la  contribution  fon- 
cière du  canal,  en  déterminant  que  la  cote  en 
sera  réglée  à  raison  seulement  de  la  superficie 
des  terrains,  et  dans  la  proportion  assignée  aux 
terres  de  première  qualité.  D'autre  part,  pour 
exciter  les  communes  riveraines  à  user  des  eaux, 
dès  la  moment  où  la  compagnie  aura  pu  les  ame- 
ner dans  la  branche  principale  et  dans  les  rigoles 
secondaires,  il  s'engajge,  pour  vingt-cinq  années, 
à  ne  réclamer  aucun  accroissement  de  la  contri- 
bution foncière,  pour  le  fait  de  l'amélioration 
résultant  des  arrosages. 

Vous  ne  verrez,  Messieurs,  dans  toutes  ces  spé- 
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culations  que  des  concessions  consacrées  par 
Tusage,  et  dont  le  but  est  de  faToriser  une  op^^- 
ration  utile,  et  d*en  réaliser  le  plus  promptement 
possible  les  résultats.  Déjà  elles  ont  obtenu  Tas- 
sentiment  de  la  Chambre  des  députés,  et  nous 
«spérons  que  tous  les  jugerez  également  suscep* 
tibles  de  recevoir  votre  approbation. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salât  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
-rionl  la  teneur  suit,  adopté  déjà  par  la  Cnambre  des 
députés,  sera  présenté  &  ta  Chambre  des  pairs  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  riotérieur, 
et  par  le  sieur  Becquey,  coosoiller  d'Etat,  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  l«r.  Le  gouvernement  est  antorifté  à  concéder, 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  les  tra- 
vaux nécessaires  à  rachèvement  de  U  branche  septen- 
trionale du  canal  des  Alpines,  et  à  l'ouverture  des  ca- 
naux secondaires  qui  s'embrancheront  sur  la  ligne  prin- 
cipale. 

La  concession  sera  perpétuelle.  La  portion  de  ce 
canal  aociennement  exécutée  depuis  le  pont  Donneau 
jusqu'à  la  sortie  du  percé  d'Orgon,  ainsi  que  les  terrains 
et  nâiimeots  qui  en  dépendent,  seront  gratuitement 
abandonnés  au  concessionnaire,  qui  demeurera  charge 
de  remplir  tous  les  engagements  de  TËtat  vis-à-vis  des 
abonnataires  actuels. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  percevoir  à 
son  profit,  à  perpétuité  et  par  chaque  année,  un  droit 
d'arrosage  dont  le  maximum  n'excédera  point  un  litre 
et  demi  de  blé  première  qualité  du  payt,  par  chaque 
are  de  terre  arrosé,  quelle  que  soit  sa  nature. 

U  jouira  en  outre  du  bénéfice  des  deux  stipulations 
suivantes  : 

1*  Les  actes  relatifs  au  canal,  et  qui  seront  passés, 
soit  pour  formation  d'une  société  anonyme  ou  autre, 
soit  pour  acquisition  de  terrains,  soit  pour  adjudication 
de  travaux,  ne  seront  sujets,  pour  frais  d'enregistre- 
ment, qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

2"  La  contribution  foncière  ne  sera  établie  sur  le  canal 
qu'à  raison  de  la  surface  des  terrains  qu'il  occupera,  et 
la  cote  en  sera  fixée,  comme  pour  les  canaux  de  naviga- 
tion, dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de  première 
qualité. 

Art.  3.  A  dater  du  délai  qui  sera  fixé  pour  l'achëve- 
ment  des  travaux,  et  pendant  vingt-cinq  années,  la  con- 
tribution foncière,  assise  aujourd'hui  sur  les  terrains  qui 
seront  arrosés  par  les  eaux  du  canal,  ne  recevra  aucune 
augmentation  pour  le  fait  de  Tamélioralion  résultant  des 
arrosages. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  lo  quatorzième 
jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  deuxième. 


Signé  :  CHARLES. 


Par  le   roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
V  intérieur. 

Signé  :  de  Corbière. 

M.  le  comte  de  Corbière,  minislre  de  Vinlé- 
rieur,  présente  ensuite  un  second  projet  de  loi, 
également  adopté  par  Vautre  Chambre,  relatif  à 
diffà'entes  impositions  extraordinaires  votées  par 

sept  départements  pour  le  perfectionnement  de  leurs 
routes. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a 
donné  l'ordre  de  présenter  à  votre  délibération, 
et  qui  a  reçu  d^à  Tassentiment  de  la  Chambre 


des  députés,  a  pour  but  d'autoriser  dans  sept  dé- 
partements, une  imposition  extraordioairede  cen- 
times additionnels  dont  le  produit  sera  spéciale- 
ment affecté  au  perfectionnement  des  commuai* 
cations.  Les  conseils générauxdeces départements, 
organes  naturels  de  leurs  vœux  et  de  leurs  besoios, 
ont  mis  sous  les  yeux  du  gou?eraement  les  gènes 
et  les  privations  de  tout  genre  qui  résultent  pour 
eux  de  l'état  d'imperfection  des  routes  qui  traver- 
sent leur  territoire,  et  l'impossibilité  où  ils    se 
trouvent  de  pourvoir  à  l'achèvement  et  à  la  res- 
tauration de  ces  routes  sur  les  revenus  ordinaires. 
Ils  réclament  avec  instance  la  faculté  de  s'impo- 
ser de  nouveaux  sacrifices  pour  améliorer  les 
voies  qui  servent  de  débouchés  aux  produits  de 
leur  sol  et  de  leur  industrie.  Ils  considèrent  avec 
raison  que  la  charge  qu'ils  auront  à  supporter  ne 
sera  que  temporaire,  qu'elle  sera  d'ailleurs  peu 
sensible, et  que  les  avantages  qui  découlent  néces- 
sairement d  un  bon  système  de  communication, 
leur  offriront  une  ample  et  prompte  compensatioa 
de  leurs  avances. 

Le  simple  énoncé  de  pareilles  dispositions, 
suffît.  Messieurs,  pour  les  justifier,  et  nous  croyons 
inutile  d'entrer  à  cet  égard  dans  de  plus  longs 
développements. 


PROJET  DB  LOI. 
Ch.VRLES,  par  la  GRACE  DE  DlEU,   Roi    DE    FRANCE   ET 

DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  u*neur  suit,  adopté  déjà  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller  d'Etat,  direcieur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que  nous 
chargeons  d'en  exposor  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Nièvre,  conformément 
à  la  demande  qu*en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1835,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinoire- 
ment,  à  dater  de  18:27,  et  pendant  dix  années  consécu- 
tives, six  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire  sera  spé-> 
cialement  affecté  à  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales situées  dans  ce  département. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Haute-Vienne,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géoéral 
dans  la  session  de  18i25,  est  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  cin^  années  cons  cutives,  cinq 
centimes  additionnels  au  prmcipal  des  quatre  coniribn- 
tions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  à  rachèvement  des  routes  départe- 
mentales n**  1,  2,  3  et  4,  situées  dans  ce  département. 

Art.  3.  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordioairement,  à  dater  de  18â7  et  pen- 
dant trois  années  consécutives,  quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales de  l'Ardèche,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  de  ce  département  dans 
la  session  de  1825. 

Art.  4.  Le  département  de  TAveyron,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la 
session  de  1825,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinai* 
rement,  à  dater  de  1827,  et  pendant  cinq  annét^s  con- 
sécutives, deux  cenlimes  additionnels  an  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  Sfra 
spécialement  affecté  à  Tachèvement  des  roules  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 
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Art.  5.  Le  déparlement  de  l'Aobe,  confurmément  à  la 
demande  qu'on  a  faite  son  conseil  gi^néral  dans  la  ses- 
sion de  1825,  est  autorisé  à  s'impoaer  extraordinaire- 
ment,  à  d  iier  de  1837,  et  pendant  dix  années  consécu- 
tives, deax  centimes  et  demi  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  déparlement. 

Art.  6.  Le  département  de  l'Orne,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  les  ses- 
sions de  1824  et  de  1825,  est  autorisé  à  emprunter 
660,000  francs  qai  seront  spécialement  affectés  à  l'achè- 
yement  de  la  route  départementale  n*  1,  de  Verneuil  à 
Granville,  et  à  pourvoir  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  ce  capital,  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  trois  centimes  additionnels  au 
princip<il  des  qnatre  contributions  directes. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  et 
l'imposition  extraordinaire  sera  continuée  jusqu'à  l'ex- 
tinction entière  du  capital  emprunté. 

Art.  7.  Le  département  des  Basses-Pyrénées,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  la  session  de  1825,  est  autorise  à  s'impoi^er  extra- 
ordinairement,  à  dater  de  1826,  et  pendant  cinq  années 
consécutives,  quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  à  Tachèvement  de«  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  déparlement. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  quatorzième 
jour  du  mois  demai,  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne 
le  deuxième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  minùtre  secrétaire  d'Etat  de 
Vintérieur, 

Signé  :  Corbiârb. 

Le  ministre  de  l'intérieur  dépose  sur  le  bu- 
reau rexpédition  officielle  des  deux  projets. 

Acte  du  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  présideat,  qui  ordonne  en- 
soite»  aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  des  pro- 
jets communiqués. 

La  Chambre  ajourne  à  samedi  prochain  Texe- 
meu  de  ces  projets  dans  les  bureaux,  et  leur  dis- 
cussion en  assemblée  géuérale,  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministre  de  Tintérieur  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  :  1®  le  rapport  de  la 
commUdon  spéciale  chargée  de  Vexamen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  règlement  dé/tnitif  du  budget 
de  1824;  2°  lo  rapport  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif  à  di- 
vers suppléments  de  crédits  proposés  pour  l'exer- 
cice {H2'ô, 

Plusieurs  commissaires  du  roi,  chargés  de  la 
dôfiMise  de  ces  projets,  sont  présents. 

Au  nom  de  la  première  commission  (1),  il/,  le 
marquis  de  MarhoiSy  l'un  de  ses  membres,  obtient 
la  parole  et  fait  &  l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

H.  le  narquU  de  Marbols.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du 
budget  de  1824  est  soumis  ù  votre  examen.  La 
commission  que  voua  avez  nommée  pour  faire  les 
recherches  et  vérifications  qui  doivent  précéder 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  mar- 
quis de  Marbois,  le  baron  Portai,  le  comte  de  Marescot, 
le  comte  de  Breleuil  et  le  comte  de  Laforest. 


votre  décision,  a  terminé  son  travail,  et  elle  m'a 
chargé  de  vous  en  rendre  compte. 

Reconnaître  l'exactitude  des  nombreiix  états  et 
tableaux  qui  ont  été  présentés,  comparer,  tant  la 
somme  des  recettes  que  celle  des  dépenses  auto- 
risées par  la  loi  de  finances,  considérer  ensuite  la 
perception  dans  ses  rapports  avec  la  situation  des 
contribuables,  et  l'emploi  qui  a  été  fait  en  1824 
du  revenu  public,  tels  sont,  Messieurs,  les  objets 
qui  vont  vous  occuper.  Nous  y  avons  donné  tonte 

I  attention  qu'exige  leur  importance  et  si  les 
principaux  ordonnateurs  des  différents  services 
sont  présents,  ils  se  féliciteront  eux-mêmes  de  la 
francnise  de  nos  paroles,  et  la  Térité  ne  leur  sem- 
blera point  austère,  puisqu'elle  aura  pour  objet 
de  seconder  les  efforts  qu  ils  font  en  vue  du  bien 

Sublic.  Et  nous,  Messieurs,  à  notre  tour,  consi- 
érant  combien  d'obstacles  s'opposent  à  leurs 
bons  desseins,  combien  de.  difficulté.^  embarras- 
sent les  routes  qu*ils  parcourent,  nous  nous  féli- 
citons aussi  de  n'avoir  eu  dans  notre  travail  que 
rarement  l'occasion  de  nous  exprimer  avec  quel- 
que austérité. 

La  première  partie  de  notre  examen,  la  révi- 
sion des  comptes,  va  d'abord  vous  être  présen- 
tée :  elle  est  racile,  et  elle  n'a  exi^é  de  nous  que 
des  recherches  scrupuleuses.  Mais  à  Texemple 
des  commissions  que  vous  avez  entendues  dans 
vos  sessions  précédentes,  et  pour  mettre  notre 
tt*avail  à  sa  juste  valeur,  nous  allons  dire  en  quoi 

II  consiste. 

Nous  avons  dû  prendre  connaissance,  dans  un 
court  espace  de  temps,  de  ce  qui  a,  pendant  la 
durée  d'une  année,  occupé  les  agents  de  la 
tioance  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Ils 
ont  consigné  leurs  opérations  sur  une  multitude 
de  registres.  Nous  avons  donné  à  notre  travail 
toute  l'attention  que  vous  avez  droit  d'attendre 
de  vos  commissions;  et  cependant  les  résultats 
que  nous  pouvons  vous  offrir  ont-ils  la  certitude 
parfaite  nécessaire  à  une  entière  conviction  ?  La 
nôtre.  Messieurs,  a  pour  fondements  les  docu- 
ments nombreux  qui  nous  ont  été  communiqués, 
et  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'ils  nous  ont 
paru  mériter  toute  confiance.  Il  nous  est  permis 
de  vous  dire  que  jamais  l'ordre  dans  les  actes  de 
la  finance,  la  régularité  dans  leurs  formes  ne 
furent  mieux  observés;  jamais  les  comptes  ne 
furent  rendus  et  jugés  aussi  promptement.  Ils 
sont  produits  dans  Tannée  qui  suil  un  exercice, 
et  jugés  avant  qu'une  autre  année  soit  expirée. 
Cette  diligence,  longtemps  considérée  comme  une 
perfection  chimérique,  nous  garantit  maintenant, 
non  de  tous  désordres,  mais  de  ceux  qui,  à  Ja 
faveur  du  temps,  s'introduisaient  dans  les  finan- 
ces. La  nécessité  de  compter  sans  retard,  oblige 
de  compter  régulièrement  ;  elle  prévient  la  con- 
fusion que  les  années  rendent  aussi  inévitable 
pour  la  fortune  publique  que  pour  les  fortunes 
particulières.  Le  gouvernement  a  préparé,  depuis 
un  assez  grand  nombre  d'années,  cette  utile 
exactitude,  et  c'est  aujourd'hui  que  nous  voyons, 
que  nous  touchons  pour  ainsi  dire  le  but  vers 
lequel  il  s'est  avancé  avec  une  persévérance 
constante  et  rare  dans  le  cours  successif  de^  mi- 
nistères. Une  commission  spéciale  et  indépen- 
dante, instituée  par  l'ordonnance  royale  du  10 
décembre  1823,  compare  annuellement  les  comp- 
tes des  ministres,  avec  des  jugements  rendus 
souverainement  et  sur  pièces  :  tous  les  documents 
qu'elle  demande  lui  sont  fournis;  tous  les  agents 
qu'elle  appelle  lui  apportent  le  tribut  do  leurs 
lumières,  il  n'y  a  plus  lieu  à  ces  dissimulations» 
à  ces  palliatifs  qui,  à  force  d'être  renouvelés, 
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aboDlissaient  à  d'affreoses  catastrophes.  C*est  avec 
uoe  réciproque  boonefoi  que  Ton  cherche  et  que 
Ton  communique  les  écritures  et  documents  né- 
cessaires, et  d'année  en  année  la  vérité  est  mieux 
connue.  Le  rapport  de  cette  commission,  sur  les 
comptes  de  1824  et  de  1825,  vous  a  été  remis  au 
commencement  de  cette  session*  Messieurs,  et  à 
l'ordre,  ù  la  clarté  qui  y  régnent,  vous  avez  pu 
reconnaître  le  membre  de  cette  Chambre  qui  pré- 
side au  travail  de  la  commission  qui  le  seconde 
si  utilement.  Ces  premières  recherches  ont  faci- 
lité les  nôtres  en  ce  qui  concerne,  soit  les  formes 
extérieures,  soit  la  concordance  des  parties,  et  ce 
document  doit  être  mis  en  tête  de  ceux  qui  nous 
aulorisent  à  vous  faire  avec  conliauce  le  rapport 
que  vous  allez  entendre. 

Les  lois  des  10  mai  1823  et  21  mai  1825  ont 
porté  les  crédits  pour  les  dé- 
penses de  rextrcice  1824,  à. . . .    930,423,393  fr. 

Les  dépenses  départementale?, 
communales  et  cadastrales  n'é- 
taient énoncées  que  pour  mé- 
moire dans  la  loi  du  10  mai 
1823.  Le  tableau  Joint  au  projet 

de  loi  les  fixe  à 36,623,989 

(page  82,  première  colonne.) 

L'accroissement  des  dépenses 
imputées  sur  le  produit  des  cen- 
times additionnels  aux  coniri* 
butions  directes,  et  principale- 
ment aux  patentes,  pour  nou 
valeurs  et  frais  de  recouvre- 
ment, a  été  de 3,366,452 

970,413,834  fr. 

Ces  accroissements  d'ordre  résultent  de  ce  que 
ces  sortes  de  dépenses  étant  toujours  en  rapport 
avec  le  produit  des  centimes  additionnels,  la 
llxalion  n'en  peut  être  définitive  qu'après  l'entier 
recouvrement  des  contributions  directes. 

Les  crédits  de  l'exercice  1824  s'élèvent,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  à. .    970,413,634  fr. 

Les  droits  constatés  au  profit 
des  parties  prenantes,  pour  ser- 
vices faits  pendant  l'année  1824, 
montent  à 992,583,233 

Les  crédits,  considérés  en 
masse,  sont  donc  inférieurs  aux 

dépenses  d'une  somme  de 

Cette  insuffisance  est  établie 
dans  les  états  qui  vous  ont  été 
soumis,  Messieurs  ;  ils  constatent 
des  droits  au-delà  des  crédits  sur 
diverses  parties  des  services,  et 
autorisés  par  des  ordonnances 
royales  pour...    26,125,239  fr. 

Mai?,pour  d'au- 
tres parties,  les 
Sortions  de  cré- 
its,  non  con- 
sommés par  les 
dépenses,  vien- 
nent en  diminu- 
tion de  celte 
somme  ;  elles 
sont  de 3,955,810 


22,169,399 


L'insuffisance 
des  crédits  est 
donc  de 22,169,399  fr. 

Nous  avons  dit  que  les  droits  des  parties  pre- 
nantes   à    l'exercice  1824  «  ont   été    constatés 


pour 992,583,233  fr 

Mais  les  paiements  faits  sur 
cet  exercice,  tant  en  1824  qu'en 
1825,  ne  se  .sont  élevés  qu'à. . .    986,073.842 


La  somme  non  payée  a  été  de       6,509,391  fr. 

Nous  observerons  que  cette  même  somme  doit 
être  imputée  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  14  septembre  1822. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  Mes- 
sieurs, a  pour  objet  des  annula- 
tions de  crédits  pour 10.096,230  fr. 

et  des  suppléments  pour 25,756.238  > 

Les  annulations  proposées  ré- 
duisent  donc  les  suppléments  de- 
mandés à  une  augmentation  dé- 
finitive de  crédits  de 15,660,008  fr. 

Nous  allons  maintenant  faire  l'application  de 
ces  parties,  ainsi  analysées,  aux  divers  articles 
de  la  loi. 

Article  I***  du  projet  de  loi  :  Des  annulations 

de  crédits. 

Cet    article    est    relatif    à    l'annulation    de 
4,743,279  francs  restés  disponibles  et  sans  emploi 
sur  les  crédits  de  l'exercice  1824,  pour  différents 
services; 
Savoir  : 

Intérêts  des  5  0/0  con- 
solidés  

Ministère  de  la  justice. 
Service  ordinaire.. 

Ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et 
instruction  publi- 
que   

Ministère  de  l'inté- 
rieur      1,088.349 

Ministère  de  la  guerre.       886,255 

Ministère  des  finances.    2,523,789 

Dette  consolidée. 

Sur  le  crédit  deo  5  0/0  consolidés,  montant 

à 1 97,086 .  308  f r. 

il  a  été  payé  en  1824  et  en  1825.    197,064.244 

Le  reste  ou  portion  non  con- 
sommée du  crédit  est  de, 


22,064  f. 
73.727 

149,095 


4,743,279  fr. 


22,064  fr. 


Ministère  de  la  justice. 

Les  73,727  francs  dont  Tannulation  est  propK)- 
sée  sur  les  crédits  du  service  ordinaire  du  minis- 
tère du  la  justice,  portent  presque  exclusivement 
sur  les  traitements  du  personnel  des  ministres 
d'Etat,  du  Conseil  d'Ëtat,  et  des  cours  et  tribu- 
naux. 
11  reste  à  payer 3,182  fr. 

Ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 

Le  ministèi:e  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
rinstruction  publique  présente  un  restant  de  dé- 
pense à  payer  de 103,975  fr. 

Et  une  réduction  sur  divers  ob- 
jets, qui  est  de 45,120 


L'annulation  est  de. 


1 49,095 
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MinUtère  de  l'intérieur. 

Les  annulations  suivantes  sont  proposées  pour 
ce  ministère  : 

Sur  lo  service  ordinaire 74,060  fr. 

Sur  les  cultes  non  catholiques.  1,542 

Sur  les  dépenses  départemen- 
tales fixes 72,51 5 

Sur  les  secours 452,001 

Et  sur  les  dépenses  secrètes 

de  la  police  générale 488,231 


Les  dépenses  qui  restaient  à 
pa^er  au  31  décembre  1825 
étaient  de 


1,088,349  fr. 


24,540 


L'annulation  résultant   d'éco- 
nomies réelles  s'élève  à 1,063,809  fr. 


Ministère  de  la  guerre. 

Le  crédit  législatif  du  ministère  de  la  guerre  a 
été  porté  pour  l'exercice  1824  à    218,850,000  fr. 

Les  dépenses  pour  cet  exercice 
se  sont  élevées  & 198,290,283 

^économie  aurait  été  de. . . .      20,559,717  fr. 

Mais  elle  a  été  atténuée  :  l'^pour 
des  dépenses  imputées  sur  Texer- 
cice  1824,  et  prove* 
nant  d'exercices  clos 

pour 1,347,474  fr. 

et  de  Tarriéré  an  té* 
rieur  au  premier  jan- 
vier 1816  pour 70,956 

Ci 1,418,430) 

2«  Pour  frais  extra- 
ordinaires de  l'armée 
d'occupation,  à  impu- 
ter sur  le  fonds  de 
subvention  de  2  mil- 
lions par  mois  que 
TBspagDe  a  pris  l*en- 
cagement  de  payer  à 
la  Trancepour  1824, 
ci 17,704,883 

3«  Pour  1, 205,691  fr. 
remboursables  par 
Tfispagne,  mais  étran- 
gères à  celles  pour 
esquelles  a  été  stipu- 
le la  subvention  de 
2  millions  par  mois, 
ci 1,205,691 

Au  moyen  de  ces  diverses  impu- 
tations, la  somme  disponible  à  an- 
nuler n'est  plus  que  de 230,713  fr. 

Mais  on  propose  de  Taugmenter 
de  653,542  franrs  qui  restaient  à 
payer  au  31  décembre  1823  sur  les' 
droits  constatés,  et  qui  serout  im- 
putés sur  les  exercices  courants. .       635,542 

Total  de  l'annulation  proposée.       886,255  fr. 


20,329,004  (1) 


(1)  La  Chambre  a  remarqué,  lors  t\n  règlom«ni  défini- 
tif da  budget  de  rrxercice  18i3,  que  les  sommes  acquit- 
tées pendant  le  màme  exercice,  tant  en  France  qu'en 

T.  XLVîir. 


Votre  commission  s'est  arrêtée  ici  pour  pren- 
dre en  considération  la  2^  partie  de  l'article  3  de 
la  loi  du  21  niai  1825. 

BUe  va  en  rappeler  les  termes  : 

<  Néanmoins,  les  ministres  présenteront  à  la 
session  prochaine  les  comptes  de  leurs  opérations 
relatives  à  la  guerre  d'Ëspugne,  et  de  la  liquida- 
tion définitive  des  avances  de  cette  guerre.  » 

Les  comptes,  ainsi  mentiormés,  vous  ont  été  pré- 
sentés, Messieurs;  mais  comme  le  sens  de  cet  arti- 
cle 4  de  la  loi  a  été  conçu  diversement,  votre 
commission  doit  s'expliquer  sur  celui  qu'elle  croit 
devoir  lui  être  attribué.  Elle  pense  qu'en  ajour- 
nant ces  opérations  de  la  session  dernière  à  la 
session  actuelle,  le  but  de  cet  ajournement  n'a 
pu  être  de  détourner  votre  attention  d'une  uussi 
notable  portion  des  dépenses  de  l'exercice  que 
la  Chambre  examinait  alors.  Elles  ont  dû  com- 
paraître plus  tôt  ou  plus  tard  dans  un  examen 
auquel  rien  n*a  pu  les  soustraire;  ainsi,  Messieurs, 
le  renvoi  à  la  session  présente  n'a  pas  été  une 
formalité  illusoire  et  sans  objet,  et  il  comprend 
l'examen  des  comptes  ainsi  renvoyés.  Mais  avant 
de  nous  expliquer  à  ce  sujet,  nous  avons  consi- 
déré que  vos  travaux  dans  les  matières  de  finan- 
ces ont  deux  objets  distincts  :  l'un  est  l'exacti- 
tude des  comptes  et  la  coïncidence  des  faits  avec 
les  droits;  l'autre  est  la  conduite  des  personnes, 
leurs  fautes,  leurs  bons  services,  en  un  mot  ce  qui 
peut  avoir  été  digne  d'éloges  ou  avoir  mérité  des 


Espagne,  pour  le  service  de  l'armée  des  Pyrénées, 
avaient  occasionné  au  ministère  de  la  guerre  un  accrois- 
sement de  dépenses  de 161^,471,171  fr. 

Celles  avancées  par  le  même  minis- 
tère et  pendant  l'exercice  1824,  s'élè- 
vent à... 18,910,574 

Avances  du  ministère  de  la  guerre..    188,381,745  fr. 

Ou  peut  ajouter  à  ce  total  les  dé- 
penses extraordinaire^  occasionnées  par 
cette  guerre  en  1823: 

Au  ministère  des 
finances  cour 20, 848, 527  f r . 

Au  ministère  de  la 
marine  pour 13, 543, 566 

An  ministère  des  }     35,275,093 

affaires      étrangères 
pour 270,300 

An  ministère   de 
l'intérieur    pour. . .         612, 700 

Sur  le  total  de  ces  avances  do 223,656,838  fr. 

Le  gouvernement  français  devra  rece- 
voir  du  gouvernement  espagnol,   en 
exécution   de  conventions  diplomati- 
ques: 
Pour  l'exercice  1 823.  34, 000, 000  fr.  J      ^o  nnn  nnA 
Pour  l'exercice  1824.  24, 000, 000      j      58,000,000 

Lorsque   le    recouvrement    de   ces  " 

58  millions  aura  été  effectué,  il  restera 
&  la  charge  de  la  France 165,656, 83S  fr. 

Mais  ces  165,656,838  francs  paraissent  pouvoir  être 
diminués  de  20,121,820  francs  : 

1*  Pour  la  valeur  estimative  au  U'  janvier  1824,  do 
chevaux ,  denrées,  effets  et  matières  provenant  dos 
achats  effectués  en  1823,  dont  le  matériel  du  départo- 
ment  de  la  gaerro  a  été  augmenté,  et  qui  sont  évalués 
à.................. 18,281,3a«fr. 

2o  Pour  le  pnz  de  chevaux,  effets 
et  matières  achetés  en  1823,  et  vendus 
postérieurement  au  31  décembre  de  la 
même  année , 1,.S40,464 

Ensemble...»     20.121,820  frt 
Cette  somme  déduito  dos .  • . .    i  A5,  n:;o,  n3k 

Reste. • 145,435,018  fr« 

li 
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reprochesdadfl  la  manière  dont  les  ressources  et  les 
moyeas  de  l'Btat  ont  été  ordonnés.  Cette  distinct 
tion  une  fois  établie,  Messieurs,  nous  avons  dû 
l'appliquer  à  la  drcoustance  extraordinaire  où 
nousnoustrouYons.  La  Chambre,  qui  prend  aujour- 
d'hui connaissance  de  ces  affaires,  pourra  inces- 
samment devenir  cour  de  pairie,  pour  en  con- 
naître judiciairement.  Ainsi,  d'uo  côté,  sont  les 
comptes  ministériels  reuToyés  de  la  dernière 
session  à  votre  examen,  et  de  l'autre  les  person- 
nes à  regard  desquelles  il  serait  possible  grue 
bieotôt  nous  fussions,  dans  une  capacité  diné- 
rente,  oblieés  d'éooncer  une  opinion. 

La  ubambre  sait  assez  qu'en  ce  qui  concerne  les 
personnes,  la  justice  et  les  lois  nous  imposent  un 
absolu  silence.  Elle  nous  l'imposerait  elle-même, 
si,  oubliant  ce  que  nous  prescrit  la  qualité  de 
juges,  nous  pouvions  laisser  d'avance  entrevoir 
une  opinion  qui  même  ne  peutencore  être  formée. 

Mais  il  est  d'autres  devoirs  dont  la  commission 
s'est  reconnue  chargée  par  la  confiance  dont  vous 
l'avez  honorée*  Ils  consistent  à  tous  rendre 
compte  de  l'examen  qu'elle  a  fait  des  comptes 
ajournés  jusqu'à  la  session  présente;  nous  al- 
lons donc  exprimer  notre  opinion  à  ce  sujet  avec 
une  entière  liberté. 

Nous  rappellerons  d'abord  qu'autrefois  les 
comptes  d'une  guerre  ne  se  rendaient  que  plu-^ 
sieurs  années  après  qu'elle  était  finie.  Ceux  ae  la 
guerre  de  Sept  Ans  ne  furent  terminés  que  dix 
ans  après  la  paix.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  à  combien  d'irrégularités,  a  combien  de 
malversations,  cette  longueur  de  temps  donnait 
naissance  ;  plus  tard,  on  imagina  un  remède  pire 
gne  le  désordre  qu'on  avait  voulu  prévenir.  Ce 
fut  la  déchéance  ues  réclamants,  prononcée  en 
masse,  et  d'une  manière  en  quelque  sorte  uni- 
verselle pour  tout  ce  qui  commençait  à  vieillir  : 
on  rendait  cette  surannation  presque  inévitable 
en  imputant  aux  parties  elles-mêmes  les  retards 
des  liquidations,  quoique  ce  retard  ne  fût  pas  tou- 
jours de  leur  fait.  Les  intéressés  à  leur  tour,  bien 
avertis  et  forcés  de  se  tenir  en  garde,  s'arran- 
geaient de  manière  à  avoir  d'avance  les  mains 
garnies,  et  quand  les  bureaux  prêtaient  leur  con* 
cours  à  ces  manœuvres,  ils  croyalebt  ne  faire 

S|ue  donner  des  armes  contre  l'injustice.  D'autres 
ois  on  assignait  aux  entrepreneurs»  et  sous  la 
même  peine  de  déchéance,  un  terme  fatal  pour 
produire  ;  mais  quelquefois  ce  terme  était  si  rap- 
proché, que,  sans  une  extrême  rigueur,  il  eût  été 
impossible  d'en  faire  l'application  à  tous  les 
cas,  et  que  le  seul  argument  &  employer  contre 
le  traitant,  c'est  qu'il  avait  connu  la  condition. 
Ces  moyens  ont  toujours  eu  pour  résultat  le  dom- 
mage du  Trésor  de  l'Etat,  et  n'ont  empêché  ni  les 
faillites,  ni  les  emprunts,  ni  lej  recours  à  tant  de 
valeurs  imaginaires,  qui  tôt  ou  tard  amènent  les 
fiiillites.  De  toutes  les  portes  ouvertes  au  désor- 
dre, le  retard  à  compter  est  la  plus  large.  On  pour- 
rait porter  à  plusieurs  milhards  la  somme  des  di- 
lapidations dont  l'absolution  a  été  obtenue  à  l'aide 
du  temp;;.  Cette  vaste  brèche  a  été  fermée  dans 
la  circonstance  présente,  et  on  peut,  quand  il 
s'agit  d'ordre  et  d'économie,  en  disant  par  qui  le 
torrent  du  désordre  a  été  détourné  à  sa  nais- 
sance, on  peut,  disons-nous,  mentionner  un  nom 
auguste,  sans  que  l'objet  y  semble  disproportionné. 
Un  despremiers  soins  du  généralissime,  de  retour, 
fut  la  prompte  reddition  des  comptes.  Une  vo- 
lonté fermo  et  persévérante  obtint  ce  qui  ne  s'é- 
tait vu  à  la  suite  d'aucune  guerre. 

Les  comptes  du  payeur  général  do  notre  armée 
en  Espagne  ont  été  rendus  dans  les  six  mois  qui 


ont  suivi  l'exercice,  et  jugés  peu  de  mois  après. 

Les  comptes  de  liquidation  de  cette  expédition 
en  1823,  sont  rendus  à  la  législature,  et  pour 
nous  servir  des  paroles  vraiment  dignes  d'un 
ministre  observateur  religieux  des  lois  :  «  Le  ju- 
gement des  comptes  de  1823  appartient  à  la  lé- 
gislature ;  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être 
illusoire.  Je  soumets  donc,  ajoute-t-il,  à  de  nou- 
velles investigations  le  travail  qui,  à  la  session 
dernière,  n'était  que  préparatoire.  I^  question  est 
demeurée  entière  pour  les  Chambres.  » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  s'exprimait,  il  y  a 
deux  à  trois  mois,  le  ministre  de  la  guerre, 
membre  de  cette  Chambre.  11  a  reconnu  que  c'en 
était  fait  des  vériBcalioos  des  comptes  de  1823,  si 
quand  ils  ont  déjà  vieilli  on  les  laissait  vieillir 
encore  davantage. 

Nous  allons  d'abord  mettre  sous  vos  yeux  le 
résultat  de  ces  comptes  de  1823  qui  vous  ont  été 
distribués. 

Le  résumé  qui  les  termine  présente  le  mon- 
tant des  dépenses  imputées  sur  les  (â^édits  législa- 
tifs de  1823  et  I824,et  de  celles  ciui  sont  suscepti- 
bles d  être  imputées  sur  l'exercice  1825. 

La  somme  totale  est  de. . .    204, 746,264  f^. 


SAVOIR  i 

Par  le  ministre  de  la  guerre. . 

—  de  la  marine.. 

—  des  finances... 

—  des  aff.  étran- 

gères   

—  de  l'intérieur.. 


169,471,471  fr. 
13,543,566 
20.848,527 

270,800 
612,700 


Somme  égale 204,746,264  fr. 

Jusqu'à  ce  jour  les  Chambres  n'avaient  pas  con- 
staté les  paiements  effectués,  et  maintenant  elles 
peuvent  les  juger. 

l"*  Compte  du  ministre  de  la  guerre. 

L'effectif  de  l'armée  d'Espagne  a  été  la  base  deê 
dépenses;  il  est  présenté  comme  ayant  été  con- 
staté d'après  les  feuilles  de  journées. 

A 119,672  hommes.  Troupes  françaises. 

48,491  chevaux. 


22,534  hommes.  Troupes  espagnoles, 
5,403  chevaux. 


Les  dépenses  faites  sont  présentées  par  chapi- 
tres dans  l'ordre  de  la  nomenclature  du  budget 
de  1823.  Le  service  des  subsistances  militaires, 
chapitre 4,  lapartiela  plus  importante  du  compte 
sous  les  rapports  de  la  quotité  des  paiements,  des 
marchés  et  des  circonstances  extraordinaires,  y 
est  établi  d'après  les  différents  modes  d'exécu- 
tion  et  de  liquidation,  et  divisé,  savoir  : 

Dépenses  faites  en  France  ; 

Service  du  munitionnaire  général,  en  vertu  de 
ses  traités  - 

Service  rait(Urectementen  Espagne  par  l'admi- 
nistration de  l'armée; 

Service  fait  par  divers  fournisseurs  associés  ou 
particuliers. 

Les  autres  chapitres  ne  sont  pas  présentés  et 
détaillés  avec  moins  de  méthode. 

Les  dépenses  concernant  les  troupes  espagnoles 
sont  soigneusement  distinguées  de  celles  qui  ap- 
partiennent à  l'armée  française;  et,  par  cette  dis- 
tinction, les  avances  faites  par  le  gouvernement 
frangais  à  U  charge  du  gouvernement  espagnol, 
Aoui  constatées  à  la  somme 
de 19,765,355  fr.  23  c. 
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Le  résultat  définitif  du  compte^  page,  129,  porte 
à  159,471,170  fr.  84  c.  les  paiements  effeotués, 
pour  la  partie  militaire,  taat  en  numéraire  qa'en 
deiiréesi  réunis  à  ceux  qui  rosteut  à  faire  poor 
solder  les  comptes  des  divers  créanciers. 

Ce  résultat  est  ensuite  décomposé,  expliqué  et 
suivi  de  la  situation  envers  le  Trésor  royal  des 
principaux  fournisseurs  de  Tarmée  d*Ëspagne, 
constitués^  page  162,  débiteurs  enverâ  rÉtat  de 
2,252,889  fr.  8â  c« 

La  commission  a  reconnu  l'exactitude  des  cal- 
culs, la  concordance  des  paiements  aved  \eê  cré- 
dits, et  la  légalité  des  opérations  de  liquidation 
en  général. 

2''  Compte  du  ministre  de  la  marine. 

La  commission  a  reconnu  qUe.  les  dépenses  de 
ce  ministère  ne  sont  pas  susceptibles  d*étre  iso- 
lées de  manière  à  présenter  avec  précision  celles 
qui  ont  été  spéciales  aux  opérations  de  la  Pénin^ 
suie  :  aussi  le  ministre  n'a  exprimé  que  le  total 
du  service  de  Tannée,  aiusi  qu41  suit  : 

Crédit  par  la  loi  du  17  août 
1822 60,000,000  fr.  »  c. 

Dépensé  absolue  de  Texer- 
clce 74,362,962    05 

lixcédent  général  de  la  dé- 
pense 14,362,962  fr.  05  c. 

A  déduire,  la  part  pour  la- 
iiuelle  les  exercices  ctoî^  sofit 
eiitréa  dans  cette  somme...        819,395    31 


Reste  en  excédent  do  dé- 
pense propre  à  1823  et  à  Tar- 
mée  d^Bspagne ^ .    13,543,566  fr.  74  c. 

La  Commission,  après  avoir  examiné  les  états 
annexée  au  compte,  et  s'être  reportée  au  compte 
primitif  du  ministre»  en  a  reconnu  rexaçtitude 
et  la  concordance. 

2""  Compte  du  ministre  des  linancas. 

Les  dépenses,  objet  de  ce  compte,  sont  : 

1"  Avances  tûtes  au  gouvertie-l 
meut    espagnol.  1 1,877,371  fr.c. 

2*  Prais  de  seP 
vleo  A  de  tréso- 
rerie de  Tarmée, 

escomptes  et  frais  )20,848,527f.40c. 

donésocialions..  0,663,731  40 

;^  bervice  ex- 
traordinaire des 
postes..., 2,307,425     » 

Ces  dépenses  ont  été  liquidées  dans  le  compte 
rendu  pour  l'exercice  1823,  et  mises  en  règle  par 
crédits  ouverts:  lois  du  17  août  1822,  28  juil- 
let 1824,  ut  par  le  rè^'iement  définitif  de  la  loi  du 
21  mai  1825. 

La  commission  a  consulté  ces  lois,  les  comptes 
précédemment  rendus,  les  états  présentetnent 
produits,  et  les  arrêts  de  la  Gour  dos  comptes,  et 
elle  a  pu  se  oonvaincre  de  la  régularité  des  opé- 
rations ministérielles. 

î  du  ministère  des  fr.     c. 

40  ftéoenses  )  ^ff^fes  étraogù- 

4   uepenses  j  j^ 270,300       » 

(  ministèrede  Fint  612,700  * 
Les  comptes  de  ces  dépenses  ne  sont  pas  joints 
aux  précédents,  parce  que  les  articles  distincts  ci- 
dessus  désignés  ont  t>iè  compris  dans  les  comp- 
tes de  1823,  rendus  par  char.un  de  ces  ministres. 
.Nou9  rendons  justice  à  Texartitude  de  ces 
comptes.  Nous  les  avons  comparés  aux  actes  et 
pièces  qui  en  sont  ponr  ainsi  dire  Ut  contrôle; 


nous  pensons  que  les  résultats  sont  au-dessus  de 
toute  contestation  et  nous  déclarons  qu*ils  éta- 
blissent clairement  les  recettes  et  les  dépenses. 
Ici,  Messieurs,  se  termine  ce  que  nous  avons  eu 
à  vous  dire  touchant  la  partie  des  comptes  de 
1823  qui  n'avait  pu  être  soumise  à  votre  examen 
dans  la  session  de  1825  (1). 

Poursuivant  maintenant  notre  examen  général» 
Tordre  des  comptes  nous  conduit  à  celui  du  mi- 
nistèfê  des  finances. 

Ministère  des  finances. 

L'annulation  des  2,523,789  francs  proposée  sur 
les  divers  crédits  du  ministère  des  finances  s'ap* 
plique  4in&i  qu'il  suit  : 

A  la  dette  viagère,  aux  pensions  civiles  et  de 
donataires  dépossédés,  aux  intérêts  de  caution-* 


(1)  Parmi  les  doeatneots  déjà  publics  à  Toecasion  de 
MB  affaires,  on  a  remarqué  ceux  dohl  les  extraits  sui- 
ventt  el  auus  les  pabtions,  parce  (|ae  les  parliez  ellas- 
mèmes  en  admetient  l'auiheaticile,  et  parce  que  quel- 
ques vérités  émanées  d'elles,  soit  à  charge,  suit  à  dé- 
charge, doivent  être  conoues. 

Le  (iremier  est  Une  circulaire  de  M.  OuvrsLrd  à  ses 
(ihefs  de  service;  il  l'écrivit  à  roccasion  d'une  revue  gé- 
nérale des  équipages  de  ce  munilionnaire  général,  or- 
donnée par  A.  Hegnault,  intendant  en  chef  de  l'^-rmée. 

Le  second  est  l'extrait  d*uue  lettre  écrite  le  31  jan- 
vier 1824,  par  M.  Tuurton  à  HH.  Oavrard  qui  lui  deman- 
dait pour  le  service  de  Tarmée  des  fonds  envoyés  en 
Espagne  par  le  Trésor  de  France. 

La  ctfCUlâlrô  adressée  de  Buitrago,  par  le  muuition- 
naire  général,  à  ses  obafs  de  service,  le  SI  mai  1S23, 
est  conctie  eu  ees  termes  : 

«  Jo  suis  prévenu^  Monsieur,  que  M.  l'intendant  eu 
chef  a  prescrit  aux  intendants,  sous  ses  ordres,  de  pas- 
ser dos  revues  au  i*r  juin  pour  constater  le  nombre  de 
Mulets  de  bât  et  de  voitures  à  4  ob  5  colliers  qui  sont  i 
ta  disposition  do  service  des  vivres. 

H  Jo  lient  bëancoap.  Monsieur,  â  ce  que  vous  parve- 
niea  â  employer  tontes  les  ressources  locales  pour  ao- 
croitre  vos  moyens  de  transport  pour  ce  jour  là.  Veuil- 
lez en  conséquence  chercher  et  faire  chercher  par  des 
exprès,  ot  dans  vos  environs,  tous  les  mulets  de  bat  el 
toutes  les  voitures  à  quatre  on  cinq  colliers  caromates 
qde  vous  pourriei  trouver  à  louer  au  meilleur  prix 
possible* 

u  Je  compta  sar  tout  votre  xéle,  Monsieur,  pour  rem- 
plir la  commission  que  je  vous  donne,  et  je  vous  saurai 
gré  de  tout  oa  que  vous  aures  fait  poar  cala« 

J'ai  l'hoanear,  etc. 

Signé:  par  proviision,  J.  Ouvrard.  » 

tt  M.  Lidoine  et  moi.  avons  examiité  à  fond  notre  posi- 
tion sous  tous  les  points  de  vue;  el  en  considérant  la 
caractère  tranchant  de  M.  de  Sormet«  qui  no  doute  d» 
rien,  nous  avons  réfléchi  que  qoanJ  l'administration  est 
dirigée  par  l'arbitraire,  tout  est  possible,  et  qu'une  pré- 
caution surabondante  était  préférable  ft  un  danger  inu- 
tile :  d'un  commun  accord  nous  avons  décidé  de  dis- 
séminer loin  du  danger»  et  de  mettre  en  lien  do  sûreté, 
les  fonds  disponibles. 

«  Cette  mesure  a  été  exécutée  avec  autant  d'activité 
que  de  prudence .  mais  elle  n*a  pu  s'effectuer  uvoo 
sûreté  sans  me  rendre  difficile  la  disponibilité  immé- 
diate de  cet  argent. 

«  C'est  dans  cet  état  de  choses,  mon  ami,  que  je  recois, 
par  votro  lottre  du  IH  janvier,  la  nouvelle  que  vous 
avez  un  presiant  besoin  de  fonds,  et  la  demande  de 
vous  eu  envoyer  :  cet  avi^t  ne  pouvait  me  parvenir  dans 
un  moment  de  plus  difficile  exécution. 

«  Je  nW  ici  que  les  sommes  nÂoessaires  pour  le 
moment  présent  :  je  ne  puis  donc  faire  entre  las  mains 
du  payeur  un  dépôt  d'arîr^nl  considérable  comme  vons 
le  désirez. 
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nements,  aux  frais  de  service  et  de  trésorerie  et 

au  service  administratif  du  ministère 

pour 946,050  fr. 

Aux  administrations  et  régies  finan- 
cières pour 824,749 

Aux  non-valeurs  et  aux  frais  d'as- 
siette et  de  recouvrement  des  contri- 
butions directes  pour 739,409 

Et  aux  fonds  des  dépenses  commu- 
nales et  des  réimpositions  pour 13,581 

2.523,789  fr. 

Les  sommes  demeurées  disponibles  dont  l'an- 
nulation est  proposée,  et  qui  sont  portées  au  pre- 
mier article  pour  946, 050  fr.,  résultent,  à  Têtard 
des  rentes  viagères  et  des  pensions,  d'extinctions 
supérieures  à  celles  qui  avaient  été  prévues,  et 


cautionnements,  la  portion  non  consommée  du 
créditest  de  386,094  fr.;  mais  il  a  été  reconnu  que 
les  intérêts  non  acquittés  sur  l'exercice  1823  et 
les  trois  années  antérieures,  s'élevaient,  au  pre- 
mier janvier  1825,  à  1,146,796  francs. 

Sur  le  crédit,  pour  les  frais  de  service  et  de 
trésorerie,  porté  à  3,350,000  fr.,  il  a  été  économisé 
18,964  francs. 

Les  dépenses  du  service  administratif  du  mi- 
nistère, pour  lesquelles  il  avait  été 

accordé  un  crédit  de 5,797,000  fr. 

ne  s'étant  élevées  qu'à 5,445,369  f r. 


L'économie  a  été  de. 


351,631  fr. 


Mais  les  dépenses  extraordinaires  pour  traite- 
ments des  fonctionnaires  et  employés  du  bureau 
de  commerce  et  des  colonies  ;  irais  d'impression 
de  la  commission  d'enquête,  deuil  des  gens  de 
service  du  ministère,  autres  dépenses  acci- 
dentelles, montant  ensemble  à  193,405  francs, 
ont  réduit  définitivement  l'économie  obtenue, 
à  158,226  francs. 

Les  crédits  concernant  les  administrations  et 
règles  financières,  les  contributions  directes  et 
les  fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimpo- 
sitions, et  sur  lesquels  on  propose  d'annuler 
1,574,739  francs,  sont  presque  tous  éventuels,  et 
dès  lors  susceptibles  d'être  trop  forts  ou  trop 
faibles,  suivant  les  circonstances  qui  donnent 
lieu  à  l'accroissement  ou  à  la  dinunution,  soit 
des  produits,  soit  des  remboursements,  restitu- 
tions et  non-valeurs. 

Les  annulations  de  crédits  et  les  demandes  de 
crédits  supplémentaires  pour  ces  différents  ser- 
vices doivent  être  considérées  comme  des  opéra- 
tions d'ordre. 

Art»  2  du  projet  de  loi. 

Le  deuxième  article  du  projet  de  loi  propose 
d'affecter  et  de  transporter  au  budget  de  1825, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née par  la  loi  de  finances  du  10  mai  1823,  la 
somme  de  5,352,951  francs  restée  disponible  au 
31  décembre  1825,  dont  4,186,985  francs  sur  les 
dépenses  départementales,  et  1,165,966  francs 
sur  les  dépensescadastrales.  Ces  sommes  représen- 
tent la  portion  des  crédits  dont  les  départements 
avaient  pas  encore  faitn'emploi  au  31décemi)rel825, 
sur  les  exercices  1824  et  antérieurs  ;  la  disposition 

Î proposée  est  conforme  aux  lois  relatives   à  ces 
ônds  spéciaux. 


A  cet  article  2  de  la  loi  nous  avons  i^emarqu* 
une  annulation  sur  les  dépenses  cadastraJes  dt 
1,165,966  francs,  tant  sur  le  fonds  cooiixian  que 
sur  les  centimes  facultatifs.  L'état  de  cette  partie 
du  service  nous  a  paru  nécessiter  quelci^nes  ob- 
servations. Le  cadastre  est  sans  doute     mis  aa 
rang  des  opérations  qui,  pour  être  coaduites  à 
leur  perfection,  doivent  être  ramenées  à  un  cen- 
tre, u'est  l'ensemble,  l'union,  ce  sont  les  compa- 
raisons qui  en  déterminent  l'utilité.  Il  D'est  pas 
moins  nécessaire  qu'elle  ne  languisse  point,  et 
lorsqu'elle  sera  accomplie,  elle  sera  le  plus  sûr 
moyen  d'arriver  à  une  bonne  répartition    de  ia 
contribution  foncière.  Nous  aurions  dono  désiré 
qu*il  eût  été  possible  de  ne  pas  ajourner  a.ux  an- 
nées qui  suivent  1824,  une  partie  aussi  considé- 
rable de  la  dépense  autorisée. 

Le  cadastre   parcellaire  a   considérabiemei?/ 
perfectionné  les  bases  de  la  répartition.  Il  a  fait 
découvrir,  non  seulement  des  propriétés  uon  im- 
posées, mais  aussi  la  contenance  exacte  de  celles 
dont  l'étendue  avait  été  dissimulée  à  lépoque  de 
la  formation  des  premiers  états  de  section.  Ce  tra- 
vail fut  fait  en  1791,  sur  la  déclaration  des  con- 
tribuables: les  commissaires  étaient  pris  sur  Ie> 
lieux,  et  disposés  bien  souvent  à  fermer  les  yeu.i 
sur  des  dissimulations,  ou  au  moins  des  inexac- 
titttd«s  qui  diminuaient  leur  part  dans  le  fardeau 
des  contributions  publiques. 

C'est  ainsi  que  la  contenance  des  matrices  de 
1791  est,  dans  la  plupart  des  communes,  au-des- 
sous de  celle  que  donne  Tarpentage.  Il  en  est 
même  quelques-unes  où  plus  a  un  quart  du  ter- 
ritoire était  soustrait  à  Timpi^t.  ^ 

Les  matrices  de  1791,  donnaient  280,000  hecta- 
res dans  un  département  peu  éloigné  d'ici  ;  le  ca- 
dastre en  a  fait  trouver  300,000.  C'est  un  quin- 
zième d'augmentation,  et  peut-être  qu'elle  n^est 
pas  moindre  dans  d'autres  départements,  et 
même  qu'elle  est  plus  grande  dans  quelques-uns. 
Ainsi,  lorsque  les  opérations  du  cadastre  seront 
terminées,  une  plus  juste  répartition  pourra  être 
faite.  Les  contribuables,  et  même  les  départe- 
ments trop  imposés,  pourront  recevoir  du  sou- 
lagement sans  que  les  autres  soient  jfondés  à  se 
plaindre. 

Cependant  l'excédent  de  la  contenance  des 
nouvelles  matrices  sur  celles  de  1791  n'est  pas 
encore  assez  bien  connu  pour  qu'on  puisse  assi- 
gner la  quantité  d'bectares  qui  en  résultera.  Il 
nous  suffit  de  nrévoir  que  cette  augmentation 
tournera  au  profit  de  l'équité,  et  nous  exprimons 
le  vœu  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  ultérieurement  à  de 
semblables  annulations. 

Article  3  du  projet  de  loi:  Suppléments  de  crédit» 

Ces  'crédits  supplémentaires,  lorsqu'ils  furent 
proposés,  semblèrent  ne  devoir  se  rapporter  qo'à 
des  exceptions  qui  se  présenteraient  rarement.  Si 
malheureusement  elles  devenaient  un  ordre  ba* 
bituel,  la  bonne  administration  des  finances  en 
serait  infailliblement  troublée.  Quand  cette  mar- 
che fut  introduite,  on  eut  lieu  de  croire  que  vous 
seriez  maître  d'approuver  ou  de  ne  point  approu- 
ver ces  dépenses  faites  en  excédent  d'un  budget, 
à  quelques  égards  provisoires.  Ce  budget  doit  ex- 
poser, dans  toute  leur  étendue,  les  besoins  con- 
nus du  ministère.  Mais,  au  moyen  des  supplé- 
ments, il  ne  serait  bientôt,  plus  qu'un  aperçu  sus- 
ceptible de  diverses  modifications,  notre  loi  ne 
serait  plus  qu'un  visa  obligé  apposé  à  un  grand 
acte  de  finance,  consommé  d'avance  sans  ootre 
concours.  Nous  reconnaissons  que  des  circon- 
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Stances  imprévues  peuvent  exiger  des  mesures 
immédiatement  prises,  et  la  raison  s'empresse  de 
les  approuver.  Mais  toutes  celles  qui,  depuis  la 
loi  du  25  mars  1817,  vous  ont  été  proposées 
sont-elles  bien  de  cette  nature?  Soyons  en  garde 
contre  Tabus  qu'on  peut  faire  des  choses  jugées 
d'abord  nécessaires.  11  pourra  se  rencontrer  des 
administrateurs  prodigues  qui  auront  en  perspec- 
tive ces  suppléments  d'une  année  prochaine,  et, 
au  lieu  d*emplojer  des  recettes  inattendues  à 
l'extinction  des  vieilles  dettes,  il  leur  sera  facile 
de  les  appliquer  îi  de  nouvelles  dépenses  qui  n'au- 
ront rien  de  pressé. 

On  alléguera  la  dignité,  la  représentation,  l'ur- 
gence ;  on  annoncera  qu'on  a  compté  sur  les  cré- 
dits supplémentaires,  et  qu*on  a  dépensé  en  con- 
séquence. 11  en  était  ainsi,  Messieurs,  quoique 
sous  d'autres  formes,  avant  le  fameux  déficit. 
Entre  mille  exemples,  on  remarqua  celui  de  cet 
ambassadeur  qui,  envoyé  pour  une  mission  de 
simple  apparat  avec  un  ample  traitement,  pré- 
senta à  son  retour  des  demandes  en  validation  de 
dépenses  pour  festins,  éqoipaj^es,  et  pour  des  ar- 
titices  brillants  qui  étaient,  disait-il,  nécessaires 
pour  donner  un  plus  grand  éclat  à  la  dignité  du 
prince,  et  même  pour  répandre  une  baute  idée  de 
sa  puisssnce.  Un  ministre  économe  refusa  la  va- 
lidation et  on  a  retenu  ses  paroles  :  «  U  n'y  a 
pas  de  village  en  France  qui  n'eût  à  payer  quinze 
ou  vingt  livres  tournois  pour  ces  magninques 
folies.  » 

Un  autre  ministre,  plus  généreux  des  fonds  de 
rStat  que  son  prédécesseur,  fit  payer  cette  inutile 
dépense,  et  elle  entra,  pour  une  part,  petite  sans 
doute,  en  comparaison  des  autres  abus,  dans  les 
calamités  financières  qui  engendrèrent  la  Révolu- 
tion. 

Messieurs,  les  crédits  fixés  par  les  lois  des 
10  mai  1823  et  21  mai  1825,  ont  été  insuffisants 
pour  diverses  dépenses  de  l'exercice  1824.  Le 
ministère  demande  des  suppléments  montant  à 
25,756,238  francs,  et  distribués,  comme  il  l'ex- 
pose, à  l'effet  de  mettre  en  rè^le  l'autorisation 
provisoire  résultant  des  ordonnances  du  roi. 

Ces  dépenses  additionnelles  se  composent,  pour 
la  plus  ffrande  partie,  de  celles  pour  lesquelles, 
attendu  leur  mobilité,  il  n'existait  que  des  éva- 
luations et  des  crédits  provisoires^  ou  qui  n'a- 
vaient été  mentionnées  que  pour  mémoire  dans 
le  budget  de  1824. 

Ces  dépenses  se  composent  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  frais  de  justice,  qui  exigent  un  complé- 
ment de 1,065,865  fr. 

Les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante, un  crédit  de  régularisa- 
tion  de 7,609,504 

Les  intérêts,  lots  et  primes  des 
annuités,  de 4,835,370 

Les  intérêts  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation,  de 5,046,665 

Les  compléments  de  remises 
et  taxations  sur  les  excédents 
des  produits  recouvrés  par  les 
régies,  de 1,110,564 

Les  remboursements  et  resti- 
tutions de  droits  et  paiements 
de  primes  à  l'exportation,  dont 
la  dépense  a  excédé  l'évaluation 
de  la  loi,  de 5,777.052 


3,311,218  fr. 


Hepori 22,445,020  fr. 

Autres  suppléments  demandés 
par  les  ministères. 

Ministère  des  affaires  fr.  \ 

étrangères 315.285 

Ministère  de  l'inté- 
rieur (travaux  publics).    599,007 

Ministère  de  la  ma- 
rine     637,106 

PtBiiom    milit.     546,720)  fVQi  qoq 
PeniUBi  Mclei.     155,260)  ' 

Légion  d'honneur. 
Gourdes  comptes,  mon- 
naies et  frais  d'inven- 
taire des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  de  la 
couronne 244,875 

Améliorations  et 
changements      intro- 
duits dans  le  service  / 
des  postes 812,965  / 

Total    des   supplé-  

meots  de  crédits 25,756.238  fr. 


Minitlère  de  la  justice. 

Le  supplément  de  1,065,865  francs,  demandé 
par  le  ministère  de  la  justice,  s'applique  exclu- 
.sivement  aux  frais  de  justice,  pour  lesquels 
le  crédit  n'a  été  porté,  par  approximation, 
qu'à  2,520,000  francs,  et  qui  se  sont  élevés  h 
:),585,865  francs.  L'évaluation  de  ces  frais,  qui  a 
toujours  été  trop  faible,  nécessite,  chaque  année, 
la  demande  d'un  supplément  très  considérable. 
Les  recouvrements  pour  frais  de  justice  sont  en- 
trés dans  les  produits  de  1824  pour  691,252  francs. 

Ministère  des  affaires  t'irangères. 

Le  crédit  de  8,923,906  francs,  alloué  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  s'est  trouvé  trop 
faible  de  323,907  francs,  pour  qu'il  ait  î»u  couvrir 
la  totalité  de  ses  dépenses  montant  à  9,247.813  fr. 
Mais  comme  il  restait  à  payer  au  31  décembre  1825, 
8,622  francs,  qui  sont  rejetés  sur  les  exercices 
courants,  le  crédit  supplémentaire  a  été  réduit  à 
315,285  fjrancs. 

L'excédent  de  dépense  de  323,907  francs,  qui 
porte  principalement  sur  le  service  extérieur,  est 
annoncé  avoir  pour  cause  des  dépenses  sur  l'exer- 
cice 1824,  montant  à  250,092  francs  que  l'éloigne- 
ment  des  agents  du  roi  à  l'étranger,  et  d'autres 
circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  n'ont 
pas  permis  de  connaître  plus  tôt ,  et  l'imputation 
au  budget  de  1824  de  dépenses  appartenant  à  des 
exercices  clos,  pour  73,815  francs. 

Ministère  de  l'intérieur,  599,007  francs. 

Le  crédit  affecté  aux  travaux 
publics  était  de 36,683,194  fr. 

La  dépense  de  ce  service  s'étant 
élevée  à 37,295,430 


Le  crédit  est  excédé  de. 


612,236  fr. 


La  demande  du  supplément  n'est  que  de 
599,007  fr.,  parce  qu'on  rejette  sur  l'exercice  cou- 
rant 13,229  francs,  qui  restaient  à  payer  au  31  dé- 

__      cembre  1825. 

EnBemble,  à  reporter 22,445,020  fr.  |      L'excédent  de    612,236    francs  porte,    pour 
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400,000  francs,  si^r  1(  s  nouveaux  établissements 
sanitaires  dans  les  départements  des  Boucbes-du 
Rhône,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Gironde  et  des 
Basses-Pyrénées;  pour  191,l73francs,surles  dépen- 
sesdu  service  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 
pour  13,638  francs,  sur  les  travaux  de  Tare  de 
triomphe  de  TËtoile,  et  pour  7,425  francs,  sur  les 
travaux  de  Paris. 

C'est  principalement  dans  Tadmimstration  des 
ponts  et  chaussées  que  nous  voyons  des  dépen- 
ses utiles  et  dont  la  société  entière  profite. 

Les  fonds,  en  cette  année  1824,  ont  été  de 
36.683,194  francs. 

Us  ont  été  entièrement  consommés,  le  supplé- 
ment demandé  nous  paraît  devoir  être  accordé. 
Nous  observerons  en  même  temps  que  d*année 
en  année  les  plaintes  sur  le  mauvais  état  des 
routes  sont  plus  générales,  et  l'oû  en  conclut  que 
les  fonds  sont  insuffisants.  Ils  suffiraient,  nous 
n'hésitons  pas  à  en  donner  l'assurance,  si,  au 
lieu  de  céder  si  facilement  aux  demandes  qui  sont 
faites  pour  de  nouvelles  entreprises,  pour  Tou- 
yerture  d'une  route,  pour  la  construction  d'un 
pont,  dont  si  longtemps  on  a  pu  se  passer,  on 
considérait  gue  les  entreprises,  quelque  utiles 
qu'elles  soient,  doivent  être  ajournées  si  les 
moyens  manquent. 

Faisons  la  plus  faible  part  aux  choses  nouvel- 
les, et  qu'il  puisse  être  ensuite  arrêté  d*une  ma- 
nière irrévocable  que,  hors  cette  concession,  rien 
de  neuf  ne  sera  entrepris  qu'après  qu'on  aura 
mis  tout  ce  qui  existe  dans  le  meilleur  état  de 
réparation  et  d'entretien. 

Ministère  de  la  manne,  637,106  francs. 

Le  crédit  du  ministère  de  la  marine,  fixé  pri- 
mitivement à  60  millions,  par  la  loi  du  10  mai 
1823,  a  reçu  de  la  loi  du  21  mai  1825,  un  sup- 
plément de  3,088,831  francs,  pour  faire  face  à  la 
dépense  des  armements  extraordinaires  de  1824,  et 
notamment  de  ceux  stationnés  dans  les  ports 
et  sur  les  côtes  d'Espagne.  Les  63,088,831  francs 
composés  de  la  réunion  de  ces  deux  crédits  ont 
été  surpassés  de  957,513  francs  par  les  dépenses 
qui  se  sont  élevées  à  64,046,344  fïancs.  Cet  excé- 
dent est  attribué  pour  564,262  fr.  à  des  paiements 
sur  les  exercices  clos,  et  pour  25,18.*  francs  à  des 

I)aiements  sur  Tarriéré;  et  aux  dépenses  de 
'exercice  1824  pour  367,462.  L'excédent  effectif 
de  957,513  francs  n'a  donné  lieu  à  une  demande 
de  supplément  quepoqr  637,106  francs,  au  moyen 
du  reiet  sur  les  exerpices  courants,  d'une  somme 
de  320,407  francs  qui  restait  à  payer  au  31  décem- 
bre 1826,  sur  l'exercice  1824. 

Ministère  des  finances* 

Le  supplément  de  701, 980  francs,  demandé  pour 
pensions  militaires  et  ecclésiastiques,  provient, 
pour  plus  de  400,000  francs,  des  paiements  faits 
en  1824,  des  arrérages  detf  pensions  des  veuves 
de  militaires  et  des  ancieiis  oftiders  suisses,  ins- 
crites au  Trésor  en  vertu  de  la  loi  du  17  août 
1822,  et  qui  n'avaient  été  comprises  au  budget 
que  pour  mémoire,  attendu  l'incertitude  des  pro- 
grès et  de  la  quotité  des  liquidations.  Le  surplus 
de  l'excédent  est  attribué  tant  au  paiement  d'ar- 
rérages montant  à  155,514  francs,  portant  sur  des 
exercices  clos,  et  pour  des  pensions  qui  avaient 
été  présumées  éteintes,  qu'à  des  mécomptes  dans 
les  résultats  des  extinctions  présumées  et  d'après 
lesquelles  l<is  crédits  avaient  été  évalués. 


Légion  d'honneur. . 

Cour  des  comptes. . 

Administration  des 
monnaies 

Frais  d'i  n yen  taire  des 
biens  de  la  couronne. 


134,488  fr. 
27,628 

24,382 

58,377 


244,875  fV. 


Le  premier  crédit  a  pour  objet  le  traitement 
des  sous-officiers  et  soldats  nommés  légionnaires 
en  1822,  1823  et  1824,  afin  de  conserver  aux 
3,400,000  francs  attribués  en  dotation  à  la  Légion 
d'honneur  l'affectation  spéciale  résultant  de  la 
loi  du  6  juillet  1820. 

Le  crédit  de  27,628  francs,  pour  la  Cour  des 
comptes,  se  compose  de  deux  sommes,  l'une  de 
21,705  franc?  pour  le  prix  en  principal,  intérêts 
et  frais,  de  l'acquisition,  autonsée  par  une  ordon- 
nance royale  du  20  août  1823,  d'une  maison  que 
sa  contiguïté  avec  le  dépôt  des  archives  rendait 
propre  a  son  agrandissement  ;  l'autre  de  5,923  f  r. 
pour  frais  d'un  triage  extraordinaire  de  papiers 
provenant  de  l'ancienne  liquidation  générale  de 
la  dette  publique. 

Le  supplément  de  crédit  de  24,382  francs,  pour 
l'administration  des  monnaies,  provient  d'un  ex- 
cédent de  dépenses  de  37,805  francs,  sqr  le  cré- 
dit spécial  pour  frais  de  refonte  d'anciennes  es- 
pèces d'argent,  et  d'un  autre  excédent  de  5,069  fr. 
sur  le  crédit  particulier  de  30,000  francs,  pour  la 
reconstruction  de  l'hôtel  des  monnaies  à  Nantes. 
Ces  deux  excédents  compensés  pour  18,492  francs, 
par  l'économie  de  pareille  somme  obtenue  sur 
les  dépenses  administratives,  a  restreint  la  de- 
mande d'un  crédit  supplémentaire  à  24,382  francs. 
Une  ordonnance  royale  avait  augmenté  le  crédit 
des  frais  de  refonte  de  1824  de  la  somme  de 
83,082  francs,  restée  disponible  sur  celui  affecté 
au  même  objet  pour  1823;  mais  il  n'a  été  fait 
usage  de  cette  autopisatioa  que  jusqu'à  concur- 
rence de  37,805  francs. 

L'inventaire  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
de  la  couronne,  ordonné  par  la  loi  du  8  novem- 
bre 18i4,  a  occasionné  une  dépeuFe  totale  de 
102,347  francs, dont3.480  fr.ont  été  imputéssurle 
crédit  spécial  de  50,000  francs  compris  au  budget 
de  1822.  Les  46,520  francs,  faisant  le  complémtînt 
de  ce  crédit,  ont  été  retranchés  par  la  loi  du  13 
juillet  1824.  ^.es  travaux  d'inventaire  ont  conti- 
nué et  sûRt  terminés,  et  sur  les  98,927  francs 
dépensés  popr  leur  continuation  et  leur  achève^ 
ment,  deux  ordonnances  du  roi  ont  ouvert  un 
crédit  provisoire  de  58,377  francs  que  le  projet 
de  loi  soumet  à  la  sanction  législative.  Les 
40,550  francs  restant  à  payer  au  31  décembre 
1825  seront  reportés  sur  l'exercice  1825. 
Intérêts  delà  dette  fiottante: 7,609,504 francs. 
Cette  dépense,  comprise  pour  mémoire  au  bud- 
get de  1824,  porte  sur  une  dette  flottante  de  220 
millions,  dont  pour  déficit  antérieur  au  l'»"  avril 

1814.... 67,000,000  fr 

Partie  de  l'arriéré  rembour- 
sée par  le  Trésor,  et  fonds  faits 
pour  les  dépenses  extraordinai- 
res de  1823,  avant  le  recouvre- 
ment du  produit  des  recettes 
destinées  à  en  couvrir  le  mon- 
tant     119,000,000 

Dette  de  l'Espagne 34,000,000 

220,000,000  fr. 

La  dette  flottante,  élevée  au  1»'  mai  à  250  mil- 
lions, n'était  plus  au  31  décembre  que  de  130  mil- 
lions. Le  terme  moyen  des  sommes,  pour  les- 
quelles deâ  intérêts  ont  été  payés,   a  été  de 
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184  millions;  les  intérêts  ont  monté  à  7,609,504  fr.» 
et  leur  taux  moyen  revient  à  un  peu  plus  da 
4  francs  et  un  dixième  pour  100  francs. 

Intérêts^  lots  et  primes  sur  les 
annuités 1,835,370  fr.  )  «  onn  Aor  f. 

Intérêts  des  reconnçiissances  de  ^i»»^»^^^  ^'^• 
liauidatioq 5,046,665  fr.  ) 

Le  crédit  demandé  pour  ces  deux  articles  est 
un  crédit  d'ordre.  La  dépense  qu'il  concerne  n'a 
été  mentionnée  que  pour  mémoire  au  budget  de 
1824,  parce  qu'elle  est  compensée  soit  par  les  ar- 
rérages des  19  millions  de  rentes  affectés  au  rem- 
boursement de  ces  valeurs,  soit  par  la  plus-value 
résultant  de  la  négociation  de  ces  mêmes  rentes, 
et  qui  a  été  aopliquée  en  entier  par  la  loi  du 
21  mai  1825,  à  Vaccroissement  des  ressources  du 
budget  de  Texercice  1823. 

Régies  et  administ7*ations  financières. 


14,518  fr. 
73,009 
644,296 


Enregistrement  et  domaines, . . 
Contributions  indirectes.  *»..,, 

PoBteB  IJÎgtl-. 936.350 

Taxations  aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers ^ 255,356 


Total 1,923,529  fr. 


Le  besoin  de  crédits  supplémentaires  pour  la 
plus  forte  partie  de  cette  sonme  considérable, 
résulte  de  ce  que  les  recettes  effectives  de  Texer- 
cice  1824,  ayant  surpassé  les  produits  présumés 
par  le  budget,  les  remises  et  taxations  allouées 
aux  agents  cbargés  de  les  recueillir,  et  qui  avaient 
été  évaluées  conformément  aux  aperçus  relatifs 
aux  recettes,  ont  regu  un  accroissement  propor- 
tionné à  rimportance  des  sommes  versées  au 
Trésor  royal. 

Pour  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do* 
maines,  les  remises  probortionnelleB  évaluées 
dans  le  budget  à  4,860,000  francs,  ont  surpassé 
cette  évaluation  de  165,164  francs,  qui  ont  été 
couverts  jusqu'à  concurrence  «le  150.646  francs» 
par  des  diminutions  faites  dans  le  cours  de  l'an* 
née,  sur  les  autres  dépenses  du  personnel  et  du 
matériel.  Au  moyen  de  cette  compensation  résul- 
tant d'une  économie  réelle,  le  crédit  supplémen- 
taire n'est  demandé  que  pour  14,518  francs. 

La  régie  des  douanes  est  dans  une  situation 
analogue.  La  remise  de  2  0/0,  attribuée  sur  le 
produit  net  de  l'impôt  du  sel,  et  arbitrée  à 
744,000  francs,  s'est  élevée  à  819,255  francs. 
L'excédent  de  75,255  francs,  diminué  de  2,246  fr. 
restés  disponibles  sur  les  fraift  du  matériel,  né- 
cessite un  supplément  de  crédit  de  73,009  francs. 

Il  en  et>t  de  môme  pour  l'administration  des 
contributions  indirectes,  dont  les  produits  ont 
surpassé  les  aperçus  du  budget  de  11,735,052  fr. 
Cet  excédent  a  donné  lieu  à  une  augmentation  de 
taxations  en  faveur  des  employés  et  des  bura- 
listes, de  539,847  francs.  Cette  augmentation,  at- 
ténuée de  39,159  ft*ancs  restés  disponibles  sur 
plusieurs  chapitres,  exige  un  crédit  supplémen- 
taire de 500,688  fr. 

Il  faut  y  ajouter  12,490  francs 
dépensés  au  delà  du  crédit  de 
2  millions,  affecté  à  l'achat  et  au 
remboursement  du  prix  de  fabri- 
cation des  poudres  à  feu 12,490 

À  teportêf 613,178  fr. 


Report 

16,113  francs,  dont  on  a  dépassé 
le  crédit  de  670,000  francs  pour 
avances  étrangères  à  la  régie  et  faites 
à  charge  de  remboursement.  L,e8 
recouvrements  faits  en  1824,  sur 
les  avances  de  cette  nature,  se  sont 
élevés  à  903,388  francs  portés  en 
recette  an  budget,  de  cet  exer- 
cice  

Et  115,005  francs  balançant  une 
augmentation  égale  à  la  recette, 
pour  mettre  en  règle  la  dépense  des 
amendes  attribuées 


467 

513,178  fr. 


16,113 


115,005 


Total  du  supplément  pour  les 
contributions  indirectes ,      644,296  fr. 


Le  crédit  supplémentaire  de  935,350  francs,  de- 
mandé pour  la  direction  générale  des  postes,  ré- 
sulte pour  123,385  francs  de  l'accroissement  des 
remises  proportionnelles  des  directeurs  des  bu- 
reaux simples  occasionné  par  l'élévation  des  pro- 
duits     123,385  fr. 

Pour  63,271  francs  de  l'excédent 
des  dépenses  du  service  des  postes 
à  l'armée  d'Espagne  en  1824,  dont 
le  compte  particulier  s'élève  à 
383,271  francs,  et  pour  lesquelles 
un  crédit  extraordinaire  de 
320,000  francs  avait  été  fixé  ap- 
proximativement par  la  loi  ou 
21  mai  1825 63,271 

Kt  pour  749,694  francs  dos 
changements  et  améliorations  que 
Tadministration  a  introduits  dans 
son  service  à  dater  de  1824,  et  qui 
sont  annoncés  s'appliquer  princi- 
palement au  service  du  départ  de 
la  malle  à  six  heures  au  lieu  de 

Suatre  heures,  au  service  à  cheval 
ans  Paris,  au  service  nouveau  de 
la  banlieue  de  Paris,  au  service  de  la 
malle-poste  de  Paris  à  Toulouse,  et 
aux  bateaux  à  vapeur.  Il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  le  budget  de  1825  a 
maintenu  les  dépenses  qui  néces- 
sitent ce  supplément  pour  1824.  • .    749,694 


Total  égal  au  crédit  supplémen- 
taire pour  les  postes 936, 350  fr. 


Les  taxations  des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers sur  l'impôt  indirect  et  les  recettes  di- 
verses, et  pour  lesquelles  le  budget  de  1824  con- 
tenait un  crédit  de  1,300,000  francs,  se  sont  élevées 
à  1,405,356  francs.  L'excédent  de  255,35(3  francs 
ré'sulte  de  l'élévation  des  produits  indirects  au- 
dessus  des  approximations  du  budget.  Le  crédit 
supplémentaire  est  la  conséquence  de  cet  accrois- 
sement. 

Le  projet  de  loi  présente  encore  la  demande  de 
crédits  additionnels  d'ordre  sur  les  articles  qui 
vont  être  indiqués. 
Produits  divers  et  contributions 

directes 1,171,819  fr. 

Enregistrement  et  domaines. .  • .       496,244 

Douanes 4,006,158 

Direction  géuôrale  des  postes...       102,831 

BQSSoable. . .      5,777,052  f^. 
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Les  aperçus  de  ce  chapitre  d'ordre  n'étaient  pour 
loscoDtributiODS  directes  que  de  200,000  francs,  et 
la  dépense  s'est  élevée  à  1,371,819  francs.  L'excé- 
dent de  1,171,810  francs  provient  de  922,405  francs 
rendus  aux  départements,  et  mis  à  la  disposition 
des  préfets,  sur  les  fonds  de  non- valeurs  de  1822, 
dont  il  n'avait  pas  encore  été  disposé  ^  l'époque 
de  la  clôture  de  cet  exercice,  et  dont  les  crédits, 
jusqu'à  concurrence  de  974,195  francs,  avaient 
été  par  ce  motif  retranchés  et  annulés  au  protit 
du  budget  de  1824,  ci 922,405  fr . 

De  69,604  francs  également  res- 
titués sur  les  fonds  de  non-va- 
leurs de  1823,  qui  ont  laissé  un  dis- 
ponible de  473,188  francs,  ci.... 

Et  de  379,810  francs,  restitués 
sur  d'autres  natures  de  produits, 
et  notamment  à  titre  de  rembour- 
sement de  sommes  induement 
reçues  par  le  Trésor  sur  le  prix  des 
coupes  de  bois,  ci 


69,604 


379.810 


Gréditd'ordre  des  produits  divers 


et  contributions  directes 1,371,819  fr. 


Les  restitutions  et  remboursements  faits  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes se  sont  élevés  à  la  somme  de  1,821,244  francs, 
dans  laquelle  les  paiements  des  amendes  attri- 
buées entrent  pour  plus  de  900,000  francs.  Le  cré- 
dit provisoire  de  1,325,000  francs  a  été  excédé  de 
496,244  francs  pour  lesquels  on  demande  un  crédit 
d'ordre  de  pareille  somme  destinée  principalement 
à  couvrir  1  excédent  que  présente  l'évaluation  de 
l'article  des  amendes  qui  ont  donné  lieu  à  un 
accroissement  de  recette  proportionné  à  cette  aug- 
mentation de  dépense. 

Les  sommes  payées  par  l'administration  des 
douanes  pour  les  primes  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  les  prélèvements  divers  et  paie- 
ments à  titre  de  restitutions  de  droits  consignés 
ou  induement  perçus,  et  l'escompte  sur  le  droit 
de  consommation  des  sels  acquitté  au  comptent, 
ont  excédé  les  évaluations  du  budget  de 
4,006,158  francs  qui  doivent  être  couverts  par  un 
crédit  d'ordre  de  pareille  somme. 

Votre  commission  a  remarqué  que  les  primes 
qui  n'avaient  été  évaluées  qu'à  2,500,000  francs, 
se  sont  élevées  à  5,875,520  francs  et  que  celles 
relatives  à  l'exportation  qui,  pour  l'année  1823, 
n'avaient  coûté  que  2,217,885  francs,  ont  occa- 
sionné, en  1824,  une  dépense  de  5,752,968  francs, 
c'est-à-dire  plus  du  double  de  celle  de  Tannée 
précédente  (1). 

Le  crédit  d'ordre  de  102,831  francs,  demandé 
pour  la  direction  générale  des  postes,  s'apftlique 
pour  11,886  francs  au  paiement  fait  à  l'aaminis- 


(1)  Les  primes  de  eette  nature  De  sont  point  une  dé- 
pense dansQnsensabsolu, tilles ftontplut^tane  restitution  : 
pins  elles  s'élôvent,  pins  nons  sommes  fondés  à  croire 
que  les  travaux  ont  pris  de  l'accroissement,  et  ce  déve- 
loppement de  notre  industrie,  accneilli  par  les  étrangers 
eux-mêmes,  n'a  rien  qui  ne  doive  nous  satisfaire.  Kons 
n'examinerons  pas  si  le  bnt  proposé,  ayant  été  atteint, 
il  y  aurait  lieu  à  modifier  la  prime  on  à  la  laisser  sub- 
sister. 


tration  des  contributions  indirectes,  sous  forme 
d'abonnement,  du  dixième  du  prix  des  places  dans 
les  malles^postes,  dont  l'évaluation,  aubudgetde 
1824,  était  inférieur  de  pareille  somme;  et  pour 
90,945  francs  au  remboursement  de  décomptes 
aux  offices  étrangers  qui  n'ont  été  mentionnés 
que  pour  mémoire  dans  le  cbapitre  d'ordre  des 
restitutions  à  effectuer  par  les  postes. 

Les  suppléments  de  crédits  demandés  pour  les 
ministres  de  la  justice,  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur,  de  la  marine,  et  les  divers  ser- 
vices du  ministère  des  finances  provisoirement 
autorisés  par  des  ordonnances  du  roi,  et  s*élevant 
ensemble  à  25,756,238  francs,  ont  paru  à  votre 
commission  devoir  être  approuvés. 


Résumé  de  la  dépense. 

La  dépense  totale  représentant  les  droits  con- 
statés an  profit  des  créanciers  de  l'Etat,  et  résul- 
tant des  services  faits  pendant  l'année  1824, 
montent  à • 992,583,233  fr. 

Les  crédits  de  cet  exercice  ré- 
sultant des  lois  des  10  mai  1823 
et  21  mai  1825,  et  qui  s'élèvent 
à  celle  de....  970,413,834  fr. 
seront  aug- 
mentés par  les 


du  projet   de 

loi  de 25,756,238 


!; 


et  portés  à...    996,170,072 

Mais  ils  se- 
ront diminués 

ar  les  annu- 

ations  et 
transports  pro- 
posés par  les 
deux  premiers 
articles  du 
même  projet 
de  loi  de 10,096,230 

Etles  crédits 
définitifs  se- 
ront portés  au 
total  des  paie- 
ments effec- 
tués au  31  dé- 
cembre 1825, 
sur  Texercice 
1824,  lesquels 
sont  de 


986,073,842         986,073,842 


Les  paiements  restant  à  faire 
sur  cet  exercice  et  qui  seront  im- 
putés sur  les  exercices  courants 
sont  de 


6,509,391 


Résumé  des  recettes  de  1824. 

La  loi  du  10  mai  1823  avait  évalué  les  recettes 
ordinaires  de  l'exercice  1824,  en  y  comprenant  le 
produit  des  centimes  additionnels  et  des  autres 
ressources  locale»  tffectés  à  des  dépenses  dépar- 
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lementales,  à 929,316,733  fr. 

Les  lois  des  8  juillet  1824  et 
21  mai  1825,  ont  transporté  à 
rexerclce  1824  les  fonds  noa 
consommés  sur  les  crédits  affec- 
tés aux  dépenses  départemen- 
tales de  1822;  ils  sont 
de 4,869.906fr.  j 

L'excédent  de 
recette  sur  l'exer- 
cice 1823,  de 55,969 


I 


4,925,8'75 


Total  des  recettes  par  aperçu.    934,242,608  fr. 

Les  recouvrements  effectués 
parlesadministrations  de  l'enre- 
gistremen  t,  des  douanes,  des  con- 
tributions indirectes  et  des  pos* 
tes^  ont  surpassé  les  évaluations 
qui  avaient  été  basées  sur  les 
produits  de  1822.  de 

Deux  natures  de  recettes  par- 
ticulières des  contributions  in- 
directes ont  reçu  un  accroisse- 
ment de 

Les  contributions  directes  ont 
excédé  Tévaluation  de 

Les  recettes  diverses  ont  donné 
aussi  un  excédent  de  8{303,955  f  r . 
ayant  pour  cause  principale  la 
vente  ou  réchange  fait  par  dif- 
férents ministères,  mais  surtout 
par  celui  de  la  guerre,  d'objets 
mobiliers  et  immobiliers 8,303,955 


27,331,787 

118,393 
2,654,675 


Total 972,651.418  fr. 

Mais  il  faut  déduire  de  ce 
total  6,999,157  francs,  dont  plu- 
sieurs prodoits  sont  restés  au- 
dessous  des  évaluations  : 

Coupes  de  bois,  prix  princi- 
pal des  adjudi- 
cations     1,340,967  fr. 

Droit  de  con- 
sommation des 
g^ijg 237  242 

Poudrés  à  feu.      345^983        I      6,999,157  fr. 

Loterie 4,545,033 

Salines  de 
TEst 342,917 

Amendes  at- 
tribuées (doua- 
nes, art.  d'or- 
dre) 187,015 


Ainsi,  les  recettes  ordinaires 
se  trouvent  portées  & %5,652,261  fr. 

Les  ressources  pour  complé- 
ment présentées  par  le  minis- 
tère, se  composent  : 

1*  Des  fonds  restés  disponi- 
bles au  31  décembre  1824,  sur 
le  crédit  de  350  millions  affecté 
an  paiement  de  l'arriéré  de  la 
deuxième  série  (ordonnance  du 
27  octobre  1824),  sauf  le  report 
sur  ios  budgets  courants  des  mi- 
nistères, des  créances  représeo- 
tatives  du  solde  disponible,  et 


Report 965,652,261  fr 


montant  à 

2''  La  nouvelle 
créance  consti- 
tuée pendant 
Tannée  1824,  sur 
le  gouvernement 
espagnol,  etré- 
sultantde  la  coor 
vention  diplo- 
matique qui  a 
fixé  à  2  millions 
parmois,pourla 
iDÔme  année,  la 
8omme  à  rem- 
bourser à  la 
France,  pourTex- 
cédent  des  dé- 
penses du  pied 
de  guerre  au 
pied  de  paix  des 
troupes  françai- 
çaises  laissées  en 
en  Espagne,  ci. 


3.319,701  fr. 


29,319,701 


24,000,000 


Au  moyen  de  cette  affecta- 
tation  les  ressources  ont  été 
élevéesà 994,971,962  fr. 

Les  crédits  définitifs  représen- 
tant les  paiements  effectués  au 
31  décembre  1825,  sur  l'exercice 
1824,  étant  fixés  comme  nous 
ravons  dit  pi  us  haut  à 986,473,802 

Il  en  résulte  un  excédent  de 

moyens  de 8,898,120  fr. 

dont  le  projet  de  loi  propose  réaffectation  et  le 
transport  ; 

SAVOIR  : 

Au  budget  de  1826  pour  restituer  aux  départe- 
ments la  partie  non  consommée  au  31  décembre 
1825  des  crédits  de  1824,  affectés  à  leurs  dépen- 
ses, et  dont  l'article  2  du  projet  de  loi  a  proposé 
l'annulation  pour 5,352,1)51  fr. 

Et  au  budget  de  1825,  en  accrois- 
sement de  ressources  pour 3,545, 169     » 

Somme  pareille 8,898,120  fr. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  des  comptes  re- 
latifs au  budjjfet  de  1824,  ainsi  qu'ils  sont  présen- 
tés par  les  ministres. 

Voire  commission  va  maintenant  examiner  ce 
résultat  avec  la  liberté  dont  votre  confiance  lui 
fait  un  devoir.  L'exercice  1824  présente  une  dif- 
férence entre  les  recettes  elles  dépenses  de  1824, 
et  un  excédent  de  recettes  de. . . .    8,898,120  fr. 

Nous  devons,  Messieurs,  vous  soumettre  nos 
ubservations  sur  la  réalité  de  ce  résultat. 

D'abord,  nousadmettons5,319,000  fhincs  comme 
non  consommés  sur  le  crédit  de  350  millions  af- 
fectés au  paiement  de  la  deuxième  série  de  l'ar- 
riéré, en  remarquant  cependant  que  cette  ressource 
n'est  que  momentanée,  puisque  les  budgets  cou- 
rants auront  à  supporter  l'imputation  des  créances 
représentatives  de  ce  solde  (1), 


À  reporter 905,652,201  fr. 


(1)  Le  miniitre  de  U  f^aerre  a  daroaDdé  pour  «ai5 
crédit  sopplémentaire  de  S  millioiu  eur  le  fonds  de  l'ar- 
riéré.  (Page  89.) 
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Mais  un  objet  bien  plus  digne  deTOtre  attention 
doit  être  pris  en  grande  considération. 

Les  recettes  sont  portées  dans 
lenrojet  de  loi  à 994,971,962  fr. 

On  a  compris  dans  cette  somme, 
comme  ressource  actuelle  et  ef- 
fective, les  24 ,000,000  francs  dus 
par  l'Espagne  pour  Tannée  1824.      24,000,000 


L'époque  et  le$  moyens  de  re- 
couvrements ne  nous  étant  pas 
connus,  nous  aurions  désiré 
quils  ne  fussent  pas  mis  en  ligne 
avec  les  moyens  disponibles,  et 
de  la  sorte  notre  effectif  n'aurait 
été  porté  qu'à 970»971,962  fr. 

Les  droits  constatés  pour  ser- 
vices faits  en  1824  s'élèvent 
à  992,583,233  francs,  dont 
986,073,842  francs  ont  été  payés 
pendant  les  années  1824  et  1825, 
et  dont  le  solde  de  6,509,391  fr. 
grèvera  les  exercices  courants, 
ci 992,583,223 


Ainsi  les  dépenses  effectives 
de  Texercice  1824  auraient  ex- 
cédé l^s  ipoyens disponibles  de. 


21,611,271  fr. 

mil    J      I  HWT— !^i*» 


Bn  mentionnant  ce  résultat.  Messieurs,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  l'adopter.  Le  recouvre- 
ment de  la  dette  d'Bspagne  ne  saurait  être  révoqué 
en  doute.  iBn  1823,  elle  était  de  34,000,000  francs  : 
l'exercice  de  1824  l'augmente  de  24,000,000  francs. 
Nous  ne  parions  pas  de  1825  et  1826,  et  cependant 
c'est  ^însi  gue  va  croissant  une  dette  contractée 
par  les  motifs  les  plus  généreux.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'en  présentant  un  excédent  de  recettes,  et 
en  vous  proposant  le  règlement  de  l'exercice  1824, 
d'après  ces  combinaisons,  les  ministres  n'aient  eu 
la  certitude  de  retrouver  dans  le  règlement  des 
budgets  sqivi^nts  des  excédents  de  produits  sqffi- 
sants^  non  seulement  pour  acquitter  les  dépenses 
de  ces  années  ^  venir,  mjiis  aussi  les  Gharg^s  qi)i 
leur  auront  été  léguéfss  par  les  années  précéden- 
tes. 

Messieurs,  nous  partageons  ces  espérai^cep,  et 
nous  avons  IMionnçurdi*  vous  proposer  l'adoption 
de  la  loi  relative  au  règlement  déhnitlf  du  budget 
de  1824. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
quj  vient  d*être  entendu.) 

M.  le  comte  de  Courtarvei,  rapporteur  de  la 
seconde  commission  (1),  obtient  ensuite  la  parole, 
et  ^'exp^ime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

La  commission  ()ae  vous  aves  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplé- 
mentaires de  Texercieede  1825,  m'a  remis  le  soin 
de  vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail;  je  viens 
m'acquitter  de  ce  devoir. 

Chaque  année  voit  reproduire  dans  les  Chambres 
législatives  la  loi  de  finances,  qui,  Bxant  la  néces- 
sité et  la  quotité  des  dépenses,  assigne  aussi  les 
moyens  de  les  acquitter.  Quelles  çiue  soit  l'habileté 
et  la  prévision  de  ceux  qui  président  à  cette  éva- 
luation dans  chaque  partie  de  l'administration,  il 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  duc  d'Es- 
CAlts,  le  marquis  i>e  Mortemart,  le  comte  de  Saint-Priest, 
le  comte  Lbgouteolxm  GA?iTtLBii,  et  le  comte  db  Coor- 

TARVEL. 


est  hors  de  doute,  que  des  circonstances  impré- 
vues et  même  urgentes,  peuvent  rendre  leurs  cal- 
culs hypothétiques,  éventuels  et  soumis  à  des  vi- 
cissitudes, inséparables  des  affaires  d'un  grand 
royaume. 

C'est  donc,  Messieurs,  sur  le  plus  ou  moins  de 
mérite  de  ces  circonstances,  sur  la  nécessité  et 
Turgence  des  besoins  qu'elles  ont  amenés,  qae 
vous  avez  chargé  votre  commission  de  porter 
son  attention. 

L'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  lui  fait 
un  nouveau  devoir  de  soumettre  à  Vos  Seigneu- 
ries l'appréciation  de  la  nécessité  urgente,  dont 
chaque  ministre  appuie  la  demande  d'autorisa- 
tion pour  un  crédit  supplémentaire;  cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  finances  ne  pourra,  sous  sa 
responsabilité,  autoriser  les  paiements  excédant 
les  budgets  des  ministres  que  dans  des  cas  ex- 
traordinaires et  urgents,  et  en  vertu  des  ordonnan- 
ces du  roi,  qui  devront  être  converties  en  loi  à 
la  plus  prochaine  session  des  Chambres.  » 

Ainsi,  la  loi  veut  que  l'allocation  partielle  de 
chaque  ministère  ne  puisse  être  dépassée  sans 
nécessité,  et  que  les  ministres  se  renferment  au- 
tant que  possible  dans  les  limites  de  leurs  crédits 
respectifs.  L'importance  d'un  principe  qui  se  lie 
aux  éléments  fondamentaux  du  gouvernement 
représentatif,  doit  nous  rendre  sévères  sur  l'usage 
de  la  faculté  des  crédits  extraordinaires  queTabas 
rendrait  dangereux.  H  n'est  pas  douteux  qu'en 
apportant  des  limites  à  des  moyens  de  dépense, 
et  à  une  prodigalité  possible,  la  loi  dans  sa  sa* 
gesse  a  voulu  aussi  prévoir  les  cas  d'utilités  et  d'ur- 
gence, des  circonstancesimprévuesdont  rajourne- 
ment  pourrait  compromettre,  soit  la  fortune  pu- 
bi}que,et  la  sûretédu  pays, soit  ladignité  de  la  cou- 
ronne; c'est  dans  ces  vues  politiques  qu'elle  a 
laissé  aux  ministres  sous  leur  responsabilité^  la 
latitude  convenable  pour  dépasser  le  cré(jit  de 
leur  budget,  en  cas  de  nécessité.  L'application  de 
ces  motirs  conservateurs  de  Tordre  public,  dont 
vous  êtes  dépositairps,  a  dirigé  l'examen  attentif 
de  votre  commission. 

Le  budget  de  1825  fut  arrêté  le  4  août  1824  à 
la  suite  d'une  année  pendant  laquelle  la  guerre 
d'Espagne  avait  pimené  une  diminution  notable 
dans  les  produits  des  impdts  indirets;  cette  cir- 
constance commanda  l'économie;  les  crédits 
lurent  restreints,  sous  cette  influence,  aux  dé- 
penses indispensables.  Toutefois  la  prospérité  de 
la  France  permit  aux  recettes  de  surpasser  les 
évaluations. 

Les  crédits  législatifs,  consentis  par  vous 
sur  l'exercice  de  1825,  furent  fixés  à  944,  882, 
696  francs,  en  y  comprenant  les  obsèques  du  feu 
roi,  et  partie  de  celles  du  sacre;  cette  somme 
paraissait  devoir  suffire  aux  dépenses  de  Tannée  : 
en  effet,  tout  ce  qui  avait  été  prévu  fut  soldé  ; 
mais  plusieurs  circonstances  qu'il  était  impos- 
ï^ible  de  prévoir  lors  de  la  formation  du  budget 
de  1825,  ayant  dérangé  cet  équilibre,  nous  allons 
avoir  Thonneur  de  rendre  compte  à  Vos  Seigneu- 
ries des  dépenses  extraordinaires  qu^elles  ont 
nécessitées;  elles  se  montent  à  18, 749, 268  francs. 
Cette  somme  est  la  base  de  Tarticle  unique  qui 
forme  le  projet  de  loi  des  crédits  supplément 
taires  que  Ton  vous  demande  dans  Tordre  sui- 
vant, auquel  nous  avons  conformé  notre  examen  : 

Affaires  étrangères, .  * 1 ,500,000  fr . 

Affaires  ecclésiastiques 660,000 

A  reporter 3, 160,000    fr. 
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Report, 


Guerre. 
Marine. 


Finances. 


Frais  de  liquida-, 
lions  de  l'indem- 
nité...   565,750, 

Dépenses 
extra- 
ordinai- 
res des 
relais  à 
l'occa- 
sion du 
sacre..    407, 518 i 


2,160,000  fr. 

14.116,000 
1,500,000 


973,268 


Somme  égale  au  crédit  supplé- 
mentaire demandé  par  le  projet.    18,749,268  fr. 


Affaires  étrangères. 

Le  crédit  supplémentaire  demandé  par  le  minis- 
tre se  monte  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  à 
1 ,500,000  francs. 

Le  ministre  se  fonde,  pour  réclamer  le  bill 
d'indemnité,  sur  lequel  des  serrices  relatifs  à  son 
département,  n'ont  pas  été  suffisamment  dotés 
lors  de  Tallocation  du  budget  de  1825;  il  démon- 
tre que  cette  économie  Tavait  obligé  de  pourvoir 
aux  moyens  nécessaires  pour  rétablir  l'activité  de 
correspondances  diplomatiques,  dont  dépendait 
1(^  succès  des  négociations  Importantes  ae  cette 
année.  Il  justiGe  pareillement  de  la  nécessité  où 
il  s'est  trouvé  de  rétribuer  davantage  plusieurs 
des  agents  diplomatiques  dans  l'intérêt  des  con- 
venances du  pays,  et  de  la  dignité  de  la  France  ; 
cos  deux  objets  de  dépense  se  sont  montés  à 
1)00,000  francs. 

Une  seconde  allocation,  demandée  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  se  monte  à 
065,000  francs. 

Cette  somme  provient  de  dépenses  urgentes  et 
imprévues,  relatives  à  la  cérémonie  du  sacre  ;  le 
ministre  des  affaires  étrangères  8*y  trouve  com- 
pris, pour  présents  diplomatiques  distribués, 
))our  médailles  frappées,  et  autres  frais  de  détail 
dont  il  est  justifié,  tous  relatifs  à  ce  grand  et 
mémorable  événement.  Ces  deux  sommes  réunies 
forment  celle  de 1,263,000  fr. 

Une    troisième    allocation     se 

présente,  elle  est  de 235,000  > 

et  forme  le  complément  du  crédit 


supplémentaire  de 1,500,000  fr. 

Les  235.000  fk*anc8  ont  été  employés  :  1»  aux 
frais  d'établissement  des  trois  postes  consulaires 
à  [latti;  2«  aux  frais  du  vova^e  et  du  séjour  de 
l'envoyé  de  Tunis  ;  3<»  aux  frai8  do  promotion  au 
cardinalat  de  M.  le  prince  de  Groi  ;  4''  enfin,  k 
payer  au  dey  d*A^er  une  somme  due  pour  des 
concessions  en  Aft*ique,  pour  la  pèche  du  corail. 

Votre  commission  a  trouvé  dans  presque  toutes 
les  dépenses,  les  motifs  de  nécessité  et  d'urgence 
voulues  par  l'article  152  de  la  loi  de  1817,  mais  elle 
observe  que  les  600,000  francs,  réclamés  pour 
les  frais  de  courriers,  et  rétribution  trop  minime 
ries  agents  diplomatiques,  avaient  déjà  été  accor- 
dés pour  la  même  cause  en  1824,  et  qu'appréciés 
comme  utiles' en  18*M,  elles  eussent  dû  naturel- 
lement faire  partie  du  budget  de  1825.  La  com- 
mission, en  reconnaissant  un  inconvénient  grave 
dans  eet  oubli,  espère  que  Tallocation  fixée  enfin 


dans  le  budget  de  1826,  évitera  à  l'avenir  la  né* 
cessitéde  voter  ce  motif  de  dépense  comme  crédit 
supplémentaire  ;  elle  trouve  dans  les  autres  arti- 
cles des  motifs  appuyés  sur  la  dignité  de  la 
France,  joints  à  l'éclat  du  trône,  lors  du  saere 
mémorable  qui  a  rapproobé  les  cœurs  et  conso- 
lidé toutes  les  espierances  :  eile  vous  propose 
d'accorder  votre  approbation  au  crédit  snpplé* 
mentaire  demandé  par  ce  ministère. 

Affaires  ecclésiastiques. 

'  Huit  cent  quarante  mille  francs  ont  été  le  prix 
de  l'acquisition  de  Tbôtel  rue  desSaints-Pères  et 
terrains  avoisinants  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  ;  100,000  fr.  avaient  déjà  été 
accordés  provisoirement  pour  cet  objet,  en  1824  ; 
660,000  fr.  ont  été  nécessaires  pour  achever  le 
complément  du  solde  total  ;  le  ministre  en  forme 
la  base  de  sa  demande,  à  titre  de  crédit  supplé- 
mentaire. 

La  commissiqp  n'a  élevé  aucune  objeqtion  sur 
la  nécessité  d'qne  dépense  gui  a  établi  convens^r 
blemeot  le  ministre  des  affaires  ecclésiasliquep 
et  de  l'instruction  publique;  mais  si  comm^  çl|e 
l'a  pensé,  Turgence  de  Tacquisition  de  ce(  im- 
meuble n'existait  pas,  elle  croit  qu'il  eût  été  plup 
convenable  et  plus  conforme  à  la  loi  de  1817,  dp 
différer  l'acquisition  de  cet  hôtel,  jusqu^à  (a 
réunion  des  Chambres,  alors  très  prochaine  ;  Top- 
porlunité  de  l'achat  y  eût  éié  discutée  avec  d'au- 
tant plus  d'avantage  pour  la  chose  publique,  que 
le  domaine  avait  plusieurs'propriétes  disponibles 
qu'il  n  eût  peut-être  pus  vendues  leur  trouvant 
cet  emploi  utile.  Quoi  qu*il  eu  soit,  l^s  dépenses 
étant  consommées,  les  Ghao^bres  avant  voté, 
en  1824,  un  premier  fonds  de  100,000  fr.  pour 
subvenir  provisoirement  à  cette  dépense  utile  au 
fond,  et  qui  n'entraîne  qu'un  vice  de  forme,  votre 
commission  croit  devoir  vous  proposer  d'accorder 
le  crédit  de  660,000  fr.  demandé  comme  complé- 
ment de  Tacquisition  et  reconstructions  de  l'hôtel 
du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
rinstruution  publique.  Mais  qu*il  qpus  soit  per- 
mis, Messieurs,  de  déposer  ici  le  vœu  qu'à  l'avenir 
il  ne  puisse  être  fait  d'achats  d'immeubles  pour 
le  compte  du  gouvernement,  sauf  pour  les  ponts 
et  chaussées  et  le  génie  militaire,  autrement  que 
par  une  loi  et  l'intervention  du  domaine. 

Ministh'e  de  la  guerre. 

Le  4  août  1814,  il  fiit  alloué  pour  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  pour  les  services  ordi- 
naires, un  crédit  de  190,000,000  fr.  Bn  y  joignant 
les  services  extraordinaires  de  1825  auxquels 
il  a  dû  pourvoir,  sa  dépense  totale  a  été  de 
204.116,000  fr.,  il  a  par  conséquent  excédé  son 
crédit  de  14,116,000  lï*.  Telle  est  en  effet  la  somme 
pour  laquelle  le  ministère  réclame  un  crédit 
supplémentaire  à  son  budget  de  1825. 

Les  causes  des  dépenses  extraordinaires^  impré- 
vues et  urgentes  qu'il  présente,  sont  : 

I*  L'avance  des  frais  extraordinaires  de  l'en- 
tretien des  troupes  demeurées  en  Espagne,  et 
dont  le  remboursement  sera  fait  plus  tard  à  la 
France,  par  suite  d'une  convention  diplomatique; 
ils  se  montent  à  9,872,000  fr. 

2^  Une  ordonnance  royale  do  29  novembre  1824 
a  élevé  à  500,000  fr.  le  fonds  de 
300,000  fr.  que  le  budget  jde  1825 
affectait  en  secoursannuels  et  via- 
gers aux  militaires   des  armées    • 
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royales  ;  il  ressort  donc  pour  cet  ob- 
jet  une  augmentation  de  200,000  fr. 
de  secours  annuels  accordés  aux 
militaires  des  armées  royales  de 
rOuest 200,000  fr. 

3*  Lia  formation  d'un  camp  à 
Reims  et  autres  détails  militaires 
relatifs  au  sacre  (308.000). 

4*  La  formation  et  l'entretien  de 
la  cinquième  compagnie  des  gar- 
des-du-corps  (705,000). 

La  réunion  de  ces  deux  objets, 
joinic  à,  i^ccroissement  des  dé- 
penses pour  le  recrutement,  porté 
celle  année  à  soixante  mille  bom- 
incH  uu  lieu  de  quarante  mille,  à 
Taugmentation  des  liquides  et  four- 
rages, à  Textension  donnée  àUécole 
d'application  de  la  cavalerie,  ces 
différents  objets  ont  amené  une 
augmeniation  de  dépense  à  ce  mi- 
nistère, de  l,0U.OO0  fr. 

5*  Enfin,  pour  subvenir  au  paie- 
ment des  dépenses  appartenant  à 
Tarriéré  du  ministère  de  la  guerre, 
il  est  demandé 3,000,000  fr. 

Cet  arriéré  fait  partie  de  créances  reconnues  ; 
leur  paiement  est  ordonné  par  des  lois  bien  anté- 
rieures au  budget  de  1825.  Une  ordonnance 
royale  du  27  octobre  1824,  avait  fermé  les  crédits 
ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses  de  Tar- 
riéré,  sauf  réordonnancements  et  imputations 
sur  leurs  budgets  courants,  et  dans  la  limite  des 
crédits  déterminés  par  la  loi  du  17  août  1822,  des 
créances  de  cette  sorte  qui  ne  se  trouveraient 
point  acquittées  au  1"'  décembre  1821  ;  il  a  été 
appliqué  au  budget  des  recettes  de  cet  exercice, 
en  accroissement  des  ressources,  une  nomme 
de  5,319,701  francs,  formant  le  montant  des  fonds 
non  employés  etrestés  disponibles  à  cette  époque, 
sur  le  crédit  de  350  millions  que  cette  loi  avait 
affecté  au  paiement  de  l'arriéré  ;  par  suite  de 
cette  mesure,  le  ministre  de  la  guerre  a  ordon- 
nancé avec  imputation  au  budget  de  1825,  des 
créances  pour  une  somme  de  1,412,870  franc*;. 

Les  créances  encore  susceptibles  d'être  ordon- 
nancées avec  imputation  au  même  budget,  sont 
de  1  million  587,130  francs,  lesquelles  réunies 
forment  les  trois  millions  demandr^s  pour  cet 
arriéré,  qui  n'est  point  une  augmentation  sur  la 
masse,  mais  il  a  pour  objet  le  remplacement  du 
fonds  primitivement  destiné  au  paiement  de  celte 
d(';pense,  lequel  a  regu  une  autre  application. 

Votre  commissiout  Messieurs,  a  pensé  que  le 
crédit  supplémentaire  demandé  par  le  ministre 
de  la  guerre  ne  pouvait  être  Tobjet  d'aucune 
(iinioulté,  il  rentre  tout  à  fait  dans  la  classe  des 
dépenses  nécessitées  et  imprévues,  dont  la  loi 
du  25  mars  1817  prescrit  la  régularisation  ;  elle 
vous  en  présente  Tadoption,  rarriéré  de  3  mil- 
lions du  ministre  de  la  guerre  trouvant  son  son 
naturellement  et  nécessairement  fixé  par  suite  de 
votre  délibération  pour  le  règlement  des  comptes 
de  1824,  dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport. 


Marine, 

Le  ministère  de  la  mari  ne  offre  à  Tappui  de  sa 
demande  du  crédit  supplémentaire  de  son  dépar- 
tement montant  à  1,500,000  francs,  la  considéra- 
tion de  nombreux  et  importants  services  rendus 
et  non  prévus,  par  l'allocation  des  fonds,  lors  de 
la  formation  de  son  bubget  de  Wb.  Ces  services, 


Messieur."»,  ont  essentiellement  coopéré  à  l'activité 
et  rutilité  de  nos  armements.  Une  augmentation 
de  solde  a  fourni  des  motifs  d'encouragement  à 
nos  braves  marins.  Et  les  dépenses  de  cette  ad- 
ministration, basées  sur  les  ordonnances  royales 
des  17  mars  et  23  juin  1824,  ont  donné  force  à 
des  développements  maritimes,  dignes  d'une  na- 
tion puissante  qui  tend  à  reprendre  sur  les  mers 
le  ran^  qui  lui  appartient.  Ce  sont  ces  ordonnan- 
ces qui  ont  augmenté  de  55  bâtiments  de  guerre 
et  de  1,450  hommes  d'équipage,  nos  ressources 
maritimes:  cette  augmentation  était  nécessitée 
parle  devoir d'entretenirdes  relationsaclivesavec 
ta  Péninsule,  pendant  le  séjour  de  nos  troupes  à 
Cadix,  ei  ies  précautions  sanitaires  à  prendre 
pour  leur  conservation.  L'une  de  ces  ordonnances 
qui,  ainsi  que  la  première,  a  besoin  de  votre 
adhésion  législative,  a  augmenté  d'un  sixième 
environ  la  solde  des  militaires  du  département  de 
la  marine,  dont  les  soldats  n'étaient  plus,  sous  le 
rapport  d'une  rétribution  convenable,  en  harmo- 
nie avec  les  services  de  terre.  Convaincues  de  la 
nécessité  de  cette  mesure,  ies  Chambres  avaient 
voté  lors  de  la  dernière  session  des  fonds  extra- 
ordinaires pour  en  commencer  Texécution.  Votre 
commission,  Messieurs,  n'attaque  point  la  néces- 
sité ni  même  l'urgence  des  dépenses  dont  le  ré- 
sultat a  été  favorable  à  la  dignité  de  la  marine 
française.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
(le  vous  faire  observer  que  ces  dépenses  n'ont 
point  été  imprévues,  et  ne  réunissent  pas  par 
conséquent  le  caractère  voulu  par  la  loi  de  1817. 
Veuillez  avec  nous  vous  reporter  aux  époques 
citées  par  la  date  des  ordonnances  des  17  mars  et 
23  juin  1824,  et  concevons  s'il  est  possible  qu'elles 
u  eussent  pu  faire  la  matière  d'un  budget  pro- 
posé d'avance  et  consacré  législativement  le  4 
août  suivant.  Il  nous  reste  cependant  à  proposer 
à  Vos  Seigneuries  de  consacrer  cette  année  cette 
demande  par  le  vote  du  crédit  supplémentaire  de 
1,500,000  francs  sur  l'exercice  de  1825.  La  réfle- 
xion que  nous  venons  vous  offrir  nous  porte  à 
faire  de  nouveau  le  vceu  de  voir  devenir  extrê- 
mement rare  la  demande  de  ces  crédits  supplé- 
mentaires, d'éviter  de  les  rendre  abusifs,  en  les 
accordant  sans  qu'il  y  ait  preuve  de  l'urgence 
voulue  par  la  loi  de  1817,  et  qu'ils  soient  dans  la 
main  des  ministres  comme  une  armée  réservée 
pour  les  cas  de  nécessité  absolue. 


Financent, 


La  création  de  la  commission  et  l'établisse- 
ment des  bureaux  auxiliaires,  chargés  du  travail 
de  la  liq^uidation  de  l'indemnité  accordée  aux 
propriétaires  des  biens  confisqués  par  la  loi  du 
27  avril,  présentent  pour  1825  une  dépense  de 
565,750  francs,  pour  laquelle  le  ministre  demande 
un  crédit  suiiplémentaire.  La  fixation  de  ces 
irais,  pour  la  demi-année,  seule  applicable  à 
l'exercice  de  1825,  est  par  conséquent  de  1,100,000 
francs  par  an.  Cette  rétribulion  a  paru  à  votre 
commission  beaucoup  trop  élevée  ;  cette  charge 
est  pour  les  contribuables  un  fardeau  dont  ils  es- 
pèrent voir  diminuer  la  masse  l'année  prochaine, 
d'autant  que  la  liquidation  à  solder  pour  les  co- 
lons de  Saint-Domingue  va  y  ajouter  un  nouveau 
poids. 

Votre  commission  exprime  le  vœu  que  l'ordre 
et  surtout  la  rapidité  du  travail  amènent  une 
compensation  à  l'élévation  de  cette  dépense,  dont 
la  prolongation  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  dépens 
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deTBtat,  et  au  détriment  des  intéressés  à  Vio- 
demnité. 

Deux  ordoanances  royales  des  15  juin  et  3  no- 
vembre 1825  ont  autorisé  provisoiretnetit  cette 
dépense  ;  la  demande  en  crédit  suppLémentaire 
la  soumet  à  Tapprobation  de  la  Chambre,  ainsi 
que  celle  de  407,517  francs  réclamée  par  le  mi- 
nistre des  flnances,  comme  dépense  extraordi- 


pouraonnera  l'aaministrauon  aes  posies  la  pos- 
sibilité  de  faciliter,  aux  nombreux  voyageurs  qui 
se  sont  rendus  à  l'auguste  solennité  du  sacre, 
les  moyens  d'un  transport  bien  ordonné,  et  au- 
cpiel  tout  le  monde  a  rendu  justice.  Ces  deux  ar- 
ticles forment  ensemble  un  chapitre  de  973,268 
francs,  que  nous  vouh  proposons  d'approuver, 
pour  compléter  sur  les  crédits  supplémentiiires 
de  1825  la  régularisation  de  l'autorité  légale,  dont 
ils  ont  besoin  pour  avoir  force  de  loi. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  embrassé  dans 
son  travail  l'ensemble  des  motifs  dcin  divers  cré- 
dits dont  Varticle  unique  du  projet  de  loi  vous 
demande  Tailocation.  fille  a  vérifié,  autant  qu'il 
lui  a  été  possible,  l'exactitude  des  détails  qui 
composent  cet  ensemble,  fille  s'est  attachée,  en 
principes  généraux,  à  soumettre  à  la  Chambre 
s(^  observations,  sur  le  danger  de  la  mesure 
des  crédits  supplémentaires,  mesure  à  laquelle 
les  ministres  ont  pu  être  entraînés  par  des  cir- 
constances impérieuses,  mais  qui,  depuis  quatre 
ou  cinq  ans,  se  montrent  avec  une  facilité  dange- 
reuse, et  qui  peut  tourner  en  abus  ;  votre  com- 
mission, Messieurs,  termine  son  travail,  en  ex  pri- 
mant le  désir  formel  de  voir  les  Chambres  tendre 
parleurs  efforts  à  restreindre  la  faculté  des  crédits 
sup{?lcmentaires  ;  elle  invite  les  ministres  à  les 
borner  à  la  nécessité  la  plus  absolue. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  fille  se  réserve,  attendu 
les  attributions  judiciaires  qui  doivent  prochai- 
nement l'occuper,  de  Hxer  ultérieurement  le  jour 
où  s'ouvrira  la  discussion  de  ces  deux  projets 
de  loi.) 

Les  commissaires  du  roi  se  retirent. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  sa- 
medi, 27  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux,  à 
une  heure  en  Assemblée  générale. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PUÉSiDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  20  mai    1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  après  une 
réunion  dans  les  bureaux.  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  M.  le  garde  des  sceaux  et  MM. 
les  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  étran- 
gères sont  présents. 

Un  de  iMm.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procés- 
verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M  le  l^résldent  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Castéja,  rapporteur  delà  commission  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  Canléja,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Jayet,  employé  près  le  tribunal 
do  première  instance  de  Vannes,  demande  que 
l'on  augmente  le  traitement  des  commis-greffiers, 
et  qu'il?  nient  droit  à  la  retraite. 


Les  comniis-grcfOers,  Messieurs,  ne  sont  point 
des  agents  du  gouvernement;  ils  sont  à  la  no- 
mination du  greflier  en  chef,  qui  est  seulement 
tenu  de  les  faire  agréer  parle  tribunal. 

Ils  sont  à  la  vérité  salariés  par  le  Trésor  ;  mais 
leur  traitement,  déterminé  par  des  lois,  décrets  «t 
ordonnances,  n  est  soumis  à  aucune  retenue  qui 
puisse  leur  donner  droit  à  une  retraite. 

Quanta  Taugmentation  réclamée,  il  n'appar- 
tient pas  à  la  Ctiambre  d'en  connaître,  il  n'entre 
paB  sans  doute  dans  ses  intentions  d'«jouter, 
par  l'augmentation  des  traitements,  aux  dépenses 
du  budget. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Pourrière,  à  Marseille,  réclame  sa 
réintégration  sur  la  liste  des  réfugiés  égyptiens 
à  qui  le  gouvernement  accorde  des  secours»  11  la 
demande  inutilement,  dit-il ,  depuis  plusieurs 
années,  au  ministère  de  la  guerre. 

11  résulte,  Messieurs,  des  renseignements  que 
votre  commission  s'est  procurés,  que  le  sieur 
Fourrière  a  renoncé  volontairement,  de  la  manière 
la  plus  positive,  à  Tallocation  dont  il  jouissait  en 
1817,  sur  le  fonds  des  secours  aux  réfugiés 
égyptiens. 

Je  demande  k  la  Chambre  la  permission  de 
lui  donner  lecture  de  l'acte  qu'il  a  souscrit  le 
18  mars  1817: 

«  Je  sousâigné,  libre  et  de  mon  plein  consente- 
ment, en  présence  de  MM.  Louis  Bruguière,  sous- 
inspecteur  aux  revues,  employé  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhûue,  et  Michel  Hamaony, 
payeur  du  dépôt  des  réfugiés  égy liens,  que  je 
renonce  à  jamais  à  la  solde  de  3  francs  par  jour 
que  je  reçois  du  gouvernement  français,  et  à  ne 
plus ,  conséquemment,  faire  partie  dudit  dépôt, 
aussitôt  que  j'aurai  touché  une  année  de  ma 
pension  à  Marseille,  où  je  vais  m'embarquerpour 
me  rendre  à  Gènes,  ladite  Taveur  m'étant  accordée 
par  l'instruction  ministérielle  du  15  avril  1816. 

«  Répétant  que  je  m'engage  bien  solennelle- 
ment à  ne  plus  élever  à  l'avenir  aucune  récla- 
mation à  ce  sujet. 

«  Marseille,  le  18  mars  1817. 

>  Signé  :  J.  POURRIÈRB. 

«  Nous»  soussignés,  attestons  que  Fourrière  a 
souscrit  devant  nous  la  présente  renonciation. 

«  Signé  :  BauGiÉREet  M.  HâmaONY.  » 

Le  sieur  Fourrière,  Messieurs,  toucha  immé* 
diatement  le  montant  de  cette  année  de  secours, 
et  fut  rayé  des  états  de  paiement,  conformément 
à  rinstruction  précitée  du  15  avril  1816. 

Plus  tard,  et  sur  la  demande  de  la  dame  Four- 
rière, son  épouse,  il  lui  fut  accordé  une  indemnité 
nouvelle  égale  à  six  mois  de  secours  de  3  francs 
par  jour  ;  mais  il  lui  fut  en  même  temps  déclaré 
que  cette  allocation  supplémentaire,  postérieure 
à  sa  radiation  de  la  liste,  était  la  dernière  qui 
pût  lui  être  accordée. 

Le  sieur  Fourrière,  Français  de  naissance,  a 
donc  reçu  plus  qu'il  n'est  ordinairement  accordé 
aux  réfugiés  égyptiens  qui  renoncent  aux  se- 
cours. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquencr 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

La  dame  Poney ,  religieuse  bénédictine,  fait 
une  demande  au  nom  de  toutes  les  religieuses 
de  Versailles,  tendante  h  obtenir  une  augmen- 
tation de  pension. 

Bile  expose  que  la  plupart  d'entre  elles  sont 
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âgées  et  infirmes,  qu'elles  n'ont  pas  de  ressources 
safiîsaules  pour  exister,  et  qne  Jeur  position  est 
telle,  qu'elles  ne  penveot  se  passer  des  secours 
du  gouyemement. 

Votre  commission,  Messieurs,  reconnaît  la  né~ 
cessitt  d'améliorer  le  sort  de  ces  vénérables  filles 
du  sanctuaire,  et,  attendu  leur  état  de  détresse, 
elle  vous  propose  le  renvoi  à  M.  le  nùnistre  des 
affaires  ecclésiastiques.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Le  sieur  Vautrin,  maire  de  Saint^Blaise,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  demande  une  loi  qui 
établisse  un  impôt  sor  les  chiens. 

Le  chien  est  indispensable  à  l'agriculture,  il  est 
l'ami  et  le  consolateur  du  pauvre,  Tamusement 
du  riche.  On  ne  pourrait  soumettre  à  un  impôt 
que  le  chien  de  luxe;  nulle  loi  sompluaire 
n'existe  en  France^  on  ne  pense  pas  qu'il  fût 
utile  d*en  établir,  et  votre  commission,  Messieurs, 
vous  propose  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  vautrin. 

M.  le  général  4'AteYille.  Messieurs ,  s  il 
n'était  point  contre  l'usage  qu'un  impôt  à  établir 
fût  provoqué  par  la  Chambre  des  députés,  je  lui 
aurais  déjà  soumis  une  supplique  à  S.  M.,  de 
vouloir  proposer  une  loi  pour  établir  un  impôt 
sur  les  chiens.  Ce  serait  le  moyen  de  diminuer 
le  nombre  de  ces  animaux,  par  lesquels  est  in- 
troduite une  des  plus  affreuses  maladies  doot 
rhumanité  puisse  être  atteinte,  maladie  qui  a  été 
l'objet  de  tant  de  vaines  recherches;  maladie  qui, 

auand  elle  règne,  met  toot  un  pays  en  alarme, 
y  a  peu  de  temps  encore  Paris  n'était-il  pas  en 
émoi?  la  police  n'a-t-elle  pas  été  obligée  de 
prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  ctiiens?  habituellement  beau- 
coup de  grandes  villes  n'en  font-elles  pas  détruire 
par  un  moyen  ou  un  autre? 

Un  impôt,  eo  réduisant  sans  doute  le  nombre 
d^  chiens,  éviterait  à  la  police  l'obligation  d'en 
détruire  autant  par  des  moyens  qui  répugnent, 
par  ridée  que,  dans  le  nombre  des  animaux,  il  y 
en  avait  auxquels  les  propriétaires  étaient  atta* 
chés,  et  diminnerait,  dans  les  campagnes,  des 
accidents  bien  fSicheux. 

Cet  impôt  aurait  l'avantage  de  réduire  la  dé- 
pense de  bien  des  malheureux,  ou  d'augmenter 
la  portion  de  nourriture  dont  ils  se  privent  eu 
leurs  enfants,  ponr  élever  un  chien  qui  leur  sert 
souvent  pour  aller  braconner,  métier  de  fainéant, 
qui  plonge  tonjours  dans  la  misère  ceux  qui  s'y 
livrent  ;  métier  qui  ne  sert  qu'à  ahmenter  les 
procès ,  les  haines  et  quelquefois  les  vengeances. 

L'on  dira  :  cet  impôt  se  rattache  aux  impôts 
somptoaires  dont  notre  législation  n'a  pas  adopté 
le  principe;  cela  dépend  de  la  nuiniére  dont  JJ  a 
été  établi. 

L'on  dira  :  le  chien  est  l'ami,  le  compagnon  du 
]>auvre,  vous  voulez  lui  enlever  sa  seule  consola- 
tion !  J'en  conviens  pour  quelques-uns  ;  mais  la 
plupart  y  tiennent  peu ,  si  Ton  en  juge  par  la 
manière  dure  dont  ils  les  maltraitent.  D'ailleurs 
G^  considérations,  Messieurs,  peuvent-elles  être 
mises  en  balance  avec  Teffroi,  le  danger  auquel 
toute  une  population  est  si  souvent  exposée? Qui 
ne  connaît  les  malheurs  de  Êimilles  qui  ont  à 
déplorer  la  perte  d'un  père,  d'une  mère,  d'un 
mari,  d'un  enfant  qui  a  péri  de  la  manière  la 
plus  cruelle  !  Dans  les  campagnes,  lorsque  la  rage 
B^y  manifeste,  souvent  l'on  poursuit.  Ton  chasse, 
l'on  tue  les  chiens  jusque  dans  le  milieu  des  ha- 
bitations; des  accidents  déplorables  ont  été  la 
auite  du  peu  de  prodance  d'hommes  dont  la  tête 


était  montée  par  une  terreur  plus  ou  moins  fon- 
dée. L'on  demandera  comment  sera  établi  cet 
impôt?  Sera-ce  sur  telle  espèce  ou  telle  autre? 
Sera-ce  sur  tous  les  chiens  en  général  on  sur 
ceux  de  luxe  seulement,  ce  n'est  pas  le  cas  d'en- 
trer dans  cet  examen ,  les  documents  ne  man- 
queront pas.  Une  ville  française,  Strasbourg , 
souvent  citée  pour  sa  bonne  administration,  avait 
cet  impôt;,  un  pays  voisin  vient  de  l'établir,  il 
sera  aisé  de  juger  les  modifications  dont  il  est 
susceptible. 

Par  ces  motifs,  je  propose  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre  des  tinances  et  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  tt«»terreche.  M.  le  rap{iOrteur  vous  a  fait 
remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que  la  de- 
mande isolée  du  pétitionnaire  tendrait  a  rétablis- 
sement d'un  nouveau  système  d'impôts.  Sans 
doute,  si  nous  vivions  dans  un  temps  tellement 
diftjcile  qu'il  fût  indispensable  d'étabUr  des  impôts 
somptuaires,  les  possesseurs  de  chiens  pourraient 
être  frap[>és  d'un  droit  ;  mais  nous  n'en  sommes 
pas  là.  Dieu  merci  ;  et  d^aiileurs  il  semble  qu'il 
serait  juste  d'atteindre  en  première  ligne  les  che- 
vaux et  les  perroquets.  Dans  tous  les  cas,  comme 
nous  ne  sommes  pas  réduits  à  faire  un  appel  à 
de  nouveaux  impôts,  j'appuie  l'ordre  du  jour 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour  et 
déclare,  apr^  avoir  consulté  le  bureau,  que  Tor- 
dre do  jour  est  adopté. 

M.  de  C^asCéJft^  rapporteur  y  continue. 

Le  sieur  Vivier  Deslandes,  négociant  à  Gbàteau- 
ronx,  demande  une  loi  pour  arrêter  les  banque- 
routes qui  se  multiplient  d'une  manière  alar- 
mante. 

Attendu  qu'il  existe  déjà  des  lois  pour  réprimer 
les  crimes  et  délits  de  cette  nature,  votre  commis- 
sion, Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les  fabricants  de  draps  à  Saint-Chinian,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  et  les  febricants  de  bonnete- 
rie à  Marseille,  présentent  des  observations  sur  le 
projet  de  loi  de  douanes,  relativement  aux  pri- 
mes. 

Le  projet  de  loi  sur  les  douanes  ayant  été  con- 
verti en  loi,  les  observations  des  pétitionnaires 
sembleraient  être  devenues  sans  objet;  mais 
comme  le  temps  et  les  circonstances  peuvent  y 
apporter  quelques  modifications,  votre  commis- 
sion vous  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
tinances  et  au  bureau  des  renseignements.  (La 
Chambre  adopte  cette  double  proposition.) 

Le  sieur  Lieby,  à  Avignon,  réclame  le  paie- 
ment de  ses  honûraires  d  »  secrétaire  d'une  com- 
mission nommée  par  le  roi.  pour  la  liquidation 
des  dettes  des  communautés  des  juifs  d'Avignon, 
Carpentras  et  Liste. 

11  sollicite  en  vain,  depuis  plus  de  dix  ans,  le 
prix  de  ses  travaux,  M.  le  préft:t  de  Vauclus*', 
auquel  il  s'est  souvent  adressé  à  cet  effet,  n  a  pu 
encore  trouver  le  moyen  de  la  satisfaire.  On  lai 
oppose  aojourd'hui  une  décision  ministérielle  qui 
décharge  les  joifs  de  la  sofidarité  dans  le  paie- 
ment de  leurs  dettes,  et  ne  permet  pas  de  lui  faire 
allouer  les  éoioluments  qu'il  réclame. 

Messieurs  c'est  par  ordre  du  gouverneoient 
qu'il  a  été  procédé  à  la  liquidation  dont  il  s'agit. 
Le  préfet  a  nom  né  d'office  une  commission,  dont 
le  choix  fut  sanctionné  par  le  roi.  il  parait  oonc 
juste  dlndeuiuiser  le  pétitionnaire  des  travaux 
doot  il  a  été  chargé  en  sa  qualité  de  secrétaire. 

De  ce  que  la  communauté  des  jui£s  ait  été  af- 
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franchie  de  la  solidarité  dans  le  paiement  de  ses 
dettes,  il  ne  s'en  suit  pas  que  le  pétitionnaire  doiye 
être  privé  de  la  rétribution  &  laquelle  il  parait 
avoir  droit. 

Votre  commission  a  en  conséquence  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Dix  cultivateurs,  habitants  des  communes  de 
Montréjeau  et  Gourdan,  département  de  la  Hante- 
Garonne,  réclament  contre  un  droit  de  péage  que 
Ton  veut  exiger  d'eux  sur  un  pont  que  radmi- 
nistration  départementale  a  fait  Construire»  dont 
ils  se  croient  exemptés  parla  loi  du  5  août  i821j 

Les  pétitionnaires  interprètent  mal  cette  loi  du 
5  août,  ou  plutôt  l'article  7  du  tarif  des  taxes  à 
percevoir  : 

L'exemption  du  droit  n'est  applicable  qu'aux  bes^ 
Haux  allant  au  labour^  au  pâturagCy  à  Vabreuvoir^ 
et  non  pas,  ôomme  ils  le  prétendent,  à  ceux  em« 
ployés  au  transport  des  récoltes,  engrais,  etc.,  etc. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséqueuce 
de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  de  Paymaurin.  Messieurs,  les  communes 
de  Montréjeau  et  de  Gourdan  sont  en  communi- 
cation continuelle;  on  vient  d'établir  un  pont  sur 
lequel  les  habitants  sont  obligés  de  passer,  car  ils 
n'ont  pas  d'autre  chemin,  et  il  faut  qu'ils  paient 
ce  passage.  Autrefois  la  province  du  Languedoc 
faisait  faire  des  ponts  qui  ne  coûtaient  rien  aux 
habitants;  ils  trouvent  très  extraordinaire  aujour- 
d'hui qu*on  exige  d'eux  un  droit  de  péage.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des 
finances. 

M.  lieequey,  directeur  général  den  ponté  et 
chaussées.  h^lioiiiiàxiXiX  il  s'agit  a  été  demandé  par 
tout  le  département  comme  un  bienfait;  car  en 
l'absence  de  ce  pont  les  communications  avaient 
lieu  par  un  bac,  et  elles  étaient  à  la  fois  plus  coû- 
teuses et  plus  difflciies.  La  loi  de  1821  a  approuvé 
les  dispositions  prises  par  l'administration;  le 
tarif  du  péage  est  joint  à  cette  loi;  l'exécution  doit 
en  avoir  lieu.  Dans  un  grand  nombre  de  contrées, 
on  a  établi  do  seitiblables  tarifs  qui  ont  été  ap- 
prouv^^'s  par  des  lois;  les  péages  sont  acquittés,  et 
il  ne  s'élève  aucune  réclamation.  Pour  revenir  sur 
ce  que  la  loi  a  réglé,  il  faudrait  une  loi  nouvelle. 
Je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  être  dans  l'intea- 
tion  do  la  Chambre,  qui,  je  l'espère,  passera  à 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  deCastëjA,  rapporteur^  poursuit. 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire,  à  Chàlons-sur- 
Harnc,  infatigable  dans  ses  méditations  et  ses 
recherches,  toujours  portées  vers  des  suppres- 
sions désirable;^  ou  des  projets  utiles,  présente  à 
la  Chambre  une  pétition  nouvelle  qui  renferme 
deux  propositions  distinctes.  La  première  tend  & 
supprimer  la  loterie;  l'autre,  concession  logé- 
nieuse  à  la  manie  du  jeu,  tend  à  la  remplacer  par 
une  tontine  nationale  viagère;  ainsi  que  l'a  nom- 
mée le  pétitionnaire. 

Au  moyen  des  fonds  de  cette  tontine,  qu'aug- 
menterait trop  sûrement  dans  un  temps  donné 
l'inévitable  trépas  d'un  grand  nombre  de  ses  ac- 
tionnaires, les  survivants,  héritiers  les  uns  des 
autres,  en  avançant  dans  lu  vie,  verraient  chaque 

jour  grossir  leur  capital,  s'accroître  leurs  rentes 

et  laTortune  des  ci'ntenaires  serait  assurée 

Malgré  celle  attrayante  perspective,  cet  avantage 
n'a  pas  ))aru  à  votre  comiuission  d'un  intérêt  asses 
géneraL  assez  étendu  pour  fixer  votre  attention; 
elle  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour  sur 


cette  partie  de  la  pétition,  et  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances  sur  la  partie  qui  réclame  la 
suppression  de  la  loterie.  (La  double  proposition 
de  la  commission  est  adoptée.) 

La  pétition  inscrite  sous  le  n^"  327,  Messieurs, 
va  vous  offrir  une  preuve  nouvelle  de  l'esprit 
de  persécution  qui,  depuis  quelques  années,  atta- 
que partout  et  sans  relâche  ceux  à  qui  le  gou- 
vernement à  donné  une  part  de  sa  contiance,  ou 
remis  une  portion  de  son  pouvoir  :  elle  tend  à 
flétrir,  dans  la  personne  du  directeur  des  douades 
de  Cherbourg,  l'un  des  hommes  les  plus  esti- 
mables de  France,  et  le  plus  digne  par  ses  ta- 
lents et  par  ses  vertus  du  poste  important  qu'il 
occupe. 

Avant  d'entre  en  matiét'e,  nous  lui  devions  ce 
témoignage,  et  son  chef,  notre  honorable  ami  et 
collègue  M.  de  Castelbajae,  l'aurait  ici  publique- 
ment rendu  à  ce  fonctionnaire,  si  sa  santé  ne  le 
retenait  loin  de  nous,  et  s'il  ne  nous  avait  expres- 
sément chargé  de  le  porter  à  votre  connais-* 
sauce. 

Vous  repousserez  tantôt.  Messieurs,  noua  n'en 
doutons  pas,  ce  nouvel  essai  de  l'abus  d'un  droit 
cher  à  tous  les  Français,  et  vous  allez  juger  si 
le  pétitionnaire  vous  en  a  présenté  l'occasion. 

Le  sieur  de  Rocreux,  à  Caen,  dénonce  un  abu6 
dans  la  direction  des  douanes  ;  il  prétend  que  les 
directeurs  des  douanes  se  chargent  de  fournir 
rhabiltementct  l'équipement  des  préposés,  et  qu'il 
les  portent  à  un  prix  au-dessus  de  leur  valeur. 

Messieurs,  l'armement  et  l'équipement  uhi- 
forme  des  préposés  des  douanes  se  fait  au  moyen 
d'une  retenue  mensuelle  sut'  leur  traitement; 
lorsqu'il  est  nécessaire  de  leè  renouveler,  un 
conseil  d'administration  s'assemble  pour  en  dé- 
llbért^r  :  ce  conseil  se  compose  du  directeur,  des 
inspecteurs,  des  sous-inspecteurs  et  même  des 
contrôleurs  de  brigade,  qui,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  sont  plus  à  portée  que  tout  autre 
chef,  de  connaître  exactement  les  besoins  des 
préposés  et  de  défendre  leurs  intérêts.  Les  four- 
nitures ont  lieu  sur  soumissions  et  sont  données 
à  celles  qui  présentent  le  plus  d'avantages.  Le 
prix  de  chaque  objet  confectionné  est  fixé  en 
conseil  d'admmistration. 

11  est  impossible  (|ue  l'abus  signalé  par  le  péti- 
tionnaire puisse  exister.  Les  préposés  d'ailleurs 
ont  le  droit  de  faire  confectionuer  eux-mêmes 
leur  habillement,  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlements  sur  l'unifbrme  établis  dans  leur  di- 
rection. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  doncl'honnenr 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Robert  Boncenne,  s'intitulant  résidant 
à  Mansles,  département  de  la  Charente,  adresse 
moins  une  pétition  à  la  Chambre,  qu'une  dénon- 
ciation contre  le  desservant  de  cette  commune. 

Le  ton  qui  règne  dans  cette  plainte  est  celui 
de  la  haine  ou  du  moins  d'une  vive  animosité 
contre  l'eccléslastigue  qui  en  est  l'objet  :  le  ci- 
nisme  de  l'expression  y  est  porté  à  un  tel  excès 
que,  sans  manquer  au  respect  dû  à  la  Chambre, 
il  serait  impossible  au  rapporteur  de  lui  en 
donner  connaissance. 

Les  faits  articulés  par  le  pétitionnaire  sont  dé- 
nués de  preuves. 

Des  renseignements  recueillis  par  votre  com* 
mission  ont  été  favorables  à  celui  qu'on  accuse, 
et,  d'ailleurs,  Messieurs,  comment  la  conduite 
privée  d'un  citoyen,  quel  que  soit  l'état  qu'il 
exerce,  pourrait-elle  être  légalement  soumise  à 
l'investigation  de  la  Chambre  ?  Aucun  déni  de 
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justice  n'autorise  le  pétitionnaire  à  recourir  à  sa 
protection. 

Si  le  desservant  d'une  commune,  dans  laquelle 
le  sieur  Boncenne  même  ne  parait  résider  qu'é- 
ventuellement, lui  a  donné  lieu  de  plaintes, 
c'est  à  Tévéque  diocésain  qu'il  doit  s'adresser, 
c'est  à  ce  prélat  seul  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose  en 
conséquence  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Montanier,  aDcien  négociant,  membre 
du  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Btienne 
(Loire),  demande  l'appui  de  la  Chambre  pour  lui 
faire  obtenir  justice  et  réparation  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées  à  Cadix,  par  suite  d'une  confis- 
cation arbitraire. 

La  Chambre  voudra  bien  me  permettre  de  lui 
présenter  un  exposé  succinct  des  faits  : 

En  1822,  le  sieur  Montaoier  a  fait  expédier  pour 
Gibraltar,  entre  autres  marchandises,  deux  caisses 
de  soieries  à  la  consignation  de  M.  Auguste  La- 
grave,  négociant. 

Le  navire  qui  les  portait,  devait,  aux  termes 
du  chargement,  toucher  à  Cadix  pour  y  déposer 
les  divers  objets  en  destination  pour  cette  ville. 
A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  Cadix, 
l'administration  des  douanes  a  fait  saisir  ces 
deux  caisses,  sous  prétexte  que  les  connaisse- 
ments portaient  une  énonciation  trop  incertaine 
de  leur  contenu. 

Le  capitaine  du  bâtiment  réclama  contre  cette 
mesure  et,  par  l'exibition  du  manifeste,  des  con- 
naissements et  de  la  police  d'assurance  justiha  de 
l'authenticité  et  de  la  régularité  avec  lesquelles 
sa  car^ison  avait  été  faite.  Mais  la  résistance  du 
capitaine  contre  cette  violation  des  traités  entre 
la  France  et  l'Espagne,  demeura  sans  succès, 
ainsi  que  la  protestation  de  noire  consul  générai 
à  Cadix. 

L'entremise  de  M.  l'ambassadeur  de  France  à 
Madrid,  ne  fut  pas  plus  heureuse  :  Son  Excellence 
n'obtint  ni  réparation,  ni  même  de  réponse  du 
gouvernement  espagnol. 

Enfin,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
aussi  intervenu  dans  cette  affaire.  11  a  écrit,  le 
2  septembre  1825,  ausieurMonlanier,que»  d'après 
les  renseignements  qu'il  avait  recueillis,  sa  de- 
mande ne  lui  paraissait  plus  présenter  aucunes 
chances  de  succès*  attendu  que  le  gouvernement 
espagnol  a  soupçonné  que  le  propriétaire  de  ces 
marchandises,  frappées  de  prohibition  eu  Espa- 
gne, cherchait  â  les  introduire  en  fraude»  au  lieu 
de  les  faire  conduire  à  Gibraltar,  lieu  apparent  de 
leur  destination. 

L'examen  de  toutes  les  pièces  produites  par 
M.  Montanier  (les  seules  il  est  vrai  que  nous  ayons 
été  à  même  de  connaître),  n'a  décelé  chez  le  pé- 
titionnaire, entouré  d'ailleurs  de  l'estime  publi- 
que, aucune  intention  de  fraude,  et  votre  com- 
mission a  pensé  que  s'il  était  possible  d'en  ad- 
mettre, un  soupçon  aussi  vague  ne  pouvait  auto- 
riser la  saisie  dédnitlve  et  la  confiscation  de  ses 
marchandises. 

La  douane  de  Cadix,  dans  ce  cas  même,  ne 
devait-elle  pas  se  borner  à  les  mettre  en  lieu  de 
sûreté  pour  en  empêcher  l'introduction  dans  l'in- 
térieur de  r Espagne,  et  assurer  leur  expédition 
ultérieure,  au  moment  du  départ  du  capitaine 
pour  le  lieu  de  sa  destination? 

D'après  ce  qui  précède,  votre  commission  croit, 
dans  l'intérêt  de  la  justice,  dans  celui  du  droit 
de  pétition  ici  renfermé  dans  ses  utiles  limites, 
et  iTiômn  flan?  \pn  be«oinrt  du  commerce  et  l'hon- 


neur de  notre  pavillon,  devoir  vous  proposer  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Son  Excellence  appréciera  dans  sa  sagesse  si 
elle  doit,  ainsi  que  ra  jugé  la  commission,  renou- 
veler ses  démarches  auprès  du  gouvernement 
espagnol,  et  réclamer  de  lui  les  indemnités  aux- 
quelles le  pétitionuaire  lui  parait  avoir  droit. 

M.  le  général  Séba§tiaiil.  En  appuyant  les 
conclusions  de  la  commission,  je  voudrais  qu'on 
y  insérât  un  mot  pour  exiger  une  réparation.  Le 
gouvernement  français  doit  faire  respecter  les 
citoyens  partout  et  notamment  en  Bspajgne,  pays 
qui  nous  coûte  assez  cher  pour  que  la  propriélê 
des  Franç-ais  n'y  soit  pas  livrée  à  la  confiscation 
par  les  actes  les  plus  injustes  et  les  plus  arbi- 
traires. Je  demande  que  cette  pétition  soit  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
qu'il  exige  une  prompte  réparation,  et  peut-être 
serait-il  convenable  que  la  pétition  fût  renvoyée 
également  à  M.  le  président  du  conseil,  afin  qu  on 
prenne  des  mesures  pour  éviter  désormais  tout 
inconvénient  de  cette  espèce. 

M.  de  ¥lllèie^  minUh'e  des  finances.  Il  s'agit 
d'un  contrebandier  qui  a  été  légalement  con- 
damné. 

M.  le  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Si  M.  Montanier  avait  pris  soin  de  join- 
dre aux  pièces  qu'il  a  envoyées  a  la  commission, 
une  lettre  que  je  lui  ai  écrite  au  mois  de  septem- 
bre ou  d'octobre  dernier,  la  commission  aurait 
vu  que  tout  recours  est  impossible,  de  môme 
qu'il  serait  injuste  d'insister  davantage  auprès  du 
gouvernement  espagnol.  11  a  été  constaté  par  un 
jugement  en  règle  que  le  connaissement  du  navire 
portant  les  marchandises  du  pétitionnaire  n'était 
pas  exact.  J'en  ai  eu  la  preuve,  et  j'ai  écrit  au 
sieur  Montanier  une  lettre  détaillée  pour  lui  expo- 
ser les  motifs  qui  m'empêchaient  de  donner  suite 
à  sa  demande.  Le  sieur  Montanier  me  répondit 
qu'il  me  prouverait  la  fausseté  des  reuseignemeats 
qui  m'avaient  été  communiqués;  mais  plus  de  six 
mois  se  sont  écoulés  depuis  ce  temps  et  je  n'ai 
reçu  aucune  lettre  de  lui.  Une  pétition  avait  été 
adressée  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  passa  à  l'or- 
dre du  jour  d'après  les  motifs  que  je  viens  de  vous 
soumettre. 

Voixà  droite  :  L'ordre  du  jour!...  (Cette  demande 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  de  Castéja,  rapporteur^  poursuit  : 

Le  sieur  Kingston,  Américain,  demande  le  prix 
de  deux  services  qu'il  a  rendus  à  des  Français 
malheureux,  en  1793  et  1793.  . 

A  l'époque  des  désastres  de  Saint-Domingue, 
68  aolons  se  réfugièrent  aux  lies  fiermudes  ;  ils 
V  arrivèrent  dans  le  dénuement  le  plus  complet. 
Bientôt  ils  paraissent  une  charge  importune  :  en 
les  repousse. 

Prêt  à  mettre  à  la  voile  pour  la  Caroline  du 
Sud,  le  sieur  Kingston  se  trouvait  alors  aux  Ber- 
mudes;  touché  du  sort  de  ces  infortunés,  il  les 
reçoit  à  son  bord,  et  les  conduit  à  Charlestown. 

Ne  pouvant  rien  attendre  de  ces  passagers  dé- 
pouillés, '-  -  -  -  ^'- .-.-^      .       ... 

français 
venait  d' 

Le  ministre  ne  croit  pas  devoir  faire  droit  à  sa 
demande  ;  il  loi  promet  seulement  la  préférences 
dans  les  affaires  à  traiter  pour  le  compte  de  lu 
France. 

Cette  occasion  se  présente  en  1795  :  des  prison- 
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Dieis  français,  parmi  lesquels  se  trouvaient  tou- 
tefois quelques  habitants  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
queloo,  attendaient  à  Halifax,  le  moment  où  ils 
pourraient  revoir  leur  patrie.  Le  ministre  français 
appréciant  les  titres  du  sieur  Kingston  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement,  le  pourvoit  de  la  com- 
mission de  rendre  ces  prisonniers  en  France.  Le 
prix  du  transport  est  fixé  à  85,000  francs. 

Le  sieur  Kingston  remplit  sa  mission;  le  gou- 
vernement s'acquitte  avec  lui,  et  le  sieur  Kings- 
ton, muni  des  85,000  francs,  prix  de  son  traité, 
se  livre  ensuite  à  des  opérations  commerciales. 
Voilà»  Messieurs,  quels  sont  les  faits. 

Ecoutons  maintenant  le  sieur  Kingston  :  Je  ne 
viens  pas,  dit-il,  mon  titre  à  la  main,  réclamer  du 
gouvernement  français  une  créance  imprescripti- 
ble, je  viens  seulement  faire  valoir  auprès  de  lui 
mes  droits  à  sa  générosité.  Et,  en  effet,  si  les  ré- 
fugiés de  Saint-Domingue  qu*à  mes  risques,  périls 
et  fortune,  ]*ai  transportés  des  Bermudes  à  Char- 
lostown,  n'ont  pu  satisfaire  à  la  dette  de  leur  pas- 
sage, il  en  faut  accuser  des  circonstances  indépen- 
dantes de  leur  volonté;  c'est  par  un  cas  de  lorce 
majeure,  et  la  force  majeure  est  toujours  nn  cas 
d'exception.  Ce  sont  des  Français  que  j*ai  sauvés, 
ces  Français  sont  mes  débiteurs;  leur  gouverne- 
ment ne  semble-t-il  pas  avoir  contracté  avec  eux, 
envers  moi,  une  sorte  de  solidarité?  Refusera-t-il 
d'ailleurs  d'être  généreux  envers  celui  qui  fut 
dévoué?  Dans  d'autres  temps,  j'étais  riche,  les 
sacriKces  me  coûtaient  peu,  je  pus  me  taire  1  Au- 
jourd'hui, je  suis  pauvre,  la  France  entendra  la 
voix  de  mon  malheur,  et  va  connaître  ta  constance 
du  sort  qui  me  poursuit  :  deux  ans  après  lui  avoir 
rendu  ses  enfants,  chargé  pour  clic  d'une  mission 
périlleuse,  je  remplis  les  engagements  passés  avec 
ses  agents,  ils  satisfont  aux  siens;  mais  bientôt 
dans  d'autres  mers  je  suis  assailli  par  ses  corsaires, 
pris,  dépouillé,  je  perds  en  un  instant  le  prix  de 
mes  services...  je  perds  tout...  hormis  l'honneur 
de  les  avoir  rendus...  demeurera-t-il  ma  seule  ré- 
compense? 

Tel  est  en  substance  le  iaufface  du  sieur  Kings- 
ton, qui  n'en  serait  touché?  Mais  voici  ce  que 
répond  la  justice  légale  : 

En  recevant  à  son  bord  des  Français  malheu- 
reux qu'on  repoussait  des  Bermudes,  en  les  dépo- 
sant sur  un  sol  hospitalier,  le  sieur  Kingston  a 
fait  une  action  généreuse.  Le  gouvernement  lui 
doit  toute  sa  bienveillance  ;  mais  lui  doit-il  le 

Erix  de  cette  action?  Servait-elle  un  intérêt  pu* 
lie?  L'Btat  peut-il  acquitter  une  dette  qui  n'est 
pas  la  sienne?  Peut-il  remplir  le  sieur  Kingston 
de  la  perte  postérieure  qu  il  a  faite  de  son  na- 
vire? Sa  mission  remplie,  ce  navire  avait  perdu 
sa  qualité  de  parlementaire.  Un  corsaire  le  cap- 
ture; c'est  une  des  chances  communes  de  la  na- 
vigation, c'est  ce  qu'on  appelle  (le  croirait-on  ?) 
un  droit  ;  mais  c'est  enfin  le  droit  de  la  guerre. 
Le  navire  fut  déclaré  de  bonne  prise  :  itdevait 
rètre.  Il  est  affreux  qu'il  en  soit  ainsi,  mais  il  est 
impossible  qu'il  en  soit  autrement. 

Nous  le  disons  donc,  et  à  regret  :  le  sieur 
Kingston,  qui  semble  le  reconnaître  lui-même 
dans  plusieurs  parties  de  sa  pétition,  n'a  aucun 
titre  valable  pour  réclamer  des  indemnités  ;  et 
même,  en  eût*i],  toutes  les  lois  sur  la  déchéance 
<le8  créances  antérieures  au  25  septembre  1800, 
lui  sont  applicables.  Mais  il  n'invoque  point  la  jus» 
tice;il  fait  un  appela  la  générosité...  Puisse-t-elle 
y  répondre  !  La  générosité  est  quelquefois  un  de- 
voir pour  l'individu  ;  il  possède,  il  peut  aban- 
donner, car  il  se  prive  ;  mais  les  gouvernements 

T.  XLVIII, 


n'ont  pas  le  droit  d'être  généreux,  leur  devoir  ne 
leur  permet  que  d'être  justes  I 

Votre  commission.  Messieurs»  vous  propose 
Tordre  do  jour. 

M.  Alexis  de  IVoailles.  La  Chambre  n'attend 
pas  de  moi  sans  doute  que  j'ajoute  de  nouveaux 
détails  à  ceux  que  M.  le  rapporteur  a  donnés 
d'une  manière  si  étendue  et  si  satisfaisante.  La 
seule  chose  que  j'aie  à  ajouter  à  ce  qu'il  vous  a 
dit,  c'est  une  conclusion  tout  opposée  a  la  sienne. 
Puisque  le  pétitionnaire  a  agi  avec  tant  de  géné- 
rosité envers  des  Français,  puisqu'il  s'est  pré- 
senté avec  un  empressement  si  touchant  pour 
secourir  des  infortunés,  la  Chambre,  sans  s'in- 
quiéter du  fond  de  la  question  relative  à  une 
indemnité,  doit  témoigner  l'intérêt  que  lui  inspire 
le  généreux  procédé  du  pétitionnaire,  en  recom- 
mandant sa  requête,  et  en  la  renvoyant  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Ilyde  de  Heuville.  Je  crois  devoir  donner 
à  la  Chambre  quelques  éclaircissements  sur  cette 
affaire  qui  mcst  particulièrement  connue.  Le 
sieur  Kingston  est  un  citoyen  fort  respectable  des 
Btats-Unls.  Il  était  riche;  des  événements  mal- 
heureux l'ont  réduit  à  une  situation  toute  diffé- 
rente. Sa  demande  est  relative  à  deux  faits  très 
distincts.  11  est  certain  qu'il  avait  un  passeport 
français,  et  qu'il  croyait  pouvoir  revenir  chez  lui 
sans  danger.  Mais  ayant  été  obligé  de  toucher  à 
la  Martinique,  il  fut  pris  par  un  corsaire  français, 
ce  qui  était  une  infraction  évidente  à  la  loi.        * 

Cependant  le  pétitionnaire  reconnaît  l'effet  de 
la  déchéance  relativement  au  recours  pour  ce 
fait.  Mais  il  vous  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
déchéance  pour  ce  qui  a  été  déboursé  par  lui,  et  il 
ne  demande  que  cela.  Peut-on  le  refuser,  lorsqu'il 
ne  sagit  que  d'une  somme  de  26  ou  27,000  francs 
qui  a  été  avancée  par  lui  pour  armcher  à  la  mi- 
sère et  à  la  mort  des  Français  qu'il  a  transportés 
des  lies  Bermudes  à  Charlestown. 

Messieurs,  nous  avons  un  antécédent  qui  nous 
autorise  à  soutenir  que,  dans  une  pareille  cir- 
constance, les  règles  sévères  de  la  légalité  ne  sont 
pas  applicables. 

Un  homme,  ou  plutôt  un  héros  de  l'humanité, 
Makintosh,  qui  avait  consacré  près  d'un  million 
à  sauver  des  Français;  qui  s'était  reudu  lui-même 
à  Saint-Domingue,  pour  payer  de  son  or,  la  vie  de 
nos  compatriotes  ;  ce  même  Makintosh  se  trouva 
ruiné  par  suite  do  son  dévouement  à  rhumanité. 
Le  roi  de  France  en  fut  instruit,  et  lui  acc'urda 
une  pension.  Makintosh  était  au  moment  de  re- 
venir en  France,  pour  en  jouir,  quand  Dieu  l'ap- 
pela à  lui.  Il  avait  recommandé  en  mourant  une 
dette  de  10  à  13,000  francs  ;  cette  dette  fut  ac- 
quittée par  le  ministre  de?  affaires  éiran$^ères. 

Lorsqu'un  pareil  antécédent  a  eu  lieu,  pour- 
rait-on soutenir  que  nous  devons  être  reiciius 
dans  les  bornes  légales,  et  no  pas  reconnaître  que 
nous  sommes  réelleimni  débiteurs  envers  le  péti- 
tionnaire, au  moins  de  ce  qu'il  a  déboursé  pour 
secourir  nos  malheureux  compatriotes? 

Je  dcniaiide  le  renvoi  de  la  péliiioii  au  ministre 
des  alTaires  étrangères.  iNous  lui  accordons  chaque 
année  000,000  francs  pour  dépcnc^es  secrètes.  As- 
surément il  n'y  a  pas  de  dépense  qui  pui-se  mieux 
servir  notre  diploinati(î  que  celle  qui  prouvera 
qu'en  France  un  service  rendu  n'est  janiai:*  perdu 
sous  le  gouvernement  d'un  Bourbon.  Si  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ne  trouvait  pas 
moyen  de  prélever  les  2G,000  francs  sur  les 
foniis  secrets,  je  suis  sûr  que  l'aunéc  prochaine 
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il  n'est  àucan  de  vous  qui  ne  s'empressât  d'ap- 
prouver une  dépense  destinée  à  payer  un  service 
rendu  à  des  Français  malheareux. 
J'insiste  pour  le  renvoi. 

M.  de  Castéfa,  rapporteur.  Messieurs,  il  est 
vrai  que  la  pétition  èe  divise  en  deux  parties  ,trèâ 
distinctes.  Une  première  fois,  le  sièur  Kingston 
a  transporté  des  lies  Bermudes  à  Gharlestowa 
soixante-huit  colons  de  Saint-Domingue,  et  il  a 
dépensé  pour  eux  25  à  26,000  Trancs. 

Les  colons  n'ayant  pu  satisfaire  à  cette  dette,  le 
sieur  Kingston  demanda  que  le  gouvernement 
Tacquittât  à  leur  place.  Le  gouvernement,  n'ayant 
pas  les  moyens  d'accéder  à  cette  demande,  pro- 
mit au  sieur  Kingston  de  le  dédommager  de  sa 
première  dépense,  et  de  lui  fournir  les  moyens 
de  se  récupérer  par  le  passage  d'un  plus  grand 
nombre  de  prisonniers  français  qu'on  renver- 
rait en  France.  11  fut  convenu  que  85,000  francs 
lui  seraient  donnés  pour  ce  transport,  qu'il  ferait 
par  préférence,  en  raison  du  service  qu'il  avait 
précédemment  rendu.  Tels  sont  les  termes  des 
documents  que  nous  avons  recueillis  ;  ainsi  il  a 
reçu  une  portion  de  récompense. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  pétition,  le  sieur 
Kingston  se  présente  comme  un  homme  malheu- 
reux, et  il  Test  effectivement;  mais  ses  malheurs 
sont  indépendants  du  premier  service  et  de  la 
seconde  mission  gu'il  a  remplie.  Après  avoir  dé- 
barqué les  Français  à  Lorient,  il  retourna  à  Ply- 
mouth,  se  chargeant  de  nouveau  de  conduire 
dans  ce  port  des  prisonniers  anglais,  afin  de  con- 
server la  qualité  de  parlementaire  à  son  bâtiment. 
A  Plymouth  il  vend  son  biUlment,  de  là  il  se  rend 
à  Cherbourg,  puis  à  Bordeaux  où  il  achète  un 
autre  bâtiment  qu'il  charge  de  marchandises  ac- 
quises à  Bordeaux.  11  fait  venir  de  Plymouth  le 
capitaine  du  navire  qu'il  avait  vendu,  et  il  le 
charge  de  conduire  à  Philadelphie  les  marchan- 
dises françaises  qu'il  avait  acquises  à  Bordeaux. 
Dans  la  traversée  il  est  surpris  par  des  vents  con- 
traires, et  il  est  forcé  de  relâcher  à  la  Martinique 
pour  faire  radouber  son  1  aliment.  Là  il  est  con- 
traint de  débarquer  ses  marchandises  françaises, 
et  il  les  vend  avec  perte  ;  mais  il  achète  du  rhum, 
du  noyau,  du  sucre,  et  il  vogue  de  la  Martinique, 
alors  possession  anglaise,  vers  Philadelphie.  Dans 
cette  traversée  il  est  pris  par  un  corsaire  français 
et  conduit  à  Curaçao,  et  là  le  tribunal  maritime 
déclare  que  le  navire  est  de  bonne  prise. 

Voilà  les  faits  :  le  pétitionnaire  les  reconnaît; 
aussi  renonce-t-il  à  réclamer  la  valeur  des  mar- 
chandises représentatives  de  ses  85,000  francs,  et 
il  se  borne  à  réclamer  le  prix  du  passage  des 
68  colons.  C'est  là.  Messieurs,  toute  la  vérité. 
Vous  voyez  que  le  sieur  Kingston  mérite  la  bien- 
veillance du  gouvernement,  et  qu'il  s'est  très 
bien  conduit.  La  commission  serait  charmée  que 
le  ministère  trouvât  moyen  de  donner  une  récom- 
pense à  cet  homme  qui  se  montra  dévoué  et  géné- 
reux ;  mais  la  commission  a  dû  se  borner  à  des 
vœux  :  elle  vous  a  proposé  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition,  et  elle  persiste  dans  sa  proposition. 

M.  Hyde  de  Meuvillc.  Malgré  ce  qui  vient  de 
TOUS  être  dit,  Messieurs,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  le  sieur  Kingston  avait  été  parlementaire,  et 
qu'il  conservait  ce  titre  jusqu'à  son  retour  dans 
le  port  d'où  il  était  parti.  {De$  murmures  s'élè- 
vent.) Oui,  Messieurs,  tout  parlementaire  employé 
par  un  gouvernement  reçoit  une  garantie  du  gou- 
vernement qui  l'emploie.  Si  le  sieur  Kiujgston 
avait  été  arrêté  par  des  anglais,  rien  de  mieux  ; 


mais  c'est  un  bâtiment  français  qui  Ta  arrêté 
pendant  qu'il  revenait  de  France  en  qualité  de 
parleineniaire. 

Mais  ne  compliquons  pas  inutilement  la  ques- 
tion.  Le  sieur  Kingston,  pouvant  faire  à  cet  égard 
de  justes  réclamations,  y  renonce^  il  se  borne  à 
sa  première  demande.  Tous  les  ministres  depuis 
Fauchet  jusqu'au  ministère  actuel  se  sont  inté- 
ressés à  lui;  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gère lui  a  exprimé  dans  une  lettre  combien  il 
regrettait  de  ne  pouvoir  acquitter  cette  dette.  Si 
la  Chambre  renvoie  la  pétition  au  ministre,  il 
examinera  de  nouveau  l'affaire,  et  peut-être  irou- 
vera-t-il  que  le  pétitionnaire  est  assez  digne  d'in- 
térêt pour  (Ju'il  soit  fait  envers  lui  ce  oui  a  été 
fait  pour  Makintosh.  Il  serait  impossible  que  la 
Chambre  passât  à  Tordre  du  jour  sur  un  objet 
pour  lequel  l'empereur  de  Russie  a  accordé  une 
médaille  outre  la  récompense  nécessaire.  Je 
pourrais  citer  d'autres  faits  semblables  de  la  part 
du  gouvernement  auquel  appartient  le  pétition- 
naire, çiui  réclame  sinon  la  justice,  au  moins  une 
bienveillance  qu'il  mérite  à  tous  égards.  J  insiste 
pour  que  la  Chambre  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  le 
comte  de  Laurencin,  second  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

M.  de  Eiaurencln,  rapporteur.  Le  sieur 
Mouchons,  de  Perpignan,  présente  à  la  Chambre  un 
projet  pour  prévenir  les  incendies  ou  en  arrêter  les 
progrès. 

Quoique  votre  commission  n*ait  remarqué  au- 
cune idée  neuve  dans  ce  projet,  elle  n'a  vu  aucun 
inconvénient  à  vous  en  proposer  le  renvoi  au 
ministre  de  Tintérieur.  (La  Chambre  prononce  ce 
renvoi.) 

Le  sieur  Michallet,  de  Grenoble,  i)ropose  à  la 
Chambre  de  créer  un  ordre  de  mérite  pour  ré- 
compenser les  grandes  actions  civiles. 

Ce  serait  faire  perdre  à  la  Chambre  des  mo- 
ments précieux  de  l'entretenir  des  motifs  d'une 
proposition  qu'elle  ne  saurait  prendre  en  consi- 
déraiion. 

Comme  au  roi  seul  appartient  le  droit  et  le  pou- 
voir de  fonder  des  institutions  et  de  créer  des 
Ordres,  dont  une  noble  ambition  fait  le  véhicule 
des  âmes  généreuses  et  la  récompense  des  belles 
actions,  votre  commission  a  Fhunneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  esl 
adopté.) 

Le  sieur  Godefroy ,  à  Paris ,  réclame  de  nou- 
veau pour  obtenir,  par  les  soins  du  gouver- 
nement, le  remboursement  d'une  somme  de 
100,000  francs  dont  ses  Mis  ont  été  spoliés  le 
7  octobre  1820,  à  Manille  (lies  Philippines).  Il  se 
plaint  de  ce  qu'il  n'a  point  été  répondu  à  la  péti- 
tion qu'il  a  adressée  en  1825  à  la  Cbambre,  et  qui 
fut  renvoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Des  renseignements  que  s'est  procurés  votre 
commission,  Messieurs,  il  résulte  que  le  ministre 
dos  affaires  étrangères  a  fait  toutes  les  diligences 
utiles  à  cet  égard,  vis-à-vis  du  gouvernement  es- 
pagnol ;  mais  que  l'éloignement  des  lieux,  l'ab- 
sence d'un  consul  français  à  Manille,  et  la  t^itua- 
tion  politique  de  la  Péninsule  n'ont  pas  permis 
jusqu'à  ce  moment  d'obtenir  de  réponse  aux  ré- 
clamations adressées  par  le  ministre  à  Madrid. 

Les  démarches  convenables  sont  faites,  il  faut 
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en  attendre  Tissue  ;  mais  malgré  l'inutilité  d'une 
récidive,  votre  commission  a  Thonnear  de  vous 
propoâi>r  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Des  membres  de  la  Légion  d'iionneur,  rési- 
dant à  TroyeS)  département  de  TAube,  réclament 
le  paiement  d'une  partie  de  leur  traitement,  rete- 
nue  en  1814  et  années  suivantes. 

De  semblables  réclamations  ont  été  à  diverses 
reprises  présentées  à  la  Gbatnbre,  dont  les  dispo- 
sitions constantes  auraient  depuis  longtemps  dCi 
prévenir  de  nouvelles  demandes. 

Cependant  les  pétitionnaires  actuels  n'ont  pas 
craint  de  vous  dire  (voici  leurs  propres  termes): 

«  Que  cette  retenue  illégale  de  fonds  apparte- 
nant, à  rOrdre  dont  ils  sont  membres,  a  profité 
au  gouvernement^  qui  la  motivait  sur  la  difficulté 
des  circonstances  et  les  embarras  du  Trésor.  > 

Ces  expressions,  Messieurs,  vous  prouvent  que 
les  pétitionnaires,  mal  informés  des  faits,  sup- 
posent très  gratuitement  que  le  gouvernement 
aurait  retenu  à  son  profit  des  fonds  appartenant 
à  la  Légion  d'bonneur. 

Us  ignorent  que  les  fonds  attribués  à  la  Légion 
d'bonneur,  comme  ceux  sur  lesquels  étaient  fon^^ 
dées  la  plupart  des  dotations,  étaient  le  fruit  de 
la  conauéle,  et  que  les  nations  ont  ressaisi,  par  la 
force  des  armes,  et  la  nature  des  circonstances, 
ce  que  la  victoire  leur  avait  enlevé. 

Les  pétitionnaires  paraissent  encore  ignorer  que 
loin  que  le  gouvernement  du  roi  ait  voulu  retenir 
à  8on  bénétice  la  juste  rétribution  que  la  recon- 
naissance publique  avait  assignée  aux  défenseurs 
de  rBiut,  Il  avait,  aussitôt  qu'il  Tavait  pu,  fait 
verser  3,4bO,0OO  francs  daus  la  caisse  de  la  grande 
chancellerie  de  TOrdre  pour  venir  au  secours 
des  légionnaires,  et  les  dédommager,  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir,  des  pertes  Imposées  par  les 
circonstances;  allocation  annuelle  proposée  par 
la  bonté  du  roi»  et  que  les  Chambres  s'étaient  em- 
pressées de  consacrer  par  la  loi  du  6  juillet  1820. 

Les  contribuables,  étrangers  aux  perles  qu'a- 
vaient amenées  les  chances  de  lu  guerre,  ont  eu 
aussi  à  supporter,  par  ce  fait  môme,  un  surcroît 
(!e  ciiitrges  qu'ont  allégé  à  la  vérité  les  sentiments 
(l'intérêt  si  justement  acquis  aux  bonorables  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Mais  si  les  pétitionnaires  eussent  mieux  connu 
leur  véritable  situation,  ils  auraient  accepté  sans 
hésiter  des  sacrifices  dont  la  délicatesse  et  le  dé- 
Hintéresfiement,  si  naturels  à  des  militaires  fran- 
çais, i<!ur  faisait  un  devoir,  sacrifices  d'ailleurs 
Hu posés  par  la  nécessité,  partagés  par  la  France 
entière,  et,  disons-Je,  supportés  avec  joie,  car  le 
résultat  a  été  le  retour  de  la  dynastie  si  chère  à 
nos  cœurs. 

l»ar  Ce  s  considérations.  Messieurs,  votre  cotn- 
mission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

M.  ilMi'chin.  Messieurs,  cette  pétition  se  renou- 
velle sang  cesse,  et  sans  cesse  nous  la  défendons, 
quoique  sans  cesse  elle  soit  repousfiée,  parce  que 
nous  la  croyons  fondée  sur  la  justice.  Une  loi  ro^ 
melle.  a  assuré  le  paiement  intégral  des  pensions 
di'S  nienïbres  de  la  Léjiion  d'honneur.  On  oppose 
à  cette  loi  celle  des  mois  de  juillet  1820,  que  Ton 
s'opini&tre  à  considérer  comme  une  transaction 
laite  avec  eux.  Cette  transaction  n'a  rien  de  réel, 
v\  un  pareil  état  de  choses  est  contraire  ù  la 
Cliart<>  qui  a  maintenu  toutes  les  pensions  arcor- 
dê<\s  à  l'armée;  il  est  contraire  (i  ce  que  deman- 
dent la  justice  et  les  engagements  que  nous  avons 


pris.  Lorsque  tous  les  créanciers  de  l'arriéré  ont 
été  payés,  comment  persister  à  nier  la  dette  du 
sang,  la  dette  des  services  rendus  à  la  patrie  !  On 
nous  parle  de  sacrifices.  Mais  a-t-on  bien  réfléchi 
qu'on  parlait  de  l'ancienne  armée;  et  qui  plus 
qu'elle  a  su  faire  des  sacrifices,  après  avoir  ac- 
quis une  plus  grande  somme  de  gloire  et  de  puis- 
sance à  la  patrie  !  Les  malheureux  ont  tout 
perdu,  et  ils  ne  s'en  plaignent  pas,  parce  qu'ils 
savent  que  pour  eux  la  France  ne  pouvait  rester 
en  guerre.  C'est  cette  résignation  même  qui  nous 
détermine  à  insister  toujours  auprès  de  la  Cham- 
bre pour  qu'elle  cesse  enfin  d'être  sourde  à  leurs 
prières.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  la  guerre. 

M.  de  liaureneln,  rapporteur.  Messieurs ,  j'ai 
invoqué  dans  mon  rapport  la  délicatesse  des  lé- 
gionnaires; j'ai  dit  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les 
contribuables  qui  ont  payé  des  sommes  énormes 
pour  remplacer  ce  qui  leur  avait  été  dunué  sur  la 
conquête,  fussent  encore  condamnés  à  de  nou- 
veaux sacrifices  pour  eux.  J'ajouterai  une  autre 
considération  qui  me  semble  de  nature  à  détermi- 
ner les  léj^ionnaires  à  ne  plus  reproduire  leur  de- 
mande. Depuis  le  retour  du  roi,  un  grand  nombre 
de  décorauons  a  été  donné  pour  récompenser  des 
services  semblables  à  ceux  des  anciens  légion- 
naires. Ce  sont  leurs  camarades  qui  ont  rendu 
les  mômes  services  et  qui  ont  fait  les  mêmes  sa- 
crifices qu'eux.  Les  nouveaux  légionnaires  n'ont 
reçu  que  leur  décoration;  aucun  paiement  ne 
leur  a  été  alloué  ;  et  ils  sont  satisfaits.  Dans  cette 
position,  j'ose  dire  que  ceux  qui  sont  payés  de« 
vraient  cesser  de  faire  des  réclamations,  puis- 
qu'ils sont  payés,  et  que  leurs  camarades  ne 
reçoivent  rien. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Laurcncin,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Abeille,  ancien  négociant  de  Mar- 
seille, expoi^e  à  la  Chambre  qu'il  réclame  depuis 
la  Restauration  le  paiement  d'une  somme  de 
16,950  francs,  avec  les  intérêts  depuis  1793,  pour 
la  vente  de  lb5  barriques  de  vins  pour  le  service 
des  troupes  des  puissances  coalisées  qui  occu- 
pèrent Toulon  en  1793. 

Il  explique  qu'ayant  pensé  que  cette  fourniture 
devait  être  acquittée  par  le  gouvernement  anglais, 
il  en  avait  fait  la  demande  au  bureau  du  général 
commissaire  Ûrinck-Water  ;  mais  que  les  lords- 
commissaires  de  la  trésorerie,  par  leur  arrêté  du 
29  novembre  1814,  «  avait^nt  renvoyé  le  paiement 
de  cette  fourniture  à  S.  M.  T.  C,  au  nom  de  qui 
Toulon  fut  occupé,  et  comme  la  principale  inté- 
ressée au  succès  momentané  que  les  armées 
combinées  avaient  eu  sur  cette  place  impor- 
tante. > 

11  ajoute  que  sa  demande  ayant  été  renouvelée 
en  18i7,  et  appuyée  par  l'ambassadeur  de  France, 
elle  avait  éprouvé  un  semblable  refus  fondé  sur 
le  même  motif. 

D'après  cela,  il  s'est  cru  en  droit  de  participer 
à  la  distribution  des  30  millions  accordés  par  la 
loi  du  2i  décembre  1814,  pour  le  paiement  des 
dettes  du  roi  et  des  princes  français  en  pays 
étranger.  A  cet  effet,  il  s'est  adressé  a  M.  le  comte 
de  Pradei,  qui  lui  a  répondu:  que  la  commission 
chargée  de  cette  liquidation  ayant  cessé  ses  tra- 
vaux, par  suite  de  Tépuisement  des  fonds  faits 
par  la  loi  présentée,  il  n'était  pas  possible  de 
statuer  sur  sa  réclamation. 
,  Plus  tard,  et  le  10  janvier  1826,  M.  le  duc  de 
I  Dondenuvillo  n  écrit  au   pétilioanairc  que  son 
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dossier  a  été  examiné  i)ar  une  commission  pro- 
visoire, et  qu'il  l'a  fait  classer  [)armi  ceux  qui 
devront  être  Tobjet  d*une  liquidation,  lorsque  le 
gouvernement  aura  accordé  des  tonds  pour 
acquitter  les  dettes  relatives  à  la  cause  royale. 

C'est  dans  cet  état  que  le  sieur  Abeille,  prie  la 
Chambre  de  supplier  S.  M.,  qu*il  lui  plaise  or- 
donner à  ses  ministres  de  demander  des  fonds 
suffisants  pour  les  dettes  de  cette  nature  à  liquider. 

Votre  commission  n'a  pas  dû  rechercher  si 
Tobiet  matériel  de  la  pétition  était  suffisamment 
justifié.  Cependant  elle  a  remarqué  dans  un  mé- 
moire imprimé  du  sieur  Abeille,  et  auquel  il  se 
référé,  que  le  commissaire  anglais  chargé  de 
connaître  et  liquider  les  fournitures  entamées  à 
Toulon,  lors  de  Tévacuation  de  la  place,  avait 
contesté  la  livraison  entière  des  155  barriques; 
que  le  sieur  Abeille  était  convenu  qull  n'avait 
été  livré  effectivement  à  la  flotte  anglaise  que 
55  barriques;  mais,  de  son  côté,  il  établissait 

Sue  le  surplus  avait  été  reçu  du  consentement 
u  directeur  des  vivres  de  la  marine  dans  les 
magasins  du  sieur  Blanquet  à  Toulon. 

Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  l'objet  matériel  de 
la  pétition  serait  déjà  susceptible  d*élre  contesté. 

La  question  de  principe  Test  bien  davantage. 

Le  sieur  Abeille  s'est  constamment  mépris  sur 
le  choix  de  son  débiteur  et  sur  la  nature  de  sa 
créance. 

Sur  le  choix  de  son  débiteur,  lorsqu'il  a  de- 
mandé au  gouvernement  anglais  le  prix  d'une 
vente  faite  à  Tadministration  de  la  marine  fran- 
çaise. Cette  circonstance  décisive  a  sans  doute 
échappé  aux  lords-commissaires  de  la  trésorerie. 
Elle  eût  réduit  à  une  simple  question  de  fait  une 
réclamation  qu'ils  n'ont  rejetée  que  par  une  con- 
sidération tirée  du  droit  public. 

Sur  la  nature  de  sa  créance,  quand  le  pétition- 
naire, la  regardant  comme  une  dette  personnelle 
du  roi,  a  cru  avoir  droit  aux  30  millions  accordés 
par  la  loi  du  21  décembre  1814. 

Les  dettes  de  la  cause  royale  sont  les  dettes  de 
TEtat  et  non  point  les  dettes  personnelles  du  roi. 

C'est  donc  une  étrange  méprise  du  sieur  Abeille 
d'avoir  réclamé  sa  créance  au  ministère  de  la 
maison  du  roi  :  bien  qu'il  vous  dise  aujourd'hui 

Sue  plusieurs  ministres  l'ont  classée  comme  dette 
u  roi  et  des  princes  en  pays  étranger,  vous 
n'adopterez  point  celte  opinion  erronée.  A  plus 
forte  raison  encore,  quand  vous  saurez  que  les 
réponses  ministérielles  ne  sont  que  dilatoires,  et 
n'ont  rien  changé  à  la  nature  de  la  créance. 

Vous  vous  rappelez  que  M.  le  comte  de  Pradel 
a  dit  seulement  au  sieur  Abeille  que  la  commission 
chargée  de  la  liquidation  étant  dissoute,  il  n'était 
pas  possible  de  statuer  sur  sa  réclamation  ; 

Que  M.  le  duc  de  Doudeauville  lui  écrit  que  son 
dossier  est  classé  parmi  ceux  qui  devront  être 
l'objet  d'une  liquidation,  lorsque  le  gouvernement 
aura  accordé  des  fonds  pour  acquitter  les  dettes 
relatives  à  la  cause  royale. 

Maintenant,  s'il  était  vrai  qu'après  avoir  fermé 
Tabime  de  l'arriéré,  il  entr&t  dans  la  pensée  du 
gouvernement  de  le  rouvrir,  et  de  demander  de 
nouveau  des  fonds  pour  les  dettes  relatives  à  la 
cause  royale,  la  Chambre  en  recevrait  avec 
respect  la  proposition  ;  mais  dans  cette  position 
délicate,  elle  doit  l'attendre  et  non  la  provoquer. 

D'après  toules  ces  considérations,  votre  com- 
mission croit  devoir  vous  proposer  l'ordre  du 
jour  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  i^ieur  William  Peracock,  anglais,  détenu  ù 
Suinle*ré]ngi(\  soumet  à  la  Chambre  Quelques 
observations  sur  la  loi  du  10  septembre  1807,  rt-ia- 


tive  à  la  contrainte  par   corps  contre  les  étran- 
gers. 

Elles  tendent  à  démontrer  la  nécessité  d'a- 
broger cette  loi,  ou  du  moins  d'en  déterminer  le 
mode  d'exécution,  afin  d'empêcher  son  interpré- 
tation arbitraire. 

La  loi  du  10  septembre  1807  soumet  les  étran- 
gers à  la  contrainte  par  corps,  pour  toute  espèce 
de  dettes  commerciales  ou  civiles,  contractées  au 
profit  d'un  Français. 

Elle  autorise  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  ordonner  l'arrestation  provisoire 
du  débiteur  étranger,  sur  une  simple  requête  du 
créancier  français  ; 

Et  par  une  interprétation  arbitraire  de  son 
mode  d'exécution,  cette  arrestation  provisoire  se 
change  en  une  détention  perpétuelle. 

Ainsi,  l'insolvabilité  d'un  débiteur,  qui  n'est  le 
plus  souvent  qu'une  simple  adversité,  se  trouve, 
chez  une  nation  grande  et  généreuse,  punie  aussi 
sévèrement  que  le  crime. 

L'époque  où  cette  loi  ftit  rendue  explique  le 
motif  de  sa  sévérité  excessive.  L'Angleterre  faisait 
alors  une^^erre  terrible  au  chef  du  gouverne- 
ment français  qui,  dans  ses  mesures  de  repré- 
sailles, fut  loin  de  suivre  les  r^les  de  Téquité, 
celles  mêmes  que  les  nations  respectent  dans 
leurs  plus  cruels  débats. 

Cette  loi  qui  fut  sans  doute  une  loi  de  circon- 
stance, existe  encore,  elle  reçoit  son  application 
depuis  la  restauration,  et  la  reçoit  lorsque  la  paix 
a  rétabli  entre  la  France  et  l'Angleterre  les  rela- 
tions de  commerce  et  de  bon  voisinage  qui  exi- 
gent une  réciprocité  absolue  d'égards  et  de 
justice. 

En  Angleterre,  les  Français  arrêtés  pour  dettes 
ne  sont  point  hors  de  la  loi  commune  dès  qu'ils 
ont  affirmé  sous  serment  qu'ils  ne  possèdent  rien 
et  qu'ils  sont  hors  d'état  de  s'acquitter,  ils  sont 
rendus  à  la  liberté. 

En  France,  le  Code  civil  prive  les  étrangers  du 
bénéfice  de  la  cession  de  biens.  Mais  pourquoi  les 
Anglais,  ainsi  que  tous  les  étrangers,  ne  joui- 
raient-ils pas  en  France  du  bénéfice  de  la  loi  de 
germinal  an  Yl  qui  ne  proiionce  la  contrainte 
par  corps  qu'en  matière  de  commerce,  et  qui 
limite  à  cinq  ans  l'emprisonnement  du  débiteur? 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  il  est 
d'autant  plus  urgent  de  prendre  en  considération 
la  réclamation  qui  vous  est  soumise,  que  l'ap- 
plication de  la  loi  du  10  septembre  1807  reçoit 
dans  les  tribunaux  une  interprétation  arbitraire. 

Trois  fois  la  question  de  savoir  si  l'emprison- 
nement d'un  débiteur  étranger  de  vu  it  cesser  après 
cinq  ans,  s'est  présentée  devant  la  cour  rovale 
de  Paris.  Le  4  juillet  1816,  elleaiugé  l'affir- 
mative;le  13  décembre  1813,  et  le  14  octo- 
bre 1816,  elle  a  jugé  le  contredire. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que  la  récla- 
mation du  pétitionnaire  devait  être  acctteillie 
avec  intérêt,  et  elle  vous  propose  de  la  renvovor 
à  M.  le  ^ardedes  sceaux.  (La  Chambre  ordonne 
ce  renvoi.) 

Le  sieur  fioudier,  gendarme  à  cheval,  à  la 
résidence  de  Périgueux,  département  de  la  Oor- 
dogoe,  demande  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  lui  faire  obtenir  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur. 

Le  pétitionnaire  rapporte  les  certificats  les  plus 
recommandables  ;  mais   la  Chambre,    n'ayant 

g  oint  à  s'immiscer  aux  actrs  de  justice  ou  de 
onté  que  le  roi  exerce  dans  son  armée,  et  ne 
pouvant  ainsi  se  rendre  l'intermédiaire  de  sem- 
niables  demandes,  votre  commission  vous  pro- 
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pose  Tordre  du  jour.  (La  Giiambre  passe  îx  Tordre 
du  jour.) 

Le  sieur  Desplas-Roque,  ancien  prébendierà 
Castres,  département  du  Tarn,  se  plaint  d'avoir 
été  condamné  par  J'archevéc|ue  d'Alby,  sans  une 
moniiion  préalable,  sans  avoir  été  entendu,  dit-il, 
et  à  une  peine  injurieuse  et  diffamante. 

11  demande,  vu.  dit-il,  Tinsuftisance  pour  ne 
pas  dire  rimpossibiiilé  du  recours  au  Conseil 
a*Ëtat  en  matière  d'appel  comme  d'abus,  de  sup- 
plier S.  M.  Charles  a,  de  présenter  une  loi  qui 
rende  aux  cours  royales  la  connaissance  des  ap- 
pels comme  d'abus,  qui  était  dévolue  aux  parle- 
ments. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  soumettre 
une  pareillequestion  à  votre  délibération;  elle  vous 
propose,  au  contraire,  de  passera  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Pourret,  notaire  à  fiourg-Argental,  dé- 
partement de  la  Loire,  réclame  contre  un  Juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Etienne  qui  l'a  déclaré  non  recevableet  mal  fondé 
dans  une  demande  qu'il  avait  formée  contre  le 
concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Etienne. 

Le  pétitionnaire,  ofHcier  public,  devait-il  igno- 
rer que  la  Chambre  n'est  pas  instituée  pour  ren- 
dre la  justice  dislribulive  et  s'immiscer  dans  les 
débats  judiciaires,  et  que  la  voie  de  Tappel  lui 
était  ouverte? 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  de  Veyre,  de  Toulouse,  expose  que  la 
loi  du  15  mai  1818,  qui  défend  de  cumuler  un 
traitement  avec  une  pension  de  retraite,  prive  le 
gouvernement  d'une  foule  d'employés  utiles,  et 
le»  réduit  à  Toisiveté  et  à  la  misère. 

Il  demande  qu'il  soit  permis  de  cumuler  une 
pension  de  retraite  avec  un  traitement,  jusqu'à 
une  somme  de  2  ou  3,000  francs. 

L'obéissance  duo  à  la  toi  ne  permet  pas  de  pren- 
dre cette  demande  en  considération. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte  cette  pro- 
position.) 

Le  sieur  deRigade,  à  Paris,  élève  la  voix  en  fa- 
veur des  émigrés  et  des  héritiers  des  condamnés 
ré  volutionnairement  qui,  n^ayantaucun  droit  à  Tin« 
demnité  exclusivementaccordéeaux  propriétaires 
de  biens-fonds  confisqués  et  aliénés,  se  trouvent 
réduits  à  la  misère  par  la  perte  de  leur  fortune 
mobilière. 

11  propose  à  la  Chambre  d'ordonner  qu'ils  au- 
ront droit  à  une  préférence  dans  la  distribution 
des  places  et  emplois  publics  salariés  par  le  gou- 
vernement ou  les  autorités  locales. 

Se  faisant  ensuite  une  application  directe  de 
cette  préférence,  il  supplie  la  Chambre  de  le  re- 
commander au  ministre  de  l'intérieur  pour  une 
place  de  sous-préfet. 

Quant  à  la  proposition  générale  ;  sans  doute,  & 
mérite  égal,  la  ndélité  malheureuse  aurait  drott 
à  une  préférence  dans  ta  distribution  des  emplois 
publics.  Un  dévouement  éprouvé  est  plus  sur 
qu'une  fldélité  imposée  par  la  reconnaissance.  Le 
Trésor  public  et  surtout  la  liste  civile  seraient 
.soulagés  d'un  grand  nombre  de  pensions  et  de 
charges  qui  les  grèvent  ;  mais,  il  faut  le  dire  à 
regret,  ce  n'est  que  le  beau  idéal  de  la  restaura- 
tion. 

Quant  à  la  recommandation  spéciale  que  le  péti- 
tionnaire vous  demande,  votre  commission  n'a 
pas  trouvé  danbles  motifs  particuliers  qu'il  allè- 
aue,  une  raison  snflisante  pour  lui  mériter  cette 
haute  faveur.  En  conséquence,  elle  vous  propose 


Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

Plusieurs  propriétaires  d'Argueil,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  demandent  la  diminution 
des  droits  d'entrée  à  Paris  sur  les  cidres  en  cercle. 

Cette  pétition  ayant  le  môme  objet  que  celles 
qui  ont  été  déjà  soumises  à  la  Chambre,  votre 
commission  propose  lemôme  renvoi  que  vous  avez 
ordonné  à  M.  le  ministre  des  finances.  (La  Cham- 
bre prononce  ce  renvoi.) 

M.  Tabbé  Paris,  desservant  de  la  commune  de 
Poislay,  canton  de  Droué,  département  de  Loir- 
et-Cher,  expose  : 

Que  le  décret  impérial  du  30  décembre  1809, 
qui  a  restitué  aux  fabriques  les  rentes  dont  elles 
avaient  été  dépouillées,  est  resté  sans  effet,  soit 
parce  que  beaucoup  de  communes  ont  perdu  le 
titre  des  rentes,  soit  parce  que  les  détenteurs  s'é- 
tayent  de  la  prescription  Irentenaire  pour  refuser 
de'  servir  les  rentes. 

11  demande  une  loi  d'exception  qui  proroge  pour 
un  temps  déterminé  la  prescription  fixée  à  30  ans 
des  titres  des  rentes  qui  étaient  dues  aux  fabri- 
ques; et  qu'à  défaut  de  titres  originaux,  les  fa- 
briques soient  autorisées  à  se  servir  des  registres, 
sommiers  ou  carnets  indicatifs  desdites  rentes, 
pour  coutraindre  leurs  dcHenteursàlesreconnattre 
et  en  faire  la  déclaration  exacte. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  est  arrivé  que  le  dé- 
cret de  restitution  aux  fabriques  n'a  pas  toujours 
reçu  son  exécution  entière;  que  les  titres  perdus 
n'ont  pu  ni  se  retrouver,  m  être  suppléés;  que 
les  débiteurs  des  rentes  se  sont  prévalus  de  la 
prescription  acquise;  mais  cette  perte  se  répare 
tous  les  jours,  et  la  piété  des  fidèles  ajoute  aux 
rétributions  exigées,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
Tentretien  des  églises. 

La  loi  d'exception  que  le  pétitionnaire  demande 
serait  une  atteinte  grave  portée  à  la  propriété.  On 
acquiert  comme  on  se  libère  par  la  prescription, 
et  la  prescription  trentenaire  e^t  tellement  res- 
pectée qu'elle  dispense  celui  qui  l'allègue  de  rap- 
porter le  titre,  et  interdit  de  lui  opposer  l'excep- 
tion déduite  delà  mauvaise  foi. 

Votre  commission  a  donc  cru  devoir  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour. 

M.  JoMe  lleattvoir.  11  m'est  facile  d'applau- 
dir à  la  clarté  comme  à  la  méthode  du  travail  de 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission.  Comme 
lui,  je  reconnais  que  la  demande  du  pétitionnaire 
est  inadmissible  puisqu'elle  serait  contraire  à  ta 
Charte,  etcréerait  un  privilège.  Cependant  je  viens 
m'opposera  Tordre  du  jour  en  vous  présentant  des 
considérations  nouvelles.  Vous  savez,  Messieurs, 
que  les  hospices,  les  bureaux  de  charité  et  les  fa- 
briques denoséglises  ont  été  dotés  avecles  restes 
des  spoliations  exercées  à  une  époque  de  doulou- 
reuse mémoire.  Cette  dotation  fut  plutôt  appa- 
rente que  réelle.  Elle  se  borna,  en  effet,  à  des 
bordereaux  indicatifs  des  débiteurs  plutôt  que  des 
titres  réels,  qui  étaient  adbiréa  ou  qui  restaient 
ensevelis  dans  les  archives  des  départements.  Une 
loi  du  28  floréal  an  IH,  dit,  article  l*'  : 

«  A  défaut  de  titres  originaux  des  créances 
dues  à  TBtat  comme représentantles  corporations 
ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées,  ou  les  in- 
dividus frappés  de  confiscation,  les  directoiresde 
district  exigeront  de  tous  les  citoyens  dont  les 
noms  sont  inscrits  sur  des  registres  sommaires  ou 
carnets  indicatifs  des  créances,  les  déclarations 
des  sommes  dont  fissent  débiteurs,  m 

Cette  loi  est-elle  abrog(?e  comme  contraire  au 
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Gode  civil  ?  je  le  crois,  mais  c'est  un  exameu  à 

faire. 
Uneautre  question  se  présente  sur  la  prescription. 

Le  Code  civil,  article  2252  dispose:  «  La  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278  qui  ne 
concerne  que  les  arrérages,  qui  se  prescrivent 
sans  exception  après  cinq  ans. 

Les  hospices,  bureaux  de  charité  et  fabriques 
des  églises  sont-ils  en  état  de  minorité?  Selon 
nous,  ils  sont  mineurs  de  droit  et  de  fait;  de  droit, 
puisqu'ils  ne  peuvent  aliéner;  défait,  puisquils 
ne  peuvent  faire  d'actes  conservatoires  ou  pour- 
suivre qu'après  une  autorisation  des  conseils  de 
préfecture  ;  autorisation  demandée  quelquefois 
tardivement,  et  répondue  quelquefois  tardivement  : 
alors  la  prescription  arrive  et  les  établissements 
se  trouvent  dépouillés.  Il  y  a  donc  des  questions 
à  examiner,  elles  intéressent  la  religion,  la  mo- 
rale et  les  contribuables  :  elles  intéressent  les 
contribuables,  puisque  les  établissements  dont 
nous  avons  parlé  sont  une  nécessité  publique  ; 
leurs  pertes  demanderont  à  être  réparées,  soit  par 
TEtat,  soit  par  les  conseils  généraux  ;  mais  ce 
sera  aux  dépens  des  contribuables.  Ce  n'est  donc 
pas  l'ordre  du  jour  que  j'appuierai,  je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les  ministres  de  la 
justice  et  des  affaires  ecclésiastiques.  (L'ordre  du 
jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  la  loi  de  finances  est 
prêta  faire  un  rapport  sur  huit  pétitions  qui  ont 
été  renvoyées  à  celte  commission.  La  Chambre 
veut-elle  entendre  ce  rapport  aujourd'hui? 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui!... 

(La  parole  est  donnée  à  M.  de  Bougé.) 


J.  de  Rougë ,  rapporteur.  Quatre  créanciers 
de  la  communauté  des  Juifs,  à  Metz,  dont  le 
moins  âgé  compte  82  ans,  et  parmi  lesquels  figure 
un  centenaire,  demandent  que  leur  pension  con- 
tinue à  leur  être  payée  sur  un  rôle  arrêté  parle 
r*réfet  de  la  Moselle,  et  rendu  exécutoire  par 
M.  le  ministre  de  rintérieur. 

Messieurs,  j'éviterai  de  rentrer  dans  les  détails 
qui  vous  ont  été  développés  par  le  premier  rap- 
porteur de  cette  pétition,  et  je  me  hâterai  d'ar- 
river au  point  de  la  difticuUé.  La  communauté 
des  juifs  de  Metz ,  avait  été  autorisée  par  le  roi , 
plusieurs  années  avant  la  Révolution,  à  faire  un 
emprunt  viager.  Cette  communauté  fut  dissoute 
*)n  1790  ,  mais  les  créanciers  ayant  réclamé 
i  exercice  de  leurs  droits,  une  loi  de  1791  enjoi- 
gnit aux  autorités  du  district  de  Metz,  de  dresser 
un  rôle  qui  comprendrait  tous  les  membres  de 
l'ancienne  communauté,  et  de  poursuivre,  en  cas 
de  non  paiement,  chacun  d'eux,  en  quelque  lieu 
du  royaume  qu'il  se  fût  retiré;  un  arrêté  des 
consuls  du  5  nivôse  an  X,  confirma  Texécution 
de  la  loi  de  1791,  et  les  paiements  continuèrent 
à  être  faits  régulièrement  jusqu'en  1820,  époque 
à  laquelle  le  sieur  Moïse  Léon  refusa  d'acquitter 
sa  cote ,  sous  le  prétexte  que  la  loi  de  finances 
rendue  annuellement,  interdisait  toute  levée  de 
contribution  extraordinaire,  autre  que  celles 
énoncées  dans  ladite  loi. 

Poursuivi  par  le  receveur  général  de  la  Moselle, 
chargé  du  recouvrement  de  la  créance,  le  sieur 
Mo'ise  Léon  forma  opposition  contre  la  contrainte, 

Sar-devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
ancy. 
M.  le  préfet  de  la  Moselle  éleva  le  27  juin  1822, 


un  conflit  de  juridiction,  qui  fui  maintenu  par 
une  ordonnance  du  roi  du  19  février  1823;  mais 
en  décembre  1824,  les  créanciers  reçurent  une 
df'Tision  du  ministère  de  l'intérieur,  par  laquelle 
ils  étaient  avertis  que  leurs  réclamations  étant 
uniquement  du  ressort  des  tribunaux,  le  ministre 
ne  pouvait  s'en  occuper.  En  effet,  celui-ci  était 
fondé  à  ne  point  consentir  à  statuer  sur  leur  de- 
mande, par  deux  décisions  de  la  Chambre  :  l'une, 
en  1820,  où  elle  refusa  formellement  d'autoriser 
l'intervention  de  l'administration  dans  une  affaire 
d'intérêt  privé;  la  seconde,  en  1821,  où,  à  propos 
d'une  pétition  relative  à  des  faiis  absolument 
semblables  à  ceux  qui  vous  sont  dénoncés  au- 
jourd'hui, la  Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
contre  la  conclusion  de  M.  de  Porbin  des  Issarts, 
son  rapporteur.  Les  réclamants  se  sont  pourvus 
au  conseil  d'Btat  contre  le  refus  du  ministre.  Ce 
conseil  est  encore  saisi  de  l'affaire  et  doit,  ou  in- 
firmer la  décision  dont  se  plaignent  les  récla- 
mants, ou  prononcer  le  renvoi  devant  les  tribu- 
naux compétents.  Dans  cet  état  de  choses,  et 
quoique  votre  commission  ait  reconnu  la  légiti- 
mité de  la  créance,  elle  a  pensé  que  la  Chambre 
n'avait  point  à  intervenir  tant  que  tous  les  degrés 
de  juridiction  n'étaient  point  épuisés.  C'est  là  le 
seul  motif  qui  la  détermine  a  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Marin,  propriétaire  à  Paris,  demande 
la  suppression  des  jeux  et  de  la  loterie. 

Une  longue  discussion  s'est  déjà  engagée  sur 
cette  pétition,  la  première  fois  qu'elle  a  été  pré- 
sentée à  la  Chambre;  votre  commission  du  budget 
s'est  prononcée  dans  son  rapport  des  recettes  sur 
le  principal  objet  qu'elle  a  en  vue,  la  suppression 
de  la  loterie.  Les  renseignements  qu'elle   s'est 

f procurés  sur  les  maisons  de  jeu  de  la  capitale, 
ui  ont  prouvé  que  l'administration  municipale 
de  cette  ville  tendait  sans  cesse  à  restreindre,  par 
de  satres  règlements,  les  funestes  effets  du  mai 
que  nous  déplorons;  ces  motifs  auraient  donc 
suffi  à  votre  commission  pour  la  déterminer  à 
vous  proposer  l'ordre  du  jour,  quand  même  les 
expressions  au  moins  inconvenantes  de  la  pétition 
ne  l'y  auraient  pas  décidée.  (La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Des  ecclésiastiques  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne  réclament  contre  la  modicité  de  leur 
pension;  ils  sollicitant  un  secours. 

11  parait  parles  renseignements  que  votre  corn- 
mission  s'est  procurés,  que  les  signataires  de  la 
pétition  ,  sont  des  ecclésiastiques  encore  en  fonc- 
tion, mais  qui  prévoient  avec  une  trop  juste 
sollicitude  le  moment  où  l'âge  et  les  infirmités 
les  forceront  à  quitter  entièrement  l'exercice  du 
ministère,  et  où  ils  se  trouveront  réduits  à  une 
pension  absolument  insuffisante  pour  leurs  be- 
soins. La  législation  actuelle  s'oppose  à  Taugmen- 
tation  de  cette  pension  qui  ne  se  monte  qu'à 
266  francs;  mais  une  allocation  de  300,000  francs 
portée  tous  les  ans  dans  le  budget  de  l'Iilat,  a 
pour  objet  d'ajouter  quelques  secours  temporaires 
ace  faible  revenu.  Cette  ressource  peut  donner 
le  moyen  dans  lediocè-e  dr»  Montaubao  d'ajouter 
à  la  pension  de  chaque  ecclésiastique  infirme  et 
qui  n'a  par  lui-même  aucun  autre  moyen  d'exis- 
tence, une  somme  de  300  à  500  francs,  selon 
l'état  de  dénuement  et  le  degré  d'infirmité  où  il 
se  trouve. 

Lorsque  l'on  considère  les  besoins  de  cet  âge, 
après  une  vie  entière  de  sacrifices,  consacrée 
aux  plus  utiles  comme  aux  plus  pénibles  devoirs, 
ce  maximum  même  paraîtra  bien  faible.  Votre 
commission  ne  peut  donc  que  former  des  voeux 
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pour  que  l'allocation  de  300,000  francs  puisse  être 
augmentée  dans  les  prochains  budgets,  et  yous 
propose  en  conséquence  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
dos  affaires  ecclésiastiques. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Une  demande  des  entrepreneurs  de  messageries 
de  Bordeaux  a  excité,  Messieurs,  toute  T^ttention 
de  votre  commission;  ils  demandent  à  ne  pas 
payer  à  leurs  concurrents  un  droit  qu'ils  regar- 
dent comme  devant  les  mettre  à  Tabri  de  celte 
concurrence,  ou  que  ceux  à  qui  ce  droit  est  at- 
tribué cessent  d'entrer  en  rivalité  avec  eux,  et  de 
faire  ainsi  un  double  profit  à  leurs  dépens. 

Messieurs,  la  questioq  paraîtrait  plus  simple 
s'il  ne  s'agissait  que  de  deux  particuliers  à  Tin- 
dustrie  desquels  ne  se  rattacherait  d'autre  impor- 
tance que  leur  propre  intérêt.  Il  n'en  est  point 
ainsi  :  le  service  des  postes  est  celui  de  1  Etat, 
celui  d'où  dépendent  toutes  les  relations  commer- 
ciales, tous  les  rapports  entrç  les  particuliers; 
le  moment  où  ce  service  cesserait,  arrêterait  pour 
ainsi  dire  la  circulation  qui  vivifie  le  royaume  et 
fait  marcher  tous  les  rouages  du  gouvernement. 
Aussi,  de  tout  temps,  les  postes  ont-elles  joui 
d'avantages  très  considérables,  et  entre  autres  du 
privilège  exclusif  des  relais  sur  les  routes  où 
elles  étaient  établies;  c'est  en  remplacement  de 
ce  privilège,  et  en  raison  des  considérations 
énoncées  ci-Jessus,  que  le  droit  de  25  centimes 
sur  toutes  les  entreprises  de  messageries  a  été 
concédé  aux  maîtres  de  postes  par  la  loi  du 
15  ventôse  an  Xlll.  Il  a  été  d'autant  plus  nécessaire 
de  le  maintenir,  que  la  multiplicité  des  moyens 
de  transports  offerts  aux  voyageurs ,  et  les  faci- 
lités jïue  Ton  s'empressait"  de  leur  présenter, 
rendaient  tous  les  jours  les  postes  plus 
inactives. 

Dans  cette  position,  des  maîtres  de  postes,  vou- 
lant ne  pas  laisser  sans  emploi  des  relais  qu'ils 
sont  obligés  de  tenir  à  !a  disposition  des  services 
publics,  ainsi  que  des  particuliers,  ont  eux-mêmes 
organisé  des  messageries.  En  avaient-ils  le  droit? 
Sans  doute,  car  ce  droit  est  concédé  à  tous  les 
Français;  mais  l'usage  qu'ils  en  ont  fait  porte-t-il 
un  tel  préjudii'e  à  des  entreprises  particulières 
préexistantes  que  la  puissance  législative  doive 
mtervenir  pour  le  restreindre,  ainsi  que  le  de- 
mandent les  pétitionnaires?  ou  bien,  envisageant 
la  question  dans  un  sens  contraire,  la  disposition 
sollicitée  par  ceux-ci  ne  menacerait-elle  pas  Texis- 
tence  de  relais  qui  ne  peuvent  se  soutenir  sans 
l'exercice  de  la  faculté  que  ne  leur  a  pas  refusée 
la  loi?  M«'S<^ieurs,  votre  commission  a  pensé  que 
Tautorité  administrative  i)Ouvait  seule  être  juge 
de  ce  fait,  parce  que  seuie  elle  pouvait  connaître 
les  motifs  particuliers  qui  militent  en  faveur  de 
l'un  ou  derautre  intérêt. 

C'est  donc  au  ministre  que  doivent  s'adresser 
les  pétitionnaires. 

Une  autre  question  a  été  soulevée  dans  la  pé- 
tition dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre 
compte.  Les  signataires  disent  :  «  Gomment  con- 
cevoir une  loi  qui  établit  un  impôt  à  la  charge 
d'une  industrie  particulière  en  faveur  d'une  classe 
de  citoyens  qui  le  perçoivent  eux-mêmes  «lirecte- 
ment,  tandis  que  tous  les  impôts  doivent  être  re- 
couvrés par  les  préposés  du  gouvernement,  qui 
doit  en  connaître  la  quotité  et  en  rendre  compter  » 

Votre  commission  s'est  rej)ortée  à  la  loi  du 
15  ventôse  an  Xlll  qui  a  établi  la  rétribution  dont 
il  s'agit.  En  voici  Tiniitulé  :  IM  concernant  Vin- 
dcmnité  à  payer  par  les  entrepreneurs  des  voitures 
ptMques  et  messageries  aux  maîtres  des  relais  de 
poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux. 


Il  a  parq  à  votre  commission  qu'il  n'était  là 
nullement  question  d'impôt;  c'est  une  indemnité 
payée  à  des  individus  qui  avaient  le  droit  de 
rournir  seuls  des  relais  sur  leurs  routes  et  à  qui 
la  loi  a  concédé  un  dédommagement  toutes  les 
fois  qu'ils  eussent  été  dans  le  cas  de  faire  usage 
de  ce  droit,  c'est-à-dire  lorsque  des  voitures 
marchant  avecdes  relais  n'emploieraient  pas  leufs 
chevaux.  Ces  indemnités  les  regardant  et  regar- 
dant eux  seuls,  pourquoi  ne  les  recevraient-ils 
pas  eux-mêmes  comme  ils  touchent  les  prix  des 
relais,  lorsqu'on  se  sert  de  leurs  chevaux?  Si  les 
maîtres  de  postes  perçoivent  cette  rétribution 
d'une  manière  vexaloire,  c'est  un  motif  de  plainte 
légitime,  mais  la  pétition  ne  parle  point  de  ce 
gnef.  D'ailleurs  le  recours  à  la  Chambre  par  voie 
de  pétition  ne  devrait  avoir  lieu  qu'en  cas  de  déni 
de  justice  de  la  part  de  l'autorité  compétente,  et 
votre  commission  étant  informée  que  les  pétition- 
naires se  sont  pourvus  par-devant  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  s'occupe  de  leur  réclamation, 
croit  ne  pouvoir  vous  proposer  que  l'ordre  du 
jour. 


pouvoir 


M.  de  C^amboQ.  On  se  plaint  dans  la  pétition 
de  choses  qui  ne  sont  pas  purement  administrati- 
ves, puisque  c'est  en  vertu  d'une  loi  qu'est  prélevé 
le  droit  sur  les  messageries  en  faveur  des 
maîtres  de  postes.  Ce  droit^  dit  M.  le  rapporteur, 
a  été  éta^bli  pour  cause  d'utilité  publique.  Eh  bien, 
c'est  justement  pour  cela  qu'il  semble  juste  que 
le  droit  soit  acquitté  par  la  généralité  des  con- 
tribuables et  non  par  les  seuls  entrepreneurs  de 
messageries.  On  conçoit,  eu  effet,  que  puisque  les 
postes  sont  utiles  à  i  Etat  tout  entier,  c'est  l'Etat 
entier  qui  doit  payer  cette  utilité  et  non  pas  une 
seule  classe  de  citoyens.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
la  Chambre  refuserait  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  des  finances.  L'ordre  du  jour  aurait  l'air 


chose  à  changer  dans  ces  dispositions  le  ministre 
s'en  occupera.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  peut 
se  dispenser  de  renvoyer  au  ministre  des  finan- 
ces. 

M.  de  Vaulehier,  directeur  général  des 
postes,  La  question  qui  vous  occupe  se  borne  à 
savoir  si  les  relais  sont  nécessaires  et  s*ils  doivent 
être  soutenus.  Permettez-moi  de  vous  rappeler 
que  l'indemnité  de  25  centimes  attribuée  aux 
relais  par  la  loi  de  ventôse  an  XIII  n'est  qu'un  dé- 
bris bien  faible  des  privilèges  attribués  aux  relais 
avant  la  Révolution.  L'Assemblée  constituante 
supprima  tous  les  privilèges.  Les  Assemblées  qui 
suivirent  accordèrent  à  tous  les  particuliers  la 
permission  de  former  des  entreprises  de  mes- 
sageries. Cette  fonle  d'entreprises  qui  se  sont  aug- 
mentéi'S  successivement  a  rendu  les  relais  inac- 
tifs,  et  leur  a  ôié  le  moyen  de  se  soutenir  par  eux- 
mêmes.  Alors  le  gouvernement,  frappé  de  la  né- 
cessité de  leur  rendre  quelnues  avantages,  fît 
rendre  la  loi  de  ventôse  an  Xlll  contre  laquelle 
on  réclame  aujourd'hui  dans  l'intérêt  des  messa- 
geries. 

C'est  principalement  contre  les  maîtres  de  postes 
qui  oni  des  entreprises  de  messageries  que 
réclament  le»  pétitionnaires.  Mais,  Messieurs,  la  loi 
de  finances  de  1817  a  autorisé  tout  le  monde  à 
établir  des  entreprises  de  messageries,  les  maî- 
tres «'fi  postes  ne  peuvent  en  être  exclus.  Par  ces 
motifs,  et  d'autres  encore  que  je  néglige  dans  la 
crainte  de  fatiguer  la  Chambre,  je  demande  que 
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la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.  Si  la  Chambre 
prenait  une  autre  détermination,  elle  donnerait 
aux  entrepreneurs  de  messageries  le  droit  de 
s'appuyer  sur  sa  décision  pour  fatiguer  Tudminis- 
tration  de  plaintes  qu^elle  ne  peut  accueillir  qu'au 
grand  détriment  de^s  relais.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  rappeler  leur  importance,  je  me  contente 
d'appuyer  les  conclusions  de  la  commission. 

H.  de  IlerClili^r.  Je  crois  que  H.  le  directeur 
ff(M)ônil  des  posu^s  n'n  pas  bien  posé  la  question. 
Je  lui  ai  entendu  diro  qu'il  s'avilissait  de  savoir 
ai  t'c^tablJBsemcnt  des  postes  devait  ou  non  être 
protégé.  Nous  sommes  d'accord  avec  lui  sur  l*u- 
litit(>  des  maîtres  de  postes;  nous  convenons  qu'ils 
doivent  être  assistés.  M.  de  Cambon  n'avait  pas 
dit  qu'aucun  secours  ne  devait  leur  être  donné; 
il  avait  dit  que  si  les  maîtres  de  postes  rendent 
des  services  à  rSial,  c'est  l'Btat  ou  la  généralité 
dos  contribuables  qui  doit  venir  à  leur  secours, 
et  non  pas  une  classe  spéciale  d'individus. 

Je  crois  que  le  principe  posé  par  M.  de  Gambon 
est  parfaitement  londt^  et  que  le  mode  d'encoura- 
gement qu'on  suit  à  ré|;ara  des  maîtres  de  postes 
n'est  pas  celui  qui  peut  leur  être  le  plus  utile. 
Je  dois  déclarer  que  voyageant  souvent,  Tai 
plusieurs  fois  entendu  les  maîtres  de  postes  s  en 
plaindre.  C'est  sur  lt\s  roules  les  ):|lus  fréquentées 
qu'il  passe  le  plus  de  voitures  sujettes  à  la  rétri- 
bution. Ainsi  le  secours  arrive  en  grande  abon- 
dance À  ceux  qui  en  ont  le  moins  besoin.  Si  au 
contraire  vous  allex  dans  les  routes  transversales, 
dans  certaines  routes  éloignées  du  midi,  de  Test 
ou  de  l'ouest,  vous  trouvei  qu*il  n*y  passe  pres- 
que pas  de  voitures,  et  que  là  les  maîtres  de  postes, 
qui  auraient  le  plus  besoin  de  secours,  n*en 
reçoivent  aucun. 

Je  vois  dans  le  mode  établi  deux  inconvénients: 
le  premier,  c'est  qu'une  chose  qui  devrait  porter 
sur  la  giMu^ralité  des  contribuables,  ne  porte  que 
sur  une  spécialité;  le  second,  c*est  que  la  réparti-  | 
lion  no  se  fait  pas  de  la  manière  la  plus  utile 
dans  riniéiét  des  postes.  J'ajoute  que  le  renvoi 
au  ministre  des  linances  ne  changerait  rien  à  ce 
qui  exMt»  dans  ce  moment^  seulement  cela  rtD- 
pellera  Paltenlion  du  ministre  sur  le  point  ae 
savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  de  substituer 
un  modo  plus  avantageux  à  celui  qui  existe. 
$11  in  jugo ainsi,  il  pourra  Hùreune  proposition 
Tannée  prochaine,  bî  au  contraire  il  juge  que 
l'état  de^î  choses  doit  subsister,  il  çardora  la  péti- 
tion dans  son  portefeuille,  et  il  n'en  sera  pas 
question.  Tar  oe.";  motifs  j'appuie  le  renvoi  ao 
ministre  dea  Huaucos. 

M.  BaurllM^EA^MlMe.  Le  droit  de  25  oen- 
times  04)  faveur  des  maîtres  de  postes  a  été  établi 
par  une  loi.  Demander  rabolition  de  ce  droit  est 
par  conséquent  demander  le  rappon  d^une  loi« 
UVî^l  à  vous,  Mt*Sîiiours,  à  juger  ?i  celle  loi  est 
ulile.  Si  vous  la  croyoi utile ,  vousdevei  passera 
Toivire  du  jour;  car  renvoyer  ao  ministre  sertit 
porter  un  pn'ju^è  on  faveur  de  la  |KHilion«ao 
lieu  4uVn  }^a.<îuni  à  Tordre  du  jour,  vous  iodi- 
quei^i  seulement  qu'il  y  a  une  Foi  qui  Joit  être 
res^pectée.  Ain^i  que  vous  lia  dit  M.  le  direcleur 
^oeml,  cette  loi  est  indis(vn$ahIo  pour  le  main» 
ueu  de  vos  relais.  Le  pi\S>pinant  vient  de  dire 
que  ce  serait  I  la  gtWniUté  des  contnboabW  à 
venir  au  «recours  des  relais*  Cola,  Messieurs,  $era 
peut-^ire  |Kir  trop  cher:  car  il  fAudr^il  de  tn\< 
gran  ^s  §acrîfioeii  pour  remettre  le*  reUis  dans  To^ 
ialv»ùi'sélaîru:  ,^lV,\>^uodo  leur  v\x\iUvMi.S^Hi« 
Lou;:i  XI  on  a\^l  avw-nte  aux  pnvnOtaiiw  ue 


relais  Texemption  des  taxes  pour  toutes  leurs  pro* 
priétés  situées  en  France.  Ils  étaient  exempts  de 
tous  octrois,  des  tutelles,  des  curatelles;  leurs  en- 
fants et  leurs  postillons  étaient  exempts  da 
service  militaire;  enfin  ils  avaient,  ainsi  que  vous 
Ta  dit  M.  le  rapporteur,  le  droit  de  relayer  seuls 
toutes  les  voitures  qui  voyageaient  par  relais. 
Voyez  ce  qu'il  en  coûterait  à  TËtat  pour  rétablir 
les  choses  dans  Tordre  primitif.  Il  est  indispen- 
sable  de  maintenir  le  droit  de  25  centimes  qui  a  été 
établi  par  une  loi.  Je  vote  comme  lacommissioa 
pour  1  ordre  du  jour. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Je  prie  la  Chambre 
d'observer  qu'il  n'est  nullement  question  de  rap- 
porter  une  loi,  mais,  seulement  de  savoir  si  Toq 
renverra  une  pétition  au  ministre  des  finances. 
Je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  vous  prouver  que 
le  moyen  qu*oo  a  pris  pour  soutenir  les  postes  est 
le  plus  injuste  de  tous  ceux  qu'on  pouvait  choi- 
sir. Qui  est-ce  qui  paie  en  définitive  le  droit  de 
25  centimes  alloué  aux  maltresde  postes?  Ce  sou  t 
les  voyageurs.  Qui  est-ce  qui  voyage  en  diligence  i 
Ce  sont  les  gens  les  moins  favorisés  de  la  fortune. 
(Des  murmures  s^élèvent.  )  Ce  que  je  dis  là  n'a  rien 
que  de  très  exact.Ge  n*est  cerlainement  pas  la  classe 
la  plus  riche  qui  voyage  en  diligence.  Les  dili- 
gences sont  maintenant  a  si  bon  marché,  que  per- 
sonne ne  voyage  plus  à   pied.  {On  rit    Voix  di- 
verses: Gela  est  en  contradiction  avec  ce  que  vous 
venez  de  dire!.. ..  )  Messieurs,  je  persiste  à  dire 
que  si  Ton  croit  nécessaire  de  soutenir  les  postes, 
cela  doit  être  une  dépense  générale  de  TEtat;  vous 
ne  devea  pas  faire  supporter  le  droit  de  25  centimes 
par  une  classe  qui  n'est  pas,  à  beaucoup  prè?,  la 
plus  riche  de  la  société.  Mon  opinion  est  qu'ea 
toute  chose  la  concurrence  est  ce  qu'il  y  a  déplus 
Ulile.  Nous  sommes  fort  heureux  qu'on  ait  aooiî 
le  privilège  des  messageries;  car  nous  avons  main- 
tenant toute  sorte  de  commodités  pour  voya;:er. 
Los  postes  sont  encore  un  privilège  qu'on  soutient. 
Dans  un  pays  voisin  il  n'y  a  pas  de  postes  d*éta- 
blies,  etl  on  ne  s'en  trouveras  plus  mal.  Les  per- 
sonnes qui  louent  des  chevaux  paient  une  licence 
augouveroemtQt;  le  service  se  mit,  et  loin  décou- 
ler, il  est  productif.  Au  surplus,  cette  oiatièree^t 
assex  importante;  et  je  ne  vois  pas  iKmrquoî  Ton 
ne  renverrait  pas  au  ministre  des  finances,  qui 
examinera  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire  oa  non. 
J'appuie  le  ivnvoi. 
lOu  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  ée  Bonirlenne.  Messieurs,  votre  oouunis- 
8100  du  tiudgel  a  examiné  cette  pétiiionavM  uwe 
grande  attention.  Les  pétitionnaires  ne  demandont 
pas  le  mpDond\ine  loi;  ils  demandent  seulemi'Qt 
qoe  ceux  aes  maîtres  de  pertes  qui  font  le  ser- 
vice des  diligences  ne  reçoivent  pas  les  25  ct  u- 
ttmes.  Noos  étions  disposés  à  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  minière  des  finances;  u  ai$ 
nous  avons  été  informés  que  les  pétitiunn;L:re> 
étaient  en  instance  aonrès  de  ini.  Cette  cîrcou- 
stance  no^s  a  (ait  considérer  le  reoToi  comme  iuo- 
tile«  attendu  que  si  lespentionnainps  n'obtiennent 
pas  ce  qu'ils  demaudent^  ils  senoni  toujoursàtemps 
de  s'adresser  à  vous.  Jusque-là,  nous  persistons  à 
demander  Tordre  do  jour. 

vL'orlre  du  jour  est  mis  anx  voîi:  et  prononcé. 

M.  *♦  Moim^>  rupp^^teur^  poQrsttit: 

1V$  hrajt^aeurs  de  Camhrai  det>andent  la  i^ 

duction  du  droit  d'eniree  ^ur  le  b^viMon. 
Mos^îevirs,  totrecommi^s^^on  dutuieHa'afùus 

4  a>aipliq<Mir  air  œtie  neuuoa;  ^xm»  hiTwt  reii- 
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voyée  à  la  commission  des  douanes;  celle-ci,  qui, 
à  l'exemple  de  vos  précédentes  commissions,  avait 
voulu  élever  à  75  francs,  dans  l'intérêt  des  pro- 
ducteur:^, le  droit  d'entrée  perçu  sur  les  houblons 
étrangers,  Ta  réduit  en  considération  de  la  demande 
des  pétilioQoaires,  au  droit  de  60  francs  proposé 
par  le  gouvernement;  la  Chambre  a  statué:  votre 
commission  du  bud^t  croit  donc  ne  pouvoir  con- 
clure qu'à  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

La  question  élevée  par  une  pétition  du  sieur  Je- 
borta  est  très  importante  ;  il  demande  que  le  dé- 

{;rèvement  présenté  dans  le  budget  soil  affecté  à 
a  répariition  plus  égale  des  contributions  dans 
toute  la  France,  et  il  rapporte  à  Tappui  de  ses 
observations  Pexemple  de  ses  propres  impositions 
dans  plusieurs  départements.  Sans  s'arrêter  à  exa- 
miner si  l'on  peut  conclure  de  cette  comparai- 
son entre  des  cotes  individuelles,  à  la  proportion 
qui  existe  entre  les  impositions  des  départements 
où  elles  ont  été  relevées,  votre  commission  a  una- 
nimement reconnu  que  rin<^galité  dont  se  plaint 
)e  pétitionnaire  existe,  et  qu'il  est  désirable  de  la 
faire  cesser;  mais  les  difficultés  qu'offre  ce  travail 
peuvent-elles  se  résoudre  aisément  tant  que  le  ca- 
dastre n'est  pas  terminé?  Jusqu'à  cette  époque,  y 
a-t-il  possibilité  que  le  gouvernement  se  procure 
des  bases  assez  positives  cour  ne  pas  courir  le 
risque  de  remplacer  une  injustice  par  une  autre? 
Messieurs,  ces  graves  questions  seront  proba- 
blement agitées  dans  la  discussion  qui  s'ouvrira 
sur  le  chapitre  des  recettes  du  budget;  et  la  Cham- 
bre ayant  déjà  ordonné  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  au  bureau  des  ren- 
seignements, en  même  temps  qu'à  la  commission 
du  budget ,  celle-ci  croit  ne  plus  pouvoir  vous 
proposer  que  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Dray,  propriétaire  à  Manosque,  réclame 
contre  le  droit  que  les  employés  descontributious 
indirectes  exigent  sur  les  piquettes  que  les  pro- 
priétaires de  vignobles  font  pour  l'usage  de  leurs 
maisons. 

La  rôclamntion  du  sieur  Dray  a  pourobjet  ledroit 
de  circulation  sur  les  piquettes  pressées,  droit 
que  la  régie  n'avait  pas  touché  pendant  longtemps 
et  qu'elle  exige  maintenant  avec  rigueur.  Le  pé- 
titionnaire se  fonde  sur  l'article  42  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  ainsi  conçu: 

w  Les  buissons,  dites  piquettes,  faites  par  les  pro- 
priétaires récoltant,  avec  de  l'eau  jelée  sur  de 
simples  marcs  sans  pression^  ne  seront  pas  inven- 
toriées chez  eux  et  seront  conséquemment  exem- 
ptes du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déplacées 
pour  être  vendues  en  gros  et  en  détait.  » 

Le  sieur  Dray,  s'apçuyant  sur  ces  mots:  sans 
pression,  dit  que  les  piquettes  des  départements 
du  Midi  ne  s'oblenant  qu'avec  pression  sur  des 
marcs  desséchés,  doivent  être  exemptes  de  droit. 
Votre  commission,  se  reportantà  la  toi  du  28  avril 
1816,  n'a  pu  adopter  cette  interprétiition  ;  il  lui 
a  paru  que  les  expre.ssion8  de  Tarticle  42  étaient 
au  contraire  une  concession  relative  à  la  disposi- 
tion que  contient  la  fin  de  cet  article,  c'est-à- 
dire  que  leH  piquettes  faites  sans  pression  seraient 
exemptes  de  droit,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  dé- 
placées; tandis  que  les  boissons  faites  avec  pression 
ne  jouiraient  pas  de  cette  faveur. 

Passons  à  la  partie  de  la  plainte  qui  concerne  la 
nouvelle  rigueur  que  l'on  impute  à  la  régie  :  le 
rapport  du  coutrdleurambulant,dont  votre  commis- 
sion a  eu  !a  communication,  constate  que  cette  pre- 
iisièreindul^ence  de  larégie  n'était  qu'un  abus  Ion;!- 
temps  inaperçu  et  que  l'on  est  parvenu  à  découvrir.  | 


il  parait  môme  que  les  autorités  locales,  qui  d'abord 
s'étaient  plaintes  de  ce  qu'elles  regardaient  comme 
une  innovation  vexatoire,  ont  à  la  fin  reconnu  que 
ce  n'était  que  la  stricte  exécution  de  la  loi,  et  se 
sont  prêtées  à  seconder  la  régie. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  ne  peut  cepen- 
dant s'empêcher  d'exprimer  le  vœu  que  l'on 
s'occupe  de  chercher  un  procédé  qui  puisse 
faire  distinguer  la  simple  piquette  des  autres  bois- 
sons tirées  du  raisin,  afin  d'alléger  de  droits, 
autant  que  possible,  ce  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
sommation journalière,  et  qui  intéresse  la  santé 
de  la  classe  ouvrière.  (La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour.) 

Plusieurs  brasseurs  du  département  de  l'Aisne 
demandent  la  r^iduction  du  droit  établi  sur  les 
bières  fortes. 

Sur  le  fond  de  la  pétition  votre  commission  ne 
peut  qu'émettre  le  vœu  que  les  besoins  de  l'Etat 
devenant  moins  impérieux,  les  droits  sur  la  bière 
puissent  être  un  jour  diminués.  Cette  boisson  très 
saine  contribue  à  la  force  et  à  la  santé  du  peuple 
dans  les  départements  du  Nord.  Mais  la  base  sur 
laquelle  les  brasseurs  du  dé]iartement  de  l'Âlsne 
fondent  leur  demande  n'a  pas  paru  à  votre  com- 
mission devoir  être  admise.  Ils  prétendent  éprou- 
ver un  grand  dommage  delà  concurrencedu  cidre, 
qui,  disent-ils,  n'est  imposé  qu'à  un  franc  de 
droits  tandis  que  la  bière  forte  paie  3  francs. 
C'est  ici  que  se  trouve  l'erreur. 

La  bière,  moyennant  les  3  francs  perçus  à 
la  cuve,  est  exempte  des  autres  droits  que  paie  le 
cidre  à  la  consoujmation.  Celui-ci  doit  rapporter 
15  0/0  de  droits  de  détail  et  paie  en  outre  dans  les 
communes  au-dessu:;  de  1500  âmes  des  droits 
d'entrée,  depuis  35  centimes  jusqu'à  2  fr.80c.  par 
hectolitre.  Le  droit  de  détail  doit  donc  élever  la 
perception  faite  sur  le  cidre  à  2  fr.  32  c,  et  en  y  a- 
joutant  le  droit  d'octroi,  cette  perception  peut  de- 
venir supérieure,  taux  moyen,  aux  3  francs  que 
paie  la  bière. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  accepte  cette  proposition.) 

M.  le  Prësident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  (Ulibéralion  sur  les  articles  additionnels  pré- 
sentés dans  la  séance  d'hier  par  MM.  Foumas  et  de 
Saint' Chamans  à  V article  1*'  du  projet  de  loi  de 
finances  pour  1827. 

M. llasCerrèche.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  proposé  par  M.  deSaint-Chamans  :  à 
mes  yeux,  il  ei$t  incomplet;  mais  placés,  par  une 
discussion  [)eut-étre  anticipée  à  tort,  parce  qu'elle 
Serait  accueillie  aujourd'hui  avec  plus  d'impartia- 
lité, dans  une  situation  qui  nous  a  enlevé  l'espé- 
rance de  plus  fortes  concessions  de  la  part  de  la 
Chambre,  je  me  rattache  à  l'amendement  tel  qu'il 
est. 

Je  vais  essayer  d'en  justifier  davantage  la  né- 
cessité par  quelques  remarques  Burnotre  situation 
financière,  et  celle  de  nos  voisins  d*outre-mer. 

Depuis  assez  longtemps,  le  mouvement  financier 
des  deux  pays  se  meut  par  des  impulsions  de  la 
même  espèce,  et  il  est  indispensable  de  mener  de 
front  cet  examen,  lorsque,  jetés  dans  le  même 
svstème  d'opérations,  nous  en  avons  à  peu  près 
abandonné  la  direction  à  ces  mêmes  spéculateurs 

3 ni  semblent  disposer  à  leur  gré  du  mouvement 
e  la  Bourse  de  Londres  comme  de  celle  de  Paris.  11 
(*st  notoire  que  les  affaires  financières  et  commer- 
ciales des  deux  pays  sont  dans  un  état  de  crise, 
et  ce  quienestaevenulacausela  plus  immédiate 
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a  pris  sa  source  dans  ces  instigations  suscitées  par 
les  spéculateurs  sur  les  révolutions  de  Bourses, 
qui  conseil ièrent  des  moyens  violents  de  réduire 
les  intérêts  et  de  fonder  sur  des  effets  factices  des 
opérations  sans  appui  réel.  C'était  une  des  plus 
vaines  conceptions  auxquelles  aient  jamais  pu  se 
livrer  des  hommes  d'Etat,  et  nous  pourrions  môme 
en  suspecter  les  motifs,  si  nous  les  trouvions  cons- 
tamment obstinés  à  soutenir,  aux  dépens  de  nos 
plus  précieux  intérêts,  les  opérations  de  ces  mêmes 
spéculateurs  qui  ont  çâté  depuis  quelque  temps 
toute  notre  situation  financière. 

C'est  à  des  joueurs  de  Bourse  qu'on  sacrifie  tous 
les  fonds  de  notre  amortissement,  et  c'est  à  quel- 
ques étrangers  sans  patrie,  sans  aucun  titre  à  nos 
faveurs,  qu'on  dévoue  une  partie  de  nos  trésors  et 
nos  ressources  les  plus  précieuses  pour  des  mo- 
ments difficiles. 

Nos  3  0/0  ont  offert  depuis  quelque  temps  aux 
accumulations  annuelles  une  bonne  espèce  d'em- 
ploi de  capitaux;  cependant  elles  ne  s'y  sont 
Sojnt  portées  comme  en  Angleterre.  Le  3  0/0  n'a 
onc  pas  obtenu  chez  nos  capitalistes  la  préférence 
sur  les  5  0/0  ;  on  est  même  sorti  de  notre  dette 
publique,  pour  les  placementsàlong  terme.  Quelles 
en  senties  causes?  Elles  résident  toutes,  on  ne 
peut  trop  le  répéter,  dans  les  atteintes  qu'a  portées 
au  crédit  public  la  loi  de  création  des  3  0/0.  Cette 
loi  a  violé  les  lois  de  finances  précédentes  et  les 
principes  de  l'amoriissement.  Ce  serait  fait  du 
crédit  de  la  France,  si  nous  ne  rentrions  pas  dans 
Texécution  des  lois  du  28  avril  1816  et  du  25  mars 
1817,  et  si  on  ne  rapportait  pas  l'article  2  de  la 
loi  du  l*"*  mai  1825.  C'est  là  le  but  principal  de 
nos  réclamations. 

Le  crédit,  Messieurs,  est  ce  qui  donne  la  subs- 
tance aux  fonctions  du  corps  politique  dans  les 
monarchies  tempérées  par  les  institutions  de  ce 
qu'on  appelle  le  sysième  représentatif.  Le  crédit 
n'est  jamais  cause,  il  est  toujours  effet  ;  il  découle 
de  l'heureuse  organisation,  de  l'harmonie  de  toutes 
les  parties  du  corps  social  ;  il  n'a  pas  été  créé,  et 
la  violence  qui  voudrait  forcer  son  existence  Taf- 
faiblirait,  le  détruirait  même,  si  elle  se  prolongeait 
longtemps. 

Nous  avons  pu  l'observer,  etdans  la  crise  actuelle 
de  l'Angleterre  et  dans  celle  qu'on  provoquait  en 
1824  par  le  projet  de  la  conversion  de  nos  5  0/0. 

Le  siège  du  crédit  dans  les  corps  politiques  ne 
peut  être  assigné.  Procédant  de  toutes  ses  parties, 
il  les  pénètre  toutes  et  n'est  nulle  part  exclusi- 
vement) il  leur  donne  et  il  en  reçoit  à  la  fois  toute 
son  activité,  toute  l'existence  :  ce  n'est  pas  une 
propriété,  car  il  n'appartient  à  personne,  pas  plus 
au  chef  de  la  société,  le  monarque,  qu'à  ses  pou- 
voirs publics  ;  il  est  à  tous,  il  est  le  crédit  public. 
En  son  essence,  il  est  pour  nous  cette  chose  qui 
découle  deTheureurte  organisation  de  tous  lesnls 
de  Ja  trame  Fociale,  de  leur  éf:;ale  distribution  dans 
le  tissu,  de  l'exacte  coopération  de  toutes  les  parties 
au  même  but,  la  prospérité  de  tous  ;  il  est  cette 
chose  qui  donne  a  tout  le  système  politique  une 
union,  une  correspondance  sympathique  et  cette 
promptitude  d'action  qu'on  connaît  en  finances 
sous  le  nom  de  ponctualité.  Le  crédit  public  a  été 
l'arme  de  la  puissance  de  l'Angleterre,  il  l'a  poussée 
à  un  point  de  grandeur  dont  on  n'avait  pas  l'idée 
jusqu'à  nos  jours.  Nous  venons  de  lavoir  soutenir 
une  guerre  acharnée  de  douze  ans  et  y  consacrer 
onze  milliards  de  francs,  après  une  autre  guerre 
qui  lui  en  avait  coûté  neuf. 

La  France  a  souvent  eu  recours  au  crédit  dans 
les  nécessités  de  l'Etat.  Nos  dettes  publiques 
commencèrent  avec  François  !•'.  Alternativement 


acquittées  dans  leurs  intérêts  et  remboursées,  ou 
l'objet  de  banqueroutes  patentes  ou  déguisées, 
sans  appui  dans  les  institutions,  elles  n'en  rece- 
vaient, et  n'offraient  de  garanties  à  la  confiance 
des  prêteurs,  que  dans  le  caractère  du  prince  et 
du  ministre  qui  était  à  la  tète  des  finances.  Le 
dernier  siècle  nous  a  laissé  la  mémoire  et  la  honte 
de  quatre  banqueroutes.  Eq  1815,  il  fallut  avoir 
recours  au  crédit  pour  payer  les  énormes  contri- 
butions que  la  force  nous  imposait,  même  sous 
le  nom  de  procédés  d'amitié  et  d'alliance,  souve- 
nir que  tout  bon  Français  ne  doit  jamais  effacer 
de  sa  mémoire  pour  le  déposer  dans  le  cœur  de 
ses  enfants  ;  ce  fut  alors  que  l'intrigue  et  la  cupi- 
dité nous  imposèrent  le  système  des  emprunts 
anglais.  Puisque  nous  l'avons  adopté,  il  faut  en 
adopter  et  les  principes  et  les  conséquences;  car 
nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  dans 
l'état  ou  la  civilisation  moderne,  avec  ses  bien- 
faits, mais  avec  ses  abus  et  ses  guerres  fréquentes, 
a  placé  le  monde,  les  dettes  publiques  sont  deve- 
nues inévitables. 

Les  guerres  sont  onéreuses  également  et  à  la 
nation  qui  les  a  voulues,  et  à  celle  qui  se  les  est 
laissé  imposer^  en  faisant  leurs  frais  à  l'aide 
d'emprunts  et  non  d'impôts  extraordinaires,  le 
pays  est  moins  greyé  pendant  la  guerre  qui  est 
par  elle-même  assez  désastreuse.  On  partage  le 
lardeau  de  la  guerre  sur  les  années  de  paix  ;  et 
puisque  les  gouvernements  et  les  peuples  ne  sont 
guères  en  paix  que  de  53  à  55  ans  par  siècle,  on 
allège  ainsi  les  charges,  on  nivelle  le  malheur. 

Les  guerres  impriment  aux  passions  comme 
aux  besoins  une  activité  extraordinaire  ;  la  pro- 
duction est  souvent  plus  forte,  du  moins  on  Ta 
vu  ainsi  en  Angleterre  dans  la  seconde  guerre  de 
la  Révolution,  et  en  France  dans  la  première.  Il 
faut  alors  donner  une  valeur  à  ces  accumulations 
et  ne  pas  les  détruire,  comme  nous  le  fîmes  de- 
puis 1792  jusqu'en  1797,  par  l'assignat,  les  réaui- 
sitions,  le  maximum,  la  loi  du  24  frimaire  an  Vl; 
et  depuis  jusqu'en  1817,  par  les  arrién'^s  et  les 
autres  spoliations  de  la  propriété.  Les  emprunts 
de  guerre,  les  dettes  publiques  en  sont  le  moyen  ; 
elles  rassemblent  et  consolident  les  accumulations 
des  années  de  guerre,  l'élévation  du  cours  des 
années  de  paix  leur  porteront  les  accumulations 
du  commerce  et  des  revenus  des  années  de  paix. 

Avec  le  système  peut-être  erroné  des  deties 
anglaises  de  vendre  de  l'intérêt  et  des  annuités, 
au  plus  bas  prix  du  marché  ou  à  peu  près,  au 
lieu  d'emprunter  des  capitaux  à  l'intérêt  du  cours, 
quelque  haut  q^u'il  soit,  comme  font  les  Améri 
cains,  les  constitutions  de  dettes  publiques  don- 
nent à  la  guerre  un  assez  grand  nombre  de  par- 
tisans. Les  prêteurs  calculent  que  la  paix  viendra 
doubler  ou  accroître  considérablement  le  capital 
qu'ils  auront  placé  dans  les  emprunts  faits  en 
temps  de  guerre  ;  c'est  ce  seul  motif  qui  déter- 
mina M.  Pitt  à  adopter  les  plans  du  docteur 
Price. 

Ainsi  les  emprunts  de  guerre  sont  utiles  aux 
producteurs  dans  tous  les  systèmes;  dans  celui 
des  dettes  anglaises  ils  le  sont  essentiellement  au 
pouvoir. 

Les  emprunts  de  paix,  lorsqu'ils  ont  pour  bot 
de  créer  ces  grandes  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, que  des  associations  de  capitaux  particuliers 
ne  peuvent  pas  atteindre  sont  avantageux,  mais 
il  faut  se  défendre  et  de  la  monoraanie  de  la  cen- 
tralisation et  de  la  passion  administrative  du  pou- 
voir ministériel  qui  en  diminuent  les  utilités. 

Si  nous  sommes  forcés  de  nous  arranger  avec 
les  dettes  publiques,  si  nous  l'avons  été  d^adopter 
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le  système  des  dettes  anglaises,  du  moins  appli- 
quons-en les  principes  •  dans  leur  intégrité,  et 
adoptons-en  les  conséquences.  Ainsi  lorsque  nos 
dettes  publiques  sont,  en  dernière  analyse,  desti- 
nées à  devenir  perpétuelles,  elles  deviennent  un 
genre  de  propriété  à  laquelle  la  loi  doit  comme  à 
toutes  sa  protection  ;  bien  plus,  elles  deviennent 
une  sorte  de  valeurs  à  laquelle  TËtat  doit  des 
soins  particuliers  et  même  prédilection  au-dessus 
de  la  propriété  territoriale  qui  a  plus  de  moyen 
de  se  défendre  par  elle-même,  et  pour  laquelle 
on  afHche  à  tort  une  partialité  plus  ou  moins  sin- 
cère, ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  budget  qui  nous 
est  présenté. 

Lorsqu'en  1784 ,  le  parlement  d'Angleterre 
adopta  le  plan  de  rachat  successif,  ou  d'amortis- 
sement de  la  dette,  du  docteur  Price,  présenté 
par  Pitt,  lorsqu'on  1798  ce  système  reçut  avec 
un  accroissement  de  fonds,  l'importante  modifi- 
cation de  rol)ligation  impos^^e  au  ministre  des 
finances  de  ne  proposer  aucun  nouvel  emprunt, 
sans  que  1  0/0  annuel  de  cet  emprunt  ne  fût 
ajouté  à  ses  charges  et  à  la  dotation  de  Tamortis- 
semunt,  les  hommos  d'Etat  de  cette  époque  n'atta- 
chai-ent  pas  un  grand  prix  aux  calculs  d'intérêts 
composés  du  docteur  et  à  ses  jours  de  libération 
fixés  à  39  et  45 années;  mais  ils  jugèrent  que, 
dans  le  système  politique  de  TËurope  d'alors,  les 
motifs  dé  guerre  seraient  croissants  et  les  dettes 
également;  que  celles  de  l'Angleterre  ne  pour- 
raient jamais  être  remboursf^es,  et  qu'il  fallait  au 
moins,  par  des  achats  journaliers  et  successifs,  en 
diminuant  la  masse  pour  TBtat,  offrir  à  chaque 
créancier  pressé  de  ses  fonds,  la  faculté  d'y  ren- 
trer en  trouvant  toujours  à  les  vendre  au  cours. 

Tel  est  le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  les 
hommes  sages  qui  ne  veulent  pas  tromper  leurs 
semblables  avec  des  chimères,  doivent  envisager 
TelTet  le  plus  utile  de  l'amortissement.  Aider  sans 
cesse  les  transactions  journalières  dans  les  fonds 
publics;  veiller  avec  ce  secours,  à  ce  que  le  mou- 
vement des  ventes  et  rachats  soit  continuel,  et  à 
ce  que  chaque  vendeur  trouve  moins  onéreuse- 
ment  un  acheteur,  voilà  l'esprit  et  le  véritable 
but  de  ce  système,  tant  en  France  qu'en  Angle- 
terre; mais  signaler  l'amortissement  comme  de- 
vait t  racheter  toutt^s  les  dettes,  ou  faire  retenir 
aujourd'hui  la  menace  du  remboursement  de  la 
dette  entière,  tant  dans  un  pays  que  dans  Tautre, 
ne  pouvait  paraître  antre  chose  qu'une  ridicule 
jonglerie,  si  ce  genre  de  menace  n'avait  toujours 
rjuelqu'effet  funeste  sur  les  esprits  faibles,  et  ne 
l^ournissait  des  moyens  de  tromperies  à  ces  espè- 
ces d'aventuriers  qui  spéculent  sur  la  crédulité 
des  sots. 

Ni  l'Angleterre  ni  la  France  ne  pourront  jamais 
prétendre  h  rembourser  la  totalité  de  leurs  dettes  ; 
ce  qu'elle.-*  doivent  scrupuleusement  aux  porteurs 
(It'S  litres  de  ces  créances,  à  quels  prix  qu'ils  les 
aient  acquises,  c'est  d'en  maintenir,  d'en  prolé- 
ger sans  cesse  les  moyens  d^chantre.  L'assurance 
d'une  réalisation  de  capitaux  à  un  cours  quelcon- 
que :  tel  eht  le  but  essentiel  et  fondamental  des 
fonds  accordés  à  l'araortissemeni  ;  telle  est  leur 
plus  grande  et  plus  réelle  utilité,  et  c'est  sous  ce 
rapport  que  ces  fonds  sont  devenus  la  perspec- 
tive et  la  prime  d'assurance  de  tous  les  porteurs 
des  titres  de  toutes  les  rentes  :  c'est  à  leur  égard 
une  question  de  propriété,  et  l'amortissement  ap- 
partient réellement  à  chaque  espèce  de  dette  dans 
sa  proportion  relative. 

Amortir  pour  rembourser  totalement  des  dettes 
sans  mesure  et  toujour:t  renaissantes,  est  un  côté 
brillant  de  cette  sorte  de  rêve  du  docteur  Price. 


Faire  des  fonds  d'amortissement  pour  maintenir 
le  mouvement  de  la  vente,  et  protéger  des  réali- 
sations quelconques,  mais  certaines,  c'est  la  réa- 
lité et  les  effets  utiles  de  cette  ingénieuse  concep- 
tion. 

Le  cours  nominal  du  5  0/0  sera  toujours  consi- 
déré comme  le  type  du  crédit,  et  comme  l'agent 
ou  le  mobile  le  plus  intluent  sur  la  pensée  qui 
détermine  la  hausse  et  la  baisse.  Par  la  nature 
du  5  0/0  dans  l'Etat  où  il  est  en  Fran 'c,  comme 
dette  fondamentale,  il  est  le  fonds  dont  les  varia- 
tions doivent  être  les  moins  subites  et  les  moins 
fortes  ;  et  dès  lors  il  doit  garnir  en  plus  grand 
nombre  les  réserves  des  caisses  et  aes  porte- 
feuilles des  capitalistes.  En  Angleterre,  c'est  le 
3  0/0  réduit  qui  fait  cet  office,  parce  qu'il  est  le 
fonds  le  plus  nombreux.  Il  nous  serait  aisé  de 
démontrer  que  les  variations  du  cours  de  ce 
fonds,  soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  correspon- 
dent exactement  au  plus  ou  moins  de  quotité 
des  escomptes  de  la  Banque,  il  est  tout  simple 
que  quand  la  Banque  resserre  ses  escomptes  de 
1  1/4,  les  commerçants  se  trouvant  de  1  1/4  au- 
dessous  de  leurs  besoins  du  jour,  vont  vendre  à 
la  Bourse  en  proportion  du  3  0/0  réduit. 

Si  la  discrétion  qui  doit  souvent  être  l'&me  de 
nos  discours  à  cette  tribune,  ne  m'imposait  des 
limites,  il  me  serait  aisé  de  démontrer  que  les 
mêmes  effets  ont  eu  lieu  chez  nous  par  les  mômes 
causes.  Il  est  donc  de  l'intérêt  du  crédit,  il  est 
dans  l'intérêt  du  pays,  d'assurer  aux  5  0/0  la  plus 
forte  valeur  et  le  moins  de  variations  possibles. 

Je  résume  ainsi  ce  que  je  viens  de  dire  : 

1"  Dans  l'état  politiquede  l'Europe  et  du  monde, 
les  guerres  sont  inévitables,  et  les  dettes  publi- 
ques en  deviennent  presque  nécessaires; 

2»  Les  dettes  puoliques  sont  une  espèce  de 
propriété  qui  mérite  pour  le  moins  autant  de 
protection  que  la  propriété  foncière,  parce  que 
le  crédit  qui  en  est  T&me  est  d'une  nature  plus 
délicate  ; 

3*  Il  est  de  principe  dans  la  constitution  des 
dettes  publiques,  de  ne  pas  contracter  de  nouvel 
emprunt,  avant  l'encaissement  de  celui  qui  a 
précédé  ;  l'on  avait  accordé  des  termes  trop  longs 
a  l'emprunt  de  1823,  ou  bien  on  devait  retarder 
la  conversion  ; 

4"  Le  rachat  doit  s'opérer  plus  utilement  sur 
la  dette  la  plus  nombreuse,  parce  qu'il  y  a  tou- 
jours dans  les  porteurs  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  qui  spéculent  sur  l'intérêt,  et  qui,  trou- 
vant ensuite  à  placer  avec  avantage  dans  une 
dette  moins  favorisée,  y  portent  bientôt  leur 
argent,  et  c'est  ainsi  que  les  cours  s'égalisent 
plus  vite  dans  leurs  proportions*  respectives;  que 
raction  de  l'amortissement  se  fait  plus  générale- 
ment sentir,  sans  blesser  les  droits  d'aucun  por- 
teur de  ces  titres  de  créances. 

Vers  1815,  l'Angleterre,  après  avoir  disposé 
des  fonds  de  l'amortissement  de  plusieurs  ma- 
nières, et  en  avoir  appliqué  une  partie  aux  besoins 
du  service  courant,  no  trouvant  plus  de  matières 
imposables,  et  éprouvant  au  contraire  diminution 
dans  le  produit  des  taxes,  n'osa  plus  y  citer 
les  plans  de  remboursement  du  docteur 'Price; 
on  vit  que  les  dettes  publiques  devaient  rester 
ce  qu'elles  étaient;  Ton  pensa  ne  pouvoir  plus 
en  diminuer  le  fardeau  qu'en  réduisant  les  inté- 
rêts. Pour  y  parvenir,  il  fallait  une  surabondance 
réelle  du  médium  de  circulation,  qui  fit  baisser 
l'intérêt  du  commerce  ;  on  s'en  est  donné  une 
fictive  en  182:]  et  1821,  et  on  a  eu  la  catastrophe 
de  1825,  et  la  crise  actuelle  qui  n'est  pas  encore 
à  sa  fin,  ni  dans  ce  pays,  ni  dans  le  nôtre. 
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Quelqae?-UDs  combattent  la  mesure  de  justice 
dislributive,  dont  émane  ramendement  que  je 
soutiens,  en  disant  que  le  rachat  du  5  0/0  éteint 
le  capital  de  la  dette  dans  une  proportion  plus 
considérable,  et  nn  membre  de  celte  Chambre, 
M.  Leroy,  nous  a  exhibé  hier  des  calculs  arithmé- 
tiques assortis  avec  ce  système  ;  mais  les  chiffres 
de  cet  honorable  membre  ne  peuvent  faire 
aucune  impression  sur  ceux  qui  poseront  cons- 
tamment les  termes  de  la  règle  de  ce  calcul  d*une 
manière  bien  opposée. 

Lors  de  la  création  du  3  0/0.  et  quand  nous 
nous  plaignions  ici  de  ce  mode  d'augmentation 
de  capital,  depuis  longtemps  réprouvé  en  Angle- 
terre et  parles  meilleurs  écrivains  sur  la  matière, 
on  nous  disait  que  cette  augmentation  n'était  que 
Hctive,  que  l'économie  sur  les  intérêts  était  un 
bônélice  de  chaque  jour.  Gomment  a-t-on  changé 
aujourd'hui  d'opinion?  Oui,  Messieurs  ce  serait 
une  chose  bien  fatale  et  une  véritable  calamité 
publique,  si  nous  étions  jamais  réduits  à  devoir 
regarder  ce  capital  non  (xigible,  autrement  que 
comme  une  chose  fictive.  Je  l'ai  déjà  dit,  l'ac- 
croissement démesuré  des  dettes  publiques,  ne 
permet  plus  qu'on  place  des  calculs  raisonnables 
sur  la  vraisemblance  du  remboursement  total 
des  capitaux,  et  toute  opération  dirigée  aujour- 
d'hui dans  ce  sens,  ne  peut  avoir  qu'un  but  dis- 
simulé, et  pour  résultai  délinilif  que  l'enlèvement 
du  plus  pur  de  notre  argent  au  profit  de  quelques 
agioteurs  privilégiés. 

^  Je  vous  conjure,  Messieurs,  de  ne  pas  rejeter 
l'amendement  proposé;  pour  moi,  je  l'appuie  de 
toutes  mes  forces  ;  s'il  était  rejeté,  je  me  croi- 
rais obligé  de  voter  contre  l'allocation  des  40  mil- 
lions à  la  cuisse  d'amortissement. 

Ces  38  millions  environ  qui  restent  dans  les 
niains  de  celte  caisse,  formeront  toujours  un 
amortissement  exccsi^if  s'il  doit  être  exclusi- 
vement destiné  aux  3  0/0.  Et  mieux  vaudrait  alors 
destiner  les  nouveaux  40  millions  qui  résulte- 
ront des  perceptions  assignées  pour  cette  année 
à  d'autres  améliorations  ;  par  exemple  : 

En  verser  30  aux  ponts  et  chaussées  pour  la 
réparation  des  roules,  et  10  à  la  marine,  pour 
accroître  ses  approvisionnements  et  ses  moyens 
de  toute  espèce. 

Je  vote  pour  l'amendement;  s'il  est  rejeté,  je 
vole  contre  rullocaiion  des  40  millions  à  la  caisse 
d'amortissement. 

M.  de  l^illèle,  ministre  des  finances.  Avant 
de  traiter  la  question,  vous  me  permettrez  de 
relever  quelques  erreurs  échappées  aux  orateurs 
qui  ont  parle  dans  cette  discussion  ;  et  d'abord 
il  importe  de  rectifier  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune. 

On  a  prétendu  nous  trouver  en  contradiction 
dans  l'appréciation  si  peu  importante  que  nous 
faisions  l'année  dernière  de  l'augmentation  du 
capital,  lorsque  nous  proposions  la  conversion, 
et  le  poids  décisif  que  nous  lui  reconnaissions 
aujourd'hui  pour  déterminer  l'action  de  l'amor- 
tissement. Nous  répondons  qu'aujourd'hui  il  ne 
s'agit  plus  de  l'augmentation  du  capital,  ni  pour 
le  5  0/0  ni  pour  le  3  0/0,  et  l'orateur  a  oublié 
cette  circonstance  ;  il  s  a^it,  pour  l'un  et  pour 
l'autre  de  ces  effeis  jmblics,  de  diminution  de 
capital  au-dessous  du  pair;  pourles5,de3à4  francs 
de  différence  sur  le  capital,  et  pour  les  3,  de  9 
à  11  francssur  le  capital.  Ainsi,  laissons  de  côté  la 
question  d'augmentation  de  capital  fictif,  et 
voyons  s'il  peut  se  présenter  une  occasion  où  le 
capital  nominal  puisse  entrer  pour  quelque  chose 


dans  la  considération  qjcii  vous  occupe.  Il  fau- 
drait, pour  que  l'observation  qu'on  nous  fait  fût 
l'ondée,  qu'on  vous  proposât  de  racheter  le  3  0/0 
au-dessus  de  75,  et  qu'en  même  temps  on  refusât 
de  racheter  du  5  0/U  qui  ne  serait  pas  au  pair. 
Or,  la  règle  établie  pour  l'ainoriissement  est  tout 


il  y  a  diminution,  et  c'est  dans  cet  état  de  choses 
qu'on  vous  fait  cependant  la  proposition  sur 
laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Une  erreur  fort  légère,  mais  que  la  Chambre 
me  permettra  de  rectifier,  se  rapporte  à  la  pre- 
mière partie  du  discours  prononcé  hier  à  cette 
tribune  par  M.  Casimir  Périer.  Je  ne  me  suis 
)oint  exprimé  ainsi  qu'il  l'a  supposé,  lorsque 
.  'ai  répondu  à  M.  de  Lézardière.  J'ai  dit  que  par 
e  fait  des  événements,  la  Bourse  s'est  trouvée 
sacrifiée  à  la  propriété.  L'orateur  rejetant  sur  le 
ministre  des  finances  ce  que  celui-ci  avait  attri- 
bué aux  événements  seuls,  il  lui  a  été  facile  de 
faire  toutes  les  observations  qu'il  vous  a  pré- 
sentées hier  à  ce  sujet.  Un  fait  beaucoup  plus 
grave  a  été  avancé  par  lui  ;  c'est  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  n'y  avait  aucune  garantie 
de  l'exactitude  avec  laquelle  les  inscriptions  des 
rentes  étaient  faites.  Il  a  présenté  le  ministre  des 
finances  dans  une  position  telle,  que  Louis  KIV 
n'était  qu'un  nain  en  puissance  auprès  de  lui. 
Messieurs,  l'orateur  était  malheureux  ce  jour  là, 
il  ne  manque  encore  à  ce  fait  que  d'être  exact. 
Je  me  sers  de  ce  mot  parce  qu'il  est  plus  conve- 
nable dans  les  formes  parlementaires.  11  nous  a 
dit  que,  sous  M.  de  Corvetto,  il  avait  été  vendu, 
par  une  espèce  de  souscription,  une  somoie 
de  14,600,000  francs  de  rentes,  etaue,comme  il  n'y 
en  avait  pas  assez  pour  toutes  les  personnes  à 
qui  on  voulait  en  accorder,  on  en  avait  créé  de 
nouvelles.  Et  remarquez  qu'il  vous  a  dit  cela  à 
l'occasion  de  la  faculté  qu'ont  les  ministres  de 
faire  inscrire  de&  rentes,  comme  il  le  pensait  par 
erreur,  suivant  leur  volonté. 

Voici  la  vérité  sur  ce  fait.  Le  ministre  était  au- 
torisé par  la  loi  à  faire  inscrire  16,600,000  francs 
de  rentes,  il  n'en  fournit  aux  premiers  et  aux  se- 
conds souscripteurs  de  l'emprunt  que  14,925,500 
francs;  il  resta  au-dessous  du  crédit  qui  lui  était 
ouvert  de  1 ,674,500  francs  de  rentes  ;  voilà  comme 
il  outrepassa  son  crédit  législatif;  voici  comment 
il  créa  et  fit  inscrire  des  rentes  sans  l'autorisation 
de  la  loi.  Cet  excédent  de  1,674,500  francs  de  cré- 
dit de  rente  ne  fut  même  pas  annulé;  par  la  suite 
il  fut  transporté  au  budget  de  1819,  et  a  fait  par- 
tiedesrentesvenduessousle  ministère  de  M.  Leroy. 
Ainsi,  le  fait  cité  est  inexact,  la  position  serait  en 
effet  assez  dangereuse,  si  l'on  pouvait,  sans  loi, 
créer  des  rentes.  11  serait  assez  singulier  qu'avec 
la  réalité  du  gouvernement  représentatif,  nous 
fussions  sous  ce  rapport  moins  garantis  que  sous 
le  régime  précédent. 

Des  reaies  avaient  été  créées  par  un  décret  im- 
périal du  14  avril  1813,  pour  être  données  en 
indemnité  au  duc  d'Aremberg,  pour  des  domaines 
qui  avaient  été  pris  sur  lui.  On  s'est  présenté,  à 
cette  époque,  au  g^a^d-livre  de  la  dette  publique, 
pour  les  faire  in.-crire  :  l'inscription  a  été  refu- 
sée ;  elle  l'a  été  parce  qu'au  grand-livre  il  y  a  des 
agents  responsables,  et  qu'ils  exercent  une  sur- 
veillance rigoureuse  sur  ce  point.  Il  serait  aussi 
impossible,  à  quelque  ministre  des  finances  que 
ce  fût,  de  faire  inscrire  au  grand- livre  des  rentes 
qui  ne  seraient  pas  créées  par  la  loi,  que  de  faire 
payer  par  le  Trésor  une  somme  qui  n'aurait  pas 
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été  comprise,  soit  dans  un  crédit  législatif,  soit 
dans  une  ordODoaoce  spéciale  da  roi,  délivrée 
pour  UQ  crédit  supplémentaire.  Ces  précautions 
sont  prises,  et  dans  Tintérêt  de  i'Ëtat,  et  dans 
Tintérèt  du  ministre  qui  est  responsable  yis-à-yis 
des  Chambres.  La  garantie  du  ministre  est  dans 
la  combinaison  des  précautions  prises  pour  qu'il 
ne  puisse  agir  que  conformément  aux  lois.  Il 
n'existe  donc  rieu  de  semblable  à  ce  que  nous 
avait  dit  M.  Casimir  Périer,  soit  dans  les  faits  qu'il 
a  cités,  soit  dans  les  conséquences  qu'il  en  a  ti- 
rées. 

Examinons  maintenant  les  amendements  qui 
vous  sont  proposés.  Je  ne  les  considérerai  pas 
dans  leurs  termes,  car  il  est  évident  que  ni  Tune 
ni  l'autre  rédaction  ne  pourraient  être  adoptées, 
puisque  rien,  ni  l'époque,  ni  la  durée,  ni  la  quo- 
tité n*y  sont  déterminées;  on  n'y  voit  pas  même 
ce  qu'on  faisait  des  sommes  affectées  au  3  0/0, 
quand  ils  auraient  passé  le  pair.  Mais  voyons  la 
question  en  elle-même.  Que  vous  demande-t-on, 
au  nom  du  crédit  public? des  changements  con- 
tinuels qui  doivent  affecter  le  crédit.  On  vous 
demande,  au  nom  des  rentiers,  la  reconnais- 
sance des  droits  exclusifs  pour  une  portion  d'entre 
eux  à  Tapplication  de  Tamortissemenl  sur  leurs 
rentes,  alors  même  qu'elles  sont  moins  dépré- 
ciées que  celles  des  autres,  c'est-à-dire  le  sacri- 
fice de  l'intérêt  général  de  l'Btat  et  de  la  généra- 
lité des  rentiers  aux  prétendus  droits  de  quelques- 
uns.  Pour  ap^trécier  ces  droits,  examinons  le  sys- 
tème d'amortissement  qui  nous  résit.  Le  fonds 
d'amortissement  a  été  créé,  par  la  loi,  purement 
et  simplement  pour  être  irrévocablement  appliqué 
au  rachat  de  la  dette  publique.  Voilà  l'état  1^1 
actuel.  On  vous  propose  d'entrer  dans  un  système 
qui  consisterait  a  affecter  un  amortissement  spé- 
cial à  chaque  emprunt  que  vous  feriez.  Les  con- 
séquences de  ce  système  sont  que  jusqu'à  ce  que 
vous  eussiez  racheté  au  pair  toutes  les  sommes 
que  vous  auriez  empruntées,  il  vous  serait  impos- 
sible défaire  de  nouveaux  emprunts,  sans  aoan- 
dunner  tous  les  avantages  du  développement  de 
votre  crédit.  Je  conçois  que  la  spécialité  qu  on 
réclame  puisse  être  adoptée  dans  un  moment  où 
les  effets  publics  seraient  fortement  affectés, 
comme  ils  pouvaient  l'être  en  Angleterre,  à  Tépo- 

aue  qu'on  vient  de  citer,  pendant  la  guerre  de  la 
évolution,  qui  coûta  si  cher  à  l'Angleterre.  Mais 
dans  un  temps  prospère,  dans  un  temps  où  la 
rente  en  faveur  de  laquelle  on  réclame  n'est  affec- 
tée que  de  3  ou  4  francs  au-dessous  de  son  pair 
de  100  francs  ;  quand,  après  une  création  nouvelle 
de  rentes,  vous  êtes  dans  cette  position,  que  de 
tous  les  crédits  de  L'Europe,  le  vôtre  a  été  le  moins 
affecté  ;  je  vous  demande  si  c'est  alors  qu'il  faut 
entrer  dans  le  système  où  sont  entrés  d^autres 
pays  dans  des  moments  de  crise,  où  il  y  avait 
nécessité  de  sacrider  les  intérêt»  des  contribua- 
bles à  ceux  des  capitalistes  auxquels  on  était 
obligé  de  recourir  ?  Je  dis  qu1l  y  aurait  là  sacri- 
fice des  intérêts  des  contribuables,  et  sans  aucun 
avantage  pour  personne  ;  car  les  fausses  opéra- 
tions du  débiteur  ne  sont  jamais  utiles  aux  créan- 
ciers. 
Sans  doute,  il  faut  tenir  scrupuleusement  ses 

Ï promesses.  On  a  promis  une  dotation  de  40  mit- 
ions. A  cette  dotation  vous  avez  joint,  par  la  loi 
de  l'année  dernière,  37,500,000  francs  de  rentes 
qui  avaient  été  acquis  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  qui  pouvaient  en  être  distraits  sans  vio- 
ler aucunement  les  engagements  contractés  avec 
les  rentiers.  Vous  avez  cru  devoir  leur  donner 
pour  cinq  ans  ce  nouveau  gage,  alors  que  vous 


faisiez  un  nouvel  appel  au  crédit  par  la  création 
de  30  millions  de  rentes  de  l'indemnité,  et  vous 
avez  agi  avec  justice  et  sagesse  :  faire  plus  en  ce 
moment  me  semblerait  contraire  à  tous  nos  de- 
voirs. On  a  prétendu  hier  que  cetto  création  avait 
amené  la  crise  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 
Messieurs,  je  soutiens  que  la  création  des  30  mil- 
lions de  rentes  de  lindemnité  n'a  affecté  votre 
crédit, ni  moralement,  ni  matériellement.  D'abord, 
si  elle  avait  pu  l'affecter  sous  les  rapports  mo- 
raux, c'eût  été  immédiatement  après  la  création 
de  ces  rentes.  Or,  il  est  de  fait  que  la  rente  s'est 
maintenue  dans  nos  cours  sans  aucune  espèce 
d'affectation  à  cette  époque.  Bst-ce  matérielle- 
ment ?  L'état  que  j'ai  produit  à  la  Chambre,  et 
que  j'avais,  quoique  en  ait  dit  Torateur  qui  a 
parlé  hier,  non  seulement  le  droit,  mais  le  de- 
voir défaire  tenir;  cet  état  a  prouvé  à  la  Chambre 
que  ce  n'était  pas  la  rente  de  Findemnité  qui 
avait  pu  affecter  le  cours  du  3  0/0;  car  il  en  avait 
été  vendu  une  inliniment  petite  partie.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  les  opérations  du  gouvernement, 
ni  dans  la  situation  particulière  du  pays,  que 
vous  pouvez  aller  chercher  les  causes  de  la  crise 
financière  qui,  après  avoir  éclaté  ailleurs,  a  dû 
agir  aussi  sur  la  France.  C'est  notamment  ce  qui 
s'est  passé  dans  un  pays  voisin,  et  par  une  réac- 
tion toute  matérielle,  que  le  cours  de  vos  effets 
publics  a  été  affecté.  Vous  savez  que  vos  pre- 
miers emprunts  n'ont  pas  été  placés  en  totalité 
dans  les  mains  des  Français  ;  ils  ont  aussi  été 

S  ris  par  des  étrangers.  Nos  calculs  nous  portent 
croire  qu'il  restaitencore  dans  leurs  mains  pour 
25  à  30  millions  de  rentes.  11  ne  faut  pas  croire 

?|ue  tout  ait  été  converti  :  il  n'y  en  a  eu  qu'une 
aible  portion,  et  elle  Ta  été  par  les  capitalistes 
qui  étaient  le  plus  en  état  de  juger  de  l'opéra- 
tion qu'ils  faisaient,  par  les  plus  grands  capita- 
listes du  dehors  et  du  dedans.  L'orateur  le  sait 
très  bien  lui-même.  La  conversion  ayant  eu  lieu 
dans  une  faible  partie,  à  l'extérieur,  les  étrangers 
sont  restés  en  possession  d'une  assez  grande  quan- 
tité de  vos  5,  et  d'une  petite  portion  des  i  0/0. 
La  crise  financière  arrivant  dans  leur  pays,  leurs 
fonds  publics  étant  affectés  hors  de  proportion 
avec  les  vôtres,  il  est  tout  simple  que  nous  ayons 
éprouvé  ce  qui  a  en  lieu;  que  (es  étrangers  ayant 
vendu,  et  cela  au  point  que  nos  rentes  étaient 
appelées  par  eux  du  papit^r  sur  Paris.  Cette  réa- 
lisation est  notoire  pour  nous  par  les  mouvements 
qui  se  sont  opérés  à  la  Banque.  L'orateur  auquel 

i'e  réponds  sait  aussi  bien  que  moi  que  cet  éta- 
)lissement  possédait  il  y  a  un  an,  77  millions  de 
ce  qu'on  appelle  lingots,  et  qui,  en  réalité,  sont 
des  monnaies  étrangères  déposées  à  la  Banque. 
Combien  en  reste-t-il  aujourd'hui  ?  Pour  15  à  16 
millions.  Ils  avaient  été  donnés  en  échange  de 
billets  de  Banque  ;  il  a  fallu  rendre  ces  billets  de 
Banque  pour  les  dégager.  Avec  quoi  se  les  est-on 
procurés?  Avec  la  vente  des  rentes;  et  c'est  dans 
cette  situation  qu'on  s'étonne  que  le  cours  des 
effets  publics,  en  France,  ait  participé  à  une  crise 

3ui  s'est  fait  sentir  dans  un  pays  voisin  ;  et  c'est 
ans  cette  situation  qu'on  voudrait  appliquer  le 
fonds  de  l'amortissement  pour  élever,  fictivement, 
j'ose  le  dire,  et  par  force,  un  des  deux  fonds, 
tandis  que  nous  laisserions  écraser  l'autre,  que 
nous  refuserions  d'acheter  l'un  avec  8  francs  de 

groflt,  quand  nous  irions  acheter  l'autre  avec 
francs  de  perte. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  question  soit,  comme 
on  vous  la  présente,  une  question  de  3  0/0  ou 
de  5  0/0.  11  8*a^t  bien  d^autre  chose.  Si  vous 
^  chiiogez  votre  loi  de  Tannée  dernière,  on  pourra 
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croire^  que  J'année  prochaine,  elle  subira  de  nou- 
veaux ciiau^etnents;  de  là,  une  Instabilité  qui 
affectera  l'un  et  l'autre  de  vos  effets  publics»  Ge 
n*est  pas  l'aclion  matérielle  de  ramortissemeot 
sur  tel  ou  tel  point  qui  fait  à  mes  yeux  la  gra- 
vité de  la  question  ;  mais  c'est  parce  qu'elle  dé- 
pouille i'Ëtat  et  les  contribuables  de  leurs  droits 
sur  Tamortissement  pour  Taliéner  complètement 
eu  faveur  d'une  portion  de  rentiers  ;  tandis  que 
nous  devons  la  conserver  pour  tous,  suivant  le 
poids  de  leurs  besoins.  La  dotation  de  40  millions 
n'a  pas  été,  comme  quelques  orateurs  l'ont  pré- 
tendu, créé  seulement  au  profit  des  rentiers; 
mais  à  la  fois  en  faveur  des  rentiers  et  de  l'Rtat, 
afin  de  parvenir  à  Textinction  de  votre  dette,  le 
plus  promptement  qu'il  vous  serait  possible.  Or, 
cette  obligation  vous  la  remplacez  en  achetant 
Teffet  qui  est  au  plus  bas  cours;  et  c'est  ce  qui 
8*est  fait  jusqu'à  présent. 

On  a  prétendu  que  cette  obligation  n'avait  paB 
été  entièrement  remplie.  Je  dois  ici  une  explica- 
tion à  la  Chambre.  L'orateur  nous  a  parlé  du 
partage  qui  devait  être  fait  entre  les  deux  espèces 
de  rentiers.  Mais  je  demanderai  :  comment  en- 
iend'on  faire  ce  partage?  Vous  le  fuites  entre 
le  5,  le  3  et  le  4  1/2  :  mais  c'est  un  partage  tout 
à  fait  arbitraire,  et  qui  résulte  uniquement  de  ce 
que  l'fiiat  a  créé  de  nouvelles  rentes  d'une  part; 
et  de  l'autre,  de  ce  que  les  uns  ont  préféré  passer 
dans  telle  rente,  et  que  les  autres  n'ont  pas  voulu 
y  passer.  Je  vous  ai  fait  remarquer  déjà  que  les 
porteurs  de  3  0/0  qui  ont  converti  leurs  5  OyO, 
sont  aussi  bien  des  5  0/0  pour  vous  et  aux  yeux 
de  la  loi  que  des  5  0/0  actuels.  Dans  une  question 
qui  touche  aux  iniéréis  particuliers,  il  faut  se 
tenir  en  garde  contre  les  prétentions  de  ces  divers 
intérêts.  L'orateur  auquel  je  succède  a  dit  qu'il 
fallait  agir  sur  la  plus  nombreuse  des  classes,  atin 
de  lui  permettre,  à  l'abri  de  l'élévation  de  sa 
rente,  de  passer  dans  lautre :  ce  serait  favoriser 
une  spéculation  et  rien  de  plus.  En  effet,  par 
ropét*alion  qu'on  vous  propose,  vous  feriez  haus- 
ser, fictivement,  les  5  0/0,  et  baisser  nécessaire- 
rnent  le  3  0/0  Alors  il  arriverait  que  les  porteurs 
ae  5  0/0  ne  manqueraient  pas  de  suivre  le  conseil 
oui  leur  était  donné  tout  à  l'heure  :  vous  auriez 
favorisé  les  uns  aux  dépens  des  autres.  En  agis- 
sant, au  contraire,  comme  vous  le  faites,  sur  le 
fonds  qui  est  le  plus  bas  et  qui  vous  présente  le 
plus  d'avantage,  vous  n'avez  rien  de  semblable  à 
craindre*,  il  ne  peut  en  résulter  que  ce  qui  est  le 

Ï)lus  juste,  le  plus  utile  aux  rentiers  et  à  votre 
ibéraiion. 
Je  ne  comprendrais  pas  comment  une  pareille 

Eroposition  pût  être  adoptée  par  la  Chambre, 
^exemple  de  l'Angleterre  est  là  pour  répondre 
aux  adversaires  du  système  actueL  Cependant  on 
BOUS  a  cité  le  système  de  ce  pays  comme  devant 
servir  de  base  au  nôtre.  Ëh  quoil  il  faudrait  le 
suivre  quand  il  peut  être  utile  aux  uns,  et  l'aban- 
donner le  jour  où  il  peut  être  utile  aux  autres! 
Ge  n'est  pas  là  un  système. 

Le  grand  danger  que  je  vois,  je  le  répète,  dans 
la  proposition  qui  vous  est  faite,  c'est  qu'elle  por- 
terait atteinte  a  cette  stabilité  sur  laquelle  doit 
reposer  le  crédit  public.  Il  est  donc  de  l'intérêt 
de  ce  crédit  et  des  rentiers  eux-mêmes  que  vous 
restiez  dans  la  voie  dans  laquelle,  quoi  qu'on  en 
ait  dit  dans  une  longue  discussion,  nous  sommes 
entrés,  Tannée  dernière,  d'après  les  principes  que 
vous  avez  vous-mêmes  adoptés. 

M.  Cafttmir  Périer.  Je  m'empresse  de  mon- 
ter à  cette  tribune  pour  répondre  aux  différentes 


observations  qui  viennent  d'être  faites  par  M.  le 
ministre  des  finances.  Je  m'empresse  d'autant 
plus  de  le  faire,  qu'en  France,  il  est  passé  en 
force  de  chose  ju^ée  que,  qui  ne  répond  pas  a 
tort,  et  surtout  dans  un  gouvernement  représea 
tatif.  Mais  avant  d'entrer  dans  le  fond  de  cette 
discussion,  il  me  sera  permis  de  vous  faire  remar- 
quer la  marche  qu'a  suivie  M.  le  ministre  des 
haances.  Hier  on  a  parlé  sur  la  dette  publique, 
aujourd'hui  on  parle  sur  des  amendements  spé- 
ciaux qui  sont  des  articles  additionnels  à  l'amor- 
tissement. M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  réponare  hier;  et  aujourd'hui, 
il  se  sert  du  droit  qu'il  a  de  monter  à  Ja  tribune 
pour  confondre  ces  deux  discussions.  Je  ne  dis 
pas  que  cela  ne  puisse  se  faire  quelquefois,  mais 
il  y  aurait  trop  d'avantages  pour  le  ministre  de 
laisser  établir  cet  usage.  Je  le  déclare,  si  vous 
admettiez  cette  marche,  ce  serait  le  perfectionne- 
ment de  la  clôture.  {On  ni  et  des  murmures  s'élè- 
vent,) 

Je  commencerai  par  relever  ce  que  M.  le  minis- 
tre a  appelé  deux  erreurs  graves  que  j*auniiB 
commises  en  parlant  hier  sur  la  dette  publique. 
On  m'accuse  d'avoir  mal  compris  ce  ()u*a  dit  M.  le 
ministre  des  finances,  en  répondant  à  M.  de 
Lézardière,  que  la  propriété  n'avait  pas  été  sacri- 
fiée, que  c'était  au  contraire  les  rentiers  qui 
avaient  été  sacrifiés  à  la  propriété. 

Messieurs,  on  se  retranche  sur  ce  qu'on  appelle 
les  événements  ;  mais  les  événements  étaient  pré- 
vus d'avance-,  caria  loi  avait  été  faite  dans  le  but 
d'obtenir  une  conversion  de  30  millions  de  rentes 
environ,  alin  de  l'offrir  à  la  propriété  foncière. 
Mais,  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  la  conception  de 
M.  le  ministre  des  finances  a  eu  un  résultat  désas- 
treux. La  conversion  à  75  est  tombée  à  60  et 
même  à  59,  et  aujourd'hui,  avec  un  amortisse- 
ment de  16  0/0  sur  le  capital  nominal,  la  rente 
est  à  63.  Sont-ce  les  événements  qui  ont  tort,  ou 
la  conception  du  ministre?  C'est  à  vous,  Mes- 
sieurs, d'en  juger.  On  est  venu,  en  quelque  sorte, 
faire  trophée  à  cette  tribune  des  sacrifices  qu'on 
faisait  à  la  propriété  foncière.  Je  n'ai  donc  pas 
mal  interprété  ce  qui  avait  été  dit.  Il  est  évident 
que  la  réduction  de  la  rente  avait  été  offerte  à  la 
propriété.  Quelle  que  soit  voire  opinion  sur  le 
résultat  de  l'opération,  quant  à  moi,  je  dis  qu'il 
faut  l'attribuer  à  la  conception  du  ministre. 

Je  dois  répondre  maintenant  à  ce  qui  a  été  dit 
sur  la  garantie  du  grand-livre.  11  faut  que  je  vous 
explique  le  fait  qui  s'est  passé  sous  le  ministère 
de  M.  le  comte  Gorvetto.  On  avait  ouvert  à  ce 
ministre  un  crédit  de  16  millions  de  rentes.  Le 
capital  était  bien  déterminé,  mais  il  n'était  pas 
possible  de  déterminer  la  quotité  de  rentes  à 
émettre,  puisque  cela  dépendait  du  taux  auquel 
l'emprunt  serait  né^ocip.  L'emprunt,  par  soumis- 
sion, a  produit  14,600,000  francs  de  rentes;  l'em- 
prunt était  donc  clos  et  arrêté  par  ces  soumis- 
sions. Qu'est-il  arrivé?  C'est  que  cet  emprunt  a 
produit  beaucoup  de  bénéfices.  Vous  savez  com- 
ment il  a  été  distribué;  c'était  une  muniflcence 
ministérielle.  Mais  on  oublie  quelquefois  ses  amis. 
Le  ministère  avait  oublié  quelques-uns  d'entre 
eux;  et  quoique  la  somme  qui  avait  été  mise  ù 
sa  disposition,  eût  été  entièrement  remplie  par 
l'emprunt  de  14,600,000  francs  de  rentes,  on  en 
a  encore  émis  pour  1,400,000  francs,  qui  ont  été 
distribués  aux  différentes  personnes  qui  n'avaient 
pas  été  comprises  dans  la  première  distribution. 
Vous  voyez,  d'après  cela,  que  le  fait  que  j'ai 
avancé  était  parfaitement  exact,  et  qu'ainsi  on  u 
émis  des  rentes  sans  aucune  espèce  de  garantie 
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(Murmures),  ou  du  moins  on  peut  le  faire;  car 
c'est  en  vuin  que  vous  direz  que  le  crédit  de 
16  millions  de  rentes  élâit  ouvert.  Oui,  mais  il 
avait  été  rempli  par  14,600,000  francs  de  rentes. 
Vous  n'en  aviez  plus  besoin;  par  conséquent 
vous  avez  émis  ensuite  des  rentes  dont  le  crédit 
n'était  plus  ouvert.  Si,  après  rémission  des 
14,600,000  francs  de  rentes,  le  grand -livre  eût 
été  placé  sous  la  surveillance  d*une  commission, 
il  est  évident  que  cette  commission  n'eût  jamais 
consenti  à  ce  qu'on  délivrât  une  quantité  plus 
forte  de  rentes.  M.  le  ministre  des  linances  a  dit 
que  le  grand-livre  était  placé  sous  la  garantie 
d'agents  responsables.  Je  remarquequ'il  n'y  avait 
ici  aucune  espèce  d'agents  responsables;  ciir  s'il 
y  en  avait  eus,  ils  se  seraient  oùposés  à  cette  nou- 
velle émission  de  rentt*s«  D^ailleurs,  pourquoi  a- 
t-on  fait  la  loi  du  28  avril,  relativement  à  Tamor- 
tissement?  Le  ministre  d*  s  finances  était  alors 
responsable  comme  aujourd'hui,  il  ne  pouvait 
faire  varier  le  fonds  d'amortissement;  c'est  parce 
que  la  loi  a  voulu  que  l'amortissement  fût  enlevé 
à  toute  espèce  d'influence  ministérielle;  elle  ne 
s'est  pas  contentée  de  la  responsabilité  du  minis* 
tre  des  finances.  C'est  ce  qui  doit  avoir  lieu  en 
bonne  comptabilité,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  man- 
quer d'arriver  un  jour,  dans  un  gouvernement 
constitutionnel. 

Je  vais  maintenant  répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  le 
ministre  des  tinances  sur  les  amendements  rela- 
tifs à  l'amortissement,  amendements  qui  ont  un 
grand  rapport  avec  la  proposition  que  j'ai  sou- 
mise à  la  Chambre.  Je  fais  d'abord  remarquer 
gu'il  Y  a  ici  une  question  de  haute  administration, 
'est  le  pouvoir  donné  au  directeur  de  l'amortis- 
sement, d'acheter  tel  ou  tel  fonds  suivant  sa  vo- 
lonté. H  est  évident  qu'en  accordant  ce  pouvoir 
au  directeur  de  l'amortissement,  on  n'a  pas  voulu 
se  départir  de  la  responsabilité  ministérielle. 
Pourquoi  la  loi  Ta-t-elle  ordonné  ainsi?  C'est 
qu'alors  le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement 
n'était  qu'un  comptable,  une  sorte  de  caissier  qui 
achetait  la  rente  et  qui  la  payait.  L  intérêt  de  l'Ktat 
ne  pouvait  être  compromis,  puisque  les  achats 
étaient  réglés  et  que  l'amortissement  n'agissait 

2ue  sur  une  espèce  de  fonds,  tandis  qu'aujour- 
'hui  il  peut  agir  sur  l'une  ou  sur  l'autre  espèce 
de  fonds  à  sa  volonté.  Voilà  l'inconvénient  que 
j'ai  signalé,  et  c'est  à  cette  question  que  M.  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  daigné  faire  une 
seule  réponse.  J'aimerais  mieux  encore  la  res- 
ponsabilité du  ministre  des  finances,  parce  que 
je  saurais  au  moins  à  qui  m'en  prendre  ;  mais 
que  pourrais-jedire  à  un  directeur  qui  n'est  nul- 
lement responsable,  et  à  qui  vous  avez  laissé  le 
pouvoir  d'agir  comme  il  le  voudrait?  (M.  is  mi^ 
jiislro  des  finaîices  fait  un  signe  négatif»)  Je  sais 
qu'il  y  a  une  commission  pour  examiner  les 
comptes;  mais  ses  délibérations,  relativement  au 
fonds  d'amortissement,  ne  sont  point  obli^'atoires 
pour  le  directeur,  qui  est  i^utièrement  son  maître. 
Pou  de  temps  après  l'émission  des  3  0/0,  dans 
le  mois  de  juillet,  un  arrêté  avait  été  pris  par  la 
commission  de  surveillance.  H  était  dit  que  ragent 
de  change  de  la  caisse  d'amortissement  emploierait 
chaaue  jour  250,000  francs  à  racheter  soit  des 
5  0/Ù,  au  pair,  soit  des  4  1/2  au  pair,  soit  enfin 
des  3  0/0;  à  défaut  de  ces  deux  fonds  au  pair. 
Cet  arrêté  a  été  aftiché  à  la  l^ourse;  il  aurait  été 
exécuté,  si  dans  le  temps  les  5  ou  les  4  1/2  étaient 
descendus  au  pair. 

M.  L.eroy.  Le  3  0/0  était  alors  à  76. 

M.  Cattlmlr  Perler.  Peu  importe  ;  le  pair  du 


3  0/0  est  100.  Ainsi,  à  76  comme  à  64,  il  est  au- 
dessous  du  pair. 

Je  ne  rappellerai  pas  ce  qui  a  été  dit  lors  de  la 
discussion  des  amendements  de  MM.  Humann  et 
Mestadier.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
vous  étiez  loin  de  penser  que  la  loi  dût  être  ainsi 
exécutée.  Vous  ne  pouviez  pas  penser  que  le 
5  0/0  dût  être  à  jamais  dépouillé  de  l'amortisse- 
meut,  et  c'est  pourtant  ce  uni  arrive  ;  car  il  est 
évident  qu'en  créant  du  3  0/0  à  75  pour  le  capi- 
tal de  100,  il  y  a  impossibiUté  à  ce  que  l'amortis- 
sement rachète  du  5  0/0. 

Qu'a-t-on  voulu  dire  quand  on  a  dit  à  la 
Ghambre  qu'on  achèterait  du  5  0/0  dès  qu'il  serait 
tombé  au-dessous  du  pair  ? 

Je  pose  ici  une  question  à  M.  le  ministre  des 
finances.  Je  lui  demande  qu'il  vienne  préciser 
dans  quel  cas,  et  comment  on  pourra  acheter  du 
5  0/0  en  présence  du  3  0/0. 

M.  de  Viilële,  ministre  des  finances.  Si  VOUB 
acheviez  la  phrase  que  vous  citez,  vous  le 
verriez  : 

«  A  moins  que  les  3  0/0  n'en  soient  affectés» 
«  hors  de  proportion.  » 

M.  Casimir  Perler.  J'admets  la  phrase  dans 
toute  sa  force  ;  j'admets  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  vous  devez  acheter  du  3  0/0;  mais  ie 
vous  demande  s'il  y  a  possibilité  qu'un  fonds 
créé  à  25  0/0  au-dessous  de  sa  valeur  nominale 
soit  jamais  en  proportion  avec  du  5  0/0  au  ca- 
pital de  100  T  Voilà  l'objection.  Ainsi,  les  circon- 
stances extraordinaires  ne  voulaient  rien  dire,  et 
on  a  engagé  la  Ghambre  dans  une  mauvaise  voie; 
il  valait  mieux  dire  franchement  que,  par  le  fait 
de  la  loi,  le  5  0/0  était  à  jamais  dépouillé  de 
l'amortissement. 

Je  viens  au  fond  de  la  question.  Une  des  con- 
sidérations principales  sur  lesquelles  M.  le  mi- 
nistn^  des  hnances  s'est  appuyé,  a  été  de  vous 
dire  :  On  voudrait  nous  faire  sacrifier  le  3  0/0  au 
5  0/0,  c'est-à-dire  les  moyens  d'emprunter  dans 
les  moments  de  crise.  Il  faut  au  contraire  choyer 
le  3  0/0,  il  fera  votre  salut  dans  des  circonstances 
difficiles.  Je  reprends  ce  raisonnement.  Si  vous 
persistez  dans  le  système  qu'il  vaut  mieux  rache- 
ter le  capital  que  la  rente,  il  est  évident  que  vous 
ne  pourrez  pas  emprunter  en  sacrifiant  le  capi- 
tal à  la  rente.  Sans  doute,  il  faut  emprunter  à 
3  0/0  lorsque  l'argent  est  à  ce  taux,  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Nous  sommes  en  temps  de  paix,  et 
par  conséquent  nous  avons  pour  emprunter  des 
circonstances  bien  plus  favorables  qu'en  temps  de 
guerre.  Bh  bien  !  dans  cette  situation  les  3  0/0 
sont  à  64,  et  les  5  0/0  à  96.  Je  vous  demande  : 
en  supposant  que  vous  fussiez  dans  le  cas  d'em- 
prunter, dans  lequel  de  ces  deux  fonds  vous  em- 
prunteriez ?  Si  vous  empruntez  en  3  0/0,  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-même8,car  alors  vous  allez 
augmenter  le  capital  d'une  manière  effrayante. 
Ce  serait  donc  en  faisant  un  tort  considé- 
rable au  pays  que  vous  emprunteriez  en  3  0/0  à 
64.  Ainsi,  par  exemple,  pour  4,500,000  francs  de 
rentes  en  ô  0/0,  vous  créez  un  capital  de  150 
millions,  tandis  que  pour  5  millions  de  rentes  en 
5  0/0  à  96,  vous  n'avez  qu'un  capital  de  100  mil- 
lions. Vous  voyez  que,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
se:^, vous  auriez  un  désavantage  très  grand  à  em- 
prunter en  3  0/0,  et  cependant  c'est  ce  fonds  que 
vous  faites  racheter  par  la  caisse  d'amortissement. 
Le  secours  qu'on  semble  attendre  du  3  0/0  est 
donc  une  véritable  fiction. 

Malgré  les  efforts  des  capitalistes,  qui  se  sont 
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trouvés  compromis  dans  ropération,  malgré  ceux 
du  syndicat,  et  un  amortissement  d*un  16*^  du  ca- 
pital, vous  ne  pouve^s  pas  soutenir  votre  3  0/0. 
Oue  serait-il,  si  vous  étiez  dans  ie  cas  d'emprun- 
ter? Si  VO0S  aviez  à  faire  un  emprunt  de  24  mil- 
lions en  3  0/0,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  vous 
feriez  tomber  ce  fonds  à  un  taux  excessivement 
bas.  11  semble  que  le  3  0/0  soit  une  machine  nou- 
velle qu'on  ait  découverte  pour  faciliter  les  em- 
prunts; mais  en  réalité,  ce  n*est  pas  à  3  0/0  qut; 
vous  empruntez,  puisque  vous  avez  une  compen- 
sation de  25  0/0  sur  le  capital.  L'Angleterre  a  re- 
noncé à  ce  système  de  donner  du  capitiil. 

Voix  à  droite:  Elle  n'a  pas  renoncé  à  emprunter 
à  30/0. 

M.  Casimir  Périer.  Sans  doute,  elle  emprunte 
à  3  0/0,  mais  à  90  et  non  pas  à  75.  Il  est  reconnu 

Sar  tous  ceux  qui  ont  quelques  connaissances  en 
nances,  qu'il  vaut  mieux  sacrifier  un  peu  d'in- 
réts  que  le  capital. 

Ce  serait  donc  à  tort  qu'on  voudrait,  dans  Tin- 
térét  du  pays  et  des  transactions,  faire  emprunter 
à  3  0/0  en  faisant  un  si  grand  sacrifice  sur  ce 
capital.  Je  ne  puis  mieux  comparer  les  financiers 
qui  veulent  user  de  cette  ressource  qu'à  ceux  qui 
font  venir  à  grands  frais,  dans  des  serres  chaudes, 
des  arbres  qui  ne  portent  aucun  fruit.  Que  M.  le 
ministre  des  finances  combine  un  projet  de  loi 
pour  remédier  au  danger  que  nous  avons  signalé, 
et  je  renonce  à  soutenir  les  amendements  qui  sont 
proposés.  Car  nous  ne  voulons  pas  improviser, 
a  cette  tribune,  des  dispositions  aussi  importantes  ; 
mais  elles  se  rattachent  à  des  intérêts  trop  graves 
pour  que  nous  ne  prenions  pas  un  parti  décisif. 
Ce  n'est  qu'en  désespoir  de  cause  que  j'appuie  ces 
amendements. 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  Basterréche  s'avance  vers  la  tribune. 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle   appuyée  V 

Grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  I 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture,  et, 
après  une  double  épreuve,  annonco  que  la  Cham- 
bre a  fermé  la  discussion.  Il  rappelle  ensuite  les 
amendements  deMM.Fournas  et  de  Saint-Chamans. 
M.  Fournas  déclare  se  réunir  à  l'amendement  tie 
M.  deSaint-Ghamans. 

M.  Humann  propose,  par  sous-amendement,  do 
substituer  aux  mots  :  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  ceux-ci  :  à  dater  du  \*'  janvier 
1827. 

M.  Humann  a  la  parole  sur  ce  Fous-amende- 
ment. 

M.  Humann.  Messieurs,  la  question  qui  vous 
occupe  en  ce  moment  a  été  épuisée»  en  quelque 
sorte,  par  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné 
lieu,  à  plusieurs  reprises,  dans  les  deux  Chambres. 
Il  serait  difficile  de  produire  des  idées  nouvelles 
sur  la  matière;  mais,  peut-être,  la  question  serait- 
ellc  mieux  comprise,  si  elle  est  ramenée  à  la  sim- 
plicité de  ses  pnncipes  ;  c^es  t  ce  que  je  vais  essayer 
de  faire. 

Selon  moi,  11  y  a  justice,  économie  pour  les  con- 
tribuables, et  avantage  pour  le  crédit  public  lui- 
même,  à  entrer  dans  Te  système  des  amendements 
qui  vous  sont  proposés. 

Il  y  a  justice.  On  vous  Ta  dit,  Messieurs,  et  je  le 
répète,  l'amortissement  a  été  doté,  quand  la  rente 
5  0/0  était  Tunique  effet  public  en  France;  il  est 


donc  hors  de  doute  que  c'est  en  sa  faveur  que 
l'airortijîsementa  été  constitué,  et  avec  une  puis- 
sance telle  que  le  rachat  de  toute  la  dette  eût  pu 
être  complété  dans  une  trentaine  d^années.  Main- 
tenant que  cet  effet  est  complètement  délaissé, 
quel  sera  le  terme  du  rachat  final  t  Personne  ne  le 
sait;  car,  à  la  volonté  immuable  de  la  loi,  on  a 
substitué  la  volonl''^  inconstante  d'un  homme. 
Messieurs,  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  crédit 
public,  comme  celui  des  particuliers,  repose  tout 
entier  sur  le  respect  religieux  des  engagements 
contractés. 

Or,  les  respecte-l-on  envers  les  porteurs  des 
5  0/0?  Non  certes.  En  vain  vous  dira-t-on  que  l'on 
a  dégagé  cet  effet  de  toute  sa  partie  flottante;  que 
le  3  0/0  était  du  5,  et  que  Ton  soutient  le  5  en 
relevant  le  3.  Tous  ces  raisonnements  sont  plus 
ou  moins  ingénieux,  mais  il  leur  manque  d'être 
vrais.  Avant  la  création  du  3  0/0,  le  cours  du  5 
n'était-il  pas  soutenu  par  l'action  puissante  et  pro- 
gressive d'un  amortissement  de  plus  de  20/0?  et 
aujourd'hui,  quel  est  son  soutien  ?  il  n'en  a  plus, 
l'effet  nouveau  s'en  est  emparé.  Le  rentier  en  5 
trouvait  toujours  de  l'argent  avec  son  litre;  il  était 
certain  de  rencontrer  tous  les  jours, 'à  la  Bourse, 
le  puissant  acheteur  de  l'amortissement;  aujour- 
d'hui cet  acheteur  lui  manque,  et  l'effet  auquel 
la  loi  avait  assuré  de  si  puiS'^antes  garanties,  reste 
abandonné  à  lui-même.  ËnUn,  pourquoi  s'obstine- 
t-on  à  racheter  exclusivement  du  3  0/0  ?  c'est  ap- 
paremment pour  en  élever  le  cours;  et  l'on  ose 
soutenir  que  ce  n'est  pas  porter  préjudice  aux  por- 
teurs de  5  0/0  que  de  les  exclure  de  cet  avantage, 
que  de  les  priver  de  l'action  de  l'amortissement, 
dont  l'effet  moral  exerce  une  si  grande  influence  ! 
Messieurs,  l'injustice  que  je  signale  irrite  d'autant 
plus  les  esprits  qu'elle  semble  être  une  punition 
infligée  aux  rentiers  gui  n'ont  pas  consentià  la 
conversion  ;cependant  ils  n'ont  fait  qu'user  de  leur 
droit;  la  conversion  était  facultative. 

J'ai  dit  qu'il  y  a  intérêt  pour  les  contribuables 
k  ce  que  vous  entriez  dans  le  système  des  amen- 
dements proposés:  Je  viens  essayer  de  le  démon- 
trer. Le  crédit  public,  nécessitéet  condition  d'exis- 
tence pour  les  sociétés  modernes,  ne  s'établit 
point  sans  de  grands  sacrifices;  au  début  dans  la 
carrière,  les  opérations  se  résument  en  ces  mots: 
racheter  clior  ce  que  l'on  a  vendu  à  bon  marché. 
S'il  fallait  toujours  opérer  de  même,  le  crédit,  au 
lieu  du  hâter  le  développement  de  la  prospérité 
publique,  en  tarirait  les  sources  et  finirait  par 
ruiner  les  Etats  obligés  d* y  avoir  recours.  Mais 
telle  n'est  pas  la  condition  du  crédit;  les  sacrifices 
qu'il  exige  ont  leur  terme,  et  ce  terme  est  atteint 
quand  l'intérêt  de  la  dette  est  abaissé  au  niveau 
de  celui  des  placements  de  fonds  les  plus  solides. 
Or,  vous  êtes  arrivés  au  but;  naturellement  ou 
artificiellement,  c'est  une  question  qui  est  hors  de 
mon  sujet.  Le  fait  est  qu'une  partie  de  votre  det- 
te est  constituée  aujourd'hui  à  l'intérêt  de  3  0/0,ce 
qui  est  l'apogée  du  crédit;  vous  ne  pouvez  pas  es- 
pérer mieux.  Pourquoi  donc  pousser  cet  effet  à 
la  hausse  par  des  moyens  artificiels?  Pourquoi 
s'efforce-t-on  à  la  racheter  à  un  prix  supérieur  à 
celui  que  lui  assigne  l'opinion  et  la  confiance  ? 
Pourquoi  impose-t-on  aux  contribuables  ce  sur- 
croît de  sacnlices  en  pure  perte  ?  Pourquoi  s'obs- 
tine-t-on  à  vouloir  prouver,  aux  dépens  de  la  for- 
tune publique,  que  l'on  ne  s'était  pas  trompé  ? 
Laissez  faire  au  temps;  il  saura  bien  justifier  vos 
combin'ii.'^ons,  sans  le  secours  de  la  Bourse,  si  er> 
fectivement  vous  ne  vous  êtes  point  trompés.  Je 
m'attends  ù  une  objection.  Si  j'étais  obligé  de  faire 
de  nouveaux  emprunts,  à  quel  prix  les  ferai-je 
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en  3  0/0,  si  je  ne  soutenais  pas  l'effet  de  toute  la 
puissance  de  ramortisementy  La  réponse  est  fa- 
cile. Si  des  cirœnstances  imprévues,  extraordi- 
naires ont  renchéri  le  taux  de  rintérôl,  il  faut  subir 
la  loi  commune  ;  emprunter  en  5  et  non  pas  en  3  0/0. 
Et  ici.  Messieurs,  je  pose  ce  dilemme:  Ou  le  cours 
du  3  0/0  est  naturel,  et  alors  il  ne  réclame  point 
Tappui  d'un  amortissement  exagéré;  ou  le  cours 
est  factice,  et  dès  lors,  la  loyauté  vous  permet- 
trait-elle de  tirer  avantage  de  la  circonstance  ? 
Youdriez-vous,  s'il  s'agissait  de  faire  de  nouveaux 
emprunts,  profiter  d'une  fièvre  à  la  hausse  pour 
faire  des  victimes  ?  Non  certes,  Messieurs  :  un 
gouvernement  qui  exploiterait  des  illusions  se 
manquerait  à  lui-même;  mais,  comment  faudrait- 
il  qualifier  celui  qui  les  préparerait,  avec  l'inten- 
tion d'eu  tirer  parti  ? 

11  me  reste  à  vous  démontrer  que  le  crédit  pu- 
blic lui-même  gagnerait  à  l'adoption  des  amen- 
dements. Le  crédit  n'est  pas  chose  mystérieuse 
et  de  difficile  compréhension,  c'est  tout  bouae- 
ment  la  facilité  de  se  procurer,  au  besoin,  des 
capitaux  à  un  intérêt  modéré.  Le  taux  de  riutérèt 
exprime  le  degré  de  confiance  qu'inspire  Tcm- 
prunteur.  C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  le 
ministère  s'est  arrêté  pour  combiner  la  loi  de 
conversion;  rehaussons  notre  crédit,  disait-on, 
en  abaissant  le  taux  de  l'intérêt;  on  ajoutait,  on 
répétait,  l'intérêt  est  tout,  le  capital  n'est  rien. 
Appliquez  donc  ces  principes  à  notre  situation, 
et  vous  reconnaîtrez  qu'il  y  a  avantage  incontes- 
table pour  le  crédit  d'opérer  de  préférence  sur  le 
5  0/0,  sur  l'effet  constitué  à  rinlérôt  le  plus  élevé, 
sur  lequel  il  reste  une  déduction  à  faire,  et  con- 
séquemment  un  soulagement  à  préparer  en  fa- 
veur des  contribuables.  l)irez-vou8  que  vous  abais- 
sez également  le  taux  de  lïntérêt  en   faisant 
hausser  le  3  0/0?  Oui,  sans  doute,  un  placement 
en  3  0/0  à  75  ne  laisse  pas  au  capitaliste  le  même 
intérêt  que  s'il  ne  payait  3  francs  de  rente  qu'à 
60  francs  ;  mais  remarquez  qu'il  v  a,  dans  les 
deux  manières  d'opérer,  cette  différence  tran- 
chante :  que,  dans  mon  système,  on  fait  les 
affaires  du  pays,  et  que  dans  celui  oue  je  com- 
bats, on  ne  fait  que  les  affaires  de  la  Bourse.  11  y 
a  plus.  Dans  mon  intime  conviction,  Ton  soutien- 
drait bien  mieux  le  cours  du  3  0/0  en  changeant 
de  système,  qu'en   persistant  dans  celui  dans 
lequel  vous  êtes  engagés.  Si  vous  rendiez  au  50/0 
son  amortissemint,  l'irritation  des  esprits  se  cal- 
merait, la  confiance  se  raffermirait,  et  bientôt, 
peut-être,  vous  reverriez  le  5  0/0  atteindre  et 
dépasser  de  nouveau  le  pair,  il  entraînerait  né- 
cessairement, dans  son  mouvement  d'ascension, 
l'effet  constitué  à  un  intérêt  moindre,  et  la  hausse 
de  celui-ci  deviendrait  sensible,  puisque  les  por- 
teurs de  5,  entrevoyant  la  possibilité  du  rembour- 
sement, reporteraient  leurs  placements  sur  le 
:}  0/0. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  je  comprends  un 
système  de  crédit  fondé  sur  la  droiture,  repous- 
sant les  illudious  cl  n'aspirant  qu'à  une  confiance 
éclairée  et  libre. 

Je  n'approuve  pas  entiôrenient  les  amendements 
Cil  discussion;  ils  me  paraissent  être  une  tran- 
saction avec  les  vrais  principes;  celui  que  j'avais 
proposé,  dans  le  temps,  était  plus  complet,  plus 
ratioDoel.  Cependant  je  me  réunis  à  mes  collègues, 
auteurs  des  amen ihnuents  en  discussion;  aimant 
mieux  accepter  uno  amélioration  partielle  que 
(W  In  compromettre  en  demandant  plus.  Mais  la 
siUiuiion  particulion^  du  moment  m'a  déterminé 
à  V0U8  proposer,p;ir  sous-amendement,  d'ajourner 
au  l***  janvier  IS27  Tapplication  du  nouveau  sys 

T.    xi.vni. 


tome  ;  voici  par  quel  motif  :  Les  capitalistes 
étrangers  sont  encore  fortement  engagés  dans 
notre  rente  5  0/0;  si  le  cours  s'en  améliorait 
'l'une  manière  sensible,  par  suite  de  l'adoption 
(l'un  amendement,  ils  réaliseraient  peut-être  leurs 
inscriptions,  et  nous  enlèveraient  leurs  capitaux. 
L'inconvénient  serait  grave  dans  le  moment 
actuel  ;  ne  nous  y  exposons  pas,  faisons  le  bien 
avec  prudence  et  prévoyance. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
M.  Humann  est-il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Oui  1  oui  1 

M.  Ilyde  de  IVcuvillc.  Je  demande  à  faire 
une  observation  de  ma  place. 

MM.  Casimir  Perler  et  Benjamin  Cons- 
tant. Parlez  1  parlez!  A  la  tribune!  (Agitalion,) 

M.  Hyde  de  Heuviile,  à  la  tribune.  J'avais 
le  projet  de  parler  sur  les  deux  amendements; 
mais  ]e  me  bornerai  à  faire  une  observation  qui 
vous  prouvera  à  quel  point  nous  allons  nous  jeter 
dans  l'arbitraire.  On  nous  a  dit,  on  vient  de  le 
répéter,  que  le  pair  du  3  0/0  était  75.  Eh  bien! 
la  loi  du  i*^  mai  dit  positivement  qu'on  ne  pourra 
racheter  aucun  des  fonds  publics  au-dessus  du 
nair.  Cependant  dans  le  mois  de  l'émission  du 
ô  0/0  on  en  a  racheté  à  76  et  au-dessus. 

4 

M.  Casimir  Perler.  C'est  un  des  commis- 
saires de  la  Caisse  d'amortissement  qui  nous  Ta  dit. 

M.  Hyde  de  Meuville.  Je  ne  viens  pas  faire 
de  reproche  aux  membres  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement.  Je  suis 
convaincu  qu'ils  ont  agi  dans  l'intérêt  du  pays. 
Mais  il  est  essentiel  qu'une  chose  semblable  soit 
prévue  pour  Tavenir.  La  discussion  me  parait 
tellement  importante  que  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  la  renvoyer  à  demain. 

M.  Casimir  Perler  et  autres  membres  :  Oui  ! 
à  demain  I  à  demain  ! 

D'autres  voix:  Non!  nonî...  La  clôture! 
M.  Fournas  s'avance  vers  la  tribune. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
(M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu.) 

M.  de  Wlllële,  viinistre  des  finances.  Messieurs, 
il  est  impossible  d'abuser  des  mots  comme  vient 
de  le  faire  l'orateur  auquel  je  succéiie,  en  com- 
parant le  cours  du  3  avec  celui  du  5.  Comment 
a-t-il  pu  dire  que  le  pair  du  3  était  à  75,  parce 
qu'il  y  a  quelques  mois  on  a  donné  ce  3  à  75  ? 
Tout  le  monde  sait  bien  que  le  pair  d'une  rente 
est  le  capital  nominal  auquel  on  l'a  créée.  {Mou- 
vement en  sens  divers,)  On  élève  une  diflicultô  : 
on  dit  que  nous  sommes  dans  l'arbitraire,  dans 
rincerlitude;  on  accuse  le  directeur  de  l'ainor- 
lissement  d'avoir  acheté  du  3  0/0  à  70.  On  dit  : 
Vous  avez  acheté  du  3  au-dessus  du  pair.  Je  ré- 
ponds que  c'est  abuser  des  mots.  Quand  on  a 
comparé  le  pahr  du  3  avec  le  pair  du  5,  on  a  pu 
<iiro  sans  doute  que  le  pair  du  3  était  î\  7.'),  ;nii^- 
(jue,  la  loi  avait  autorisé  d'échanger  le  5  0/U  avee 
(lu  3  à  75.  Mais  quand  il  s'agit  de  TauiorUs  o- 
uient,  il  est  évident  que  c'est  le  pair  nominal 
qui  a  été  créé. 
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M.  Casimir  Përier.  On  rachètera  donc  du 
3  jusqu'à  100,  et  alors  on  ne  rachètera  jamais 
du  5. 

M.  de  l^lllële,  tninUtre  det  finances.  Je  n'ai 
<itt*uu  mot  à  ajouter  pour  répondre  à  TobserYa- 
tloo  de  Torateur  qui  m'a  interrompu,  et  qui  a 
demandé  tout  à  Theure  si  l'on  ferait  un  emprunt 
en  3  0/0  ou  en  5  0/0.  Un  fait  qui  est  généralement 
reconnu,  c'est  que,  dans  le  momeot  actuel,  ces 
deux  rentes  ne  sont  pas  au  taux  oh  elles  arrive- 
ront nécessairement  Tune  Tis-à-vls  de  l'autre. 
L'une  a  été  dégagée  de  toute  la  partie  llottante  ; 
l'autre  se  trouve  chargée  de  toute  cette  partie.  La 
réponse  est  facile  à  la  question  qui  m'a  été  adres- 
sée. A  quel  taux  ferions-nous  l'emprunt?  Nous 
le  ferions  au  taux  auquel  la  loi  nous  autoriserait 
à  le  faire,  et  la  loi  nous  autoriserait  à  le  faire 
dans  celui  des  fonds  qui  se  trouverait  présenter 
le  plus  d'avantages  au  pays.  C'est  un  grand  avan- 
tage que  vous  a  présenté,  pour  emprunter,  la  di- 
vision de  votre  dette  publique  en  plusieurs  espè- 
ces de  fonds.  Je  puis  dire  qu*en  ce  moment,  nous 
profitons  de  cet  avantage  qui  nous  permet  d'em- 
prunter à  4  0/0.  Mais  cela  empéche-t-il  de  racheter 
du  3  0/0?  Non,  sans  doute;  on  emprunte  dans 
celui  des  fonds  qui  présente  le  plus  d'avantages 
et  on  rachète  audsi  celui  qui  présente  le  plus 
d'avantages. 

M.  Casimir  Përier.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses:  La  clôture!  la  clôture! 
(H.  Hvdede  Neuville  obtient  la  parole  contre  la 
clôture.) 

U.  Hyde  de  IVen ville.  Vous  savez.  Messieurs, 
qu'il  n'est  pas  d'usage  qu'un  ministre  parle  le  der- 
nier. Je  demande  a  répondre  à  M.  le  ministre  des 
finances.  Quand  il  s'agit  d'un  si  grand  intérêt... 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  1... 

M.  Benjamla  Oonstant.  Parlez  1  parlez  1 

M.  ntde  de  Iffeavllle.  La  Chambre  vient  de 
voir,  diaprés  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des 
finances,  qu'il  y  avait  deux  taux  pour  le  3  0/0, 
l'un  à  75,  et  l'autre  à  100,  à  volonté.  D'après 
celte  déclaration,  il  est  évident  que  les  5  0/0  sont 
à  jamais  déshérités. 

MM.  Casimir  Perler  et  Benjamin  Cons- 
tant. C'est  claiç  comme  le  jour... 
(M.  le  ministre  des  finances  fait  un  signe  négatif.) 

H.  Hyde  de  Henville.  M.  le  ministre  des 
flnahâes  a  dit  que  Famortissemeut  retournerait 
aux  5  0/0  aussitôt  qu'il  serait  au-dessous  du  pair. 
11  s'est  assurément  trompé,  car  Jamais,  je  le  ré- 
pète, les  5  0/0  ne  pourront  profiter  du  nénéftce 
de  l'amortissement.  11  faut  tenir  ce  qu'on  a  pro- 
mis, je  le  répète  avec  M.  le  ministre  des  finances  : 
or,  on  a  promis  que  le  3  0/0  ne  serait  remboursé 
qu'à  100;  ainsi  le  3  0/0  sera  toujours  au-des- 
sous du  pair,  et  le  5  0/0  ne  jouira  jamais  de  l'a- 
mortissement. 

On  réclame  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  iiscussion.) 

M.  de  Saint-Chàmans.  Je  me  range  à  l'avis 
de  M.  Humann. 

M.  le  Président.  Je  vais  mattrt  aux  voix  Ta- 


mendement  de  M.  de   Saint-Chamans  >   sous- 
amendé  par  M.  Humann. 

M.  de  lia  Bonrdonnaye.  Je  demande  que  ce 
soit  par  le  scrutin. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée  ? 

Quelques  voix  :  Oui  t  oui  !.. 

La  proposition  du  scrutin  est  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

(L'amendement  est  ensuite  mis  aut  voix  et  re- 
jeté à  une  grande  majorité.) 

M.  CAsImlr  Perler.  C'est  l'article  4  des  ren- 
tiers ! 

M.  le  Président.  Lundi  prochain,  la  comtois- 
sion  de  comptabilité  de  la  Chambre  sera  prête  à 
présenter  son  rapport.  En  conséquence,  je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  lever,  ce  jour-là,  la  séance 
publique  à  cinq  heures,  et  de  se  former  en  co- 
mité secret  pour  entendre  ce  rapport,  et  pour 
l'objet  qui  était  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  22  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres,  M.  le  garde 
des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et 
des  affaires  étrangères;  MM.  Gornet-Dincourt , 
baron  de  Crouseilhes,  de  Vatimesnil,  Cuvier  et  de 
Yaulchier,  sont  présents. 

Un  de  MM.  tes  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Fonrnas.  Je  demande  la  parole  sur  le  pro- 
cès-verbal... 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Fonrnas.  Le  droit  de  pétition,  consacré  par 
la  Charte  au  profit  de  ceux  qui  Texercent  dans 
ses  justes  limites,  ne  doit  dans  aucun  cas  leur 
porter  préjudice  ;  et  cependant,  si,  à  l'occasion 
de  la  lecture  du  proces-verbal  de  la  dernière 
séance,  je  ne  réclamais  la  parole,  un  personnage 
recommandable  de  mon  département  aurait  à  se 
repentir  d*en  avoir  fait  usage. 

Un  négociant  de  la  ville  de  Saint-Btienne  avait 
fait  une  pétition  pour  réclamer  Tintervention 
de  la  Chambre  auprès  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  à  l'effet  d'obtenir,  par  ses  soins, 
la  réparation  d*une  injustice  qui  aurait  été  com- 
mise à  son  préjudice  par  le  gouvernement  espa- 
gnol. 

Après  un  examen  très  approfondi,  et  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  votre  commission  vous 
en  proposa  le  renvoi  au  ministre  compétent,  qui 
s*y  opposa,  et  vous  passâtes  à  Tordre  du  jour. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  le  droit  de  vous  de- 
mander aujourd'hui  une  décision  contraire.  Mais 
il  est  de  mon  devoir  de  détruire  l'impression  f^^- 
cheuse  et  tout  à  fiait  dénuée  de  fondement  quau- 
rait  pu  fiairt  naître  dans  vos  esprits  une  phrase 
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qae,  d'après  quelques  journaux,  H.  le  ministre 
des  Hnances  ourait  prononcée  de  sa  place. 

Plusieurs  feuilles  publiques  s'accordent,  en  ef- 
fet, à  rapporter  que  M.  le  président  du  conseil 
aurait  motivé  la  demande  de  l'ordre  du  jour  sur 
ce  que  le  pétitionnaire  était  un  contrebandier  qui 
avait  été  jugé  comme  tel.  Je  m'empresse  de  con- 
tredire une  semblable  qualiflcalion»  faite  pour 
blesser  le  pétitionnaire  d'autant  plus  profondé- 
metïU  que  nous  devons  à  ce  ministre  la  justice 
de  reconnaiirô  que  jamais  il  ne  lui  est  arrivé  de 
prononcer  une  seule  parole  dont  ait  eu  à  se 
plaindre  le  citoyen  le  plus  obsctir. 

M.  le  Président*  J'en  demande  pardon  à 
M.  Pournas  ;  mais  il  n'est  pas  possible  d'entrer 
mainteilant  en  discussion  sur  un  objet  sur  lequel 
la  Chambre  a  délibéré  samedi»  Le  procès-verbal 
doit  indiquer  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance,  et 
rien  de  plus.  Si  ce  qui  s^est  passé  samedi  n'est 
pas  indiqué  exactement  dans  le  procès-verbal, 
on  peut  en  demander  la  rectification  ;  mais  si 
l'on  n'a  aucune  plainte  à  faire  contre  la  rédac-^ 
tion  du  prooës-verbal,  il  n'est  pas  permis  de  rou- 
vrir maintenant  la  discussion  sur  une  cbose  ter- 
minée. Ainsi,  l'objet  que  vous  traites  est  tout  à 
fait  étranger  à  celui  pour  lequel  vous  aves  de- 
mandé la  parole. 

M.  Fonrnas.  J'ai  voula  témoigner  mon  éton- 
riement  de  ce  que  M.  le  ministre  tles  finances  eût 

Su  dire  que  le  pétitionnaire  était  un  contreban- 
ier  ;  mais  je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  rédaction  du 
prooès-verbaU 

M.  1%  Prëftideiit.  Puisque  vous  n'avei  i^ien  à 
dire  sur  le  procès- verbal,  la  question  est  ju|(ée. 

M.FooraM,  Le  négociant  dont  la  pétition  nous 
a  occupé  samedi  n'est  pas  un  conttebandier;  j'ai 
voulu  que  cela  fût  reconnut  et  c'oat  pour  le  dire 
que  j'ai  demandé  la  parole: 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  iw  Ut  articles  de  la  loi  de  /f- 
u'uices  pour  1827.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Â.rt.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  676,932,921  francs  pour  les  dépenses 
générales  du  service  xie  l'exercice  1827,  conformé- 
ment à  l'état  B,  applicables,  sa- 
voir : 

«  Aux  dépenses  générales,  ci    54 1,696,709  fr. 

«  Aux  frais  de  régie,  d^exploita- 
lion,  de  perception  et  non-valeurs 
des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, et  des  revenus  de  TBtat,  ci   126,636,212  » 

a  Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  ans  contribuables 
sur  les  produits  desdites  contribu- 
tions, ci 8,600,000.  « 


Total 876,932,921  fr. 

La  commission  a  amendé  cet  article  en  ces  ter- 
mes: 

«  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  676,588,221  francs  pour  les  dépenses  générales 
du  service  dePexercice  1827,  conformément  à  Té- 
tât U,  applicables,  savoir  : 

"  Aux  dépenses  générales,  cl . . .  5U,596,709  fr. 

Il    A  II  Y  frai  a  Hn  piWîa.  d'p.xnlni- 


«  Aux  frais  de  ri^gie,  d'exploi- 


.  i  reporlcr ail ,596,709  fr. 


Report 541,596,709  fr. 

tatiou,  de  pferceplion  et  non- va- 
leurs des  contributions  directes 
et  indirectes  et  des  revenus  de 

l'Etat,  ci 126,391,512 

«  Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  aux  contribua- 
bles sur  les  produits  desdites 
contributions,  ci 8,600,000 

Total  égal 676,588,221  fr. 

Le  premier  article  de  l'état  B 
porte  : 

LiHt  civile 25,000,000  » 

Famille  royale 7,000,000  » 

Total 32,000,000  fr. 

Cette  Somme  sera  portée  au  bud- 
get. 

Justice^  19,491,934  francs. 

Le  chapitre  du    budget  de  ce  ministère  porte: 

Administration  centrale 666,300  fr. 

M.deLa  Bourdonnaye  a  la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  de  iLa  ttourdonnaye.  Messieurs,  la  justice 
est  le  premier  besoin  des  peuples  et  ta  sauvegarde 
des  gouvernements.  Sans  son  action  tutélaire,  tou- 
jours attentive,  toujours  surveillante,  plus  de 
propriété  commune  ou  particulière,  plus  detran- 
quilité  publique,  plus  de  sûreté  individuelle  pour 
les  citoyens.  Livrée  à  toutes  les  entreprises  de 
l'ambition  ou  de  la  cupidité,  à  toutes  les  violences 
de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  vengeance,  la  société 
serait  dissoute,  et  le  droit  de  la  force,  consacrée 
par  l'impunité,  régnerait  par  la  puissance  du  glai- 
ve dontrautoritése  serait  dessaisie. 

Gomment  se  fait- il,  Messieurs,  que  des  vérités 
aussi  triviales  aient  pu  être  mises  en  oubli  depuis 
tant  d'années  par  les  ministres  du  roi?  Gomment 
se  fait-il  que,  placé  hors  de  ta  loi  commune 
par  de  simples  décisions  ministérielles,  un  dépar- 
tement tout  entier,  laGorse,  voie  l'action  de  la 
justice  criminelle  paralysée  entre  les  mains  des 
magistrats;  et  que  te  glaive  de  la  loi,  confié  au 
garde  des  sceaux  de  France  pour  veuger  la  société 
outragée,  ne  soit  entre  ses  mains  qu'une  arme  des- 
tinée à  protéger  le  crime  et  rassassinat.(Dtf«  mur^ 
mures  s  élèvent  avec  force.)  Plusieurs  membres  :  C'est 
trop  fort  !.. . 

M.  dePeyronnet,  garde  des  sceaux. Q\iq  le  glaive 
de  la  loi  ne  soit  plus  entre  les  mains  du  garde  des 
sceaux  qu'une  arme  destinée  à  protéger  le  crime 
et  l'assassinat  I .  • .  C'est  bien  votre  phrase? 

M.  d^  Lu  ttoiirdôrtnair^.  ]o  ne  la  révoque  pas; 
le  demande  seulement  qu  on  m'entende  jusqu'au 
bout. 

(L'orateur  relitsaphrase.  De  nouveauxmurmures 
l'interrompent.) 

M.  de  LiiBonrdotanayis.Me6Sietlr6,j'ai  des  ar- 
rêts de  cours  et  des  pièces  que  persontie  ne  ré- 
voquera^ 


l.  de  i^eyronneî^  garde  des  sceaux.  Les  arrêts 
des  cours  ne  sont  pas  des  actes  émanés  du  garde 
des  sceaux. 

M.  delLa  Bourdonnaye.M.  legarJedes  sceaux 
aura  le  droit  de  répondre. 
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M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Il  a  le 
droit  d'être  profondément  affligé  el  singulièrement 
étonné  de  voir  de  pareilles  attaques  dirigées  contre 
un  ministre  du  roi  qui  ne  les  a  jamais  méritées. 

H.  de  lia  Bourdonnaye.  Si  je  ne  devais  pas 
prouver  ce  que  j'ai  dit,  je  ne  l'aurais  pas  avancé. 

M.  ie  Président.  Voulez-Yous  achever  votre 

f Phrase  pour  que  nous  sachions  si  la  Chambre  a 
e  droit  de  s'en  plaindre. 

M.  delja  Bonrdonnaye.  Comment  se  fait-il 
que,  placé  hors  de  la  loi  commune  par  de  simples 
décisions  ministérielles,  un  département  tout  en- 
tier, la  Corse,  voie  l'action  de  la  justice  criminelle 
paralysée  entre  les  mains  des  magistrats,  et  que 
le  glaive  de  la  loi,  confié  au  garde  des  sceaux  de 
France,  pour  venger  la  société  outragée,  ne  soit 
entre  ses  mains  qu'une  arme  destinée  à  protéger 
le  crime  et  l'assassinat  contre  les  poursuites  des 
officiers  publics,  spécialement  institués  par  la  loi 
pour  les  atteindre  et  les  livrer  aux  tribunaux  char- 
gés de  les  punir?  {De  rwuveaux  murmures  se  font 
entendre.) 

M.  le  Président.  Il  ne  parait  pas  possible  de 
ne  pas  reconnaître  que  cette  phrase  s'écarterait  de 
Tordre.  Accuser  ouvertement  un  ministre  du  roi 
d'avoir  dans  ses  mains  un  glaive  qui  lui  est  confié 
pour  la  protection  de  la  société,  et  de  ne  l'employer 
qu'à  protéger  le  crime  et  l'assassinat,  est  la  plus 
grave  des  inculpations  qu'il  soit  possible  d'élever; 
et  ce  n'est  pas  ainsi  que  peut  être  dirigée  une 
discussion. 

M.  de  Lia  Bonrdonnaye.  Je  prie  la  Chambre 
de  m'entendre  ;  et  si  je  ne  prouve  pas  ce  que  j'ai 
avancé,  je  me  soumettrai  volontiers  au  rappel  à 
l'ordre. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  prie 
la  Chambre  de  m'accorder  à  moi-même  la  faveur 
d'écouter  l'accusation  de  M.  de  La  Bourdonnaye. 

(Vive  sensation.) 

M.  Ilyde  de  MenYiile.  Elle  n'est  pas  dirigée 
contre  vos  intentions. 

M.  de  Lia  Bourdonnaye.  Ce  que  Je  viens  d'a- 
vancer, Messieurs,  est  pourtant  ce  qui  va  ressortir 
tvec  évidence  du  mémoire  et  des  actes  que  je  vais 
4VDir  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux.  {Un 
'profond  silence  s'établit.) 

L'impunité  des  crimes  a  été  de  tout  temps  con- 
sidérée en  Corse  comme  un  fiéau. 

A  l'époque  où  cette  lie  secoua  le  joug  de  la  domi- 
nation génoise,  elle  articula,  comme  principal  grief 


assoupir  les  aiiaires  criminelles  par 
donnance  de  non  procedatur]  S""  de  permettre  à 
des  bandits  condanmés  à  la  peine  capitale  de  se 
retirer  en  terre  ferme. 

«  Qu'est-il  résulté  de  cet  usage,  dit  l'auteur  de  la 
justification  corse?  Le  voici.  On  a  détruit  l'horreur 
qu'inspirait  l'assassinat,  on  a  effacé  l'opprobre 
qui  s'attachait  naturellement  au  plus  épouvantable 
des  crimes,  et  dès  lors  il  s*est  multipué  et  rendu 
plausible  au  point  que  le  peuple  regarde  l'homicide 
prémédité  comme  un  moyen  infaillible  de  s'acqué- 
rir une  hante  réputation  de  bravoure.  Ce  n'est  pas 
tout  :  la  justice  étant  mal  administrée,  les  citoyens 
n'ont  pu  se  dispenser  d'exercer  car  eux-mêmes 
des  actes  de  vengeance  pour  contenir  les  mécbantij! 


dans  le  devoir. .  •  Aussi,  en  1715,  les  registres  du 
j^reffe  ayant  été  compulsés,  on  acquit  la  triste  cer- 
titude que  dans  le  cours  des  32  années  précédentes 
il  avait  été  commis  plus  de  28,000 assassinats. 

Sous  le  ministère  de  M.  Decazes,  le  système  des 
Génois  reprit  faveur.  M.  le  comte  de  Viguolle,  pré- 
fet de  la  Corse,  fut  autorisé  par  une  simple  déci- 
sion ministérielle  k  faciliter  l'expatriation  des  ban- 
dits, et  à  leur  délivrer  des  passeports  sous  de  faux 
noms.  Évidemment  ces  passeports  équivalaient  à 
des  lettres  d'abolition  contre  lesquelles  les  magis- 
trats les  plus  distingués  n'ont  cessé  de  réclamer 
autrefois,  et  que  le  roi  lui-même  ne  saurait  accor- 
der dans  l'état  actuel  des  choses,  puisque  par  l'art. 
67  de  la  Charte  il  ne  s'est  réservé  que  le  droit  de 
grâce  après  condamnation.  Mais  soit  attachement 
pour  le  sol  de  la  patrie,  soit  crainte  de  mettre  im- 
prudemment leurs  familles  à  la  discrétion  d'enne- 
mis implacables,  soit  mépris  pour  une  adminis- 
tration qui  faisait  l'aveu  de  sa  propre  faiblesse, 
les  quatre  ou  cinq  cents  bandits  dont  l'ile  était 
infestée,  ne  tinrent  aucun  compte  des  avances 
qu'on  leur  faisait;  ils  restèrent  dans  Tile,  et  de- 
venus d'autant  plus  audacieux  qu'on  les  ména- 
geait davantage,  ils  se  portèrent  à  toutes  sortes  d'ex- 
cès. Pendant  les  années  1820,  1821  et  1822,  ils 
blessèrent  34  gendarmes  et  en  tuèrent  32. 

Dès  1819,  M.  de  Serre  avait  prévu  le  danger  de 
la  mesure  adoptée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  il 
avait  senti  surtout  que  la  ma^strature  ne  devait 
pas  se  rendre  complice  de  la  violation  des  lois  cri- 
minelles; en  conséquence,  il  avait  prescrit  aux 
officiers  du  ministère  public  de  rester  étrangers  à 
V exécution  des  instructions  du  ministre  de  finit'' 
rieur,  qui.,  étant  purement  administratives,  ne  pou- 
vaient avoir  aucune  influence  sur  les  actes  judi- 
ciaires. 

Voici  la  lettre  écrite  à  la  date  du  9  juillet  1819, 
par  M.  le  ministre  de  la  justice  à  M.  le  procureur 
général  de  la  Corse: 

«  Monsieur,  vous  m'avez  informé  par  votre  lettre 
du  19 mai  dernier,  que  M.  le  préfet  de  la  Corse  a 
été  autorisé  par  le  ministre  secrétaire  d'Btat  de  l'in- 
térieur à  faciliter  l'expatriation  des  nombreux 
coutumax,  condamnés  pour  venefe^^a;  qu'il  vous  a 
invité  à  coopérer  à  l'exécution  de  cette  mesure^  et 
que  vous  avez  adressé  à  ce  sujet  une  circulaire  aux 
procureurs  du  roi  du  ressort. 

«  Les  magistrats  du  roi  doivent.  Monsieur, 
rester  étrangers  à  l'exécution  des  instructions  du 
ministre  de  rintérieur  qui  sont  purement  adminis- 
tratives et  qui  ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
sur  les  actes  judiciaires.  Vous  devez  en  conséquence 
renvoyer  au  préfet  le  vœu  que  des  ramilles  ont 
pu  exprimer  par  suite  de  votre  circulaire  aux  pro- 
cureurs du  roi. 

«  Recevez,  etc. 

«  Signé'.  DE  SERRE. 

«  Pour  copie  conforme,     Gilbert  Boucher.  > 

Mais  M.  de  Peyronnet,  que  les  massacres  de  1820 
et  1821  auraient  dû  éclairer  et  rendre  plus  circon- 
spect, et  qui,  en  sa  qualité  de  garde  des  sceaux, 
était  plus  qu'aucun  autre  de  ses  collègues  dans 
l'étroite  obligation  d'assurer  la  marche  de  la  jus- 
tice, M.  de  Peyronnet  écrivit  Je  18  juin  1822,  au 
ministre  de  la  guerre  :  «qu'il  convenait  défavori- 
ser l'expatriation  des  bandits  de  l'arrondissement 
de  Gorte,  et  qu'on  pouvait  promettre  à  ces  bandits 
que  le  gouvernement  ne  demanderait  pas  leur  ex- 
tradition. » 

Le  28  du  même  mois,  la  décision  de  M.  de  Pey- 
ronnet fut  notifiée  au  préfet  de  la  Corse.  Des  négo- 
ciations furent  entamées  avec  les  bandits  de  Gorte; 
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elles  n'earent  d*aotre  résultat  qae  dWaiblir  de 
plus  en  plus  le  respect  dû  à  Tautorité  royale.  Les 
bandits  refusôrenties  passeports  qu'on  leur  offrait, 
et  ils  recommencèrent  leurs  désordres  avec  plus 
d'activité  et  de  fureurs  qu'auparavant.  A.  Anti-San- 
ti  ils  s'introduisirent  en  plein  jour  dans  la  caserne 
de  la  gendarmerie,  et  ils  la  dévastèrent  de  fond  en 
comble.  A  Gasaglione,  ils  pillèrent  également  la 
caserne,  et  ne  se  retirèrent  qu'après  avoir  tué  nn 
gendarme  qu'une  maladie  grave  retenait  dans  son 
lit.  Quelque  temps  après,  a  3  milles  de  Bastia,  ils 
firent  feu  sur  un  brave  officier  qui  retournait  es- 
corté de  plusieurs  gendarmes,  à  Vescovato,  lieu  de 
sa  résidence,  et  le  blessèrent  à  mort.  Enfin  dans 
les  environs  de  Moltlfao,  ils  atteignirent  le  maré- 
chal des  logis  Bastiani  de  plusieurs  coups  de  feu, 
ils  le  percèrent  ensuite  avec  des  stylets,  et  ils  firent 
dévorer  une  partie  de  son  cadavre  par  un  cbien. 
Des  événements  si  désastreux  ouvrirent  enfin 
les  yeux  du  ministère,  et  le  6  novembre  1822, 
il  fit  rendre  l'ordonnance  portant  création  d'un 
bataillon  de  voltigeurs  corses  destiné  à  être  em- 
ployé comme  auxiliaire  de  la  gendarmerie. 

Cependant  la  décision  illéj^ale  et  arbitraire  de 
M.  de  Peyronnet  ayant  été  suivie  des  résultats  les 
plus  funestes;  d'un  autre  côté,  Talarme  s'étant 
répandue  chez  les  bandits  à  la  simple  annonce  de 
la  formation  du  bataillon  de  voltigeurs,  on  se 
Oattait  que  l'administration  cesserait  de  se  décon- 
sidérer elle-même  en  s'obstinant  à  délivrer  de 
faux  passeports. 

C'était  juger  trop  favorablement  de  ses  prin- 
cipes. En  effet,  M.  le  préfet  de  la  Corse  remit,  le 
27  novembre  1822,  à  Antoine  Geccaldi,  contu- 
mace, un  passeport  à  l'étranger  portant  le  faux 
nom  de  Vincent  Padovani. 

Antoine  Geccaldi  avait  été  condamné  par  arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Corse,  eu 
date  du  29  janvier  1821,  à  la  peine  de  mort,  par 
contumace,  pour  avoir,  de  complicité  avec  Jean 
Jiattini  (lequel  a  été  exécuté  pour  ce  fait  en  place 
publique  à  Bastia)  assassiné  sur  un  grand  chemin 
le  nommé  Antoine  Padovani  dont  il  était  l'ennemi 
déclaré. 

A  l'aide  de  son  passeport  Ceccaldi  errait  de  cété 
et  d'autre  ne  songeait  plus  à  quitter  l'Ile,  lorsque 
le  31  décembre  lo22,  six  semaines  après  la  déli- 
vrance de  son  passeport,  il  fut  arrêté  à  l'Ile  Rousse 
par  des  gendarmes  qui  n'avaient  aucune  connais- 
sance des  facilités  que  l'administration  procurait 
aux  bandits.  On  le  déposa  dans  les  prisons  do 
Calvi,  d'où  il  fut  transféré  à  Bastia  par  oniro  du 
procureur  général  à  qui  la  décision  de  M.  de  Pey- 
ronnet n'avait  pas  encore  été  communiquée. 
Bientôt  après  il  fut  écroui*  dans  la  maison  de 
justice  en  vertu  de  l'arrêt  du  29  janvier,  et  un 
magistrat  de  la  cour  procéda  à  son  interrogatoire 
conformément  à  l'article  293  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

Tout  annonçait  que  Ceccaldi  serait  incessam- 
ment jugé  en  exécution  de  l'article  476  du  même 
Code  ;  mais  le  préfet  de  la  Corse  ayant  demandé 
vivement  que  les  tribunaux  ne  missent  aucun 
obstacle  à  l'expatriation  de  Ceccaldi,  il  parut  au 
procureur  général  que  M.  le  garde  des  sceaux 
devait  être  consulté.  Dans  le  même  temps,  Paul 
Padovani,  frère  de  la  victifne,  non  content  d'iai- 

Slorer  la  justice  et  l'impartialité  des  magistrats 
u  pays,  recourut  directement  à  H.  de  Peyrovuni 
U  n'y  avait  d'autre  moven  de  salut  que  de  ren- 
trer dans  les  voies  légales,  mais  Paul  Padovani 
ne  reçut  aucune  réponse.  Quant  au  procureur 
général,  on  l'instruisit  officiellement  de  la  déci- 
sion da  18  juin  1822,  sans  néanmoins  lui  faire 


connaître  si  Geccaldi,  né  et  domicilié  dans  l'ar- 
rondissement d'Ajaccio,  devait  être  compris  au 
nombre  des  bandits  de  1  arrondissement  de  Corte, 
qui  seuls  semblaient  pouvoir  profiter  de  la  déci- 
sion de  5.  Exe,  et  avec  lesquels  Geccaldi  n'avait 
jamais  fait  cause  commune. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  qui  lui  fut  adressée 
le  24  mars  1823  : 

«  Paris,  le  24  mars  1823. 

«  Monsieur,  vous  m'avez  demandé  par  votre 
lettre  du  22  janvier  dernier,  s'il  a  été  pris  quelque 
détermination  ayant  pour  objet  d'offrir  aux  con- 
damnés par  contumace,  dont  le  nombre  est  si 
considérable  en  Corse,  le  moyeu  de  quitter  cette 
île. 

«  Voici  ce  que  j'ai  été  à  môme  d'écrire  sur  ce 
point  à  M.  le  ministre  d'Btat  de  la  guerre,  le  18 
juin  1822. 

"  Je  pense,  M.  le  maréchal,  que  vu  le  peu  de 
succès  qu'ont  obtenu  jusqu'ici  les  tentatives  faites 
pour  arrêter  les  individus  dont  il  s'agit,  et  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  à  leurs  nombreux 
assassinats,  afin  de  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité dans  l'arrondissement  de  Corte,  il  con- 
vient, comme  le  propose  M.  le  baron  Brenier,  dn 
favoriser  l'expatriation  de  ces  contiim.ix,  et  qu'il 
piîut  en  conséquence  leur  promettre  qu«»  le  gou- 
vernement ne  demandera  point  leur  extradition. 
«  Recevez,  etc. 

«  Signé  :  DE  Vatimesnil. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Gilbert  BoucnER.  » 

Le  procureur  général  ne  voulant  pas,  dans  une 
affaire  de  cette  importance,  se  charger  de  l'inter- 
prétation d'une  dépêche  équivoque,  prit  le  parti 
d'en  référer  à  la  cour. 

Par  arrêt  du  16  avril  1823,  la  cour  déclara 
qu'elle  n'avait  ni  mandat  ni  mission  dans  l'état 
pour  statuer. 

Voici  cet  arrêt  : 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  cour  royale 
de  Corse.  Aujourd'hui^  16  avril  1823,  trois  heures 
de  relevée, 

«(  Les  membres  de  la  cour  royale  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Corse,  réunie  à 
la  Chambre  du  conseil,  en  vertu  de  la  convo- 
cation du  président  de  ladite  cour  ;  celui-ci  a  dit 
avoir  reçu  le  iour  d'hier,  à  trois  beures  de 
l'après-midi,  de  M.  le  premier  avocat  général,  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

«  Bastia,  le  15  avril  1823. 

c  Monsieur  le  président» 

«  Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  réunir  la 
cour  de  justice  criminelle  que  vous  présidez, 
demain,  s^il  est  possible,  ayant  à  lui  présenter  à 
la  chambre  du  conseil,  un  acte  par  lequel,  après 
en  avoir  eu  connaissance,  elle  aura  à  prononcer. 
«  En  adhérant  à  ma  demande,  daignez  me  faire 
connaître  l'heure  de  la  réunion. 
«  Recevez,  etc. 

«  Signé  :  DE  Sisco.  » 

Bu  conséquence,  il  a  ensuite  invité  M.  le  pre- 
mier avocat  général  à  faire  part  aux  membres  de 
ladite  cour  assemblée,  de  1  objet  pour  lequel  il  a 
requis  la  présente  convocation. 

«  M.  l'avocat  général  a,  en  conséquence,  donné 
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lecture  à  la  cour,  puis  déposé  sur  le  bureau  le 
réquisitoire  ainsi  coaçu  : 

tt  Le  procureur  général  eu  la  cour  expose  à 
MM.  les  président  et  conseillers  de  la  coiv  ae  jùs-^ 
tice  criminelle  de  la  Corse,  que  par  arrêt  de  la 
cour  en  date  du  29  janvier  1821,  le  nommé 
Antoine  Geccaldi,  d'Bvisa,  canton  deVico,  a  été 
condamné  à  la  peine  capitale  pour  avoir,  le  16 
juin  1818,  en  compagnie  d'un  autre  individu, 
donné  volontairement  la  mort  au  nommé  Antoine 
Padovani,  avec  lequel  il  était  en  inimitié. 

«  Ledit  Antoine  GeC/Caldi,  fugitif,  a  été  arrêté  à 
rile  Rousse  le  31  décembre  dernier^  par  la  gen- 
darmerie royale,  à  laquelle  il  a  exbibê  un  passe- 
Sort  pour  Tétranger,  qui  lui  avait  été  délivré  par 
i.  le  préfet  ]e  17  décembre  antécédent,  sous  le 
nom  de  Vincent  Padovani. 

«  Antoine  Geccaldi  a  déclaré,  dans  les  interro- 
gatoires qu'il  a  subis,  qu*il  s'était  rendu  à  l'Ile 
Housse  dans  le  dessein  de  s'embarquer  pour 
Gênes  sur  le  navire  clu  capitaine  Costa,  et  de 
Gênes  se  rendre  à  Livourno. 

c  L'exposant  informé  de  l'arrestation  de  cet  in- 
dividu, ainsi  que  du  passeport  sous  le  nom  sup- 
posé de  Vincent  Padovani,  dont  il  était  porteur, 
ne  différa  pas  à  en  rendre  compte  à  H.  le 
garde  des  sceaux,  à  Teffet  de  savoir  s'il  avait  été 
pris  quelque  détermination  ayant  pour  objet  d*of- 
irir  aux  condamnés  par  contumace  le  moyen 
de  quitter  cette  lie. 

«  S.  Bxc,  par  dépêche  du  23  mars,  a  daigné  lui 
répondre  qu'elle  avait  été  à  même  d'écrire  sur  ce 
point  à  S.  Ëxc.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  le  10  juin  182%,  l'article  suivant  :  Je 
pense,  M.  le  maréchal,  aue  vu  le  peu  de  succès 
qu'ont  obtenu  jusqu'ici  les  tentatives  faites  pour 
arrêter  les  individus  dont  il  s'agit,  et  la  nécessité 
de  mettre  un  terme  à  leurs  nombreux  assassinats, 
afin  de  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'ar- 
rondissement de  Gorte,  il  convient,  comme  le 
propose  M.  le  baron  Brenier,  de  favoriser  l'expa- 
triation de  ces  contumax,  et  qu'il  peut  en  consé- 
3uence  leur  promettre  que  le  gouvernement  ne 
emandera  pas  leur  extradition. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  le  procureur  général 
requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  statuer  si  Antoine 
Geccaldi,  actuellement  détenu  dans  la  maison  de 
justice  à  6a.stia,  frappé  d'arrêt  de  mort  par  con- 
tumace, doit  être  traauit  devant  elle  pour  y  re- 
cevoir son  jugement  définitif,  ou  s'il  doit  être 
remis  en  liberté  vu  le  passeport  dont  il  s'agit;  sur 
quoi  déclare  l'exposant  s'en  rapporter  entièrement 
à  la  sagesse  de  la  cour. 

a  Fait  au  parquet  près  la  cour  royale  deBastia 
le  15  avril  1823.  Pour  M.  le  procureur  général,  le 
premier  avocat,  signé  de  Sisco.  A  la  suite  du  sus- 
dit réqui>iloire,  M.  l'avocat  général  a  fait  lecture 
ut  donné  communication  aux  soussignés  de  la 
lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Corse  à  M*  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  Galvi,  en  ces  termes  : 


Monsieur, 


m  Ajacoio,  le  9  janrier  iSSS. 


<i  M.  le  sous-préfet  q)*a  îQfQroié  de  l'arres- 
tation à  nie  Rousse  du  nommé  Antoine  Geccaldi, 
d'Ëvisa,  au  moment  où  il  allait  s'embarquer  pour 
Livourne  au  moyen  du  passeport  que  je  lui 
ai  délivré  le  17  novembre  dernier,  sous 
le  nom  de  Vincent  Padovani,  ce  dont  j'ai 
rendu  compte  dans  le  temps  à  S.  Bxc.  le  ministre 
de  l'intérieur.  La  délivrance  de  ce  passeport  ayant 
eu  lieu. en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 


l'intérieur,  du  30  mars  1819,  renforcée  d'une  dé- 
cision de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  m*a  été  no- 
titiée  le  28  juin  1822.  j'ai  rhoqneur  de  voua  prier, 
M.  le  procureur  du  roi,  de  n'apporter  aucun  em- 
pêchement au  départ  dudit  Geccaldi  pour  l'Italie, 
puisque  la  décision  ministérielle  du  30  mars  1819, 
dont  M.  le  procureur  général  a  pleine  connais- 
sance, m'autorise  à  délivrer,  sous  des  noms  sup- 
posés, des  passeports  pour  l'étranger  aux  contu* 
maces  condfainnés  pour  vendettay  et  que  l'arrêt 
qui  concerne  Geccaldi,  en  date  du  29  janvier  1821, 
le  condamne  à  la  piine  capitale  pour  avoir,  le  113 
juin  1818,  en  compagnie  a'un  autre  individu, 
donné  volontairement  la  mort  au  nommé  Antoine 
Padovani,  avec  lequel  il  était  en  inimitié. 

«  Il  importe  d'autant  plus  d'assurer  en  cette 
circonstance  l'exécution  des  ordres  du  gouver- 
nement qu'il  s'agit  de  la  foi  donnée,  et  que,  toute 
violation  pourrait  entraîner  de  funestes  consé- 
quences. Il  convient  cependant  de  conserver  An- 
toine Geccaldi  en  état  de  détention  jusqu'à  son 
embarquement,  qui  devra  avoir  lieu  le  plus  tût 
possible.  J'écris  dans  ce  sens  à  M.  le  sous-préfet, 
auquel  j'adresse  cette  lettre  par  un  exprès. 

ff  Recevez,  etc. 

c  Signé,  vicomte  de  Sulrau. 

«  Pour  copie  conforme,  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  civil  deCalvi:  signé  ûelachevreuse.  > 

«  Sur  quoi  M.  le  premier  avocat  générai  s'est 
retiré.  La  matière  mise  en  délibération,  les  sous- 
signés ont  été  unanimement  de  l'avis  qui  suit  : 
Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  de 
Corse  n'a  d'autre  attribution  que  de  prononcer, 
dans  les  formes  prescrites,  sur  le  sort  des  accusés 
légalement  traduits  devant  elle;  que  toute  autre 
question,  et  notamment  celle  qu'il  a  plu  à  M.  le 
procureur  général,  par  l'organe  de  M.  le  premier 
avocat  général,  de  lui  soumettre,  est  clairement 
hors  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi 
et  la  nature  de  son  institution,  les  soussignés 
déclarent  n'avoir  ni  mandat  ni  mission  dans  létat 
pour  statuer. 

«  Fait,  clos  et  arrêté,  etc.  » 

Vingt  jours  après,  le  7  mai  1823,  la  gendarme- 
rie pénétra  dans  la  maison  de  justice,  sur  la  ré« 
quisition  du  préfet,  et,  au  mépris  du  mandat  qui 
retenait  Geccaldi  sous  les  verroux,  elle  le  trans- 
porta à  bord  d'un  b&liment  qui,  dans  la  nuit 
même,  mit  à  la  voile  pour  Livourne,  où  Geccaldi 
jouit  maintenant  des  avantages  de  la  liberté,  et 
se  dispose  peut-être  à  rentrer  en  Corse  pour  s'y 
livrer  à  de  nouveaux  actes  de  vengeance. 

Voici  la  teneur  de  la  pièce  servant  de  décharge 
au  concierge,  pièce  qui  attente  sans  nul  déguise- 
ment à  l'indépendance  des  corps  de  magistrature, 
et  qui  substitue  aux  règles  invariables  de  la  jus- 
tice, la  tyrannie  et  les  caprices  de  l'administra- 
tion: 

Extrait  du  registre  de  la  geôle  de  Bastia,  —  Ordre 

d'extraction. 

«  Ensuite  de  la  réquisition  de  M.  le  préfet,  le 
concierge  de  la  prison  remettra  au  maréchal  des 
lo^is  Heffner  le  détenu  Geccaldi  (Antoine^  qui 
doit  être  envoyé  à  Livourne. 

<  Bastia,  le  7  mai  1823. 

«  Pour  le  commandant,  malade, 

»  Le  lieutenant  de  gendarmerie^ 
«  Signé  :  DVONNET.  > 

A  peine,  Messieurs,  cet  acte  de  violence  étaii-il 
consommé,  à  peine  l'asBasain  de  Padovani  avait- 
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il  été  arraché  des  mains  de  la  jastice,  que  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  royale  de  Corse  reçut 
sa  destiiuiion.  Accusé  de  désobéissance  formelle 
aux  ordres  du  goaverntment,  M.  Gilbert-Boucher 
fut  révoqué  le  18  juio  1823,  c'est-à-dire  41  jours 
aprùa  la  mise  eu  liberté  de  Ceccaldi. 

Cependant,  quel  était  le  crime  de  ce  procureur 
général?  Son  crime  était  de  n'avoir  pas  voulu 
mettre  en  hberté  un  assassin  placé  sous  la  main 
de  la  justice,  déjà  interrogé  par  le  juge  instruc- 
teur, poursuivi  par  le  frère  de  la  victime  et  la 
vindicte  publique.  Son  crime  était  de  n'avoir  pas 
voulu  mettre  en  liberté  un  assassin  de  l'arron- 
dissement d'Ajaccio,  sur  la  notilicatiou  d'une  dé- 
cision ministérielle  gui  n'était  applicable  qu'aux 
brigands  de  l'arrondissement  de  Gorte.  Son  crime 
était  de  n'avoir  pas  voulu  prendre  sur  sa  respon- 
sabilité de  mettre  eu  liberté,  par  violence  et  illé- 
galement, un  assassin  public  que  M.  le  garde  des 
sceaux  avait  bien  voulu  lui  insinuer  de  relâcher, 
par  la  lettre  du  24  mars  1823,  mais  qu'il  n'avait 
pas  osé  lui  donner  Tordre  formel  de  soustraire  à 
la  vengeance  des  lois;  acte  illégal  qu'il  se  réser- 
vait môme  le  droit  de  désavouer,  s'il  en  était 
besoin,  par  sa  lettre  postérieure  du 8  avril  suivant, 
qui  pouvait  être  considérée  comme  un  ordre  de 
poursuivre  Ceccaldi,  et  qui  est  conçue  en  ces 
termes  : 

Paris,  le  8  avril  iS%Z. 

ff  Monsieur,  je  vous  transmets  un  mémoire, 
par  lequel  le  nommé  Paul  Padovani  provoque  la 
mise  en  jugement  du  nommé  Ceccaldi,  qui  a  été 
condamné  par  contumace  à  la  peiue  capitale 
pour  assassinat  sur  la  personne  d  Antoine  Pado- 
vani, frère  du  réclamant,  et  qui  a  été  arrêté  le 
31  décembre  dernier  à  l'île  Rousse,  iiorteur  d'un 
passeport,  qui  lui  avait  été  délivré  sous  un  nom 
supposé;  à  l'effet  de  lui  procurer  la  facilité  de 
s'expatrier. 

c  Recevez,  etc. 

•  , Signé  :  Comte  DE  Peyronnet. 
t  Pour  copie  conforme,  Gilbert  Boucher.  » 

Cependant,  Messieurs,  quelle  peine  prononce  la 
loi  contre  ceux  qui  essaient  de  soustraire  un  cou- 
pable au  glaive  ae  la  justice  ?  Voici  le  texte  du 
Code  pénal  : 

M  Art.  188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou 
préposé  du  gouvernement,  (i^^u^/yui?  étal  et  grade 
qu'il  soii,  qui  aura  requis  ou  ordonné /at^r^^u^tr 
ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique contre  Texécution  d'une  loi,  ou  contre  la 
perception  d'une  contribution  l'égale,  ou  contre 
V  exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  jus- 
tice, soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité 
légitime,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

Je  ne  viens  pas.  Messieurs,  demander  l'exécution 
de  cet  article  du  Code  pénal  contre  les  agents 
Fecondalres  de  l'administration  qui  n'ont  agi 
qu'en  vertu  d*ordres  écrits  des  ministres  de  Ta 
guerre  et  de  l'intérieur.  Je  ne  viens  pas  môme 
accuser  ici  M.  le  ^arde  des  sceaux  d'avoir  toléré 
une  semblable  intractioo  aux  lois,  commise  envers 
une  cour  royale,  spécialement  placée  sous  la 
garantie  et  la  surveillance  du  secrétaire  d'Etat 
auquel  Sa  Majesté  a  contié  le  département  de  la 
justice. 

Quelque  grave  que  soit  cette  infraction  aux  lois, 
et  par  cela  môme  qu'elle  est  grave  et  qu^elle  ne 
peut  ni  ne  doit  faire  en  oe  moment  le  sujet  d'une 
accusation,  je  la  signale  seulement  à  la  Chambre 
et  à  la  France  entière  comme  une  noavelle  preuve 


des  empiétements  journaliers  de  l'aulorité  minis- 
térielle, du  mépris  que  les  hommes  du  pouvoir 
font  de  la  législation  établie,  de  la  surveillance 
des  Chambres  et  de  l'opinion  publique  dont  ils 
se  jouent  avec  impudeur. 

Mais  ce  que  je  viens  signaler  à  la  Chambre  et 
à  l'opinion,  c'est  la  destitution  du  procureur  gé- 
néral de  la  Corse,  de  H.  Gilbert  Boucner,  enlevé  à 
ses  fonctions,  enlevé  à  la  carrière  de  la  magistra- 
ture, pour  n'avoir  pas  voulu  prendre  sur  lui  de 
soustraire  aux  poursuites  et  au  jugement  de  la 
cour  criminelle  de  Corse  l'accusé  Ceccaldi,  sur 
l'invitation  du  préfet,  sur  les  insinuations  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  trop  prudent  pour  donner 
un  ordre  positif  de  mettre  cet  accusé  en  liberté; 
et  pas  assez  juste  pour  sentir  que  ce  qu'il  ne 
croyait  paspouvoir  faire  lui-même  contre  le  texte 
précis  des  lois»  il  n'avait  pas  le  droit  d^xiger 
qu'un  procureur  général  le  fit  par  condescen- 
dance, au  risque  de  se  compromettre  et  de  voir 
rejeter  plus  tard  sur  lui  toute  la  culpabilité  d'une 
pareille  mesure,  et  de  se  mettre  pour  jamais  à  la 
discrétion  du  pouvoir. 

Car  dans  le  système  de  corruption  et  d'avilis- 
sement que  le  ministère  suit  avec  obstmation,on 
conçoit  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  commode,  d'avan- 
tageux môme  pour  l'autorité,  de  commettre,  de 
dégrader  ainsi  tous  ses  agents  pour  les  placer 
sous  sa  dépendance,  et  en  faire  des  instruments 
passifs  de  ses  caprices  et  de  ses  exigences.  Mais 
par  la  raison  contraire,  il  importe  au  monarque, 
au  pays,  au  maintien  de  toutes  les  libertés  légales» 
que  les  fonctionnaires  publics,  et  principalement 
ceux  de  l'ordre  judiciaire,  se  respectent  et  res- 
pectent les  lois;  qu'ils  exercent  avec  impartialité, 
avec  indépendance  les  graves  et  tutélaires  fonc- 
tions de  leur  ministère,  afin  que  chaque  citoyen 
trouve  appui  et  protection  dans  les  lois,  et  ga- 
rantie dans  lea  magistrats  chargés  de  les  appli- 
quer. 

Et  parce  qu'il  m'est  démontré  que  dans  l'af- 
faire Ceccaldi,  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
rendre  compte  à  la  Chambre,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  porter 
atteinte  à  l'indépendance  d'un  magistrat  placé 
immédiatement  sous  sa  surveillance,  qu'il  a  par 
la  destitution  arbitraire  du  procureur  général  de 
la  Corse,  menacé  l'indépendance  de  toute  la  ma- 
gistrature française,  et  provoqué  la  désobéissance 
aux  lois  du  royaume,  je  ne  puis  consentir  à  vo« 
ter  les  fonds  spécialement  affectés  aux  dépenses 
de  son  ministère,  et  j'en  vote  le  rejet. 

M.  de  Peyroonet,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, vous  aviez  entendu  l'accusation  portée 
contre  le  ministre  de  la  justice;  vous  aviez  sans 
doute  été  frappé  des  expressions  dont  l'accusa- 
teur s'était  servi.  Vous  avez  entendu  depuis  lea 
explications  qu'il  a  données  pour  justifier  cette 
accusation.  Je  pourrais  me  taire;  vous  l'avez  déjà 
jugée.  Je  me  tairais  sans  peine  et  sans  regret, 
soyez-en  certains.  Messieurs:  car  des  accusations 
de  ce  genre  ne  sauraient  m  atteindre;  qu'un  pa- 
reil orgueil  me  soit  permis.  Si  l'on  a  cru  qu'elles 
pourraient  m'émouvoîr,  on  a  commis  une  erreur 
au  moins  aussi  grave.  Oublions,  Messieurs,  le 
ministre  de  la  justice  et  parlons  des  faits.  Les 
faits  seuls  ont  le  droit  de  vous  intéresser  mainte- 
nant. 

LescircoQStanreg  principalesalléguèi^s,  je  no  dis 
pas  par  l'orateur,  mais  par  Fauteur  obscurdu  mé- 
moire qu'il  a  lu  à  cette  tribune  se  réduisent  à  peu 
Iirôs  à  une  lettre  qu'on  prétend  avoir  été  écrite  par 
eministre  de  la  justice  en  ld22,  au  ministre  de  1» 
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guerre  qui  ie  coosnltait;  2^àuoe autre  lettre  écriu- 
en  \H2\  par  te  même  mioiâtre  à  no  procurear  gé- 
néral qai  rinterrogeait  ;  3*  à  rinterreDtioQ  do  pré- 
fet de  la  Corse  pour  obtenir  la  délivrance  d'un 
prisonnier  de  la  part  d'un  concierge  qui,  si  ce 
prisonnier  était  écroué  à  la  reguéte  du  procureur 
^'énéral,  aurait  évidemment  violé  son  devoir  en 
livrant  ce  prisonnier  à  un  ma^nstrat  autre  que  celui 
par  l'ordre  duquel  il  était  détenu,  et  aussi  fsi  les 
acte»  dont  on  vous  a  parlé  sont  fidèles)  en  déli- 
vrant à  d'autres  qu'à  des  ma^strats,  des  extrait;: 
ou  *]<'?  f">pi'»s  des  actos  iîiccrits  sur  ses  registres. 

M.  de  L«a  Boardonoaye.  Le-s  actes  que  j'ai  | 
produits  sont  légalisés  ;  je  prie  M.  le  garde  des  i 
sceaux  d'en  être  convaincu. 


M.  d«  Peyroanct,  garde  da  sceaux.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  ne  soient  pas  iéaaIiFés;  vous  n'en  avez  là 
que  des  copies.  Je  suppose  que  vous  vous  êtes 
assuré  des  légalisation.^,  pui^-^que  vous  raffîrmez. 
Mais  s'il  est  vrai  que  les  actes  soient  légalisés,  \t 
concierge  a  mérité  le  reproche  fort  grave  d'avoir 
lisié  res  registres  à  des  individus  qui  n'avaient 
aucun  caf  act<';nr  pour  demander  des  explications 
du  L'enre  de  celles  qu'on  vient  de  présenter. 

Mais  peu  importe;  cette  circonstance  n'est  pas 
celle  qui  doit  maintenant  occuper  la  Chambre.  Le 
quatrième  fait  reproché  au  mmistre  est  la  révo- 
cation d'un  magistrat  qui  exerçait  les  fonctions 
du  ministère  public  près  de  la  cour  royale  de 
Gor^e  à  une  époque  déjà  éloignée. 

Uu'ai-je  à  dire  sur  ces  faits  ?  Le  voici  :  Fétat  de 
la  Corse  est  connu.  Les  passions  qui  troublent  la 
population  de  cette  lie  le  sont  aussi.  Les  désordret^ 
presque  irréparables  qu'entraînent  et  qu'alimen- 
tent chaque  jour  ces  passions,  le  sont  également. 
L'état  de  cette  population  est-il  tel  que  l'ordre 
légal  reconnu  et  établi  en  France  puisse  y  être 
ob.<^ervé  d'une  manière  absolue  ?  Je  prie  l'orateur 
lui-même  de  répoudre  à  cette  question?  S'il  gar- 
dait ie  silence,  je  pourrais  interroger  d'autres 
membres  de  cette  Chambre  auxquels  les  besoins 
de  cette  lie  sont  mieux  connus  que  de  lui  et  de 
nous-mêmes.  Il  y  a  dans  cette  Chambre  des  mem- 
bres qui  faisaient  partie,  il  y  a  assez  longtemps, 
d'une  commission  qui  a  formellement  exprimé 
le  vœu  fréquemment  réitéré  dans  cette  lie,  qu'on 
autorisât  l'expatriation  des  contumaces.  Je  déclare 
ce  fait  en  présence  de  personnes  qui  le  connais- 
sent. Pourquoi  ne  me  démentent-elles  pas?  C'est 
(]ue  le  fait  est  incontestable.  Au  reste,  plusieurs 
mesures  analogues  à  celle  dont  on  s'est  plaint 
ont  été  prises  depuis  1815,  et  personne  n'a  n*- 
clamé  jusqu'ici.  En  1818,  ces  mesures  ont  été 
ren  ouvelées  et  même  étendues  :  qui  a  songé  à 
s'en  plaindre.^  Personne,  si  ce  n'est  peut-être  ceux 
qui  regrettent  qu'on  ueleur  ait  pas  donné  encore 
plus  d'extension  et  qu'elles  n'aient  pas  eu  plus  de 
durée. 

11  est  vrai  qu'en  1822,  interrogé  par  un 
de  mes  collègues,  non  pas  peut-être  comme 
administrateur,  mais  plutôt  confidentiellement, 
sur  la  convenance  qu'il  pouvait  y  avoir  à 
mainienir  les  mesures  qui  avaient  éii*  auto- 
risées auparavant,  je  répondis  par  la  lettre 
dont  on  vous  a  donné  lecture.  Mais  (\\u'.  pi'ut-on 
conclure  de  cette  lettre  pour  jusùller  l'éirange, 
j'ose  même  dire  la  ridicule  assertion,  qui  con- 
siste à  prétendre  que  je  ne  fais  usage  du  glaive 
de  la  justice  que  pour  protéger  les  meurtriers  et 
les  assassins  !  Que  disais-je  au  ministre  de  la 
guerre  ?  Qu'il  pouvait  être  utile  à  la  justice  et 
même  à  la  tranquillité  de  la  Corse,  que  dans  la 
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;,Ut.'rre  qu'où  était  obligé  de  faire  aux  fugitifs  des 
montagnes  de  celte  lie,  on  favorisât  autant  que 
possible  leur  expatriation.  Je  disais  que  s'il  arri- 
vait que  ces  fugitifs  abandonnassent  en  effet 
nie  de  Corse,  mou  avis  serait,  comme  ministre 
du  roi,  que  le  roi  ne  prescrivit  pas  à  aes  mi- 
nistres d^en  exiger  l'extradition  des  souveraius 
des  pays  étrangers  dans  lesquels  ils  aoraieot 
trouvé  un  asile.  J'ai  écrit  cela,  et  je  suis  loin  de 
m'en  défendre,  bien  certain  que  ce  ne  peut-être 
un  crime  qu'aux  yeux  de  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds. 

Je  ne  veux  pas  faire  remarquer  que  cette  lettre 
n'était  pas  adressée  aux  tribunaux,  qu'elle  ne 
constituait  pa^  une  décision,  comme  l'a  prétendu 
l'orateur,  qu'elle  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
immédiat  d  enchaîner  les  magistrats  et  d'arrêter 
le  cours  de  la  justice.  Je  consens,  si  l'on  veut, 
qu'au  lieu  d  être  une  lettre  de  conseil  adressée 
au  ministre  de  la  guerre,  ce  soit  une  lettre  d'ins- 
truction destinée  aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic. Eh  bi>  n  !  alors  même  je  dis  que  la  lettre  ne 
contient  aucun  détail  que  je  désavoue  ;  et  je  suis 
i'on vaincu  encore  aujourd'hui,  quoiqu'on  ait  été 
contraint  d'y  renoncer,  que  s'il  eût  été  possible 
de  généraliser  la  mesure  qui  avait  déjà  été  près* 
criti*  depuis  plusieurs  années,  et  que  le  ministre 
lie  la  guerre  voulait  renouveler,  ni  la  justice 
n'aurait  eu  à  en  gémir,  ni  les  ministres  n'au- 
raient eu  à  s'en  repentir,  ni  l'orateur  n'aurait  eu 
le  droit  d'y  puiser  des  motifs  d'accusation  contre 
nous. 

Une  autre  lettre  est  sortie  de  ma  plume  :  celle 
que  j'ai  écrite  au  procureur  général  de  la  Corse. 
Vous  en  avez  entendu  la  lecture.  Le  procureur 
général  m'interrogeait  pour  savoir  s  il  était  vrai, 
comme  l'avait  affirmé  le  préfet  de  la  Corse,  quf^ 
j'eusse  interdit  toute  poursuite  contre  les  contu- 
maces condamnés  par  les  tribunaux  du  jiay^ 
f)our  avoir  commis  des  crimes  en  satisfaisant 
eur  vengeance.  Vous  avez  vu,  par  ma  letîre, 
que  je  n'avais  rendu  aucune  décision,  que  je 
m'étais  borné  à  indiquer  mon  opinion  sur  celte 
sorte  d'affaires,  et  que  mon  opinion  était  qu'il 
était  convenable  de  ne  pas  exiger  l'extradition  do 
ceux  des  contumaces  qui  avaient  obtenu  un  asih* 
à  l'étranger.  Est-ce  là  faire  usage  du  glaive  de  la 
justice  pour  protéger  les  meurtriers  et  les  assas- 
sins? L'extradition  n'est-elle  plus  un  droit  fa- 
cultatif dont  le  roi  fait  usage  selon  les  intérêts 
et  les  convenances  de  l'ordre  public? 

Mais  on  m'attribue  aussi  la  conduite  tenue  par 
le  préfet  de  la  Corse,  à  l'égard  d'un  certain  Cec- 
caldi,  lequel  avait  été  écroué,  dit-on,  par  ordre 
du  procureur  général.  Si  ces  faits  sont  exacts,  et 
je  n'ai  aucun  intérêt  à  ne  pas  les  admettre  pour 
tels,  que  faut-il  en  conclure  contre  le  ministre 
de  la  justice  ?  Le  préfet  de  la  Corse  se  serait 
transporté  dans  la  maison  de  détention  ;  il  aurait 
requis  le  concierge  de  lui  délivrer  un  prison- 
nier; et  le  concierge,  oubliant  que  ce  prisonnier 
n'était  pas  détenu  par  l'ordre  du  préfet,  mais 
bien  par  l'ordre  du  procureur  général,  aurait 
violé  ses  devoirs  au  point  de  livrer  le  prison- 
nier au  préfet.  Que  conclure  de  là  rontre  le  mi- 
nistre de  la  justice?  Qu'en  conclure  surtout 
qui  établisse,  ce  qu'on  devait  prouver,  savoir  : 
que  le  ministre  de  la  justice  ne  se  sert  du  glaive 
qui  lui  a  été  remis  que  pour  protéger  les  assas- 
sins et  les  meurtriers?  Je  ne  sais  si  je  m'abuse; 
mais  il  me  semble  qu'un  fait  de  ce  genre  est 
trop  étranger  au  ministre  de  la  justice  pour  qu'il 
soit  possible  d'en  rien  induire  qui  soit  contraire 
à  ce  ministre. 
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que  anéanti  pour  la  couronne»  de  récompenser  les 
services  autrement  qu'avec  de  l'argent? 

Ce  u  est  pas  au  trône  qu'une  aristocratie  politi- 
que est  nécessaire,  c'est  à  nos  libertés  que  manque 
une  aristocratie  tutélaire  qui  puisse  les  protéger 
contre  les  abus  de  pouvoir;  c*est  au  peuple  que 
manque  une  aristocratie  populaire  dont  rintlnence 
active,  puissante,  étendue,  puisse  le  défendre  contre 
Toppression,  et  le  préserver  de  ses  propres  excès. 

Sans  changer  cte  suite  les  attributions,  il  me 
semble  que  ce  serait  la  chose  la  plus  facile  que 
d'asseoir  en  France  Tordre  politique  sur  la  pro- 
priété, eu  donnant  à  chaque  chef  de  famille  droits 
municipaux,  départementaux,  électoraux,  sui- 
vant rimporlance  de  ses  immeubles  ;  intéressant 
ainsi  les  pères  à  conserver  une  agglomération 
sans  laquelle  le  fils  atné  ne  pourrait  pas  se 
maintenir  dans  la  position  sociale  de  son  père. 

Je  pense,  comme  M.  le  garde  des  sceaux,  que 
le  temps,  utile  et  puissant  auxiliaire  de  ceux  qui 
fondent  les  institutions  politiques,  est  impuissant 
lui-même  pour  fonder  ces  institutions  :  il  ne 
les  combine,  ni  ne  les  crée  ;  il  ne  peut  rien  pour 
elles  sans  Talde  des  lois. 

Le  temps  ;  vous  le  savez.  Messieurs,  on  Ta  lais- 
sé faire  depuis  plusieurs  années  :  on  en  espérait 
beaucou[).... 

Mais  si  nous  voulons  voir  préparer  par  des 
lois  ou  des  ordonnances,  une  aristocratie  politi- 
que, et  môme  une  aristocratie  d'honneur  aue  le 
temps  puisse  affermir,  en  attirant  sur  elles  le 
respect  des  peuples,  gardons-nous  de  persister 
dans  le  contre-sens  pohtique  qui  a  servi  de  base  à 
toutes  les  déclamations  dont  cette  tribune  a  retenti. 
On  oublie  beaucoup  trop  que  cette  démocratie, 
si  poissante,  cette  démocratie  qui  coule,  dit-on,  à 
pleins  bords,  n'a  d'autre  organe  légal  que  la  Cham- 
bre des  députés,  et  il  n'est  ni  sage,  ni  politique 
de  signaler  ainsi  presque  toute  la  France  comme 
ennemie  du  hou  ordre  et  de  la  royauté.  Cette  si- 
tuation périlleuse  est  la  quatrième  cause  de  la 
perturbation  sociale  qui  doit  fixer  l'attention  de 
tous  les  bons  esprits. 

11  me  reste  à  faire  quelçiues  observations  sur  le 
rapport  de  la  commission.  Moins  graves  sans 
doute,  elles  méritent  cependant  la  continuation 
de  votre  bienveillante  attention. 

La  commission  n'a  pas  suffisamment  expliqué 
sa  pensée  sur  le  notariat,  car  je  ne  peux  qu'ap- 
plaudir aux  éoins  et  aux  précautions  de  M.  le 
ministre  de  la  ju8ti(^3  pour  réduire  les  notaires 
de  chaque  canton  au  nombre  nécessaire,  et  faire 
de  bons  cboix.  Une  seule  chose  me  paraît  utile, 
elle  préviendrait  de  graves  abus,  elle  relèverait 
la  dignité  de  cette  honorable  profession,  ce  serait 
de  n  en  faire  que  deux  classes  comme  on  a  fait 
des  autres  ofllciers  ministériels,  et  de  permettre  à 
tous  les  notaires  d'exercer  dans  tout  l'arrondis- 
sement. 

Le  nombre  des  conflits  a  diminué,  nous  dit  M. 
le  rapporteur,  et  en  t8'25  il  a  été  réduit  à  47;  on 
n'émet  d'autre  vœu  que  de  réunir  en  un  seul 
corps  les  lois  et  règlements  relatifs  au  Conseil  d'É- 
tat. Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  commission  a 
ainsi  dissimulé  la  gravité  du  point  le  plus  impor- 
tant de  l'ordre  judiciaire  civil. 

Les  juges  naturels  des  débats  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  l'Etat  et  les  citoyens  sur  des  intérêts 
civils,  ce  sont  les  tribunaux;  c'est  donc  aux  tri- 
bunaux que  devrait  appartenir  leur  compétence. 
Si  quelque  excès  de  pouvoir  était  à  redouter  de 
la  part  de  juges  nommés  et  institués  par  le  roi. 
la  (lourde  cassation,  qui  ne  juge  jamais  le  fond 
des  aflkires,  offrirait  toujours  toutes  les  qualités 


désirables  d'indépendance  et  d'impartialité. 

C'est  un  reste  du  despotisme  ombrageux  de 
l'Empire  que  cette  suprématie  du  Conseil  d'Etat 
qui  n'est  autre  chose  que  la  suprématie  ministériel- 
le, et  l'abus  en  est  bien  autrement  redoutable  que 
les  excès  de  pouvoir  que  Ton  a  l'air  de  craiodrede 
la  part  des  tribunaux,  puisqu 'avec  des  conflits  on 
pourrait,  ^ous  le  plus  frivole  prétexte,  au  profit 
des  forts  contre  les  faibles,  suspendre  le  cours  de 
la  justice,  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges 
naturels,  annuler  même  des  arrêts  contradictoi- 
res, et  annihiler  en  quelque  sorte  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Il  est  difficile,  sans  doute,  mais  est«il  donc  im- 
possible de  tracer  clairement  la  ligne  laissée  incer- 
taine à  dessein  par  des  gouvernements  tyranui- 
ques,  entre  les  intérêts  essentiels  de  l'action 
administrative  et  les  intérêts  de  l'Etat  purement 
civils,  purement  pécuniaires?  Est-il  donc  néces- 
saire, peut-il  être  utile  à  la  société  de  soumettre 
animelleaient  18,000  affaires  au  Conseil  d'Etat? 
Tout  ce  qui  est  étranger  à  l'action  du  gouverne- 
ment doit  être  porté  devant  des  tribunaux  inamo- 
vibles. 

En  attendant  la  consécration  légale  de  ces  prin- 
cipes, qu'un  conflit  soit  élevé  avant  le  jugement, 
cela  se  conçoit;  et  la  chose  est  toujours  possi- 
ble, puisque  le  gouvernement  a,  près  des  tri- 
bunaux, des  agents  qui  peuvent  lui  rendre  compte 
de  toutes  les  affaires.  Mais  permettre,  même  à  un 
a^ent  secondaire  de  l'adminisiration,  d'élever  un 
conflit  sur  un  jugement,  sur  un  arrêt  1  c'est  man- 
quer au  respect  du  à  la  magistrature  dans  l'intérêt 
du  trône  autant  que  dans  Tintérèt  du  peuple; 
c'est  même  déconsidérer  l'administration,  en  la 
signalant  comme  ayant  négligé  ses  devoirs. 

Au  lieu  de  porter  ainsi  violemment  atteinte  à 
la  chose  jugée,  au  lieu  de  compromettre  l'auto- 
rité royale  et  d'ébranler  eu  quelque  sorte  la  so- 
ciété jusque  dans  sa  base,  en  déclarant,  ai)  nom 
du  roi,  que  ce  que  le  peuple  doit  considérer 
comme  la  vérité  même  n'est  que  le  fruit  de  l'er- 
reur et  de  l'usurpation,  pourquoi  ne  pas  chercher 
simplement  à  se  relever  de  sa  négligence,  en 
usant  du  droit  de  faire  appel  ou  de  se  pourvoir  en 
cassation? 

Je  partage  au  surplus  l'avis  de  la  commission 
sur  l'amovibilité  des  membres  du  Conseil  d'Etat; 
un  grand  tribunal  administratif  qui  serait  ina- 
movible aurait  une  autorité  supérieure  à  l'auto- 
rité royale,  et  la  prérogative  royale  est  la  première 
de  nus  garanlie.s.  C'est  sur  elle  que  repose  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  la  sécurité 
de  tous  les  citoyens,  le  libre  exercice  de  tous 
leurs  droits,  de  toutes  leurs  facultés.  La  préroga- 
tive royale  est  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de 
toutes  les  libertés  publiques;  gardons-nous  d'y 
porter  atteinte. 

Mais  si  le  Conseil  d'Etat  doit  être  amovible,  il 
n'en  doit  pas  être  ainsi  des  juges  et  conseillers  au- 
diteur». Le  vœu  émis  par  la  commission  d'ajouter 
deux  auditeurs  aux  tribunaux  de  trois  juges, 
perlerait,  dans  l'état  actuel  des  choses,  une  atteinte 
mortelle  à  Tinstitution  de  ces  tribunaux. 

Que  l'on  place  près  des  tribunaux  des  jeunes 
gens  faisant  successivement  tous  les  services,  et 
donnant  ainsi  la  mesure  de  leur  capacité,  cela 
peut  être  une  bonne  épreuve.  Que  pendant  la 
durée  du  temps  d'épreuve  ils  soient  envoyés  d'un 
tribunal  à  un  autre,  même  des  cours  dans  les 
tribunaux  et  des  tribunaux  dans  les  cours,  cela 
peut  être  utile,  et  ce  n  est  pas  le  moment  de 
discuter  le  mtTite  d'une  institution  qui  a  ses  par- 
tisans et  SCS  détracteurs,  d'une  institution  dont 
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perfide,  M.  le  ministre  de  la  justice  est  venu  in- 
culper le  magistrat  dont  il  est  question.  J'en 
appelle  à  vos  cœurs,  quel  est  celui  d'entre  vous 
qui  peut  reposer  tranquillement  sa  tète  {Des  mur- 
mures à  élèvent).  Oui»  Messieurs,  quel  est  le  ma- 
gistrat certain  de  ne  pas  être  dénoncé  sans  au- 
cun motif  d'accusation,  d'être  attaqué  par  des  ré- 
ticences perfides  et  signalé  comme  un  coupable 
aux  yeux  de  son  pays.  Je  ne  connais  pas  assez  le 
magistrat  dont  il  est  question  pour  le  défendre. 
Je  sais  seulement  que  dans  la  première  année  où 
il  a  été  employé  à  la  cour  royale  de  Corse,  il  a 
fait  poursuivre  et  condamner  194  coupables  pour 
délits  criminels.  Certes,  il  faut  qu'un  magistrat 
gui  a  rendu  tant  de  services  dans  un  pays  où  la 
justice  est  si  difficile  à  exercer,  ait  commis  de 
biens  grands  crimes  pour  qu'on  vienne  le  dénon- 
cer à  ropinion  publique  sans  dire  de  quel  crime 
il  est  accusé.  Cette  réticence  est  mille  fois  plus 
fîlcheuse  pour  lui  c)ue  l'accusation  la  plus  grave; 
car  on  peut  se  défendre  au  moins  d'une  accusa- 
lion  positive  ;  qu'opposer  à  une  réticence  per- 
fide ;  qu'opposer  à  ces  sentiments  dindulgence 
et  de  compassion  qui  ne  sont  qu'une  manière 
d'accuser  plus  poignante  que  toutes  les  autres  ! 
Messieurs,  tous  ceux  d'entre  vous  qui  sont  ma- 
gistrats, sont  accusés  (Chi  rit)  ;  il  n*est  pas  un 
ronctionnaire  public  qui  ne  soit  cocapromis  par 
une  semblable  dénonciation.  Qui  de  vous  pt.'ut 
dire  que  demain  le  ministre  ne  viendra  pas  Vac- 
cuser  de  la  sorte,  et  vous  le  souffririez  1...  Je  n'ai 
pas  l'honneur  d'être  fonctionnaire  public;  mais 
j'ai  le  cœur  français,  et  je  sens  combien  il  est 
pénible  pour  le  magiistrat  qu'on  accuse,  de  ne  pas 
même  connaître  l'objet  sur  quoi  porte  Taccusa- 
tion.  Je  livre  ces  pensées  ^  vos  méditations  ;  j  es* 
père  qu'elles  germeront  dans  vos  cœurs. 

M.  Mestadier.  Messieurs,  je  ne  connais  pas 
la  Corse  ;  et  ne  sais  pas  ce  oui  st  est  passé  depuis 
1819  ;  je  n'ai  donc  rien  à  aire  sur  l'objet  du  dis- 
cours  de  M.  de  La  fiourdonnaye.  Mais  en  France, 
comme  nous  le  savons  tous,  jusgu'à  ce  jour,  la 
liberté  civile  n'a  reçu  aucue  atteinte.  Chacun  use 
librement  de  toutes  ses  facultés,  jouit  paisible* 
ment  de  ses  biens,  et  vit  en  pleine  sécurité  pour 
sa  fortune,  sa  personne,  sa  famille.  Jamais  on 
n'eut  en  France  une  liberté  prutique  plus  grande. 
11  me  semble  que  nous  devrions  être  le  peuple 
le  plus  heureux  de  la  terre. 

Cependant  le  malaise  est  visible,  l'anxiété  géné- 
rale, et  notre  devoir  est  de  chercher  les  causes 
d'un  mal  si  singulier,  afin  d'en  arrêter  les  pro- 
grès, afin  d'en  prévenir  les  suites,  par  des  remè- 
des efficaces  et  salutaires. 

Au  premier  rang  de  ces  causes,  je  place  sans 
hésiter  le  legs  funeste  que  nous  a  fait  la  Révolu- 
tion, que  nous  a  fait  aussi  l'Empire,  du  désir 
effréné  dans  toutes  les  classes  de  sortir  de  son 
état,  et  d'arriver  rapidement  au  plus  haut  point 
de  sa  carrière. 

11  n'y  a  pas  un  substitut  qui  ne  veuille  être 
procureur  général,  pas  un  sous-lieutenant  qui  ne 
s'indigne,  a  24  ans,  de  n'être  pas  encore  capi- 
taine, pas  un  gentilhomme,  titré  ou  non  titré, 
qui  n'aspire  à  la  pairie.  Chacun  est  plus  ou  moins 
travaillé)  suivant  son  tempérament,  de  cette 
fièvre  générale,  et  chacun,  versant  à  la  masse  son 
contingent  d'agitation,  ajoute  à  Tirritation  des 
esprits,  sans  cesser  de  se  croire  sujet  loyal  et 
fidèle. 

La  profusion  des  grade.^,  des  dC;coralion8,  des 
promotions  de  tous  les  genres  a  successivement, 


depuis  1814,  placé  les  distributeurs  et  les  aspi- 
rants hors  de  toute  mesure. 

Il  est  urgent,  très  urgent  de  tempérer  celte  ar- 
deur, par  des  conditions  d'avancement  et  même 
d'admissibilité  légalement  déterminées  pour  toutes 
les  carrières,  par  des  conditions  si  [solidement 
établies  que  la  laveur  ne  puisse  plus  Irandiir  tous 
lis  degrés. 

Je  passe  à  la  deuxième  cause  de  l'agitation  des 
esprits. 

Le  temps  n'est  pas  opportun  pour  agiter  à  cette 
tribune  des  Questions  religieuses.  Mais  ce  sera 
toujours  ici  le  lieu  de  dire  que  le  régime  légal  con- 
vient seul  à  la  France,  et  que  la  religion»  qui  doit 
être  toujours  l'objet  de  uotre  vénération  et  denotre 
amour,  ne  peut  qu'éprouver  un  grand  dommage 
de  tout  ce  qu'on  voudrait  placer  ou  laisser  hors 
du.  régime  légal. 

Il  me  parait  inutile  d'indiquer,  d'une  manière 
plus  explicite,  cette  cause  de  la  perturbation  so- 
ciale dont  gémissent  tous  les  amis  du  roi  et  de 
la  patrie.  Dans  le  temps  difficile  ou  nous  vivons, 
c'est  une  nécessité,  pour  tous  les  pouvoirs,  de 
gouverner  et  d*administrer  légalement  et  dans 
Pintérêt  général  de  la  société;  espérons  que  tout 
le  clergé  français  imitera  les  exemples  de  sagesse, 
de  vertu,  de  modération  que  lui  donne  le  respec- 
table prélat  qui  est  à  la  tète  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Messieurs,  jamais  la  France  ne  fut  mieux  dispo- 
sée à  accueillir  tout  ce  qui  peut  tendre  àiconsoU* 
der  ce  qui  existe  légalement  et  constitutionnelle- 
ment.  Pourquoi  donc  laisser  incomplètes  nos  ins- 
titutions actuelles?  Quel  obstacle  s'oppose  donc  à 
rétablissement  des  insiitutions  secondaires  qui 
sont  attendues  avec  une  si  vive  impatience?  Il 
semble  que  l'on  n'a  encore  de  principe  arrêté  sur 
rien;  et  cependant  la  France  attentive  est  fort 
éclairée  sur  ses  véritables  intérêts.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  individus,  ce  sont  les  diverses  classes 
de  la  société  qui  expriment  leurs  craintes  d'un 
avenir  trop  incertain;  et  nous  devons  placer  au 
troisièmerauffdescausesdumalqui  tourmente  notre 
patrie,  la  prolongation  d'un  provisoire  trop  chargé 
de  nuages  pour  ne  pas  reconnaître  la  nécessité  de 
mettre  enfin  un  terme  au  pêle-mêle  de  toutes  les 
situations  sociales. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  parfaitement  développé 
les  deux  systèmes  entre  lesquels  il  faudrait  choi- 
sir pour  reconstituer  Tordre  social  en  France  ;  il 
a  démontré  l'impossibilité  du  système  de  classifi- 
cation, système  dangereux  qui 'donnant  un  point 
de  ralliement  etundrapeauàchacun,nousiiiettrait 
avant  peu  les  armes  à  la  main  les  uns  contre  les 
autres;  il  a  mis  en  lumière  tous  les  avantages  du 
syslèiue  de  gradation  suivant  l'importance  des 
propriétés  de  chacun;  je  dois  croire  dès  lors  que 
ce  sont  les  principes  du  gouvernement.  Gesprin- 
cipes,  je  les  ai  toujours  professés,  et  je  ne  fais  nul 
doute  qu'une  immense  majorité  n'en  acceptât  l'ap- 
plication. Quel  est  donc  l'obstacle  mystérieux  qui 
fait  toujours  ajourner,  et  qui  s'oppose  à  ce  que 
l'ordre  social  soit  reconstitué  d'après  les  princi- 
pes professés  par  le  ministère  lui-même? 

I^oua  avons  une  noblesse  ancienne  à  laquelle  res- 
tent le  souvenir  de  ses  anciens  services  et  ses  noms 
historiques:  nous  avons  une  noblesse  nouvelle  à 
laquelle  les  trophées  militaires  ne  manquent  pas, 
à  laquelle  ne  peut  manquer  non  plus  ta  sanction 
du  temps.  Bst-il  donc  impossible  de  rendre  ces 
deux  noblesses  constitutionnelles  et  d'en  faire 
néanmoins  une  aristocratie  d'honneur?  Kst-il  donc 
impossible  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  proposer 
au  roi  les  mesures  propres  à  relever  le  droit  près» 
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que  anéanti  pour  la  couroone,  de  récompenser  les 
services  autrement  qu^avec  de  Targent? 

Ce  n^est  pas  au  trône  aucune  aristocratie  politi- 
que est  nécessaire,  c^est  à  nos  libertés  que  manque 
une  aristocratie  tutélaire  qui  puisse  les  protéger 
contre  les  abus  de  pouvoir;  c*est  au  peuple  que 
manque  une  aristocratie  populaire  dont  Tintlnence 
active,  puissante,  étendue,  puisse  le  défendre  contre 
l'oppression,  et  le  préserver  de  ses  propres  excès. 

Sans  changer  de  suite  les  attributions,  il  me 
semble  que  ce  serait  la  chose  la  plus  facile  que 
d'asseoir  en  France  Tordre  politique  sur  la  pro- 
priété, eu  donnant  à  chaque  chef  de  famille  droits 
municipaux,  départementaux,  électoraux,  sui- 
vant rimportance  de  ses  immeubles  ;  intéressant 
ainsi  les  pères  à  conserver  une  agglomération 
sans  laquelle  le  fils  atné  ne  pourrait  pas  se 
maintenir  dans  la  position  sociale  de  son  père. 

Je  pense,  comme  M.  le  garde  des  sceaux,  que 
le  temps,  utile  et  puissant  auxiliaire  de  ceux  qui 
fondent  les  institutions  politiques,  est  impuissant 
lui-même  pour  fonder  ces  institutions  :  il  ne 
les  combine,  ni  ne  les  crée  ;  il  ne  peut  rien  pour 
elles  sans  Faide  des  lois. 

Le  temps  ;  vous  le  savez.  Messieurs,  on  Ta  lais- 
sé faire  depuis  plusieurs  années  :  on  en  espérait 
beaucoui).... 

Mais  si  nous  voulons  voir  préparer  par  des 
lois  ou  des  ordonnances,  une  aristocratie  politi- 
que, et  môme  une  aristocratie  d'honneur  aue  le 
temps  puisse  affermir,  en  attirant  sur  elles  le 
respect  des  peuples,  gardons-nous  de  persister 
dans  le  contre-sens  politique  qui  a  servi  de  base  à 
toutes  les  déclamations  dont  cette  tribune  a  retenti. 
Un  oublie  beaucoup  trop  que  cette  démocratie, 
si  paissante,  cette  démocratie  qui  coule,  dit-on,  à 
pleins  bords,  n'a  d'autre  organe  légal  que  la  Cham- 
bre des  députi^S|  et  il  n'est  ni  sage,  ni  politique 
de  signaler  ainsi  presque  toute  la  France  comme 
ennemie  du  bon  ordre  et  de  la  royauté.  Cette  si- 
tuation périlleuse  est  la  quatrième  cause  de  la 
perturbation  sociale  qui  doit  fixer  Fattention  de 
tous  les  bons  esprits. 

Il  me  reste  à  faire  quelques  observation?  sur  le 
rapport  de  la  commission.  Moins  graves  sans 
doute,  elles  méritent  cependant  la  continuation 
de  votre  bienveillante  attention. 

La  commission  n'a  pas  suffisamment  expliqué 
sa  pensée  sur  le  notariat,  car  je  ne  peux  qu'ap- 
plaudir aux  soins  et  aux  précautions  do  M.  le 
ministre  de  la  ju8ti(^3  pour  réduire  les  notaires 
de  chaque  canton  au  nombre  nécessaire,  et  faire 
de  bons  choix.  Une  seule  chose  me  paraît  utile, 
elle  préviendrait  de  graves  abus,  elle  relèverait 
la  dignité  de  cette  honorable  profession,  ce  serait 
de  n  en  faire  que  deux  classes  comme  on  a  fait 
des  autres  ofticiers  ministériels,  et  de  permettre  à 
tous  les  notaires  d'exercer  dans  tout  Farrondis- 
sement. 

Le  Dombre  des  conflits  a  diminué,  nous  dit  M. 
le  rapporteur,  et  en  1825  il  a  été  réduit  à  47;  on 
n'émet  d'autre  vœu  que  de  réunir  en  un  si^ul 
corps  les  lois  et  règlements  relatifs  au  Conseil  d'É- 
tat. Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  commission  a 
ainsi  dissimulé  la  gravité  du  point  le  plus  impor- 
tant de  Fordre  judiciaire  civil. 

Les  juges  naturels  des  débats  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  FBtat  et  les  citoyens  sur  des  intérêts 
civils,  ce  sont  les  tribunaux;  c'est  donc  aux  tri- 
bunaux que  devrait  appartenir  leur  compétence. 
Si  quelQue  excès  de  pouvoir  était  à  redouter  de 
la  nart  de  juges  nommés  et  institués  par  le  roi, 
la  Gourde  cassation,  qui  ne  juge  jamais  le  fond 
des  aflaires,  offrirait  toujours  toutes  les  qualités 


désirables  d'indépendance  et  dlmpartiaiité. 

C'est  un  reste  du  despotisme  ombrageux  de 
Flîmpire  que  cette  suprématie  du  Conseil  d'Etat 
quin  est  autre  chose  que  la  suprématie  ministériel- 
le, et  l'abus  en  est  bien  autrement  redoutable  que 
les  excès  de  pouvoir  que  Fon  a  l'air  de  craiodrede 
la  part  des  tribunaux,  puisqu'avecdes  conflits  on 
pourrait,  sous  le  plus  frivole  prétexte,  au  profit 
des  forts  contre  les  faibles,  suspendre  le  cours  de 
la  justice,  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges 
naturels,  annuler  même  des  arrêts  contradictoi- 
res, et  annihiler  eu  quelque  sorte  l'autorité  judi- 
ciaire. 

11  est  difficile,  sans  doute,  mais  est*!!  donc  im- 
po.ssible  de  tracer  clairement  la  ligne  laissée  incer- 
taine à  dessein  pur  des  gouvernements  tyranni- 
ques,  entre  les  intérêts  essentiels  de  Faction 
administrative  et  les  intérêts  de  FBtat  purement 
civils,  purement  pécuniaires?  Bst-il  donc  néces- 
saire, peut-il  être  utile  à  la  société  de  soumettre 
annuellement  18,000  affaires  au  Conseil  d'Ëiat? 
Tout  ce  qui  est  étranger  à  Faction  du  gouverne- 
ment doit  être  porté  devant  des  tribunaux  inamo- 
vibles. 

En  attendant  la  consécration  légale  de  ces  prin- 
cipes, qu'un  conflit  soit  élevé  avant  le  jugement, 
cela  se  conçoit;  et  la  chose  est  toujours  possi- 
ble, puisque  le  gouvernement  a,  près  des  tri- 
bunaux, des  agents  qui  peuvent  lui  rendre  compte 
de  toutes  les  affaires.  Mais  permettre,  même  à  un 
a^ent  secondaire  de  Fadminisiration,  d'élever  un 
conflit  sur  un  jugement,  sur  un  arrêt  1  c'est  man- 
quer au  respect  du  à  la  magistrature  dans  Fintérét 
du  trône  autant  que  dans  Fiutérôt  du  peuple; 
c'est  même  déconsidérer  Fadministration,  en  la 
signalant  comme  ayant  négligé  ses  devoirs. 

Au  lieu  de  porter  ainsi  violemment  atteinte  à 
la  chose  jugée,  au  lieu  de  compromettre  l'auto- 
rité royale  et  d'ébranler  eu  quelque  sorte  la  so- 
ciété jusque  dans  sa  base,  en  déclarant,  a^  nom 
du  roi,  que  ce  que  le  peuple  doit  considérer 
cx)iume  la  vérité  même  n'est  que  le  fruit  de  Fer- 
reur  et  de  l'usurpation,  pourquoi  ne  pas  chercher 
simplement  à  se  relever  de  sa  négligence,  en 
usant  du  droit  de  faire  appel  ou  de  se  pourvoir  en 
cassation? 

Je  partage  au  surplus  l'avis  de  la  commission 
sur  l'amovibilité  des  membres  du  Conseil  d'Etat; 
un  f^rand  tribunal  administratif  qui  serait  ina- 
movible aurait  une  autorité  supérieure  à  Fauto- 
rité  royale,  et  la  prérogative  royale  est  la  première 
de  nus  garanties.  C'est  sur  elle  que  repose  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  la  sécurité 
do  tous  les  citoyens,  le  liore  exercice  de  tous 
leurs  droits,  de  toutes  leurs  facultés.  La  préroga- 
tive royale  est  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de 
toutes  les  libertés  publiques;  gardons-nous  d'y 
porter  atteinte. 

Mais  si  le  Conseil  d'Etat  doit  être  amovible,  il 
n'en  doit  pas  être  ainsi  des  juges  et  conseillers  au- 
diteurb.  Le  vœu  émis  par  la  commission  d'ajouter 
deux  auditeurs  aux  tribunaux  de  trois  juges, 
perlerait,  dans  l'éiat  actuel  des  choses,  une  atteinte 
mortelle  à  l'institution  de  ces  tribunaux. 

Que  Fon  place  près  des  tribunaux  des  jeunes 
gens  faisant  successivement  tous  les  services,  et 
donnant  ainsi  la  mesure  de  leur  capacité,  cela 
peut  être  une  bonne  épreuve.  Que  pendant  la 
durée  du  tempe  d'épreuve  ils  soient  envoyés  d'un 
tribunal  à  un  autre^  même  des  cours  dans  les 
tribunaux  et  des  tribunaux  dans  les  cours,  cela 
peut  être  utile,  et  ce  n'est  pas  le  moment  de 
discuter  le  mmte  d'une  institution  qui  a  ses  par- 
tisans et  ses  détracteurs,  d'une  institution  dont 
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Tobjet  primitif  fut  de  donner  au  gouvernement 
impérial  des  jnges  qui  ne  pouvaient  se  mainte- 
nir et  avancer  que  par  leur  docilité. 

Mais  placer  et  laisser  les  auditeurs  dans  cette 
situation  précaire,  et  néanmoins  leur  donner 
YoiK  délibérative  par  le  simple  accomplissement 
de  r&ge  nécessaire,  c'est  méconnaître  la  dignité 
de  la  magistrature,  c'est  méconnaître  Tarticle  58  de 
la  Charte  qui  a  voulu^  dans  l'intérêt  du  trône,  de 
la  justice  et  de  la  société,  non  seulement  que  les 
juges  fussent  indépendants,  mais  en  outre  qu'ils 
fussent  considérés  comme  tels,  et  à  ce  titre  res- 
pectés par  tous  les  justiciables.  Une  fois  investis 
du  droit  déjuger,  les  auditeurs  ne  doivent  plus,  ne 
peuvent  plus  être  disponibles  contre  et  outre  leur 
volonté.  C'est  déjà  trop  d'avoir  des  juges  sans 
traitement  siégeant  à  côté  de  juges  qui  jouissent 
d'un  traitement. 

Je  considère  au  surplus  comme  un  devoir,  et 
c'est  aussi  un  vrai  plaisir,  de  déclarer  ici  qu'il  n  y 
a  point  eu  d'abus;  mais  tous  les  abus  sont  possi- 
bles, et  les  conseillers  auditeurs  de  nos  cours 
royales  qui  peuvent  être  envoyés  et  laissés  dans 
les  tribunaux  de  première  instance,  qui  peuvent 
même  être  promenés  d'un  tribunal  à  un  autre,  les 
conseillers  auditeurs  de  l'existence  desquels  on 
peut  ainsi  se  jouer  perpétuellement,  ne  sont  cer- 
tainement pas  les  juges  inamovibles  de  laCharlo. 

Groiriez-vous,  Messieurs,  qu'une  institution  aussi 
importante  soit  encore  régie,  lorsque  la  Charte 
compte  douze  ans  d'existence,  par  quatre  décrets 
impériaux,  deux  lois  et  deux  ordonnances,  dont  les 
dispositious  présentent  les  pi  us  choquantes  contra- 
dictions ? 

Parlerai-je  de  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle? G  est  encore  l'héritage  du  gouvernement 
impérial. 

Les  préfets  nomment  les  jurés;  le  ministre 
nomme  les  présidents  d'assises.  Loin  de  moi  la 
penséed'accu8er,nimème  desoupçonner  lesagents 
de  l'autorité  actuelle  ;  mais  que,aans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  d'autres  ministres  arrivent  au 
pouvoir,  et  qu'il  survienne  des  affaires  politiques  ; 
les  préfets  nommeront  encore  les  jurés  ;  le  minis- 
tre nommera  encore  les  présidents  d'assises.  11  est 
donc  légalement  permis  de  soumettre  à  des  com- 
missions formées  ad  hoc,  la  fortune,  l'honneur  et 
la  vie  des  citoyens;  ce  n'est  certainement  pas  la 
justice  promise  par  la  Charte. 

Est-il  donc  impossible  d'établir,  pour  les  classes 
appelées  à  faire  partie  du  jury,  un  large  système 
de  rotation,  en  étendant,  pour  le  ministère  pu- 
blic, comme  pour  l'accusé,  le  cercle  des  récusa- 
tions? 

Bst-il  donc  impossible  de  charger  15  ou  20 
magistrats  les  plus  distingués  de  nos  cours  sou- 
veraines, de  présider  les  assises  dans  toute  la 
France,  alternant  toujours,  et  venant  à  époques 
fixes,  apporter  à  M.  le  garde  des  sceaux  le  tribut 
de  leurs  observations?  C'est  ainsi  qu'en  élevant 
les  hommes,  en  croyrant  à  leur  vertu,  en  ne  dou- 
tant pas  de  la  conciliation  facile  d'une  noble  in- 
dépendance avec  un  dévouement  sans  bornes,  on 
ferait  respecter  les  magistrats  et  la  justice  rendue 
au  nom  du  roi,  on  ajouterait  à  la  dignité  de  la 
magistrature  française. 

Messieurs,  la  royauté  est  parmi  nous  éminem- 
ment populaire.  Tout  le  monde  aime  et  vénère  le 
roi.  Un  seul  mot  du  roi,  en  mettant  chacun  et 
chaque  chose  à  sa  place,  ferait  tout  rentrer  dans 
l'ordre.  Ne  disons  pas  comme  nos  ancêtres  :  Si  le 
roi  le  savait  !  disons  avec  une  pleine  confiance 
dans  sa  sagesse  :  le  roi  le  saura.  Il  connaîtra 
par  ses  ministres,  je  me  plais  à  le  croire,  il  con- 


naîtra aussi  par  nous  les  besoins  et  les  vœux  de 
la  France.  Espérons  que  le  roi  pensera,  comme 
nous,  que  l'accord  parfait  du  pouvoir  royal  avec 
les  libertés,  devenu  facile  par  l'amour  des  Français 
pour  son  augustepersonne,  est  le  meilleur  et  môme 
le  seul  pn^servatif  contre  In  nouvelle  tourmente 
qui  menace  le  vaisseau  de  l'Etat. 

M.  Hyde  de  Ileuvllle.  Messieurs,  les  obser- 
vations que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre sur  l'administration  de  la  justice,  reviennent 
chaque  année  dans  la  discussion  du  budget.  Ce- 
pendant rien  ne  se  fait,  rien  ne  paraît  devoir  se 
faire,  et  la  justice  nous  prouve  que  si  ellesehâte, 
c'est  bien  lentement. 

En  1815,  je  fis  à  la  Chambre  une  proposition  sur 
la  réduction  des  tribunaux;  cette  proposition  fut 
appuyée  fortement  par  nos  honorables  collègues, 
aujourd'hui  conseillers  de  la  couronne,  et  partons 
les  membres  qui  faisaient  partie  de  la  majorité 
de  1815.  Quoiqu'elle  devînt  proposition  de  loi,  elle 
n'eut  aucune  suite,  parce  que  les  ministres  d'alors, 
comme  ceux  d'aujourd'hui,  pensaient  qu'il  valait 
mieux  augmenter  le  nombre  des  emplois  que  de 
le  diminuer.  De  là  ces  commissions  qui  sont  dé- 
signées pour  régler  à  grands  frais  ce  que  des  con- 
seillers d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes  pour- 
raient terminer  sans  nouvelles  charges  pour  le 
Trésor.  Mais  la  France  est  riche,  les  contribuables 
sont  de  très  bonnes  gens,  et  d'ailleurs  nous 
avons  découvert  la  pierre  philosophaie.  L'agiotage 
qui  nous  fait  du  crédit. 

Avant  la  Révolution,  nous  avions  treize  parle- 
ments, trois  cours  suprêmes,  183  bailliages  ou 
sénéchaussées.  Nous  avons  aujourd'hui  2d  cours 
royales,  345  tribunaux  de  première  instance  et 
des  justices  de  paix.  Aussi,  avons-nous  beaucoup 
plus  de  procès  qu'autrefois,  surtout  dans  les 
classes  inférieures  {Des  murmures  s^élèvenL)  La 
raison  en  est  simple;  le  jeu  appelle  les  joueurs  ; 
les  tribunaux  fout  naître  les  procès.  {Les  mur- 
mures continuent,) 

On  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  se  déplacer. 
Mais  qu'a-t-on  de  mieux  à  faire  que  de  plaider, 
quand  on  a  sous  sa  main  un  juge  et  un  avocat  ? 
{On  rit.)  Au  surplus,  je  ne  viens  pas  traiter  cette 
importante  question  ;  je  ne  viens  pas  rechercher 
si,  dans  la  situation  présente,  nous  devons  ou 
non  réduire  le  nombre  de  nos  tribunaux  ;  mais 
je  m'arrêterai  à  une  vérité  qui  sera  sentie  de  vous 
tous.  La  société  veut  des  garanties.  Pauvreté  et 
probité,  marchent  souvent  ensemble.  Nous 
sommes,  nous-mêmes,  soumis  aux  garanties  que 
demande  la  société,  puisqu'elle  exige  que,  pour 
être  députés,  nous  payions  1,000  francs  d'impôts. 
Je  ne  viens  pas  proposer  un  cens  pour  la  magis- 
trature, comme  il  en  existe  un  pour  le  droit  d'é- 
lire et  d'être  élu;  mais  vous  conviendrez  avec 
moi  qu'il  est  nécessaire,  ou  d'augmenter  le  trai- 
tement des  juges,  ou  de  ne  conférer  cet  emploi 
qu'à  des  homnies  riches,  ou  enfin  de  supprimer 
une  grande  partie  des  tribunaux,  afin  de  mieux 
rétribuer  ceux  qui  resteront.  11  faut  qu'un  juge 
soit  tonjours  entouré  de  considération  et  de  res- 
pect. Vous  savez  que  dans  nos  provinces,  souvent 
un  juge,  père  de  famille,  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité d'acquitter  les  dettes  les  plus  urgentes, 
ce  qui  nuit  nécessairemeni  à  sa  considération. 
Que  peut,  en  effet,  faire  un  magistrat  avec 
1,200  francs?  Votre  commission  vous  a  proposé 
d'augmenter  le  nombre  des  juges  dans  chai^u  ! 
tribunal.  Pour  moi  je  vous  avoue  que  j'aimerais 
mieux  trois  juges  que  cinq  {Murmures).  Et,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  j*aimerais  mieux  un 
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haut  juge  de  paix,  tel  qu'on  vous  a  plusieurs  fois 
proposé  d'eu  établir.  Messieurs,  nous  voulons 
relever  Tarislocratie  en  France.  Croyez  que  ce  ne 
sera  jamais  l'aristocratie  de  fortune  qui  s'attirera 
une  grande  considération,  taot  qu'elle  ne  sera 
pas  aussi  rarislocratie  des  vertus  et  de  la  bien- 
faisance. Je  m'explique  :  Tant  que  nous  ne  for- 
cerons pas  les  gens  riches  à  retourner  dans  leurs 
foyers,  pour  S7  faire  aimer  et  respecter,  au  lieu 
de  venir  ici  mendier  des  emplois  auprès  des  mi- 
nistres, nous  ne  pourrons  pas  atteindre  ce  but. 
Quel  ascendant  n^a  pas  un  homme  riche,  sage, 
éclairé,  et  qui  fait  du  bien  dans  son  arrondisse- 
ment ?  il  parvient  plus  facilement  à  concilier  les 
esprits  :  les  uns  cèdent  par  conviction  ;  les  autres, 
parce  qu'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  déplaire 
a  un  homme  juste,  généralement  estimé,  et  qui 
n'est  animé  que  par  l'amour  du  bien  public. 

Bn  1815,  un  de  nos  honorables  coliques,  que 
la  nature  avait  doué  d'un  beau  talent,  d^une  ftme 
ardente,  de  brillantes  qualités,  il  ne  votait  pas 
comme  moi,  mais  j*aime  à  rendre  cet  hommage 
à  sa  mémoire ,  M.  le  comte  de  Serre,  déclara  à 
cette  tribune  qu'une  commission  avait  été  nom- 
mée pour  s'occuper  des  matières  graves  dont  je 
viens  de  parler.  11  y  a  donc  dix  ans  que  celte 
commission  est  en  travail.  Qu*a-t-elle  fait?  Pour- 
quoi, depuis  dix  ans,  n'avons-nous  pas  vu  un  pro- 
jet sur  l'organisation  de  nos  tribunaux  ?  Pour- 
quoi, depuis  dix  ans,  ne  s'est-on  pas  conformé 
au  vœu  si  sage  du  législateur,  exprimé  dans  ^a^ 
ticle  65  de  la  Charte?  Le  roi  a  conservé  l'institu- 
tion du  jury  ;  mais  en  même  temps  il  a  dit  que 
toutes  les  améliorations  dont  cette  institution  pour- 
rait élre  susceptible  seraient  faites  par  la  loi.  Eh 
bien!  Tinstitution  du  jury  est  encore  dans  le  môme 
état  d'imperfection.  U  règne  dans  ses  décisions 
beaucoup  d'arbitraire;  souvent  la  gravité  de  la 
)eine  est  si  disproportionnée  avec  les  délits,  que 
e  jury  se  trouve  dans  la  triste  nécessité  de  nier 
'existence  des  faits  et  de  froisser  sa  conscience, 
pour  ne  pas  étouffer  la  voix  de  Thumanité.  N'est- 
il  pas  temps  de  s'occuper  d'une  loi  complète  sur 

le  jury? 

Je  passerai  rapidement  sur  une  question  très 
importante,  sur  laquelle  il  me  sera  permis  de  re- 
venir lors  de  la  discussion  du  budget  du  ministre 
de  Fintérieur  ;  je  veux  parler  de  l'état  de  nos  pri- 
sons. Messieurs,  c'est  un  fait  incontestable  pour 
tous  ceux  qui  ont  voyagé  dans  les  pays  étran- 
gers, et  qui  se  sont  donné  la  peine  de  visiter  l'a- 
sile du  malheur,  que  presque  partout,  en  France, 
excepté  Paris,  nous  sommes  en  arrière  des  autres 
nations.  A  quoi  donc  est  maintenant  confiée  la 
surveillance  de  nos  prisons?  L'est-elle  aux  ma- 
gistrats, aux  préfets  et  sous-préfets?  Je  n'accuse 
personne;  mais  je  déclare  que  les  magistrats 
chargés  de  leur  surveillance  ne  font  pas  leur  de- 
voir. (Des  murmures  s* élèvent)  Messieurs,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ces  murmures.  Vous  êtes  spé- 
cialement chargés  de  secourir  les  malheureux. 
Pkoutez  quelques  pages  du  rapport  d'un  magis- 
trat, et  vous  verrez  dans  quelle  situation  se  trou- 
vent Its  prisons  de  la  France  : 

c  Les  prisonniers  languissent  aussi  dans  le  plus 
affreux  dénuement  et  dans  la  malpropreté  la  plus 
dégoûtante  et  la  plus  malsaine.  Si  j'osais  faire  la 
description  de  quelques  prisons  que  ma  qualité 
d'ofHcier  public  m'a  mis  à  même  de  visiter,  ja- 
mais on  ne  pourrait  croire  qu*elle  fût  exempte 
d'exagération.  »  ^    ^. 

L'auteur  parle  ensuite  de  1  étal  où  il  a  trouvé, 
lors  de  ses  visites,  Tune  de  nos  prisons  : 

«  Hais  ce  qui  dut  exciter  une  bien  vive  indi- 


gnation, c'est  que  ce  lieu  d'horreur  et  de  fétidité 
est  non  seulement  destiné  à  renfermer  les  con- 
damnés, mais  que  c'étaient  encore  là  qu'étaient 
détenus  les  Individus  qui  n'étaient  qu'en  état  de 
simple  prévention.  Qu'on  imagine  une  cour  extrê- 
mement étroite  et  enfoncée,  entourée  de  b&timents 
de  bois  presqu'eniièrement  pourris,  dans  le  bas 
desquels  se  trouvaient  les  prisons  des  hommes,  l'é- 
tage supérieur  ayant  été  réservé  pour  les  femmes. 
Tous  ces  infortunés,  dont  la  plus  grande  partie 
manquait  des  vêtements  les  plus  indispensables, 
étaient  entassés  pêle-mêle  sans  autre  distinction 
que  celle  du  sexe.  •• 

Je  vous  épargnerai  le  tableau  qu'il  fait  d'une 
malheureuse  femme  qu'il  a  trouvée  enfouie  dans 
le  fumier.  (Mouvements  en  divers  sens,.,) 

Plusieurs  voix:  De  qui  est  l'ouvrage? 

M.  Hyde  de  MeuvIUe.  Il  est  d'un  homme  très 
sage,  qui  remplit  le  devoir  d'un  bon  Français  en 
prévenant  raclmlnistration  que  nos  prisons  ne 
sont  pas  surveillées  comme  elles  devraient  l'être. 
Toutes  les  dîmes  sensibles,  qui  compatissent  au 
malheur  de  leurs  semblables,  penseront  avec  moi 

âue  nous  ne  nous  occupons  pas  assez  en  France 
u  sort  de  nos  prisonniers. 


i.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Quel  est 
l'auteur  de  l'ouvrage?  A  quelle  époque  a-t-il  été 
publié  ? 

M.  Hyde  de  Mea ville.  Je  dois  dire  crue  le 
cachot  dans  leouel  a  été  trouvée  cette  malheu- 
reuse femme  n^existe  plus. 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  !  voilà  déjà  une  amé- 
lioration... 

M.  de  Corbière ,  ministre  de  Vintérieur»  A 
quelle  époque  l'ouvrage  a-t-il  paru  ? 

M.  Hyde  de  Neovllle.  Je  ne  vous  ai  lu  que 
la  description  générale  :  je  nai  pas  voulu  entrer 
dans  les  détails  des  faits  isolés. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Vous 
me  permettrez  de  demander  le  nom  de  Tauteur 
de  lx)uvrage  et  l'époque  de  sa  publication. 

M.  Hyde  de  Menvllle.  L'ouvrage  est  de  M..., 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris.  L'auteur  doit 
donc  inspirer  toute  confiance. 

M.   de  Martignae.  Mais  à  quelle  époque? 
(Uorateur  cherche  la  date,) 

M.  Hyde  de  Menvllle.  U  y  a  huit  ans. 
(Mouvement  général  dans  l  Assemblée.  On  rit 
beaucoup,) 

M.  Hyde  de  IVenvIlle.  Messieurs,  je  soutiens 
ce  que  j'ai  avancé,  parce  que  je  l'ai  vu  il  n'y  a 
pas  un  an. 

Plusieurs  voix  :  Où  ?  où  ? 

M.  Hyde  de  Meuviile.  Dans  mon  département. 
Je  n'accuse  personne.  On  sait  que  les  maisons  de 
détention  sont  en  général  très  mal  situées,  ei  si 
la  Chambre  désire  avoir  d'autres  renseignements, 
je  me  fais  fort  d'en  apporter. 

Je  suis  heureux  d'apprendre,  et  la  France  ap- 
prendra sans  doute  avec  plaisir  et  avec  étonne- 
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ment  que,  depuis  six  ans,  on  a  réparé  tous  ces  abus. 
Plusieursvoix:  Bhbien  !  pourquoi  vous  plaindre? 

M.  Hyde  de  Mcuvllle.  C'est  ce  qu'où  dit  ;  naais 
je  m'engage  à  prouver  que  ce  fait  est  inexact,  et 
quu,  danH  les  départements,  l'état  de  nos  prisons  est 
encore  déplorable.  J*cn  excepte  Paris,  et  cela  est  dûà 
la  haute  protection  de  l'héritier  du  trône  ;  mais  dans 
k'B  départements,  on  s'occupe  peu  des  malheureux 
détenus. 

J 'ai  ù  vous  parler  d'un  autre  objet  qui  mérite  de 
fixer  votre  attention,  que  la  Chambre  avait  ac- 
cueilli avec  un  grand  intérêt  en  1815.  mais  il  en 
aéliî  autrement  en  1825;  je  veux  parler  de  la  co- 
trainte  par  corps. 


Plusieurs  voix.  Âh  !  ah!  nous  y  voilà! 
(  On  rit.  ) 


M.  Ufde  de  IWeo ville.  U  parait  qu'il  y  a  ici 


prêt  à  défendre  ceux  qui  souffrent. 

Voix  à  gauche:  il  a  raison. 

M.  Ilyde  de  WeoYlUe.  le  ne  reviendrai  pas 
sur  ce  qui  a  étéditdéjàsurlalé^slation  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  je  me  bornerai  à  un  fait  qui  vous 
a  élé  présenté,  il  y  a  peu  de  jours,  par  M.  de  Lau- 
rencin.  M.  de  Laurencin,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions,  vous  a  fait  connaître,  re- 
lativement à  un  étranger,  un  incident  que  n'a  pas 
repoussé  M.  le  garde  des  sceaux  :  c'est  que  la 
môme  cour  a  jugé  le  même  cas  de  deux  manières 
différentes.  U  est  reconnu  que  notre  législation  est 
imparfaite  sur  ce  point  ;  que  la  loi  sur  la  contrainte 
par  corps  est  interprétée  dune  manière  cruelle.  Ce- 
pendant on  a  été  jusqu'à  dire  que  les  détenus  i)our 
dettes  étaient  mieux  traités  depuis  la  Révolution. 
Messieurs,  n'ôtons  pas  à  nos  rois  ce  qui  leur  ap- 
partient. Les  détenus  pour  dettes,  comme  tous  les 
antres  malheureux,  n'ont  rien  gagné  à  la  Révolu- 
tion. Saint  Louis  abolit  la  loi  sur  la  contrainte  par 
corps;  mais  elle  fut  rétablie,  et  définitivement  fixée 
par  l'ordonnance  de  Louis  XIV.  Ce  grand  roi  res- 
pecta la  vieillesse.  Les  tribunaux  étaient  alors 
armés  d'un  pouvoir  discrétionnaire  ;  ils  pouvaient 
ordonner  la  prise  de  corps,  comme  ils  pouvaient 
la  refuser.  Aujourd'hui  il  n'en  est  pas  de  même  ; 
les  droits  de  la  vieillesse  sont  violés.  M.  Pardes- 
sus vous  a  dit  qu'en  matière  civile,  on  n'était 
arrêté  que  pour  cause  d'escroquerie*  Je  demande 
à  M.  Pardessus  si  le  fermier  qui  ne  peut  pas 

Eayer  son  fermage  est  un  escroe.  Cependant  cet 
omme  est  dans  le  eus  d'être  arrêté  comme  Le 
négociant. 

M.  Pardessus.  Cela  H'eit  pas  1  Lisee  le  Code 
civil. 

M.  Hyde  de  Menviile.  Vous  me  répondrez  à 
la  tribune. 

Voix  à  droite  :  Mais,  vous  l'interrogez,  il  faut 
bien  qu'il  vous  réponde. 

M.  Hyde  de  Weuvlllc.  M.  le  président  du 
conseil  nous  a  dit,  dans  une  précédente  séance, 
que  bien  que  notre  législation  sur  la  contrainte, 
par  corns  fût  rigoureuse,  elle  l'était  bien  moins 
que  celle  des  Anglais.  Messieurs,  je  ne  suis  pas 


plusatteintd'anglômanie  que  dei'espritde  la  Révo- 
lution ;  mais  puisque  M.  le  président  du  conseil 
a  cité  l'Angleterre,  je  ferai  remarquer  que,  dans 
ce  pays,  les  étrangers,  arrêtés  pour  dettes,  et 
dont  la  bonne  foi  est  reconnue,  sont  traités  com- 
me régnicoles  ;  ils  prêtent  serment  sur  l'Évangile 
qu'ils  ne  possèdent  rien,  et  ils  sont  mis  en  li- 
berté. Bn  France,  il  n'y  a  aucun  moyen  à  l'étranger, 
détenu  pour  dettes,  de  recouvrer  sa  liberté;  eût-il 
toute  la  bonne  foi  possible,  s'il  ne  peut  acquitter 
sa  dette,  il  ne  sort  pas  de  prison.  La  bienfaisance 
a  fait  sortir  ces  jours-ci  un  étranger,  qui,  depuis 
plusieurs  années,  était  détenu  à  Sainte-Pélagie, 
pour  une  somme  minime  de  180  francs.  Ûil*a-t-on 

gu'il  restait  en  prison  pour  ne  pas  payer  ses  dettes? 
n  Angleterre,  la  vieillesse  est  respectée  i  on  n'at- 
tend pas  qu'un  détenu  pour  dettes  ait  atteint 
soixante-dix  ans  pour  le  mettre  en  liberté.  Vous 
voyez  que ,  sons  ce  rapport,  notre  léj^islation  est 
imparfaite.  J'ajouterai,  qu'en  1818,  M.  le  garde  des 
sceaux  déclara,  devant  la  Chambre  des  pairs,  que 
notre  législation  sur  la  contrainte  par  corps  était 
incohérente  et  morcelée.  Comment  se  fait-il  que 
depuis  1818,  on  n'ait  pas  eu  le  temps  de  faire  cesser 
cette  incohérence  et  ce  morcellement? 

Je  répondrai,  en  outre,  à  M.  le  président  du  con- 
seil qu'il  s'est  trompé  en  affirmant  qu'une  com- 
mission avait  été  nommée  pour  régler  le  taux  des 
aliments  des  détenus  pour  dettes.  Depuis  long- 
temps, ou  a  reconnu  que  ces  aliments  sont  insuf- 
fisants ;  trois  gardes  des  sceaux  successifs  en  sont 
convenus.  Cependant  les  aliments  sont  toujours 
au  même  taux.  Il  faudrait  pourtant  donner  un 
peu  de  pain  au  malheureux  qu'on  retient  sous 
les  verroux.  {Murmures.)  Je  demande  si  c'est  là 
de  l'humanité. 

11  y  a  peu  de  temps  qu'à  l'occasion  du  budget, 
on  nous  a  parlé  de  l  armée,  et  moi  je  crois  devoir 
en  parler  à  l'occasion  de  la  justice  ;  car  la  justice 
'*t  la  gloire  marchent  très  bien  de  compagnie.  Ne 
serait-il  pas  possible  de  donner  aux  enfants  de  la 
gloire,  les  mêmes  garanties  que  la  justice  donne 
aux  autres  classes  de  la  société?  Je  sais  qu'à 
l'armée,  en  temps  de  guerre,  une  justice  prompte, 
sévère,  est  indispensanle;  mais  en  temps  de  paix, 
ne  pourrait-on  pas  recourir  h  d'autres  formes,  et 
modifier  le  Code  pénal  militaire?  Puisque  je  parle 
de  l'armée,  j'applaudirai  de  tout  mon  cœur  aux 
nobles  sentiments  qu'un  de  nos  honorables  col- 
lègues a  exprimés,  il  y  a  quelques  jours,  à  cette 
tribune.  Nous  y  avons  tous  applaudi.  Nous  n'avons 
pas  été  surpris  que  M.  le  président  lui  permît, 
contre  l'usage  établi,  de  s'écarter  de  la  question  ; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar- 
quer que  notre  honorable  collègue  n'avait  pas 
bien  saisi  les  expressions  du  magistrat  qui  avait 
parlé  de  l'armée  ;  il  n'avait  pas  entendu  dire  que 
l'armée  fut  découragée  dans  l'exercice  de  ses 
devoirs  ;  Tarmée  sera  toujours  fidèle  à  son  roi  ; 
il  a  voulu  dire  seulement  que  l'armée,  ainsi  que 
la  France,  éprouvait  un  certain  malaise  ;  mais  il 
n'y  avait  rien  dans  ce  qu'il  a  dit,  qui  pût  porter 
atteinte  à  l'honneur  de  l'armée  française. 

Honneur  à  l'armée  ;  mais  honneur  aussi  à  cette 
magistrature  qui  saura  faire  respecter  notre  reli- 
gion et  nos  libertés  civiles  et  politiques  ;  à  cette 
magistrature  qui  rend  des  arrêts  et  non  des  ser- 
vices, et  qui  suffit  pour  arrêter  la  licence,  sous 
quelque  forme  qu'elle  veuille  se  produire.  Mes- 
sieurs, ayons  des  juges  et  n'ayons  pas  des  cen- 
seurs; la  France  entière  met  sa  confiance  dans  la 
justice,  mais  la  censure  lui  sera  toujours  odieuse. 

Mon  intention  n'est  pas  de  provoquer  des  expli- 
cations de  la  part  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  mais 
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j'oee  le  prier,  le  conjurer,  au  nom  de  rhumanilé, 
de  présenter  une  loi  sur  radministratiou  judi- 
ciaire. Trois  gardes  des  sceaux  ont  reconnu  gue 
le  taux  des  aliments  accordés  aux  prisonniers 
pour  dettes  était  insutfîsant.  Je  le  conjure  de  pré- 
senter, avant  la  fin  de  la  session,  une  loi  qui  adou- 
cisse la  rigueur  de  la  législation  actuelle  et  qui 
donne  du  pain  à  ces  infortunés. 

M.  de  Bouvllle.  Messieurs,  les  discussions 
qu'amène  tous  les  ans  la  loi  de  finances  embras- 
sent généralement  les  questions  spéciales  qui  s'y 
rapportent  immédiatement.  Il  est  cependant  passé 
en  usage  d^y  faire  rentrer  d*autres  questions  qui 
y  sont  moins  directement  relatives,  et  elles  sont 
admises  dans  la  discussion  quand  elles  ont  des 
rapports  évidents  avec  les  grands  objets  d'utilité 
générale.  C'est  sous  ce  rapport  que  j'en  traiterai 
rapidement  une  qui,  dans  différentes  circonstan- 
ces, y  a  déjà  été  plusieurs  fois  introduite,  et  qui 
peut,  sans  danger,  recevoir  maintenant  l'appli- 
cation des  principes  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Le  système  de  la  Révolution  s*était  emparé,  il  y 
a  quelques  années,  et  voulait  faire  valoir  à  son 
profit  une  question  que  le  découragement  lui  a 
rait  presque  abandonner  depuis;  c'est  elle  qui 
s'élevait  sur  la  nature  du  Conseil  d'Etat,  et  le 
genre  d'existence  qu'il  doit  avoir. 

Le  royalisme  se  tut  à  cette  époque,  et  observa 
le  plus  entier  silence  ;  il  ne  pouvait  pas  lui  con- 
venir de  prendre  part  à  des  oiscussions  qui  s'ap- 
puyaient sur  des  arguments  fournis  par  les  prin- 
cipes révolutionnaires,  et  qui  cherchaient  d'ail- 
leurs un  auxiliaire  puissant  au  dehors,  dans  les 
menaces,  dans  les  conspirations,  dans  les  insur- 
rections. Notre  devoir  le  plus  pressant,  et  nous 
l'avons  scrupuleusement  rempli,  était  de  soutenir 
tout  ce  qui  s'attachait  à  combattre  le  système  de 
la  Révolution,  sans  examiner  qu'elles  étaient  les 
prétentions  qu'elles  formait,  car  les  libertés  pu- 
bliques sont  souillées  dans  leurs  sources  lorsque 
l'esprit  de  faction  cherche  &  en  faire  une  conquête 
sur  la  royauté. 

Maintenant  les  cicconstances  sont  chauffées; 
les  partis  se  sont  dissipés  à  la  voix,  disons  mieux, 
au  seul  aspect  de  Charles  X  ;  si  que^ues  hommes 
ont  encore  conservé  quelques  arrière-pensées 
et  quelques  espérances  éloignées,  au  moins  rien 
ne  se  montre  au  dehors,  le  lien  des  factions  est 
rompu,  el  quoiqu'il  puisse  y  avoir  encore  quel- 
ques brouillons  qui  regrettent  de  ne  pouvoir 
conspirer  qu'au  fond  de  leur  cœur,  on  peut  dire 

âu'il  n'y  a  plus  de  conspirations  :  car  pourrait-on 
onner  ce  nom  à  de  misérables  émeutes  partielles 
et  passagère;;,  qu'un  escadron  de  gendarmerie 
sufht  pour  dissiper'/  Nous  pouvons  donc  reprendre 
le  rôle  qui  nous  appartient,  celui  de  défendre 
l'intérêt  des  libertés  publiques,  c'est-à-dire  celui 
de  la  royauté  elle-même,  car  les  intérêts  du  mo- 
narque et  ceux  de  ses  sujets  sont  tellement  liés 
que  l'on  peut  dire  avec  vérité  qu'ils  sont  identi- 
quement tes  mêmes. 

Je  ne  crois  pas  que  la  question  du  Conseil  d'Etat 
ait  jamais  été  posée  tout  entière,  et  cependant  il 
est  impossible  de  la  discuter  utilement  sans  cela. 
Que  peut-on  dire  en  effet  de  son  organisation,  de 
son  amovibilité  surtout  ou  de  son  Inamovibilité, 
si  l'on  n'examine  pas  avant  tout  les  attributions 
qui  lui  sont  confiées.  Et  Ton  voit,  dès  l'abord,  que 
SOS  attributions  sont  d'une  nature  si  différente 
que  ce  qui  peut  s'appliquer  à  j'une  d'elles  est 
contradictoire  aux  règles  qui  doivent  convenir 
aux  autres.  Ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a  des  attribu- 


tions relatives  au  gouvernement  ;  il  en  a  qui  se 
rapportent  à  l'administration ,  d'autres  enfin 
s'exercent  dans  l'ordre  judiciaire. 

Lorsqu'il  s'éleva  dans  cette  Chambre  des  débats 
sur  l'amovibilité  ou  l'inamovibilité  des  membres 
du  Conseil  d'Etat,  cette  Importante  dislinction  ne 
fut  point  faite.  Les  partisans  de  l'inamovibilité 
tiraient  leurs  arguments  des  fonctions  judiciaires 
que  le  Conseil  d  Etat  avait  à  remplir;  ceux  de  l'a- 
movibilité, au  contraire,  laissant  à  l'écart  celte 
attribution,  avaient  raison  de  soutenir  que  les 
conseillers  du  prince  et  ceux  qui  administraient 
sous  lui  ne  pourraient  pas  être  soustraits  à  une 
dépendance,  résultat  nécessaire  d'une  confiance 
qui  ne  devait  jamais  cesser  d'être  entièretnent 
libre.  L'impossibilité  de  s'éclaircir  dans  ces  débats 
venait  de  ce  qu'on  traitait  comme  simple  une 
question  qui  était  effectivement  complexe.  Bu  la 
ramenant  à  ses  véritables  termes,  la  confusion 
cesse  et  il  deviont  impossible  de  ne  pas  s'enten- 
dre. 

Sous  le  rapport  du  gouvernement,  la  première 
et  la  plus  noble  des  fonctions  du  CoUseil  d'Btat, 
est  d'échiirer  l'administration  par  ses  Conseils  et 
ses  lumières  ;  de  préparer  la  législation,  de  con- 
server les  doctrines,  les  traditions  et  les  maximes 
du  gouvernement,  d'avertir  l'autorité  suprême 
des  abus,  des  dangers,  des  besoins.  Gomme  tels, 
les  membres  qui  le  composent  sont  responsables 
de  tout  ce  que  le  souverain  peut  ignorer,  de  ce 
qu'il  importe  de  connaître.  Mais  cette  responsa- 
bilité n'a  lieu  que  vis-à-vis  du  souverain  lui-même, 
puisqu'ils  n'ont  aucune  action  au  dehors,  que 
leur  existence  y  est  en  quelque  sorte  inconnue 
et  que  leurs  actes  sont  un  secret  entre  eux  et  le 
trôno.  Sous  ce  rapport,  ils  sont  donc  amovibles. 

Sous  le  rapport  cle  l'administration,  ils  agissent 
sous  la  direction  des  premiers  dépositaires  de  la 
confiance  royale,  pour  régler  les  plus  importants 
détails  d'exécution,  des  résolutions  adoptées  par 
le  souverain  ou  des  lois  établies  sous  son  auto- 
rité. Sous  ce  rapport,  c'est  encore  envers  lui  seul 
qu'existe  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  sou- 
rois;  c'est  donc  de  lui  seul  qu'ils  dépendent. 
Ainsi,  il  doit  toujours  pouvoir  les  changer  et  leur 
retirer  à  tout  instant  la  confiance  dont  il  les  a 
volontairoment  honorés. 

Mais  peut-il  en  être  de  même  sous  le  rapport 
des  fonctions  judiciaires  qu'ils  ont  à  remplir? 
Ils  doivent  prononcer  sur  les  réclamations  que 
Tont  naître  les  ordonnances  ministérielles,  sur 
celles  des  fonctionnaires  supérieurs  des  départe- 
ments, sur  les  conflits  qui  s  élèvent  entre  les  tri- 
bunaux ordinaires  et  l'administration,  sur  les 
appels  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
préfectures;  et  sous  ce?  différents  rapports,  les 
intérêts  sur  lesquels  ils  prononcent  sont  immen- 
ses pour  le  nombre,  et  presque  toujours  d'une 
grande  importance,  tant  pour  les  particuliers  que 
pour  l'Etat  lui-même.  Peut-on  penser  que  par 
une  exception  toute  nouvelle  leur  position  comme 
juges  puisse  être  la  même  que  dans  les  autres  at- 
tributions qui  leur  sont  remises? 

Ainsi,  comme  conseils  du  trône  et  comme 
administrateurs,  ils  sont,  ils  doivent  rester  lou- 
eurs amovibles,  tandis  que  comme  juges,  suivant 
es  maximes  établies  dans  notre  droit  public  et 
ixées  irrévocablement  par  la  Charte,  ils  ne  de- 
vraient  pas  l'être.  Cette  seule  considération  ne 
-..«».  ^11.. ..«. ^-^ — «>  -'•••-"  manière  incon- 

ation  des  prin- 
dispensablc  de  rem- 
plir ? 
Elle  était  moins  sensible  dans  l'existence  du 


vraieni  pas  reire.  ueue  seuie  cens 
suffit-elle  pas  pour  prouver, d'une  ma 
testable,  qu'il  y  a  ici,  dans  l'applirati^ 
cipes,  une  lacune  qu'il  est  indispensa 


ws 


(Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  BESTAURATION.         |%2  mai  1826.] 


Conseil  d'Etat  sons  Tancienne  monarchie,  parce 
que  si  Tamovibitité  était  un  des  principes  de  son 
existence,  rinamovibilité  de  fait  y  était,  comme 
cela  reviendra  presque  sûrement  dans  la  suite, 
consacrée  parrbabitude;d'ailieurs9  ladistioction 
des  différents  pouvoirs  était  alors  fixée  avec  moins 
de  précision  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  par  la  Cbarte. 
Et  cependant,  dès  cette  époque,  une  opinion  assez 
géoorale  s'était  répandue  contre  cette  forme  qui 
rendait  juges  suprêmes  de  Fadministration  des 
administrateurs  regardés  eux-mêmes  comme  dé- 
pendants, et  qui  les  élevait,  par  les  pourvois  en 
cassation  qui  leur  étaient  déférés,  au-dessus  des 
parlements  qui  renfermaient  alors  au  plus  haut 
degré  les  qualités  inhérentes  à  la  magistrature, 
l'indépendance  et  l'inamovibilité. 

La  Charte  a  prononcé  sur  ces  Importantes  ques- 
tions réglées  jusqu'alors  plutôt  encore  par  d  an- 
ciennes nabitudes  que  d'après  des  principes  bien 
certains  et  bien  dénnis.  Maintenant  les  principes 
sont  fixés,  et  si  la  Charte  nous  dit,  article  57  : 
«  Toute  justice  émane  du  roi:  elle  s'administre 
en  son  nom  par  des  juges  qu^il  nomme  et  qu'il 
institue.  >  Elle  ajoute  aussitôt,  article  58.  «  Les 
juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles.  » 
L'application  en  a  été  faite  immédiatement  aux 
affaires  de  cassation,  le  Conseil  d'Etat  n'a  point 
repris  l'ancienne  attribution  qu'il  exerçait,  et  la 
Cour  de  cassation  a  été  confirmée  par  le  roi,  dans 
les  fonctions  et  dans  la  compétence  qu'elle  avait 
sous  le  régime  précédent.  Qui  oserait  prétendre 
que  le  même  principe,  posé  dans  la  Charte,  ne 
rapplique  pas  également  aux  autres  attributions 
judiciaires  qui  restent  encore  au  Conseil  d'Etat? 

Oirait-on  que  l'administration  a  une  législation 
qui  lui  est  propre,  des  formes  qui  ne  sont  qu'à 
elle;  qu'il  est  impossible  enfin  delà  soumettre 
aux  tribunaux  que  régit  la  loi  civile  et  aux  for- 
mes qui  s'y  observent?  J'en  conviens;  mais  si  les 
lois  et  les  formes  sont  différentes  dans  l'ordre 
judiciaire  et  dans  l'administration,  les  règles 
éternelles  que  prescrit  la  justice  ne  leur  sont- 
elles  pas  communes?  Et sera-t-il  jamais  conforme 
à  ces  lois  sacrées  que  ce  soit  l'administration 
elle-même  qui  prononce  sur  les  conflits  qui  s'élè- 
vent, et  quelquefois  sur  les  intérêts  les  plus  im- 
portants, entre  l'administration  et  la  justice  ordi- 
naire? Sous  un  autre  rapport,  sera-t-11  conforme 
à  la  justice  que  ce  soit  des  administrateurs  dé- 
pendants du  gouvernement  (et  maintenant  le 
gouvernement  ce  sont  les  ministres)  qui  prononce 
non  seulement  sur  les  décisions  des  administra- 
teurs secondaires,  mais  encore  sur  celles  des  ad- 
ministrateurs suprêmes,des  ministres  eux-mêmes  ? 

Je  cherche  un  exemple  qui  frappe  les  yeux,  en 
réunissant  comme  dans  un  foyer  toutes  les  objec- 
tions sur  cette  matière.  Je  le  trouve  dans  l'affaire 
des  fournitures  de  l'armée  d'Espagne.  J'avertis 
que  je  ne  la  considère  dans  aucuns  de  ses  détails 
et  de  ses  résultats.  Un  marché  a  été  fait  pour 
l'approvisionnement  de  l'armée;  il  est  signé  par 
le  munîtionnaire,  il  est  revêtu  de  l'auguste  signa- 
ture du  prince  héritier  du  trône,  généralissime 
du  Tarmée.  11  porte  comme  condition,  sine  quâ 
non,  la  clause  de  la  nomination  d'un  tribunal 
arbitral  en  cas  de  contestation.  Les  ministres  se 
sont  ostensiblement  opposés  au  marché,  et  ont 
voulu  le  résilier;  ils  le  pouvaient,  mais  ils  ne 
l'ont  pas  fait.  Et  ce  serait  le  Conseil  d'Etat  qui 
prononcerait  sur  la  validité  du  marché;  bien  plus, 
oui  prononcerait  pour  un  marché  consomme  par 
rexecution,  la  nullité  d'une  clause  sine  guâ  non 
qui  j  avait  été  apposée,  et  par  là,  il  s'attribuerait 
a  lui-même  une  juridiction  que  la  signature  du 


prince  avait  déclinée!  La  liquidation  s'est  opérée 
par  les  bureaux  de  la  guerre,  signée  par  les 
ministres;  les  résultats  en  ont  été  apportés  à 
cette  Chambre,  les  comptes  des  dépenses  de  l'ar- 
mée d'Espagne  ont  été  déclarés  définitifs,  présen- 
tés comme  tels  par  le  président  du  conseil  des 
ministres,  dans  la  loi  de  finances;  ils  ont  été 
adoptés  par  la  Chambre,  et  malgré  tous  ces  pré- 
liminaires décisifs,  il  reste  encore  à  payer  une 
différence  énorme  de  dix-huit  millions  entre  le 
règlement  fixé  par  l'administration  et  les  préten- 
tions élevées  par  la  partie  intéressée.  11  est  dif- 
ficile de  concevoir  une  affaire  plus  importante 
en  elle-même  et  par  toutes  les  considérations 
qui  s'y  rattachent  ;  d'en  concevoir  une  où  tous 
les  moyens  d'influences  se  réunissent  plus  com- 
plètement pour  agir  sur  l'esprit,  sur  rima^ina- 
tion,  je  dirai  même  sur  les  principes  des  juges 

3ui  doivent  la  décider.  Et  ce  sera  le  Conseil  d'Etat, 
ont  quelques  membres  sont  les  auteurs  de  la 
liquidation  contestée,  qui  sera  chargé  de  juger 
un  ouvrage  adopté  par  les  ministres,  et  en  quel- 
que sorte  consacré  par  la  loi  I 

Cette  affaire,  sur  laquelle  je  n'ai  point  d'opinion 
personnelle,  dont  je  no  cherche  ici  ni  à  prévoir 
ni  encore  moins  à  influer  l'issue,  n'a  été  pour 
moi  qu'un  exemple.  J'en  reviens  au  principe 
général  de  la  matière  dont  je  m'occupe.  Les  affai- 
res judiciaires  administratives  ne  doivent  pas 
plus,  d'après  les  règles  posées  par  la  Charte,  être 
soustraites  aux  avantages  de  1  indépendance  des 
juges  inamovibles,  que  les  affaires  judiciaires  de 
toute  autre  nature.  Je  ne  réponds  point  k  l'ob- 
jection tirée  de  l'impossibilité  de  soumettre  à  des 
tribunaux  qui  jugent  par  la  loi  civile  des  affai- 
res d'administration  ;IIaroyauté  s'est  chargée  d'y 
répondre.  N'avait-elle  pas  créé  dans  les  temps 
reculés  un  tribunal  souverain  d'exception  des- 
tiné à  juger  les  affaires  de  cette  nature?  Le  grand 
conseil  n^avait-il  pas  eu  dans  Torigine  cette  des- 
tination générale,  qui,  si  elle  avait  été  mainte- 
nue, aurait  prévenu  tant  d'abus  et  empêché  tant 
de  mécontentement?  Les  ministres  qui  entouraient 
le  trône  trouvèrent  incommode  et  gênante  la 
compétence  qu'il  acquérait  ;  elle  fut  insensible- 
ment restreinte  et  réduite  à  un  petit  nombre  de 
matières  administratives  spéciales.  Le  Conseil 
d'Etat  hérita  successivement  des  autres;  le  grand 
conseil  ne  fut  même,  aux  yeux  de  l'administra- 
tion, qu'un  tribunal  d'exception  que  l'on  respec- 
tait pour  son  ancienneté,  mais  qui,  dans  les  roua- 
ges de  la  machine  politique,  pouvait  pour  ainsi 
dire  être  regardé  comme  inutile. 

Maintenant,  au  contraire,  l'existence  d'un  tribu- 
nal suprême  d'administration  est  devenue  indis- 
pensable pour  compléter  notre  organisation  et  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  que  la  Charte  a  fait  naî- 
tre, et  que  la  royauté  avait,  dans  les  temps  les  plus 
anciens,  voulu  déjà  satisfaire.  Ainsi,  le  Conseil 
d'Etat,  gardant  ses  autres  attributions,  conservera, 
sans  qu'il  s'élève  dorénavant  aucune  réclamatioB, 
l'organisation  qui  lui  est  propre,  et  cependant  tous 
les  principes  auront  reçu  une  complète  applica- 
tion. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre  I•^ 

M.  de  Cainbon.  Je  demande  la  parole. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  t'amboB.  Ce  chapitre  s'applique  au  Con- 
seil d'Etat.  Jamais  la  question  n'a  été  bien  posée 
relativement  aux  attributions  du  Conseil  d'Etat.  Je 
crois,  à  ce  sujet,  devoir  faire»  à   M.  le  garde  des 
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sceaux,  une  observation.  Un  grand  nombre  d'af- 
faires relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du  28  avril 
sur  rindemnité  des  émisrés,  ont  été  renvoyées 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Ces  affaires  sont  en  souf- 
france, et  Tabsence  de  décision,  à  cet  égard,  ar- 
rête la  liquidation  de  l'indemnité. 

H.  de  Peyronnet,  garde  des  sceauxyde  saplace. 
Je  réponds  par  un  fait,  à  Tinterpellation  de  M.  de 
Gambon.  Jeudi  dernier,  il  n'existait  sur  le  rôle  du 
Conseil  d'Etat  que  trois  affaires  de  la  nature  de 
celles  dont  il  parle,  et  ce  jour-là  même,  elles  ont 
été  jugées.  (Motwement  général  dans  V Assemblée,) 

M.  de  CamboB.  Il  serait  possible  que  parmi 
ces  trois  affaires  se  trouvât  à  décider  une  question 
de  principe  de  laquelle  dépendit  Tinscription  d'un 
certain  nombre  d'indemnisés;  de  telle  sorte  que 
la  décision  de  cette  question  changerait  la  juns- 

{ prudence  adoptée  par  la  commission.  Ainsi,  pour 
'intérêt  des  rentes  viagères,  la  commission  a  dé- 
cidé que  cet  intérêt  devait  être  considéré  comme 
un  capital  à  acquitter  à  la  charge  de  la  famille  des 
émigrés.  Je  ne  m'éiëve  pas  contre  cette  décision; 
mais  je  fais  remarquer  l'importance  de  la  ques- 
tion, et  je  demande  si  elle  se  trouve  parmi  celles 
que  le  Conseil  d'Etat  a  décidées.  Si  elle  ne  l'était 
pas,  je  prierai  H.  le  garde  des  sceaux  de  faire  en 
sorte  qu'elle  le  fût  bientôt;  car  si  le  Conseil  d'Etat 
venait  à  décider  la  question  dans  un  sens  différent 
de  la  commission  d'indemnité,  il  y  aurait  des  li- 
quidations qui  se  trouveraient  irrégulières.  Je  de- 
mande si  cette  question  a  été  bien  décidée. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  de  sa  place. 
J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  M.  deCambon  que  trois 
affaires  de  ce  genre  avaient  été  jugées  jeudi  der- 
nier. J'ajouterai  que  ces  affaires  sont  jugées  par 
le  Conseil  d'Etat  de  préférence  à  toutes  autres.  M. 
de  Gambon  sait  qu'il  existe  des  délais  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse  des  indemnisés  et  dans  celui  des 
opposants  ;  qu'en  cas  d'appel,  les  pièces  doivent 
être  communiquées  à  la  partie  intéressée,  et  que 
cette  partie  a  un  délai  pour  répondre. 

H.  de  (Jambon.  Mon  intention  n'a  pas  été  de 
faire  de  ceci  un  objet  d'accusation.  Je  aurais  fâ- 
ché que  M.  le  garde  des  sceaux  se  fût  mépris  à 
cet  égard.  Si  cette  question  est  décidée,  et  que  la 
jurisprudence  de  la  commission  d'indemnité  soit 
réformée,  je  n*ai  plus  rien  à  dire,  et  je  reconnais 
volontiers  mon  erreur. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Elle 
n'est  pas  décidée,  puisque  les  délais  d'appel  ne 
sont  pas  expirés. 

M.  de  Cnmbon.Il  faut  alors  qu'on  ne  soit  pas 
bien  exact  à  observer  les  délais  d'appel.  Je  sais 
qu'une  de  ces  affaires,  qui  a  été  mise  en  avant 
pour  servir  de  type,  se  trouve,  depuis  plus  de 
deux  mois,  pendante  au  Conseil  d'Etat. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  C'est 
une  erreur. 

M.  de  Cnmbon.  Gomme  mon  assertion  ne  por* 
tait  que  sur  ce  point,  je  n'ai  plus  rien  à  ajouter. 

(Le  chapitre  !•'  du  ministère  de  la  justice 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Ghap.  11.  Ministres  d'Etat,  200.000  francs. 

^Ce  chapitre  est  adopté  sans  discussion.) 

Ghap.  III.  Conseillers  d^Eiat  et  maitres  des  re- 
quêtes,  834,000  francs. 

T.  XLVin. 


(M.  fiacot  de  Romand  demande  et  obtient  la 
parole  sur  ce  chapitre.) 

M.  Baeot  de  Romand.  L'un  de  MM.  les  minis- 
tres actuels  du  roi  s'attacha ,  pendant  la  session 
de  1817,  à  démontrer  que  le  Conseil  d'Etat,  tel  qu'il 
était  alors  organisé,  ei  son  organisation  présente 
est  encore  la  même,  éuiit  inutile  et  déplacé  dans 
un  gouvernement  représentatif,  et,  en  consé- 
quence, il  a  voté  le  rejet  de  son  allocation  au 
budget.  Je  ne  serai  pas  aussi  rigoureux;  je  pense 
que  le  Conseil  d'Etat  est  un  corps  extrêmement 
nécessaire  dans  l'état  actuel  de  la  monarchie,  et 
même  dans  la  monarchie  constitutionnelle; 
c'est-à-dire  que  les  projets  de  règlements,  d'or- 
donnances, et  les  diflicultés  qui  s'élèvent  dans 
l'ordre  administratif,  doivent  être  soumis  à  un 
corps  qui  soit  à  la  disposition  du  roi.  Mais  il  eu 
est  autrement  de  cette  portion  du  Conseil 
d'Etat  qui  est  appelée  à  rendre  des  décisions  sur 
des  matières  contentieuses ,  décisions,  qui  in- 
téressent la  fortune  et  souvent  l'honneur  des 
citoyens. 

La  Charte,  article  57,  dit  que  toute  justice 
émane  du  roi,  qu'elle  se  rend  en  son  nom  par  des 
juges  nommés  par  lui  et  inamovibles.  Or,  je  vous 
le  demande,  est-il  possible  de  ne  pas  considérer 
comme  de  véritables  juges,  des  conseillers  appelés 
à  statuer  sur  les  matières  judiciaires  qui  forment 
une  des  attributions  du  Conseil  d'Etat?  fit  à  ce 
titre,  ne  devraient-ils  pas  être  aussi  Inamovibles? 
11  me  parait  impossible  de  prolonger  l'état  actuel 
des  choses  sans  porter  atteinte  à  une  des  dispo- 
sitions les  plus  importantes  de  la  Charte. 

Je  me  serais  abstenu  de  monter  à  la  tribune; 
mais  M.  le  rapporteur  de  la  commission ,  dont 
nous  estimons  tous  les  talents  et  la  personne,  vous 
a  dit,  au  nom  d'une  commission  également  éclai- 
rée, qu'une  ordonnance  en  date  du  24  ao&t  1824 
avait  fait  disparaître  une  grande  partie  des  incon- 
vénients attachés  à  l'ordre  de  choses  oui  existait 
par  rapport  aux  affaires  judiciaires.  U  a  ajouté 
que,  sil  n'y  avait  pas  une  inamovibilité  absolue 
dans  ce  conseil,  du  moins  ses  membres  ne  pou- 
vaient plus  être  révoqués  que  par  une  ordonnance 
spéciale  du  roi.  Messieurs,  quant  à  moi,  je  ne 
reconnais  qu'un  genre  d'inamovibilité,  c'est  celle 
d'après  laquelle  les  magistrats  ne  peuvent  être 
privés  de  leurs  fonctions  que  par  un  jugement 
rendu  en  forme.  L'ordonnance  du  t^  août  a  dé- 
claré seulement  que  les  conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes  ne  pourraient  prendre  rang 
au  Conseil  d'Etat,  et  en  sortir,  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi.  Or,  c'est  ce  qui  a  toujours 
eu  lieu. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  attributiouB 
du  Conseil  d'Etat;  vous  savez  qu'il  s'occupe  prin- 
cipalement des  matières  de  grande  voirie,  des 
appels  comme  d'abus,  des  coutlits,  des  affaires 
portées  au  conseil  des  prises,  de  la  revision  des 
arrêts  de  la  cour  des  comptes.  Son  pouvoir  va 
quelquefois  jusqu'à  détruire  la  puissance  judi- 
ciaire, dans  tes  matières  administratives,  dont  il 
est  juge  en  dernier  ressort. 

hà  seul  reproche  que  je  lui  fasse,  c'est  de  ren- 
dre des  décisions  en  matière  judiciaire.  On  a 
cherché  à  reoousser  ce  reproche,  en  disant  que 
le  Conseil  d'Etat  ne  donne  que  des  avis  qui  sont 
signés  par  un  ministre  ;  qu'ainsi  vous  avies  la 
garantie  de  la  responsabilité  ministérielle.  Je  ne 
pense  pas.  Messieurs,  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle puisse  être  mise  en  balance  avec  Tina- 
movibUité  des  juges.  D'abord,  je  vous  demauderai 
quel  serait  le  résultat  de  cette  responsabilité?  Je 
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Bapix)se  qn'aDe  décision  rendae  par  le  Conseil 
d'Etat,  ious  la  forme  d  une  ordonnance,  enlèYs  à 
un  père  de  Camille  8a  fortune.  Je  vons  demande 
de  quelle  manière  ce  père  de  famille  pourra 
exercer  son  recours,  sons  le  régime  de  cette  res- 
ponsabilité ministérielle  ?  La  décision  du  Conseil 
d'Etat  est  un  jugement  ;  or,  les  jugements  ne  sont 
placés  sous  U  responsabilité  de  personne;  ils  ne 
peuvent  être  soumis  qu'à  une  responsabilité  mo- 
rale. Un  tribunal  qui  rendrait  un  j  ngement  ini- 
que n'aurait  d'autre  responsabilité  que  celle  de 
sa  conscience.  Voyons  d'aillenrs  quel  serait  le 
résultat  de  l'action  dirigée  contre  cette  prétendue 
responsabilité  ministérielle.  Cette  responsabilité 
ne  pourrait  être  appliquée  que  par  la  voie  d'une 
enquête  dans  les  Chambres,  et  d'une  accusation. 
Or,  qu'arrïverait-il?  C'est  que  tous  feriez  passer 
le  pouvoir  judiciaire  dans  les  Chambres,  et 
qu'ainsi  tous  détruiriez  l'harmonie  qui  doit 
exister  entre  les  différents  pouvoirs  de  notre  or- 
dre social. 

M.  de  Peyronnet^  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, la  question  qui  se  rattache  à  la  constitu- 
tion et  aux  attributions  du  Conseil  d'Btat  est  une 
question  déjà  vieille  et  déjà  jugée.  Mon  intention 
n'est  donc  ûas  de  Tapprofondir.  Elle  exigerait 
d'ailleurs  d  assez  longs  développements,  lé  me 
bornerai  à  soumettre  a  la  Chambre  quelques  ob- 
servations pour  relever  et  combattre  les  inexac- 
titudes dans  lesquelles  l'orateur  auquel  je  succède 
s'est  laissé  entraaner. 

L'orateur  a  rappelé  d'abord  des  discours  pro- 
noncés dans  cette  Chambre  en  18l7,et  il  a  dit  que 
leConseild'Etatétaitaujourd'huidansunesituatioo 
entièrement  semblable  à  celle  où  il  était  lorsqu'il 
devint  Tobjcl  de  ces  censures.  Messieurs,  c'est 
une  erreur  très  grave,  et  je  m'étonne  que  l'ora- 
teur, qui  a  sans  doute  pris  la  peine  de  consulter 
l'ordonnance  dont  il  parlait,  n'y  ait  pas  trouvé  la 

Ê neuve  de  l'inexactitude  de  cette  assertion.  Le 
[)nseil  d'Btat  était,  à  cette  époque,  dans  un  état 
précaire,  incertain,  déplorable.  Quel  rapport  y 
a-t-il  entre  cet  état  et  Tétat  actuel?  Le  voici: 
A  chaque  renouvellement  d'année,  une  ordon- 
nance publiait  un  tableau  des  conseillers  d'tstat 
et  des  maîtres  des  requêtes  appelés,  pendant  le 
cours  de  Tannée,  à  faire  le  service  ordinaire  de 
ce  Conseil.  Il  arrivait  donc  qu'à  chaque  renou- 
vellement d'année,  chaque  conseiller  d'Etat  et 
chaque  maître  des  requêtes,  incertain  de  son 
sort,  attendait  de  la  publication  de  cette  ordon- 
nance la  solution  de  la  question  de  savoir  si  ses 
fonctions  n'étaient  pas  révoquées,  et  s'il  n'avait 
pas  perdu  la  confiance  du  roi.  Des  plaintes,  qui 
nous  ont  paru  très  légitimes,  se  sont  élevées  con- 
tre cet  ordre  de  choses,  qui  remontait  à  la  domi- 
nation du  chef  de  l'ancien  gouvernement. 

Aussitôt  que  tous  les  vices  de  cette  organisa^ 
tioo  nous  ont  été  oonnus,  nous  nous  sommes 
empressés  de  proposer  au  roi  la  formation  d'une 
'  commission  qui  s'occupât  de  l'examen  de  toutes 
les  questions  qui  se  rattachaient  à  ces  vices,  et 
de  la  recherche  de  tous  les  moyens  qu'il  convien- 
drait d'employer  pour  les  faire  cesser.  Le  roi 
daigna  approuver  nos  propositions,  et  la  com- 
mission fut  nommée.  Elle  fut  formée  d'hommes 
expérimentés  et  graves;  elle  se  livra  à  un  tra- 
vail long  et  difticile.  Qu'en  est-il  résulté?  Des 
améliorations  très  importantes.  Une  nouvelle  no- 
mii^tion  eut  lieu  ;  elle  devint  Té^at  permanent 
du  Conseil  d'Etat.  Aucun  changement  n'y  putétre 
apporté  désorhiais  qu'individuellement  par  une 
oraonnance  spéciale,  contresignée  par  celui  des 


ministres  dont  Fadministration  est  la  plus  étran- 
gère aux  matières  sur  lesquelles  prononce  le 
Conseil  d'Btat.  Et  quel  a  été,  depuis  1824;  le  ré- 
sultat de  cette  nouvelle  organisation?  aucun 
changement  ne  s'est  opéré  dans  le  Conseil  d'Btat, 
si  ce  n'est  celui  que  la  mort  a  opéré  elle-même, 
en  retranchant  l'un  de  ses  membres  les  plus  ho- 
norables, qui  était  aussi  membre  de  cette  Cham- 
bre et  auquel  tous  les  hommes  de  bien  ont  ac- 
cordé des  regrets.  (Sensation,) 

Voilà  quel  est  l'état  actuel  des  choses.  On  a  at- 
taqué le  Conseil  d'Etat  sous  d'autres  rapports  ;  on 
Ta  considéré  sous  le  rapport  de  l'administration 
de  la  justice,  et  on  a  invoqué  l'article  57  de  la 
Charte.  L'orateur  avait  sans  doute  oublié  l'omet 
auquel  s'applique  cet  article.  Peu  de  mots  sum- 
ront  pour  relever  celte  inexactitude.  11  faut  se 
fixer  sur  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre. 
L'orateur  qui  avait  devancé  à  la  tribune  celui  au- 
quel je  réponds,  a  dit  que  la  question,  jusqu'ici, 
n'avait  pas  été  bien  posée.  Je  croîs  qu'il  serait 
encore  permis  de  le  dire  même  après  les  discours 
que  vous  avez  entendus. 

En  effet,  quel  était  Tétat  des  choses  avant  la 
Révolution,  relativement  à  l'ordre  judiciaire  pro- 

Ç rement  dit,  et  au  contentieux  administratif? 
ous  savez  que  la  justice  judiciaire,  passez-moi 
ce  terme,  afin  d'être  mieux  compris,  avait  été 
déléguée  aux  parlements  et  aux  tribunaux  infé- 
rieurs. On  avait  aussi  déléf^ué  à  certains  tribu- 
naux une  partie  du  contentieux  administratif,  et 
on  avait  réservé  Tautre  à  de  certaines  classes 
d'administrateurs.  Mais,  quant  à  la  revision  su- 
prême, quant  au  recours  en  cassation,  le  roi 
avait-il  fait  une  délégation  quelconque?  Non, 
Messieurs,  il  s'était  réservé  la  plénituoe  du  pou- 
voir suprême,  tant  à  l'égard  du  contentieux  ju- 
diciaire que  du  contentieux  administratif. 

La  Révolution  survint  \  la  cour  de  cassation  ftit 
instituée;  et  le  pouvoir  suprême,  dont  je  viens  de 

Earler,  fut  enlevé  au  roi  et  fut  attribué  à  un  tri- 
unal  d'une  nouvelle  sorte.  Je  dis  d'une  nouvelle 
sorte  ;  car  il  n'avait  jamais  existé  tel  qu'il  a  été 
constitué  depuis  ce  temps.  A  la  même  époque^ 


ceux  qui  avaient  sollicité  et  obtenu  cette 
tion  demandêrent-ils  une  délégation  du  même 
genre  en  ce  qui  concernait  les  actes  adminis- 
tratifs? Nullement.  Les  mêmes  lois  qui  ten- 
daient à  consacrer  la  délégation,  en  ce  qui  concer- 
nait les  matières  judiciaires  proprement  dites, 
établissait  de  nouveau,  et  de  la  manière  la  plus 
expresse,  la  distinction  entre  les  matières  judi- 
ciaires et  les  matières  administratives,  et  la  ré- 
serve au  profit  du  pouvoir  royal  de  tout  le  con- 
tentieux administratif. 

Mais  la  Révolution  continuait  sa  marche;  le 
gouvernement  républicain  s'établit  en  l'an  U.  Ce 
gouvernement  consentit-il  à  ajouter  à  la  conces- 
sion du  pouvoir  suprême  judiciaire,  la  concession 
du  contentieux  administratif?  Nullement.  Due' 
loi  spéciale  vint  confirmer  de  plus  en  plus,  en 
l'an  II,  la  distinction  établie  par  la  loi  du 
24  août  1790.  Sous  le  gouvernement  impérial, 
cette  distinction  fut  encore  conservée,  pour  ainsi 
dire,  avec  plus  de  soin;  le  Code  pénal  fut  publié, 
et  je  ne  sache  pas  qu'il  se  soit  élevé  de  fortes 
censures  contre  les  codes  qui  nous  ont  été  donnés 
dans  ce  temps;  j'en  ai,  au  contraire,  entendu  faire 
souvent  un  très  juste  éloge.  Eh  bien  !  ieCode  pénal 
prononçait  des  peines  très  sévères  pour  prévenir 
la  confusion  de  ces  pouvoirs,  que  tout  à  l'heure 
on  supposait  avoir  été  confondus.  Ainsi,  avant  et 
depuis  la  Révolution,  le  pouvoir  supérieur  admi- 
nistratif, en  ce  qui  concerne  le  contentieuxi  a 
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toujours  été  réuni  au  pouvoir  souverain,  quelleâ 
que  fussent  sa  forme  et  sa  dénomination. 

La  Restauration  survient  ;  la  Charte  nous  est 
coDcédée;  cette  Charte  contient  un  titre  spécial 
dont  il  a  plu  aux  deux  orateurs  auxquels  je  suc- 
cède, d'étendre  les  dispositions  d'une  manière 
qu'ils  me  permettront  de  gualifier  de  très  erro- 
née. L*article  57  de  la  Charte  s'applique  ex- 
clusivement aux  tribunaux,  aux  pouvoirs^  qu'ils 
exercent  comme  pouvoirs  judiciaires.  Indépen- 
damment des  termes  de  chacun  des  articles 
dont  se  compose  le  chapitre  auquel  cet  arti- 
cle appartient,  le  titre  même  qui  a  été  donné  à  ce 
chapitre  le  prouve  assez.  Il  est  intitulé  :  De  Tor- 
dre  judiciaire.  Or,  les  orateurs  me  permettront  de 
ne  pas  consentir  à  confondre  l'ordre  judiciaire 
tel  qu'il  a  été  constitué  en  France,  avant  et  de- 
puis la  Révolution,  avec  les  divers  pouvoirs  qui, 
dans  la  hiérarchie  du  contentieux  administratif, 
ont  été,  et  sont  encore,  chargés  de  statuer  sur 
cette  matière,  il  serait  asses  étrange  que  les 
administrateurs  qui  prononcent  sur  le  conten- 
tieux administratif,  dussent  recevoir  l'application 
de  l'article  57  de  la  Charte,  et  que  personne,  de- 
puis la  promulgation  de  la  Charte,  n'eût  prétendu 
que  cet  article  eût  été  violé. 

Je  sais  bien  qu'on  a  souvent  prétendu  que 
rinamovibilité  devait  être  accordée  au  Conseil 
d'Btat  ;  mais  personne  n*a  pensé  qu'il  fallût  con- 
fondre le  contentieux  du  Conseil  d'Etat  avec 
Tordre  judiciaire,  tel  qu'il  a  été  institué  par  la 
Charte.  L'inamovibilité  doit-elle  donc  s'étendre 
aux  membres  du  Conseil  d'Ktat  d'une  manière 
absolue?  Telle  est  la  question  ;  car  je  ne  puis  ad- 
mettre la  distinction  que  Torateur  a  voulu  établir 
entre  la  portion  du  Conseil  d'Btat,  qui  ne  fait  que 
répondre  aux  questions  administratives  qui  lui 
sont  soumises  par  les  divers  ministères  au  nom 
du  roi,  et  la  portion  de  ce  Conseil  qui  exerce  la 
partie  supérieure  de  la  juridiction  contentieuse. 
Celte  distinction  n'existe  pas  ;  c'est  tout  le  Gon* 
seil  qui  conseille,  et  tout  le  Conseil  qui  décide. 
Le  comité  chargé  des  matières  contentieuses, 
prépare  les  décisions,  mais  ne  les  jtorte  pas.  Un 
rapporteur,  choisi  dans  son  sein,  présente  le  rap- 
port de  l'affaire,  développe,  en  présence  du  Con- 
s(  il  d'fitat,  l'opinion  qui  a  été  adoptée;  mais  c'est 
le  Conseil  d'Btat  réuni  qui  délibère,  et  qui,  en  défi- 
nitive, exprime  Toplnion  qui  doit  être  soumise  au 
roi  et  approuvée  ou  rejelée  par  Sa  Majesté.  C'est 
donc  en  réalité  le  roi  qui  exerce  le  pouvoir  judi- 
ciaire, comme  il  l'exerçait  autrefois,  en  ce  qui 
concerne  le  contentieux  administratif. 

Maintenant  la  question  vous  paraîtra,  sans 
doute,  éclaircie;  mais  elle  est  très  grave;  car  elle 
ne  consiste  pas  uniquement  à  rechercher  les 
rapports  qu*elle  peut  avoir  avec  la  responsabilité 
ministérielle  sur  laquelle  on  s'est  autrefois  beau- 
coup étendu.  Il  s'agit  de  savoir  si  ce  qui  a  été 
maintenu  pendant  le  cours  de  la  RéTolotion,  eous 
la  République  comme  sous  TBmpircsera  enlevé 
au  roi.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  roi  qui  a  délégué 
un  pouvoir  judiciaire  supérieur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  contestations  civiles  et  criminelles 
prpprement'dites,  doit  être  dépouillé  de  ce  pou- 
voir qu'il  n'a  jamais  délégué;  de  ce  pouvoir  dont, 
pendant  le  cours  de  la  Révolution,  la  délégation 
,n^a  jamais  été  demandée,  de  ce  pouvoir  qu'il  a 
toujours  exercé  dans  les  matières  dont  se  com- 
pose le  contentieux  administratif,  et  qu'il  doit 
continuer  d'exercer  pour  le  bien  du  pays. 

M.  Benjamin  ConiiUint.  Je  demande  la  pa- 
role. 


M.  le  Président.  La  Chambre  doit  se  former 
en  comité  secret  ;  la  discussion  est  continuée  à 
demain. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Kcechlin,  député  du  Haùt^Rhin,  par  laquelle 
il  demande  un  congé  à  la  Chambre. 

Ce  congé  est  accordé. 

La  séance  publique  est  levée  à  cinq  heures 
un  quart.  La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBRB  DBS  DÂPDTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  ^.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  lundi  22  mai  1826. 

Le  procès-verbal  dut  comité  secret  du  5  mai  est 
lu  et  adopté. 

M.  de  Preissae  propose  à  la  Chambre  desup* 
plier  le  roi  de  faire  présenter  par  ses  ministres, 
dans  le  cours  de  la  présente  session»  une  loi  ten- 
dant à  suppléer,  par  Télévation  des  tarifs  et  des 
droits  d'entrée,  à  rinsuffisance  reconnue  des  lois 
des  2  décembre  1814,  16  juillet  1819  et  4  juillet 
1S21 ,  relativttS  à  rimportation  et  à  Vexportationde$ 
grains, 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  demain  le 
développement  de  cette  proposition. 

M*  Panl  de  Châteandmible,  rapporteur  de 
la  commission  de  comptabilité  (1)»  monte  î  Ut  tri* 
bune  et  Hait  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Au  commencement  de  chaque  session,  vous 
nommez  des  commissaires  qui  sont  chargés  de 
vérifier  et  apurer  les  comptes  de  Tannée  précé« 
dente,  de  discuter  le  budget  proposé  par  MM.  les 
questeurs  pour  l'année  suivante,  de  faire  le  réoo* 
lemeut  du  mobilier  appartenant  à  la  Chambre,  et 
de  soumettre  enfin  le  résultat  de  leurs  travaux  & 
vos  délibérations. 

Tel  est  le  devoir  que  je  viens  de  remplir  aa 
nom  de  la  commission  de  comptabilité  ;  nous  al- 
lons vous  entretenir  d'abord  du  compte  de  1825» 
et  nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que,  nonobstant  rexcédent  de  dépense  légué  par 
le  dernier  exercice  pour  rentier  paiement  dea 
médailles  d'or,  les  dépenses  extraordinaires  du 
voyage  à  Reims,et  l'achat  d'un  buste  de  Charles  X, 
ce  compte  présente  un  excédent  de  recette  de 
cinquante^inq  mille  huit  cent  soixante-quinze 
francs  deux  centimes. 

La  dépense  d'aucun  des  chapitres  n*ayant  excéda 
le  crédit  alloué  et  presque  tous  présentant  un 
excédent  de  recette,  nous  allons  les  parcourir 
dans  l'ordre  du  budget. 


(1)  CeUe  commission  es l  composée  de  MM.  lo  marqaia 
de  Tramecourt,  le  vicomte  Harmand  d*Abaocoart.  le  comte 
Boscal  de  Rcals,  Labretonniére,  Paul  de  Château- 
double,  le  baron  Lero^,  de  Sainte-Marie,  Fonqnier- 
Long  et  le  vicomte  de  Samt-Chamans. 


DEPENSES  FIXES. 
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DÉPRIfSBS    nXBS. 


DÉSIG?IATIO?l 
des 


TraHemeoU  éa  préfident   et  des 
qnesteorf 


Appoioteneats  des  eoiployés    de 
tontes  les  classes 


PeDsIODs  de  retraite. 


Médaillei 


Loyer  da  palais  de  b  Chambre... 
Impositions  dn  palais  de  la  Cham- 


ire. 


LoTer  et  impositions  de  llidtel  de 
la  présidence 


SOMMES 

ALUMJÉSS. 


fir.  e. 
150,000   » 


IM^OOO   » 


d3»683  9 

5,160  » 

124,000  » 

17,830  9 

83,766  » 


Hante  paie  de  la  eompagnie  desi      3  qqq 


Frais  d'impressions  ?  compris  le 
papier  et  l'indemnité  du  Moni- 
teur  


65,000   » 


SOMMES 

DtFBNSilS. 


884,038   9 


J 


fr.  c. 
148,909  52 


161,000    9 


26,350» 


18    » 

124,000   9 
17,43105 

33,683    * 
2.620  50 


ExcÉDEirr 

da 

CltDIT. 


47.930  81 


663,633  74 


OBSERYATIOlfS. 


fr.  c 

to     Ce  boni  proTient  des  centimes  abandonnés  dans 
les  paiements  partiels. 

La  dépense  effectîTe  n*est  qne  de  150,713  fr.  96  c; 
imais  les  10,886  fr.  02  c  qni  forment  la  différence 
létant  le  produt  des  tacances  d'emploi  qni,  en 
)Tertn  de  la  délibération  de  la  Cbambre  da 
(12  avril  1823,  ont  été  versés  à  la  caisse  des  retrai- 
[tes,  on  a  dâ  porter  cette  somme  totale  en  dépense. 

!  L'excédent  de  crédit  de  ce  chapitre  provient  de 
l'extinction  des  pensions  qni  a  en  lien  après  le 
vote  dn  bndfet  et  de  la  non-exécntion  dn  projet 
d'admettre  pinsienrs  bnissiers  à  la  retraite. 

/  Les  dépntés  n*ayant  pas  reçn  de  médailles  en 
K  AU»  -) argent  en  1825,  la  dépense  de  ce  chapitre  s'est 
^*^*^     i bornée  à  quelques  [médailles  de  bronze  poor  les 

[garçons  de  salle. 


396  95 


I 


81  40 

Là  dépense  de  ce  chapitre  varie  solvant  la 

n9  wMongn&u  des    sessions,  il  est  accordé   10  cen- 

ofv  «v^timeg  par  homme  pendant  sa  dnrée,  et  nne  gra- 

|tiflcation  de  600  francs  aux  officiers, 

Cest  la  première  fois  depuis  1814  qne  la  dé- 
pense de  ce  chapitre  n'a  pas  excédé  le  crédit, 
qnoigne  les  impressions  aient  été  an  moins  anssi 
.maltibliées  qne  les  antres  années,  et  qn'on  ait 
17,069  lOJporté  l'indemnité  dn  Moniteur  à  20,000  francs. 
^La  modération  des  prix  de  l'imprimerie  royale, 
ni  sont  an  moins  ae  40  0/0  au-dessous  de  ceux 
e  l'ancien  imprimeur  de  la  Chambre,  ont  donné 
pour  résultat  cette  économie. 


30,404  26 


HBH 
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DÉPENSES    VARIABLES. 


DÉSIGNATION 
des 

CHAPITBfiS. 


Frais  de  bnreiax  et  tbonnements 
aax  Joarnaax 


SOMMES 

ALLOOtBS. 


fr.  e. 


16,000   » 


Bois  de  chtnffaKe. 


Éclairais 


Service  des  Toitores. 


15,000   » 


8.000    » 


21,000   » 


Service 


trvice  ordinaire    de   la    biblio-|     10,000   » 
thèqne I 


SOMMES 

DtPENStES. 


fr.  C. 


10.914  69 


12,918  75 


6,921  71 


12.549  69 


EXCÉDENT 
de 

CRtDlT. 


fr.  C. 


OBSERVATIONS. 


/    Dans  la  dépense  de  ce  cliapitre,  Tabonnement  anx 

5  ÛSl  aijjonmanx  j  fleure  poar  la  somme  de  4,487  fr.  90  c. 

'  lies  frais  de  ooresDx  dont  la  foarnitnre  est  faite 

ipara(Uadication,n*ont  donc  coûté  qne  6,426  fr.  79  c. 


,    Cette  fonmitare  est  aussi  faite  par  a4jndica- 
2,081  25(tion  ;  Textréme  sarveillance  de  MM.  les  qaestenrs 
|a  produit  de  grandes  économies. 

Ce  chapitre  comprend  Téflairare  de  la  salle, 
des  cours,  corridors  et  escaliers  et  celai  de  Tbô- 
tel  de  la  présidence;  celui  à  Thuile  se  fait  par 
abonnement.  Sur  réclairaipo  des  dépendances  de 


5,506  85 


Fêtes  publiques  et  Illuminations... 


GnttficitiODS. 


Habillement. 


6,000    » 


10,000   » 


h.10,000   » 


5,275  37 


Entretien  du  mobilier  du  palais  et 
de  lu  présidence 


S 


12,000    » 


9,900    » 


2,331  50 


7.U2  11 


1  078  29/'*  Chambre,  il  y  a  en  une  économie  de  856  fr.  64  r 

'  ANéanmoins,  cette  dépense  quoique  inférieure  i  son 

crédit  de  1,078  fr.  29  c,  a  excédé  celle  de  1824 

(de  1.430  fr.  21  c,  parce  que  la  suppression  du 

'grand  lustre,  qui  chargeait  trop  la  voûte  de  la 

j  salle,  a  nécessité  on  mode  d'éclairage  plus  coûteux. 

'  L*économie  sur  ce  chapitre  provient  de  Tabsence 
tde  M.  le  Président  pendant  Vintervalle  des  ses- 
Isions.  Le  service  des  voitures  se  compose  de  deux 
8,460  31(voitares  à  Tannée  pour  M.  le  Président,  deux  an 
mois  pour  MM.  les  secrétaires  de  la  Chambre,  et 
'des  voitures  extraordinaires  à  la  journée  pour 
[les  grandes  députutions  et  pour  les  messages. 

Votre  commission  partage  les  regrets  qu*ont 
[manifestés  MM.  les  questeurs  de  n'avoir  pu  em- 
1  ployer  en  entier  le  crédit  de  ce  chapitre  ;  mais 

SnisquUl  ne  s*est  pas  présenté  Toccasion  d'acheter 
es  ouvrages  qui  passent  être  utiles  anx  membres 
Ide  la  Chambre,  elle  n*a  pa  qu'approuver  la  con- 
Iduite  de  MM.  les  questeurs  qui,  d'ailleurs,   ont 
/obtenu  du  gouvernement  divers  ouvrages  impor- 
4,493  15/tant8,  tels  que  la  Gûlerie  de  S,  A.  R.  mûdame  la 
\ditehe*te  de  Berr^f  ;  celle  de  S,  À.  R.  le  due  d'Or- 
té9iu;\es  Oiteaux  coloriés,  de  Temminck  ^  VUit- 
toire  et  lu  deteriftion  du  mutéum  d'kittotre  no- 
\reUe.  par  M.    Deleuse  ;  les   Voyaoet  autour   du 
moMtf,  de  Freycinet:  celui  de  nubie,  par  Gau;  le 
I  VouagepiUoretquêde  S»ctl«,parOstervrald,etc.,etc., 
et  le  deuxième  volume  de  Vleouographie  romaine, 
dont  le  premier  existe  dans  notre  Bibliothèque. 

L'économie  sur  ce   chapitre  est  d^antant  plus 
[remarquable  qu'il  v  a  eu,  en  1824,  plusieurs  fêtes 
[publiques  et  lUuiiunations  extraordinaires,  entre 
lautres,  celles  du  sacre  ;  et  que  les  illuminations 
721  AS;^^  '*  Chambre  se  sont  fait  remarquer  parmi  les 
\plus  belles  de  la  capiule.  Elle  est  due  à  la  rédne- 
jtion  des  prix  qu'ont  obtenue  MM.  les  questeurs. 
ICelui  des  verres  à  lampions  a  été  réduit  de  60  francs 
le  cent  à  48  francs  et  celui  des  verres  de  cou- 
leurs de  25  francs  à  8  fr.  50  c. 


100 


L*emploi  de  ce  crédit  a  servi,  suivant  rinten- 
tion  manifestée  par  la  Chambre,  à  récompenser 
lèle  et  les  bons  services  des  employés. 


7,688  50 


Ce  chapitre  présente  un  excédent  de  recettes 
considérable  parce  que  les  «eus  de  service  qui 
avaient  reçu  des  habits  de  deuil  en  1824,  n'ont 
pu  été  habiUés  en  1825. 


L'acquisition  de  meubles  nécessaires  qiiaugmen- 
I  tent  le  mobilier  de  la  Chambre  a  absorbé  plus  de 
lia  moitié  de  cette  dépense  ;  le  surplus  a  servi  à 
iremplacer  divers  autres  objets  pour  les  maintenir 
4,557|B9/au  tniveau  des  quantités  portées  sur  l'invenulre 
let  enfin  au  blanchissage  du  linge,  à  l'étamage  de 
fia  batterie  de  cuisine  de  la  présidence.  La  dé- 
I  pense  d'entretien  du  mobilier  à  été  extrêmement 
^faible. 


fl4 
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DÉSICilATMKI 
des 


Estretieo  des  bâtiaeau 


Dépeniés  iaq»réTMs« 


FoDds  de  réserre. 


fr.  c. 


33,000 


36,000    > 


fr.  c 


13,067  19 


S,5»7i 


906,M   » 


»      9 


EXXÉBEST 
de 

CftiBIT. 


112,»?  57 


RfiCÂPtrULATlOll. 


Pour  loi  dépen- 
ses fîtes 594,088 

Poor  les  dépen- 
ses wiables.  •  • . .    9(M^»^ 


800.000  fr.  >  e. 


DÉPENSES. 

Pour  les  dépen- 
ses   fiies...«....    56t,838       74 

Poortes  dépen- 
ses Ytriâbles llt,357       57 


675.991 


31 


Total  des  étcédents  de  erédit.    124.006  fr.  69  c. 


COMPTE  ëXTRàORDLNAIRB. 
HECEttES. 

Remise  sar  les  médailles  d'or,  d*ar> 
gent,  elc.>  aecordées  par  le  roi 4|000  fr.  »  c. 

DÉPENSES. 

Solde   des    mé* 
dadles  d'or 84^784  fr»  64  c. 

Frais   de  voyage  i  •.>  jfto       g^ 

k  Reims ..:.    14,399       18      >  ^-♦*^       ^^ 

Buste  de  Sa  Ma- 
jesté Charles  X....      3,000        > 


Excédent  de  dépenses.    68,133  fr.  67  c. 


0B9ERYATI0?IS. 


fr.  c./  Ce  tbspiire  a  été  chaque  année  Tobjet  de  la 
eritiqae  de  vos  commisaioiis,  i  raison  de  lliabi- 
tode  qii*ODt  les  eotrepreoeors  d'enfler  extraordi- 
,iairement  leors  mémoire^  ;  qoi  sont  même  bors 
Ide  priXj  mal^é  la  rédortion  que  leor  font  sabir 
Ile  Térilcatenr  et  Tarcbitecte.  IIM.  les  (^oestevs 
19,912  6l/ont  donné  Tordre  de  changer  tons  ceox  ou  présen- 
|teraient  de  pareils  mémoires  et  qai  ne  les  foami- 
Iraient  pas  exactement.  La  commission  avait  rtmar- 
'qié  ^  rentretien  de  l'horloge  et  des  pendoles 
eoûtait  fort  cher.  MM.  les  qaesteors  Ini  ont  annon- 
cé qne  cette  dépense  qui  s'élevait  à  9W francs  a  été 
rédoite  poor  19a6  et  années  soiTantes  à  600  francs. 


>arT0it  i  tontes  les  dépenses 
pas  prévues  dans  ceax  qui  précèdent . 


^ 


■    Ce  chapitre  poi 
(ne  sont  pas  previ 

iplns  considérable  est  le  paiement  des  employés 
Mxtraordinaires   qui   ont  été  conservés   pendant 
Q  m  Kg.  aanMatervalle  de  la  session  poar  terminer  les  tra- 
'  'vanx  qui  devaient  combler  tontes  les  lacnnes  des 

larchives  de  la  Chambre  ;  il  nYn  existe  pins  ancone. 
Jet  elles  renferment  la  soite  non  interrompae  des 
Itravaax  de  tontes  les  assemblées  léfisUtives  de- 
I  pais  1789. 

I    Ce  crédit  qui  est  destiné  à  pourvoir  i  rinsnffi- 
9Q  MA     isance  des  allocations  spéciales,  a  dû  rester  intact, 
»fWz    'ipQi^ae  toas  les   chapitres  présentent  des  excé- 
dents de  recette. 


93.004  43 


Il  y  a  sur  le  service  ordinaire  on 
excédent  de  recette  de 124,008  fr.  69  c. 

Sur  le  compte  extraordinaire  un 
excédent  de  dépense  de 68,133         67 

Reste  donc   un   excédent  définitif 
de  crédit  sur  l'exercice  1825,  de 55,875  fr.  02  e. 

Il  fat  convenu  Tannée  dernière  que  la  médaille 
d'or  qui  nous  a  été  distribuée  pour  consacrer 
rayèoement  du  roi  au  trône  n'entraînerait  nas  la 
suppression  des  médailles  d'argent  que  jusqu  alors 
on  avait  distribuées  chaque  année,  et  dont  cha- 
cun de  nous  désire  former  une  collection.  Dans 
la  plupart  des  bureaux,  lors  de  la  nomination 
des  commissaires  de  la  comptabilité,  on  exprima 
généralement  le  vœu  de  faire  frapper  la  médaille 
d'argent  pour  la  session  de  1825.  En  conséquence, 
nous  croyons  devoir  vous  proposer  d'autoriser 
MM.  les  questeurs  à  faire  cette  dépense  qui  s'élè- 
verait à  5,000  francs  et  qui  réduirait  l'excédenl 
de  crédit  à  50,875  fr.  02  c. 

Nous  avons  pensé  que  la  Chambre  ayant  mani- 
festé le  désir  de  voir  accroître  le  fonds  de  la 
caisse  de  retraite  pour  les  employés,  afin  de  faire 
disparaître  le  plus  tôt  possible  l'allocation  d'une 
somme  assez  considérable  dans  le  budget  pour 
le  paiement  des  retraites;  et  pour  parvenir  à  ce 
but,  ayant  statué  qu*en  outre  de  la  retenue  de 
4  0/0,  on  verserait  dans  cette  caisse  les  fonds 
provenant  de  vacances  d  emplois,  nous  de-^ 
viens  vous  proposer  de  verser  aussi  le  boni  de 
50,875  fr.  02  c.  dans  cette  caisse,  qui  possède 
déjà  18,520  francs  de  rentes  5  0/0.  Tel  fut  rem- 
ploi qu'on  fit  en  1824  de  l'excédent  de  recette 
du  compte  de  1823,  qui  s' élevait  à  la  somme  de 
72,820  fr.  77  c. 
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SITUATION  DE  LA  CAISSE   DBS  RETRAITES  AU 

fr  JANVIER  1826. 

RECETTES. 

Deax  semestres  des  rentes  acquises.  17,267  fr.  50  c. 

Le  montant  des  vacances  d'empluis.  10,886       03 
Le  montant  des  retenues  exercées 

sur  les  appointements 5,841       07 

ToUl  des  recettes 33,994  fr.  59  c. 

DÉPENSES. 


LedébetdeTexer- 
cice  1824 

6  mars,  achat  de 
600  francs  de  rentes 
à  102  fr.40c 12,303 

17  août,  achat  de 
265  ft'ancs  de  rentes 
à  102  fr.  45  c 5.436 

6oclobre,adUitde 
500  francs  de  rentes 
à  99  fr.  62  c.  1/2. 

Fin  de  Texercice 
achat  de  320  francs 
de  rentes  à98  fr.50  c. 


2  fr.  91  c. 


35 


60 


34.029  fr.  76  c. 


9,975 


6,311 


M 


90 


En  1825, 

On  a  acheté  1685  francs  de  rentes. 

Avance  à  porter  en  dépense  sur  1896.       35  fr.  17  c. 

RENTES. 

Au  !•*  janvier  1825,  ta  caisse 

des  retraites  avait 16,835  fr.  de  rentes 

Eu  1825,  il  a  été  acheté 1,685         — 

La  caisse  des  retraites  avait  au 
l*' Janvier  1826 18,520    fr.  — 

L*accroi88ement  progressif  des  fonds  de  retraite 
nous  permettra  dans  peu  de  temps  de  supprimer 
cette  allocation  du  budget,  si  tous  consentez  à 
verser  dans  cette  caisse  les  50,87S  fr.  02  c. 


MM.  les  questeurs  ont  actx)rdé  provisoirement 
à  la  dame  Rogat,  veuve  d'un  huissier  retraité, 
décédé  le  9  août  dernier,  une  pension  de  200  francs  ; 
et  au  sieur  Duthé,  garçon  de  salle  supprimé, 
comme  ne  pouvant  plus  faire  son  service,  à  cause 
de  son  &ge,  une  pension  de  240  francs.  Ces  deux 
individus  ayant  produit  les  titres  qui,  en  vertu 
des  règlements,  leur  donnent  droit  à  la  pension 
ainsi  réglée,  nous  proposons  à  la  Chambre  d'ac- 
corder détinitivement  lesdites  pensions. 

Le  sieur  Maupin,  garçon  de  salle  réformé  le 
U"^  septembre  18^5,  &gé  de  69  ans,  réclame  aussi 
une  pension  de  retraite,  mais  il  ne  compte  que 
8  ans  et  4  mois  de  service  à  la  Chambre.  Il  pré- 
sente des  certificats  qui  constatent  qu'il  a  été 
palefrenier  dans  l'entrepôt  général  des  naras,  de- 

Suis  le  10  mars  1781  jusqu'au  1*^  septembre  1786, 
*où  il  e8t  passé  en  qualité  de  palefrenier  des 
chevaux  de  selle  dans  les  écuries  de  monsel* 
gneur  le  comte  d'Artois,  et  y  a  servi  jusqu'au 
30  septembre  1789. 11  a  aussi  été  employé  pen« 
dant  15  ans  au  Corps  législatif,  comme  suivant  et 
homme  de  peine  extraordinaire. 

L'entrepôt  général  des  haras  n'étant  pascons^ 
déré  alors  comme  administration  publique,  ce 
service,  aux  termes  du  règlement,  ne  peut  lut 
être  compté,  et  encore  moins  celui  qu'il  a  fait 
dans  les  écuries  de  monseigneur  le  comte  d'Ar- 
tois. Les  employés  extraordinaires  de  la  Chambre 
n'ont  pas  droit  à  la  pension  puisqu'ils  ne  subis* 
sent  pas  la  retenue.  La  commission  ne  peut  donc 
pas  proposer  à  la  Chambre  de  lui  accorder  là 
pension  de  252  fr.  58  c.  à  laquelle  il  aurait  droit 
si  les  services  précités  étaient  admissibles,  mai8 
elle  jugera  sans  doute  équitable  de  lui  donner 
une  indemnité  une  fois  payée,  équivalente  à  là 
moitié  du  traitement  dont  il  jouissait. 

Nous  allons  à  présent  soumettre  à  la  Chambre 
le  budget  proposé  par  MM.  les  questeurs  pour 
l'exercice  1827.  Nous  l'avons  discuté  chapitre  par 
chapitre,  et  nous  avons  pensé  qu'il  n'est  suscep** 
tible  d'aucune  modification. 


BUDGET  POUR  1827. 
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BUDGET    POUR    1827. 


DÉPENSES   FIXES. 


DÉSIGNATIONS 
des 

CHAPITRES. 


Traitements  da  prési- 
dent et  des  ques- 
teurs  


BUDGETS 


de  1826. 


Pensions  da  retraite. 


Hédallies 


Loyer  du  Palais.... 

Impositions  du  Pa- 
Uis 


I 


LoYer  et  impositions) 
d6l*hâteldelapré-{ 
sidenee j 

Haote  paye  de  la  com-l 
pagnie  des  Tété-f 
rans.. j 


Impressions  et  abon- 
nements an  Moni- 
teur  


; 


iSO»000 


Appointements    des) 
employés  de  toutes/        i» '  lOo^ 
classes ; 


31,700 


5,6» 

124,000 

17,890 

33,680 
S,BOO 


de  1821. 


fr. 
150,000 


154,500 


8S,445 


5,300 

134,000 

17,500 

33,700 
S,500 


65,000 


S88,01S 


DIFFÉRENCES 


en  plus. 


tr. 


745 


90 


en  moins. 


ftp. 


3,180 


3tt 


330 


65,150 


685,095 


150 


915 


3,888 


OBSERVATIONS 


I 


Les  traitements  de  MM.  les  président 
qnestenrs  de  la  Cliambre  sont  fixés 
par  une  ordonnance  royale. 


Le  crédit  de  ce  chapitre  a  été  en  dé- 
croissant depuis  1834.  De  163,400  francs, 
il  est  réduit  à  154,500  ft-ancs.  Dans  Tétat 
actuel,  la  somme  de  150.000  francs  serait 
suffisante;  mais  les  4,000  francs  qu*on  y 
a  ajoutés  doivent  poaryoir  au  traitement 
de  deux  huissiers  qu'on  ne  peut  se  dis- 
ipenser  de  nommer  avant  l'ouverture  de  la 
prochaine  session  pour  en  compléter  le 
nombre,  surtout  si  l'on  diffère  d  admettre 
k  la  retraite  quatre  de  ces  huissiers  qui, 
par  leur  âge  et  leurs  infirmités,  ne  peu- 
vent faire  pins  longtemps  ce  service. 

Les  pensions  de  retraite  accordées 
s'élèvent,  au  !•'  janvier  1836,  k  la  somme 
de  35,7â  francs  ;  mais  il  faut  y  ^Jouter 
d'abord  le  montant  de  celles  proposées; 
ensuite  6,000  fhincs  environ  pour  le 
montant  de  celles  à  accorder  aux  huis- 
siers qui  y  seront  admis.  Il  peut,  d'ail- 
leurs, en  être  demandé  de  nouvelles  dans 
le  courant  de  cette  année. 

Ce  crédit  est  égal  à  la  dépense  faite 
en  1836. 


(    Le  montant  de  cette  dépense  dépend  de 
(la  durée  des  sessions. 

/  Les  impressions  ont  coûté,  en  1835, 
37,830  f^.  31  c;  mais  cette  dépense 
doit  diminuer  à  raison  de  la  suppres- 
sion des  impressions  des  discours 
qu'ordonnait  la  Chambre  et  de  celle  des 
procès-verbaux.  On  présume  que  la 
Isomme  de  30,000  ftrancs  sera  au  moins 
suffisante.  Jointe  à  celle  de  45,150  francs 
pour  les  430  abonnements  du  Monitâur, 
a  raison  de  105  ftrancs  par  an,  elle 
forme  celle  de  65,150  francs  proposée. 
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D&PBMSBS    VABIABLËS. 


DÉSIGNATION 

des 

CHAPITRES. 


Frais  de  boresax  et 
abOEDements  aux 
journsax 


BUDGETS 


de  1896. 


} 


Bois  de  chauffage.. 


Éclairage 


Service  des  Toitures. 


Service  de  la  biblio- 
thèqae 

Fêtes  pnbliqaes   et 
illaminations 

Gratifications 

Habilloment 


Eotretiea  du  mobi- 
lier  


Entretien  des  bâti- 
menu  


Dépenses  imprévues 


Fonds  de  réverve. . 


fr. 
16,000 


15,000 


8,000 


SI ,000 


10,000 

6,000 

10.000 

8,000 


12,000 


S3.000 


36,000 


37,968 


211,988 


de  1817. 


flp. 
1S,000 


15,000 


8.000 


DIFFÉRENCES 


en  plus. 


Sl.OOO 


10.000 

6,000 

10,000 

8,000 


12,000 


33,000 


30,000 


49.905 


3U.905 


l 


trfî 


en  moins. 


fr. 


4,000 


11.917 


11.917 


0,000 


9.000 


RÉCAPITULATION. 


Dépenses  variables 
Dépenses  fixes.... 


Total  du  cniniT  législatip. 


OBSERVATIONS. 


Le  crédit  de  ce  cbapitre  a  tonjonrs 
été  de  16,000  francs;  mais  l'économie 
qu'ont  obtenue  MM.  les  onestenrs,  en 
mettant  les  fournitures  à  l'adjudication 
et  en  exerçant  nne  grande  surveillance 
sur  la  consommation,  permet  de  le  ré- 
duire à  13,000  francs. 

Les  15,000  francs  proposés  seront  plus 
que  suffisante  pour  pourvoir  à  ce  ser- 
vice tant  que  M.  le  président  quittera 
Paris  dans   l'intervalle  des    sessions  et 

au'elles  ne  seront  pas  d'uùe  trop  longue 
urée;  mais  il  ne  conviendrait  pas  de 
réduire  cette  allocation. 


Quoique  MM.  les  qnesteurs  espèrent 
[que  l'éclairage  à  l'huile  étant  fait  par 
^abonnement  a  forfait,  et  la  fourniture  de 
lia  chandelle  et  de  la  bougie  pour  la  pré- 
(sidence  par  adjudication,  réduira  la  dé- 
Ipense  de  ce  chapitre,  nous  n'avons  pas 
Jcm  devoir  diminuer  l'allocation.  Jusqu'à 
fce  que  l'expérience  ait  réalisé  leurs  es- 
pérances. 

La  dépense  de  ce  chapitre  dépend  de 
[la  durée  des  sessions  et  du  séjour  de 
fH.  le  président  à  Paris. 

I  Quoique  les  fonds  votés  pour  ce  cha- 
pitre n  aient  pas  été  employés  en  entier 
en  1825,  par  les  motifs  que  nous  avons 
déduits  en  rendant  compte  des  dépenses 
|de  cet  exercice,  il  nous  a  paru  convena- 
|ble  de  lui  conserver  la  même  alloca- 
tion. 


i  Depuis  1816,  la  fourniture  de  l'habille- 
ment se  fait  par  a4judication. 

MM.  les  qnesteurs  ont  observé  que 
les  fonds  alloués  pour  ce  chapitre  étant 
destinés  non  seulement  à  la  réparation  du 
mobilier,  mais  encore  à  l'acquisition  de 
divers  meubles  pour  remplacer  ceux  qui 
sont  usés  et  d'autres  qui  peuvent  devenir 
nécessaires,  tels  qne  des  lustres,  des 
lampes,  etc.,  il  sera  impossible  de  met- 
tre le  mobilier  dans  un  état  convenable, 
tant  qu'on  ne  se  décidera  pas  à  y  em- 
ployer des  fonds  suffisants.  Mais  votre 
commission  a  pensé  que  toute  nouvelle 
acquisition  qui  ne  serait  pas  reconnue  in- 
dispensable doit  être  ajournée,  jusqu'à 
ce  que  la  Chambre  soit  devenue  pro- 
priétaire du  palais. 

Quoique,  en  1825,  la  dépense  de  ce 

i  chapitre  n*ait  été  que  du  tiers  environ 

de  la  somme  accordée,  nous  n'avons  pas 

/cru  devoir  réduire  cette  allocation,  at- 

( tendu  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  à  l'a- 
vance les  travaux  que  tel  événement 
peut  rendre  indispensables  et  urgents. 


I 


{Les  réductions  qui  ont  été  faites  sur 
les  dépenses  de  ce  cbapitre-  ont  permis 
d'en  diminuer  le  crédit  de  5,000  francs. 


585,095  fr. 
214;905 

800,000  fr. 
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MM.  les  questeurs  nous  ont  «àunoocé  que,  les 
trayanx  extraordinaires  pour  compléter  les  ar- 
drires  ite  la  Chambre  étant  terminés,  il  devenait 
nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  employés  en 
pied  au  pins  strict  nécessaire,  et  les  remplacer 
pendant  la  dorée  des  sessions  par  des  employés 
extraordinairesjorsqu'il  surviendra  des  vacances, 
d*où  il  résultera  une  économie  d*appointements 
pendant  une  partie  de  l'année  et  diminution 
dans  les  pensions  de  retraite.  Mais  ils  nous  ont 
observé  que  les  appointements  des  commis  des 
bureaux,  dont  le  travail  se  prolonge  pendant  toute 
l'année,  ne  sont  que  de  1,800  francs,  tandis  que 
ceux  des  hulssiers,qui  ne  sont  employés  quepen- 
dant  la  session,  s'élèvent  à  2,000  irancs;  en  con- 
séquence, ils  demandent  une  augmentation  de 
200  francs  en  faveur  de  MM.  Raymond,  Cap- 
deville  et  Le  Taillant  qui,  par  Tancienneté  de 
leurs  services,  leur  capacité  et  leur  exactitude, 
sont  dignes  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 
La  commission  ayant  reconnu  la  justice  de  cette 
demande,  vous  propose  d'autoriser  cette  augmen- 
tation de  traitement. 

MM.  les  questeurs  nous  avant  assuré  que  le 
gouvernement  ne  nerd  pas  de  vue  Tintention  que 
nous  avons  manifestée  chaque  année  par  réta- 
blissement fixe  du  palais  de  ia  Cbamore,  avec 
toutes  ses  dépendances;  qu'il  a  fait  faire  des 
études  sur  tous  les  édifices  et  emplacements  sus- 
ceptibles d'être  afTectés  à  ce  service,  nous  nous 
bornerons  à  exprimer  le  vœu  de  sortir  le  plus 
tôt  possible  de  l'état  précaire  où  nous  sonunes 
depuis  longues  années. 

Hoos  n'avons  aucune  autre  observation  parti- 
culière à  vous  faire  sur  le  mobilier  de  la  Cnam- 
bre  et  de  la  présidence^  les  objets  uonvellement 
acquis  ont  été  portés  sur  rinventaire. 

votre  commission.  Messieurs,  croit  avoir  rem- 
pli avec  zèle  et  exactitude  la  tàcbe  qui  lui  était 
imposée.  Les  observations  qu'elle  a  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre  sur  tous  les  articles  qui  lui 
en  ont  paru  susceptibles,  prouvent  qu'elle  a  porté 
son  investigation  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice. 

Dana  cette  confiance,  elle  vous  propose  d'ar- 
rêter: 

1<*  Que  les  comptes,  tant  en  dépenses  ordinaires 
qu*extraordinaires  pour  Texerclce  1825  sont  clos, 
et  que  ia  dépense  s'élevant  à  la  somme  de 
748,124  fr.  98  c.est  approuvée- 

2''  Que  sur  les  55,875  fr.  az  c,  excédent  de 
recette  dudit  compte»  5,000  francs  seront  em- 
ployés de  suite  à  faire  frapper  les  médailles  en 
argent  pour  la  session  1825  ;  et  les  50,875  fr.  02  c. 
restant  seront  versés  dans  la  caisse  des  retraites, 
pour  être  employés  en  achat  de  rentes  au  profit 
de  ladite  caisse; 

3*  Que  ia  caisse  des  fonds  de  retraite  qui,  au 
premier  Janvier  1826,  possédait  18,520  francs  de 
rente  5  0/0.  est  reconnue  en  débet,  à  la  même 
époque  de  âS  fr.  17  c; 

4"^  Que  les  pensions  accordées  provisoirement 
par  MM.  les  questeurs  au  sieur  Duthé,  garçon  de 
salle^  et  à  la  dame  Rogat,  veuve  d'un  huissier 
pensionné,  s'élevant  &  la  somme  de  440  francs, 
sont  approuvés; 

5''  Que  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  foire 
payer  au  sieur  Maupin,  garçon  de  salle  réformé, 
qui  n'a  pas  droit  a  la  pension  de  retraite,  la 
somme  de  550  francs,  à  titre  d'indemnité,  ce  qui 
équivaut  à  la  moitié  de  son  traitement  ; 

6*  Que  les  appointements  des  sieurs  l\aymond, 
GapdevilleetLevaillantserontportésde  1,800  francs 
à  ^^,000  francs  à  dater  du  premier  janvier  1826; 


7<»  Que  le  budget  de  la  Chambre,  pour  Tan- 
née 1827.  est  fixé,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
à  la  somme  de  800,000  francs. 

(La  Chambre  ordonne  que  le  rapport  sera  inif- 
primé  et  distribué.) 

La  séance  esi  levée. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCS  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mardi  23  mat  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
l^arde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  llnté- 
rieur,  des  affaires  étrangères;  MM.  Cuvier,  barou 
de  Crouzcilhes,  de  Vatimesnil,  commissaires  du 
roi,  sont  présents. 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de 

la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de  financés 
pour  1827,  art.  2,  état  B.  «  Ministère  de  la  jui- 
tice,  chap.  IIL  Conseillers  d'État  et  maîtres  dès 
requétesj  634,500  francs.  > 
M.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 


Ë 


M.  BeHjaHiiA  C^maimmt.  Messieurs, 
n*avais  demandé  la  parole  hier,  à  la  fin  de 
séance,  que  pour  répondre  à  quelques  observa- 
lions  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  voulais  oi 
ne  veux  aujourd'hui  donner  à  la  question  impor- 
tante de  l'organisation  du  Conseil  d*Btat  tous  les 
développements  qu'elle  exigerait;  le  temps  nous 
manque  à  vous  et  à  moi. 

Je  parcourrai  donc  simplement,  avec  rapidité, 
les  arguments  des  ministres. 

Les  premiers  raisonnements  de  M.  le  garde  doe 
sceaux  ont  pour  base  des  exemples  tirés:  i*  de 
l'ancien  régime  ;  2*  des  lois  de  la  République, 
notamment  de  l'an  U;  3*  des  lois  de  l'Bmpire. 

Quant  à  l'ancien  régime  ;  sans  examiner  s'il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  d'amovibilité  de  fait,  plus 
d'arbitraire,  plus  d'incertitude  planant  sur  la  des- 
tinée des  conseillers  d'Etat  qui  Jugent,  et  par 
conséquent  plus  de  péril  pour  les  intérêts  de 
ceux  qui  sont  jugés  ;  sans  examiner,  dis-je,  s'il 
n'y  a  pas  plus  de  vices  de  cette  espèce  aujouN 
d'nui  que  sous  l'ancien  régime  dans  l'organisa- 
tion du  Conseil  d'Etat,  je  demande  que  nous  font 
les  réminiscences  de  l'ancien  régime  sous  l'em- 
pire de  la  Charte?  On  trouve  de  tout  dans  l'ancien 
régime,  du  bien  comme  du  mal.  Si  MM.  les  mi- 
nistres croient  pouvoir  y  puiser»  malgré  l'ordfe 
nouveau  que  la  Charte  a  établi,  ils  y  gagneront,  le 
l'accorde,  d'avoir  à  côté  de  l'arsenal  des  lois  ré- 
volutionnaires et  impériales,  un  autre  arsenal  qui 
leur  sera  très  commode.  Mais  ce  qui  sera  tout 
profit  pour  eux,  sera  perte,  insécurité,  arbitraire 
pour  les  citoyens.  La  Charte  est  notre  loi»  et  pour 
justifier  un  {râuvoir,  comme  pour  justifier  un  acte 
quelconque,  il  ne  faut  pas  nous  reporter  à  ce  qtii 
avait  lieu  avant  ia  Ctu&rte,  il  faut  prouver  que  la 
Charte  ne  repousse  pas  oe  pouvoir,  n'interdit  pas 
cet  acte. 

Quant  aux  lois  de  la  République  et  surtout  de 
l'an  11,  bon  Dieul  est-ce  à  cette  époque  que  nous 
emprunterions  des  précédents?  L'an  uestpréciaé- 
meut  l'année  où  il  y  eut  le  plus  de  crimes  com- 
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mis,  le  plus  de  lois  atroces  ou  délirantes  promul- 
guées :  et  c'est  cette  date  qu'on  invoque  1  Le 
gouvernement  révolutionnaire  avait  usurpé  tous 
pouvoirs,  celui  de  la  justice  comme  les  autres. 
Est-ce  h  dire  que  le  gouvernement  constitution- 
nel doive  rimiter? 

Je  ne  veux  point  prétendre  que  celles  des  lois, 
même  de  Tan  II,  que  la  Gbarte  n*a  point  abro- 
gées, ne  doivent  pas  être  en  vigueur.  Mais  la 
Gbarte  a  abrogé  tout  ce  qui  pouvait  mettre  la 
justice  à  la  merci  du  gouvernement.  Grâces  lui 
soient  rendues  de  cette  abrogation  formelle! 
Revenir  sur  une  disposition  tellement  salutaire  et 
indispensable,  serait  porter  le  désordre  dans 
notre  législation  et  Terfroi  dans  toutes  les  âmes. 

Si  Tan  11  est  connu  par  son  atrocité  et  son  dé* 
lire,  TËmpire  ne  Test  pas  moins  par  son  despo- 
tisme. Quand  il  s'agit  de  vanter  leur  administra- 
tion, les  ministres  nous  invitent  à  comparer  la 
liberté  dont  nous  jouissons  à  la  servitude  du 
ré^ne  impérial.  A  la  bonne  heure.  Mais  le  régime 
qui  leur  sert  de  comparaison  pour  les  faire  valoir 
à  ses  dépens,  peut-il  leur  servir  d'apologie, 
quand  ils  trouvent  bon  d'en  ressusciter  les  abus; 
et  n'est-ce  pas  nous  attribuer  trop  peu  de  logique 
ou  trop  peu  de  mémoire? 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  qu'une  or- 
donnance de  i8M,  exigeant  un  acte  spécial  de  la 
volonté  royale  pour  destituer  les  conseillers  d'E- 
tat désignés  dans  cette  ordonnance,  avait  rendu 
leur  situation  moins  précaire,  et  qu'elle  équiva- 
lait à  une  sorte  d'inamovibilité.  Je  vois  en  effet, 
dans  cette  ordonnance  du  26  août»  quelque  avan- 
tage pour  les  conseillers  d'Btat.  Je  n'en  vois 
aucun  pour  les  citoyens  qu'ils  jugent.  Ils  n'en 
restent  pas  moins  dans  la  dépendance  du  gon- 
vernement;  l'ordonnance  individuelle  nécessaire 
pour  les  destituer,  n'en  est  pas  moins  l'œuvre 
des  ministres  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  des  juges 
révocables,  contre  le  vœu  de  la  Gbarte.  Ge  n'est 
pas  une  sorte  d'inamovibilité,  c'est  une  inamovi- 
bilité réelle,  que  notre  pacte  fondamental  a  voulu 
pour  les  juger. 

Le  même  ministre  a  prétendu  que  l'organisa- 
tion actuelle  du  Gonseil  d'Etat  n'était  pas  con- 
traire à  la  Gbarte;  parce  que  la  Gbarte  n  ordonne 
l'inamovibilité  que  dans  le  titre  spécial  de  l'ordre 
judiciaire.  Le  roi  s'est  réservé,  a-t-il  dit,  le  pou- 
voir administratif;  mais  pourtant,  où  des  juge- 
ments sont  prononcés  sur  les  intérêts,  la  pro- 
priété» l'état  aes  citoyens,  il  n'y  a  plus  simplement 
administration.  11  y  a  juges;  et  la  Gbarte  veut  que 
les  juges  soient  inamovibles.  Les  articles  57  et  58 
sont  clairs  et  précis  ;  on  n'y  trouve  ni  distinction, 
ni  réserve. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  les  conseillers 
d'Etat^  qui,  par  leurs  jugements,  décident  de  la 
propriété  ides  citoyens,  ne  sont  pas,  dans  cette 
partie  de  leurs  fonctions,  de  véritables  juges  ?  La 
négative  serait  absurde.  Ges  juges  peuvent-ils  être 
révocables,  ou  plutôt  des  fonctionnaires  révo- 
cables peuventrils  être  juges?  La  Gbarte  s'y 
oppose. 

Le  bon  sens  tout  seul  s'y  opposerait  dans  le  cas 
particulier. 

Sur  quoi  prononce  le  Gonseil  d'Blat  ?  Sur  les 
intérêts  du  gouvernement,  n'est-il  pas  évident 
que,  dans  ce  cas  surtout,  les  juges  doivent  être 
indépendants,  c*est-à-'lire  inamovibles?  Sans  cela 
l'autorité,  taisant  prononcer  les  jugements  par 
des  bouimes  qu'elle  pourrait  révoquer,  et  qui  par 
conséquent  seraient  dépendants  d'elle,  serait  véri- 
tablemeni  juge  et  partie. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  tel  ou  tel  jugement 


prouvant  l'indépendance  du  Conseil  d'Etat.  Je  ne 
conteste  point  tel  fait  particulier.  C'est  du  droit 
qu'il  s'agit  :  un  fait  qui  tient  au  caractère  per- 
sonnel des  bommes  n  est  pas  une  garantie. 

On  n'a  jamais,  poursuit  M.  le  garde  des  sceaux, 
invoqué  la  Gbarte  contre  l'organisation  du  Con- 
seil d'Etat.  Hélas  I  il  n'a  pas  vu  comme  nous, 
Messieurs,  ses  collègues  dans  l'opposition.  Je  le 
regrette,  car  ils  j  étaient  bien  à  leur  avantage. 

Moi  qui  ai  joui  deux  ans  de  cette  satisfaction, 
je  rappellerai  à  la  Chambre  qu'en  1817,  dans  la 
séance  du  6  février,  M.  de  Villèle  demandait 
qu'est-ce  que  le  Gonseil  d'Etat  dans  une  constitu- 
tion qui  ne  le  reconnaît  pas,  et  quel  utilité  peut- 
il  être  dons  notre  gouvernement  représentatif  qui 
n'en  a  pas  besoin  ?  11  prouvait  ensuite,  avec  la 
sagacité  qui  le  distingue  et  la  force  de  logique 
qui  le  distinguait  {Onrit)^  la  convenance  duGon- 
seil  d'Etat  dans  la  constitution  consulaire  et  sous 
le  gouvernement  impérial. 

«  Mais  aujourd'hui  que  c'est  dans  la  Chambre 
elle-mémi;  que  le  gouvernement  doit  trouver  les 
orateurs  les  plus  inQuentset  les  plus  capables  de 
le  bien  servir;  aujourd'hui  que  la  réalité  du  gou- 
vernement représentatif  doit  exister  pour  nous, 
je  suis  fondé,  poursuivait-il,  à  demander  si  la 
dépense  du  Gonseil  d'Etat  est  indispensable  «  et 
s'il  n'est  pas  de  notre  devoir  de  ne  plus  la  voteré  » 

Bt  venant,  dans  une  séance  postérieure  (le 
27  mai  1819),  à  la  question  judiciaire,  «  la  Charte, 
disait  encore  M.  de  Villèle,  nous  a  donné  pour 
garantie  d'avoir  pour  arbitres  de  nos  intérêts 
particuliers  des  juges  inamovibles.  Si  le  Conseil 
d'Etat  ne  juge  pas  des  intérêts  particuliers ,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  inamovible.  Mais 
si  chaque  jour  il  prononce  sur  de  tels  intérêts, 
ce  qui  est  bien  prouvé,  nous  n'avons  pas  la  f[a- 
rantie  constitutionnelle  donnée  pour  que  ces  in- 
térêts individuels  ne  soient  pas  compromis  dans 
leur  lutte  contre  ceux  du  gouvernement  ». 

Je  répète  ces  dernières  expressions  ;  elles  posent 
la  question  d'une  manière  claire  :  nous  n  avons 
pas  dans  ce  qui  tient  au  Gonseil  d'Etat  nos  garan- 
ties constitutionnelles.  M.  de  Villèle  les  a  récla- 
mées franchement,  courageusement.  J'appuie  ses 
réclamations  (On  rit),  et  maintenant  qu'il  faut  y 
faire  droit,  je  le  supplie  de  ne  pas  se  refuser  jus- 
tice à  lui-niëiiie.  (On  rit  de  nouveau.  Marques  aadr 
hésion  à  gauche.) 

M.  de  ¥aublane.  Messieurs,  je  dirai  d'abord 
deux  mots  sur  le  Conseil  d'Etat  en  lui-même,  et 
ensuite  sur  rinamovibilité  que  l'on  demande.  Au 
roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif.  Dès  lors 
le  roi  est  le  maître  de  s'environner  de  conseillers 
suivant  qu'il  le  juge  convenable,  et  dans  le 
nombre  qui  lui  parâit  nécessaire  il  est  le  maître 
de  donner  à  ces  conseillers  toutes  les  attributions 
qui  ne  sont  pas  essentiellemment  contraires  à  la 
Gbarte.  Afin  de  nous  bien  convaincre  de  ce  droit 
de  la  couronne,  supposons  un  moment  que  dans 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  dans  on 
royaume  aussi  grand  et  qui  a  de  si  grands  in- 
térêts, supposoQs  que  les  ministres  du  roi  crus- 
sent pouvoir  administrer  ces  immenses'  intérêts» 
sans  avoir  auprès  d'eux  un  conseil  qu'ils  pus- 
sent consulter;  je  dis  qu'alors  il  s'élèverait  une 
voix  unanime  pour  dire  :  11  est  impossible  de 
gouverner  ainsi.  Il  faut  qu'il  y  ait  auprès  des 
ministres  un  conseil  nommé  par  le  roi;  toutes  les 
fois  que  les  intérêts  généraux,  même  dans  leurs 
rapports  avec  les  intérêts  particuliers,  doivent 
être  discutés,  il  faut  que  les  lumières  émanent 
de  ce  conseil,  atin  que  les  ministres  puissent  agir 
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convenablement  dans  leurs  longues  et  difficiles 
attributions. 

Oq  ne  conteste  donc  pas  Futilité  du  Conseil 
d*Btat  ;  mais  on  voudrait  qu'il  fût  inamovible.  Je 
dirai  peu  de  choses  là-dessus,  et  ce  peu  de  choses 
me  parait  concluant,  d'après  mes  faibles  lumières. 
Si  le  Conseil  d*Btat  était  ioamovibie,  dès  lors  la 
responsabilité  des  ministres  n'existerait  plus  dans 
une  multitude  de  cas  plus  importants  les  uns 

Î[ue  les  autres.  Dès  lors,  dans  tous  les  cas  dif- 
érents,  les  Chambres  perdraient  la  plus  impor- 
tante de  leurs  attributions,  celle  d'exercer  cette 
responsabilité.  Nous  savons  tous.  Messieurs,  que 
les  avis  du  Conseil  d*Etat,  que  Ton  peut  avoir 
quelquefois  appelés  improprement  des  arrêts, 
mais  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  avis,  des 
décisions,  n'empêchent  pas  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. Mais  comment  voulez-vous  que  les 
conseillers  immédiats  de  la  couronne,  les  mi- 
nistres, puissent  accepter  la  moindre  responsa- 
bilité s'ils  ont  près  d'eux  un  conseil  inamovible 
et  indépendant? 

Il  est  de  l'intérêt  des  ministres  de  choisir  les 
membres  de  ce  conseil  parmi  les  hommes  les 
plus  instruits,  les  plus  honnêtes,  les  plus  ca- 
pables par  leur  caractère  de  donner  les  lumières 
nécessaires  au  gouvernement,  et  en  même  temps 
de  faire  respecter  leurs  décisions.  Mais  en  même 
temps,  il  faut  que  les  ministres  sachent  qu'il  ne 
peut  jamais  entrer  dans  Tidée  de  ce  conseil  d'a- 
voir cette  indépendance  qui  ferait  que,  dans  ses 
décisions,  il  pourrait  s'écarter,  non  pas  seulement 
des  intérêts  généraux,  mais  des  principes  parti- 
culiers du  gouvernement.  Je  vous  demande  si 
dans  une  chose  aussi  étendue  que  l'administra- 
tion ;  dans  une  chose  qui  dépend  des  temps,  des 
lieux,  des  circonstances,  des  personnes,  il  serait 
possible  de  trouver  des  lois  fixes  qui  régleraient 
invariablement  les  décisions  du  Conseil  d'Etat 
devenu  inamovible?  je  demande  s'il  serait  pos- 
sible de  prescrire  d'une  manière  positive  ce  que 
ce  conseil  doit  penser  dans  cette  multitude  de 
cas  que  présente  l'administration  d'un  grand 
royaume? 

Non,  cela  serait  impossible;  et  dès  lors  vous 
voyez  la  différence  qui  se  trouve  entre  un  tribu- 
nal et  un  Conseil  d^Ëtat.  Du  tribunal  juge,  d'à- 
firès  des  lois  écrites,  sur  les  intérêts  des  particu- 
iers,  et  le  Conseil  d'Etat  donne  son  avis  sur  des 
intérêts  généraux.  Vous  savez  comme  moi  que 
quand  les  intérêts  particuliers  sont  compromis 
envers  l'Etat,  alors  l'Etat  lui-même  plaide  devant 
les  tribunaux,  ainsi  que  cela  se  fait  dans  une 
multitude  de  circonstances.  N'oubliez  pas  qu'un 
Conseil  d'Etat  inamovible ,  placé  auprès  des  mi- 
nistres, non  seulement  blesserait  les  prérogatives 
de  la  couronne  à  qui  seule  appartient  le  pouvoir 
exécutif,  mais  encore  rendrait  nulle  la  responsa- 
bilité des  ministres  dans  la  plupart  des  cas.  Je 
suppose  que  le  ministère  eût  blessé  des  intérêts 
particuliers  d'une  manière  grave,  viendrait-il 
dans  l'état  de  choses  actuel,  lorsqu'il  serait  accusé 
dans  cette  Chambre,  invoquer  les  décisions  du 
Conseil  d'Etat?  Non,  sans  doute,  il  ne  les  invo- 
querait pas  ;  et  s'il  le  faisait  vous  n'accejptenez 
pas  une  pareille  excuse.  Mais  supposez  le  Conseil 
d'Etat  inamovible,  et  voyez  dans  quelle  position 
vous  seriez  placés  vous-mêmes. 

L'orateur  qui  gi'a  précédé  à  cette  tribune,  vous 
a  dit  :  Nous  voulons  des  garanties  constitution- 
nelles, et  nous  ne  les  avons  pas.  Je  dis  comme 
lui  que  je  veux  une  garantie  constitutionnelle  ; 
et  c'est  parce  que  le  Conseil  d'Etat  est  amovible, 
c'est  parce  qu'il  est  à  la  nomination  du  roi,  sur 


la  proposition  des  ministres,  que  je  veux,  comme 
membre  de  la  Chambre,  exercer  la  part  qui 
m'appartient  dans  la  responsabilité  des  ministres. 
Voilà  la  garantie  constitutionnelle  qui  nous  ap- 
partient ;  c'est  celle  qui  peut  être  la  plus  efficace 
de  toutes  ;  eardons-nous  d'y  renoncer.  Je  main- 
tiens que  l  inamovibilité  des  conseillers  d'Etat 
nous  enlèverait  cette  garantie  que  nous  donne  le 
droit  d'exercer  la  responsabilité  des  ministres; 
et  que  c'est  au  contraire  l'amovibilité  des  con- 
seillers d'Etat  qui  nous  donne  ce  droit  et  cette 
garantie  constitutionnelle. 

D'après  cela ,  d'après  les  termes  positifs  de  la 
Charte,  et  comme  dans  les  différentes  affaires  de 
l'administration ,  qui  présentent  des  rapports  si 
étendus,  des  différences  si  immenses,  suivant  les 
temps,  les  lieux  et  les  circonstances,  il  serait 
impossible  de  tracer  des  lois  immuables  pour  les 
décisions  du  Conseil  d'Etat,  je  m'oppose  à  toute 
demande  d'inamovibilité,  parce  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  responsabilité  des  ministres  avec  un  Con- 
seil d'Etat  inamovible. 

M.  Baeot  de  Romand.  M.  le  comte  de  Yau- 
blanc,  dans  ce  que  vous  venez  d'entendre,  a 
principalement  insisté  sur  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  l'inamovibilité  du  Conseil  d'Etat, 
considéré  comme  donnant  des  avis,  examinant 
des  projets  d'ordonnance  ;  il  a  avec  grande  raison 
exposé  que  si  ce  Conseil  d'Etat  était  inamovible, 
et  qu'on  lui  laissât  ses  fonctions  administratives, 
la  responsabilité  ministérielle  serait  déplacée, 
c'est-à-dire  qu'il  s'établirait  une  lutte  presque 
continuelle  entre  le  Conseil  d'Etat  et  les  ministres. 
En  effet,  le  ministre,  sous  la  responsabilité  du- 

auel  serait  placé  un  acte  en  raison  duquel  le 
onseil  d'Etat  aurait  donné  sa  décision,  serait 
dans  la  nécessité  ou  de  refuser  sa  sanction  à  un 
acte  raisonnable,  ou  d'attacher  sa  responsabilité 
à  un  acte  qu'il  aurait  improuvé. 

Aussi,  Messieurs,  cela  n'est  pas  le  véritable  point 
de  la  question.  Le  point  le  plus  important  est,  ce 
me  semble,  celui  des  jugements  par  lesquels  le 
Conseil  d'Etat  décide  de  la  fortune  et  de  Thonoeur 
des  citoyens.  Le  Conseil  d'Etat,  nous  dit-on,  n'est 
pas  compris  dans  l'ordre  judiciaire.  Je  ne  vois  là 
qu'une  subtilité  scolastique  qui  rappelle  le  temps 
où  l'on  établit  la  plus  singulière  controverse  entre 
les  mots  prévenir  et  réprimer;  je  ne  crois  pas 
cependant  qu'on  veuille  nous  ramener  à  ce  temps- 
là.  Nous  sommes  sur  un  terrain  où  la  franchise 
est  absolument  nécessaire.  Nous  demandons  à 
M.  le  ministre  si  effectivement  les  décisions  que 
rend  le  Conseil  d'Etat  sont  ou  ne  sont  pas  a  es 
jugements.  Ce  sont  des  avis,  nous  dit-on.  Cepen- 
dant ces  avis  sont  exécutoires;  il  y  a  plus  :  dans 
des  matières  fort  importantes,  ces  avis  du  Con- 
seil d'Etat  sont  placés  même  au-dessus  des  cours 
royales,  puisque  jusqu'à  ce  que  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  soit  intervenu,  le  Conseil  d'Etat  a 
toujours  le  droit  d'évoquer  des  affaires  sur  les- 
quelles les  tribunaux  ont  déjà  prononcé.  Je  ne 
m'étonne  pas  que  le  gouvernement  impérial  ait 
donné  cette  grande  force  à  son  Conseil  d'Etat.  Son 
intérêt  était  de  pouvoir  un  jour  confisquer  à  son 
gré  le  pouvoir  judiciaire  tout  entier  au  profit  du 
Conseil  d'Etat.  Gela  est  si  vrai  que  dans  une  cir- 
constance solennelle  où  le  président  du  corps 
législatif  représenta  cette  assemblée  comme  le 
premier  corps  de  l'Etat,  le  chef  impérial  répondit 
que  le  Conseil  d'Etat  était  avant  le  Corps  légis- 
latif. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas 
dans  cette  position  ;  nous  voulons  que  la  Charte 
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soit  interprétée  fraochement  et  généreusemeat. 
iilQ  conséquence,  dès  le  moment  que  des  déci- 
sions qoi  intéressent  i'tionneur  et  la  fortune  des 
citoyens  sont  rendues  par  le  Conseil  d'Etat  saus 
autre  garantie  que  la  responsabilité  des  ministres, 
ie  dis  que  nous  sommes  tout  à  fait  en  dehors  de 
la  Charte.  M.  fienjamin  Constant  vous  citait  tout 
à  rheure  des  phrases  prononcées  par  M.  le  ministre 
des  finances.  Ce  ministre,  en  18)7  et  1819,  avait 
sur  le  Conseil  d'Etat  une  opinion  bien  plus  tran- 
chée qu'en  1818.  C'est  à  Topinion  de  1818  que  je 
me  rattache.  Et  voici  ce  que  nous  disait  alors 
M.  de  Yillèle  :  «  Que  le  gouvernement  ait  un  con- 
seil, que  Tadministration  ait  un  tribunal  pour 
valider  ses  actes,  je  ne  combattrai  pas  cette  opi- 
nion. Mais  que  si  ce  tribunal  peut  prononcer  sur 
ma  propriété,  il  soit  organisé  par  la  loi;  que  ses 
membres  soient  inamovibles  et  hors  de  la  dépen- 
dance du  gouvernement;  car  la  Charte  nous  a 
assuré  cette  garantie,  d'autant  plus  nécessaire  que 
le  Conseil  d^Ëtat  doit  connaître  de  nos  contesta- 
tions avec  le  gouvernement  lui-même.  » 

Il  me  semble  que  M.  le  comte  de  Yillèle  a  mer- 
veilleusement mis  le  doigt  sur  la  plaie  ;  et  je  ne 
puis  faire  mieux  aujourd'hui  que  de  répéter  ses 
propres  paroles.  M.  le  ministre  des  finances  a 
probablement  encore  le  même  désir;  je  dois  donc 
croire  qu'il  satisfera  au  vœu  général  de  la  France. 
Le  seul  motif  qu'il  pourrait  faire  valoir  mainte- 
nant, serait  celui  qu'il  nous  a  déjà  présenté  à 
Toccasion  de  l'organisation  municipale,  en  nous 
disant  que  la  matière  était  très  grave,  très  difficile, 
et  en  faisant  un  appel  aux  propositions  de  la 
Chambre.  J'avoue  que  cette  sorte  d  initiative  serait 
très  difficile  à  prendre  pour  nous.  S'il  existait 
dans  cette  enceinte  deux  ou  trois  députés  qui 
prissent  sur  eux  de  proposer  les  lois  principales 
que  réclame  la  France,  ces  députés  constitueraient 
en  peu  de  temps  le  conseil  des  ministres  ;  car  pour 
enlever  vos  dibérations  et  celles  de  la  Chambre 
des  pairs,  pour  faire  concorder  les  opinions  et 
réunir  les  suffrages  des  déUx  assemblées,  il  fau- 
drait avoir  une  puissance  qui  détruirait  celle  des 
ministres. 

Considérez  d'ailleurs  dans  quelle  position  cette 
manière  de  procéder  placerait  les  ministres.  Les 
dispositions  qui  pourraient.entraîner  votre  assen- 
timent, seraient  par  cela  seul  contraires  à  leurs 
intérêts,  et  ils  seraient  obligés  de  combattre  à 
cette  tribune  les  propositions  qui  seraient  les  plus 
salutaires  et  les  plus  favorables  à  l'ordre  monar- 
chique et  constitutionnel.  Par  ces  motifs,  je  ne 
renonce  pas  à  l'espoir  que  d'accord  avec  la  plu- 
part des  membres  de  cette  assemblée,  d'accord 
avec  la  commission,  d'accord  avec  leurs  précé- 
dents discours,  les  ministres  prendront  en  consi- 
dération les  motifs  qui  ont  été  présentés  à  la 
Chambre  sur  le  Conseil  d'Etat. 

H.  Covler»  commissaire  du  roi.  J'avoue  que 
c'est  avec  quelque  peine  que  je  viens  à  cette  tri- 
bune présenter  des  explications  qui  ont  déjà  été 
données  tant  de  fois  ;  j  espère  du  moins  qu  elles 
seront  assez  claires  pour  me  permettre  d'être  très 
bref  et  de  ne  pas  proloneer  votre  délibération. 
Qu'on  puisse  avoir  des  opinions  diverses  sur  cer- 
taines attributions  du  Conseil  d'Etat  ;  au'on  puisse 
penser  que  quelques-unes  de  ses  attributions  se- 
raient mieux  placées  dans  les  tribunaux  ;  qu'on 
puisse  désirer  qu'il  y  ait  des  définitions  plus  pré- 
cises qui  empêchent  les  tribunaux  de  se  tromper 
dans  ce  qui  concerne  leur  compétence,  qui  ren- 
dent les  conflits  moins  fréquents,  et  qui  fassent 
que  les  préfets  ne  se  permettent  pas  aussi  facile- 


ment des  conflits  qui  ne  soient  pas  convenables, 
je  le  conçois,  et  cela  peut  devenir  l'objet  d'une 
discussion  très  calme  dans  laquelle  tous  les  partis 
seraient  aisément  d'accord.  Mais  que  des  partisans 
respectables  du  gouvernement  représentatif,  du 
pouvoir  des  Chambres  et  de  la  responsabilité  des 
ministres,  qui  en  sont  inséparables,  viennent 
vous  proposer  une  mesure  destructive  de  tout 
cela,  voilà  ce  qui,  pour  ma  faible  intelligence,  est 
presque  incompréhensible. 

Les  attributions  du  Conseil  d'Etat  ont  été  don- 
nées, non  pas  à  lui,  mais  à  l'administration  par 
les  circonstances  de  la  Révolution.  Tout  le  monde 
sait  que  les  ventes  de  biens  nationaux  n'ont  pas 
été  soumises  aux  tribunaux,  que  les  lois  qui  les 


avez  vous-mêmes  partagé  l'opinion  des  premiers 
législateurs,  en  ce  sens  du  moins  que  l'année  der- 
nière vous  avez  décidé  que  les  difficultés  relatives 
à  la  liquidation  de  l'indemnité  seraient  soumises 
au  Conseil  d'Etat  pour  être  résolues  par  lui. 

Une  autre  attribution  du  Conseil  d  Etat,  qui  est 
véritablement  judiciaire,  est  celle  qui  concerne 
les  fournitures  de  l'armée;  fournitures  qui,  à 
l'époque  de  la  Révolution,  auraient  entraîné  l'ad- 
ministration dans  les  procès  interminables,  si, 
par  des  lois  qui  probablement  seront  temporaires» 
ou  qui  pourront  être  modifiées  par  la  suite  jusqu'à 
un  certain  point,  le  jugement  des  contrats  n'avait 
été  confié  à  l'autorité  administrative.  Cela  est 
d'autant  plus  légitime,  que  dans  ces  contrats  cette 
clause  se  trouve  établie.  Ainsi,  en  cette  matière, 
le  Conseil  d'Etat  exerce»  jusqu'à  un  certain  point, 
les  fonctions  de  juges  ;  mais  il  ue  les  exerce  que 
comme  arbitre  donné  aux  citoyens,  et  consenti 
par  ces  citoyens  eux-mêmes. 

Voilà  deux  articles  de  la  compétence  du  Con- 
seil d'Etat,  sur  lesquels  vous  pourrez  statuer  ul- 
térieurement ;  mais  ces  deux  points-là  sont  étran- 
§ers  à  l'essence  de  l'autorité  administrative.  11  y  a 
'autres  attributions  qui  lui  appartiennent  essen- 
tiellement, et  que  vous  ne  pourriez  modifier,  li- 
miter ou  étendre,  sans  altérer  la  constitution.  On 
se  fait  un  mot  magique  de  ces  termes  juridiction 
administrative  ;  cela  cependant  est  bien  simple. 
Qu'est-ce  que  l'administration  ?  C'est  la  conduite 
des  affaires  de  la  communauté  ;  c'est  le  gouver- 
nement intérieur  de  l'Etat,  c'est  l'emploi  de  la  sa- 
gesse du  gouvernement  pour  tirer  des  propriétés 
et  des  droits  de  la  communauté,  le  parti  le  plus 
utile  à  cette  même  communauté  et  à  ceux  qui  la 
composent. 

Cette  administration  se  divise  suivant  qu'elle 
concerne  les  droits  et  les  propriétés  en  général,  ou 
les  droits  et  les  propriétés  en  particulier.  De  là 
les  administrations  su[)érieures  et  les  adminis- 
trations inférieures.  Hais  les  administrations  su- 
périeures elles-mêmes  ont  besoin  d'être  réglées 
par  une  autre  autorité  qui  les  empêche  d'abuser 
du  pouvoir  dans  leur  intérêt  ou  dans  l'intérêt  de 
leurs  passions.  Cette  autorité  est  le  ffouTornement 
intérieur  qui  appartient  au  roi  par  la  Charte,  qui 
lui  appartiendrait  sans  la  Charte,  car  c'est  le  gou- 
vernement; et  votre  Etat  étant  une  monarchie, 
c'est  au  roi  qu'appartient  le  gouvernement  :  quel- 
que forme  que  vous  eussiez,  républicaine,  tem- 
pérée, on  despotique,  ce  serait  là  essentiellement 
l'attribution  du  chef  du  gouvernement.  Ce  qu'on 
reproche  aujourd'hui  à  l'administration  du  roi, 
l'administration  du  Directoire  l'avait;  l'adminis- 
tration du  roi  l'avait  également,  quoique  avec 
une  autre  forme  de  repr&entation,  sous  TAssem- 
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bléâCûnsUluante.Oa  aparlédeTan  II.  C'est  à  cette 
époque  que  furent  réunis  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  administratif,  et  c^est  cette  époque  qui  a 
enfanté  tant  de  crimes. 

Ainsi,  il  y  a  un  pouvoir  administratif  qui  n^est 
que  le  gouvernement  intérieur  de  TËtat.  Ce  pou- 
voir réside  dans  la  personne  seule  du  roi  ;  il  est 
exercé  par  des  agents  responsables  vis-à-vis  des 
Chambres,  et  ce  pouvoir  administratif  est  lui- 
même  réglé  par  des  lois.  Quand  on  parle  des 
jugements  du  Conseil  d'Etat,  cela  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  ses  décisions  concernant  des  difficultés 
relatives  à  Tindemnité  ou  aux  fournitures  des 
armées;  car  les  autres  actes  de  l'administration 
concernent  non  pas  des  droits  de  propriété,  des 
droits  acquis,  mais  des  intérêts  qui  peuvent  se 
défendre,  qui  ont  besoin  d'oreanes  pour  être  sou- 
tenus, mais  qui,  n'étant  pas  des  droits  acquis,  ne 
sont  pas  soumis  à  l'ordre  judiciaire.  Qu'il  s'agisse 
de  faire  passer  une  route  dans  telle  ou  telle  di- 
rection, ne  concéder  une  mine,  un  terrain  dcssé- 
chef  on  ne  fait  là  qu*exercer  des  actes  adminis- 
tratifs dans  rintérêt  de  la  communauté.  Vous 
saisissez  aisément  cette  diflérence.  Les  droits 
acquis  doivent  être  régis  et  respectés  suivant  les 
lois.  Quant  aux  affaires  qui  n^ont  rapport  qu'à  ce 
qu'une  chose  soit  faite  ou  non,  faite  de  telle  ou 
telle  manière;  dans  ces  affaires  les  intéressés 
doivent  être  écoutés,  leurs  motifs  pesés;  mais  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  demander  d  être  jugés.  La 
loi  a  pourvu  à  ces  derniers  intérêts  ;  elle  a  voulu 
que  les  intéressés  fussent  entendus  dans  certai- 
nes formes  ;  et  quand  ils  ne  l'ont  pas  été,  il  y  a 
de  leur  part  un  recours  légal  et  obligé.  Ce  recours 
est  ce  qui  constitue  le  contentieux  administra- 
tif; à  la  différence  du  contentieux  judiciaire  qui 
concerne  les  droits  acquis. 

Autrefois,  le  roi  qui,  avait  le  suprême  pouvoir 
judiciaire,  et  qui  cassant  même  les  jugements 
des  tribunaux  dans  son  Conseil  d'Etat,  réglait 
aussi  d'une  manière  bien  simple  tout  ce  qui 
concernait  les  décisions  administratives  ;  il  n'y 
avait  pas  de  difficulté  à  cet  égard.  L'Assemblée 
constituante  ayant  créé  un  pouvoir  indépendant 
relativement  aux  actes  judiciaires  dans  la  Cour 
de  cassation,  laissa  au  roi  le  pouvoir  administra- 
tif, c'est-à-dire  cette  autorité  qui  tend  à  régler 
les  intérêts  de  la  communauté.  Il  l'exerçait  dans 
le  conseil  des  ministres.  C'était  là  que  les  arrêtés 
des  conseils  de  département  étaient  approuvés 
ou  réformés  ;  c'était  là  que  tous  les  actes  infé- 
rieurs étaient  détruits  quand  il  y  avait  lieu,  et  que 
les  actes  définitifs,  réservés  au  pouvoir  suprême, 
étaient  consolidés. 

Cet  ordre  de  choses  est  si  simple,  et  H.  de  Vau- 
bJanc  l'a  développé  si  clairement,  qu'il  est  inu- 
tile d'y  revenir.  Aujourd'hui,  vous  ne  pouvez 
êter  ce  pouvoir  au  roi.  Si  vous  vouliez  qu'il  fût 
exercé  par  les  ministres  seuls  sans  le  secours 
d'un  conseil,  ce  ne  serait  pas  eux  qui  l'exerce- 
raient, ce  serait  des  employés  inférieurs  de  leurs 
bureaux.  Leur  responsabilité  resterait  entière,  il 
est  vrai  j  mais  elle  serait  aussi  par  trop  lourde,  et 
je  ne  sais  pas  quel  homme  pourrait  consentir  à 
s'en  charger  à  un  pareil  degré. 

Aussi  nous  dit-on  qu'on  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'il  y  ait  un  Conseil  d'Etat  ;  mais  on  veut  qu'il 
soit  inamovible.  Alors,  vous  tombez  dans  un  in- 
convénient qui  vous  a  été  démontré.  Le  Conseil 
d'Etat  est  la  cour  d'appel  des  décisions  adminis- 
tratives rendues  par  les  autorités  inférieures  ;  il 
est  même  la  cour  d'appel  des  décisions  des  mi- 
nistres. Le  Conseil  d'Etat,  après  avoir  examiné  les 
première  décisions  et  lesaffoires  q^i  y  ont  donné 


lieu,  ne  prononce  pa§  un  jugement  ;  il  ne  fait  que 
donner  son  avis;  et  cet  avis  étant  soumis  au  roi 
dans  son  conseil,  produit  une  ordonnance  royale, 
qui  est  le  seul  acte  qui  ait  force  exécutoire ,  car 
cette  force  n'appartient  pas  à  l'avis  du  Conseil 
d'Btat. 

Supposez  qu'on  admette  l'inamovibilité  des 
membres  du  Conseil.  Ou  bien  les  choses  resteront 
comme  elles  sont,  c'est-à-dire  que  les  avis  du  Con- 
seil n'auront  pas  force  exécutoire  :  votre  ina- 
movibilité n'aura  servi  à  rien  qu'à  mettre  une 
grande  opposition  entre  le  corps  des  ministres  et 
le  corps  des  conseillers  d'Etat  ;  opposition  qui  ne 
pourrait  produire  que  l'anarchie.  Ou  bien  vous 
voudrez  que  ces  décisions  aient  force  exécutoire 
par  elles-mêmes,  et  indépendamment  de  la  signa- 
ture du  roi  et  de  l'assentiment  de  ses  ministres  : 
alors  vous  faites  un  roi  composé  de  trente  per- 
sonnes, puisque  toutes  les  décisions  des  ministres 
passent  au  Conseil  d'Etat.  Si  ce  Conseil  est  inamo- 
vible et  que  ses  décisions  soient  exécutoires,  c'est 
lui  qui  est  roi,  et  roi  sans  agent  responsable  ;  il 
ne  pourrait  évidemment  répondre  lui-même  ,  car 
comment  faire  répondre  un  corps  qui  a  voté  à  la 
majoiité  et  par  le  scrutin? 

Au  bout  de  quelques  mois,  il  résulterait  d'un 
pareil  état  de  choses  un bouleversem an  t  complet  ; 
car  un  semblable  corps  ne  pourrait  exister  avec 
vous-mêmes.  Vous  vous  révolteriez  contre  l'exis- 
loncedû  ce  corps,  et  vous  auriez  raison.  Ou  bien,  si 
le  malheur  de  la  France  le  voulait,  ce  serait  cecorps 
qui  l'emporterait,  et  le  gouvernement  tout  entier 
serait  détruit.  Voilà,  Messieurs,  quelles  seraient 
les  conséquences  nécessaires  de  l'établissement 
d'un  Conseil  d'Etat  inamovible  qui  déciderait 
toutes  les  affaires  du  gouvernement. 

Distinguons  donc  ce  qui  concerne  les  fonctions 
judiciaires  données  temporairement  au  Conseil 
d'Etat.  Celte  portion  de  ses  attributions  est  sus- 
ceptible de  toute  autre  distribution.  Mais  les  fonc- 
tions administratives  appartiennent  au  roi,  et  non 
pas  auCooseil  d'Etat.  Nous  sommes  trop  heureux 
que  le  roi  veuille  bien  consulter  des  magistrats 
sur  des  matières  qui  touchent  de  si  près  à  l'inté- 
rêt des  citoyens.  Si  ce  corps  était  jamais  inamo- 
vible avec  ses  attributions  actuelles,  ce  serait  le 
renversement  de  la  monarchie  et  du  gouverne- 
ment représentatif.  Cette  vérité  est  tellement  ma- 
thématique que  j'espère  qu'il  ne  sera  jamais  né- 
cessaire de  la  répéter. 

M.  de  fjézardiëre.  J'ai  le  bonheur  de  me 
trouver  d'accord  avec  M.  le  commissaire  du  roi  sur 
les  principaux  points  qu'il  a  traités.  Je  suis  très 
loin  de  demander  Tinamovibilité  du  Conseil  d'Ë- 


parole  pour  soumettre  à  la  Chambre  quelques  ob- 
servations sur  les  fonctions  judiciaires  du  Conseil 
d'État. 

Jecroisco  Conseil  doté  d'attributions  bien  im- 
portantes dans  la  justice  administrative  ;  j'avoue 
môme  queje  regrette  qu'il  ne  concoure  pas  davan- 
tage à  rélaboration  des  lois  ;  mais  aussi  je  ru- 
doute  la  puissance  judiciaire  du  Conseil  d'Etat.  La 
sagesse  de  nos  pères  a  voulu  garantir  l'inamovi- 
bihté  aux  magistrats  chargés  de  prononcer  sur 
l'honneur,  sur  la  vie  et  sur  la  fortune  des  ci- 
toyens Si  cette  inamovibilité,  garant  d'une  grande 
indépendance,  a  été  jugée  nécessaire  pour  le  ju- 
gement desaffaires  entre  les  ciioyens,à  plus  forte  rai* 
son  me  parât  t-el  le  nécessaire  pour  les  contestât  ions 
entre  les  simples  particuliers  et  TadaUnistralion, 


IGbambre  des  Dépatés.]        SECONDE  AESTAUIUTION.        |23  mii  1M6.] 


223 


eDtrelafaiblesseetlH  puissaDce.il  nesuffitpasalors 

aae  le  caractère  des  hommeB  les  fasse  indépon- 
ants ,  il  faut  que  leur  position  soit  telle  qu'ils 
De  puissent-pas  même  être  soupçonnés  de  ne  pas 
être  indépendants.  Or,  rinamovibilitédu  Conseil 
d'Etat  lui  6te  nécessairement  cette  garantie  mo- 
rale. J'appelle  donc  de  tous  mes  vœux  une  loi  qui 
établisse  d'une  manière  positive  les  attributions 
administratives  du  Conseil  d'Etat,  et  qui  restrei- 
gne ses  attributions  judiciaires. 

Cette  réclamation  n'est  pas  nouvelle  en  France. 
Dans  l'ancienne  monarchie,  depuis  la  formation 
du  Conseil  d'État,  les  Btats,  les  cours,  les  par- 
lements, et  tout  ce  (jui  pouvait  réclamer,  éleva 
constamment  la  voix  pour  protester  contre  les 
évocations,  les  conflits  et  tout  ce  qui  Rendait  à  dis- 
traire les  Français  de  leurs  juges  naturels.  Par 
cette  réclamation,  je  ne  crois  pas  blesser  la  pré- 
rogative royale  :  c'est  toujours  avec  regret  'que  je 
vois  mettre  en  avant  cette  prérogative  auguste.  A 
Dieu  ne  plaise  qu'on  nous  accuse  jamais  avec 

Suelque  fondement  d'avoir  pu  y  porter  atteinte! 
on,  non,  Messieurs,  nous  la  respectons,  nous 
l'honorons  comme  un  droit  de  notre  maître; 
nous  l'aimons  comme  une  franchise  de  la  nation, 
suivant  l'expression  très  juste  de  mon  honorable 
ami  M.  de  Gharencey.  Mais  la  prérogative  royale 
n'a  rien  à  faire  ici  :  le  roi  ne  juge  ni  ne  peut 
juger  lui-même,  et  les  jugements  sont  rendus  en 
son  nom  par  des  cours  inamovibles  aussi  bien 
que  par  des  tribunaux  amovibles.  J'ose  dire 
même  qu'avec  des  cours  inamovibles  sa  préro- 
gative est  encore  bien  mieux  conservée,  puisque 
la  prérogative  dont  il  est  le  plus  jaloux,  celle  à 
laquelle  tinrent  tous  ses  ancêtres,  est  l'adminis- 
tration sévère  de  la  justice,  l'observation  franche 
des  lois  et  le  bonheur  delà  France. 
(M.  de  Bouville  demande  la  parole.) 

Plusieurs  voix  :  Non,  non! ...  La  clôture! . . . 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Bouville.  Je  crois.  Messieurs,  que  voub 
aurez  aisément  saisi  les  erreurs  capitales  qui  se 
trouvent  dans  le  discours  de  M.  le  commissaire  du 
roi.  D'après  ce  discours,  dans  lequel  l'orateur  du 
gouvernement  nous  a  parlé  beaucoup  de  l'admi- 
nistration, on  pourrait  croire  que  nous  deman- 
dons à  empiéter  sur  l'administration.  Â  Dieu  ne 
plaise!  l'aorninistration  est  tout  entière  dans  los 
mains  du  roi;  rien  ne  peut  la  déplacer.  Mais  il 
faut  convenir  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  l'administration  proprement  dite  et  la  partie 

i'udiciaire  de  l'administration.  Je  sais  comme 
I.  le  commissaire  du  roi,  que,  parmi  les  difK- 
cultés  élevées  sur  les  décisions  administratives, 
il  en  est  beaucoup  dont  la  décision  appartient 
uniquement  à  l'administration  :  mais  il  en  est 
beaucoup  aussi  qui  touchent  des  intérêts  parti- 
culiers en  opposition  à  des  intérêts  particuliers. 
Ces  contestations  là  n'appartiennent  pas  à  l'admi- 
Qistmtion.  Du  moment  où  le  droit  de  propriété 
est  compromis,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
l'action  purement  administrative.  Cette  distinc- 
tion, que  M.  le  commissaire  du  roi  n'a  pas  faite, 
est  capitale  et  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue 
dans  cette  discussion. 

M.  ie  commissaire  du  roi  a  fait  deux  exceptions, 
pour  les  fournitures  des  armées  et  pour  les  indem- 
nisés. Malgré  ces  deux  exceptions,  on  ne  peut 
jeter  à  Técart  tout  ce  que  M.  te  commissaire  du 
roi  a  eu  en  vue,  il  restera  toujours  comme  une 
immensitcd'intérét3  particuliers  qui  ne  peuventêtre 
luges  par  des  principes  administratifs,  qui  doivent 


l'être  d'après  les  principes  de  la  propriété  et  du 
droit  civil.  Ce  sont  ceux-là  qui  appartiennent  vé- 
ritablement à  ce  qu*on  a  appelé  jusqu'ici  Tordre 
judiciaire.  Je  persiste  d'autant  plus  a  citer  dans 
ce  nombre  l'exemple  des  fournitures  de  l'armée 
d'Espagne,  que  M.  le  commissaire  du  roi  les  a  ac- 
ceptées. Comment,  en  effet,  pourrait-on  regarder 
commo  tenant  de  lu  compétence  exclusive  du  Con- 
seil d'État,  un  procès  qui  existe  précisément  entre 
Tadministration  et  des  particuliers?  Cela  me  parait 
impossible,  car  c'est  l'administratioa  qui  pro- 
nonce sur  ses  propres  intérêts. 

Je  viens  à  une  autre  chose  beaucoup  plus  im- 
portante et  qui  se  retrouve  à  tous  les  instants  ;  et 
je  dois  le  dire  aux  ministres  :  une  chose  qui 
excite  un  mécontentement  continuel  parce  qu'elle 
porte  une  sorte  de  caractère  d'injustice  évidente, 
c'est  l'affaire  des  conflits.  L'administration  a  sa 
marche,  ses  principes,  ses  intérêts.  Bh  bien» 
lorsqu'un  conflit  s'élève  entre  la  justice  civile 
d'un  côté  et  l'administration  de  l'autre ,  c'est  l'ad- 
ministration toute  seule  qui  juge,  qui  prononce, 
qui  règle  d'après  ses  propres  principes,  d'après 
ses  propres  intérêts,  en  opposition  avec  les  in- 
térêts particuliers,  et  qui,  vous  le  savez,  sont  es- 
sentiellements  mobiles.  11  n'en  faut  pas  davantage 
pour  vous  montrer  jusqu'à  quel  point  il  est  néces- 
saire de  considérer  les  intérêts  dont  je  parie 
comme  rentrant  sous  la  juridiction  énoncée  dans 
l'article  57  de  la  Charte. 

Mais  je  quitteici  M.  le  commissaire  du  roi  pour 
m'adreeser  au  ministre  de  la  justice,  et  pour 
examiner  la  théorie  qu'il  a  établie  hier  à  cette 
tribune.  M.  le  ministre  de  la  justice  cherchant  à 
combattre  le  système  qui  avait  été  posé  tant  par 
moi  que  par  un  autre  orateur,  a  commencé  par 
nier  1  application  des  articles  57  et  58.  Sur  quoi 
s'est-il  appuyé  pour  la  nier?  Ce  n'est  pas  sur  une 
explication  de  ces  articles;  c'est  sur  le  titre  du 
chapitre  de  la  Charte  qu'on  avait  invoqué.  Ce 
chapitre  est  intitulé  de  Vordre  judiciaire,  et  dès 
lors  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  :  Vous 
voyez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  matières  que 
vous  réclamez  ;  car  il  est  question  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  nullement  d'affaires  administratives. 
J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  ne  trouverez  pas 
un  argument  de  ce  genre  très  péremptoire. 

L'article  57  de  la  Charte  porte  que  toute  justice 
émane  du  roi,  et  qu'elle  s'administre  en  son  nom 

Ear  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue, 
'article  58  dit  que  les  juges  nommés  par  le  roi 
sont  inamovibles.  Il  n'est  personne  assurément 
qui  pense  qu'aucune  exception  puisse  être  faite 
a  ces  articles.  M.  le  garde  des  sceaux  nous  dit 
pourtant  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  l'ordre  judi- 
ciaire. Quoi,  Messieurs,  lorsque  la  Charte  dit  que 
toute  justice  émane  du  roi,  vous  excluriez,  à 
raison  du  titre  sous  lequel  l'article  est  renfermé, 
cette  immensité  d'affaires  et  d'intérêts  de  tous  les 
ordres,  ces  18.000  procès  que  décide  tous  les 
ans  le  Conseil  d'Btat!  Quoi,  une  affaire  dans  la- 
quelle il  s'agit  de  18,000,000  à  payer  en  plus  ou 
en  moins  n^appartiendraitpasàl  ordre  judiciairel 
Non,  non,  la  Charte  n'a  pas  usé  de  subtilité 
quand  elle  a  prononcé  que  toute  justice  émane  du 
roi;  elle  n'a  pas  entendu,  comme  M.  le  garde  des 
sceaux,  que  toutes  les  affaires  qu'on  appelle 
administratives  seraient  soumises  aux  règles 
qu'elle  établit. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  :  Le  roi,  en 
donnant  la  Charte  a  cédé,  il  est  vrai,  une  partie 
de  son  autorité;  il  a  cédé  ce  qu'il  a  attribué  à  la 
cour  de  cassation  ;  mais  ce  qu'il  n'a  pas  cédé,  il 
se  l'est  réservé  ;  ce  qu'il  n'a  pas  cédé  appartient 
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de  droit  à  la  royauté.  Il  résulterait  de  cette 
théorie  de  M.  le  garde  des  sceaux  que  la  Charte 
est  en  effet  une  diminutioD  de  l'autorité  royale 
et  que  les  ministres  doivent  empêcher  avec  le 
plus  grand  soin  que  de  nouvelles  diminutions  ne 
soient  faites  à  l'autorité  royale.  Ce  principe  est  de 
toute  fausseté,  la  Charte  n'a  porté  aucune  atteinte 
à  rautorité  royale.  Ce  que  nous  demandons  n'y 
en  porterait  pas  davantage.  Nous  ne  demande- 
rions jamais  que  l'autorité  royale  fût  diminuée; 
car  nous  savons  que  cette  autorité  n'est  pas  moins 
nécessaire  aux  peuples  qu'aux  rois.  Ce  sont  des 

Ïirincipes  que  je  soutiendrai  jusqu'à  la  fin.  Non, 
'autorité  royale  n'a  pu  être  diminuée  par  ce  que 
l'on  appelle  si  improprement  des  concessions 
royales.  Quand  l'autorité  royale  donne  aux  liber- 
tés publiques  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  indispen- 
sable pour  gouverner  avec  toute  la  force  néces- 
saire^  elle  n'ôte  rien  de  son  autorité.  Si  elle  le 
faisait,  ce  serait  au  peuple  qu'elle  ferait  tort  plus 
encore  qu'à  elle-même. 

L'autorité  royale,  dans  des  temps  reculés,  avait 
le  droit,  je  dirai  même  l'obligation  de  juger  elle- 
même  ses  sujets.  Quand  les  circonstances  ont 
changé,  quand  l'Etat  s'est  étendu,  quand  la  popu- 
lation s'est  augmentée,  quand  les  intérêts  de  tous 
les  genres  se  sont  divisés,  quand  les  rapports  se 
sont  multipliés,  il  est  devenu  impossible  que  la 
royauté  pût  continuer  à  remplir  le  droit  et  robli- 
gation  qu'elle  avait.  Alors,  elle  a  délégué  son 
droit  en  établissant  une  magistrature  indépen- 
dante et  inamovible.  On  a  dit  probablement  alors 
ce  que  nous  disait  hier  M.  le  garde  des  sceaux; 
on  a  dit  que  le  roi  sacrifiait  une  partie  de  son 
autorité,  qu'il  faisait  une  concession.  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'était  pas  une  concession  qu'il  faisait; 
il  ne  donnait  un  droit  à  personne;  u  usait  du 
sien,  et  il  en  usait  de  la  manière  la  plus  favora- 
ble à  ses  sujets;  il  déléguait  un  pouvoir  qu'il  ne 
pouvait  plus  exercer,  et  il  le  déléguait  de  ma- 
nière à  ce  que  les  fonctions  de  juges  fussent 
remplies  avec  indépendance,  de  manière  à  ce  que 
les  jugements  fussent  aussi  équitables  que  quand 
il  les  rendait  lui-même.  Le  roi  ne  céda  rien  et 
n'abandonna  rien  :  il  pourvut  seulement  à  l'exer- 
cice de  fonctions  dont  il  était  responsable  envers 
Dieu  ;  et,  à  la  manière  dont  il  le  fit,  on  pourrait 


de  ce  principe  de  l'indépendance  et  de  l'inamo- 
vibilité des  magistrats  qui  est  aujourd'hui  conso- 
lidée dans  notre  monarchie  d'une  manière  iné- 
branlable. Vous  voyez  maintenant  si  c'était  une 
concession ,  et  si  ce  n'était  pas  plutôt  un  bienfait. 
{Des  convei*8ations  pariiculièi^es,  établiei  sur 
différents  points  de  la  salle,  couvrent  la  voix  de 
Vorateur.)  Messieurs,  si  les  premiers  bancs  inter- 
rompent constamment  l'orateur,  il  est  impossible 
qu'il  puisse  se  faire  entendre.  Les  matières  sont 
assez  importantes  par  elles-mêmes  pour  exiger 
une  certaine  attention. 

M.  Casiinir  Perler.  C'est  juste I...  Bcontezl... 

[On  rit.) 

M.  de  Boavllle.  J'arrive  maintenant  à  réta- 
blissement du  tribunal  de  cassation.  Aux  yeux  de 
beaucoup  de  monde,  aux  yeux  de  M.  le  garde 
des  sceaux  lui-même ,  la  reconnaissance  du 
tribunal  de  cassation  est  encore  une  concession 
faite  par  la  royauté.  Eh  bien.  Messieurs,  à  la 
détermination  par  laquelle  le  roi  a  établi  le  tri- 
bunal de  cassation,  appliquez  les  principes  que 


je  viens  de  poser  tout  à  l'heure.  Le  roi ,  qui  savait 
établi  une  jurisprudence  indépendante  et  inamo- 
vible sur  tout  son  royaume,  parce  <{u*il  n'était 
plus  en  étal  d'administrer  lui-même  la  justice  à 
tous  ses  sujets,  reconnut  que  la  surveillance 
qu'il  s'était  réservée  constamment  pour  lui-même 
sur  tous  les  jugements,  était  encore  supérieure 
aux  forces  qui  lui  étaient  départies,  et  il  dit  : 
il  V  aura  un  tribunal  de  cassation  établi  par  le 
même  principe  que  les  autres  tribunaux  indépen- 
dants et  inamovibles.  Le  roi  prononça  que  ce 
serait  par  son  Conseil  d'Etat  que  seraient  pronon- 
cés les  jugements  de  cassation.  Est-ce  une  con- 
cession? Non,  ce  n'est  pas  une  concession  de  la 
royauté  plus  que  ne  1  avait  été  l'établissement 
d'une  magistrature  inamovible;  c'est  au  con- 
traire l'application  du  mêmeprincipe  qui  constam- 
ment nous  présentera  la  royauté  comme  n'ayant 
que  des  intérêts  communs  avec  ses  peuples.  Ceci, 
Messieurs,  nous  ramène...  (Des  mwmw'es  s^ élè- 
vent,) 

Plusieurs  voix  :  C'est  assez I...  la  clôturel... 


M.  Casimir  Perler.  Parlez,  parlez  1 


M.  de  Boavllle.  Messieurs,  je  ne  sors  pas  de 
la  question  ;  il  me  semble  pourtant  que  j'ai  pris 
les  préliminaires J'arrive  à  la  question  di- 
recte et  immédiate  dont  il  s'agit  dans  ce  mo- 
ment. Ici  la  queslion  se  simplifie. 

Quelques  voix  :  Parlez  plus  hautl 

M.  de  Bouvllle.  Il  m'est  impossible  d'élever 
davantage  la  voix.  Si  l'on  veut  faire  silence  on 
m'entendra. 

M.  le  garde  des  sceaux,  pour  premier  argu- 
ment, a  posé  en  principe  que  les  affaires  dont  il 
était  questioti  étaient  exclues  du  système  général 
de  la  Charte.  Il  ne  saurait  en  être  ainsi.  La  Charte 
a  voulu  que  chaque  fois  qu'il  s'agissait  d'intérêts 
particuliers,  soit  vis-à-vis  d'autres  intérêts  par- 
ticuliers, soit  vis-à-vis  de  l'Etat,  les  contestations 
fussent  jugées  par  la  magistrature  inamovible  dont 
elle  parle  :  aussi  voyons-nous  l'Etat  représenté, 
sollicitant,  plaidant  devant  les  tribunaux  civils. 
Par  conséquent,  de  ce  que  l'Etat  se  trouve  engagé 
dans  une  contestation  il  n'en  résulte  pas  que  le 
jugement  appartienne  à  d'autres  qu'à  Tordre  ju- 
diciaire. Au  contraire,  tout  ce  qui  touche  à  la 
propriété  est  essentiellement  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Je  ne  puis  entrer  dans  les  dis- 
tinctions qui  ont  été  posées  par  le  commissaire 
du  roi,  ni  concevoir  comment  des  intérêts 
qui  sont  des  intérêts  particuliers,  des  intérêts  ci- 
vils, seraient  exclus  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  Conseil  d'Etat  juge  chaque  année  18,000 
affaires.  C'est  plus  que  n'en  peuvent  juger  peut- 
être  toutes  les  cours  du  royaume. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  11  y  a 
erreur.  Vous  confondez  les  affaires  administra- 
tives avec  les  affaires  contentieuses  1...  (Agitor 
tion.) 

M.  de  Boavllle.  Je  suis  bien  loin  de  conyenir 
avec  vous,  M.  le  garde  des  sceaux,  que  les  affaires 
que  vous  appelez  administratives  ne  soient  pas  de 
la  compétence  de  la  justice.  D'ailleurs,  les  chif- 
fres ne  font  rien  ici  à  l'afMre.  C'est  aux  prin- 
cipes et  non  aux  chiffres  que  je  tiens.  Je  dis  gue 
parmi  les  affaires  soumises  au  Conseil  d'Etat  il  y 
en  a  peu  qui  puissent  être  ramenées  à  celles  dont 
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a  parlé  H.  le  commissaire  du  roi.  Tout  ce  qui 
tient  aux  intérêts  particuliers  mêlés  même  avec 
l'intérêt  général,  rentre  nécessairement  dans  l'or- 
dre judiciaire.  Vous  nous  dites  que  le  roi  n'a  pas 
concédé  cette  partie  de  son  autorité.  J'applique 
ici  de  nouveau  le  principe  que  j'ai  établi  pour  Ja 
délégation  que  te  roi  a  faite  de  son  pouvoir  pour 
les  antres  branches,  et  je  dis  :  puisque  le  roi  u 
délégué  des  magistrats  inamovinles  pour  rendre 
la  justice  à  son  peuple,  aucun  motif  ne  peut  être 
apporté  pour  qu'il  n'ait  délégué  toute  la  justice 

Sar  l'article  57  de  la  Charte,  pour  qu'il  n'ait  pas 
e  même  décidé  dans  sa  bonté  pour  son  peuple, 
que  môme  cette  partie  de  la  justice  qui  était  en- 
core exercée  par  le  Conseil  d  Btat,  serait  exercée 
par  des  magistrats  inamovibles,  pomme  il  a  dé- 
cidé que  la  cour  de  cassation,  tribunal  inamo- 
vible, prendrait  les  décisions  que  jusqu'alors  le 
Conseil  d'Btat  était  en  possession  de  rendre.  Cette 
conséquence  est  nécessaire  ;  elle  établit  mathéma- 
tiquement que  son  intention  a  été  de  déléguer 
aussi  les  aftaires  administratives  à  un  corps  ju- 
diciaire. Je  sais  combien  ces  principes  sont  oppo- 
sés à  ceux  qui  ont  été  développés  par  le  minis- 
tère; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  réta- 
blissement de  la  nouvelle  magistrature  que  je 
réclame  aura  lieu  tôt  ou  tard,  parce  qu'elle  est 
dans  la  Charte. 

Le  résultat  de  cet  établissement  sera  de  dimi- 
nuer excessivement  cette  influence  à  laquelle  les 
ministres  attachent  tant  de  prix  et  qu'ils  appel- 
lent constamment  d'un  nom  que  je  dirais  n'être 
pas  français.  Messieurs,  mes  cheveux  blancs  peu- 
vent me  permettre  de  vous  le  dire  parce  que  je 
l'ai  étudié  plus  longtemps  que  vous  et  d'une  ma- 
nière plus  approfondie  ;  en  France  il  n'y  a  point 
de  prérogative  royale;  car  toujours  le  roi  adonné 
et  donne  encore  à  son  peuple  tout  ce  qui  peut  lui 
être  utile  comme  liberté  publique,  sans  lui  être 
nécessaire  à  lui-même  pour  exercer  toute  l'auto- 
rité royale  ;  que  la  prérogative  royale  soit  con- 
stamment citée  en  Angleterre,  cela  ne  m'étonne 
pas;  car  en  Angleterre  les  pouvoirs  secondaires 
sont  constamment  en  opposition  avec  la  royauté, 
parce  que  ce  sont  ces  pouvoirs  secondaires  qui 
ont  conquis  sur  la  royauté  Tinfluence  qu'ils  exer- 
cent.  Bn  France,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de 
prérogative  royale,  parce  que  toutes  les  libertés 
du  peuple  lui  ont  été  données  par  la  royauté.  Ces 
libertés,  la  royauté  ne  les  a  paâ  seulement  don- 
nées, elle  les  a  prodiguées  ;  car  elles  sont  utiles 
au  peuple  et  ne  sont  pas  nécessaires  au  roi. 

Voyez,  Messieurs,  les  rois  de  France,  qu*ont-iis 
besoin  d'attaquer  les  libertés  publiques  ?r^'ont-iis 

Sas,  au  contraire,  un  grand  empressement  à  les 
tendre.  Plusieurs  questions  de  ce  genre  s'élè- 
vent maintenant  entre  les  ministres  et  nous  (Je 
prie  M.  le  garde  des  sceaux  de  m'accorder  un 

Eeu  de  silence).  Nous  demandons  plusieurs  li- 
eriés  publiques  que  la  royauté  ne  peut  exercer, 
et  constamment  elles  nous  sont  refusées  par  les 
ministres.  Cependant  c'est  un  vœu  général,  un 
vœu  national  qui  les  réclame  avec  d'autant  plus 
d'instance  qu'elles  ont  été  promises,  quHsllcs 
sont  annoncées  textuellement  dans  la  Charte.  Les 
ministres  repoussent  incessamment  ces  réclama- 
tions ;  ils  les  repoussent,  disent-ils,  au  nom  de 
la  prérogative  royale  ;  mais  il  est  aisé  de  voir 
qu'ils  n'agissent  que  pour  l'autorité  ministérielle  ; 
cela  seul  suffît  pour  donner  le  secret  de  Toppo- 
sition  des  ministres  à  notre  système.  Mais,  nies- 
sieurs,  ne  nous  arrêtons  pas  à  cette  opposition. 
Laissons  dans  la  dépendance  ce  qui  doit  natu- 
rellement se  rattacher  à  l'autorité  ministérielle  ; 

*  * 
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mais  exceptons-en  ces  grandes  attributions  qui 
doivent,  par  leur  nature  et  par  la  force  des  choses, 
prendre  place  dans  l'ordre  judiciaire. 

(Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à 
aller  aux  voix.  M.  de  Bouviile  descend  de  la  tri- 
bune.) 

(Le  chapitre  111  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  chapi- 
tres suivants  : 

a  Chapitre  IV.  Cours  et  tribunaux  ;  traitement 
des  officiers  de  justice,  et  frais  de  secrétaires  de 
parquet,  14,561,620  francs. 

«  Chapitre  V.  Indemnités  temporaires  à  accor- 
der aux  employés  réformés  des  bureaux  du  mi- 
nistère et  du  Conseil  d'Btat,  11,514  francs. 

«  Chapitre  VI.  Dépenses  imprévues,  18,000  fr. 

«  Chapitre  Vil.  Frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  simple  police, 
3,400,0()0  francs.  > 

La  disctission  s* établit  sur  le  budget  du  ministère 

des  affaires  étrangères^ 
«  Chapitre  l<'^  Dépenses  fixes,  5,589,000  fr.  » 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 

à  être  entendu.  {Un  profond  silence  s^ établit,) 

M.  le  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  les  observations  faites  à 
l'occasion  du  budget  des  affaires  étrangères  sont 
de  deux  espèces  :  les  unes  purement  matérielles, 
les  autres  morales.  Je  vais  essayer  de  répondre 
aux  unes  et  aux  autres,  soit  en  exposant  les 
faits,  soit  en  combattant  les  assertions,  soit  en 
vous  soumettant  les  principes  qui  ont  dirigé  la 
conduite  du  gouvernement  du  roi. 

Sous  le  rapport  matériel,  on  a  comparé  le  bud- 
get actuel  à  celui  de  1788;  on  a  parlé  des  bu- 
reaux ;  on  a  rappelé  un  discours  du  vénérable 
président  de  la  cour  des  comptes  qui  a  dit  que, 
sous  Louis  XIV,  les  dépenser  des  affaires  étran- 
gères ne  s'élevaient  qu'à  900,000  francs;  en- 
suite on  a  dit  que  dans  ce  département  les  postes 
élevés  sont  rétribués  aux  dépens  des  fonction- 
naires d'un  rang  inférieur. 

Sous  le  rapport  moral,  les  reproches  sont  plus 

§  raves  :  on  nous  accuse  de  manquer  de  dignité, 
'habileté,  de  franchise;  on  demande  si  notre 
diplomatie  a  quelque  succès  lorsqu'il  s'agit  d'hu- 
manité ;  on  a  parlé  d'Haïti,  de  l'Espagne  ;  je  vais 
essayer  de  répondre  à  ces  graves  objections. 

Je  commencerai,  Messieurs,  par  la  partie  ma- 
térielle : 

L'induction  qu'un  honorable  membre  a  voulu 
tirer  de  la  comparaison  du  budget  actuel  des  af- 
faires étrangères,  avec  ce  qu'il  était  avant  la  Ré- 
volution, n'est  assurément  pas  de  nature  à  justi- 
fier son  système,  car  la  dépense  des  affaires  étran- 
gères avant  la  Révolution  (indépondamment  des 
consulats)  s'élevait  de  7  à  13  millions  ;  les  états 

Siui  constatent  ce  calcul  ont  été  mis  plusieurs 
ois  sous  les  yeux  de  votre  commission  ;  et  cette 
énorme  différence  prouve  bien  qu'alors,  comme 
aujourd'hui,  il  y  avait  pour  ce  département  des 
éventualités  qui  ne  permettaient  pas  d'établir  des 
prévisions  fixes  et  déterminées. 

Je  ne  prétends  pas  en  conclure.  Messieurs,  qu'il 
D'y  a  rienà  faire  pour  vous  mettre  à  même  de  mieux 
apprécier  et  la  nature  et  la  nécessité  des  dépenses 
de  mon  ministère  :  au  contraire,  et  c'est  dans  ce 
but  que  j'ai  séparé  pour  1827  les  dépenses  fixes 
d'avec  les  dépenses  variables.  Si  je  reconnais 
l'utilité  de  quelque  amélioration  nouvelle,  je 
m'empresserai  de  l'adopter. 

On  a  dit  aussi  que  les  postes  élevés  étaientlar- 
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cernent  rétribués  aux  dépens  des  fonctionnaires 
a'un  ordre  iniérieur  :  mais  d'abord  en  diplomatie 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  comparaison  à  faire 
entre  les  traitements  des  agents  divers.  Tout  dé- 
pend du  temps,  des  lieux  et  des  circonstances, 
et  partout  où  un  agent  doit  représenter  le  roi  de 
France,  Fadministration  doit  le  mettre  à  même 
de  le  faire  avec  dignité  ;  avant  la  Révolution,  les 
fortunes  particulières  permettaient  aux  employés 
diplomatiques  de  suppléer  à  toutes  les  insuffisan- 
ces de  leurs  traitements,  aujourd'hui  cela  est 
impossible. 

Si  Ton  perdait  de  vue  ce  fait,  on  serait  sans 
doute  autorisé  à  taxer  d*exagération  les  traite- 
ments diplomatiques  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Messieurs,  et  déjà  plus  d'une  fois  vous  avez  émis 
sur  ce  point  une  opinion  toute  contraire. 

11  serait  à  désirer  sans  doute  que  les  traite- 
ments de  plusieurs  agents  consulaires  fussent 
augmentés.  Nous  vous  le  proposerons  quand  les 
fonds  du  Trésor  pourront  le  permettre.  Déjà  ce- 
pendant des  améliorations  sensibles  ont  eu  lieu 
sous  ce  rapport  par  la  suppression  de  plusieurs 
postes  inutues,  dont  les  traitements  ont  été  em- 
ployés en  augmentations  pour  les  emplois  plusim- 
portants.G'estainsi  qu'une  somme  de  219,000  francs 
provenant  de  postes  supprimés,  a  fourni  depuis 
oix-huit  mois  des  augmentations  de  traitements 
à  69  agents  consulaires. 

Il  me  reste  à  parler  des  bureaux.  Les  objections 
qu'on  a  faites  sur  ce  point  s'appliquent  aussi  aux 
affaires  étrangères.  J'expliquerai  donc  pourquoi 
le  nombre  des  employés  de  ce  ministère  est  au- 
jourd'hui plus  considérable  qu'il  ne  Tétait  avant 
la  Révolution. 

Cela  tient,  Messieurs,  àdeux  causes  principales  : 
la  première  est  la  réunion  des  affaires  étrangères; 
la  seconde,  est  la  multiplicité  des  affaires  parti- 
culières, qui,  avant  la  Révolution,  étaient  à  peu 
près  nulles. 

Ce  grand  nombre  d'affaires  résulte,  d'abord  des 
événements  qui  ont,  pendant  près  de  trente  années, 
mêlé,  pour  ainsi  dire,  les  peuples  de  Tfiurope,  et 
créé  des  liaisons  et  des  intérêts,  concentrés  au- 
trefois dans  le  pays,  souvent  même  dans  le  cercle 
étroit  d'une  seule  province.  Gela  vient  peut-être 
aussi  de  l'extrême  division  des  capitaux  employés 
dans  le  commerce.  Ces  capitaux,  agglomérés  au- 
trefois dans  un  petit  nombre  de  grandes  maisons, 
leur  permettaient  d'entreprendre  à  peu  de  frais 
des  opérations  d'une  grande  étendue,  et  leur 
fournissaient  communément  les  moyens  de  dé- 
fendre leurs  intérêts  particuliers  sans  recourir 
au  gouvernement. 

Cette  proposition  me  parait  d'autant  plus  plau- 
sible, que  le  ministère  ne  correspond  guère  au- 
jourd'hui avec  les  grandes  maisons  que  pour 
des  intérêts  d'un  ordre  plus  élevé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  certain  que  les  affaires  particulières 
absorbent  la  plus  grande  partie  du  travail  des 
bureaux. 

Ainsi,  Messieurs,  le  nombre  des  employés  est 
justitié  par  l'accroissement  du  nombre  des  affai- 
res; et,  sous  ce  rapport,  aucune  économie  n'est 
possible,  quant  à  présent  au  moins. 

On  a  dit  que  les  commis  multiplient  les  affaires 
pour  perpétuer  leurs  fonctions  ;  qu'ils  étaient 
principalement  cause  de  la  centralisation.  Si  cela 
était.  Messieurs,  l'autorité  devrait  et  pourrait  à 
tout  moment  y  porter  remède.  Mais  le  mal  a  une 
autre  source,  bien  plus  difficile  à  tarir;  et  pour 
le  démontrer,  je  vais  répondre  à  l'observation  de 
l'honorable  membre  qui  a  comparé  mon  budget 


aux    dépenses    des    affaires    étrangères    sous 
Louis  XIV. 

Les  documents  déposés  au  ministère  ne  pré- 
sentent pas  tous  les  détails  que  l'on  pourrait  dé- 
sirer; mais  ils  en  disent  assez  pour  démontrer 
3 n'en  prenant  même  en  considération  la  différence 
e  la  valeur  de  l'argent»  les  dépenses  des  affaires 
étrangères  étaient  en  effet  inférieures  à  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui  :  mais  il  n'en  résulte  point, 
Messieurs,  que  le  gouvernement  puisse  être  jus- 
tement accusé  de  cette  différence;  car  c'est  aans 
les  mœurs  qu'il  faut  en  rechercher  la  cause;  et  ai 
le  gouvernement  n'avait  point  égard  à  cette  né- 
cessité des  mœurs  nouvelles,  c'est  alors  qu'il  mé- 
riterait les  reproches  qui  lui  sont  adressés. 

On  a  dit  gue  cependant,  sous  Louis  XIY,  il  se 
faisait  aussi  de  grandes  affaires,  et  nous  ne  le 
contestons  pas.  Nous  admirons  sincèrement  les 
grands  hommes  de  cette  grande  époque;  mais 
nous  croyons  aussi  que  si  la  division  et  les  lois 
du  royaume,  et  plus  encore  peut-être  les  mœurs 
publiques  leur  avaient  imposé  l'obligation  de 
prononcer  journellement  sur  une  masse  considé- 
rable de  questions  particulières  et  de  détails,  ils 
auraient  eu  aussi  plus  de  commis. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  cette  question  décen- 
tralisation si  simple,  si  facile  à  résoudre  dans  la 
tbéorie,  se  trouve  compliquée  (pour  le  ministère 
le  moins  en  contact  avec  les  particuliers)  se  trou- 
ve compliquée,  dis-je,  avec  les  mœurs  du  temps 
et  par  les  lois  mêmes  du  royaume.  {Sensation.) 

Je  passe  à  des  observations  d'une  autre  espèce. 

Un  axiome  connu  dit  qu'il  n'^  a  pas  d'erreur 
qui  ne  participe  de  quelque  vérité.  L'application 
peut  s'en  faire  à  la  discussion  qui  nous  occupe. 
En  effet,  la  presque  totalité  de  nos  adversaires 
est  venue,  à  l'aide  de  principes  que  nous  parta- 
geons, condamner  ce  que  nous  approuvons  et 
approuver  ce  que  nous  condamnons  :  c'est  ainsi 
qu'au  nom  de  la  monarchie  et  de  la  religion,  on 
a  critiqué  la  conduite  du  gouvernement  à  l'égard 
d'Haïti,  celle  que  nous  tenons  en  Espagne,  enfin 
qu'on  nous  a  accusés  de  manquer  ahumanité  : 
voyons  d'abord  ce  qui  concerne  Haïti. 

C'est  une  méthode  facile  que  celle  de  remettre 
constamment  en  question  devant  vous  ce  que 
déjà  vous  avez  consacré  de  la  manière  la  plus 
solennelle.  C'est  ainsi  qu'on  a  rappelé  l'oruon- 
nance  du  17  avril  1825.  Elle  a  trouvé,  a-t-on  dit, 
des  contradictions  à  Haïti,  comme  elle  en  avait 
trouvé  en  France.  Gela  prouve  seulement,  il  me 
semble,  que  les  Haïtiens  ont  aussi  des  passions; 
et  que,  selon  les  positions  respectives,  oes  motifs 
absolument  contraires  peuvent  faire  naître  des 
opinions  semblables.  Mais  faudrait-il  conclure  de 
cette  opposition  de  principes  et  d'objets,  et  de 
l'uniformité  dans  la  conclusion  de  nos  adversai- 
res, que  l'ordonnance  mérite  le  blâme?  Non,  Mes- 
sieurs, 11  faut  en  conclure,  ce  me  semble»  que  le 
gouvernement  perdrait  la  société  s'il  avait  égard 
aux  passions  de  quelques  individus. 

L'ordonnance  du  17  avril  1825  est  devenue  loi 
à  Haïti  depuis  que  le  gouvernement  de  ce  pays  en 
a  accepté  le  principe  et  assuré  l'exécution.  Les 
deux  Chambres  françaises  ont  sanctionné  la  con- 
duite des  ministres  clu  roi  :  dès  lors,  il  semble- 
rait convenable  de  ne  plus  reproduire  des  asser- 
tions condamnées  par  une  décision  si  formelle. 
Cette  marche  serait  plus  conforme  aux  principes 
et  plus  avantageuse  au  pays. 

Une  autre  imputation,  à  laquelle  M.  le  ministre 
(les  finances  avait  répondu  d'une  manière  déter- 
minante dans  la  séance  du  16, a  été  reproduite; 
on  nous  a  accusa  d'avoir  manqué  d'humanité; 
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et  cependant  depuis  le  commencement  des  trou- 
bles uaDg  le  Levant  les  vaisseaux  du  roi  n'ont  pas 
cessé  de  secourir  les  infortunes  de  tous  les  gen- 
res. Nous  ne  pouvons  donc  comprendre  le  repro- 
che d'inhumanité  que  sous  un  point  de  vue  gé- 
néral ;  dés  lors,  ce  n'est  pas  Tintérôt  de  telle  ou 
telle  localité  que  les  gouvernements  doivent  con- 
sidérer, mais  bien  Tintérèt  commun  des  peuples. 
Sous  ce  rapport,  le  gouvernement  du  roi  a  fait 
tout  ce  qu'il  devait,  et  quant  à  ^ensemble  d'une 
question  dont  TEurope  sent  la  gravité,  le  gouver- 
nement du  roi  continuera  à  faire  tout  ce  qu'il 
doit  pour  l'honneur  et  la  dignité  de  la  France. 
(Marques  d'adhénan.) 

On  accuse  aussi  notreinhabileté  des  malheurs  de 
PEspagne  ;  comme  s'il  suffisait  d'un  règlement 
ou  d  un  conseil  pour  faire  le  bonheur  d'une  grande 
nation  I  Non,  nessieurg,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Ce 
n'est  pas  que  je  veuille  dire  qu'une  loi,  qu'une 
ordonnance,  au'un  r^lement,  soient  indifférents 
pour  un  peuple  ;  mais  je  veux  dire  seulement 
que  l'effet  des  grands  actes  qui  sont  de  nature  à 
influer  sur  le  sort  des  peuples  ne  devient  sen- 
sible qu'après  un  certain  laps  de  temps.  Ainsi, 
après  tous  les  fléaux  qui  ont  ravagé  l'Espagne,  il 
ne  faut  pas  s'attendre  à  lui  voir  spontanément 
reprendre  le  rang  que  lui  assignent  sa  situation 
et  ses  ressources  territoriales  autant  que  le  carac- 
tère élevé  de  ses  habitants.  C'est  un  malheur  que 
la  France  doit  déplorer,  mais  dont  la  légitimité 
n'est  pas  cause.  Tout  ce  que  peut  faire  un  gou- 
vernement sage»  pour  secourir  un  peuple  ami, 
c'est,  en  respectant  son  indépendance,  de  lui 
prêter  temporairement  un  appui  qui  lui  permette 
de  rechercher  ses  propres  ressources  et  de  recon- 
struire son  administration.G'estceque  nous  faisons 
en  Espagne  ;  et,  sous  ce  rapport  encore,  le  mi- 
nistre ne  croit  avoir  rien  à  se  reprocher. 

Les  faits  que  j'ai  cités  sont  réels,  les  principes 
que  i^  exposés  sont  ceux  qui  nous  guident  ;  ils 
résultent  de  l'étude  réfléchie  de  rhisloire  et  s'ap- 
pliquent aux  sociétés  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays.  Dès  lors,  Messieurs,  nous  avons  dû 
croire  que  vous  les  approuveriez,  et  que  vous 
trouyenes  qu'en  en  faisant  l'application,  nous 
n'avuns  manqué  ni  de  dignité,  ni  de  franchise  : 
«*>'ost  au  temps  qu'il  appartient  de  décider  si 
nous  avons  été  habiles.  {Mouvement  d^asseu" 
timeut,) 


M.  liabbey  de  Pttnpl 


Lorsque   j'ai 


que  j'ai  cru,  que  je  crois  encore  les  plus  fortes. 
rai  cité  MM.  de  Marbois  et  Roy.  Ces  nobles  p:iirs 
seront  certainement  plus  en  état  que  moi  de  ré- 
pondre à  ce  qu'a  dit  le  ministre.  Je  n'ai  pas  les 
renseignements  que  peuvent  avoir  M.  de  Marbois, 
président  de  la  cour  des  comptes,  et  H.  Roy,  qui 
a  été  ministre.  Je  n'ai  rien  donné  de  moi  dans  la 
partie  de  mon  discours  qui  concerne  le  ministère 
des  affaires  étrangères.  le  regrette  de  n'avoir  pas 
le  numéro  du  Moniteur  où  mon  opinion  a  été  in* 
aérée,  je  vous  relirais  ces  passages,  et  tous  verries 
qu'ils  ne  contiennent  rien  de  moi  dans  la  compa- 
raison que  j'ai  faite  entre  l'état  de  choses  de 
1789  et  ce  qui  se  passe  en  1826,  Gomme  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  n'a  rien  dit  qui  me 
regardât,  je  n'ai  pas  k  lui  répondre.  Je  vais 
examiner  tes  dépenses  de  cette  année  pour  ce 
ministère. 

Messieurs,  en  1814,  le  traitement  des  employés 
du    ministère  des  affaires  étrangères  était    de 


f  236,000  francs  ;  en  1821,  il  fut  de  380,000  francs; 
en  1826  et  1827,  on  le  porte  à  500,000  francs  : 
voilà  le  chemin  de  nos  ministres  en  économie  ! 

Pour  motiver  laugmentation  de  1827,  on  dit 
que  l'on  a  réduit  le  personnel  de  1825,  ce  gui  a 
vermis  des  économies...  ;  non,  mais  de  rapprocher 
les  traitements  des  fixations  anciennement  éta» 
blies.  Ainsi,  on  a  augmenté  les  traitements,  non 
ceux  des  simples  commis,  sans  doute,  mais  ceux 
qui  déjà  étaient  trop  élevés. 

Les  gens  de  service  cependant  y  ont  eu  une 
petite  part  :  il  est  assez  juste  que  les  serviteurs 
se  ressentent  de  la  bonne  fortune  de  leurs  maî- 
tres. 

Le  traitement  des  agents  politiques,  en  1789, 
était  de  2,632,000  francs  (nombre  rond),  et  il  y 
avait  alors  beaucoup  plus  de  résidences  diploma- 
tiques qu'aujourd'bui. 

Le  crédit  de  1826,  pour  la  même  dépense,  est 
de|2,862,000  francs.  Celui  demandé  pour  1827 
est  de  3,042,000  francs.  L'augmentation  d'une 
année  à  Tautre  est  de  180,000  francs.  On 
la  motive  sur  l'établissement  d'une  légation  au 
Brésil  et  d'une  autre  à  Lucques. 

fin  1821,  on  demanda  déjà  une  augmentation 
pour  rétablissement  d'une  légation  au  firésil  et 
d'un  consulat  à  la  Gochinchme.  Elle  fut  de 
331,000  francs.  La  suite  des  budgets  prouve  que 
cette  augmentation  est  restée  quoique  la  légation 
ne  fût  pas  établie.  11  pourra  en  être  de  même  de 
celle-ci  ;  et  on  verra  un  autre  ministre  demander 
une  troisième  augmentation  sous  le  même  pré- 
texte. 

Quant  à  la  légation  de  Lucques,  le  Moniteur  en 
donne  la  raison  suffisante  :  c'est  l'accomplisse- 
ment de  tu  MarceUus  erisj  annoncé  il  n'y  a  pas 
encore  dix-neuf  cents  ans. 

fin  1789,  le  traitement  des  agents  consulaires 
était  de  661,000  francs.  11  est  aujourd'hui  de 
1,647,000  ft*ancs.  Gomment  expliquer  cette  mons- 
trueuse augmentation,  sinon  par  la  conservation 
de  postes  inutiles  et  par  cette  fourmilière  d'em- 
ployés. Mais  des  places  à  donner  assurent  des 
clients.  Il  y  a  des  emplois  vacants,  il  y  a  des 
agents  en  congé  ;  on  assure  qu'il  y  en  a  dans  cette 
Chambre.  Ces  agents,  d'après  les  règlements,  ne 
doivent  toucher  que  moitié  de  leurs  traitements; 
que  devient  l'autre,  ainsi  que  le  traitement  des 
emplois  vacants. 

En  conformité  de  l'article  4  de  la  loi  du 
4«'  mai  1822,  plusieurs  ministres  ont  publié  la 
liste  de  leurs  employés  réformés  avec  traitement. 
Pourquoi  cette  mesure  n'est-elle  pas  suivie  aux 
affaires  étrangères  pour  l'emploi  des  200,000 
francs  accordés  par  la  loi  de  1818. 

On  assure,  et  j'ai  peine  i^  croire,  que  cela  tient 
à  ce  qu'on  verrait  sur  cette  liste  des  noms  très 
étran^jers  à  ce  ministère,  lorsqu'on  y  chercherait 
en  vain  ceux  de  tels  qui,  |>ar  des  services  de 
25  ans,  avaient  des  droits  incontestables  à  en 
faire  partie. 

Les  frais  de  service  des  agents  politiques  avant 
1789  s'élevaient  à  peine  à  200,000  francs. 

Aujourd'hui,  réunis  à  ceux  des  consulats,  ils 
sont  portés  à  1,100,000  francs.  Quelle  pro- 
fusion I 

C'est  sur  les  dépenses  diverses  que  se  prennent 
les  gratiRcations  de  faveur,  et  ces  pensions  que 
l'on  donne  et  retire  arbitrairement. 

M.  Bergasse  en  a  une  pour  avoir  écrit  en  faveur 
de  la  restitution  des  biens  nationaux.  M.  de  Mont- 
lozier  a  perdu  la  sienne  pour  avoir  écrit  contre 
les  jésuites. 

Ces  dépenses  sont  un  peu  fortes.  Rien  d'éton- 
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nant,  Messieurs  :  elles  doivent  pourvoir  aux  ho- 
noraires d'un  aumônier,  d'un  médecin,  d*un 
paysagiii;te,  de  deux  ou  trois  historiographes,  au 
déménagement  très  coûteux  des  bureaux  qui  doi- 
vent iaire  place  à  une  chapelle  dans  l'intérieur 
du  ministère,  et  de  plus  aux  réparations  et  à  l'en- 
tretien  du  mobilier  de  5  hôtels  qui  en  dépendent. 
Cinq  hôtels  aux  affaires  étrangères  !  Ne  soyons 
plus  surpris  si  les  autres  ministres  bâtissent.  Mais 
sic  vos  non  vobis  :  attendons. 

Je  ne  parlerai  pas  des  dépenses  secrètes.  Depuis 
dix  ans  elles  sont  Tobjet  de  la  censure  de  MM.  les 
pairs  de  Marbois  et  Roy  ;  que  pourrait  y  ajouter 
la  mienne? 

Je  finis,  Messieurs,  en  vous  faisant  observer 
qu'on  ne  voit  figurer  ni  en  recettes,  ni  en  dépen- 
ses les  produits  des  passeports  des  Français  à 
l'étranger  et  des  étrangers  en  France.  Cet  objet  ne 
peut  être  évalué  au-dessous  de  1,500,000  francs 
C'est  une  de  ces  bourses  à  part  comme  il  en  existe 
dans  d'autres  ministères. 

M.  Boucher.  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole 
sur  le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
mon  Intention  n'a  pas  été  d'en  discuter  les  chif- 
fres et  d'obtenir  quelques  chétives  réductions  sur 
les  dépenses  d'un  département  qui  n'acc^uitte  que 
ses  appointements  et  quelques  autres  faits  divers 
sur  lesquels  les  économies  n'auraient  qu'une  fai- 
ble importance;  nosdroitscomme  nos  devoirs  ne 
se  bornent  pas  seulement  à  examiner  le  maté- 
riel des  recettes  et  des  dépenses  :  nous  devons 
principalement  rechercher,  lorsque  nous  entrons 
dans  l'examen  de  l'application  des  fonds  affectés 
à  chaque  ministère,  si  cette  application  a  tourné 
au  profit  de  l'Etat,  et  si  en  exigeant  chaque  année 
des  peuples  d'aussi  grands  sacrifices ,  il  est  ré- 
sulté de  leur  emploi  plus  de  prospérité  intérieure, 
un  plus  grand  développement  d'industrie  et  de 
commerce,  plus  de  sécurité  dans  l'exercice  des 
droits  et  des  libertés  un  accroissement  de  ces 
jouissances  paisibles  qu'un  peuple  a  toujours  le 
droit  d'attendre  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le 
gouverner  ;  enfin,  si  dans  nos  relations  extérieu- 
res la  force,  la  puissance,  l'influence  politique  et  la 
dignité  de  la  nation  ont  été  noblement  garanties  et 
défendues. 

C'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  je  me 
propose  d'examiner  dans  leurs  rapports  avec  nos 
relations  commerciales  et  politiques,  les  actes  pu- 
blics et  les  faits  extérieurs  qui  concernent  la 
Grèce  et  l'Espagne. 

D'abord  je  prendrai  pour  texte  les  assertions 
de  M.  le  président  du  conseil,  qui,  dans  l'une  de 
nos  précédentes  séances,  en  répondant  à  mon  ho- 
norable ami  M.  de  Lézardière,  prétendait  «  que 
jamais  la  France  n'avait  joui  auprès  des  autres 
puissances  de  plus  de  con8idération,et  n'avait 
apporté  un  plus  grand  poids  dans  la  balance  po- 
htique  de  l'Europe  ;  que  l'on  considère,  ajoute- 
t-il,  la  conduite  des  cabinets,  et  si  on  la  trouve 
conforme  à  celle  suivie  par  le  gouvernement 
du  roi,  on  sera  conduit,  par  la  prudence  et  la 
justice,  à  sentir  que  celte  affaire  doit  présenter 
des  difficultés  que  ne  sauraient  apprécier  ceux 
qui  en  parlent. 

Je  savais  fort  bien,  Messieurs,  qu'il  était  tou- 
jours facile  à  la  diplomatie  de  se  soustraire  à  des 
interpellations  positives  par  des  réponses  ambi- 
guës ou  évasives  pour  masquer  sa  faiblesse  ou 
son  inexpérience;  mais  j'étais  loin  de  penser  que 
H.  le  président  du  conseU  viendrait,  en  présence 
des  événements  extraordinaires  de  l'Orient,  justi- 
fier la  conduite  du  cabinet  Français  en  montrant 


à  cette  tribune  ceux  de  l'Europe  entière  dans  la 
même  attitude. 

Ne  semblerait-il  pas,  si  l'on  s'en  rapporte  à 
cette  justification,  que  nos  intérêts  sont  communs 
avec  ceux  des  autres  puissances,  q[u'ils  sont  pour 
ainsi  dire  confondus,  et  qu'ainsi  nous  devons 
suivre  la  même  marche  et  adopter  le  même  sys- 
tème :  vous  conviendrez,  Messieurs,  que  les  temps 
sont  bien  changés.  En  effet,  lorsque  des  hommes 
habiles  dirigeaient  notre  politique  extérieure  et 
la  maintenaient  à  la  hauteur  d'un  grand  peuple 
comme  le  nôtre,  on  ne  venait  pas  citer  l'Europe 
pour  justifier  la  conduite  de  la  France,  mais  les 
yeux  sur  la  France,  l'Europe  regardait  comme  on 
V  agissait  pour  savoir  à  son  tour  ce  qu'elle  devait 
faire. 

Non,  Messieurs,  nos  intérêts  ne  sont  et  ne  peu- 
vent être  communs  avec  ceux  des  autres  cabinets, 
et  notrepolitique  doit  avoir  une  toute  autre  direc- 
tion. L'Europe,  ainsi  que  le  disait  récemment  on 
illustre  publiciste,  pressée  entre  un  nouveau 
monde  tout  républicain  et  un  ancien  empire  tout 
militaire,  a  plus  que  jamais  besoin  de  comprendre 
sa  position  pour  se  sauver  :  qu'aux  fautes  politi- 
ques intérieures  on  mêle  des  fautes  politiques 
extérieures  et  sa  décomposition  s'achèvera  vite. 
Le  coup  de  canon  dont  on  refuse  quelquefois 
d'appuyer  une  juste  cause,  tôt  ou  tard  on  est 
obligé  de  le  tirer  dans  une  cause  déplorable; 
leçon  terrible  pour  les  gouvernements  qui,  ou- 
bhant  leur  véritable  situation  et  le  sentiment  de 
leurs  forces,  se  laissent  entraîner  dans  un  sys- 
tème de  dissolution  par  les  suggestions  perfides 
d'une  politique  en  aehors  de  nos  mœurs  et  de 
notre  civilisation. 

C'est  donc  ici  que  je  demanderai  compte  au 
ministère  de  sa  conduite  au  moins  extraordinaire 
à  l'égard  de  la  Grèce;  je  lui  demanderai  si  tous 
les  cabinets  de  l'Europe  ont  un  intérêt  égal  à 
rester,  ainsi  qu'ils  le  font  depuis  plusieurs  années, 
spectateurs  froids  et  tranquilles  d'une  guerre 
détermination  qui  menace  de  faire  disparaître 
de  la  nomenclature  des  nations  un  peuple  de 
chrétiens  qui  ne  cherche  qu'à  s'affranchir  de  la 
servitude  et  de  l'oppression  du  Croissant;  je  lui 
demanderai  encore  comment  il  justifiera  sa  poU- 
lique  ambiguë  et  tortueuse  envers  la  Grèce,  lors- 
que  d'un  côté,  avec  l'apparence  de  sentiments 
d'humanité,  notre  pavillon  flotte  dans  l'archipel 
pour  accueillir  l'infortune  et  la  soustraire  à  la 
férocité  des  Musulmans,  et  que,  de  l'autre,  il  favo- 
rise ouvertement  le  pacha  d'Egypte,  en  permet- 
tant la  construction  de  ses  vaisseaux  dans  dos 
ports,  et  en  refusant  la  même  facilité  aux  Grecs  ; 
je  lui  demanderai  enfin  pourquoi  il  encourage  ou 
tout  au  moins  il  ferme  les  yeux  sur  l'emîhau- 
chage  des  Français  destinés  à  servir  d'auxiliaires 
à  Ibrahim-Pacba  :  serait-ce  dans  l'espoir  chimé- 
rique de  voir  proclamer  un  jour  l'indépendance 
de  l'Egypte,  et  d'y  établir  des  relations  commer- 
ciales utiles  à  la  France?  Elle  repousse  d'avance 
de  pareils  moyens  de  prospérité  qui  ne  seraient  le 
prix  que  du  sang  de  malheureuses  victimes  ;  et 
d'ailleurs,  détrompez-vous  sur  ce  point  :  si  les 
événements  ultérieurs  justifiaient  vos  coupables 
espérances,  l'Angleterre  forte  de  votre  faiblesse 
comme  de  votre  timidité,  ne  manquerait  pas 
d'aller  recueillir  pour  elle-même  les  fruits  de  yos 
prévisions. 

C'est  ainsi  qu'enivré  par  les  douceurs  da  pou- 
voir, sans  plan,  sans  calcul  ;  et  trompé  par  une 
dangereuse  sécurité,  vous  avez  fait  déchoir  notre 
malheureux  pays  de  toute  position  diplomatique. 
Avez-vous  donc  oublié  que  la  France,  avec  plus  de 


LChambra  dat  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [23  mai  1816.1 


S39 


30,000,000  d^babitants,  plus  riche  de  ses  glorieux 
souvenirs  qu*aucune  autre  nation  du  monde,  ne 
manque  ni  de  bras,  ni  de  bravoure,  et  ne  saurait 
craindre  d'imprimer  aux  cabinets  de  TËurope  la 
marche  qu'il  serait  de  son  honneur  ou  de  sa  di- 
gnité d'adopter? 

Quelle  est  maintenant  notre  position  à  l'égard 
de  l'Espagne  ;  quel  fruit  la  France  a-t-elle  retiré 
de  la  guerre  qu'elle  a  entreprise  et  si  glorieuse- 
ment termioée?  Quel  sera  le  terme  des  sacrifices 
que  nous  faisons  depuis  plusieurs  années,  en  y 
laissant  à  grands  frais  une  armée  d'occupation? 
Que  nous  démontrent  les  faits  de  notoriété  pu- 
blique depuis  la  fin  de  cette  campagne,  si  ce  n'est 
que  le  ministère  n'a  su  tirer  aucun  avantage  pour 
la  France  de  l'influence  politique  que  devait  lui 
donner  le  succès  de  nos  armes?  Il  n'a  proposé 
ni  conclu  aucun  traité  de  commerce  qui  nous 
assure  quelques  préférences  sur  des  antres  na- 
tions; il  a  laissé  l'Angleterre  proclamer  l'indé- 
pendance de  TAmérique  du  Sud,  s'emparer  pres- 
que exclusivement  du  commerce  de  ces  nches 
possessions  et  recueillir  ainsi  les  avantages  d'une 
gu^'rre  dont  la  France  avait  fait  tous  les  frais. 

Tous  les  efforts  de  sa  diplomatie  mesquine  et 
ténébreuse  se  sont  bornés  à  vouloir  contraindre 
le  roi  d'Espagne  à  mêler  aux  vieilles  institutions, 
aux  antiques  mœurs  de  son  peuple,  quelques- 
unes  de  ces  doctrines  modernes  que  paraissent 
encore  repousser  les  usages  politiques  et  religieux 
d'une  nation  qui  a  conservé  jusqu'ici  toute  l'éner- 
gie de  ses  anciennes  croyances  :  c'est  ainsi  que 
nous  avons  vu  s'éloigner  ae  nous  la  confiance  des 
Espagnols,  etqu'après  nous  avoir  accueilliscomme 
libérateurs,  ils  semblent  aujourd'hui  nous  repous- 
ser comme  des  hôtes  incommodes  et  même  dan- 
gereux. 

Que  le  ministère  veuille  enfin  s'expliquer  et 
justifier  la  conduite  extraordinaire  qu'il  a  tenue 
depuis  plusieurs  années  dans  des  circonstances 
aussi  graves,  et  qu'il  ne  vienne  pas  surtout  nous 
citer  encore  l'Europe  pour  expliquer  la  conduite 
de  la  France  et  nous  démontrer  que  loin  de  de- 
vancer les  ordres  de  la  politique  étrangère,  nous 
ne  savons  que  les  attendre  :  ce  rôle  subalternt» 
est  indigne  d'une  grande  nation  comme  la  nôtre; 
qu'il  éclaire,  qu'il  rassure,  qu'il  tranquillise  enfin 
la  Chambre  et  l'opinion  publique  inquiète;  et  s'il 
persiste  à  garder  un  plus  long  silence,  ou  à  s'en- 
velopper de  ténèbres,  qu'il  ne  s'en  prenne  qu'à 
lui-même  si  l'opinion  le  déclare  coupable  d'avoir 
méconnu  les  véritables  intérêts  du  pays  et  d'avoir 
roênie  compromis  sa  dignité. 

M.  Casimir  Perler.  Je  ne  comptais  pas  pren- 
dre la  parole  dans  la  discussion  générale  du 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Mais 
après  avoir  entendu  les  discours  que  M.  le  roi- 
nistre  a  cru  devoir  adresser  à  ceux  qui  avaient 
attaqué  son  ministère  sous  différents  points  de 
vue,  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer 
à  la  Chambre  le  laconisme  de  ses  réponses,  et  le 
peu  de  satisfaction  que  doit  nous  donner  la  poli- 
tique du  gouvernement,  en  présence  de  dépenses 
si  considérables,  et  des  circonstances  graves  où 
se  trouve  l'Europe.  M.  le  ministre  n'a  daigné 
s'expliquer  qu'en  quatre  lignes  sur  la  situation  de 
l'Europe,  au  milieu  des  événements  si  remarqua- 
bles qui  s'y  passent.  Comment  |)ouvons-nous  in- 
terpréter son  silence  sur  la  situation  où  nous 
sommes  placés  vis-à-vis  des  événements  du  Le- 
vant et  du  Nord?  Gomment  croire  que  la  politi- 
aue  du  gouvernement  français  puisse  être  ré- 
ttite   à   une   influence   telle,  qu'eu  présence 


d'événements  si  désastreux,  les  ministres  du  roi 
de  France  n'osent  prononcer  à  cette  tribune  le 
nom  de  la  Grèce,  et  qu'ils  l'appellent  une  localité! 
Sans  doute,  nous  respectons  la  politique  du  gou- 
vernement du  roi  comme  nous  devons  le  faire; 
mais  nous  devons  supposer  aussi  que  les  senti- 
ments de  l'humanité  seront  respectés  par  la  poli- 
tique. Pas  un  mot  de  regi*et  sur  la  situation  de 
ces  malheureux  chrétiens,  que  nous  avons  jadis 
soutenus  de  toute  la  puissance  de  nos  armes.  Eh 
quoi  !  votre  politique  qui  vous  défend  de  prêter 
le  secours  de  vos  armes  aux  infortunés  Grecs, 
vous  défend-elle  aussi  de  les  plaindre  1  Quelle  que 
soit  la  politique  du  gouvernement,  on  ne  peut, 
je  le  répète,  concevoir  le  silence  gardé  par  le 
ministre;  il  a  parlé  de  la  nécessité  de  soutenir 
l'honneur  et  la  dignité  de  la  France  :  je  réponds 
qu'il  n'y  a  ni  honneur  ni  dignité  à  ne  pas  donner 
une  larme  aux  malheurs  qui  accablent  un  peuple 
que  nous  devrions  défendre  hautement.  Qu'il  n'y 
a  ni  honneur  ni  dignité  à  craindre  de  nommer 
do  son  nom  une  contrée  que,  malgré  les  vœux 
de  la  France  et  de  U  Europe,  nous  abandonnons  à  la 
férocité  musulmane. 

Si  l'on  ne  fait  rien  pour  la  Grèce,  on  dépense 
des  sommes  énormes  pour  l'Espagne.  Je  dois  re- 
marquer ici  que  Tadministration  de  la  guerre 
fait  journellement  pour  ce  pays  des  dépenses 
sans  votre  concours.  On  se  borne  toutefois  à 
vous  dire  que  les  circonstances,  en  Espagne, 
sont  telles,  qu'il  faut  tout  attendre  du  temps. 
Messieurs,  c'est  en  1B23  que  la  guerre  d'Espagne, 
a  été  faite  :  nous  sommes  en  1826;  400,000,000 
ont  été  dépensés  par  la  France,  et  on  vient  nous 
dire  qu'il  faut  attendre  tout  du  temps  !  Jusqu'à 

Quelle  époque  faudra-t-il  sacrifier  ainsi  l'argent 
es  contribuables?  Combien  de  temps  nos  enfants 
resteront-ils  encore  exilés  de  la  France,  pour  des 
intérêts  sur  lesquels  on  n'ose  pas  même  s'expli- 
quer? Lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  inté- 
rieure, de  nos  trésors,  de  nos  armées,  d'un  systè- 
me politique  dans  lequel  on  engage  l'avenir  de 
la  France,  on  ne  daigne  pas  nous  donner  un  mot 
d'explication  ;  on  outrage  ainsi  les  prérogatives  de 
la  chambre  I  11  faut  avouer  que  ce  silence  est 
extraordinaire. 

En  1825,  pendant  que  les  Chambres  étaient  as* 
semblées,  on  a  dépensé  12,000,000  pour  l'Espagne 
qu'on  n'est  pas  venu  vous  demander.  Ce  n'est 

?ue  lors  du  règlement  des  comptes  provisoires  de 
825  qu'on  vous  a  demandé  le  crédit  supplémen- 
taire de  cette  somme.  Nous  sommes  aujourd'hui 
dans  la  môme  situation  :  les  dépenses  continuent, 
et  pas  un  mot  à  cet  égard.  Nos  troupes  sont  tou- 
jours en  Espagne;  pourquoi,  dans  le  budget  de 
1827,  garde-t-on  le  silence  sur  l'allocation  des 
fonds  qui  leur  sont  nécessaires?  On  ne  dira  pas 
que  la  dépense  va  ces^^er,  car  il  est  aisé  de  pré- 
voir qu'elle  ne  discontinuera  pas,  surtout  d'après 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  M.  le  ministre  des  finances  passe 
aussi  sous  silence  celte  somme,  dans  ses  prévi- 
sions de  1827.  D'un  cêté  figurent  aux  recettes  les 
58,000,000  qui  sont  dus  par  TEspagne,  et  de 
l'autre  les  12,000,000  qui  viendront  accroître  la 
dépense,  et  dont  on  n'a  pas  osé  parler.  C'est 
ainsi  qu'on  vous  présente  des  recettes  factices 
et  qu'on  dissimule  des  dépenses.  Il  y  a  ici  viola- 
tion manifeste  de  la  loi  de  i8i7. 

Au  lieu  de  cette  fausse  direction  financière,  ne 
valait-il  pas  mieux  venir  exposer  avec  franchise 
des  dépenses  que  vous  êtes  aans  le  cas  de  faire  ? 
Mais  il  y  a  ici  une  question  bien  plus  grave.  Dans 
des  interpellations  qui  ont  été  faites^  au  sujet  du 
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budget  des  affaires  étrangères,  on  a  demandé 
pourquoi  on  ne  s'expliquait  pas.  M.  le  président 
du  conseil  est  monté  à  cette  triiNlne,  et  tous  a 
dit  que  les  dépenses  de  Toocupation  d'Espagne 
sont  des  subsides,  et  en  même  temps  il  a  reconnu 
que,  quoiqu'on  doive  vous  les  rembourser,  vous 
aviez  le  droit  de  vous  opposer  à  ces  dépenses,  si 
vous  ne  les  approuviez  pas.  Je  demande  aux  mi- 
nistres rassemblés,  pourquoi  iis  ne  nous  ont  pas 
mis  dans  le  cas  de  voter  sur  ces  dépenses  !  li  y  a 
un  traité,  dites- vous  ;  où  est  ce  traité?  Etes- vous 
venu  à  cette  tribune  nous  le  communiquer  offi- 
ciellement? il  fallait  venir  nous  dire  :  Voilà  les 
conditions  du  traité.  Nous  venons  vous  demander 
votre  assentiment  ou  votre  refus.  Mais  on  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  nous  consulter  ;  nous  n'avons  pu 
émettre  notre  opinion  sur  la  nécessité  d'accorder 
une  semblable  dépense.  On  ne  dira  pas  sans  doute 
que  ce  sont  les  considérations  que  vient  de  pr^ 
senter  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
doivent  vous  déterminer  &  continuer  la  dépense 
de  ces  12.000,000. 

Yos  soldats  sont  éloignés  de  la  France,  cet  état 
de  choses  nécessite  un  surcroit  de  charges  pour 
l'Etat,  et  on  ne  daigne  pas  vous  présenter  les 
conditions  d'un  traité  si  onéreux  pour  la  France; 
on  ne  vous  annonce  pas  quand  vous  serez  rem- 
boursés. Messieurs,  c  est  lorsque,  malgré  Taug- 
mentation  considérable  du  budget  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  ministre  se  plaint  de  Tin- 
suftisance  des  allocations;  lorsque  vos  commis- 
sions et  les  députés  regrettent  que  nous  n'avons 
])a8  de  quoi  doter  tous  Tes  services,  que  Ton  con- 
tinue à  dépenser  l'argent  de  la  France  dans 
rintérèt  d'une  puissance  étrangère,  sans  nous 
faire  connaître  les  conditions  du  traité.  Je  demande 
formellement  que  les  ministres  veuillent  bien 
s'expliquer  ici,  et  nous  dire  d'où  vient  la  cause 
do  tant  de  violations,  et  contre  les  lois,  et  contre 
la  Charte. 

Vous  remanfuerez.  Messieurs,  qu'il  y  a  ici  dé- 
sordre financier,  en  ce  que  les  dépenses  et  les 
recettes  ne  sont  pas  portées  au  budget  comme  elles 
devraient  l'être  en  vertu  de  la  loi  du  25  avril,  el 
qu'il  y  a  en  outre  mépris  de  la  Charte,  puisqu'on 
n'est  pas  venu  nous  communiquer  le  traité. 

Comment  pouvez-vous  expliquer  de  telles  vio- 
lations? Gomment  uouvez*vous  les  justifier? 
pourquoi  violer  ainsi  tes  formes»  quand  vous  êtes 
sûrs  de  l'approbation  de  vos  anus  pour  le  fond 
des  choses?  Peu  inquiets  sur  la  certitude  d'ob- 
tenir la  majorité,  vous  avez  reçu  assez  de  preuves 
du  désir  que  l'on  a  d'excuser  votre  conduite 
pour  vous  conserver  au  ministre. 

Ainsi,  il  est  bien  évident  que  si  vous  outrepassez 
à  ce  point  vos  pouvoirs,  si  vous  dédaignez  nos  pré- 
rogatives, il  y  a  de  votre  part  une  intention  for- 
melle de  nous  braver,  de  vous  jouer  de  notre 
puissauce  législative  et  d'arriver  a  la  déconsidé- 
ration  des  Chambres,  afin  de  prouver  que  l'on 
peut  gouverner  sans  elles. 

Peu  de  mots  suffiront,  Messieurs,  pour  vous  dè< 
montrer  comliien  la  conduite  du  ministère  à  notre 
égard  est  coupable;  oar^  quelle  force  avons-nous? 
Une  force  morale  et  voila  tout  Si  l'on  nous  dé* 
corisidère  dans  nos  attributions,  en  les  foulant 
aux  pieds,  que  nous  re9te<-t41  pour  nous  foire 
respecter?  Rien  ;  car  noUs  n'avons  aucune  force 
matérielle  contre  le  mlDistère.  Les  tentatives  con* 
tre  la  prérogative  royale  aéraient  sans  effet,  en 
supposant  qu'il  vint  à  quelqu'un  la  coupable 
pensée  d'y  porter  atteinte.  La  force  matérielle 
et  la  dissolution  sont  là  pour  venger  Tanto- 
rité  royale  :  aiaia  à  nous,  encore  une  (bis,  nos 


droits  sont  bien  définis;  mats  où  sont  les  moyens 
de  les  faire  respecter,  si  l'on  nous  enlève  à  force 
ouverte  la  considération  morale  qui  fait  notre 
seule  puissance?  Cette  situation,  pour  un  mtoi8«* 
tère  pénétré  de  ses  devoirs  et  jaloux  de  justifier 
la  confiance  du  monarque,  devait  être  un  motif 
de  porter,  pour  le  fond  et  dans  les  moindres  for- 
mes, un  respect  religieux  aux  prérogatives  des 
Chambres,  consacrées  par  la  Charte. 

D'après  ce  que  je  vous  ai  exposi^  sur  les  dépenses 
qui  se  font  continuellement  en  Espagne,  sans  qu'on 
daigne  nous  demander  notre  autorisation  légit^- 
lative,  je  vous  laisse  à  juger  si  tous  nos  droits  ne 
sont  pas  méconnus  et  violés  sans  nécessité? 

Quel  remède.  Messieurs,  à  un  semblable  état  de 
choses?  C'est  de  nous  opposer  de  toute  notre  force 
aux  empiétements  du  pouvoir  ministériel.  Rien  ne 
doit  nous  empêcher  de  venir  à  cette  tribune  rem- 
plir notre  devoir  avec  force  en  même  temps 
qu'avec  modération. 

Quelques  viAx  :  Belle  modération!... 

M.  Caftlmlr  Perler,  avec  énergie.  Oui,  Mes- 
sieurs, c'esldela  modération  en  présence  d*une  telle 
administration.  Je  le  demande  :  par  gui  est  jugé 
aujourd'hui  le  ministère  ?  Par  ceux  qui  l'ont  porté 
au  pouvoir.  Et  qui  l'accuse?  Vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, c'est  la  Chambre  de  1815  :  oui,  c'est  la 
Chambre  de  1815  qui  accuse  avec  le  plus  de  véhé- 
mence MM.  de  Villèle  et  de  Corbière. 

Je  sais  bien  que  nous  avons  peu  d'espoir  de 
réussir,  témoin  le  peu  de  succès  de  toutes  les 
propositions  que  l'on  a  faites  à  cette  tribune, 
hors  un  seul  amendement.  N'importe  le  résultat 
de  celle  que  je  vais  faire;  le  ministère  ne  répon- 
dîl-il  pas;  et  s'il  répond,  nous  empêchât-on  d'y 
répliquer,  en  nous  opposant  la  clôture,  je  n'en 
fais  pas  moins  la  proposition  formelle  que  l'on 
nous  communique  officiellement  le  traité  fait  avec 
l'Espagne,  avant  de  voter  le  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

M.  deVtUële,  minisire  des  finances.  Nous  répon- 
drons à  la  modération  de  nos  adversaires  par  l'as- 
sentiment de  la  Chambre.  {Sensation,)  Nous  ré- 
pondrons au  reproche  qui  nous  est  fait  de  ne 
nous  être  pas  livrés  à  des  entreprises  qui  entraî- 
neraient notre  pays  dans  la  guerre,  par  les  cri- 
tiques mômes  qui  viennent  de  nous  être  adres- 
sées sur  les  dépenses  relatives  à  la  guerre  d'Es- 
pagne ;  on  les  a  représentées  comme  inutilement 
faites  par  l'administration  :  c'est  ce  qui  me  fait 
monter  à  cette  tribune  dans  une  discussion  qui 
semblait  étrangère  aux  attributions  de  mon  ml- 
nistère. 

Les  dépenses  n'ont  pas  été  soustraites  à  l'in- 
vestigation de  la  Chambre  :  les  traités  ne  pou- 
vaient et  ne  devaient  pas  être  exigés  par  elle,  car 
elle  les  conoaît.  Les  conventions  faites  avec  rEs- 
pagne  pour  l'occupation  ont  été  publiées  aussitôt 
qu^elles  ont  été  conclues.  Ainsi  l'orateui*  sait  aussi 
bien  que  moi  à  quelle  condition  l'occupation  s'est 
continuée  en  Espagne. 

M.  Casimir  Perler.  Biles  n'ont  pas  été  pré* 
sentées  législativement. 

M.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  Voici 
quelles  étaient  ces  conventions  :  Les  fixais  qu'oc- 
casionneraient nos  troupes,  si  elles  étaient  en 
France,  sont  supportés  par  la  France.  Les  frais 
extraordinaires  que  leur  séjour  en  Espagne  né- 
cessite doivent  être  supportés  par  le  gouverne* 
ment  espagnol* 
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H.  Méeliin*  Oui  1  mais  c'est  la  France  qui  les 
paie. 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Ces  dispo- 
sitioQS  ont  reçu  chaque  année  la  sanction  des 
Chambres  dans  la  loi  des  comptes  et  dans  la  loi 
du  budget  pour  la  partie  qui  pouvait  leur  être 
soumise. 

On  dit  :  mais  vous  faites  en  ce  moment  une 
dépense  dont  le  crédit  n'a  pas  été  demandé  dans 
le  budget  de  1826  ;  vous  la  ferez  encore  l'année 
prochaine  et  vous  ne  demandez  pas  de  crédit 
pour  cet  objet  dans  le  budget  de  1827.  Je  réponde 
que  Torateur  en  saurait  plus  que  moi  s^il  savait 
à  l'avance  que  la  dépense  dût  être  faite  en  1827 
comme  elle  l'est  en  ce  moment.  Les  antécédents 
sembleraient  prouver  qu'il  est  dans  Terreur  sur 
ce  point.  Car,  l'année  dernière»  à  Tépoque  où 
l'on  discutait  le  budget  de  1826,  une  dépense 
supplémentaire  de  24,000,000  avait  été  stipulée 

Sar  la  première  convention.  Eh  bien  I  par  l'effet 
es  dispositions  qui  ont  été  prises  par  le  roi,  et 
sans  que  la  tranquillité  de  l'fispagne  en  ait  souf- 
fert, cette  somme  fut  réduite,  dans  les  comptes 
de  l'année  dernière,  à  12,000,000.  L'orateur  pour- 
rait bien  se  trouver  trompé  dans  ses  prévisions, 
lorsqu'il  nous  dit  que  cette  dépense  de  12^000,000 
sera  continuée  en  1827,  Il  a  trouvé  aussi  l'occa- 
sion de  représenter  nos  recettes  comme  atténuées 
par  les  58»O00,Û00  qui  sont  dus  ()ar  l'Espagne. 
Ainsi,  d'une  part,  vous  a-t-il  dit.  voilà  12,000,000 
de  dépenses  dissimulées;  et,  da  rautre,  58,000,000 
qui  viennent  accroîtra  vos  recettes.  Je  de> 
manderai  à  l'orateur  si  les  58,000,000  qu'il 
trouve  de  moins  dans  les  recettes  sont  bien  réel- 
lement, comme  il  le  prétend,  une  somme  qui  ne 
doive  pas  être  portée  en  recettes  ? 

M.  Cuinlr  Perler.   Ce  sont  les  58,000,000 
dus  par  i'Bspagne. 

M.  4e  Villèle,  ministre  des  finances.  J'entends 
très  bien  ce  que  vous  avez  voulu  dire;  mais 
quand  on  parle  des  recettes  d'un  Etat,  on  entend 
par  là  ses  revenus  :  or,  je  le  demande,  y  a-t-il  la 
moindre  exagération,  ou  dans  vos  recettes  ou 
dans  vos  dépenses,  évaluées  comme  elles  le  sont 
au  budget?  Vous  avez  avancé  58,000,000  à  l'Es- 
pagui^  :  uinsi,  dans  votre  dette  flottante,  il  y  a 
58,000,000  de  dus,  jusqu'à  ce  que  l'Espagne  les 
ait  rétablis.  Voilà  le  véritable  étal  des  choses,  et 
certes,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  taxer  d'exagéra- 
tion pour  les  recettes  et  de  dissimulation  pour 
les  dépenses.  11  n'y  avait  donc  rien  qui  pût  au- 
toriser Torateur  à  dire  qua  les  ministres  se  per- 
mettaient d'enfreindre  tous  les  droits  de  la 
Chambre  et  de  braver  son  autorité. 

C'est  aussi  sans  motifs  qu'on  vous  a  présenté 
la  position  actuelle  imminente  pour  l'Europe  et 
la  France.  Messieurs,  il  n'y  a  rien  d'imminent 
dans  la  position  actuelle;  mais  ce  qu'il  v  a  de  très 
probable  et  de  presque  certain,  c'est,  n^en  déplai- 
se à  tous  les  voeux  taits  pour  une  situation  con- 
U*aire,  le  maintien  de  cette  paix  générale  qui  fait 
non  seulement  le  bonheur  ue  la  France,  mais  en- 
core de  tous  les  autres  pays.  (Vif  mouvement  de 
satisfaction  et  d^assentiment.) 

M.  Bei^anin  CensUnt.  Et  le  massacre  des 
GrecsL... 

U.  Alexis  de  Meallles.  Les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  ont  insisté  particulièrement  sur  les  dépen- 
ses du  ministère  des  affaires  étrangères.  Je  n  en- 


treprendrai pas  de  justicier  les  allocations  du  bud- 
get de  ce  département;  je  ferai  seulement  obser- 
ver à  la  Chambre  qu'eu  général  les  dépenses  sont 
employées  d'une  manière  utile  et  dans  l'intérêt 
de  la  considération  de  la  France;  de  sorte  que  les 
économies  qui  seraient  faites  sur  ce  ministère,  et 
particulièrement  sur  l'expédition  des  courriers,  et 
dans  des  occasions  importantes,  porteraient  un 
véritable  préjudice. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  se  sont  plaints 
aussidece  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ne  soit  pas  venu  à  cette  tribune  établir  d'une  ma- 
nière positive  les  principes  desapolitique.  C'est  à 
nous,  Messieurs,  de  parler  sur  les  questions  poli- 
tiques, parce  que  nous  n'avons  pas,  pour  ainsi 
dire,  d'intérêt  à  compromettre.  Je  crois  qu'en  gé- 
néral, en  fait  de  politique,  ce  que  nous  devons 
désirer  des  dépositaires  du  pouvoir,  ce  sont  des 
actions.  C'est  pour  donner  lieu  à  des  démarches 
qui  honorent  notre  pays,  que  nousdéveloppons  ici 
nos  opinions  sur  la  politique  qui  nous  parait  la 
plus  convenable  aux  intérêts  de  la  France.  Je  ne 
parlerai  aujourd'hui  que  d'un  intérêt  particulier, 
et  je  n'abuserai  pas  longtemps  de  l'attention  de  la 
Chambre. 

Messieurs,  le  plus  affligé  de  tous  les  peuples  a 
imploré  la  protection  des  souverains.  Les  Grecs, 
aux  prises  avec  toutes  les  calamités,  ont  invo- 
qué cette  alliance  qu'on  se  plaît  à  nommer  Sain- 
te; elle  a  répondu  a  leurs  instances  en  [es  traitant 
de  rebelles  1  Le  bruit  des  calamités  dont  la  Grèce 
est  accablée  s'est  répandu  en  Europe  ;  le  sort  de  ce 
malheureux  pays  a  excité  un  sentiment  général 
de  commisération»  Les  cours  traitent  la  Porte  ot- 
tomane avec  les  plus  grands  ménagements;  elles 
lui  donnent  des  témoignages  de  leur  déférence  et 
de  leur  amitié,  pendant  que  les  nations  ne  parlent 
qu'avec  horreur  de  cette  puissance  qui  repousse 
toute  dvilisation,  et  qui  exerce  contre  la  Grèce  tou- 
tes sortes  de  cruautés. 

Les  cours,  afin  de  maintenir  l'équilibre  et  la  paix 
qui  régnent  en  Europe,  ont  appuyé  leur  conduite 
envers  la  Grèce  sur  un  système  de  légitimité,  et 
sur  les  droits  qu'elles  accordent  aux  Turcs. 

Peut-on  regarder  comme  légitimement  établie, 
et  comme  diffue  d'hommages,  une  autorité  qui 
foule  aux  pieds  toute  morale  et  toute  justice  ?  qui 
se  conserve  par  le  meurtre  et  s'appuie  sur  l'escla- 
vaffe  ?  qui  méprise  les  loisgravéesdans  nos  cœurs? 
ennn,  un  pouvoir  ennemi  de  toute  civilisation  et 
de  l'Evangile  qui  en  est  la  base?  Tel  serait  le  joug 
qu'il  serait  criminel  de  rejeter  !  Tel  n'était  pas 
autrefois  le  sentiment  de  l'Europe,  lorsqu'un  au- 
teur, qui  s'est  assis  au  milieu  de  vous.  Messieurs, 
s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Les  Turcs  sont  seule- 
ment campés  en  Europe  :  Us  y  sont  rentrés  com- 
me un  Qéau,  demeurés  comme  une  peste  contre 
laquelle  la  religion  et  la  civilisation  ne  cessent  de 
protester.  » 

Mais  on  a  formé,  avec  les  Echelles  du  Levant  et 
la  Turquie,  des  relations  qui  ne  peuvent  être 
rompues  sans  danger  pour  les  sujels  et  pour 
leurs  spéculations,  l'out  emploi  des  forces  euro- 
péennes, en  ces  contrées,  serait  au  détriment  des 
intérêts  du  commerce. 

Nous  ne  proposons  pas  des  moyens  de  prolon- 
ger, en  ces  parages,  une  guerre  qui  désole  depuis 
trois  ans  le  continent  de  la  Grèce  et  tout  I  Ar- 
chipel. L'Europe  demande,  au  contraire,  qu'on 
emploie  des  moyens  d'y  mettre  un  terme.  Quelles 
entreprises  l'industrie  pi'ut-elle  former  au  milieu 
des  événements  qui  agitent  la  Turquie  et  la 
Grèce t  Quelle  garantie  de  paix  aures-vous  à 
l'avenir  en  ces  contrées,  tant  que  les  populations 
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seront  en  présence?  11  faut  que  [e  peuple  chré- 
tien périsse,  ou  soit  transplanté,  pour  dissiper 
toute  inquiétude.  Qu'on  fasse  main  basse  sur  les 
chrétiens!  tôt  ou  tard  ils  demanderont  à  être  li- 
bres, et  à  vivre  selon  des  lois  I 

11  faut  que  la  politique  l'apprenne:  le  terme  de 
cette  guerre  est  dans  l'extermination  des  chré- 
tiens ou  des  Turcs.  Tel  est  le  prix  auquel  il  faut 
acheter  la  paixl  Le  commerce  pourrait-il  ignorer 
les  avantages  qu'il  recevrait  de  la  création  en 
Grèce  d^une  nouvelle  puissance  indépendante, 
et  des  communications  que  son  affranchisse- 
ment ouvrirait  avec  l'Asie  Mineure,  la  Géorgie  et 
la  Perse  ? 

Mais  ce  zèle,  ces  instances  des  partisans  des 
Grecs,  pourraient  conduire  à  des  mesures  dont  les 
conséquences  troubleraient  le  repos  de  l'Europe . 
Si  un  cabinet  se  prononce  hors  de  l'opinion  des 
autres,  il  va  rompre,  par  des  mesures  indépen- 
dantes et  indiscrètes,  cette  alliance  qui  garantit 
la  paix  du  monde. 

Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  ces  vaines  alar- 
mes. 

Chaque  fois  que  nous  entendons  parler  de  ces 
mutuels  égards,  nous  ne  pouvons  hésiter  à  croire 
que  la  France  ignore  tout  le  crédit  qu'elle  pour- 
rait obtenir  en  Europe  par  sa  position  et  par  l'io- 
fluence  de  ses  mœurs,  et  nous  croyons  qu  il  n'ap- 
partient à  qui  que  ce  soit  de  la  devancer  dans  une 
mesure  généreuse,  ou  de  lui  dicter  jamais  la  mar- 
che qu'elle  doit  suivre. 

Quant  aux  troubles  dont  on  nous  menace,  nous 
répondrons  par  un  irrécusable  témoignage.  Qui 
pourrait  oublier  que  la  conduite  et  l'opinion  du 
cabinet  de  Saint-James,  par  rapport  aux  affaires 
d'Espagne  et  aux  négociations  avec  le  nouveau 
monde,  n'a  pu  altérer,  en  aucune  manière,  l'har- 
monie qui  régnait  entre  les  puissances? 

La  politique  nous  dira  encore  qu'on  se  mé- 
prend sur  l'état  de  la  Grèce,  et  qu'on  forme  de 
vaines  espérances  de  la  délivrer  après  l'occupa- 
tion du  Péloponèse  et  la  prise  de  Missolunghi,  le 
boulevard  de  la  Grèce  ! 

Sans  doute,  les  chrétiens  ont  perdu  en  cette 
ville  un  grand  nombre  de  braves;  mais  nous 
osons  affirmer  que  ce  désastre  n'abattra  pas  le 
courage  des  Grecs.  Les  incendies  et  les  massacres 
n'ont  jamais  anéanti  des  nations  I  Le  sang  des 
victimes  est  une  semence  de  héros  1  On  aura 
brûlé  et  détruit  Ipsara,  Ghio,  dévasté  la  Morée;  on 
aura  beau  couvrir  les  murs  du  sérail  de  la  dé- 
pouille sanglante  des  prêtres  et  des  guerriers 
?[u'on  immole  ;  abandonner  des  populations  de 
emmes  et  d'enfanls  à  la  brutalité  de  ceux  qui  les 
achètent,  les  Egyptiens  comme  les  Turcs  ne  pos- 
séderont jamais  en  Grèce  que  la  terre  qui  se  trou- 
vera sous  leurs  pieds. 

La  postérité  demandera  un  jour  ce  que  faisait 
l'Europe,  avec  ses  armées  et  ses  flottes  ruineuses 
pour  ses  finances,  pendant  qu*on  accablait  les 
chrétiens  en  Orient,  et  qu'on  les  dévouait  aux 
plus  cruels  supplices  ;  mais  la  politique  moderne 
ne  descend  pas  à  ces  considérations  :  elle  ne  sait 
employer  envers  les  infidèles,  ni  menace,  ni 
force  ;  sa  prudence  lui  conseille  de  laisser  égorger 
des  milliers  de  victimes  1 

Pendant  ce  temps,  elle  laisse  les  Turcs  se  venger 
sur  les  Grecs  de  la  décadence  qui  les  menace  et 
de  la  destruction  qui  les  atteint. 

L'empire  ottoman  s'écroule,  il  ne  peut  plus  se 
défendre  du  sort  qui  l'attend  ;  voyez  ces  barbares 
aux  prises  avec  quelques  poifçnées  de  Grecs  des- 
cendus des  montagnes.  En  moins  de  deux  années, 
les  forces  du  sultan  ont  été  anéanties.  Ibrahim 


arrive  :  suivez  le  cours  de  ses  succès  1  De  qui 
apprend-il  à  combattre  et  à  vaincre?  Ses  armées 
sont  commandées  par  des  renégats  sortis  de  nos 
angs,  encore  à  notre  solde,  inscrits  auprès  de 
nous  sur  les  tableaux  de  l'armée  française.  Bt 
comment  Ibrahim  arrive- t-il  en  Grèce?  comment 
échappe-t-il,  avec  ses  Africains  et  ses  trésors,  aux 
brûlots  des  Grecs?  c'est  par  la  protection  des 
flottes  chrétiennes.  Ainsi,  la  Grèce  serait  aujour- 
d'hui indépendante  et  libre,  si  la  Porte  n^ivait 
trouvé  assistance  en  Bgypte,  et  si  le  pacha  Ibra- 
him n'avait  emprunté  a  la  civilisation  ses  géné- 
raux et  ses  flottes.  {Mouvement  en  sens  divers.) 

Voilà  cette  neutralité  qu'on  garde  si  religieuse- 
ment I  L'Europe  le  sait,  la  Grèce  en  est  victime  ; 
on  répète  en  ce  pays,  et  on  le  disait  jusque  soos 
les  murs  de  Missolonghi,  au  temps  où  elle  existait 
encore:  «  Qu'avons-nous  fait  aux  Français?  » 
{Sensation.) 

On  avoue,  à  cette  tribune,  quil  règne  en  Europe 
un  sentiment  général  pour  la  cause  des  Grecs,  et 
on  persévère  dans  ces  inflexibles  dispositions.  Le 
pouvoir  se  dirige  sur  une  voie,  le  vœu  des  peu- 

1>les  se  diriee  sur  l'autre.  Les  cabinets  sont  pour 
es  Turcs  et  l'islamisme,  les  nations  pour  lechris- 
rianisme  et  pour  la  Grèce.  Les  cabinets,  inexora- 
bles contre  le  traité  qui  se  fait  à  300  lieues  de 
nous,  autorisent  la  vente  des  esclaves  pris  au 
milieu  des  Grecs  !  Les  noirs,  encore  on  les  amène 
vers  la  civilisation,  on  les  place  parmi  les  chré- 
tiens; les  malheureux  Grecs,  on  les  dévoue  à 
l'apostasie  et  à  toutes  les  infamies  1 

Cependant  la  France  saura  produire,  contre  les 
accusations  de  la  postérité,  un  acte  solennel  qui 
a  été  privé,  il  est  vrai,  de  sanction  définitive, 
mais  qui  donnera  au  monde  un  éclatant  témoi- 
gnage de  nos  sentiments. 

On  se  plaint  du  crédit  des  idées  dites  libérales; 
on  en  retrouve  avec  inquiétude  les  conséquences 
en  Amérique,  les  dispositions  en  Italie,  la  trace 
en  Hongrie  et  jusqu'en  Sibérie.  Est-ce  pour  déjouer 
ces  idées  ou  pour  accréditer  les  doctrines  politi- 
ques, qu'on  abandonne  à  une  opinion  la  cause 
des  Grecs,  et  qu'on  réserve  à  l'autre  l'honneur  de 
protéger  les  traîtres  et  les  courtiers  d'esclaves  ? 
{Mouvement  en  sens  divers.) 

Et  quel  temps  a-t-on  choisi  pour  établir  une 
aussi  ratale  contradiction  ?  On  repousse  ces  senti- 
ments généreux  lorsque  la  mort  appesantit  son 
bras  sur  les  tètes  les  plus  augustes  !  lorsqu'un 
empire,  qui  menaçait  le  monde  par  sa  force  et 
son  étendue,  voit  ses  maîtres  réduits  à  défendre 
eux-mêmes,  sur  les  places  publiques,  leur  légi- 
time pouvoir  !  lorsau  à  une  autre  extrémité  du 
monde,  la  mort  rena  inutiles  et  vaines  des  stipu- 
lations où  tout  avait  été  prévu,  excepté  la  mort  ! 
lorsque  tous  les  conseils  de  l'Europe  ne  peuvent 
rien  pour  sauver  l'Espagne  1  lorsque,  malgré  les 
négociations  et  les  congrès,  vous  voyez  tant  de 
gouvernements  nouveaux  s'élever  et  se  consolider 
en  Amérique  1  lorsque  l'industrie  de  l'Europe,  celle 
de  Riga  et  de  Gènes,  comme  celle  de  Liverpool 
et  du  Havre,  n'attendent  pas  les  négociations  et 
les  traités  pour  ouvrir  une  nouvelle  voie  à  leurs 
spéculations  en  Amérique,  malgré  les  interdic- 
tions et  les  congrès  ;  c'est  alors  qu'on  entre  dans 
les  systèmes,  et  qu'on  se  met  en  guerre  contre 
les  plus  généreuses  opinions? 

Oui,  Messieurs,  on  a  peine  à  contenir  son  émo- 
tion, en  apprenant  à  la  honte  de  notre  âge,  que, 
par  l'effet  des  désastres  d'Ipsara,  de  la  Morée  et 
de  Missolonghi,  60,000  chrétiens  sont  répandus  à 
Constantinople,  à  Andrinople,  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  en  Egypte,  ils  sont  offerts  à  si  vil 
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prix,  qa'aprt^s  le  sac  de  Ghio,  on  vendait  un  chré- 
tien pour  cinq  pièces  d'argent  de  notre  monnaie. 
Ce  récit  fait  norreur  I  II  invoque  ]e  secours  de  la 
charité,  celui  de  ia  religion  et  votre  coopération 
elle-même. 

J'ai  pensé  qu*il  serait  utile  de  vous  proposer, 
sur  le  département  des  affaires  étrangères,  une 
allocation  qui  serait  destinée  à  racheter  des  cap* 
tifs  qui  abondent  dans  les  Rebelles  du  Levant.  Je 
ne  doute  pas  que  le  gouvernement  ne  soutienne 
cet  amendement  et  n'approuve  cette  mesure.  Je 
propose  qu'une  somme  de  300,000  francs  soit 
ajoutée  au  budget  des  affaires  étrangères,  afin 
que  ce  département  ouvre,  aux  consuls  français 
en  Orient,  un  crédit  pour  le  rachat  des  esclaves 
chrétiens. 

Une  si  noble  mesure  ne  prescrit  rien  d'hostile  ; 
elle  est  honorable,  digne  du  roi  et  de  la  nation 
française  ;  elle  diminue  le  poids  des  plus  nobles 
infortunes.  ^Mouvement  général  d*asienHment,) 

(MM.  Benjamin  Constant  et  Casimir  Périer  de- 
mandent la  parole.) 

M.  le  Président*  La  Chambre  a  décidé,  dans 
sa  séance  d'hier,  qu'elle  se  réunirait  aujourd'hui, 
à  5  heures,  en  comité  secret.  Cinq  heures  viennent 
de  sonner;  la  séance  publique  est  levée. 

(La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  mardi  23  mai  1826  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  22  mai 
est  lu  et  adopté. 

H.  le  Président.  H.  de  Preissac  a  la  parole 
pour  développer  sa  proposition  relative  à  Vimpor* 
tation  et  à  l'exportation  des  grains, 

H.  le  comte  de  Pretssae  (2).  «  J'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  de  supplier  le  roi 
de  faire  présenter  par  ses  ministres,  dans  le  cours 
de  la  présente  session,  une  lui  tendant  à  sup- 
pléer par  l'élévation  du  tarif  et  des  droits  d'en- 
trée, à  rinsufflsance  reconnue  des  lois  des  2  dé- 
cembre 1814,  16  juillet  1819  et  4  juillet  1821, 
relatives  à  Timportation  et  à  Texportalion  des 
grains.  » 

Messieurs^  je  viens  renouveler  devant  vous, 
mais  d'une  manière  plus  spéciale,  le  vœu  ex- 
primé par  votre  commission  du  budget  relative- 
ment à  rimportation  des  blés  étrangers  en  France. 
Je  me  serais  dispensé  de  remplir  ce  devoir,  si  je 
n'avais  été  informé  d*une  manière  presque  offi- 
cielle, que  les  ministres  du  roi  ne  comptaient  pas 
donner  suite  au  désir  exprimé  par  votre  com- 
mission. 
/    La  principale  richesse  agricole  de  la  France 
'  dépérit  de  jour  en  jour;  le  mal  est  à  son  comble; 
il  appelle  toute  votre  sollicitude  et  celle  du  gou- 
vernement :  si  Tétat  où  nous  sommes  places  se 
\  maintient,  dans  trois  ans  la  moitié  des  propriétés 
idu  royaume  seront  à  vendre.  Les  propriétaires 

(I)  Ce  comité  secret  est  inédit. 
{t)  Les  développemeats  de  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Preissao  n'ont  pas  été  ioiérét  an  Moniteur, 


luttent  encore  contre  la  mauvaise  fortune,  dans 
Tespoir  d'un  meilleur  avenir;  mais  d'année  en 
année,  leur  position  s'aggrave  puisque  le  principal 
produit  de  leurs  terres  s'avilit  tous  les  jours  da- 
vantage. Vous  savez,  Messieurs,  ce  qu'on  souffre 
avant  de  se  décider  à  abandonner  l'héritage  de 
ses  pères  ;  on  fait  des  opérations  forcées,  on  se 
livre  à  des  emprunts  dont  les  intérêts  sont  ton- 
jourô  hors  de  proportion  avec  les  revenus  des 
terres  que  l'on  veut  conserver;  ainsi  la  ruine  des 
propriétaires  doit  s'accroître  de  tous  les  efforts 
qu'ils  auront  faits  pour  la  retarder. 

Quelque  sombre  que  soit  ce  tableau,  il  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai;  il  semble  même 
avoir  porté  le  découragement  dans  l'âme  des  mi- 
nistres du  roi,  car  ils  répondent  à  toutes  les  do- 
léances des  propriétaires  :  <  Bhl  pourquoi  vous 
obstiner  à  faire  porter  des  blés  à  vos  terres, 
puisque  cette  denrée  ne  trouve  nulle  part  de  dé- 
Doucnés?  »  On  dit  cela  comme  s*il  était  bien  facile 
de  changer  brusquement  les  habitudes  de  tout  un 
peuple,  et  de  substituer  à  la  culture  des  céréales 
celle  d'une  denrée  qui  soit  d'un  usage  plus  gé 
néral. 

L'existence  du  mal  que  je  viens  de  signa- 
ler n'est  contestée  par  personne  :  il  ne  reste  donc 
qu'à  examiner  quels  sont  les  remèdes  que  nous 
pouvons  y  apporter  et  à  peser  la  valeur  des  ob- 
jections qu'on  oppose  à  l'application  de  ces  re* 
mèdes. 

Je  crois  que  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
parvenir  au  bat  que  nous  nous  proposons,  se- 
raient : 

Premièrement  d'élever  les  tarifs  gui  fixent  des 
nrix  au-dessus  desquels  il  est  permis  d'introduire 
aes  blés  en  France; 

Secondement  d'augmenter  les  droits  qui  doivent 
être  perçus  sur  les  blés  étrangers,  quand  le  prix 
des  blés  indigènes  aura  atteint  la  limite  au-dessus 
de  laauelle  l'importation  est  permise; 

Troisièmement  d'établir  un  système  de  primes 
à  l'exportation  ; 

Quatrièmement  d'entourer  de  la  surveillanqi  la 
plus  active  l'entrepôt  de  Marseille,  dont  l'exis- 
tence est  si  effrayante  pour  tous  les  départe- 
ments du  midi; 

Cinquièmement  enfin  de  ne  permettre  l'intro- 
duction des  blés  étrang[ers  en  France,  même  dans 
ie  cas  où  les  blés  indigènes  auraient  dépassé  la 
limite,  que  par  une  ordonnance  royale. 

Â  cette  première  demande  d'élever  les  tarifs 
qui  serveut  de  limite  à  l'importation,  .on  répond 
par  deux  arguments  qui  sont  en  opposition  mani- 
feste. D'une  part,  on  dit  que  ce  remède  sera  im- 
puissant pour  améliorer  le  prix  des  blés,  puis- 
qu'ils sont  fort  au-dessous  du  tarif  déjà  existant; 
et,  de  l'autre,  que  ce  remède  est  assez  dangereux 
pour  organiser  la  famine  :  ces  deux  propositions 
sont  évidemment  contraires  ;  car  si  le  moyen  gue 
je  propose  peut,  comme  on  le  prétend,  organiser 
la  famine,  il  faut  reconnaître  qu'il  est  au  moins 
capable  de  faire  élever  le  prix  du  blé,  et  c'est  là 
ce  que  je  m'attache  d'abord  à  démontrer. 

Los  lois  des  2  décembre  1814, 16  juillet  1819  et 
4  juillet  1821,  par  la  fixation  des  tarifs  qui  limi- 
tent rimportation,  ont  eu  pour  objet  spécial  de 
garantir  les  blés  indigènes  de  la  concurrence  des 
blés  étrangers,  et  de  leur  assurer  par  là  le  béné- 
fice de  la  consommation  intérieure: cette  mesure, 
dont  nous  demandons  l'extension,  n'a  pas  obtenu 
tous  les  résultats  qu'on  en  espérait  ;  et  la  cause 
du  peu  d'influence  qu'elle  a  eue  sur  le  prix  des 
grains,  vient,  selon  nous,  de  la  fixation  trop  modé- 
rée des  tarifs. 
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Bu  effet»  Messieurs^  si  Toq  avait  établi  un  tarif 
pius  éleyéy  et  tel  que  nous  le  demandons  aujour- 
d'hui» lefispéculatears,  voyant  une  grande  latitude 
devant  eux,  se  seraient  portés  avec  empresse- 
ment vers  cette  denrée,  et  Teffet  naturel  de  ieurs 
spéculations  devait  être  Télévation  des  prix. 

Un  tarif  trop  modéré  au  contraire,  et  par  consé- 

Soent  trop  facile  à  atteindre,  a  dû  les  détourner 
e  spéculer  sur  une  denrée  que  Tinvasion  subite 
des  grains  étrangers  pourrait  sitôt  avilir. 

Le  morceltement  des  propriétés  en  France  ne 
nous  permet  pas  d'espérer  de  trouver  des  spécu- 
lateurs parmi  les  propriétaires  eux*mémes;  c'est 
donc  parmi  les  capitalistes  qu'il  faut  les  chercher, 
et  ils  ne  peuvent  y  être  appelés  que  par  l'espoir 
de  réaliser  un  grand  bénéfice  avant  de  rencon- 
trer la  concurrence  étrangère  qui  doit  nécessaire- 
ment arrêter  l'effet  de  leurs  soéculations. 

On  nous  parle  du  danger  d^organiser  la  fami- 
ne :  c'est  précisément  crier  au  feu  pendant  le 
déluge  (comme  Ta  dit  un  illustre  écrivain),  et  les 
gens  qui  font  cette  objection  seront  sans  doute 
étonnés  de  la  peine  que  je  prends  pour  la  réfuter. 

On  ne  peut  pas  croire  que,  dans  l'état  actuel 
de  rBurope,  des  spéculateurs  parviennent  à  orga- 
niser eu  France  une  disette  factice;  il  ne  faut 
même  pas  craindre  qu'ils  puissent  faire  élever 
les  prix  des  blés  jusqu'aux  limites  du  tarif;  car 
sachant  qu'il  existe  sur  le  sol  même  de  la  France 
des  quantités  considérables  de  blé  qui  n'attendent 
que  ce  moment  pour  être  livrées  à  la  consom- 
mation, ils  s'empresseront  de  vendre  pour  mettre 
les  bénéfices  déjà  obtenus  à  l'abri  de  cette  con- 
currence. Je  crois  avoir  démontré  qu'une  disette 
factice  ne  saurait  être  le  résultat  des  spéculations. 
Quant  à  la  disette  réelle,  pour  qu  elle  puisse 
nous  atteindre,  il  faut  que  1  intempérie  des  sai- 
sons frappe  à  la  fois  et  la  France  et  les  autres  par- 
ties de  rEurope,  et  si  nous  étions  appelés  à  subir 
un  pareil  fléau,  toutes  vos  précautions,  tous  vos 
tarifs  seraient  impuissants  pour  le  conjurer. 

D'où  Ton  peut  conclure  que  l'ordre  de  cboses 
qui  nous  résit  est  merveilleux  pour  nous  pré- 
server de  la  oisette  au  sein  de  l'abondance,  mais 
qu'il  serait  tout  à  fait  illusoire  en  présence  d'un 
véritable  danger. 

Nous  avons  établi  qu'il  n'y  avait  d'autre  res- 
source pour  élever  le  prix  des  blés  en  France,  que 
d'appeler  les  spéculateurs  sur  cette  denrée,  et 
c*est  par  l'exhaussement  des  tarifs  que  nous  les 
garantirons  contre  la  concurrence  des  blés  étran- 
gers; mais  pour  compléter  cette  garantie,  il  faut 
qu'un  système  de  droits  d'entrée  prévienne  les 
secousses  que  ne  manqueraient  pas  de  produire 
l'invasion  des  blés  étrangers,  surtout  s'ils  restaient 
au  bas  prix  où  ils  sont  aujourd'hui  en  Europe. 

Bn  outre,  ne  serait-il  pas  possible  d'encourager 
l'exportation  pr  des  primes  ?  Remarquez,  Mes- 
sieurs, qu'après  avoir  garanti  nos  frontières  contre 
rinvasion  des  blés  étrangers,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire de  faire  sortir  de  France  une  très  grande 
quantité  de  blés  indigènes  pour  rétablir  Téquili- 
bre.  L'Espagne,  par  exemple,  en  retour  des  ser- 
vices que  nous  lui  avons  rendus  et  de  ceux  que 
nous  lui  rendons  tous  les  jours,  ne  pourrait-elle 
pas  nous  donner  la  préférence  sur  toutes  les 
autres  puissances  de  1  Europe  pour  lui  fournir 
les  objets  qui  lui  manquent  ?  L  Espagne  ne  peut 


plus  de  surveillance  l'entrepôt  de  Marseille  :  le 
tableau  officiel  du  prix  des  grains,  publié  par 
le  Moniteur  du  1*'  mai  1826,  ruvèle  une  vérité 


f  singulière  ;  c'est  que  le  prix  des  blés  est  plus 
bas  précisément  dans  les  départements  du  midi, 
où  I  on  supposait  qu'il  devait  être  le  plus  élevé 
puisqu'on  les  avait  portés  dans  la  première  classe. 
Ne  doit-on  pas  en  conclure  que  l'entrepêt  de 
Marseille  n'est  pas  aussi  sévèrement  gardé  que 
l'intérêt  de  notre  agriculture  le  réclame  t 

Si  Ton  adoptait  les  diverses  précautions  que  je 
viens  d'indiquer  11  faudrait  y  en  ajouter  une  autre 
qui  aurait  pour  but  de  garantir  les  spéculateurs 
français  contre  une  hausse  factice,  et  par  consé- 
quent momentanée,  que  pourraient  établir  les 
entreposeurs  de  Marseille,  pour  avoir  l'occasiou 
d'introduire  les  blés  de  leur  entrepôt  :  c'est 
pour  parer  à  ce  danger  que  je  demande  que  les 
blés  étrangers  ne  puissent  entrer  en  France, 
même  dans  le  cas  où  les  blés  indigènes  auraient 
dépassé  la  limite,  que  par  une  ordonnance  royale, 
qui  devra  constater  les  faits  sur  lesque»  on 
s'appuie  pour  demaiuler  l'introduction. 

Je  n'ai  pas  la  prétention,  Messieurs,  d'avoir 
indiqué  tous  les  moyens  à  prendre  pour  aniver 
au  but  que  nous  nous  proposons  ;  il  y  en  a 
sans  doute  beaucoup  d autres;  tels,  par  exemple, 
que  de  faire  cesser  la  division  de  la  France  en 
quatre  classes  ;  car  il  est  évident  que  le  spécu- 
lateur basera  toujours  ses  calculs  sur  le  prix 
de  la  dernière. 

Messieurs,  s'il  était  possible  que  le  gouverne- 
ment se  refusât  aux  mesures  que  je  propose 
Sour  améliorer  le  sort  des  propriétaires,  il  fan- 
rait  qu'il  prit  la  résolution  de  diminuer  sensi- 
blement les  impositions  foncières,  et  par  suite 
les  traitements  des  fonctionnaires  publics.  Les 
choses  ne  peuvent  rester  dans  l'état  où  elles  sont; 
la  disproportion  est  trop  forte  entre  le  revenu 
des  terres  et  celui  des  places.  On  peut  affirmer 
qu'aujourd'hui  un  million  de  biens-fonds  ne  rap- 
porte pas  en  revenu  une  sonmie  équivalente  aux 
appointements  d*un  préfet  de  troisième  classe; 
et  cependant,  dans  l'état  actuel  de  la  France,  un 
propriétajrelqui  possède  un  million  en  biens-fonds 
est  un  homme  d'une  haute  importance. 

Hn  mettant  sous  vos  yeux  l'état  de  malaise 
des  propriétaires,  j^ai  cru  remplir  un  devoir  im- 
périeux. 

Quand  le  peuple  souffre,  il  dit  :  Si  le  roi  le 
savait  !  Eh  bienl  Messieurs,  il  faut  que  le  roi  sache 
que  les  propriétaires  de  son  royaume  sont  dans  la 
misère,  et  que  ses  ministres  ont  été  sourds  à  toutes 
les  réclamations  que  nous  leur  avons  faites  à  cet 
égard. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur^  con- 
vient que  la  valeur  des  grains  n'est  pas  propor- 
tionnée à  la  valeur  des  autres  objets  de  consom- 
mation; cependant  il  trouve  de  Texagérationdans 
le  tableau  tracé  par  le  préopinant  ;  il  a  dit,  par 
exemple,  qu'une  terre  d*un  million  ne  rendait  que 
le  traitement  d'un  préfet  de  troisième  classe,  c'est- 
à-dire  18,000  francs.  C'est  une  erreur,  et  tout  le 
h  monde  sait  qu'un  million  de  propriétés  rend  à 
peu  près  30,000  livres  de  rentes. 

Cependant  quelque  exagérées  que  soient  les  asser- 
tions, le  mal  existe,  et  il  s'agit  d'y  trouver  un 
remède.  —  Ici  le  ministre  examine  chaque  partie 
de  la  proposition  et  il  s'attache  à  prouver  qu'elle 
est  intempestive  et  dangereuse.  Quant  à  fentrepdt 
de  Marseille,  la  Chambre  a  pris  une  résolution 
Tannée  dernière  et  sans  doute  elle  ne  voudra  pas 
en  prendre  nue  autre  cette  année.  La  fixité  des  ré- 
solutions du  gouvernement  peut  seule  donner  de 
la  sécurité  aux  esprits,  et  Texécution  de  la  mesure 
adoptée  doit  suffire  aujourd'hui. 
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L'élévation  du  taux  de  Tintroductioa  des  blés 
ne  remplirait  pas  le  but  qu'on  se  propose,  puis- 
que cette  introduction  n'a  pas  lieu,  et  elle  ne  fe- 
rait pas  élever  le  prix  des  blés  indigènes  puis- 
qu'elle n'aurait  pas  pour  objet  d*accroltre  la 
consommation.  D'ailleurs,  il  faut  prévoir  les  cas 
de  mauvaises  récoltes  et  il  se  peut  que  des  tarifs 
trop  élevés,  qui  seraient  inutiles  en  ce  moment, 
devinssent  funestes  après  une  ou  deux  mauvaises 
années. 

Quant  aux  primes,  pour  qu'elles  remplissent  le 
but  de  Tauteur  de  la  proposition,  il  faudrait  les 
élever  de  manière  à  mettre  les  blés  français  au 
niveau  des  blés  d'Odessa,  et  il  est  facile  de  voir 
tout  ce  qu'une  pareille  mesure  aurait  de  funeste 
pour  le  Trésor. 

Le  ministre  de  rintérieur  demande  que  la  pro- 
position ne  soit  pas  prise  en  considération. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  àdemaio. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  miercredi  24  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heure:). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal;  la  Gbambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres, 
M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères  et  des  affaires 
ecclésiastiques  sont  présents. 

M.  le  Président.  Vardre  du  jour  est  la  suite  de 
la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  ée 
finances  pour  1827.  Article  2<',  état  B. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  chapitre  1*':  Dé^ 
penses  fixes^  3,589,000  francs.  M.  Sébastianl  a  la 
parole. 

M.  le  général  Sébastian!.  Messieurs,  la  cause 
sacrée  des  Grecs  a  trouvé  hier,  dans  un  de  nos 
honorables  collègues,  an  digne  et  éloquent  défen- 
seur. Quoique  animé  des  mêmes  sentiments  qu'il 
a  si  noblement  exprimés  et  qui  ont  jtrouvé  dans 
cette  Chambre  une  franche,  et,  l'aime  à  le  croire, 
une  unanime  adhésion,  je  craindrais,  en  unissant 
ma  voix  à  la  sienne,  d'affaiblir  l'effet  de  ses  pa- 
roles. Je  me  serais  donc  gardé  de  monter  à  la 
tribune  si  je  n'avais  à  vous  présenter  sa  proposi- 
tion sous  un  point  de  vue  différent. 

Messieurs,  un  des  hasards  heureux  etsinguliers 
de  cette  cause,  c'est  d'y  rencontrer  les  intérétsde 
la  politique  constamment  confondus  avec  ceux  de 
la  religion  et  de  l'humanité.  C'est  sur  les 
preuves  de  cet  accord  que  je  fixerai  un  instant 
votre  attention,  après  avoir  parcouru  le  cercle 
Buivi  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangiVes  a  divisé 
son  discours  en  deux  partiesdistincies.  U  a  appelé 
la  première  partie  matérielle  et  la  seconde  partie 
morale.  J'aime  à  me  recontrer  avec  M.  le  ministre 
des  affaires  étranj^ères. 

J'aime  à  convenir  avec  lui  que  les  appointements 
des  agents  diplomatiqueset  des  agents  consuiaireâ 
sont  loin  d'être  exagérés.  Loin  donc  de  combattre 
la  demande  qui  vous  est  faite  à  cet  égard,  je  lui 
donne  tout  Tappoi  qd  dépend  de  moi;  mais  je  ne 


partage  pas  l'avis  de  M.  le  ministre  sur  le  nombre 
des  commis.  Je  crois  œnombre  fort  exagéré,  et  je 
pense  qu'il  pourrait  être  réduit  de  beaucoup  par 
une  bonne  administration,  le  pourrais,  à  cette  oc- 
casion, dire  que  dans  ce  ministère  les  hommes  les 
plus  exnéri  mentes  ont  été  écartés  ;  mais  j'ai  à  m'oo- 
cuper  d  intérêts  plus  graves  et  plus  essentiels. 

Arrivante  la  partie  morale.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  cherché  a  détruire  les  accu- 
sations qui  ont  été  portées  contre  le  ministère  sur 
son  habileté;  sur  sa  dignité,  sur  sa  franchise,  sur 
son  humanité  enfin  dans  la  conduite  des  affaires 
domestiques.  Le  premier  objet  dont  s'est  occupé 
M.  le  ministre  est  l'ordonnance  d'émancipation 
d'Haïti.  J'ai  donné  mon  adhésion  pleine  et  entière 
à  cette  ordonnance.  J'aime  à  voir  que  le  gouver- 


grand  acte  il  n'avait  pas  été  arrêté  par  les  prin- 
cipes de  la  Sainte- Alliance.  Mais  pour<iuoi  s'est-il 
arrêté  à  Haïti.  Les  peuples  de  l'Amérique  du  Sud 
ne  mériteraientHls  pas  aussi  de  fixer  son  attention? 
Si  je  suis  bien  informé,  le  ministère  a  nommé  des 
agentsdiplomatiques  prèsdes  nouveaux  États;  mais 
cette  nomination  s'est  faite  incognito.  Je  le  de- 
mande, Messieurs,  trouvez-vous  dans  une  pareille 
démarche  de  la  franchise,  de  la  force  et  de  la 
dignité? 

Quittant  l'Amérique,  M.le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  franchi  l'Atlantique,  et  s'est  arrêté 
sur  la  Péninsule.  M.  le  ministre  vous  a  dit:  On 
nous  accuse  des  maux  qui  affligent  l'Espagne ,  on 
accuse  la  politique  du  roi  relativement  a  cet  Etat; 
et  il  a  demandé  ce  qu'on  pouvait  faire  de  plus 
que  ce  qui  a  été  fait.  Dans  le  discours  de  M.  le 
ministre  une  chose  m'a  frappée  :  c'est  un  para- 
graphe d'une  obscurité  telle  qu'elle  est  presque 
énigmalique;  il  est  ainsi  conçu: 

«  On  accuse  notre  inhabileté  des  malheurs  de 
l'Espagne,  comme  s'il  suffisait  d'un  règlement  ou 
d'un  conseil  pour  faire  le  bonheur  d'une  grande 
nation.  Non,  Messieurs,  il  n'en  n*est  pas  ainsi. 
Ce  n'est  pas  pourtant  que  je  veuille  dire  qu'une 
loi.  qu'une  ordonnance,  qiTun  règlement,  soient 
indifférents  pour  uu  peuple.  » 

Je  me  suis  demandé  à  quoi  s'appliquait  cette 
réflexion.  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  j'ai 
dû  la'arrêter  à  la  révocation  de  l'ordonnance 
d'Àudujar.  Certes,  si  vous  applaudissez  à  la  révo- 
cation de  cet  acte,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
vous  vous  trouviez  en  harmonie  avec  les  pen- 
sées de  la  France?  Quel  est  le  principe  qui  vous  a 
conduitsen  Espagne?  C'est  le  principe  odieux  de 
l'intervention  ;  principe  destructeur  de  l'indépen- 
dance des  peuples.  (Des  murmures  s*élèvent.) 
Vous  avez  fait  à  l'égard  de  l'Bspagne  ce  que  l'Au- 
triche a  fait  à  l'égard  de  Naples;  mais  vous  l'avez 
fait  beaucoup  moins  bien.  Vous  ne  m'accuserez 
pas  sans  doute  d'être  admirateur  de  la  politique 
de  rAutriche:  cependant,  en  comparant  votre 
conduite  à  celle  de  l'Autriche,  je  ne  puis  m'empè- 
cher  de  donner  la  préférence  à  cette  dernière. 
L'Autriche  est  entrée  à  Naples  et  y  a  exigé  la 
solde  et  la  nourriture  de  ses  troupes;  ainai  elle 
s'est  enrichie,  loin  de  vider  ses  trésors  en  fa- 
veur des  Napolitains.  Ajoutez  à  cela  que  l'Autriche 
a  empêché  les  réactions  et  a  organisé  Tadminis- 
tration*  Bn  Espagne,  au  contrairci  vous  avez  ré- 
voqué l'ordonnance  d'Andujar,  q^ui  commençait 
un  système  semblable.  Qu'en  est-il  résulté?  Que 
It'S  r^^artioiis  ont  dévoré  ce  peuple,  et  que  proba- 
blement elles  le  tourmenteront  encore  longtemps. 
U  en  est  résulté  pour  vous  des  charges  immeoseit. 
Le  séjour  de  vos  troupes  en  Espagne,  très  coûteux 
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pour  vouâ,  a  affaibli  conflidérablement  ce  pays, 
et  l'a  rendu  incapable  de  figurer  de  longtemps  au 
niveau  des  autres  nations. 

M.  ]e  ministre  des  affairesétrangèrcs,  après  vous 
avoir  ainsi  parlé  de  l'Espagne,  &*ést  occupé  de  la 
Grèce.  Je  ne  relèverai  pasicirexpres^ion  plus  que 
diplomatique  dont  il  s  est  servi  en  vous  parlant  de 
ce  malheureux  peuple.  Je  vais  m'occuper  des  in- 
térêts positifs  de  la  politique  française,  de  ces  in- 
térêts qui  ont  eu  une  influence  immense  sur  les 
destinées  de  TEurope.  Gomme  on  vous  l'a  fait  ob- 
server, la  chute  de  l  empire  ottoman  est  prochaine, 
tous  les  esprits  éclairés  l'ont  aperçue;  quelle  est 
la  piollligue  qui  convient  à  la  France  dans  cette 
position?  G*est  celle  qui  aurait  pour  objet  de  faire 
que  les  habitants  des  différentes  parties  de  la  Grèce 
forment  un  gouvernement  indépendantentre  l'Asie 
et  TEurope,  un  gouvernement  qui  aurait  protégé 
TAutriche  elle-même,  et  qui  n'aurait  pas  fait  des- 
cendre la  France  de  la  position  élevée  qu'elle  devrait 
occuper. 

Que  fait  le  gouvernement  français  ?  Il  essaye,  di  t- 
il,  de  soutenir  les  Turcs.  Les  Turcs  sont  déjà  chassés 
par  avance  de  leur  position  européenne,  un  partage 
en  sera  la  suite;  déjà  même  il  est  commence.Quelle 
sera  votre  part  dans  ce  partage?  fille  n'est  pas 
difficile  à  deviner.  Ce  partage  est  commencé  par 
le  traité  de  Bucharest,  dans  lequel  il  est  stipulé  que 
les  princes  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  ne 
pourront  être  nommés  on  renvoyés  qu'avec  le  con- 
cours de  la  Russie,  c'est-à-dire  qu'en  d'autres  termes, 
la  Russie  s'est  déclarée  souveraine  dans  laMoldavie 
et  dans  la  Valachie. 

Mais  l'oti  nous  dira:  Ce  peuple  dont  vous  voulez 
faire  un  Etat  imposant  qui  doit  être  intermédiaire 
entre  l'Europe  et  l'Asie,  peut-il  remplir  les  con- 
ditions que  vous  supposez?  Peut-il  préserver  l'Eu- 
rope de  la  guerre?  Oui,  Messieurs,  il  le  pourrait, 
et  la  France  aurait  pu  obtenir  l'indépendance  de  ce 
peunle  préalablement  sans  faire  la  euerre,  il  aurait 
suffi  d'en  faire  la  demande;  et  d'ailleurs  s'il  l'avait 
fallu  absolument,  son  intérêt  aurait  été  d'appuyer 
sa  demande  par  la  force  des  armes.  Je  m'explique. 

L'Angleterre  neseproposequ'un  but  :  celui  d'écar- 
ter la  Russie  de  Gonstantinonle.  L'Autriche  veut  se 
garantir  des  dangers  auxquels  l'exposerait  un  nou- 
vel agrandissement  de  la  Russie.  Vousétiez  naturel- 
le ment,  dans  cette  position  ^l'appui  de  l'Angleterre 
etde  l'Autriche.Alors  la  Russie  nepourrait  avoirque 
deux  prétextes  de  guerre:  ou  bien  celui  de  porter 
appui  à  ses  coreligionnaires,  ou  bien  de  céder  à  son 
ambition  et  d'étendre  ses  conquêtes.  Quanta  l'appui 
de  ses  coreligionnaires,  vous  lui  ôtiez  ce  prétexte, 
puisque  vous  donniez  vous-mêmes  cet  appui  ;  quant 
au  prétexte  de  la  conquête,  vous  trouviez  l'Europe 
tout  entière  disposée  à  vous  seconder,  et  la  Russie 
aurait  été  ainsi  arrêtée  dans  ses  projets,  si  elleen 
avait  eu. 

Je  sais  gu'on  nous  a  dit  hier  que  tout  annonçait 
que  la  paix  ne  sera  pas  troublée.  Il  y  a  toute  appa- 
rence que  les  espérances  manifestées  par  M.  le 
présidentdu conseil  reposent  sur  lanouveilearrivée 
de  Vienne,  et  que  vous  avez  lue  dans  le  Moniteur. 
Je  désire  que  ces  espérances  puissent  se  réaliser  ; 
mais  H.  le  ministre  me  permettra  de  lui  dir3  que 
la  source  d*où  part  cette  nouvelle  est  bien  loin 
d'être  une  source  certaine,  lisait,  d'ailleurs,  comme 
moi,  que  la  question  de  paix  ou  de  gnerr^'est  pas 
à  Gonstantinople,  mais  bien  à  Pétersbourg.  Les  ob- 
jets qui  divisent  les  deux  cours  ne  sont  pas  d'une 
importance  telle  qu'elles  puissent  amener  la  paix 
ou  la  guerre.  Si  Pétersbourg  veut  la  guerre,  on  y 
trouvera  toujours  mauvaises  les  réponses  de  la 
Porte;  si  Pétersbourg  ne  veut  pas  la  guerre, 


on  s'arrangera  de  toute  réponse,  quelle  qu'elle  soit. 

Je  vous  ai  dit  que  la  politique  de  la  France 
conduirait  inévitablement  au  partage  de  la  Tur- 
quie européenne;  je  vousaîdit  que  ce  partage  est 
déjà  commencé;  j*en  vais  maintenant  signaler 
les  conséquences. 

La  Russie  marche  dans  cette  occasion  du  même 
pas  qu'elle  marchait  à  l'époque  du  partage  de  la 
Pologne  ;  elle  se  contente  d  accroissements  suc- 
cessifs. Elle  se  contentera  d'abord  de  passer  le 
Pruth  ,  d'arriver  sur  le  Danube.  Mais  quelle  sera 
sa  position  dès  qu'elle  sera  arrivée  sur  ce  fleuve? 
Elle  se  trouvera  en  contact  avec  tous  les  peuples 
de  la  Turquie  européenne  de  la  même  origine. 
Cette  rivière  la  sépare  de  la  Servie,  de  la  Rulgarie, 
peuples  qui  ont  une  communauté  d'origine,  de 
langage,  de  religion.  Il  existe  un  autre  peuple 
dans  la  Turquie  européenne:  c'est  le  peuple  véri- 
tablement grec,  celui  qui  habite  la  Thessalie,  la 
Macédoine.  Eh  bien  I  ce  peuple  que  vous  avez 
abandonné ,  ce  peuple  à  qui  la  Russie  a  constam- 
ment mis  les  armes  à  la  main,  ira  au-devant  de 
ses  libérateurs.  Il  en  résultera  pour  la  Russie  un 
accroissement  immense,  un  Etat  monstrueux,  qui 
pèsera  à  la  On  sur  la  France,  sur  l'Europe  et  sur 
le  monde  ;  voilà  ce  qui  arrivera  par  suite  de  votre 
imprévoyance. 

Je  sais  bien  qu'on  permettra  à  TAutriche  de  se 
saisir  de  quelques  enclaves  de  la  Bosnie,  de  la 
Croatie  ;  je  sais  que  l'Angleterre  ne  perdra  pas  de 
vue  ses  intérêts  maritimes  et  qu'elle  trouvera  de 
quoi  les  satisfaire.  Quant  à  vous,  vous  resterez 
spectateurs  de  ces  grands  événements.  Vous  serez 
dans  la  position  où  se  trouva  le  gouvernement  de 
Louis  KV  lors  du  partage  de  la  Pologne.  On  m'a 
dit  qu'un  personnage  auguste  attribue  en  partie 
la  décadence  de  la  monarchie  française  à  cette 
époque  déplorable  où  notre  pouvoir  se  trouva  si 
sensiblement  affaibli.  Eh  bien!  un  événement 
pareil  pourrait  amener  un  pareil  résultat.  Le 
temps  de  vous  en  occuper  est  arrivé,  et  vous  ne 
sauriez  le  faire  ni  trop  tôt,  ni  avec  trop  de  soin. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit ,  et  cependant  il  me 
reste  encore  à  vous  parler  d'événements  qui  for- 
ment aujourd'hui  le  sujet  des  entretiens  et  des 
sollicitudes  de  tous  les  nommes  qui  aiment  leur 
patrie.  Je  préfère  arriver  sur-le-champ  à  la  pro- 
position qui  vous  est  faite;  proposition  entière- 
ment étrangère  à  la  politique ,  proposition  ap- 
puvée  des  vœux  de  tous  les  Français.  On  vous  a 
demandé  de  voter  300,000  francs,  non  pas  pour 
secourir  la  partie  belligérante  des  Grecs;  non  pas 
pour  montrer  le  moindre  intérêt  à  ce  peuple,  mais 
pour  faire  une  chose  que  vous  pouvez  accomplir 
en  observant  la  plus  stricte  neutralité  à  l'égard 
des  Turcs,  pour  secourir  de  malheureux  esclaves. 
Des  établissements  de  ce  genre  ont  existé ,  vous 
ne  l'ignorez  pas,  et  la  France  ne  porterait  pas 
pour  la  première  fois  ses  secours  aux  femmes  et 
aux  entants  de  malheureux  guerriers  tombés 
dans  les  fers.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  cette 
Chambre  et  dans  la  France  entière  un  cœur  qui 
puisse  se  refusera  une  pareille  demande. 

Je  vote  pour  l'allocation. 

M.  Dadon.  Je  ne  puis,  comme  le  préopinant, 
accorder  mon  approbation  à  la  partie  matérielle 
du  budget  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  ré>erver  le  blâme  pour  toute  la  partie  morale. 
Quand  nous  en  serons  aux  détails,  je  présenterai 
quelques  observations  sur  des  dépenses  que  je 
crois  qu'il  ne  faut  pas  augmenter. 

L'orateur,  s'occupantdela  partie  morale,  a  traité 
ce  qui  regarde  l'Espagne  et  la  Grèce.  Il  reproche 


(Chambra  des  Dépatds.]         SBGONOB  RESTAURATION.         [24  mai  1826.] 


237 


aa  gouYernement  de  n'avoir  pas  imité  en  Espagne 
la  conduite  tenue  par  TAutriche  dans  le  royaume 
de  Naples.  Cette  puissance  fut  assez  heureuse 
pour  n*étre  pas  obligée  de  rester  dans  ce  pays  en 
vainqueur  tributaire,  ainsi  que  le  disait  l'autre 
jour  un  membre  de  cette  Gbambre.  L'Autriche  fut 
assez  heureuse  pour  faire  entretenir  ses  troupes  à 
Naples»  pour  les  y  faire  solder  et  nourrir,  tandis 
qu  au  contraire  nous  sommes  obligés  non  seule- 
ment de  supporter  les  dépenses  d»  l'armée  d'oc- 
cupation en  Espagne,  mais  encore  d'accorder  des 
suDsides  à  ce  pays.  Mais,  est-ce  la  faute  du  gou- 
vernement si  rËspagne  ne  peut  fournir  à  nos 
besoins?  Et  faut-il,  à  cause  de  cela,  déserter  ce 
pays,  quoique  nous  sacbions  bien  que  Tanarcbie 
s'y  introduirait  aussitôt  que  nous  en  sortirions? 
L'Autriche  occupait  un  pays  riche  qui  n'avait  pas 
eu  à  supporter  cette  longue  et  désastreuse  guerre 
de  la  Péninsule,  qui  a  ravagé  le  pays.  Quant  à 
nous,  il  faut  que  nous  sachions  nous  conformer 
à  un  état  de  choses  que  nous  ne  pouvons  changer 
et  nous  résoudre  à  supporter  des  sacrifices  qui 
sont  indispensables. 

Certes,  je  n'approuve  pas  les  interveo  tions  quand 
elles  ne  sont  pas  nécessaires  ;  mais  je  crois  que 
c'est  avoir  une  fausse  idée  de  Timpor tance  des 
mesures  de  cette  nature  que  de  les  subordonner 
à  l'avantage  pécuniaire  qu'on  en  peut  retirer. 
Assurément  s'il  suffisait  de  renoncer  aux  sommes 
que  nous  doit  l'Espagne  pour  y  rétablir  la  tran- 
quillité et  la  prospérité,  jecrois  qu'en  y  renonçant, 
nous  ferions  une  chose  aussi  avantageuse  pour  la 
France  qu'elle  serait  humaine  et  politique. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  principale  question 

3u*ait  traitée  le  préopinant.  Je  voudrais  le  suivre 
ans  les  autres  parties  de  son  discours.  Vous 
l'avouerai-je  ?  Je  n'éprouvai  jamais  tant  d'hésita- 
tion à  dire  mon  opinion  ;  car,  sur  quelque  partie 
de  cette  Assemblée  que  je  jette  les  yeux,  j'ignore 
où  je  puis  espérer  un  appui.  Je  vois  un  ministère 
timide ,  n'osant  ni  avouer  ses  desseins,  ni  déclarer 
ses  principes.  D'un  autre  côté,  je  vois  les  honora- 
bles membres,  dont  j'ai  le  plus  l'habitude  de  res- 
pecter les  opinions  et  les  talents,  unis  cette  fois 
avec  nos  plus  constants  adversaires;  et  ceux-ci, 
fiers  de  cette  union,  annoncer  que  quiconque  ne 
partage  pas  leur  opinion  a  nécessairement  abjuré 
tout  sentiment  humain,  a  renoncé  à  la  foi  de  ses 
pères  et  doit  s'attendre  à  ce  que  son  nom  soit  voué 
a  une  exécration  éternelle,  et  que  l'opprobre 
couvrira  sa  mémoire.  Avec  un  pareil  langage, 
toute  discussion  désormais  deviendrait  impossi- 
ble. JUgnore  de  quelle  liberté  on  veut  nous  tra- 
cer l'image  ;  mais  celle  que  promet  un  gouverne- 
ment monarchique  est  plus  douce,  plus  tolérante. 
Si  nous  sommes  dans  l'erreur,  du  moins  j'espère 
que  la  Chambre  ne  croira  pas  que  nous  méritions 
ces  violents  anathèmes,  lorsque  notre  tort  serait 
de  penser  qu'il  ne  faut  pas  abandonner,  avant  d'y 
avoir  mûrement  réfléchi,  un  système  politique 
suivi  pendant  plusieurs  siècles  par  les  rois  dont 
la  France  garde  les  plus  chers  souvenirs,  un 
système  recommandé  vivement  par  les  écrits  des 
plus  sages  miiiisu*cs. 

J'aurais  voulu  ne  pas  traiter  à  cette  tribune  des 
questions  qui  sont  extrêmement  délicates  (toutes 
les  personnes  qui  ont  l'habitude  des  affaires  en 
conviennent),  des  questions  qu^a  rendues  plus 
délicates  encore  la  modération  avec  laquelle  le 
préopinant  en  a  parlé  comparativement  à  quel- 
ques autres  discours.  En  général,  je  n'aime  pas  à 
traiter  les  questions  politiques  dans  cette  enceinte. 
Je  crois  que  dans  un  pays  où  le  système  de  gou- 
vernement réserve  au  roi  la  direction  absolue 


des  relations  avec  l'étranger,  quiconque  préten- 
drait donner  l'impulsion  s'exposerait  à  devenir 
involontairement  Taveugle  instrument  des  projets 
d'une  nation  voisine;  car  je  ne  pense  pas,  comme 
l'orateur  qui  a  terminé  la  séance  d'hier,  que  les 
discours  prononcés  dans  cette  Chambre  n'aient 
aucune  conséquence.  Je  pense,  au  contraire,  que 
quand  on  émet  son  opinion  à  la  tribune  on  doit 
parler  comme  l'organe  de  l'opinion  publique  ou 
comme  exprimant  des  vœux  que  l'on  désire  voir 
adopter  par  le  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  que  s'il  s'agissait  d'actes  consommés 
je  voulusse  prétendre  que  la  Chambre  ne  doit  pas 
s'en  occuper ,  et  qu'on  pourrait  les  refuser  à  son 
investigation,  sous  prétexte  qu'ils  sont  l'exercice 
de  la  prérogative  royale.  Je  crois  que  quand  ce 
pouvoir  a  agi  librement,  sans  contrainte,  il  reste 
a  examiner  si  les  ministres  en  ont  conseillé  l'usage 
dans  rintérôt  du  pays. 

Mais  vouloir  entraîner  le  gouvernement  ou 
dans  des  guerres  ou  dans  des  alliances  qu'il  ne 
veut  pas  contracter,  c'est  mettre  l'anarchie  dans 
le  gouvernement  et  faire  tomber  sur  la  Chambre 
une  responsabilité  qui  ne  doit  peser  que  sur  les 
ministres. 

Ainsi  que  le  disait  le  préopinant,  il  s'agit  main- 
tenant de  bien  autre  chose  que  de  ce  qui  se  passe 
dans  un  point  éloigné  de  rEurope  :  il  s'agit  de 
savoir  si  vous  voudrez  seconder  ou  arrêter  les 
projets  d'une  puissance  qui  marche  vers  la  con- 
Guéte  avec  un  bonheur  et  une  persévérance  dont 
1  histoire  d'aucun  peuple  n^offrait  l'exemple  de- 
puis la  destruction  de  l'empire  romain.  Oui,  le 
préopinant  a  raison  de  dire  que  la  Russie 
marche  dans  cette  affaire  du  pas  qu'elle  avait 
quand  elle  procéda  au  partage  de  la  Pologne  ;  elle 
se  contente  maintenant  d'accroissements  succes- 
sifs, et  qqand  elle  sera  arrivée  à  son  but,  sa  po- 
litique prendra  de  nouveaux  développements,  et 
il  en  résultera  un  Etat  monstrueux,  qui  pèsera  sur 
la  France,  sur  l'Europe  et  sur  le  monde  entier. 
Oui,  c'est  là  la  question;  c'est  là  gu'il  faut  s'ar- 
rêter pour  voir  quels  sont  les  vrais  intérêts  de  la 
France. 

S'il  n'était  question  que  d'exciter  votre  commi- 
sération en  faveur  des  Grecs,  chacun  pourrait  se 
livrer  sans  retenue  à  ces  nobles  émotions  qu'ont 


l'orateur  sa  touchante  éloquence.  Mais  la  politi- 

Suedoit  agir  avec  plus  de  circonspection;  elle 
oit  se  méfier  de  ces  âmes  ardentes,  si  promptes 
à  réaliser  ce  qu'elles  désirent.  Et  comme  il  faut 
chercher  avant  tout  l'intérêt  matériel  et  palpable 
de  l'Etat,  partout  où  cet  intérêt  n'est  pas  visible, 
il  y  a  quelque  illusion  qui  peut  séduire  les  hommes 
livrés  à  leurs  simples  réflexions,  mais  qui  n'é- 
blouira pas  de  même  la  vue  de  l'homme  d'Etat. 
Si,  en  effet,  il  ne  s'agissait  que  de  solliciter  des 
secours  pour  les  Grecs  victimes  des  malheurs  qui 
ont  déchiré  leur  pays,  vous  verriez  toutes  les 
opinions  s'empresser  à  l'envi.  La  France  a  reçu 
sur  son  sol  hospitalier  les  débris  de  toutes  les 
tempêtes  politiques.  Elle  a  soulagé  toutes  les 
infortunes,  même  celles  qu'une  juste  sévérité  pou- 
vait faire  regarder  comme  un  châtiment  mérité. 
A  plus  forte  raison  se  serait-elle  empressée  de  se 
montrer  généreuse  et  compatissante  pour  les  vic- 
times des  plus  effroyables  oppressions  1 

Mais  ce  n'est  pas  à  accorder  quelques  secours, 
ce  n'est  pas  à  soulager  quelques  misères  qu^on 
se  borne;  on  vous  demande  d'intervenir  dans 
cette  querelle  les  armes  à  la  main  ;  et  celui  qui 
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nous  feîsalt  tout  à  Tbeure  un  reproche  de  vouloir 
iatervenir  dans  les  affaires  d'Espagne,  de  n'avoir 

Îias  consenti  à  rester  spectateurs  tranquilles  d'un 
ncendie  qui  menaçait  nos  foyers,  celui-là  même 
nous  dit  qu'il  faut  courir  aux  armes  pour  prendre 
parti  dans  les  affaires  de  l'Bpire  et  du  Pélopo- 
nèse.  C'est  au  nom  de  la  religion  même  qu  on 
nous  demande  de  prendre  les  armes  ;  c*est  en 
invoquant  l'humanité  qu*on  nous  excite  au 
combat. 

Cette  opinion,  je  le  sais,  a  séduit  les  personnes 
les  plus  opposées  en  politique.  La  discussion  gé- 
nérale a  été  ouverte  par  un  discours  brillant  où 
la  même  question  a  été  reproduite.  Mais  ce  dis- 
cours et  tous  ceux  qui  l'ont  suivi  ne  sont  eux- 
mêmes  que  le  résumé  d'écrits  qui  ont  été  distri- 
bués par  des  publicistes  habiles,  membres  de 
cette  Assemblée  ou  qui  siègent  dans  la  Chambre 
des  pairs.  À  la  vérité,  s'ils  sont  d'accord  pour 
noua  faire  prendre  une  çart  active  dans  cette 
querelle,  ils  ne  le  sont  m  sur  l'importance  de 
cette  entreprise,  ni  sur  les  conséquences  qu'elle 
peut  entraîner.  L'un  nous  dit  (c'est  le  premier 
orateur)  qu'une  simple  démonstration  suffit; 
l'autre  disait,  au  contraire,  qu'il  fallait  s'apprêter 
à  combattre,  car  nous  avons  affaire  à  une  puis- 
sance formidable  dont  une  des  extrémités  s'appuie 
sur  la  Baltique  et  l'autre  sur  le  Danube.  Il  faut 
déployer  toutes  les  forces  de  l'Etat,  nunc  est  cer- 
tandum  toto  corpore  regni. 

c  II  ne  s'agit  pas  de  combattre,  nous  dit  un  de 
ces  orateurs*  il  s'açit  tout  simplement  de  de- 
mander à  la  Porte  de  mettre  fin  à  une  guerre 

d'extermination  qui  afflige  la  chrétienté; est-il 

possible  de  délivrer  les  Grecs  sans  troubler  le 
monde,  sans  mettre  en  danger  la  Turquie?  Oui, 
et  cela  dans  trois  mois,  par  une  simple  dépêche, 

souscrite  des  grandes  puissances  de  l'Europe 

Si  la  Grèce  périt,  c'est  qu'on  veut  la  laisser  périr; 
il  ne  faut  pour  la  sauver  que  l'expédition  d'un 
courrier  &  Uonstantinople.  » 

Certes,  un  pareil  moyen  ne  serait  ni  difficile  ni 
dispendieux;  mais  n'est-ce  pas  l'illusion  d'un 
QQBttr  généreux  ;  supposer  que  les  puissances  de 
rSurone  se  refusent  à  une  démarche  si  simple, 
iorsqu  on  la  croit  possible,  c'est  dire  que  les  puis* 
agnces  de  l'Europe  ont  résolu  de  laisser  exterminer 
une  nation  chrétienne.  Effectivement  on  n'hésite 
pas  à  affirmer  que  telle  est  la  résolution  de  tous 
les  cabinets.  Voici  comment  on  s'exprime  : 

•  La  Sainte^Alliance  tolère  tant  d'horreurs,  les 

autorise  de  son  immobilité Nous  qui  n'avons 

ni  le  droit,  ni  le  malheur  de  soumettre  notre  re* 

llgion  i  des  considérations  politiques ni  de 

pouvoir  à  acheter  au  prix  du  viol,  de  regorge- 
ment et  de  la  destruction  des  chrétiens,  nous 
Souvons  le  déclarer  sans  détour  :  abandonner  les 
recs  est  pour  les  chrétiens  une  apostasie  :  se 
Sarer  ensuite  de  ce  nom  précieux,  se  faire  alliés 
e  Mahomet  pour  la  Grèce,  et  serviteurs  du  Christ 

en  Europe,  est  une  hypocrisie  sacrilège Bona* 

parte  était  aussi  l'allié  des  Turcs,  mais  du  moins 
il  faisait  assez  honneur  à  l'humanité  pour  ne  pas 
prendre  un  titre  contraire  à  cette  alliance.  • 

Ce  langage  est-il  bien  rassurant?  est-il  bien 
propre  à  engager  les  cabinets  à  prendre  ce  rôle 
actif  qu'on  veut  qu'ils  jouent  dans  cette  querelle? 
est-ce  en  accusant  les  gouvernements  de  cruauté, 
et  en  poussant  ainsi  les  peuples  à  la  rébellion 
qil*0D  fera  croire  à  cette  ardente  philanthropie  ;  ou 

Slutôt  croi^on  avoir  besoin  de  l'insurrection  de 
i  Grèce  pour  justifier  celle  que  Ton  souhaite  dans 
dVintres  parties  de  l'Europe? 


M.  Benjamin  donstant.  Je  demande  la  pa* 
rôle! 

M.  Dadon.  Déjà,  Messieurs,  l'on  semble  vou- 
loir justifier  les  tentatives  de  Pétersbourg  en  pré- 
tendant que  cette  émeute  n'aurait  pas  eu  lieu  si 
les  armées  russes  avaient  été  menées  au  secours 
de  leurs  coreligionnaires;  et  l'on  revient  toujours 
à  cette  idée  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
et  de  la  rehgion  qu'il  faut  prendre  les  armes. 

Quoi!  c'est  au  dix-neuviéme  siècle  que  la  dif- 
férence de  religion  puisse  devenir  une  cause  de 
guerre  I  Eh!  Messieurs,  sommes-nous  donc  encore 
au  temps  dos  croisades?  A  entendre  certains  écri- 
vains libéraux,  il  faudrait  aujourd'hui  prendre 
les  armes  uniquement  pour  venger  l'oppression 
que  peuvent  souffrir  des  coreligionnadres.  Ce 
sont  ceux-là  mêmes  qui  demandent  en  France 
une  indifférence  absolue  pour  la  religion,  qui 
s'étonnent  que  les  moines  ne  soient  pas  expulsés 
d'Espagne,  qui  viennent  aujourd'hui  s'agenouiller 
devant  le  labarum^  et  veulent  que  nous  envoyions 
des  armées  pour  les  monastères  du  mont  Athos  ! 
L'on  nous  met  ces  idées  dans  des  discours  où  l'on 
se  plaint  de  l'envabissement  du  spirituel  sur  le 
temporel.  Bien  certainement  rien  ne  serait  plus 
propre  à  justifier  cet  envahissement  que  de  dire 
e]U'il  faut  faire  la  guerre  pour  une  cause  de  reli* 
^ion.  Si  une  pareille  cause  doit  nous  forcer  à 
faire  marcher  nos  armées,  il  fandra  donc  con- 
sulter le  cierge,  comme  à  Constantinople  on  prend 
l'avis  du  Muphtl!  Si  la  question  qui  nous  occupe 
n'était  pas  aussi  grave,  je  demanderais  ce  que 
sont  devenues  ces  terreurs  qu'inspiraient  naguère 
les  prétentions  du  Vatican  et  tes  intrigues  de 
Mont-Rouge  ? 

Est-ce  raisonnablement  que  vous  pouvez  in- 
sister sur  cette  différence  de  religion  ?  Si  cela  est 
vrai,  dites-moi;  quel  sort  vous  réservez  à  ce 
peuple  qui,  disséminé  parmi  les  nations  chré- 
tiennes, attend  encore  le  jour  de  la  rédemption  ? 
Faut-il  l'exterminer,  l'exiler  du  milieu  de  nous? 
car  c'est  ainsi  que  commença  la  troisième  croi- 
sade. {Des  murmures  s'élèvent.) 

Ces  murmures  n'ont  rien  qui  m'étonne  ;  je  sais 

3 ne  c'est  un  moyen  assuré  de  prouver  le  ridicule 
'un  raisonnement  que  de  le  pousser  jusqu'à  ses 
dernières  conséquences.  Je  dis  que  s'il  faut  expul- 
ser les  Turcs  de  l'Europe,  uniquement  parce  qu'ils 
nient  la  divinité  du  Christ,  vous  devez  expulser 
de  même  ceux  qui  attendent  encore  la  venue  du 
Messie;  et  s'il  est  vrai  que  la  cause  de  différence 
de  religion  soit  une  des  considérations  qui  vous 
font  mouvoir,  s'il  faut  attaquer  le  croissant,  faites 
une  proposition  plus  simple  :  proposez  de  retran- 
cher du  budget  les  sommes  que  chaque  année 


raison,  parce  que  vous  compromettriez  par  là 
les  intérêts  de  la  France. 

Mais  abandonnons  cette  question  et  revenons 
au  point  où  nous  a  placés  le  préopinant.  Quel  est 
le  véritable  intérêt  de  là  France?  Faut-il  qu'elle 
voie  tranquillement  s'écrouler  l'empire  ottoman, 
lorsqu'elle  n'est  pas  en  mesure  de  recueillir  ses 
débris?  C'est  ainsi  que  M.  Sébastian!  a  présenté 
la  question  :  c'est  à  celle-là  qu'il  faut  nous  arrêter, 
parce  que  là  du  moins  nous  trouvons  autre  chose 
que  des  déclamations. 

Depuis  que  les  Turcs  ont  cessé  d'être  conqué- 
rants, toutes  les  nations  chrétiennes  ont  recherché 
leur  alliance;  le  désir  de  maintenir  l'équilibre  en 
Europe  a  garanti  jusqu'à  ce  jour  le  trdne  du  Boltan 
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des  dangers  qui  Tont  menacé.  Les  circonstances 
sont-elles  changées  depuis  tant  de  siècles?  c'est, 
d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Sébastiani,  la 
seule  question  que  nous  ayons  à  examiner.  J'en- 
trevois et  j*apprebende  pour  TBurope  civilisée  un 
joug  peu  différent  de  celui  sous  lequel  la  Grèce 
est  courbée.  Happelons-nous  donc  les  événements, 
et  voyons  si  c'est  la  première  fois  que  l'Orient  se 
trouve  dans  la  position  où  il  est  aujourd'hui? 

Reportez-vous,  Messieurs,  à  Tannée  1770,  lors- 
que fa  Russie,  après  avoir  fait  fomenter  Hnsur- 
rection  en  Grèce,  la  fit  soutenir  par  une  armée 
sous  le  commandement  d'Orloff.  Alors  tous  les 
religieux,  tous  les  moines  de  la  Grèce  étaient 
armés;  tous  célébraient  la  piété  et  la  générosité 
de  la  Russie;  ils  disaient  qu'il  fallait  placer  à 
Gonstantinople  le  trône  des  czars.  Au  moment  de 
leur  plus  grande  exaltation,  ils  apprennent  qu'ils 
sont  abandonnés,  qu'on  n'exigeait  d'eux  qu'une 
simple  diversion,  mais  que  c'était  vers  la  Tartarie 
et  la  Grimée  que  la  Russie  avait  porté  ses  des- 
seins; que,  contente  d*y  avoir  fait  de  nombreuses 
acquisitions,  elle  abandonnait  les  Grecs  à  la  géné- 
rosité de  leurs  maîtres.  Aujourd'hui  la  Russie 
vient  d'obtenir  l'assurance  qu'elle  pourra  s'em- 
parer des  provinces  moldave  et  valaque  :  elle 
déclare  qu'elle  ne  veut  pas  que  l'Europe  inter- 
vienne dans  cette  question;  que  c'est  une  affaire 
entre  elle  et  la  Porte  ;  que,  pour  ce  qui  regarde  la 
Grèce,  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  autres 
puissances  prennent  part  à  la  querelle. 

Suivons  les  événements  :  en  1770,  insurrection 
des  Grecs;  en  1774,  ils  sont  abandonnés,  la  Russie 
déclare  qu'elle  les  livre  à  la  générosité  du  sultan  : 
mais  affectant  toujours  la  plus  grande  modération 
elle  dit  que  la  Grimée  formera  un  Etat  dans  lequel 
ni  la  Porte  ni  la  Russie  n'auront  aucune  interven- 
tion ;  que  cet  Etat  sera  gouverné  par  ses  propres 
souverains,  choisis  parmi  les  descendants  de  Gen- 
giskan,  et  elle  se  réserve  le  droit  de  soutenir  les 
réclamations  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  vis- 
à-vis  du  sultan. 

Quelques  années  plustard,  avec  les  réserves 
qu'elle  avait  faites,  la  Russie  trouve  moyen  d'ex- 
citer des  troubles  dans  la  Grimée.  Voyant  que  la 
France  et  l'Angleterre,  préoccupées  de  leurs  dis- 
sentions  particulières,  ne  l'arrêteraient  pas,  elle 
s'empresse  d'entrer  dans  les  pavs  qu'elle  con- 
voite ;  aussitôt  le  règne  des  Gengiskan  est  oublié, 
l'indépendance  de  m  Grimée  est  une  chimère,  et 
ce  royaume  devient  une  province  russe. 

Plus  tard,  la  Russie  porte  ses  regards  vers  la 
Moldavie  et  la  Valachie,  objets  constants  de  son 
ambition  ;  elle  commence  par  s'emparer  des 
places  fortes  ;  mais  l'Angleterre  et  la  Prusse 
interviennent  :  elle  est  forcée  d'abandonner  ses 
conquêtes  ;  elle  se  réserve  pourtant  quelques 
forteresses  où  elle  pourra  faire  d'autres  incur- 
sions. La  politique  change  :  la  Russie  devient 
alliée  de  l'Angleterre  ;  elle  croit  le  moment  favo- 
rable pour  son  entreprise  ;  elle  excite  des  trou- 
bles en  Servie,  et  veut  s'emparer  de  la  Valachie. 
Mais  c'était  à  une  époque  où  la  France  avait  repris 
son  attitude  dans  les  affaires  de  l'Europe  ;  elle  ne 
pouvait  voir  avec  indifférence  les  suites  du  par- 
tage de  la  Pologne  et  les  envahissements  suc- 
cessifs de  la  Russie.  L'ambassadeur  de  France, 
diplomate  actif,  général  expérimenté,  dominait 
dans  le  sérail  ;  il  lorce  les  Turcs  à  sortir  de  leur 
apathie,  il  relève  leur  artillerie,  il  rétablit  les 
fortifications  des  Dardanelles,  et  aidé  d'une 
poignée  d'otSciers  français,  il  fait  un  appareil 
de  défense  si  formidable  que  l'amiral  anglais, 
qui,    quelques   jours  auparavant,  menaçait  de 


bombarder  Gonstantinople,  est  obligé  de  lever 
l'ancre  et  de  sortir  du  oanal.  La  France  fut 
reconnaissante  des  services  de  son  ambassa- 
deur et  je  pense  qu'il  a  conservé  les  lettres  si 
honorables  qu'il  reçut  à  cette  époque  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  qui  était  l'in- 
terprète des  sentiments  de  toutes  nos  provinces 
du  Midi. 

La  politique  change  de  nouveau.  La  France 
consent  à  ce  que  la  Russie  s'empare  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie,  mais  à  la  condition  qu'elle 
acquerra  de  nouveaux  Etats  en  Italie,  et  qu'elle 
prendra  possession  elle-même  des  provinces  il ly*- 
triennes.  Quand  legouvernement  russe  fitconnaltre 
ce  événement  à  la  France,  croyez-vous  qu'il  crut 
devoir  annoncer  la  destruction  prochaine  de 
l'empire  ottoman  ?  Vous  allez  en  juger  ;  car  voioi 
comment  il  s'exprimait  : 

«  Les  provinces  illyriennes  couvrant  ritalie, 
nous  donnent  une  communication  directe  avec 
la  Dalmatie,  nous  procurent  un  point  de  contact 
avec  l'empire  de  Gonslnntinople,  que  la  France, 
par  tant  de  raisons  et  d'anciens  intérêts,  doit  vou- 
loir maintenir  et  protéger....  Les  provinces  illyrien- 
nes portent  sur  la  Save  les  fh>ntière8  de  l'empire  ; 
nous  nous  trouverons  en  situation  naturelle  de 
protéger  la  Porte  oontre  l'ascendant  d'autres 
puissances,  et  nous  surveillerons  les  premiers 
intérêts  de  notre  commerce  dans  la  Méditer- 
ranée, l'Adriatique  et  le  Levant.  » 

Ge  qui  était  vrai  alors  Test  encore  aujourd'hui  ; 
rien  n  est  chao^.  Si  la  France  ne  veut  pas  dé- 
choir de  la  position  où  elle  est,  il  faudra  qu'elle 
reprenne  la  Belgique,  qu'elle  reporte  ses  fron- 
tières sur  la  ligne  du  Rhin.  Je  suis  loin  de  ftdre 
de  pareils  vœux  ;  mais  je  dis  que  cela  est  néces- 
saire si  la  Russie  s*accroît  chaque  jour  davantage. 
Quand  même  elle  ne  devrait  pas  avoir  cet  accrois- 
sement matériel  de  puissance»  croyez-voua  que 
nous  puissions  voir  avec  indifférence  sa  pros- 
périté croissante  ?  N'entendez- vous  i)as  les  plain- 
tes de  nos  départements  du  Midi,  qui  disent  tout 
haut  que  la  tendresse  trop  vive  d  un  de  nos  an- 
ciens ministres  pour  la  Russie,  a  causé  la  ruine 
de  ces  départements  ?  Voulez-vous  ajouter  à  tous 
ses  avantages  celui  non  moins  important  d'une 
position  militaire,  qui  rendrait  la  Russie  mat- 
tresse  de  toute  la  navigation  de  la  mer  Noire  et 
de  l'Archipel  ?  M.  Sébastiani  vient  de  nous  dire 
qu'une  partie  de  la  conquête  serait  recueillie  par 
1  Angleterre.  Mais  Taugmeutation  de  la  puissance 
de  l'Angleterre  n'est  pas  moins  funeste  pour 
nous  que  celle  de  la  Rustde.  Bile  possède  au- 
jourd'hui les  lies  Ioniennes,  et  nous  n'avons  aucun 
établissement  gui  nous  mette  à  même  de  contre- 
balancer sa  puissance  dans  le  Levant. 

On  s'émerveille  &  la  vue  des  prodiges  de  la 
marine  grecque.  Quant  à  moi,  je  le  dis  avec  fran- 
chise, préoccupé  avant  tout  de  llnlérét  de  mon 
pays,  je  ne  vois  pas  sans  une  protonde  douleur 
cette  modeste  navigation  des  lies  d'idria  et 
Spezzia  remplacée  maintenant  par  des  vaisseaux 
du  plus  haut  tonnage,  qui  viennent  jusque  sur 
nos  côtes  enlever  à  nos  matelots  les  bénélices  de 
leur  profession.  Je  sais  que  d'autres  veulent  venir 
au  secours  des  équipages  grecs,  et  qu'ils  sont 
extasiés  de  leur  valeur  ;  mais  je  dis  que  ces 
secours,  que  ces  souscriptions  prodigués  comme 
encouragement  &  la  marine  grecque  seraient 
beaucoup  mieux  employés  à  secourir  nos  ma- 
telots des  côtes  de  Provence,  contre  lesquels  vous 
semblez  au  contraire  diriger  vos  efforts.  (Mut'' 
mures  à  gauche.) 

MesâeurB»  c'est  une  conséquence  naturelle  de 
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l'établissement  d'uoe  nouvelle  marine,  rivale 
heureuse  de  la  nôtre  !  Vous  voulez  croire  toujours 
que  les  événements  se  dérouleront  comme  vous 
le  souhaitez,  et  pour  échapper  aux  réalités,  vous 
nous  dites  que  la  Grèce  s^organisera  et  qu^elle 
choisira  un  souverain.  Bh,  mon  Dieu  I  examinez 
les  événements.  Croyez-vous  qu'après  tant  de 
siècles  de  dégradations  et  de  servitude,  ce  pays 
soit  assez  éclairé,  assez  uni  pour  former  un  Etat 
indépendant.  Considéi*ez  ce  qui  s'y  passe  chaque 
jour.  Un  simulacre  de  gouvernement  y  est  à  peine 
établi,  qu'un  parti  s'élève  contre  lui  et  que  tous 
se  proscrivent  et  s*entre-déchirent.  ils  seront  né- 
cessairement obligés  de  se  mettre  sous  la  sauve- 
garde d'une  puissance  étrangère  ;  vous  l'avez  vu 
récemment  encore  de  la  part  du  gouvernement 
qui  vient  de  s'établir  à  Napoli  ;  et  malheureu- 
sement le  gouvernement  dont  il  invoquait  la 
protection  n'était  pas  celui  de  la  France. 

Oans  tout  ceci,  le  rôle  que  commande  l'intérêt 
du  pays  ne  me  semble  pas  si  éloigné  de  ce  qu'a 
fait  le  ministère.  Nous  devons  penser  qu'une 
grande  circonspection  est  nécessaire  pour  rame- 
ner la  concorde  entre  les  parties.  Croyez-vous 
y  parvenir  avec  un  langage  passionné  ?  Croyez- 
vous  servir  les  intérêts  de  l'humanité  en  précipi- 
tant les  nations  les  unes  sur  les  autres?  Croyez- 
vous  parvenir  au  but  que  nous  désirons  par  des 
discours  tels  que  celui  que  nous  avons  entendu 
hier,  dans  lequel  on  dit  qu'il  s'agit  de  l'extermi- 
nation des  chrétiens  ou  des  Turcs.  Quoi,  il  faut 
absolument  dévouer  à  la  mort  tout  ce  qui  porte 
le  turban  !  Quoi,  les  sujets  turcs  seraient  respon- 
sables de  la  tyrannie  de  leur  gouvernement, 
comme  si  tous  n'étaient  pas  courbés  sous  le 
même  joug  1  Assurément  ce  n'est  pas  là  servir 
l'humanité.  Prenez  un  langage  plus  calme  si 
vous  voulez  servir  utilement  d'intermédiaire; 
ne  mettez  pas  en  avant  des  principes  qui  repu- 
(inent  aux  lumières  que  nous  avons  pu  acquérir, 
(les  principes  si  contraires  à  nos  mœurs.  Quoi, 
parce  que  les  Turcs  ne  professent  pas  la  même 
religion  que  nous,  ils  ne  doivent  trouver  aucune 
garantie  dans  les  traités  qu'ils  ont  faits  avec 
nousl  C'est  au  nom  de  la  religion,  au  nom  de 
l'humanité,  que  vous  nous  conseillez  d'enfreindre 
des  traités.  Pour  premier  exemple  de  votreloyauté, 
vous  demandez  qu'on  manque  à  des  engagements 
contractés  librement.  Vous  ne  pouvez  ignorer 
cependant  que  chaque  fois  que  des  traités  ont  été 
faits,  ils  engagent  tous  ceux  qui  les  ont  signés. 

C'est  en  tenant  aux  engagements  contractés  que 
vous  montrerez  à  la  Porte  que  vous  êtes  sincères. 
Mais  si  vous  voulez  la  proscrire  du  rang  des  na- 
tions, elle  prendra  les  armes  et  exterminera  tous 
nos  concitoyens  qui  se  trouvent  dans  les  Echelles 
du  Levant.  Telle  n'est  certes  pas  votre  intention  ; 
et  je  ne  puis  concevoir  qu'on  vienne  nous  dire 
que  les  nations  ne  peuvent  être  liées  par  des 
conventions  à  l'égard  des  Turcs.  Les  Turcs  sont 
alliés  avec  l'Europe  bien  antérieurement  à  telle 
autre  dynastie.  La  Grèce,  qu'ils  possèdent,  ils 
l'ont  acquise  par  la  conquête,  et  par  les  cessions 
diplomatiques,  car  cette  Grèce,  objet  de  nos 
regrets,  lui  a  été  cédée  par  une  république  chré- 
tienne :  faut-il  déchirer  ce  traité? 

Messieurs,  ne  mêlons  pas  la  religion  dans  des 
affaires  de  celte  nature  ;  qu'il  n'en  soit  jamais 

Suestion  surtout  quand  il  s'agit  de  décider  du 
roit  de  paix  et  de  guerre.  Faisons  des  vœux  pour 
qu'on  mette  un  terme  au  carnage,  et  prenons  le 
langage  qui  convient  à  notre  position.  Intervenons 
pour  la  Grèce,  mais  que  ce  soit  sans  la  faire 
passer  sous  h  domination  d'une  puissance  étran- 


gère; que  ce  soit  sans  nous  exposer  à  rompre 
l'équilibre  de  l'Europe. 

Quant  à  présent,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le 
moment  de  discuter  l'amendement  de  M.  de  No- 
aiiles.  Je  pense  que  si  l'on  ventile  réaliser,  il  sera 
susceptible  d'être  modifié.  Je  pense  aussi  qu'avant 
de  vous  montrer  si  généreux,  il  faudra  songer 
qu'il  y  a  en  France  des  misères  qui  réclament 
avant  tout  votre  protection. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  ;  mais 
seulement  pour  un  fait  personnel. 

M.  Benjamin  Constant.  Oui  !  seulement. 

{On  rit.) 

Si  l'auteur  qui  descend  de  cette  tribune  n'avait 
fait  que  défigurer  l'opinion  qu'il  a  citée,  n'avait 
fait  que  s'efforcer  de  lui  prêter  un  sens  qu'elle 
n'avait  pas,  de  la  rendre  ou  absurde  ou  ridicule, 
j'aurais  différé  ma  réponse  jusqu'au  moment  oft 
nous  discuterons  l'amendement  do  M.  de  Noailles. 
Mais  l'orateur  s'est  permis  une  accusation  positive, 
directe;  et  alors  votre  justice  trouvera  bon,  sans 
doute,  que  j'y  réponde  de  suite. 

M.  Dadon,  de  sa  place.  Il  faut  que  je  me  sois 
bien  mal  expliqué  pour  que  vous  ayez  pu  trou- 
ver quelque  chose  de  personnel  dans  ce  que  j'ai 
dit.  J'ai  pris  même  soin  de  ne  pas  nommer  l'au- 
teur de  récrit  dont  j'ai  lu  un  passage. 

M.  Be^famin  Constant.  L'auteur  de  cet 
écrit  est  assez  connu  puisqu'il  y  a  mis  son  nom. 
En  citant  deux  phrases  de  cet  écrit,  que  je  ne 
désavoue  nullement,  l'orateur  a  ajouté  qu'on 
favorisait  l'insurrection  des  Grecs,  dans  l'espoir 
d'exciter  des  insurrections  qu'on  souhaite  ailleurs. 
Je  puis  donc  me  regarder  comme  personnellement 
attaqué  dans  mes  intentions.  C'est  à  ce  fait  que 
je  demande  de  répondre. 

Oepuis  quand  est-il  permis,  dans  une  question 
qui  intéresse  l'humanité,  de  dire  à  un  orateur 
qu'il  souhaite  des  insurrections,  parce  qu'il  dé- 
sire qu'on  donne  des  secours  à  un  peuple  mal- 
heureux, à  un  peuple  exterminé  par  des  barbares, 
à  un  peuple  dont  les  souffrances  nous  font  tous 
frémir?  nous  l'avons  éprouvé  hier.  Non,  Mes- 
sieurs :  ce  que  je  souhaite,  c'est  la  liberté  con- 
stitutionnelle, et  je  sais  que  les  insurrections  ne 
sont  pas  toujours...  ne  sont  jamais  un  bon  moyen 
pour  y  parvenir. 

Voix  à  droite  :  firavo  !  bravo  !....  {On  rit,) 

M.  Benjamin  Constant.  Si  l'orateur  m'avait 
fait  dire  que  je  voulais  qu'on  exterminât  les  Turcs 
parce  qu  ils  ne  professent  point  la  religion  chré- 
tienne, il  aurait  pu  me  faire  paraître  absurde  ; 
mais,  je  le  répète,  je  n'aurais  pas  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  Car  vous  aviez 
entendu  l'auteur  de  l'amendement  ^  son  éloquence 
de  cœur  avait  fait  sur  vous  une  profonde  impres- 
sion,  et  personne  n'aurait  pensé  que  ni  lui,  ni 
moi,  ni  nos  amis,  nous  voulions  l'extermination 
d'un  peuple.  Que  les  Turcs  restent  donc  station- 
naires;  qu'ils  professent  une  religion  qui  les  con- 
damne à  une  immobilité  éternelte,  tandis  que  la 
religion  chrétienne  favorise  la  civilisation  1  Mais 
tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'ils  n'ex- 
terminent pas  les  chrétiens  ;  c'est  que  les  femmes, 
les  enfants  ne  soient  pas  jetés  à  l'eau  ;  que  les 
vierges  ne  soient  pas  violées. 
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Noas  demandons  ce  que  chacun  de  nous,  quelle 
aue  soit  son  opinion,  doit  désirer  intérieurement. 
Gar  je  rends  assez  justice  à  nos  adversaires  pour 
croire  que,  si  leur  imagination,  au  lieu  de  s'é- 
garer dans  une  politique  tortueuse,  s'arrêtait  uu 
instant  sur  les  abominables  souffrances  qu'on 
fait  éprouver  à  ce  malheureux  peuple,  ils  s  écri- 
raient avec  nous  :  Secourons  les  Grecs  ;  sauvons- 
les;  ils  soat  nos  frères;  ils  sont  des  chrétiens 
comme  nous!  nous  ne  devons  pas  souffrir  qu*on 
les  égorge  ainsi,  et  que  d'infâtmes  renégats  vien- 
nent prêter  secours  a  leurs  cruels  ennemis  ! 

Messieurs,  j*ai  répondu  au  fait  personnel  ;  je 
n^abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre.  Je 
me  réserve  de  prendre  la  parole  sur  l'amende- 
ment. 

M.  Hyde  de  lievvllle.  Messieurs,  j'abuserai 
peu  des  moments  de  la  Chambre.  Notre  honora- 
ble collègue,  M.  Dudon,  s'est  fort  écarté  de  la 
question  ;  il  est  entré  dans  la  haute  politique,  il 
vous  a  parlé  de  la  destruction  de  l'empire  otto- 
man, du  partage  de  cet  empire  entre  la  Russie  et 
TÂngleterre,  du  pouvoir  gigantesque  et  toujours 
croissant  de  ces  deux  puissances.  Bien  que  per- 
suadé, Messieurs,  que  notre  politique  pourrait 
être  meilleure,  je  ne  puis  cependant  voir  avec 
autant  d'effroi  notre  avenir  ;la  France,  malgré  les 
fautes  de  sa  politique  actuelle,  sera  toujours  ce 

au'elle  doit  être  quand  elle  le  voudra Oui, 
essieurs,  pour  la  France,  il  ne.  faut  que  vouloir, 
elle  a  tout  ce  qu'il  faut,  pour  être  grande  et 
puissante. 

Mais  je  viens  à  l'amendement  qui  nous  occupe, 
cette  question,  Messieurs,  n'est  pas  une  question 
de  politique,  elle  est  toute  d'humanité:  cette 
question  n'a  pas  besoin  d'être  longuement  dis- 
cutée, elle  parle  d'elle-même  ;  malheur  à  qui  ne 
la  résoudrait  pas  favorablement  dans  le  fond  de 
son*cœur.  On  vous  a  parlé  de  la  paix  générale, 
on  vous  a  fait  espérer  qu'elle  ne  serait  point 
troublée.  Puisse  rien  ne  venir  traverser  les  des- 
seins des  hommes  !  mais  au  milieu  de  ces  espé- 
rances séduisantes ,  ne  perdons  pas  de  vue , 
Messieurs,  que  la  Providence  rend  aussi  des  dé- 
crets ;  que  SI  Dieu  est  grand,  miséricordieux,  il  est 
juste  aussi,  et  qu'il  ne  peut  soufiblr  qu'on  l'ou- 
trage longtemps  impunément. 

Que  les  rois  de  la  terre  contemplent  donc  la 
Grèce,  ils  verront,  s'ils  sont  armés  par  Dieu,  de 
la  main  de  justice,  pour  n'être  que  spectateurs 
de  tant  de  cruautés....  Bt  vous  ministres,  con- 
seillers des  rois,  qui  voulez,  nous  dites-vous, 
maintenir  la  paix  du  monde,  commencez  donc 
par  faire  cesser  cette  guerre  atroce,  cette  guerre 
d'extermination,  qui,  si  elle  continue,  ne  peut 
qu'attirer  tôt  ou  tard,  sur  l'Europe  chrétienne. 

la  vengeance  des  deux Messieurs,  Missoluoghi 

n'est  plus  1  Missolunghi  a  succombé  sous  les 
efforts  réunis  des  mécréants  et  des  renégats  ;  oui. 
Messieurs,  des  hommes  qui  ont  reçu  cnez  nous, 
comme  nous,  l'eau  sainte  du  baptême  ;  des  hom- 
mes oui  ont  compté;  qui  comptent  encore  peut- 
être  dans  notre  armée,  des  hommes  qui  se  (lisent 
français,  ont  concouru  à  foudroyer  cette  ville 
héroïque,  cette  ville  dont  il  ne  reste  plus  que  la 

gloire Ainsi  donc,  du  sang,  des  ruines,  des 

cadavres  attestent  aujourd'hui   la  défaite  de  la 

croix Mais  la  croix  se  retirera  triomphante, 

Mahomet  ne  vaincra  mmais  Jésus-Christ  ;  mais 
nous,  nous  chrétiens  d^urope,  qui  pourra  si  nous 
continuons  à  souffrir  de  si  grands  forfaits,  nous 
relever  à  nos  yeux  ;  qui  pourra  nous  justifier 
devant  le  Seigneur,  devant  celui  qui  crie  aux  rois 
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comme  aux  peuples  de  la  chrétienté  :  vous  dor- 
mez, et  Ton  égorge  mes  enfants! 

Je  m'adresse,  Messieurs,  à  tous  ceux  qui  ont  le 
cœur  français;  je  m'adresse  à  ceux  qui  ont  le  cœur 
chrétien  ;  en  est-il  un^  un  seul  qui,  surtout  depuis 
le  sac  de  Missolonghi,  ne  croie  pour  ainsi  dire 
entendre  au  milieu  de  son  sommeil  les  cris  dé- 
chirants de  ces  femmes,  de  ces  enfants,  de  ces 
vieillards,  immolés  aux  pieds  du  sanctuaire,  der- 
nier refuge  de  l'innocence  et  du  malheur;  qui  ne 
croie  voir  ces  prêtres,  ces  évêques  vénérables 
traînés  dans  les  rues,  déchirés,  torturés  en  tous 
sens  avant  de  recevoir  la  palme  du  martyre  :  et 
ces  cent  cinquante  vierges  pudiques,  toutes  appar- 
tenant aux  principales  ramilles  de  Grèce,  et  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  deux  princesses  Morusi, 
livrées  dans  un  marché  public  pour  une  piastre 
à  la  brutalité  féroce  des  plus  vils  sectaires  de 
Mahomet. 

Voyez,  voyez,  Messieurs,  ces  pauvres  enfants  enle- 
vés, a  la  foi  de  leurs  pères,  livrés,  vendus  pour 
quelques  pièces  d'argent  à  des  barbares  qui  vont 

les  plonger  dans  les  ténèbres  de  l'islamisme 

Malneureux  enfants  1  un  jour  peut-être,  nouveaux 
séides,  ils  viendront  dans  leur  aveuglement  par- 
ricide percer  le  cœur  du  chrétien  qui  leur  donna 
le  jour.  Bt  nous  pourrions,  Messieursi  nous  refu- 
ser à  venir  au  secours  de  ces  enfants,  que  nous 
pouvons  conserver  au  christianisme  et  rendre  à 
leur  paysl 

Ah  I  ne  cherchons  pas  à  nous  dissimuler,  Mes- 
sieurs, à  quel  point  IBurope,  qui  souffre,  ou  du 
moins  ne  fait  pas  cesser  tant  d^horreurs,  sera,  si 
elle  continue  à  garder  le  silence,  coupable  devant 
le  ciel. 

Qu'on  cesse  de  nous  dire  que  les  Grecs  sont  des 
révolutionnaires  ;  ils  combattent  pour  leur  Dieu 
et  pour  leur  liberté. 

Qu'on  cesse  de  nous  parler  de  la  légitimité  des 
Turcs;  la  légitimité...  Ahl  celle  qui  protège,  qui 

fait  le  bonheur  des  peuples  vient  du  ciel celle 

qui  égorge,  c'est  la  légitimité  de  l'enfer. 

En  attendant  que  rBurope  fasse  son  devoir, 
Messieurs,  faisons  le  nôtre  ;  il  ne  s'agit  point  ici 
d'un  intérêt  politique,  l'humanité  crie;  nous  ne 
faisons  que  la  secourir,  et  bien  faiblement  sans 
doute.  Mais  enfin,  dar«3  le  bien,  c'est  déjà  beau- 
coup qu'un  premier  pas.  Certes,  Messieurs,  puis- 
qu'on ne  cesse  de  nous  parler  d'une  froide  neu- 
tralité, eh  bien!  agirons-nous  donc,  qu'où  ose 
nous  le  dire,  contre  cette  neutralité,  en  faisant 
acheter  des  êtres  malheureux  que  la  barbarie  et 
la  cupidité  mettent  en  vente?  Les  Grecs  pour- 
raient-ils trouver  mauvais  que  nos  agents  rache- 
tassent du  massacre  ou  de  la  servitude  de  pauvres 
enfants  turcs?  et  ces  Turcs,  et  avec  eux  tois  les 

gouvernements  de  l'Burope,  auront-ils  le  droit 
e  nous  reprocher  un  acte  d'humanité  envers  les 
malheureux  Hellènes? 

J'appuie  de  toutes  les  forces  de  mon  âme  lapro- 
position  de  mon  honorable  collèj^ue  M.  Alexis  de 
Noailles.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  l'étendre;  mais 
enfin,  je  le  répète,  ce  sera  déjà  beaucoup  que  de 
prouver  au  monde  tout  l'intérêt  que  nous  inspi- 
rent de  si  grandes  infortunes Je  finirai  en 

déclarant.  Messieurs,  que  je  ne  conçois  pas  com- 
ment cett(^  proposition,  toute  d'humanité,  pour- 
rait être  rejetée.  Je  vote  pour  son  adoption. 

M.  Casimir  Ferler.  Puisque  Messieurs  les 
ministres  gardent  le  silence...  (on  n<);  puisque 
MM.  les  ministres  gardent  le  silence  sur  les  dif- 
férentes objections  qui  viennent  d'être  faites  par 
les  orateurs  qui  sont  montés  à  cette  tribune,  et 

16 


342 


iChambre  des  Députés.]        SECONDE  lUSaTAUBATlON.        |24  mû  1896.1 


que  les  paroles  prononcées  par  mes  honorables 
collègues  restent  dans  toute  leur  force,  je  ne  ren- 
trerai pas  daos  cette  discussion;  et  je  ne  monte 
à  la  tribune  que  pour  dire  un  mot  de  nos  pro- 

Bres  arfaires.  Il  me  sera  facile  de  prouver  que 
•  le  ministre  des  finances  n'a  nullement  répondu 
aux  objections  que  j'ai  présentées  hier  sur  la  vio- 
lation de  la  Charte  et  des  lois  de  finances. 

Hier,  M-  le  ministre,  en  montant  à  cette  tri- 
bune, a  commencé  par  dire,  avec  une  ironie  que 
je  reconnais  être  dans  son  droit,  qu'il  s'efforcerait 
d'imiter  ma  modération,  comme  une  chose  qui 
ne  serait  pas  difficile  à  faire.  Messieurs,  lorsque 
j'ai  l'honneur  de  m^exprimer  devant  vous,  je  le 
fais  quelquefois  avec  chaleur,  et  même  avec  véhé- 
mence; mes  paroles  peuvent  être  quelquefois 
Révères,  et  même  amôres  pour  HM.  les  ministres; 
mais  outre  qu'ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à 
leurs  actes,  jamais  les  accusations  morales  que  je 
puis  porter  devant  vous  contre  leur  administra- 
Qon  ne  s'écartent  du  langage  parlementaire  qu'il 
est  permis  de  faire  entendre  dans  cette  Cbambre, 
lorsqu'on  vient  remplir  un  devoir  de  loyal  et 
fidèle  (Jéputé.  Au  surplus,  je  passe  volontiers  con- 
damualion  sur  ma  modération,  si  M.  le  ministre 
des  finances  veut  nous  faire  à  son  tour  quelque 
concession  sur  ses  prévisions  et  ses  hautes  con- 
ceptions financières. 

Avant  d'entrer  dans  la  sérieuse  discussion  de 
nos  droits  législatifs,  en  ce  qui  concerne  les  trai- 
tés, faisons  trêve  un  moment,  Messieurs,  aux  vi- 
ves émotions  qu'ont  fait  naître  dans  les  cœurs  les 
nobles  et  touchantes  paroles  prononcées  hier, 
dans  cette  enceinte,  en  faveur  de  la  cause  des 
Grecs,  par  notre  honorable  collègue,  M.  Alexis  de 
Jltloailles,  paroles  qui  font  tant  d'honneur  à  son  talent 
et  h  son  noble  caractère,  et  faisons  des  vœux  pour 
que  l'impression  de  son  discours  subsiste  encore, 
lorsque  noua  serons  dans  le  cas  de  voter  son 
amendement,  en  faveur  des  soixante  mille  chré* 
tiens  qui  gémissent  dans  la  captivité  entre  les 
mains  des  barbares. 

Je  rentre  dans  la  discussion  d'hier. 

J'ai  dit  que  dans  les  dépenses  occasionnées  par 
Toccupation  de  TEspagne,  la  Charte  et  les  fois 
financières  avaient  été  violées,  parce  qu'on  n'a- 
vait pas  soumis  le  traité  à  la  sanction  législa- 
tive, ainsi  qu'on  y  était  indispensablement  obligé. 
M.  le  ministre  s'est  contenté  de  répondre  :  com- 
ment l'orateur  peut-il  prétendre  qu'il  ne  connaît 
pas  le  traité  ?  11  a  été  inséré  au  Moniteur. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  connaissais  point 
encore  cette  manière  de  communiquer  avec  les 
Chambres,  au  moyen  des  gazettes,  fussent-elles 
officielles.  Par  l'insertion  au  Moniteur^  je  connais 
le  traité  comme  citoyen,  mais  non  en  qualité  de 
député  ;  et  certes  c'est  à  ce  dernier  titre  unique 
que  je  (^uis  le  discuter.  Le  Moniteur,  dans  sa  par- 
tie officielle,  insrruit  à  la  vérité  tous  les  citoyens. 
U  est,  avec  le  Bulletin  des  Lois,  le  réoertoire  des 
actes  du  gouvernement;  mais,  je  le  repète,  je  ne 
puis  discuter,  dans  mon  droit  de  députe,  les  actes 
de  nature  à  être  soumis  à  notre  investigation, 
qu'autant  qu'ils  nous  sont  apportés  à  cette  tribune 
par  les  ministres,  el  présenies  suivant  les  formes 
réglementaires  k  notre  sanction  législative. 

Or,  qu'établissez-vous  par  le  traité  en  question  ? 
Rien  autre  qu'un  subside?  Et  qu'est-ce  qu'un 
subside?  C'est  évidemment  un  impôt,  c'est-à-dire 
un  projet  de  loi,  et  celui  qui,  par  sa  nature,  doit 
plus  que  toutautre  être  soumis  à  notre  délibération. 

Mais  cette  délibération  ne  devient  possible  que 
par  le  fait  de  la  présentation,  accompagnée  et 
suivie  de  formalités  ordinaires;  et  cela  est  si  vrai, 


que  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  fusse  venu 
demander  la  parole  à  M.  le  président,  pour  éten- 
dre la  discussion  aux  termes,  aux  charges  qu'en- 
traîne le  traité,  il  n'aurait  pas  manqué  de  me 
dire:  est-ce  ofticieusement  ou  officiellement?  Ce 
ne  pourrait  être  certes  qu'officieusement,  puis- 
que la  présentation  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  sans 
elle  nous  ne  sommes  pas  mis  en  mesure  de  déli- 
bérer. Tels  sont  les  vrais  principes,  les  principes 
reconnus  par  chacun,  et  qui,  dans  la  question  pré- 
sente, ont  été  spécialement  et  formellement  établis 
par  M.  le  ministre  lui-même. 

Je  n'ai  pas  besoin  loi.  Messieurs,  de  recoorir 
aux  discours  de  M-  de  villôle,  dans  la  session  de 
1817>QU  dans  celle  de  1819;  je  n'ai  pas  besoin, 
comme  l'a  fait  mon  honorable  ami,  M.  Benjamin 
Constant^  d'invoquer  la  logique  qui  le  distinguait 
autrefois.  Sans  remonter  si  haut,  je  le  prierai  de 
nous  expliquer  des  paroles  qu'il  a  prononcées  non 

E as  il  y  a  une  année,  mais  tout  au  plus  un  mois, 
es  voici  prises  textuellement  dans  son  discours 
à  l'occasion  du  dernier  traité  de  navigation  avec 
l'Angleterre  : 

ff  Un  traité  onéreux,  un  traité  oui  impose  des 
subsides,  ne  peut  être  exécuté  sans  le  ooncours  des 
Chambres.  Il  faut  nécessairement  qu'un  tel  traité 
soit  soumis  à  leur  délibération,  et,  dans  les  eir- 
constanoes  graves  où  il  aurait  été  rendu,  les  mi- 
nistres oui  1  auraient  signé  ne  pourraien  tse  dis- 
penser de  comparaître  à  cette  tribune.  » 

Qu*ai-je  demandé,  Messieurs,  si  ce  n^st  ce  que 
M.  le  ministre,  ainsi  que  vous  venez  de  le  voir,  a 
si  formellement  déclaré  indispensable  ;  et  main- 
tenantle  devoir  des  ministres  se  trouverait  accom- 
pli pas  une  simple  insertion  au  Moniteur! 

Et  quelle  circonstance  du  traité  a  pu  autoriser 
M.  le  président  du  conseil  à  ne  pas  comparaître  à 
cette  tribune  ?  Ce  traité,  Messieurs,  établit  uu  vé- 
ritable subside  en  hommes  et  en  argent,  puisque 
nous  maintenons  en  Espagne  vingt-deux  mille 
soldats  qui  sont  payés  par  nous,  sauf  un  supplé- 
ment de  900,000  francs  par  mois,  stipulé  à  la 
charge  de  l'Espagne,  c'est-à-dire  reconnu  par  le 
gouvernement  de  ce  pays,  comme  une  dette,  maie 
une  dette  dont  nous  faisons  l'avance  et  qui  n'est 
pas  remboursée. 

Et  cependant,  Messieurs,  ce  traité  onéreux  ne 
nous  a  point  été  présenté  législativement.  A  la  vé- 
rité, il  est  probable  qu'il  n'eût  pas  été  sanctionné, 
tant  11  porte  le  caractère  de  l'imprévoyance.  Au- 
cune époque  n'y  est  fixée  d'une  manière  absolue 
pour  fa  rentrée  de  nos  troupes,  et  nous  ignorons 
de  même  quand  aura  lieu  le  remboursement 
de  nos  avances  énormes  déjà  et  sans  cesse  crois- 
santes. 

Je  n'entends  véritablement  plus  rien,  Messieurs, 
en  fait  de  gouvernement  constitutionnel;  car,  re* 
marquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  contradic- 
tion entre  des  paroles  dites  à  la  Chambredes  pairs 
et  celles  prononcées  à  cette  tribune,  entre  les  dis- 
cours d'une  année  et  ceux  d'une  autre  année,  mais 
de  contradictions  flagrantes  entre  les  paroles  et  la 
conduite  duministèredanslamèmesessJon,en  pré- 
sence de  cette  Chambre.  J'espère,  toutefois,  que  H.  le 
président  du  conseil  parviendra  à  nous  les  expli- 
quer avec  autant  de  bonheur  qu'il  l'a  fait  dans  la 
question  de  l'amortissement. 

Je  viens  à  la  violation  de  nos  lois  financières* 

Des  dépenses  pour  le  séjour  de  nos  troupes 
en  Espagne  s'efiecluent  en  1826.  Ces  dépen- 
ses peuvent  se  trouver  continuées  dans  1  an- 
née 1827  ;  et  cependant,  contrairement  aux  lois, 
à  tous  les  principes  de  notre  législation  financière» 
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on  ne  les  soumet  à  notre  délibération  pour  aucun 
de  ces  deux  exeroicee. 

(Ici  l'orateur  énonce  que,  d*aprè8  Tarticle  151  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  les  mloistresne  peuvent, 
sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà  de  leur 
crédit.) 

Il  cite  ensuite  Farticle  152  delà  même  loi,  ainsi 
consu  : 

«  Le  mioUtre  des  finances  ne  pourra,  sous  la 
même  responsabilité,  autoriser  les  paiements  ex- 
cédents, que  dans  des  cas  extraordinaires  et  nr- 
Seots,  et  en  vertu  des  ordonnances  du  roi,  qui 
evroot  être  converties  en  lois  à  la  plus  pro- 
chaine session  des  Chambres.  » 

Le  ministre,  ajoute  M.  Casimir  Perler,  a  dit  que 
pour  porter  au  budget  la  prévision  des  dépenses 
de  l'occupation,  il  faudrait  en  savoir  plus  qu'il 
n'en  sait  lui-même.  Je  concevrai  jusqu'à  un  cer-^ 
tain  point  que  cette  objection  pût  valoir  en  ce  qui 
concerne  l'avenir,  mais  pour  les  déneoses  présen^ 
tes,  pour  celles  qui  se  font  en  1826,  qui  même 
sont  déjà  faites,  et  qui  n'ont  pas  été  prévues  dans 
les  crédits  de  cet  exercice,  comment  pourrait-on 
vouloir  les  justifier  ?  Les  ordonnances  rendues  pour 
le  paiement  de  ces  dépenses,  sont  motivées  pré- 
cisément sur  ce  que  la  prévision  n*en  était  pas 
portée  au  budget,  sur  1  absence  des  Chambres; 
mais  maintenantlesChambres  se  trouvent  assem- 
blées, et  l'on  nous  (ait  voter  l'exercice  1827,  non 
seulement  sans  nous  dire  un  mot  de  la  possibi- 
lité de  la  continuation  indéfinie  des  dépenses  de 
l'occupation,  mais  encore  sans  venir  nous  deman- 
der«  en  conrormilé  aux  lois,  la  légalisatiOD  indis- 
pensable des  dépenses  déjà  consommées  au  delà 
des  crédits  pour  l'exercice  1826. 

Bt  cependant,  Messieurs,  comme  si  l'on  n'eût 
pas  trouvé  encore  asseï  formel,  aase2  obligatoire 
rarticle  que  je  viens  de  citer,  ainsi  que  pour  pré- 
venir toute  dérogation  k  la  loi,  tout  inconvé- 
nient, à  une  époque  oà  M.  de  Vlllèle  faisait  partie 
de  l'opposition  ;  cette  opposition  fit  adopter,  dans 
le  sein  d'une  commission  dont  H.  de  La  Bourdon- 
naye  était  membre,  un  autre  article  inséré  dans 
la  loi  du  27  juin  1819,  dont  voici  la  teneur  : 

<  Art.  21.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  ordon- 
nances qui  auraient  autorisé  des  paiements  pour 
des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  seront 
présentées  en  forme  de  lois,  à  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres,  par  chacun  des  ministres 
dans  le  département  duquel  la  dépense  aura  été 
faite,  pour  être  converties  en  lois  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  152  ci-dessus,  et 
ayant  le  règlement  définitif  des  budgets  aiitérieurS| 
ordonné  par  l'article  102  de  la  loi  du  15  mai 
1818.  > 

il  ne  reste,  je  l'espère,  plus  le  moindredonte  que 
H.  le  ministre  de  la  guerre  n'eût  dû,  en  se  con- 
formante  cet  article  de  bi  loi,  venir  présenter  à  la 
Chambre  les  ordonnances  qu'il  a  fait  signer  pour 
le  paiement,  en  1826,  des  dépenses  extraordinai- 
res et  non  prévues  faites  en  Bspagne. 

Vons  le  voyez  donc,  Messieurs,  j'ai  eu  toute 
raison  dédire  que  notre  législation  financière  avait 
été  ouvertement  violée. 

Vous  apprécierez,  désormais,  Messieurs,  les  ob- 
jections de  M.  le  ministre  des  finances.  On  ne 
conçoit,  d'ailleurs,  plus  rien  >à  la  manière  dont 
il  prend  part  à  la  discussion  ;  et  c'est  surtout 
depuis  la  discussion  générale  du  budget,  dans  la- 
quelle il  a  été  attaque  par  ses  anciens  amis  poli- 
tiques ;  c'est  plus  particulièrement  encore  depuis 
le  discours  de  M.  Benjamin  Constant  que  Fon  re- 
marque pins  que  jamais  le  changement  qui  s'est 


opéré  en  lui  :  M.  de  Viltèle  parle  encore,  mais  il 
ne  répond  plus  ;  car,  vous  le  savez,  Messieurs, 
parler  n'est  pas  répondre. 

Cependant  nous  pouvons  être  dans  l'erreur  et 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  d'être  éclairés. 
Mais  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  com- 
prendre, c'est  que  l'on  ne  réfute  jaihais  nos 
objections,  nos  doctrines,  si  évidemment  con- 
formes aux  lois  qui  nous  r^[lssent,  et  que,  pour- 
tant nous  ne  nous  en  trouvions  pas  moins  écrasés 
Kr  les  votes.  Je  prie  ceux  de  nos  honorables  col- 
rues  qui  ont  dans  le  ministère  une  si  entière 
confiance;  je  les  conjure,  di^'je,  de  vouloir  bien 
monter  à  cette  tribune  pour  détruire  nos  argu- 
ments et  motiver  ainsi  tant  de  conviction  de  leur 
part  :  nous  nous  rendrons  toujours  à  la  force  du 
raisonnement.  Mais,  jusque-là,  il  restera  incom- 
préhensible pour  la  nation  et  pour  nous,  com- 
ment tant  de  votes  peuvent  se  réunir  en  fiveur 
d'actes  ministériels  qne  nous  avons  combattus  au 
nom  des  lois,  sans  qu'on  prenne  la  peine  de  les 
défendre  autrement  que  par  une  muette  approba- 
tion. 

Je  persiste  dans  la  demande  de  la  communica- 
tion officielle  du  traité. 

H.  de  ITlHèle,  minisire  dêt  finantet.  Palier 
n'est  pas  répondre,  nous  a  dit  l'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune.  Je  vais  me  borner  à  lire 
{Mouvement)^  à  lire  une  loi  qne  vous  avez  votée 
il  V  a  peu  de  temps  ;  c'est  la  loi  de  crédits  sup- 

Îilémentaires  des  services  extraordinaires  de 
'exercice  1825.  Je  trouve  dans  cette  loi,  au  Mi- 
nistère  de  /a  guerre  :  ordonnances  du  19  octobre, 
du  23  novembreetdu25décembre  1825, 14,116,000 
francs.  Voilà  la  conversion  en  loi  des  ordonnances 
que  réclamait  l'orateur. 

Quant  à  l'explication  de  ces  ordonnances,  et  à 
l'exécution  des  traités  dont  je  parle,  je  trouve  à 
la  page  89^  Ministère  de  la  guerre^  l'explication 
de  ce  crédit  de  14,116^000  francs.  Vous  trouvez 
à  cette  page  l'explication  de  tontes  les  dépenses 
spécialement  imputables  sur  ce  fonds  d'abonne- 
ment consenti  par  l'Btat.  Les  crédits  dont  il  est 
question  ont  été  pris  en  vertu  d'ordonnances  du 
roi,  et  ces  ordonnances  ont  été  converties  par 
vous  en  toi  dans  celle  relative  aux  crédits  sup- 

elémentaires  qui  est  en  ce  moment  soumise  à  la 
hambre  des  pairs,  pour  obtenir  aussi  son  as- 
sentiment. Il  fallait  que  les  traités  comparussent 
devant  vons  puisqu'ils  nécessitaient  une  dépense. 
Les  explications  données  sur  cette  dépense  indi- 
quaient assez  les  conventions  d'après  lesquelles 
elle  a  été  faite.  Je  crois  inutile  de  m'étendre 
plus  longtemps  pour  la  justification  de  mes  pa- 
roles. 

M.  MfëeMtt.  Messieurs,  je  n'ai  point  demandé 
la  parole  pour  discuter  le  grand  sujet  dontlepréo- 
ninant  vient  de  nous  entretenir  de  nouveau.  Toute- 
fois, je  crois  nécessaire,  avant  d'aborder  l'affaire 
dont  je  désire  aussi  vous  entretenir,  de  hasarder 
quelques  réflexions  sur  ce  que  vient  de  lui  répli- 
quer H.  le  ministredes  finances.  Il  me  semble  qu'il 
n'a  pas  bien  compris  les  objections  de  mon  ho- 
norable ami,  si  je  les  ai  comprises  moi-même. 
{On  rit,)  Ce  que  je  dis.  Messieurs,  est  naturel, 
car  si  N.  le  ministre  eût  compris  dans  le  même 
sens  que  moi,  ce  que  vient  ne  dire  M.  Casimir 
Périer,  il  lui  eût  fait  une  autre  réponse. 

Un  traité  nons  fait  payer  à  l'Espagne,  à  titre 
d'avances,  un  salaire  de  900,000  francs  par  mois. 
Ce  traité  est,  sans  contredit,  au  nombre  de  ceux 
qui,  selon  la  Charte,  les  lois,  la  nature  des  choses 
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et  le  récent  aveu  de  M.  le  miaistre,  doiveot  être 
soumis  à  la  discussioa  des  Chambres,  puisque 
tout  subside  entraîne  une  dépense,  et  que  toute 
dépense  comporte  un  impôt.  Cependant,  depuis 
trois  ans,  nous  payons  ce  subside  par  des  alloca- 
tions postérieures  à  la  dépense  régularisée  en- 
suite par  des  crédits  supplémentaires.  Ge  mode  ne 
S  eut  s'appliquer  qu'à  des  dépeuses  imprévues 
ont  la  nécessité  8*est  fait  sentir  dans  ^inte^ 
valle  d'une  session  à  l'autre  ;  mais  comment  se 
fait-il  qu'une  dépense  stipulée  par  un  traité  soit 
classée  dans  cette  catégorie  et  ne  figure  pas  au 
budget  parmi  celles  dont  l'allocation  nous  est 
proposée  annuellement  ? 

«  L'honorable  député,  nous  disait  M.  le  ministre 
c  des  finances,  serait  plus  instruit  que  moi,  s'il 
I  savait  que  nous  aurons  à  payer  eocore  cette 
«  dépense  en  1827.  »  Mais  les  articles  qui  com- 
posent un  budget  ne  sont  en  grande  partie 
qu'une  série  de  prévisions  et  de  dépenses  éven* 
tuelles  qui  peuvent  ne  pas  se  réaliser  ;  il  s'ensuit 
dans  ce  cas  une  annulation  de  crédit  et  tout  est 
dans  l'ordre.  Mou  honorable  collègue  est  donc 
resté  sans  réplique  admissible  et  ses  objectious 
subsistent  daos  toute  leur  force. 

Je  me  hâte  d'arriver  à  mon  sujet.  Il  est  beau- 
coup moins  important  que  ceux  qui  vien- 
nent de  vous  occuper  ;  mais  je  crois  néanmoins 
que  vous  ne  le  jugerez  pas  indigne  de  votre  at- 
tention. Notre  commerce  avec  l'Ile  de  Cuba  est 
considérable  ;  il  s'élève  annuellement  à  prés  de 
30,000,000,  et  les  droits  de  douane  qui  nous  sont 
imposés  sont  de  44,000,000.  Telle  est  la  faveur 
avec  laquelle  nous  traite  une  nation  amie  ;  44  0/0 
dans  ses  colonies,  et  36  et  50  0/0  à  1  entrée  de 

laPéninsuiel Depuis  longtemps,  et  en  1822 

principalement,  des  pirates  nombreux  que  tout 
prouve  être  sortis  de  cette  lie,  ont  exercé  des  bri- 
gandages sur  les  navires  qui  débouchaient  du 
golfe  du  Mexique.  Plusieurs  bâtiments  français, 
le  Télégraphe^  la  Zema^  la  Confiance^  le  Caci- 
que^ etc.,  notamment  sortis  du  port  de  Bordeaux, 
ont  été  indignement  spoliés,  et  les  marchandises 
provenant  de  ces  rapines  ont  été  vendues  publi- 
quement à  la  Havane,  sous  les  yeux  des  autorités 
espagnoles. 

Les  preuves  de  ces  faits,  déposées  aux  minis- 
tères de  la  marine  et  des  affaires  étrangères,  sont 
authentiques,  et  auraient  pu,  je  crois,  dispenser 
de  recourir  à  Tenquéte  que  le  miniâtère  a  solli- 
citée de  S.  M.  C. 

Cette  enauète  n'a  pu  avoir  lieu.  Le  capitaine 

Î;énéral  Yaldez  n'a  jamais  voulu  l'autoriser,  ei 
es  plus  justesréclamations  ont  été  sans  résultats. 
Ou  le  ministère  français  a  traité  celte  affaire  avec 
trop  peu  de  zèle,  ou  rimpassibilité  du  cabinet  de 
Madrid  est  inexplicable.  Des  négociants  français 
ont  perdu  toute  leur  fortune  ;  des  familles  entiè- 
res sont  ruinées  par  des  excès  punissables.  Man- 
quons-nous donc  de  forces  pour  nous  faire  res- 
pecter ;  et  à  quel  degré  de  déconsidération  som- 
mes-nous descendus  si  les  sujets  d'un  Bourbon  ne 
peuventespérerde  voir  leurs  légitimesptainies  ac- 
oueillies  par  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  I 
Les  navires  français  ne  furent  pas  les  seuls 
qui  ont  eu  à  souffrir  de  ces  cruelles  avanies  ; 
mais  plus  heureux  que  nous,  les  étrangers  ont 
été  indemnisés.  Une  notedu  ministre  d'Angleterre, 
une  seule  réclamation  du  ministre  des  Etats- 
Unis  ont  suffi  pour  faire  survivre  au  naufrage 
complet  de  toutes  les  résolutions  des  Cortès,  le 
décret  unique  qui,  en  1823,  accorda  des  compen- 
sations et  des  indemnités  aux  armateurs  des  deux 
nations  que  je  viens  de  citer. 


Ce  rapprochement.  Messieurs,  est  affligeant,  et 
je  ne  puis  me  défendre  d'une  sorte  de  confusion 
en  voyant  qu'un  tel  prix  est  payé  au  bienfait  de 
notre  alliance,  que  nous  aurons  dépensé  des  tré- 
sors immenses,  que  nous  continuerons  à  prodi- 
guer des  sommes  considérables  en  faveur  d'un 
pays  où  non  seulement  nous  ne  pouvons  obtenir 
nulle  faveur,  mais  où  toute  justice  nous  est  refu- 
sée avec  une  opiniâtreté  qui  ne  justifie  que  trop 
les  spirituelles  expressions  que  M.  ûudon  vient  de 
rappeler  :  nous  sommes,  quant  à  l'Espagne,  des 
vavnqueurt  tributaires. 

Je  prie  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  donner  son  attention  à  l'objet  dojt  je  viens 
d'avoir  l'bonneur  de  vous  entretenir.  Je  conçois 
Tespérance  qu'il  voudra  bien  nous  donner,  dans 
cetie  séance,  quelques  explications  qui  feront 
parvenir  aux  familles  victimes  de  tant  de 
spoliations,  des  consolations  et  des  encourage- 
ments. 

M.  le  Président.  Tous  les  orateurs  qui  étaient 
inscrits  sur  le  budget  générai  du  ministère  des 
affaires  étrangères  ont  pris  la  parole.  Avant  de 
passer  au  chapitre  11,  intitulé:  Dépenses  variables  j 
auquel  semble  s'appliquer  plus  naturellement 
l'amendement  de  M.  de  Noailles,  je  propose  à  la 
Chambre  de  continuer  la  discussion  sur  cet  amen- 
dement, dont  on  s'est  déjà  beaucoup  occupé. 

M.  de  Puymaurin  a  la  parole  pour  soutenir  cet 
amendement. 


K 


M.  de  Paynaarin.  Messieurs,  je  viens  ap- 

uyer  Tamendement  de  mon  honorable  collègue 
i.'ide  Noailles.  Oigne  de  son  auteur,  il  prouvera, 
s'il  est  adopté,  que  si  des  raisons  politiques  delà 
plus  grande  importance  ont  empêché  le  gouver- 
nementdu  roi  de  rompre  l'alliancela  plus  ancienne 
qu'ait  contractée  la  France,  il  sait  compatir  aux 
malheurs  des  innocentes  victimes  de  la  plus  épou- 
vantable et  de  la  plus  imprévue  des  révolutions, 
en  les  arrachant  a  l'esclavage  le  plus  cruel  et  le 
plus  outrageant  pour  l'humanité. 

Avec  la  même  franchise  avec  laauelle  j'appuie 
ce  beau  mouvementde  sensibilité  de  M.  delHoailles, 
il  me  permettra  de  ne  pas  approuver  les  motifs 
sur  lesquels  il  l'a  établi. 

L'alliance  la  plus  étroite  et  jamais  interrompue 
jusqu'à  la  Révolution,  a  uni  les  gouvernements 
français  et  ottoman.  Dans  le  xvi*  siècle,  Fran- 
çois I*'  voyait  la  France  attaquée  de  tous  côtés 
par  Cbarles-Quiot,  roi  d'Espagne,  souverain  des 
Pays-Bas,  roi  de  Naples,  de  Sicile  et  de  Sardaigne, 
duc  de  Milan,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  em- 
pereur d'Allemagne.  Ses  armées  de  terre  et  de 
mer  investissaient  la  France.  Toutes  nos  fron- 
tières étaient  attaquées.  La  terreur  du  nom  de 
Charles-Quint  nous  interdisait  toute  alliance  avec 
les  autres  rois  de  l'Europe.  Henri  Vlll,  roi  d'An- 

glelerre,  était  sur  le  point  de  faire  débarquer  à 
alaitf  une  armée  anglaise.  H  fallait  sauver  la 
France,  en  cherchant  un  allié  dont  la  puissance 
put  rivaliser  avec  celle  de  Charles- Quint.  Le  «rand 
sultan  Soliman  gouvernait  alors  la  Turquie.  Je 
crois  même  que  ce  fut  M.  François  de  Noailles, 
évéque  de  Dax,  le  plus  grand  négociateur  du  siè- 
cle, ambassadeur  àConstantinople^  qui  conclut  le 
traité  avec  Soliman.  Les  théologiens  blâmèrent 
cette  alliance  ;  les  politiques  l'approuvèrenU  Deux 
cent  cinquante  galères  turques  s'emparèrent 
d'Otrante  dans  le  royaume  de  Naples,  attaquèrent 
et  prirent  Nice  sur  la  côte  de  tiènes,  et  empêchè- 
rent, par  leur  apparition,  les  forces  navales  de 
Gharles-Quint  de  désoler  les  côtes  da  France.  Les 
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armées  de  Solîtnan  pénétrèrent  dans  la  Hongrie 
jusqu'aux  portes  de  Vienne.  Cette  puissante  di- 
version sauva  la  France.  Louis  XIV  a  dû  la  con* 
servation  de  TAIsace  et  de  ses  conquêtes  aux 
embarras  causés  à  l'empereur  d'Autriche  par  les 
incursions  des  Hongrois  insurgés,  appuyés  par 
l'armée  turque,  qui  entreprit  le  siège  de  Vienne, 
sauvée  de  leurs  mains  par  le  courage  de  l'immor- 
tel Sobieski. 

Cette  étroite  alliance  a  duré  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. Le  gouvernement  turc  ayant  observé  tou- 
jours avec  la  plus  graude  fidélité  les  capitulations 
accordées  aux  négociants  français  des  maisons 
decommerceétabliesdepuis  des  siècles  à  Smyrne, 
Alep,  Salonique,  Gonstantinople,  y  jouissaient 
encore  de  la  plus  grande  considération,  quand  la 
violation  des  traites,  par  Tinvasion  de  1  E^pte, 
occasionna  la  ruine  de  ces  estimables  négociants, 
dépouillés  de  leur  fortune.  Bnchalnés  dans  des 
bagnes,  ils  furent  les  victimes  de  la  mauvaise  foi 
du  Directoire.  Le  commerce  français  fut  détruit 
dans  le  Levant;  les  vaisseaux  d*Hydria  rempla- 
cèrent les  nôtres  dans  le  commerce  du  Levant  et 
le  cabotage  lucratif  de  la  caravane.  Ce  commerce 
se  rétablissait  peu  à  peu  lors  de  la  révolution  de 
la  Grèce.  Si  notre  gouvernement  avait  écouté  les 
déclamations  de  nos  Démosthènes  et  Tbémistocles 
d'occasion  et  déclaré  la  guerre  aux  Turcs,  nos 
négociants,  nos  frères,  nos  compatriotes  auraient 

Serdu  leur  fortune,  et,  enfermés  dans  des  bagnes, 
Brasés  sous  le  poids  de  leurs  fers,  auraient  jus- 
tement maudit  le  sensibUissime  du  libéralissime. 
Ce  que  j*admire  le  plus  dans  ces  déclamations, 
c'est  le  silence  respectueux  qu'observent  leurs 
auteurs  sur  la  conduite  de  l'Angleterre. 

GettH  puissance,  souveraine  plutôt  que  protec- 
trice des  lies  Ioniennes  habitées  par  une  nom- 
breuse population  grecque,  a  craint  que  la  con- 
tagion de  la  liberté  ne  lui  arracbàt  cette  précieuse 
possession;  aussi  a-t-€lle  employé,  au  moins 
publiquement,  la  plus  rigoureuse  neutralité.  Les 
rivages  de  l'Ile  de  Zante  sont  encore  ornés  des 
gibets  où  furent  attachés,  par  ordre  du  lord  gou- 
verneur, 15  ou  20  habitants  grecs  de  religion,  qui 
avaient  favorisé  l'attaque  d'une  corvette  turque 
par  un  autre  vaisseau  grec  insurgé.  Naguère  une 
proclamation  rigourf'use  a  interdit  tout  commerce 
d'armes  et  de  munitions  avec  les  Grecs.  Le  sup- 

Êléant  du  lord  commissaire,  pouvant  sauver  les 
érolques  et  infortunés  habitants  de  Missolonghi, 
les  a  laissé  égorger  par  les  farouches  Musulmans. 
Un  membre  du  parlement  d'Angleterre  a  accusé, 
il  y  a  huit  jours,  de  perfidie  la  conduite  du  goa- 
vernement  français  4  l'égard  des  Grecs.  Je  crois 
que  s'il  existe  une  politique  astucieuse,  pour  ne 
pas  dire  perfide,  ce  n'est  pas  sur  les  boras  de  la 
Seine  que  l'on  doit  la  chercher. 

Si  jamais  insurrection  a  été  légitime,  celle  des 
Grecs  en  a  tout  le  caractère.  Conquis,  subjugués, 
ces  infortunés  ont  été  les  esclaves  des  Musulmans, 
mais  n'ont  jamais  formé  avec  eux  un  même  corps 
denation  ;  attendantimpatiemmentleurdélivranco, 
trompés  par  de  faux  amis,  ils  ont  cru  le  moment 
favorable,  et  ont  attiré  sur  leur  pays  les  plus 
grands  malheurs.  L'héroïsme  de  Canaris,  de  Mo- 
rusis;  le  dévouement  d'Ipsilanti,  de  Condurioti, 
de  Maurocordato,  les  sacnflces  que  les  négociants 
d'Hydra  ont  faits  de  leurs  vaisseaux  et  de  leurs 
richesses,  méritaient  un  meilleur  sort  ;  mais  obli- 

Sés  d'appeler  à  leur  secours  les  anciens  satellites 
'Ali-Pacha,  les  véritables  républicains  ont  dû  être 
soumis  au  despotisme  militaire  de  ces  farouches 
défenseurs.  Dans  ce  moment,  la  division  s'est 
introduite  dans  las  rangs  des  Grecs,  et  le  pillage, 


l'amour  du  butin,  en  ont  été  les  (ISLcheux  résul- 
tats. Bn  lisant  rhist«:ire  de  la  révolution  grecque 
par  M.  Scymbaud,  officier  français,  aide  de  caïup 
du  général  Ipsilanti,  on  voit  les  malheurs  que 
peuvent  causer  l'avidité,  la  soif  du  sang  et  du  car- 
nage: le  massacre  de  sang-froid  de  30,000  Musul- 
mans après  la  prise  de  Tripolitza,  avant  ledésas- 
tre  de  Ghio  ;  le  pillage  des  trésors  renfermés  dans 
sa  citadelle  par  Golocotroni,  et  rhéroïne  de  la 
révolution  grecque,  la  vieille  et  pillarde  Bobelina; 
l'emprunt  d'Angleterre  partagé  par  les  principaux 
chefs  ;  deux  membres  du  congrès  helléoien  chargés 
de  destituer  le  général  Ulisse,  invités  à  souper  par 
ce  général  et  égorgés  dans  sa  tente;  les  dégoûts 
éprouvés  par  l'enthousiaste  Cordon,  qui  leur  avait 

Î^orté  munitions,  armes  et  argent  ;  les  insultes 
sites  par  les  Suliotesà  lord  Byron,  quand  les 
fonds  (fu'il  avait  apportés  furent  épuisés;  enfin 
la  trahison  iofAme  du  général  Gourdon,  qui,  jaloux 
de  la  formation  du  corps  régulier  des  phillélénes, 
formé?  par  les  européens  venus  à  leur  secours, 
l'abandonna  lâchement,  se  retira  sur  ses  derrières 
et  le  laissa  égorger  par  5  ou  6,000  Turcs  ;  Raim- 
baud,  qui  avait  été  envoyé  en  détachement  pour 
procurer  des  vivres,  échappé  seul  à  ce  massacre 
où  périrent  d'excellents  généranx  et  officiers  de 
tout  arme,  dont  les  principaux  officiers  grecs  crai* 
gnaient  l'exemple  et  surtout  Tinfluence. 

Les  succès  des  Grec»,  quand  ils  étaient  unis, 
leur  courage,'  leur  héroïsme,  nous  prouvent  que 
la  victoire  qui  les  avait  favorisés,  n'aurait  jamais 
abandonné  leurs  drapeaux.  Leur  ennemi  le  plus 
dangereux,  c'est  la  division  qui  s'est  établie. 
Golocotroni  deux  fois  destitué,  deux  fois  rétabli, 
avait  sauvé  une  fois  la  Grèce  attaquée  dans  son 
intérieur.  Destitué  dans  la  suite,  affligé  de  la  perte 
de  son  fils,  rétabli  dans  le  commandement,  il  n'y 
a  plus  eu  la  même  unité  d'action  ;  chaque  capi- 
taine ou  chef  de  bande  a  voulu  travailler  pour  son 
compte.  Les  mêmes  divisions  qui,  du  temps  de 
Thucidide,  existent  entre  les  Athéniens,  les  Thé- 
bains  et  les  Spartiates,  existent  entre  les  Maniotes, 
les  Roméliotes  et  les  habitants  des  lies.  Cest  cette 
division  qui  a  empêché  le  secours  de  Missolonghi 
et  qui  fera  tomber  entre  les  mains  du  pacha  Ibra- 
him les  forteresses  où  se  sont  réfugiés  les  restes 
de  la  population  grecque. 

Bspérons  que  Vinterventiou  de  la  Russie,  de 
l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de  la  France  empêche- 
ront  ce  désastre  et  qu'enfin  sous  une  domination 
bienfaisante  la  Grèce  sera  délivrée  de  ses  cruels 
dominateurs  et  de  ses  farouches  défenseurs. 

M.  Beajanln  Caasiant.  Messieurs,  mon  ar- 
dent désir  de  voir  adopter  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue  M.  de  NoaiUes,  m'engage  à  me 
borner  maintenant  à  prouver  à  la  Chambre  que 
cette  proposition  est  totalement  séparée  de  la  poli- 
tique. Ce  n'est  point  l'exercice  de  ce  droit  d'inter- 
vention, réclamé  naguère  pour  une  autre  cause, 
et  repoussé  quand  il  s'agit  des  malheureux  Grecs. 
Ce  n'est  pas  même  un  secours  destiné  à  leur 
fournir  des  moyens  de  constater  leur  Juste,  héroï- 
que et  légitime  résistance.  Rien  donc,  dans  cette 
proposition,  ne  viole  ce  système  de  neutralité, 
que  je  ne  qualifie  point  à  présent,  parce  que  je 
voudrais  n^aiigrir  aucune  passion,  ne  réveiller 
aucune  inquiétude.  Je  voudrais  convaincre  les 
amis  du  mmistère,  le  ministère  lui-même,  que, 
sans  sortir  d'une  route  où  ils  s'obstinent  bien  à 
tort,  selon  moi,  ils  peuvent  faire  un  acte  de  reli- 

fion,  d'humanité,  de  pitié,  auquel  applaudiront  la 
rance  et  l'Europe. 
Le  rachat  des  esclaves.  Messieurs,  n'est  point 
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une  iKMtilité  cootre  lean  aaltrei.  CoBHDtaes 
mn  pfodaoïeiil  réCiange  légitimité  du  Graad^Tore 
(éliaDge  wernod  à  reodre  aux  légitimités  enio* 
péeooes),  peaTeot  s'astoder  à  la  déiivraaoe  de 
caplilli  dirétleos  comme  eux.  Si  cette  leligioa 
qiriU  profeeeent  avec  im  lèle  doot  ie  ne  tciul  iioia  t 
cootester  la  sinoénté;  et  que  je  d  aceiueraî  poiat 
d'osleotatioo;  n  cette  rdijgioo  eit  empmnte  aa 
fimd  de  leur  àoie  comme  elle  éclate  dans  leurs 
démonstfatioos  extérieures,  ils  doireot  sayoir  à 
qnels  maox,  d*apfés  k»n  principes,  ils  arrachent 
cesinCortaiiésgai  peoTeat  élre  forcés  à  une  apos- 
tasie dont  la  reugioiiproclame  si  haut  les  eSiroya* 
bia  cooséqoimces.  Cw  dans  lenr  opioioa  que  je 
raîsomie,  car  je  ne  Tenx  point  la  croire  bjpocrite. 

i*éGartedooc  toutes  lesconsidérationspoliliqnes; 
d'est  d'humanité  qnli  s'a^  Cette  bomanité  est 
sans  périls*  sans  incoQTénients  ;  elle  laîsee  sub- 
sister cette  neotralité  qa'oo  craint  de  tronUer.  En 
rachetant  des  eidaTes  chrétiens,  noos  pooToos 
demeorer  les  amis,  les  alliés  des  Tores.  Messieius, 
en  parlant  ainsi,  je  me  fais  riolence,  et  mon  opi- 
nion manifertée  réoraiment  indique  aseex  i'efrort 
que  je  m'impose  ;  mais,  encore  une  fois*  je  Toudraîs 
que  la  Chambre  entière,  quels  que  soient  les  sys- 
tèmes politiques  de  ses  membres^  adoptât  une 
mesure  que  la  France  entière  appelle,  et  qui  seule 
peut  bTer  son  gooferoement  de  sa  tolérance, 
l'érite  tonte  expression  plosséTère,  enfers  les  re- 
négats à  jamais  inâmes  sur  la  tète  desquels  re- 
timibe  répouTantable  massacre  de  liissolongbi. 

Et  je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
m'eipliquer  sur  une  obser?atioo  fiiite  dans  cette 
enceinte.  On  a  dit  que  ces  renégats  abominables 
B'appartmaient  qu'a  une  opinion,  et  précisément 
%  l'opinion  contraire  à  celle  qui  condamne  et  qui 
repousse  les  Grecs. 

ilesaeurs,  dans  tontes  les  opinions,  sous  tons 
les  étendards,  il  y  a  des  hommes  qui  n'ont  point 
d^opinion,  qui  ne  ?eulent  ^ue  de  Tor,  ou  ce  qu'ils 
appellent  des  honneurs, qui  trafiquent  de  leursang, 
et  sont  prêts  à  ? erser  celui  des  victimes  queleon-» 
nues  que  le  maître  qui  les  soudoie  leur  (lésigne  I 
Que  m  importe  d'où  sortent  les  misérables  que  le 
bouirean  d'Ilgypte  euTcde  oontre  les  malheureux 
Grecs  I 

Plus  j'admire,  plus  je  vénère  les  exploits  immor- 
tels de  la  glorieuse  armée  oui  a  défendu  le  sol  de 
la  France,  plus  je  déteste,  nlos  je  méprise  de  toutes 
les  puissances  de  mon  âme  (et  Je  sois  certain 
d'être  ici  l'organe  de  tous  les  amis  de  la  liberté) 
ces  hommes  sans  foi,  sans  honneur,  sans  pitié, 
dont  le  courage  mercenaire  n'est  que  l'impulsion 
brutale  des  animaux  féroces»  dégrMés  encore  par 
les  ealouis  de  la  drilisation.  Qn'ili  reneonent 
dans  cette  France  dont  ils  osent  profaner  le  nom« 
Us  verront  feont  Français  se  détourner  d'eux  avec 
horreur.  Si  qudques-uns  d'entre  eux  eurmt  jadis 
de  b  gloire,  lis  ont  souillé  cette  ^ire;  leurs  com- 
pagnons d'armes  les  repousseront  ;  nol  ee  voudra 
partager  lenr  opprobre  ni  présenter  une  main  amie 
a  une  main  désnonorée. 

M.  ée  Wlllèle,  nmiêif^  dsê  fhumeêi.  La 
Chambre  des  députés  n'a  pas  l'habitude  de  voler 
des  sommes  an  delà  de  celles  qui  août  demandées 
au  nom  du  gouvernement  ;  ses  principales  fonc- 
tions consistent  dans  la  défense  des  intérêts  des 
contribuables.  De^uia  longtemps  ce  principe  est 
constamment  suivi  par  elle.  D'autres  moUfs  vi^- 
nent  encore  à  l'appui  de  ce  principe.  Gomment, 
en  effet,  imposer  une  dépense  à  une  administra- 
tion ?  Les  pouvoirs  de  la  société  se  tiennent,  H 
pour  maiutqnir  leur  harmouie,  il  faut  rsapeoter 


leurs  drmts  respectiiii,  qui  eoQOoaraal  au  lHea 
géoérai  de  FBiat. 

Jejmis  invoquer,  à  l'amiui  du  rqetdn  nonvem 
crédit  qu'on  voudnit  ouvrir  au  gouveroeuMuiv 
des  oonsidéfatioos  plus  graves.  Cette  dépense  me 
pourrait  être  appliquée  par  le 


sans  inconvénient,  a  robjet  pour  kquel  vo«s 
ranria  votée.  (SomsIîmi.)  votre  bot  ne  serait  pas 
même  rempli  ;  en  appliquant  la  dépense  spécia- 
lement à  la  classe  à  laquelle  ou  voudrait  vous 
intéresser  ;  l'humanité  se  trouverait  plutôt  com- 
promise que  secoome.  {Même  mounememi,)  Je  n^ 
pas  besoin  de  sortir  des  moyens  qui  ont  été  eoa- 
ployés  par  l'auteur  même  de  la  propoâtioo,  pour 
répoi^re  à  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune. 
Il  n'y  a  rien,  nous  a-t4l  dit,  de  relatif  à  la  poli- 
tiqoe  dans  cet  amendement  Messieurs,  vous  avei 
eotendu  le  discours  d'après  lequel  cet  auieude* 
ment  a  été  proposé,  et  chacun  de  vous  a  pu  ne 
ooDvaincre  que  le  but  en  était  tout  à  fait  politi- 
que. L'oralev  lui-même  disait  :  que  son  amen- 
dément  ne  porterait  aucune  atteinte  à  cette  neu- 
tralité dont  il  gémissait,  qu'il  ne  pouvait  être 
regardé  comme  une  intervention  ;  et  que  ce  ne 
serait  pas  s'écarter  du  système  d^ilorable  suivi 
par  le  ministère  français  ;  que  ce  ne  serait  pas 
un  secours  militaire.  Mais,  Messîeors,  si  ce  n'iest 
rien  de  tout  cela;  si  c'est  une  simple  marque 
d'intérêt  qu'on  voudrait  donner  :  alors  je  demao* 
derai  au  nom  de  qui?  Cest  sans  doute  an  nom 
de  la  France,  Bh  men,  fa  France  entreiait-dle 
dans  une  voie  bien  digne  d'elle  ea  donnant  une 
semblable  marque  dlotérét  dans  fa  situation 

Ï présente?  Mais  est-il  besoin  de  ce  secours  de 
'amendement  pour  donner  une  marque  dlntérèt 
du  genre  de  ceue  qu'on  récfame?rai  euoecasion 
de  ure  devant  vous  le  compte  qui  a  été  rendu 
par  l'amiral  de  Rigny,  qui  commande  noire  ea^ 
cadre  dans  le  Levant;  vous  avez  vu  qsK  7,000  Grecs 
avaient  été  sauvés  par  vos  vaisseaux.  Ne  soniroe 
pu  là  des  témoiffuages  d'intérêt  plus  dignes  de 
la  France  que  celui  qu'on  vousproposeT  Bt  dans 
qnd  bot  vous  le  prepose-t^on  f  lians  celui,  avoué 
ici,  de  mettre  en  opposition  te  politique  des 
peuples  avec  fa  politique  des  cabinets;  celui  de 
substituer  fa  diplomatie  de  tous  à  fa  diplomatie 
d'un  seul*  i  celle  du  roi.  (Ftoc  semioiiom.)  Savcu- 
vous.  Messieurs,  ce  qui  résulterait  de  l'adoption 
de  ce  système  Y  il  est  probable  qu'il  attirerait  de 
plus  grands  maux  enonre  sur  les  victimes  aux-- 
quelles  on  parait  vouloir  s'intéresser.  An  malheur 
qui  accable  les  chrétiens  de  oeUe  localité,  on 
ajouterait  peul^^tre  celui  de  tous  les  maux  qoi 
seraient  le  résultat  d'une  conflagration  générale 
entre  les  peuples  chrétiens  :  car  c'est  l'effet  qui 
sortirait  inévitablenient  de  l'adoption  du  prîuQpe 
de  la  diplomatie  de  tous;  tandis  que  vous  avei 
lieu  d'aUendre,  et  que  noua  pouvons  faire  eH>érer 
de  la  nge  direction  de  fa  diplomatie  des  cabinels, 
que  bientôt  nous  verrons  le  terme  des  maux 
qu'on  regrette,  et  cette  pacification  qu'on  parait 
tant  désirer,  et  à  laquelfa  les  csbinets  n'ont  pas 
été  aussi  indifMrenIs  que  paiaissaîent  le  penser 
tous  les  orateurs  qui,  sucœssivemeat  nous  ont 
eatretenns  de  choses  que,  je  le  déclare,  ils  ne 
connaissaient  pas.  (IVês  vive  «uMifaïc  et  msuoe- 
fMul  ^éméral  d^odhésUm.) 

M.  AIttduée  HMillen.  Je  demande  fa  parole. 

M.  le  PrtsMusit.  C'est  H.  Bacot  de  Romand 
qui  doit  avoir  la  parole. 

M.  Atadu  êm  liuuiUM.IIes  ioleations  entêté 
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inculpées  ;  je  demande  à  répondre.  (M.  de  Nouilles 
8*6lance  à  la  tribaoe.) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
à  moins  que  M.  fiacot  de  Romand  ne  tous  la 
cède. 

M.  Baeoi  de  Bomand.  Je  cède  la  parole  à 
H.  de  Noallles. 

M.  Alexis  de  IffoAllles.  Messieurs ,  les  ioteu* 
tiens  que  j'ai  exprimées  &  cette  tribune  ont  été 
travesties  d'une  manière  qui  ne  me  permet  pas 
de  laisser  le  discours  de  11.  le  président  du  conseil 
sans  réplique. 

J'ai  exposé,  avec  exactitude,  la  situation  poli- 
tique de  l'Europe  ;  j'ai  énonce  des  motifs  a*in- 
aniétude  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver. 
.  le  président  du  conseil  n'a  pas  cherché  à  ré- 
voquer en  doute  la  réalité  de  ces  tnotifs  ;  vous 
avez  entendu  à  cette  tribune,  tout  comme  moi, 

3u'il  se  manifestait  en  Europe  une  intention  si 
éterminée,  un  sentiment  si  vif  en  faveur  des 
Grecs,  qu'il  serait  impossible  que  les  gouverne» 
ments  ne  cherchassent  pas  à  satisfaire  ce  senti«- 
ment  public,  ou  du  moins  à  calmer  une  inquié* 
tude  SI  géuéralemeot  éprouvée.  Je  n'ai  donc  fait 
que  représenter  la  situation  des  choses  ;  j'en  ai 
gémi  ;  et  pour  offrir  d'un  côté  aux  puissances 
étrangères  qui  ont  semblé  marcher  dans  une 
feusse  voie,  et  de  l'autre  aux  sentiments  si  ardents 
des  peuples  animés  de  dispositions  si  différentes, 
un  vœu  qui  ne  différait  pas  dans  son  bnt,  j'ai 
appelé  l'attention  de  tous  sur  le  terrain  de  la  mi- 
séricorde. J'ai  pensé  qu'il  y  aurait  accord  una- 
nime pour  une  proposition  qui  a  pour  objet 
d'apporter  au  malheur  des  consolations.  Ces 
moyens  sont  dignes  à  la  fois  et  de  la  majesté  des 
rois,  et  de  la  commisération  des  peuples. 

Telles  ont  été  mes  intentions  et  mes  sentiments. 
Si  la  lecture  du  discours  que  j'ai  prononcé  avait 
pu  faire  naître  injustement  dans  les  esprits  une 
opinion  différente  de  celle  que  j'ai  toujours  pro- 
fessée, la  conduite  entière  de  ma  vie  et  mes  sen- 
timents bien  connus  sauraient  répondre  de  mes 
Intentions. 

H*  Baeet  de  Remiimd.  Je  pense  qu'il  y  a, 
dans  la  Chambre,  unanimité  pour  repousser  ce 
que  M«  le  ministre  des  finances  a  Justement  ap- 
pelé la  diplomatie  de  tous.  Oui,  nous  repoussons 
la  diplomatie  de  tous,  de  même  que  nous  n'avons 
pas  voulu  des  principes  de  l'administration  de 
tous,  lorsuue  nous  avons  fait  des  demandes  qui 
tendaient  a  donner  on  plus  grand  développement 
aux  libertés  départementales.  HaiSi  tout  en  ren- 
dant hommage  au  principe  de  M.  le  ministre  des 
finances,  je  dois  dire  quil  est  des  circonstances 
dans  lesquelles  les  gouvernements  ne  doivent  pas 
rester  entièrement  sourds  à  la  plainte  do  malheur, 
et  se  montrer  inaccessibles  à  des  affections  de  ce 

{^enre.  Car  c'est  daos  ces  affections  que  l'autorité 
égitime  doit  trouver  avant  tout  les  principaux 
éléments  de  sa  puissance. 
Mon  intention,  en  montant  à  cette  tribone,  n'a 

Eis  été  de  développer  des  considérations  poli- 
ques,  auxquelles  d^autres  orateurs  se  sont  livrés 
avec  une  il  touchante  éloquence.  Si  j'ai  demandé 
la  parole,  c'est  pour  repousser  le  principal  motif 
sur  lequel  H.  le  ministre  des  finances  a  fondé  te 
rejet  de  Tamendement.  Ce  motif  est  celui  de 
l'augmentation  de  la  dénense,  lorsque  l'usage 
établi  dans  les  Chambres^  leur  jurisprudence  par- 
lementaire, semble  devoir  interdire  cette  faculté 
d'aogffletiler  les  dépenses. 


J'abonde  daos  ce  sens;  je  pense  qu'en  thèse 

Î[énéraleles  Chambres  ne  doivent  point  augmenter 
es  dépenses  ;  mais  si  c'est  Intervenir  daos  l'action 
de  l'administration  d'une  manière  plus  sensible, 
en  augmentant  les  dépenses  qo'en  les  diminuant, 
on  conviendra  quil  y  a  intervention  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas;  et  cependant.  Messieurs, 
les  ministres  ne  contestent  pas  notre  droit  de 
diminuer  les  dépenses.  Messieurs,  c'est  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  vienne  nous  opposer  une  fin  de 
non-recevoir  contre  toute  antre  proposition  d'aug- 
mentation de  dépenses  que  ie  vihub  repousser 
l'argument  de  M.  te  ministre  des  finances.  Quel- 
ques augmentations  paraissent  nécessaireé  dans 
le  budget  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques; 
j'espère  qu'on  ne  viendra  pas  invoquer  ce  j^récé- 
dent,  lorsque  nous  discuterons  les  propositions 
de  dépenses. 

M.  le  général  Sébaetlaiil.  J'essaierai  de  ré- 
pondre aux  arguments  de  M.  le  président  du  con- 
seil. J'ai  dans  ce  moment  le  rare  bonheur  de  me 
trouver,  sur  un  point,  parfaitement  d'accord  avec 
lui.  M.  le  président  du  conseil  a  commencé  par 
dire  que  vos  formes  parlementaires,  qui  sont 
conservatrices  de  l'intérêt  public,  vous  défendent 
toute  proposition  d'augmentation  de  dépense. 
M.  le  président  du  conseil  a  sans  doute  oublié 
qu'il  existe  des  précédents  à  cet  égard.  U  y  a  une 
grande  différence  entre  une  proposition  de  dé- 

Sense  qui  tend  à  l'établissement  (l'un  impôt,  et  la 
emande  d'une  dépense  à  laquelle  on  pourrait 
subvenir  avec  les  ressources  mises  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement. 

M.  le  président  du  conseil  a  timidement  abordé 
la  question  politique.  L'intérêt  de  la  France,  vous 
a-t-il  dit,  est*il  d'intervenir  par  ce  moyen  dé- 
tourné que  vous  appelés  commisération?  Et  pre- 
nes-garde,  a-t-il  ajouté,  que  vous  vous  écarteriez 
do  bot  que  vous  vous  proposez,  et  qui  est  atteint 
par  les  forces  navales  de  Sa  lÉajesté.  Eh  bien  1 
nous.  Messieurs,  noos  demandons  autre  chose; 
nous  demandons  que  les  moyens  qu'a  le  gouver- 
nement en  ce  moment  poor  exercer  cette  com- 
misération, soient  accrus  ;  nous  ne  voulons  rien 
autre  chose  que  d'augmenter  les  moyens  qu'il 
dit  employer  lui-même  au  rachat  des  esclaves. 
Croyes-vous  qu'il  soit  jamais  étranger  à  l'intérêt 
d'une  nation  de  se  moutrer  grande,  généreuse  et 
humaine? 

Vous  avez  cherché  à  réparer  les  maux  que  vous 
avea  faits  à  la  Grèce  ;  mais  vous  suffit-il  de  dire 
que  vous  exerces  quelque  acte  d'humanité,  lorsque 
vous  avez  si  puissamment  contribué  à  la  ruine 
do  ce  peuple  ?  {Dê$  murmures  ê'élèvenî,)  Oui  1  vous 
y  avez  contribué  eo  dirigeant  l'organisation  des 
armées  égyptiennes,  en  autorisant  la  construc- 
tion de  leurs  flottes.  Il  se  présente  une  occasion, 
pour  rendre  votre  politique  plus  innposante,  pour- 
quoi ne  la  saisiriez-vous  pas?On  nousapariéencore 
aujourd'hui  de  l'espérance  que  l'on  conserve, 
que  la  paix  de  l'Europe  ne  sera  point  troublée  et 

Sue  ce  malheureux  peuple  sera  préservé  de  la 
estruction  entière  qui  le  menace.  Je  m'unis  à  ces 
vœox  ;  mais  sans  m'y  méprendre.  Ce  sont  les  ar- 
guments qu'une  certaine  puissance  a  toujours 
employés.  Cette  puissance  savait  très  bien  qu'en 
naralysant  toutes  les  négociations  on  profiterait 
de  ce  temps  pour  exterminer  ce  peuple  généreux. 
C'est  dans  ce  but  qoe  le  prince  deMetternich  a  fait 
un  voyage  à  Paris.  Si  enfin  vous  vous  écartes  d'un 
système  qui  a  été  si  foneste  à  rhnmaaité,  vous 
devez  accepler  un  amendement  qui  a  pour  objet 
I  d'aocrottre  les  moyena  qui  permettront  à  vos 


248 


IChunbie  dat  Mpiités.]        SECONDE  RESTAURATION.        [24  mai  1826.| 


escadres  de  samrer  encore  pins  de  maUieurenx. 

M.  Caflifliir  Périer.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  La  clôtnre,  la  clôture  I 
(La  Chambre  consnltée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Préeident.  L'amendement  présenté  par 
H.  Alexis  de  Noailles  consiste  à  augmenter  le 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  d*une 
somme  de  300,000  francs,  destinée  au  rachat  des 
captifs  en  Orient. 

Je  Tais  mettre  ans  voix  cette  augmentation. 

—  Un  tiers  environ  de  l'Assemblée  se  lève  en 
sa  fovenr. 

(L'amendement  est  rejeté  à  une  grande  majo- 
rité.) 

H.  de  Pnymaurin  obtient  la  parole  sur  l^arti^ 
cle  4,  relatif  au  traitement  des  agents  diplomatie 
qttes. 

9 

M.  de  PoyBiaaria.  Messieurs,  je  n'ai  point 
demandé  la  parole  sur  le  service  des  agents 
consulaires  pour  réclamer  une  économie  injuste 
sur  leur  traitement;  je  n'exprimerai  qu'un  regret, 
c'est  qu'il  ne  répond  pas  à  l'importance  de  leurs 
fonctions,  surtout  chez  les  nations  soumises  à  la 
loi  de  Mahomet,  dont  les  sectateurs  n'estiment  la 
]mis8ance  d'un  souverain  que  par  la  représenta- 
tion de  son  envoyé. 

liOS  consuls  français  ont  sauvé  beaucoup  de 
victimes;  mais  s'ils  avaient  eu  à  leur  disposition 
des  sommes  pins  considérables,  que  d'outrages  à 
l'humanité  aurait  épargnés  leur  bienfaisance. 

Nous  avons  des  consuls  dans  le  Levant,  sur 
les  côtes  de  Barbarie,  en  Bgvpte,  à  Bassora,  mais 
nous  n'en  avons  pas  dans  la  Perse,  à  Mascaie, 
dans  les  royaumes  d'Ava,  de  Siam  et  de  la  Go- 
chinchine.  L'exiguïté  de  notre  commerce  et  nos 
relations  publiques  ne  nous  permettent  pas  d'y 
en  établir.  Nos  voyageurs,  pour  l'avancement  des 
sciences  et  des  arts,  nos  compatriotes  et  nos  né- 
gociants isolés,  y  sont  exposés  aux  avanies  et 
aux  exactions  des  agents  d'un  gouvernement 
des|)Otique,  sans  pouvoir  réclamer  appui  et  pro- 
tection. Avant  que  la  Révolution  eût  tari  les  sour- 
ces de  la  charité  chrétienne,  qui  fournissait  aux 
frais  des  missions  établies  dans  ces  pays  barba- 
res, nos  compatriotes  trouvaient  dans  ces  établis- 
sements secours  et  protection.  Les  missionnaires, 
puisqu'il  faut  prononcer  ce  nom,  qui,  sur  cer- 
tains individus,  fait  l'effet  de  l'eau  sur  certains 
malades;  les  missionnaires,  dis-je,  que  leurs  con- 
naissances dans  la  médecine,  les  mathématiques, 
l'astronomie,  la  peinture,  la  chimie  et  la  physique, 
la  sainteté  et  la  pureté  de  leur  vie,  rendaient  si 
recommandables  et  si  utiles  aux  nations  où  ils 
étaient  établis,  faisaient  rejaillir  sur  leurs  com- 
patriotes la  considération  méritée  qu'avaient  pour 
eux  les  rois,  leurs  ministres  et  les  seigneurs  les 
plus  puissants  de  leur  royaume.  Tout  Français, 
sans  distinction  de  religion,  était  reçu  par  les 
missionnaires  comme  compatriote,  recommandé 
et  protégé  comme  tel.  Chardin  et  Tavernier,  né- 
gociants protestants,  dnrent  leur  succès  et  leur 
sûreté  dans  leur  commerce  à  la  protection  des 
capucins  missionnaires  en  Gircassie,  en  Géorgie, 
à  Ispahan.  Le  père  Raphaël,  capucin  indigne, 
très  considéré  du  Sophi,  lui  présenta  le  protestant 
Tavernier,  qui  lui  vendit  avantageusement  ses 
pierreries.  Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres 
exemples,  mais  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
louer  les  vertus  chrétiennes  des  missionnaires, 
mais  d'énumérer  les  avantages  que  peut  pro- 


curer aux  sciences,  aux  arts  et  au  commerce, 
l'établissement  des  missions  dans  les  pays  où  nous 
n'avons  pas  de  consuls,  je  citerai  Texemple  de  la 
nation  qui  connaît  le  mieux  les  moyens  de  sou- 
tenir et  d'augmenter  sa  puissance  et  son  com- 
merce. 

L'Angleterre  favorisa  de  toute  manière  l'établis- 
sement des  missions;  outre  les  1,440,000  francs 
votés  par  des  souscriptions  particulières  en  1825. 
pour  le  soutien  des  missions,  elle  donne  aux 
missionnaires  méthodistes,  qui  ne  reconnaissent 
pas  la  suprématie  de  l'Eglise  anglicane,  passage 
sur  les  vaisseaux,  argent  et  protection.  Dans  les 
pays  idolâtres  dont  ils  vont  convertir  les  peuples 
pour  en  faire  des  chrétiens  et  des  sujets  volon- 
taires du  roi  d'Angleterre,  ces  conquêtes  n'ont 
coûté  à  TAngleterre  ni  sang,  ni  larmes.  Taîti,  au- 
trefois nommée  llle  de  Vénus,  et  les  lies  voisines, 
ont  été  converties  à  la  reli^on  chrétienne  par  les 
méthodistes  velléines,  et  rinfluenceauRlaise,  soos 
le  titre  de  protection,  exerce  la  domination  la 
moins  contestée.  Les  lies  de  Sandwich,  où  le  cé- 
lèbre et  infortuné  capitaine  Gook  fut  tué  et  dévoré 
par  les  Indiens,  ont  été  converties  à  la  religion 
chrétienne  par  les  mêmes  missionnaires. 

La  domination  anglaise  y  est  tellement  révérée 
que  lord  Byron,  qui  commandait  la  freinte  la 
Blonde^  chargée  des  restes  mortels  du  roi  de  ces 
lies,  mort  en. Angleterre,  a  fait  élire  en  1825  le 
successeur  de  ce  roi,  et  a  placé  au  nom  de  son 
gouvernement  la  couronne  sur  latêt^  de  ce  nou- 
veau souverain.  L'importauce  de  ces  lies  pour  le 
commerce  du  bois  d  aloès,  parfum  si  recherché 
par  les  Ghinois,  et  entrepôt  naturel  du  commerce 
des  fourrures  de  Nootkasoond,  est  connue  déten- 
tes les  nations.  Ges  précieuses  conquêtes  n'ont 
coûté  ni  sang  ni  larmes. 

Llntérieur  de  l'Ile  de  Geylan  et  la  colonie  du 
cap  de  Bonne-Bsp<^rance  étaient  occupés  par  des 
nations  idolâtrer,  lorsque  ces  colonies  apparte- 
naient auxHollandais.  Les  missionnaires  veliéiens, 
en  détruisant  l'idolâtrie,  rendent  les  Ghingulais 
fîdèles  sujets  de  leurs  conquérants.  Au  cap  de 
Bonne-Bspérance,ces  mêmes  missionnaires,  imi- 
tant l'exemple  des  jésuites  du  Paraguay,  ont  réuni 
en  peuplades  dévouées  au  roi  d'Angleterre,  et 
rendu  cultivateurs  industrieux  les  peuples  les 

fdus  barbares  et  les  plus  fainéants  de  l'Afrique, 
es  Hottentots.  Il  en  est  de  même  à  Sierra-Léone, 
où  le  christianisme  assure  la  domination  anglaise 
parmi  les  hordes  qui  l'environnent.  Il  est  à  dé- 
sirer qu'au  Sénégal,  des  missionnaires  attachent 
à  nos  mtéréts  les  Madinjzres  et  les  Palas,  qui  ha- 
bitent les  bords  de  ce  fleuve  intéressant. 

Vingt  et  un  missionnaires  veliéiens  avaient  été 
envoyés  dans  le  même  but  à  l'Ile  d'Haïti;  mais  le 
président  Boyer  arrêta  leur  zèle  dangereux  pour 
ta  dominatioû,  en  les  faisant  arrêter  et  déporter  à 
la  Jamaïque.  Cette  discussion  sur  les  avantages 
qu'a  retirés  l'Ansleterre  des  missionnaires  vel- 
iéiens, m'a  peut-être  mené  un  peu  trop  loin.  Je 
reviens  à  l'utilité  dont  peuvent  être  pour  la  France 
les  missions  étrangères  à  établir  dans  les  pays  où 
nous  n'avons  pas  de  consuls.  Je  prouverais  aisé- 
ment en  citant  les  exemples  suivants,  leur  utilité 
passée  pour  l'industrie  ae  TSurope. 

Deux  moines  missionnaires  grecs  dans  l'Inde  et 
la  Perse,  en  rapportèrent  dans  la  Grèce,  du  temps 
de  Justinien,  les  premiers  vers  à  soie  et  les  no- 
tions nécessaires  pour  leur  Mucation.  C'est  à  des 
missionnaires  françaûs  établis  dans  le  Diarberkir, 
an'ondoitilntroduciionen  France,  de  l'art  défaire 
des  maroquins. 

L'impression  des  toiles  peintes  dites  indienneif 
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élaik  incoDone  en  Borope,  quand  un  |épaite  mis- 
sioanaire,  ayant  séjourné  dans  l'intérieur  de 
rinde  80UB  les  habits  de  sanias  ou  pénitents,  étu- 
dia les  procédés  employés  par  les  Indiens,  exa- 
mina la  nature  des  mordants  employés.  D'après 
ses  instructions,  Tart  de  l'impression  des  toiles 
peintes  fut  connu  en  Burope.  La  chimie  et  la  mé- 
canique l'ont  tellement  perfectionnée,  que  llnde 
est  obligée  de  recevoir  les  produits  d'un  art 
qu'elle  avait  enfanté,  mais  jamais  perfectionné. 

Nous  étions  tributaires  delà  Chine  pour  les  por- 
celaines, quand  un  autre  jésuite  ayant  séjourné 
six  mois  dans  la  ville  où  se  fabriquent  les  por- 
celaines, envoya  non  seulement  le  détail  des  pro- 
cédés, piais  aussi  des  échantillons  du  kaoUn  et 
du  pétunsè  employés  dans  cette  fabrication.  Ces 
échantillons  ont  servi  à  reconnaître  les  richesses 
que  nous  possédions  en  ce  genre,  et  la  porce- 
laine solide  a  remplacé  celle  à  frilte  de  Sèvres, 
si  brillante  et  si  fragile. 

Sans  la  Révolution,  les  missionnaires  français 
de  la  Gochinchine  auraient  rendu  ce  vaste 
royaume  tout  Français.  Un  de  ces  missionnaires 
sauva  l'héritier  légitime  du  trône  des  fureurs  de 
l'usurpateur,  et  parvint  à  le  rétablir  sur  son 
trône  :  évègue  d'Acra  et  premier  ministre  du  roi 
de  la  Gochinchine,  il  inspira  à  ce  monarque  et  à 
ses  sujets  la  plusgrande  estime  pour  les  Français, 
estime  qui  se  conserve  encore  dans  ce  pays. 

Personne  n'ignore  les  obligations  que  les  artset 
les  sciences  doivent  aux  obser  vatlonstaites  pendant 
deux  siècles,  par  les  missionnaires  établis  dans 
la  Chine  et  à  Pékin  :  le  détail  en  serait  trop  long; 
je  finis  en  rapportant  le  service  rendu  à  l'huma- 
nité souffrante  par  les  missionnaires  du  Pérou. 

S'en  fonçant  aaos  les  forêts  impénétrables  de 
l'intérieur  de  l'Amérique  méridionale  pour  y 
chercher  des  Indiens  errants,  à  convertir  et  a 
réunir  en  peuplades,  le  quinquina  et  ses  effets 
merveilleux  leur  furent  découverts  par  les  In- 
diens. Transporté  en  Burope,  il  y  devint  le  remède 
souverain  de  ces  épidémies  de  fièvres  pernicieuses, 
si  funestes  à  la  population  européenne;  et  la  re- 
connaissance publique  j^*anpela  longtemps  la 
poudre  des  jésuites,         'jii. 

Les  services  rendus,  avant  la  Révolution,  au 
commerce,  aux  arts  et  aux  sciences,  par  les  mis- 
sionnaires chez  les  peuples  où  nous  n'avons  pas 
de  consuls,  etdont  je  vous  ai  cité  plusieurs  exem- 
ples, me  font  désirer  leur  établissement. 

Je  n'ose  pas  proposer  à  la  Chambre  de  voter 
une  somme  de  cinquante  mille  francs  qui  serait 
nécessaire.  J'espèreque,  l'année  prochaine,  S.  Exe. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  voudra 
bien,  après  un  examen  des  faits  que  j'avance, 
proposer  dans  le  budget  de  1828  la  somme  né- 
cessaire pour  établir  des  missions  à  Tauris,  Ispa- 
han,  àMascate,  la  Gochinchine;  les  royaumes  de 
Siam,  d'Ava  et  de  Macao. 

Cette  opinion  paraîtra  peut-être  un  peu  extra- 
ordinaire, mais  je  puis  garantir,  sur  mon  hon- 
neur, qu'elle  est  ignorée  de  ceux  dont  je  réclame 
les  services  pour  les  sciences,  les  arts  et  l'indus- 
trie de  l'Europe,  en  mémo  temps  qu'ils  porteront 
aux  peuples  de  l'Asie  les  lumières  de  la  foi. 

M.  Cbaotier.  Messieurs,  le  commerce  appelle 
depuis  longtemps  de  tous  ses  vœux  l'établisse- 
ment de  relations  régulières  entre  la  France  et 
les  nouveaux  Btats  qui  se  sont  formés  dans  l'A- 
mérique méridionale. 

U  a  cependant  compris  la  légitimité  des  motifs 
qui  se  sont  longtemps  opposés  à  ce  que  ses  en- 
tr^8(98  reçussent  du   gouvernement  toute  la 


protection  qu'il  eût  été  en  son  pouvoir  de  leur 
accorder;  et  les  représentations  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet  par  les  Chambres  de  commerce  des 
ports  de  mer,  ont  toujours  été  renfermées  dans 
les  bornes  de  la  plus  scrupuleuse  réserve. 

Mais  pour  n'être  exprimés  qu'avec  une  louable 
modération,  ces  vœux.  Messieurs,  n'en  sont  ni 
moins  réels,  ni  moins  dignes  de  la  sérieuse  atten- 
tion du  gouvernement. 

Les  circonstances  ont  subi  de  notables  change- 
ments. Les  gouvernements  établis  depuis  quelques 
années  dans  l'Amérique  méridionale  se  consoli- 
dent, et  quoique  ces  peuples  nouveaux  soient  en- 
core agités  quelquefois  par  les  convulsions  insé- 
parables des  grands  changements  politiques,  on 
ne  peut  s'empêcher  pourtant  de  reconnaître  que 
les  obstacles  principaux  qui  s'opposaient  encore 
à  leur  affermissement  ne  soient  disparus  jusqu'au 
dernier,  et  que  les  alliances  que  ces  peuples  ont 
formées  entre  eux,  et  avec  une  nation  plus  an- 
cienne du  même  continent,  que  la  reconnais- 
sance implicite  ou  déclarée  qu'ils  ont  obtenue  de 
plusieurs  gouvernements  de  l'Burope,  n'aient 
donné  à  leur  existence  une  consistance  qu'elle 
n'avait  pas  eue  jusqu'à  présent. 

Si,  d'un  autre  côté.  Messieurs,  vous  jetez  les 
yeux  sur  la  situation  de  l'Bspagne,  vous  ne  pour- 
rez vous  empêcher  de  reconnaître  qu'il  n'existe 
plus  aucunesortedeprobabilitéque  l'état  de  choses 
qui  existait  autrefois  entre  cette  métropole  et  s^s 
anciennes  colonies,  puisse  jamais  être  rétabli  sur 
l'ancien  pied. 

Je  parle.  Messieurs, nondupasséetdes  principes, 
mais  du  présent  et  des  faits.  Peut-être  le  moment 
est-il  arrivé  où  l'on  pourrait  avec  succès  s'oc- 
cuper de  concilier  les  uns  avec  les  autres.  Je  n'ai 
pas  la  présomption  de  vouloir  donner  aucun  dé- 
veloppement à  cette  idée,  et  je  me  borne  à  l'énon- 
cer. 

Mon  intention,  en  demandant  la  parole,  a  été 
surtout  de  faire  ressortir,  en  vous  rapportant 
quelques  faits,  l'importance  des  relations  com- 
merciales que  le  commerce  français  a  déjà  fondées 
dans  l'Amérique  méridionale,  les  progrès  que  ces 
relations  ont  déjà  faits,  malgré  les  obstacles 
qu'elles  ont  à  surmonter  ;  enfin,  le  développement 
très  étendu  dont  elles  seraient  susceptibles. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  nos  armateurs 
ont  tenté  de  s'ouvrir  une  voie  dans  les  nouveaux 
États  de  l'Amérique  méridionale.  Bn  1824,  il  t  été 
foitdu  seul  port  de  Bordeaux,  pour  cette  destina- 
tion, 35  expéditions  qui  ont  importé  une  valeur 
d'environ  12,000,000  de  marchandises.  Dans  le 
courant  de  Tannée  1825,  le  nombre  des  bâtiments 
expédiés  pour  ces  pays  s'est  élevé,  toujours  du 
seul  port  de  Bordeaux,  au  nombre  de  63,  qui  ont 
donné  lieu  à  des  exportations  montant  à  plus  de 
20,000.000.  Ces  renseignements.  Messieurs,  sont 
puisés  dans  des  documents  authentiques,  officiel- 
lement envoyés  à  MM.  les  minisu*es  par  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre.  Sur  ces  63  expéditions,  dans 
lesquelles  ne  sont  pas  comprises  .celles  qui  ont  été 
faites  pour  le  Brésil  et  les  autres  parties  du  con- 
tinentaméricain,  36ontétédirigées  sur  le  Mexique, 
13  sur  la  Colombie,  7  sur  le  Pérou  et  7  sur  Buenos- 
Ayres. 

Les  marchandises  que  Ton  exporte  pour  ces  pays 
consistent  principalement  en  toiles  de  lin  et  chan- 
vre, en  soieries,  draps,  tissus  de  coton,  papier, 
eau*de-vief  marbres,  glaces,  poterie,  nulles  et 
autres  articles,  tous  produits  des  manufactures 
ou  du  sol  de  la  France. 

Nos  expéditions  supportent  sans  désavantage  la 
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concurrence  du  commerce  des  autres  nations,  et 
la  preuve  la  plus  certaine  qu*ii  soit  possible  d'en 
donner,  Cest  la  multiplication  croissante  do  nom- 
bre de  ces  expéditions.  La  conformité  de  religion 
et  une  pins  grande  analogie  dans  les  mœurs  as- 
surent à  nos  négociants  une  préférence  sensible 
sur  leurs  concurrents,  préférence  qui  deviendrait 
bientôt  une  prépondérance  décisive,  si  notre  corn» 
merce  était  protégé  par  des  agents  consulaires,  et 
surtout  si  les  inquiétudes  qui  résultent  encore  de 
Tincertitude  de  notre  situation  politique  à  Tégard 
des  gouvernements  de  ces  États  étaient  enfin  dis- 
oipces* 

linepeut  pas  être  douteux  que  la  liberté  du  com- 
merce et  la  communication  avec  des  peuples  plus 
arancés  dans  la  civilisation  n'accroissent  promp- 
tement  dans  ces  pays  l'industrie,  la  production, 
la  richesse  et  par  conséquent  la  consommation, 
et  qu'ils  ne  soient  destinés  à  fournir  désormais 
au  commerce  de  l'Burope  ses  principaux  dé- 
bouchés. Pour  moi,  HeeMeurs,  je  crois  que  rave- 
sir  du  commerce  est  là  presone  tout  entier,  et 
que  dans  un  moment  surtout  ou  la  décadence  du 
système  colonial  qui  était  autrefois  l'aliment  es- 
sentiel  de  la  navigation,  eitsi  sensible  et  si  rapide, 
il  n'est  peut-être  pas  beaucoup  d'intérêts  plus 
importants  pour  le  pays  que  celui  de  s'assurer  la 
plus  forte  participation  possible  aux  ressources 
que  fburnira  l'Amérique  méridionale. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  ce  soit  à  la 
tribune    que  Ton  puisse  utilement  traiter  les 

Suestions  qui  touchent  aux  relatione  extérieures 
e  l'État.  Je  n'ai  donc  aucune  proposition  à  faire  ; 
mais  en  exprimant  les  vœnx  du  commerce  ma- 
ritime, j'ai  rempli  un  devoir,  et  en  rapportant  les 
faits  sur  lesquels  ces  vœux  s'appuyent  j'ai  espéré 
être  utile. 

(Le  chapitre  l«,  d^entes  fiaeSy  5,589,000  fr., 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  chapitre  II*,  dépenses  variables,  3,400,000  fr., 
est  adopté  sans  disenssion. 

M.  le  PrésMeat.  Demain ,  la  Gbambro  s'oc- 
enpeni  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  llnstruetlon  publique  ;  elle  va  maintenant  se 
former  eu  comité  secret. 

(La  séance  publique  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PniSIDBNGB  DE  M.  UAVBZ. 

CamiU  secret  du  mercredi  24mai  1826  (1). 

Le  procés-verbal  du  comité  secret  du  23  mai 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  proposition  de  M»  de  Preissac  relative  à  Z'im- 
porisÀiùtt  et  à  l'exportation  des  blés. 

If.  lé  eemte  Da  Hamel  dit  que  la  Chambre 
entière  est  convaincue  de  la  triste  situation  des 
propriétaires  et  aue  la  difficulté  consiste  à  trouver 
les  moyeas  de  raire  cesser  un  état  si  pénible  ; 
il  cite  en  faveur  de  la  libre  exportation  des  grains 
les  èdiis  de  Sully  et  de  Golbert,  et  il  soutient  que 
loin  de  faire  craindre  une  disette,  l'exportation 
est  favorable  à  l'abondance  par  le  mouvement 
qu'elle  donne  à  Tagricalture  et  par  la  valeur  plus 
grande  que  les  grains  acquièrent. 


(f  >  Gé  comité  aeeret  est  inédit 


L'orateur  rappelle  ensuite,  en  faveur  de  sou 
opinion,  les  vœux  de  tous  les  conseils  oénéraux  ; 
il  cherche  à  dissiper  les  craintes  qu  aurait  pu 
faire  naître  le  discours  du  ministre  de  Tintérieur 
sur  les  disettes  factices  ou  réelles.  C'est,  selon 
lui,  un  devoir  d'éclairer  l'administration  et  de 
rassurer  l'avenir  de  la  France  en  déclarant  que, 
vu  l'état  actuel  de  l'agriculUire,  toute  disette  est 
devenue  impossible. 

-  M.  4e  t<a  BoarioiiMiye  dit  qu'il  ne  traitera 
pas  la  question  de  la  législation  des  grains  quoi- 
(^'elle  soit  aujourd'hui  tout  entière^  vu  la  posi- 
tion nouvelle  dans  laquelle  les  grains  d*Odessa 
S  lacent  notre  agriculture,  position  qui  est  venue 
éranger  tous  les  calculs  et  jeter  le  désordre  dans 
toutes  les  prévisions. 

Y  a-t-il  quelques  changements  à  faire  dans  le 
prix  de  l'importation  des  grains  ?  Telle  est  la 
question.  Ici  l'orateur  trace  le  tableau  de  l'état 
actuel  de  la  culture  en  France,  il  montre  le  ré- 
sultat de  l'envahissement  des  biens  des  com- 
munes et  de  la  division  des  propriétés  qui  ont 
donné  de  ai  grands  développements  à  ce  genre 
d'industrie.  Biais  cet  état  de  choses  ne  saurait 
durer  longtemps  si  le  bas  prix  des  céréales  dé- 
goûte les  propriétaires  de  l'exploitation  des  terres 
h'S  moins  productives.  U  faut  donc  favoriser  la 
culture  en  augmentant  la  valeur  des  choses  cul- 
tivées. 

L'orateur  pense  que  l'importation  des  grains 
étrangers  est  sans  utilité  même  en  temps  de 
disette.  Ce  moyen  n'est  bon  tout  au  plus  que 
pour  calmer  les  imaginations.  On  ne  pourrait 
nourrir  la  France  dix  jours  avec  les  grains 
étrangers,  soit  à  cause  de  la  difficulté  des  trans* 

fiorts,  floit  à  cause  du  temps  qu'ils  demandent, 
autile  dans  les  disettes,  l'importation  est  funeste 
dans  les  temps  de  prospérité,  puisqu'elle  déprécie 
la  valeur  des  grains  et  peut  teire  négliger  la  cul- 
ture des  terres. 

L'orateur  combat  le  ministre  de  linténeurgui 
a  défendu  la  doctrinir.de  Timportation,  doctrine 
qui  lui  paraît  effrayante  dans  la  bouche  du 
ministre  chargé  de  l'administration  entière  de  la 
France. 

Après  avoir  établi  qu'il  est  de  l'intérêt  du  gou- 
veroemeol  de  favoriser  l'agriculture  et  qu'on  ue 
le  peut  sans  favoriser  les  spéculateurs,  c'est- 
à-dire  sans  leur  préparer  des  chances  de  bénéfice 
sur  le  commerce  des  grains,  l'ofateur  vote  la 
prise  en  considération. 

H.  de  PrelaMMs.  Messieurs,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  m'a  accusé  d'exagération  ;  et  il  a  pris 

fiour  cela  un  moyen  bien  facile,  c'est  d'exagérer 
uiméme  ce  que  j'avais  avancé:  il  me  bit  dire 
que  si  l'état  de  choses  où  nous  sommes  placés  se 
maintient,  toutes  les  propriétés  du  royaume  se- 
ront à  vendre.  J'ai  dit  seulement  que  la  nooitié 
des  propriétés  du  royaume  serait  à  vendre  si  cet 
état  dure  encore  trois  ans. 

A  la  demande  de  l'élévation  des  tarife,  M.  le 
ministre  a  répondu  que  ce  moyen  était  insuffi- 
sant pour  le  moment,  et  dangereux  pour  l'a- 
venir. Quant  à  l'insuffisance,  l'exemple  de  l'An- 
gleterre est  là  pour  répondre;  elfe  a  su,  par 
l'Mévation  de  ses  tarifs,  maintenir  les  prix  à  un 
taux  bien  supérieur  à  ceux  de  toute  l'Europe. 
Quant  à  la  disette  réelle,  je  crois  avoir  prouvé 
que  si  nous  avions  à  la  craindre,  bon  premier 
effet  serait  de  flure  dépasser  leatarifo;aiuai  doiic, 
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006  mômes  tarifs  ne  pourraient  être  accusés  du  mal 
qui  se  ferait  sans  eux  et  malgré  eux. 

Je  persiste  à  dire,  sans  craindre  d'être  démenti, 
qu'une  propriété  achetée  uo  million,  il  j  a  quatre 
ou  cinq  ans^  ne  rapporte  pas  aujourd*bui  20,000  fr. 
de  rente.  Si  Son  Bxcellence  a  voulu  dire  que  la 
dépréciation  du  rapital  suivrait  celle  du  revenu,  je 
ne  le  conteste  en  aucune  façon,  seulement  je  m*é- 
tonne  que  ce  soit  là  une  consolation  qu^on  prétend 
offrir  aux  propriétaires.  Quant  à  mon  système  de 
primes  à  1  exportation,  que  j'avais  proposé  d'é- 
tablir avec  l'Bspagoe,  on  a  dit  que  ces  primes 
seraient  payées  par  les  propriétaires  et  qu'ainsi 
ils  seraient  obligés  de  rendre  d'une  main  ce 
qu'ils  auraient  reçu  de  l'antre.  Pour  que  cette 
objection  Ukt  juste,  il  faudrait  que  les  proprié- 
taires contribuassent  seuls  à  former  la  masse  des 
revenus  publics.  Je  n'ai  pas  prétendu  qu'on  dût 
à  tout  jamais  soutenir  le  prix  des  blés  en  France 
par  un  système  de  primes  ;  mais  j'ai  dit  et  je 
maintiens  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire 
sortir  une  grande  quantité  de  blés  de  France 
pour  rétablir  l'équilibre. 

Mais,  d'ailleurs.  Messieurs,  on  aurait  d6  faire 
attention  que  je  n'ai  proposé  ce  système  de  primes 
que  d'une  manière  dubitative;  et  il  est  remar- 

auable  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'ait  cm 
evoir  s*tttacher  qu'à  ce  moyen,  et  qu'il  n'ait 
Sresque  rien  répondu  k  tous  ceux  que  j'avais 
oones,  avec  une  pleine  et  entière  conviction 
des  succès  qu'ils  pourraient  avoir  ;  car  Son  fix- 
ceilenoe  se  tromperait  étrangement  si  elle  pensait 
que  j'aie  pris  pour  une  réponse  suffisante  Tailu-* 
sioQ  qu*ii  a  faite  aux  remèdes  de  charlatan.  Gt 
ne  sont  point  des  remèdes  de  charlatan  que  je 
demande*  mais  des  remèdes  de  ministre. 

BnHn  m'acousera-t-on  d'avoir  adressé  au  mi*^ 
nislère  des  reproches  injustes  en  disant  qu'il 
n'avait  eu  aucun  égard  à  nos  réclamations  ? 

Messieurs,  je  suis  prêt  à  reconnaître  que  j'ai  eu 
tort,  si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  peut  me  mon- 
trer nue  loi  ou  une  ordonnance,  signée  de  lui,  qui 
ait  eu  pour  but  d'améliorer  le  prix  des  blés  en 
France. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  FrMMeAl  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  proposition. 

La  Chambre,  consultéSi  décide  que  la  propoei*- 
tion  est  prise  en  considération. 

Bo  conaéquence,  la  proposition  sert  imprimée, 
distribuée  et  renvoyée  aux  bureaux  pour  la  no* 
Bûnatlon  d'une  commission. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


an  emniêi  teerei  de  ki  Chambre  de$  iéfutéê  du 

24  mai  1826. 

M.  ée  Wkmux  (1).  Opinion  sur  la  prise  en  conâi'- 
dération  d'une  propo$ition  relative  i  Céléuaiion  de 


(1)  J'aviii  demandé  U  paroi*,  maii  ]•  n'ai  pa  Tobteair, 
qaoïqiial'aateDr  da  U  propasition  ait  été  aatente  daax 
fois.  Je  n'aurais  cependant  pa»  dévoilé  par  l'impression 
(le  mon  opinion  ce  qui  a  été  dit  en  comité  secret.  Mais 
le  développement  die  ta  proposition  ayant  été  imprimé 
et  distriboé,  il  n'y  a  pas  cTindiscrétiou  de  ma  part  à 
fabe  impriôier  ca  qne  je  me  proposais  de  dire  à  la 
CtaaAbra  pour  récabfir  on  faiu  {Jfriê  dé  M.  de  Reum) 


la  limite  légale  pour  introduction    des  grains 
étrangers. 

Messieurs,  je  ne  demande  la  parole  que  pour 
relever  l'inexactitude  d'un  fait  avancé  à  cette 
tribune. 

L'auteur  de  la  proposition  nous  a  dit,  •  que  le 
tableau  officiel  du  prix  des  grains  publié  dans  le 
Moniteur  au  1*'  mas  1826,  révèle  une  vérité  singu^ 
liére  ;  c*e$t  que  le  prix  des  blés  est  plus  bas  pré- 
eisément  dans  Us  départetnents  du  midi^  ou  l'en 
supposait  qu'il  devait  être  le  plus  élevée  ptsisqu^on 
les  avait  portés  dans  la  première  classe,  Bt  11  en 
tire  rinduction  que  ce  bas  prix  provient  du  pré* 
tendu  défaut  de  surveUiance  de  l'entrepôt  de 
Marseille 

Gomme  j'ai  toujours  soutenu  au  contraire  que 
le  prix  des  blés  était  constamment  à  Marseille  et 
dans  ses  alentours  beaucoup  plus  élevé  qne  par^ 
tout  ailleurs  en  France,  et  comme  j'ai  toujours 
tiré  de  ce  fait  constant,  la  preuve  que  Tentrepôt 
n'influe  pas  sur  le  prix  des  grains,  il  m'importe 
d'éclairer  rAssemblée  sur  ce  point,  soit  pour 
prouver  que  je  n'avance  rien  légèrement,  soit 
pour  défendre  des  attaques  qne  quelques  per-» 
sonnes  ont  pris  à  tâche  de  lui  porter,  une  des 
villes  de  France  la  plus  importante  pour  la  proe- 

gérité  même  de  ceux  qui  méconnaissent  leur 
ien  fai  trice 

D'abord,  je  dirai  que  notre  honorable  oollè^ue 
n'a  pas  lu  avec  attention  le  Moniiewr  qu'il  cite, 
ou  qu'il  a  été  trompé  peut-être  par  des  gens  qui 
lui  ont  donné  de  Hausses  notes.  Uses  ce  moniteur^ 
vous  y  verres,  Messieurs,  qu'il  ne  donne  que  huit 
cours  de  différents  marchés,  et  nue  celui  de  la 
première  classe,  non  seulement  n  est  pas  le  plus 
bas  des  huit,  comme  Ta  cru  Toratear,  mais  bien 
au  contraire  qa'il  n'y  eu  a  que  trois  dont  le  prix 
du  froment  soit  plus  élevé,  tandis  qu'il  y  en  a 
quatre  où  il  est  plus  bas.  Cette  seule  observation 
prouve  que  le  tableau,  s'il  révélait  quelque  choee. 
révélermt  la  Térité  contraire  à  celle  qu'on  lui 
prête  :  c'est-Mire  que  les  départements  méridio* 
naux  de  la  première  classe  sont  an  nombre  de 
ceux  où  le  blé  est  le  plus  cher  ;  mais  ce  tableau  ne 
révèle  rien  du  tout,  car  l'inexactitude  du  pré* 
tendu  fait  rapporté  est  bien  plus  importante  sous 
un  autre  rapport. 

Notre  collèûzue,  trop  préoccupé  par  ses  préven- 
tions contre  1  entrepôt  de  Marseille,  a  cru  que  le 
cours  régulateur  pour  fixer  la  limite  au-dessus  de 
laquelle  l'importation  pourrait  être  permise  dans 
les  départements  de  la  première  classe,  était  ce- 
lui des  sept  départements  qui  seuls  formentcette 
classe,  et  qui  sont  tous  situés  sur  la  Méditerranée. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  ce  sont  les  cours  de 
Toulouse,  de  Pleurance  et  de  Gray,  marchés  de 
grande  production  modifiés  pour  un  quart  seule- 
ment par  le  cours  de  Marseille,  marcnés  de  con- 
sommation qui  servent  de  régnlateur  pour  déci- 
der de  la  prohibition  ou  de  l'introduction.  Ou 
Toulouse,  Fieurance  et  Gray  ne  font  nullement 
partie  de  ces  sept  départements,  ou  la  géogra- 
phie est  fausse.  Le  cours  qui  est  coté  dans  le  ta- 
bleau est  donc  entièrement  étranger  aux  dépar- 
tements de  la  première  classe,  puisque  les  trois 
marchés  principaux  qui  le  fixent,  non  seulement 
n'y  sont  pas  situés,  mais  en  sont  même  à  une 
très  grande  distance:  il  est  donc  clair  que  le  ta- 
bleau ne  peut  rien  révéler  à  l'égard  des  départe- 
ments de  première  classe. 

Je  suis  vraiment  fftché,  Messieurs,  d'abuser  de 
vos  moments  pour  vous  démontrer  nne  vérité 
aussi  évidente  ;  mais  j'ai  dû  le  faire  parce  que  Je 
me  sois  apeitu  hier  en  sortant  de  la  séanooi  qua 
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plusieurs  de  nos  rollèf^es  partageaient  Terreur 
de  Tauteur  de  la  proposition; je  les  invite  à  sUn- 
former  exactement  si  le  cours  des  grains  à  Mar- 
seillen'est  pas  constamment  beaucoup,  mais  beau- 
coup plus  élevé  que  partout  ailleurs  en  France; 
et  je  pense,  que  lorsquUIs  s'en  seront  convaincus 
par  eux-mêmes,  ils  ne  prêteront  plus  Toreiile 
aux  assertions  populaires  contre  l'entrepôt. 

Ce  qui  a  induit  notre  collègue  en  erreur,  c'est 
ua'ii  est  peu  naturel  que  le  cours  des  marchés 
éloignés,  soit  le  régulateur  pour  des  départe- 
ments dans  lesanels  ifs  ne  sont  pas  situés.  Effec- 
tivement, peu  ae  personnes'  peuvent  y  croire,  et 
beaucoup  ne  se  doutent  pas  même  de  cette  ano- 
malie :  cependant  cela  est  ainsi. 

Je  m'opposai  dans  le  temps  à  cette  mesure, 
elle  fut  néanmoins  adoptée  uans  le  but  indirect 
de  rendre  impossible  le  cas  où  l'introduction  des 
grains  étrangers  serait  permise  par  la  Méditer- 
ranée. En  efiet,  quel  que  soit  le  cours  dans  ces 
départements,  l'iiitroduction  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  moins  qu'il  ne  s'élêvK  aussi  dans  les  trois  mar- 
chés de  grande  production  qui  en  sont  éloignés, 
et,  comme  si  cette  précaution  ne  suftisait  pas, 
on  a  de  plus  élevé  pour  ces  sept  départements  la 
limite  légale  à  24,  tandis  que,  pour  les  autres, 
elle  n'est  au'à  18,  20  ou  22,  suivant  les  classes. 

Si  donc  le  blé  était  dans  les  sept  départements 
de  première  classe  à  33  francs,  c'est-à-dire  à 
9  francs  au-dessus  de  la  limite  apparente,  l'intro* 
duction  ne  pourrait  cependant  y  ayoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  il  serait  à  Toulouse,  à  Fleurance 
et  à  Gray,  marchés  de  la  plus  grande  production 
en  France,  et  qui  sont  très  éloignés  des  départe- 
ments qu'ils  régissent  néanmoins;  l'introduction, 
dis-je,  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
le  prix  serait  dans  ces  trois  marchés  au-dessus 


sieurs,  que  de  relever  une  question  de  fait,  que 
je  crois  avoir  suffisamment  éclaircie,  je  n'aborde 

Sa6  pour  le  moment  la  question  qui  fait  l'objet 
e  la  proposition  dont  vous  avez  entendu  le  dé- 
veloppement. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmBNCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  jeudi  25  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil.  M.  le  garde  des 
sceaux,  iAH.  les  ministres  de  rintérieur,  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  ia  marine,  MM.  de 
Vatimesnil  et  Cuvier,  commissaires  du  roi,  sont 
présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
de  finances  pour  1827,  article  2.  Btai  B.  «  Minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques,  chapitre  \*', 
administration  centrale^  340,000  francs.  >  M.  de 
filangy  a  la  parole. 

H.  de  Blangy.  Messieursj  en  parlant  sur  le 
budget  des  affaires  ecclésiastiques,  je  commence 
par  approuver  l'augmentation  proposée  par  le 


gouvernement  en  faveur  des  desservants  de  nos 
églises  de  campagne.  Le  premier  dans  cette  en- 
ceinte j'ai  appelé,  en  1815,  l'attention  dis  Cham- 
bres et  des  ministres  du  roi  sur  cette  portion  in- 
téressante du  clergé  français. 

Quelques  améliorations  depuis  cette  époque 
ont  eu  lieu,  et  la  proposition  royale  qui  nous  est 
soumise,  quoique  bien  au-dessous  des  besoins 
réels  do  clergé,  vient  ajouter,  comme  toujours, 
un  bienfait  ou  la  peine,  la  souffrance  et  un  res- 
pectueux silence  attendaient  la  main  protectrice 
qui  devait  adoucir  leurs  maux  et  relever  leur 
courage. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  d'après  les  discus- 
sions antérieures,  que  l'augmentation  en  ques* 
tion  trouve  aucune  opposition  dans  cette  Cham- 
bre ;  j'ai  entendu  presque  généralement  réclamer 
Tamélioration  du  traitement  des  prêtres  dans  nos 
communes.  Ce  qui  m'affecte  seulement  c'est  que 
cette  amélioration  ne  soit  que  partielle.  Les  sep- 
tuagénaires et  sexagénaires  vont  seuls  s'en  res- 
sentir. Certes,  c'était  un  devoir  de  commencer 
{)ar  eux,  mais  ceux  qui,  jeunes  encore,  portent 
e  poids  du  jour,  sont  accablés  et  sans  soulage- 
ment!  Dans  bien  des  locahtés,  leur  sort  est 

déplorable,  et,  il  faut  le  dire,  beaucoup  manque- 
raient si  des  mains  charitables  ne  venaient  pas 
à  leur  secours.  J'appuie  donc  fortement  le  vœu 
de  la  commission  pour  que  le  budj^^et  de  1828 
répare  l'injustice  des  temps  en  faveur  de  nos  des- 
servants. 

Bn  plaidant  leur  cause.  Messieurs,  je  suis  loin 
d*abonder  dans  le  sens  de  ces  écrivains  qui,  pour 
laper  la  religion  dans  ses  fondements,  cherchent 
à  déprécier  les  évêques,  ces  chefs  d'un  corps  con- 
stitué par  la  main  divine,  et  que  les  efforts  des 
hommes  ne  parviendront  jamais  à  détruire,  ces 
princes  de  l'Bglise  qu'ils  trouvent  trop  richement 
dotés,  et  qui,  par  une  des  bizarreries  qu'offre  ce 
siècle,  ne  sont  pas  encore  au  taux  d'un  premier 
commis  de  ministère. 

Ils  voudraient,  ces  novateurs  perfides,  que  la 
religion  n'offrit  dans  ses  premiers  ministres 
qu'un  ensemble  de  grandeur  et  de  misère...  Ils 
sont  trop  versés  dans  l'art  des  révolutions  pour 
ne  pas  savoir  que,  les  chefs  avilis,  la  troupe  est 
bientôt  dispersée.  Que  sont,  Messieurs,  les  hautes 
dignités  de  l'Bglise?  si  ce  ne  sont  les  intermé- 
diaires et  l'expression  de  la  puissance  dont  elles 
émanent?  Dès  lors,  de  quel  respect  ne  doivent- 
elles  pas  être  entourées,  de  quelle  considération 
ne  doivent-elles  pas  jouir  dansnotreordre  social!... 
Leur  influence  est  positive,  dominant  ce  clergé 
qui  instruit  et  diriee,  conservant  parmi  lui  l'u- 
nité de  la  foi  et  de  la  doctrine,  elles  rtndent  tous 
les  jours  à  la  religion  et  à  TBtat  les  services  les 
plus  éminents;  autour  d'elles  devraient  venir  se 
grouper  toutes  les  influences  diverses,  et  alors 
s'établirait  cette  chaîne  conservatrice  qui,  pour 
le  bonheur  de  tous,  uniraient  les  besoins  et  les 
intérêts. 

Quel  exemple  ce  corps  des  évêques  français 
n'a-t-il  pas  donné?  Avec  quelle  constance  et 
quelle  soumission  n'a-t-il  pas  scellé  de  son  sang 
le  maintien  de  la  foi  et  de  r  uni  té  dans  l'Bglise?... 
Il  a  donc  acquis  des  droits  à  l'estime  et  à  la  con- 
fiance des  peuples!...  Oui,  ce  sont  ces  droits  et 
cette  confiance  qui  blessent,  qui  irritent  et  une 
l'on  voudrait  annuler-  mais  on  n'y  parviendra 
pas,  et  ces  projets  aussi  impies  qu'insensés,  tour- 
neront à  la  confusion  et  à  la  honte  de  leurs  au- 
teurs. 

La  proposition  royale  et  le  vœu  exprimé  {mr 
la  commission  viennent  féconder  l'ordre  social 
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dans  ce  qu*il  a  de  plus  cher,  la  conservalioa  des 
priacipes  sur  lesquels  reposent  notre  avenir; 
cette  proposition  devient  aussi  un  encouragement 
pour  celte  classe  d'hommes  privilégiés  qui  se 
voue  au  service  de  Dieu  et  de  ses  semblables. 
Applaudissons,  Messieurs,  à  cet  accroissement  de 
dotation  du  clergé,  et  regardons-nous  comme  plus 
riches  à  mesure  que  nous  lui  formerons  un  état 
fixe  et  indépendant. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  traiter  la  ques- 
tion de  savoir  si  tous  les  membres  du  clergé 
français  peuvent  et  doivent  être  également  rétri- 
bués; ' 
pour 
mourir^ 

penses  ;  mais  cette  réflexion,  qui  se  rattache  à 
une  idée  que  je  développerai  bientôt,  n'est  faite 
ici  qu*afin  que  le  digne  prélat  devant  lequel  je 
parle,  puisse  rappréoier  a  sa  juste  valeur. 

Je  viens  de  parler  de  la  dotation  du  clergé. 
Ahl  Messieurs,  est-ce  bien  une  dotation?  pout- 
on  la  regarder  comme  tellf^?  ne  peut-on  pas  tous 
les  ans  la  diminuer,  la  supprimer  môme!  Mais  au 
moins  retrancher  sur  les  évéques  pour  augmen- 
ter le  bas  clergé,  et  en  faire  de  même  sur  ces 
derniers  pour  améliorer  la  position  des  premiers. 
Tout  est  donc  précaire  dans  Tétai  du  clergé  fran- 

Sais  1  Cet  ordre  de  chose  subsiste  contre  notre 
ésir  :  nous  voulons  du  positif  dans  nos  institu- 
tions, et  il  n*y  aurait  qu'incertitude  dans  uue 
question  qui  intéresse  si  essentiellement  notre 
avenir?  An!  il  appartiendrait  à  cette  Chambre, 
éminemment  monarchique  et  religieuse,  de  don- 
ner un  état  fixe  aux  ministres  d'une  religion  qui 
durera  dans  réternité. 

L'Etat  en  augmentant  et  fixant  d'une  manière 
honorable  la  dotation  du  clergé  n'accroîtrait  en 
aucune  manière  les  charges  des  peuples,  puisque 
les  suppléments  de  traitements,  donnés  uar  les 
communes,  et  qui  sont  indispensables,  n  existe- 
raient plus  alors,  et  seraient  remplacés  par  cette 
fixité  que  je  demande.  Jusqu'à  ce  moment  j'ose 
espérer  que  le  gouvernement  reconnaîtra  la  né- 
cessité de  ces  suppléments  de  traitements  votés 
par  les  communes  et  même  par  les  conseils 
généraux,  et  qu'il  ne  refusera  pas  de.  les  allouer 
dans  les  budgets  particuliers;  mieux  yaudrait 
alors  qu'il  n'eût  pioposé  aucune  augmentation. 

La  réunion  de  tous  les  membres  du  clergé 
français,  Messieurs,  dirigée  par  les  mêmes  prin- 
cipes, mue  par  les  mêmes  principes,  mue  par 
les  mêmes  motifs,  enseignant  la  môme  morale  et 
cette  religion  sainte  qui  est  celle  de  la  monarchie 
française;  celte  réunion,  dis-je,  ne  peut  être 
abandonnée  ni  incertaine  sur  son  sort  ;  elle  doit 
être,  au  contraire,  par  l'Etat,  honorée,  protégée 
et  mise  dans  une  position  indépendante  et  des 
hommes  et  des  circonstances.  La  dotation  du 
clergé  devrait  être  forte,  calculée  sur  les  besoins 
généraux  et  non  sur  ceux  du  moment,  puisqu  il 
n'est  pas  possible  au  gouvernement  et  aux  évé  • 
ques  d'ériger  une  nouvelle  succursale  sans 
venir  vous  demander  la  somme  nécessaire  pour 
remplir  les  vœux  et  les  besoins  des  fidôlos. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  comment  les  choses 
se  sont  passées  :  on  a  enlevé  au  clergé  français 
ses  biens,  ses  richesses;  de  propriétaire  qu'il 
était,  il  est  devenu  salarié,  et  Von  refuserait  de 
lui  rendre  seulement  le  nécessaire  1  Non,  ce  refus 
ne  peut  exister,  et  vous  accepterez  ce  vœu  de  !a 
commission  qui,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
vous  propose  raugmcntatiou  de  1828. 

Nous  n'avons  pas  oublié.  Messieurs,  que  la 
ruine  de  la  monarchie  a  suivi  de  près  lu  spolia- 


tion du  clergé,  qui,  affaibli  par  elle,  n'a  pu  prêter 
à  cette  monarchie  l'appui  qu'il  lui  devait  et  qu'elle 
^vait  toujours  reçu  de  lui;  tout  a  manqué,  et 
cela  devait  être,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  base 
à  Tédifice  social  ou  du  moins  qu'elle  était  altérée. 
Que  voulons-nous  maintenant,  Messieurs?  Rétablir 
et  consolider  notre  paix  intérieure...  Par  quel 
moyen  pourrons-nous  y  arriver  ?  Bn  rendant  à 
la  religion  son  ascendant  inévitable,  la  considé- 
ration à  ses  ministres.  Je  ne  veux  rien  innover 
dans  notre  système  actuel,  mais  l'approprier  seu- 
lement, autant  que  possible,  à  notre  situation  ; 
faire  le  bien,  le  bien  faire,  et  ne  pas  remettre 
chaque  année  en  question  l'existence  d'un  corps 
dont  les  racines  se  perdent  dans  la  nuit  des  temps, 
et  dont  les  branches  s'élèveront  jusque  dans 
l'éternité. 

Vous  voyez  maintenant,  Messieurs,  quel  serait 
mon  désir  :  former  la  dotation  du  cleràé  comme 
elle  devrait  l'être  pour  les  besoins  delà  France 
catholique  ;  que  c^lte  dotation  fût  forte,  grande, 
et  digne  enfin  de  l'état  saint  qu'elle  est  appelée  à 
conserver.  Les  sommes  qui,  chaque  année,  no 
seraient  pas  employées,  seraient  mises  en  réserve 
ou  en  accroissement  de  revenus,  et  bientôt  vous 
re verriez  jusque  dans  nos  villages  les  plus  recu- 
lés, les  églises  se  rétablir  par  Tes  soins  des  évé- 
ques, les  presbytères  se  relever,  la  pépinière  sa- 
cerdotale se  repeupler  et  offrir  au  monde  le 
nouveau  spectacle  de  ce  clergé  français  sorti  de 
ses  ruines,  et  redevenu  comme  il  l'était  avant  nos 
malheurs,  la  gloire  et  l'honneur  de  la  religion. 
Ce  que  je  demande  ici  trouvera  sûrement  des 
contradicteurs  dans  les  rangs  de  nos  éternels 
adversaires;  mais  que  le  gouvernement  du  roi 
ne  s'effraye  pas  des  clameurs  de  nos  nouveaux 
philosophes,  qu'il  avance  à  la  lueur  du  flambeau 
de  la  vérité,  et  qu'il  porte  avec  courage  ses  re- 
gards sur  les  besoins  moraux  de  la  France  ;  la 
religion  et  ses  ministres  se  présenteront  les  pre- 
miers :  anciens  soutiens  de  la  monarchie,  ils 
réclameront  uue  fixité  indispensable,  sans  laquelle 
rien  ne  peut  exister,  ni  durer.  C'est  à  cette  base 
de  notre  avenir  que  je  m'attache  ;  qu'à  côté  de  la 
dotadon  de  la  couronne  figure  désormais  celle 
du  clergé  1...  Ces  deux  légitimités,  immuables 
dans  leurs  principes,  le  deviendront  de  plus  en 
plus  dans  nos  cœurs,  et  nos  enfants  et  nos  ne- 
veux salueront  d'uu  même  respect,  dès  leur 
tendre  jeunesse,  ces  deux  bases  de  notre  bonheur 
terrestre  et  étemel. 

Jamais,  Messieurs,  nous  n'avons  eu  plus  de 
besoin  de  soutenir  et  de  relever  le  clergé  de  nos 
campagnes  ;  jamais  concours  n'est  devenu  plus 
utile  pour  aider  l'action  morale  du  gouvernement 
et  préserver  les  peuples  de  la  contt^on  qui  nous 
enveloppe  de  toutes  parts  l...Quelleliorrible  pro- 
fusion de  livres  impiesl...  arec  quelle  activité  ne 
sont-ils  pas  répandus,  même  jusque  dans  nos 
hameaux,  et  combien  ne  faut-il  pas  de  zèle  aux 
gardiens  de  la  foi  et  des  saines  doctrines  pour 
combattre  et  détruire  les  funestes  impressions 
produites  par  cette  licence,  fléau  de  la  société  1 

11  faut  être  volontairement  aveugle  pour  ne 
pas  envisager  l'état  présent  de  cette  société  comme 
fortement  ébranlé  par  ce  torrent  dévastateur  d'é- 
crits de  tous  les  genres. 

Quel  mal  ne  font-ils  pas  ?  quelle  division  n'ex- 
citent-ils pas?  Dans  celte  Chambre  même,  Mes- 
sieurs, sommes-nous  exempts  de  leur  influence? 
Ah  1  s'ils  portent  parmi  nous  le  malaise  qui  s'y 
remarque  ;  si  la  diversité  d'opinions  s*y  fait  for- 
tement sentir,  comment  voulez-vous  qu'éloignés 
de  la  capitale  ces  mêmes  écrits  ne  yeraent  pas 
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leoni  venîas  avec  plus  de  fruits!...  Ici  Ton  con- 
naît la  source  d*où  ils  partent,  la  société  aui  les 
commande,  les  passions  qui  les  font  circuler...  ; 
mais  au  loin  tout  est  ignoré  et  leur  libre  cours 
est  pour  eux  un  passeport  Ti86  par  l'autorité 
même. 

Je  le  dirai  francbement,  Messieurs,  et  le  seoti- 
meot  qui  me  fait  parler  ne  pent  être  mal  inter- 
prété :  ces  écrits  ont  porté  parmi  nous  un  eni- 
vrement, que  je  ne  puis  m'expliquer,  par  les 
horribles  faussetés  qu  ils  contiennent;  ce  malaise 
qu'i^  ont  i^paodu,  cette  division  qui  existe  parmi 
les  royalistest  autrefois  habitués  à  marcher  en- 
semble, d*où  peot^elle  venir,  si  ce  n'est  de  ces 
écrits^  enfant»  de  la  passion  et  de  la  haine  ;  de 
ces  discours  mêmes  qui  se  disent  les  échos  de 
l'opinion  publique?  Oh  I  si  elle  est  pervertie,  si 
elle  est  faussée  cette  opinion  publique,  à  quoi 
faut'il  Tattribuer?  A  notre  division  intérieure, 
entretenue  par  ces  écrits  meosangers  qui  exagè^ 
ront  le  mal,  qui  le  font  naître  même  où  on  ne  le 
soupçonnerait  pas,  et  à  ces  révélations  pour  le 
moins  indiscrètes  qui,  fussent-elles  vraies,  ne 
peuvent  être  mises  au  grand  jour  sans  danger 
pour  tous. 

11  est  temps,  Messieurs,  que  le  panache  blanc 
nous  guide  enlln  sur  la  même  route,  c'est  là  où 
nous  retrouverons  la  force  que  nous  avons  perdue. 
Quil  ne  flotte  plus  isolément  au  gré  des  passions 
et  des  int^ôts,  et  bientôt  nos  rangs  serrés  et 
nombreux  ne  donneront  plus  de  jour  à  ces  adver- 
saires qui  se  rient  de  notre  désunion  et  qui  en 
profitent  en  silence. 

J*ai  été  conduit,  Messieurs,  à  déplorer  la  situa- 
tion du  corps  social,  sous  le  rapport  de  la  circu- 
lation des  fausses  doctrines  par  rapprobation  que 
ie  donne  au  commencement  d'une  mesure  propre 
à  relever  le  clergé  de  nos  campagnes.  Ce  clergé, 
Tespoir  de  la  France,  malgré  les  jugements  portés 
contre  lui,  et  les  clameurs  d'une  populace  ameu- 
tée, suivra  sa  noble  et  divine  carrière  :  il  ensei- 
gnera le  bien,  combattra  le  mal,  instruira  la  jeu- 
nesse et  la  ploiera  sous  le  joug  de  la  loi  évangé- 
lique,  qui  n'est  autre  que  l'amour  de  son  Dieu, 
de  son  roi  et  de  sou  pays;  il  se  vengera  ainsi  des 
attaques  des  méchants  et  servira  le^  trône,  objet 
de  son  respect  et  de  son  amour.         > 

Pour  nous;  sujets  du  roi  très  chrétien,  rassu- 
rons-nous, et  n'oBblions  pas  que  la  barque  de 
Saint-Pierre  a  traversé  l'océan  des  Âges  au  milieu 
des  persécutions  et  des  tempêtes  ;  qnrelle  est  enfin 
arrivée  au  port  ;  qu'elle  porte  avec  elle  tout  noCre 
espoir,  et  qu'en  montant  sur  son  bord,  nous  ne 
devons  craindre  aucun  naufrage. 

Je  vote  pour  l'augmentation  proposée  par  te 
gouvernement. 

M.  de  Cansten.  Messieurs,  en  montant  à  cette 
tribune  pour  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  le  budget  des  affaires  ecclésiastiques, 
je  n'ignore  pas  tout  ce  qu'un  pareil  sujet  com- 
mande de  ménagements,  mais  je  ne  crains  pas 
de  m'en  écarter  ;  je  prends  cette  confiance  dans 
le  sentiment  d'une  profonde  vénération  pour  les 
choses  sacrées,  et  je  me  confie  &  cet  égàvA  à  la 
garantie  de  ma  conscience;  elle  m'assure  que  je 
ne  dirai  rien  qui  ne  soit  dicté  par  un  respect  pro- 
fond pour  la  religion  et  conforme  à  ce  que  je 
crois  être  dans  l'mtérèt  de  son  culte  et  de  ses 
ministres* 

Cependant,  Messieurs,  c'est  aveo  regret  que  je 
m'apprête  à  émettre  des  idées  qui  différent  de 
cellBS  du  vertueux  prélat  que  le  roi  a  placé  à  la 
tète  ée  cette  administracioa.  Je  respecte  ses  con- 


naissances autant  que  j'honore  ses  intentions,  et 
si  je  me  permets  d'énoncer  une  opinion  qui  n'a 
pas  été  la  sienne,  c'est  dans  la  confiance  que,  s'il 
ne  peut  la  partager,  il  n'y  reconnattra  pas  moins 
des  sentiments  religieux  tont  autant  que  ceux 
d'un  bon  Français  et  d'un  loyal  député. 

Messieurs,  nous  sommes  tous  pénétrés  de  la 
nécessité  de  maintenir  et  protéger  la  religion; 
nous  savons  tous  que  cette  loi  divine  est  le  foth 
dementde  toute  société,  et  que,  sans  elle,  les  insti- 
tutionshumainesseraientd'impuissantes  barrières 
contre  les  invasions  du  vice  et  de  l'immoralité, 
qui  en  amèneraient  la  dissolution. 

Mais  puisqu'il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  relî- 

flon  est  le  premier  besoin  des  peuples,  il  est  du 
evoir  des  légi^ateurs  d'en  assurer  le  maintien 
et  la  durée,  comme  il  l'est  aussi  de  contribuer  à 
propager  ses  vérités  saintes  en  procurant  à  ses 
ministres  tout  le  respect  et  la  considération  qui 
doivent  les  environner,  en  leur  assurant  une  exis- 
tence Indépendante  qui  leur  permette  d'exercer 
librement  leur  saint  ministère. 

C'est  cette  partie  de  nos  devoirs  que  nous  avons 
à  remplir  en  examinant  le  budget  qui  nous  est 
soumis,  et  ce  n'est  pas  nous  en  écarter  que  de 
vérifier  si  ses  dispositions  sont  propres  à  atteindre 
le  but  important  que  nous  devons  avon*  en  vue. 

Après  être  convenu»  Messieurs,  que  la  religion 
est  un  besoin  constant  et  indispensable  pour  les 
peuples,  on  peut  être  étonné  que  les  dispositions 
par  lesquelles  TBtat  prétend  en  assurer  le  main- 
tien soient  en  quelque  sorte  éventuelles,  et  sou- 
mises à  un  vote  annuel,  comme  si,  tous  les  ans, 
une  nation  pouvait  mettre  en  question  si  elle 
peut  se  passer  de  religion. 

Cependant  quelque  bizarre  que  puisse  paraftre 
un  tel  état  de  choses.  Messieurs,  je  m'abstiendrais 
de  toute  réflexion  à  cet  égard  si  je  croyais  qu'il 
tint  irrévocablement  à  nos  institutions,  car  la 
religion  ^le-même  prescrit  de  respecter  les  lois 
de  son  pays,  et  ce  serait  étrangement  la  mécon- 
naître que  de  la  faire  servir  à  les  renverser. 

Mais  il  ne  me  parait  pas  quil  en  soit  ainsi;  et 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'auguste  auteur  de 
la  Charte  à  accorder  à  ses  peuples  le  vote  annuel 
de  l'impôt  et  la  fixation  de  son  emploi  ne  peu- 
vent point  s'appliquer  aux  sommes  que  i'Btat  con- 
sacre aux  besoins  de  la  religion. 

San  doute,  il  est  nécessaire  aux  libertés  publi- 
ques que  les  produits  de  l'impôt  ne  soient  pas 
arbitrairement  employés,  et  que  leur  répartition 
soit  soumise  au  contrôle  de  ceux  que  le  choix  de 
la  nation  a  commis  à  les  surveiller. 

Mais  il  est  aisé  de  sentir  que  si,  parmi  les  dé- 
penses publiques  auxquelles  un  gouvernement 
est  assujetti,  il  en  est  qui,  par  leur  natnre,  peu- 
vent varier  selon  les  circonstances,  et  dont  la 
fixation  réclame  annuellement  la  sanction  de  te 
loi,  il  en  est  aussi  qui  tiennent  immédiatement 
aux  premiers  besoins  des  peuples,  et  dont  il  est 
impossible  de  supposer  la  suppression,  puisque, 
étant  nécessaire  à  l'existence  de  la  société,  la  loi 
qui  doit  veiller  à  sa  conservation,  ne  pourrait  re- 
fuser de  les  acquitter  sans  commettre  un  vrai 
suicide. 

C'est  ainsi  que  la  Charte  a  prévu  le  vote  de  la 
liste  civile,  qu'elle  autorise  ponr  toute  la  durée 
d'un  même  règne,  n'ayant  pas  voulu  que  le  sort 
du  monarque,  qui  préside  aux  destinées  de  i'Btat, 
pût  dépendre  du  caprice  d'un  vote  annuel. 

Ce  que  la  sagesse  de  notre  loi  fondamentale  a 
prévu  pour  l'autorité  royale,  ne  doit-on  pas  l'ap- 
pliquer à  la  religion,  dont  la  nécessité  est  encore 
plus  indispensable  à  la  stai^ilité  des  empires?  U 
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est  digoe  d'une  nation  chrétienne  et  royaliste 
de  réunir  dans  une  même  pensée  ia  religion  et  ia 
royauté,  et  d'en  faire  le  symbole  de  son  repos 
et  de  sa  dorée. 

Il  doit  parattre  plus  conforme  à  la  dignité  et  à 
l'importance  de  la  religion,  que  les  dépenses  des 
affaires  ecclésiastiques  soient  assurées  d'une  ma* 
nière  fixe,  par  une  dotation  invariable  sur  le 
trésor  de  l'Btat,  cette  mesure  renfermerait  aussi 
d'autres  avantagea  qui  assureraient  une  parfaite 
harmonie  entre  son  administration  et  la  forme 
de  nos  institutions. 

Bile  laisserait  à  Tautorité  religieuse  toute  la 
liberté  qu'elle  doit  avoir  dans  des  matières  sur 
lesquelles  elle  doit  prononcer,  sans  que  ses  déci- 
sions ou  les  dispositions  qui  doivent  en  être  les 
conséquences  pussent  rencontrer  dans  leur  exé* 
cation  des  objets  qui  ne  doivent  dépendre  que  de 
l'autorité  civile. 

Enfin,  Messieurs,  c'est  par  là  qu'on  commence- 
rait à  poser  la  barrière  qui  doit  séparer  les  affaires 
religieuses  des  affaires  civiles;  séparation  néces- 
saire,  qui  n'est  pas  moins  dans  l'esprit  de  la  reli* 
gion  que  dans  celui  de  nus  ioslitutioos. 

Btt  en  effet.  Messieurs,  si  le  clergé  recevait  une 
dotation  fixe  sur  le  budget  de  rËtat.  reconnue 
suffisante  pour  satisfaire  tous  les  besoins  de  la 
religion,  on  ne  le  verrait  pas  recourir  aux  admi- 
nistrations civiles  pour  eu  obtenir  des  contribu* 
tions  extraordinaires  qui  souvent  exposent  ceux 
qui  les  demandent  ^  des  refus  humiliants,  et  qui 
plus  souvent  encore  entraînent  les  fonds  des  dépar- 
tements et  des  communes  hors  de  leur  naturelle 
destination. 

Le  gouvernement  ausai^  après  avoir  acquitté 
cette  dette  sacrée,  pourrait,  sans  inconvénients 
alors,  restreindre  à  l'égard  du  clergé  les  dons  des 
conseils  généraux  et  ceux  des  communes,  qu'un 
zèle  exclusif  pourrait  entraîner  au  delà  des  fa- 
cultés des  contribuables.  Jusque-là  n'y  a-t-il  pas 
une  sorte  de  barbarie  à  vouloir  interdire  aux 
départements  et  aux  communes  de  donner  assis- 
tance à  ceux  de  qui  ils  reçoivent  les  secours  spi- 
rituels, lorsqu'il  leur  est  démontré  que  ces  prêtres 
ont  à  peine  de  quoi  soutenir  leur  existence,  et 
que  les  traitements  que  leur  donne  TBtat  sont 
tout  à  fait  insuffisants? 

Il  arriverait  aussi.  Messieurs,  que  l'administra- 
tion ecclésiastique  irrévocablement  fixée  sur  la 
somme  qui  serait  à  sa  disposition  réglerait  ses 
prévisions  en  Gonsé(|uence,  et  ferait  concourir 
avec  elles  les  dispositions  réglementaires  du  culte, 
qui  lui  appartiennent  en  propre,  et  dont  elle  seule 
peut  déterminer  le  besoin. 

C'est  ainsi  qu'on  ferait  disparaître  une  sorte 
d'anomalie  qui,  dans  l'Btat  présent,  heurte  nos 
institutions;  car,  tandis  que  les  Chambres  légis-> 
latives  sont  appelées  à  vérifier  les  dépenses  de 
TBtat,  à  les  contrôler  et  même  à  les  rejeter  lors- 
qu'elles ne  lui  paraissent  pas  nécessaires,  il  suffit 
d'une  simple  disposition  nouvelle  dans  l'orsanv* 
Bttion  du  clergé  pour  gêner  cette  faculté  :  T'éié- 
vation  d'un  prélat  à  une  dignité  éminente,  l'érec- 
tion d'un  évèché,  ou  enfin  d'autres  dispositions 
indépendantes  de  Faction  de  la  loi,  viennent 
accroître  les  dépenses  publiques,  sans  qu'il  soit 

Sour  ainsi  dire  possible  aux  pouvoirs  législatifs 
e  les  effacer,  sans  s'exposer, du  moins,  adonner 
un  grand  scandale. 

Il  serait  facile.  Messieurs,  de  développer  beau- 
coup d'autres  avantages,  qui  résulteraient  de  la 
fixation  d'une  dotation  invariable  pour  les  affaires 
ecclésiastiques;  mais  je  me  borne  à  effleurer  cette 
grande  question  qui  deviendra»  je  l'espère,  Tobjel 


des  méditations  des  ministres  et  de  ceux  de  nos 
collègues  qui  sont  plus  eu  état  de  la  traiter  que 
moi. 

Quant  à  présent,  Messieurs,  nous  sommes  encore 
bien  loin  de  ce  système,  puisque  la  religion  n*est 
pas  seulement  soumise  aux  chances  d'un  vote 
annuel,  mais  encore  les  sommes  que  TBtat  lui 
alloue  sont  insuffisantes  pour  pourvoir  à  ses  pre- 
miers besoins. 

Nous  en  sommes  réduits  à  examiner  parmi  ces 
premières  nécessités  quelles  sont  les  plus  impé- 
rieuses, et  comme  les  charges  publiques  en  sont 
au  point  de  ne  pas  permettre  de  lea  accroître, 
notre  sollicitude  doit  se  restreindre  à  examiner 
quelles  sont  celles  de  ces  dépenses  qui  peuvent 
souffrir  un  ajournement,  pour  reporter  les  fonds 
qui  leur  sont  appliqués  sur  d'autres  parties  qui 
sont  en  souffrance,  et  dont  le  malaise  porte  ua 
préjudice  plus  notable  à  la  religion. 

Je  ne  crains  pas  de  compter  au  nombre  de  cea 
dernières  les  traitements  des  prêtres  desservants; 
ce  soht  eux,  Messieurs,  qui  sont  les  véritables 
ouvriers  de  la  vigne  du  Seigneur,  qui  supportent 
le  poids  du  jour,  et  qui  conservent  dans  noscam- 
paffoes  le  feu  sacré  de  la  religion. 

C'est  sur  cette  classe  intéressante  et  respec- 
table que  je  désire  attirer  votre  attention,  et  si 
la  dignité  des  prélats  qui  occupent  le  premier 
rang  parmi  les  ministres  de  la  religion,  si  la  ma- 
jesté de  ses  temples,  la  pompe  de  ses  cérémonies 
sont  dignes  de  votre  sollicitude,  l'existence  de 
ces  modestes  prédicateurs  de  FBvangile  ne  la  ré- 
clame pas  moins  impérieusement. 

Plus  d'une  fois,  Messieurs,  les  murs  de  cette 
enceinte  ont  entendu  les  regrets  des  députés  de  la 
France  sur  la  modicité  des  traitements  des  prê- 
tres desservants  ;  il  n'est  pas  une  session  ou  le 
vœu  n'ait  été  émis  de  les  voir  augmenter;  et 
cependant,  vous  le  savez,  Messieurs,  la  plupart 
d'entre  eux,  réduits  encore  au  traitement  le  plus 
modique,  attendent  de  ta  chanté  publiquâ  le 
complément  de  leur  cbétive  existence. 

Plus  d'une  fois,  nous  dûmes  espérer  que  les 
augmentations  gu^a  reçues  le  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  reraient  cesser  un  ordre  de  choses 
si  contraire  à  la  dignité  des  ministres  des  autels; 
mais  des  besoins  nouveaux,  de  nouvelles  dépen- 
ses, sans  doute  très  respectables,  ont  absorbe  ces 
nouveaux  moyens,  et  nos  prêtres  des  campagnes 
sont  restés  dans  le  même  dénuement. 

C'est  ce  triste  résultat  qui  se  reproduit  encore 
en  partie  cette  année,  et  qui  doit  vous  frapper 
d'autant  plus  que  nous  devions  moins  Pattenore. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  dans  le  dis- 
cours qui  fut  prononcé  par  M.  le  président  du 
conseil  au  commencement  de  la  session,  et  qui 
se  trouve  imprimé  en  tête  de  la  loi  des  finances, 
M.  le  ministre  nous  annon(}ait  que,  sur  les  fonds 
qui  doivent  se  trouver  en  excédent  dans  les  re- 
cettesde  1826,  unesommede2,500,000  francsserait 
en  1827  attribuée  au  budget  des  affaires  ecclé- 
siastiques, et  Son  excellence  ajoutait  ces  mois  : 
«  Vous  accueUleree  avec  empressement  la  projpoei- 
tion  que  nous  vous  ferons  d^aceorder  2,500,0Ù0  fr. 
de  plus  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
Vimr  aecroUre  le  traitemeni  de»  dêitemmtê,  » 
Oui  certainement,  Messieurs,  c'est  avec  empresse* 
ment  que  vous  auriez  accueilli  une  telle  propo- 
sition, et  c'est  peut-être  avec  un  sentiment  péai- 
ble  que  voue  avez  vu  votre  attente  trompée. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  vous 
demande  en  effet  pour  1827,  2,600,000  ûraocs  de 
plus  qu'en  i82t>;  mais  sur  cette  somme,  celle 
de  l,âiO»000  francs  seuleaMiKt  doit  être  emptogrée 
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à  accroître  le  traitemeDt  de  quelques  desservants, 
et  nombre  d'autres  n'y  ont  aucune  part,  et 
les  900,000  francs  restants  paur  parfaire  les 
2,  &00,OCiO  fran  es  se  portent  sur  d'autres  desti  nations. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  ob- 
serve, il  est  vrai,  que  le  vœu  gén<^ral  serait  que  le 
traitementdesdesservants  fût  porté  à  1,000 francs  ; 
mais  il  ajoute  que  plus  de  5,000,000  eussent  été 
nécessaires  pour  ce  seul  objet;  cette  dernière  ob- 
servation de  S.  Bxc.  n'est  sûrement  pas  produite 
comme  une  justification  de  n'avoir  alloué  à  cette 
destination  qu'une  partie  de  la  somme;  car  de 
cela  que  l'allocation  entière  n'aurait  pas  été  suf- 
fisante pour  accroître  les  traitements  des  desser- 
vants, autant  qu'on  pourrait  le  désirer,  il  ne  s'en- 
suivraltpasqu'il  fallut  la  réduire  de  900,000 francs. 

Mais  Son  Excellence  ajoute  que  d'autres  parties 
du  service  réclamaient  aussi  des  améliorations  : 
cela  peut  être,  Messieurs;  mais  la  question  serait 
alors  de  savoir  laquelle  des  parties  du  service  né- 
cessaires à  la  religion  doit  paraître  plus  pressante, 
ou  de  ces  prêtres  respectables  qui  portent  les 
consolations  et  les  vérités  apostoliques  dans  nos 
campagnes,  ou  des  objets  auxquels  Son  Kxcel- 
ience  accorde  la  préférence. 

Ces  derniers,  Messieurs,  sont  des  réparations  à 
des  cathédrales,  des  acquisitions,  des  construc- 
tions nouvelles  pour  des  évèchés,  pour  des  sémi- 
naires, le  traitement  d'un  nouveau  cardinal,  et 
enfin  les  dépenses  relatives  à  la  maison  des  hautes 
études  ecclesiasti(]iuefi.  Assurément,  Messieurs,  je 
ne  prétends  pas  dire  que  ces  dépenses  ne  puis- 
sent être  très  nécessaires,  et  que  le  but  n'en  soit 
très  louable;  mais  je  dis  seulement  que  ce  n'est 
pas  à  nos  pauvres  desservants  à  les  payer,  que 
ce  n'est  pas  sur  leur  traitement  qu'il  faut  en  faire 
la  retenue  ;  et  si  pour  y  pourvoir,  ce  moyen  des 
retenues  sur  les  traitements  était  nécessaire, 
ceux  des  desservants  seraient  les  derniers  sur 
lesquels  faudrait  les  exercer.  Je  ne  ferai  pas  à 
ceux  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  le  clergé 
de  France  l'injure  de  croire  qu'ils  voulussent  le 
souffrir;  et  si  les  besoins  de  ta  religion  exigent 
des  sacrifices  que  l'Etat  ne  puisse  pas  supporter, 
sans  doute  ils  seront  les  premiers  à  consentir 
qu'on  les  prenne  sur  des  traitements  bien  autre- 
ment forts  que  celui  des  desservants. 

Mais  peut-être,  Messieurs,  à  le  bien  considérer, 
n'est-il  pas  nécessaire  d'imposer  des  sacrifices  ni 
aux  membres  du  clergé,  ni  au  trésor  de  TEtat, 
dont  les  charges  sont  déjà  trop  considérables  ! 

U  faudrait  examiner,  d'une  part,  si  le  budget 
des  affaires  ecclésiastiques  n'est  pas  surchargé  de 
dépenses  qui  ne  devraient  point  y  figurer,  et, 
d'une  autre,  si  les  ministres  de  la  reli^on  n'ont 

g  as  eux-mêmes  des  ressources  qui,  appliquées  aux 
esoins  du  culte,  pourraient  pourvoir  à  beaucoup 
de  dépenses  sans  accroître  le  budget  de  l'Etat. 

Ce  sont  ces  deux  points  qu'il  me  semble  à  pro- 
pos  de  vous  soumettre,  et  sur  lesquels  j'appelle 
votre  attention. 

Pour  le  premier,  celui  des  dépenses  qui  pour- 
raient être  supprimées,  j'observe  qu'on  trouve 
dans  le  budget  des  affaires  ecclésiastiques  une 
somme  de  1,600,000  francs  destinée  aux  construc- 
tions, acquisitions  et  travaux  extraordinaires  des 
édifices  diocésains.  Si  j'en  juge  par  l'observation 
préliminaire  qui  précède  le  budget  ecclésiastique, 
ces  édifices  diocésains  sont  des  cathédrales,  des 
évèchés  et  des  séminaires.  Hais  ces  sortes  de 
bâtiments  doivent-ils  rester  à  ia  charge  de  l'Etat, 
et  ne  rentrent-ils  pas  dans  la  classe  de  ceux  dont 
i'entreUen  est  confié  aux  aoins  des  communes  et 


des  départements,  comme  le  sont  les  préfectures 
et  autres  édifices  publics? 

Vous  parait-il  juste,  par  exemple,  que  certaines 
cathédrales  soient  réparées  ou  entretenues  avec 
les  fonds  généraux?  et  pourquoi  cette  faveur  à 
quelques  villes  plutêt  qu'à  d'autres?  ou  plutôt 
pourquoi  l'Etat  se  chargerait-il  de  l'entretien  de 
ces  bâtiments  qui.  dans  tant  d'autres  localités, 
sont  à  la  charge  des  communes?  Et  d'ailleurs, 
Messieurs,  ces  grands  édifices  religieux  sont  tou* 
jours  situés  dans  de  grandes  villes  qui  ont  mille 
moyens  de  les  entreteuir;  le  plus  léger  appel  â  la 
piété  publique  suffit  pour  procurer  des  secours 
bien  au  delà  de  ce  que  peut  fournir  le  budget  de 
l'Etat;  et  lorsque  des  associations  religieuses  ras- 
semblent par  ce  moyen  des  sommes  considéra- 
bles, quel  plus  di^ne  emploi  peuvent  en  faire 
ceux  qui  Jes  recueillent,  que  de  les  faire  servir 
à  relever  les  temples  de  la  religion? 

C'est  à  la  piété  des  fidèles  que  ia  plupart  de 
nos  communes  rurales  sont  redevables  des  ^li- 
ses où  les  cultivateurs  vont  célébrer  le  culte  di- 
vin; oui.  Messieurs,  les  habitants  des  campagnes 
n'invoquent  point  les  secours  du  budget  pour  re- 
lever leurs  autels,  ils  souscrivent  sans  hésiter  à 
ces  pieuses  entreprises,  souvent  sans  savoir  si 
leurs  forces  leur  permettent  de  les  achever,  ils 
se  confient  à  la  Providence  et  à  leur  piété.  Il  est 
vrai  que  cette  confiance  n'est  pas  trompée,  lors- 
qu'une auguste  princesse,  qui  est  une  autre  Pro- 
vidence pour  les  malheureux,  vient  à  connaître 
leurs  besoins. 

Et  ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  payer 
eucore  une  fois  le  tribut  d'amour  et  de  recon- 
naissance qu'a  fait  naître  un  semblable  bienfait, 
qui  a  passé  par  mes  mains;  puisseut  les  échos  de 
la  tribune  le  porter  aux  pieds  de  la  royale  bien- 
faitrice qui  en  est  l'objet,  et  que  les  vœux  de 
quelques  simples  cultivateurs  viennent  se  mêler 
dans  le  palais  de  nos  rois  au  concert  de  louan^jes 
et  de  bénédictions  qui  s'élèvent  vers  elle  de  tous 
points  de  la  France. 

Enfin,  Messieurs,  pourquoi  les  villes  ne  feraient- 
elles  pour  leurs  cathédrales  et  leurs  évèchés  ce 
qui  se  fait  dans  les  plus  petits  villages  pour  l'é- 
glise et  le  presbytère,  et  quelle  raison  y  aurait- il 
pour  les  faire  participer  de  préférence  aux  revenus 
généraux? Ahl  plutôt  qu'ils  les  laissent  à  ces  pas- 
teurs vénérables,  que  l'Etat  doit  regarder  comme 
ses  premiers  pensionnaires;  et  si  la  charité  pu- 
blique doit  s'exercer  sur  des  objets  qui  touchent 
à  la  religion,  que  ce  soit  pour  réparer  ses  édifices, 
et  non  pour  fournir  des  secours  à  des  prêtres 
qu'ils  humilient  et  dont  ils  avilissent  le  saint  mi- 
nistère. 

Nos  bons  prêtres  veulent  faire  l'aumône,  mais 
ils  craignent  de  la  recevoir,  et  leur  voix  si  tou- 
chante quand  ils  invoquent  la  charité,  perd  tout 
ce  qu'elle  a  de  divin  des  qu'ils  parlent  pour  eux. 

Ceci  me  conduit,  Messieurs,  à  vous  parler  des 
ressources  que  le  clergé  peut  trouver  en  lui- 
même,  et  qui  procureront  à  la  religion  plus  de 
moyens  qu^elle  n'en  peut  attendre  des  services 
publics,  ces  ressources  sout  daus  la  piété  des 
fidèles,  et,  quoiqu'on  en  puisse  dire,  on  les  trou- 
vera toujours  abondantes  dans  une  nation  où  les 
sentiments  religieux  ont  jeté  de  profondes  ra- 
cines; qu'on  ne  cherche  pas  â  leur  faire  violence 
et  ou  les  retrouvera  tels  qu'ils  se  sont  montrés 
aussitôt  que  nos  temples  ont  été  rouverts  ;  qu'on 
cesse  de  calomnier  cette  nation  généreuse,  en 
parlant  sans  cesse  des  outrages  faits  à  la  religion 
et  du  peu  de  l'espect  qu'on  porte  à  ses  ministres; 
comme  si  ces  reproches,  applicables  tout  au  plus 
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à  quelques  insensés,  poQTaient  s'adresser  à  la 
nation  enlière. 

Non,  Messieurs,  le  peuple  français  n'est  point 
irréligieux,  il  entoure  de  son  respect  et  les  choses 
saintes,  et  ces  prêtres  vénérables,  vrais  disciples 
de  Jésus-GUrist,  qui  puisent  leurs  vertus  et  leurs 
préceptes  dans  les  paroles  de  l'Evangile,  qui  en* 
seignent  la  charité  et  le  pardon  des  offenses,  qui 
conduisent  à  la  religion  par  la  tolérance,  ^  la 
yertu  par  leurs  exemples,  qui  prient  pour  leurs 
frères  égarés  et  ne  lancent  pas  contre  eux  les 
foudres  de  ranathéme. 

Le  clergé  de  France  renferme  encore.  Dieu 
merci,  beaucoup  de  ces  pasteurs  vénérables  qui 
|K)rtent  dans  leurs  cœurs  toutes  les  vertus  chré- 
tiennes, qui,  tout  à  la  fois  bons  prêtres  et  vertueux 
citoyens,  pour  être  des  serviteurs  de  Dieu  ne  se 
croient  pas  moins  des  sujets  du  roi  de  France  et 
qui  ne  cherchent  point  dans  la  loi  divine  des 

g  rétextes  à  s'affranchir  des  lois  de  leurs  pays, 
eux-là  sont  environ  nés  du  respect  des  peuples,  et 
la  vénération  publique  leur  servira  toujours  d'égide 
contre  les  traitsles  plus  acérés  de  la  calomnie. 

Que  ces  dignes  ecclésiastiques  fassent  entendre 
leurs  voix  :  elles  pénétreront  tous  les  coeurr; 
chacun  apportera  son  tribut,  avec  joie,  à  cette 
religion  consolante  qui  éteint  toutes  les  haines, 
qui  étouffe  les  divisions^et  qui  rapproche  tous 
les  hommes  dans  l'amour  de  Dieu,  et  des  devoirs 
envers  son  roi  et  son  pays. 

11  n'eu  faut  pas  douter.  Messieurs  :  la  piété 
publique  sera  toujours  une  ressource  assurée 
pour  le  maintien  ne  la  religion,  et  ce  n'est  pas 
tron  en  attendre  que  de  lui  confier  l'entretien  des 
édillces  religieux  jusqu'au  moment  du  moins 
où  l'état  de  nos  finances  permettra  d'y  pourvoir 
sur  les  fonds  de  TEtat.  Jusque-là.  les  sommes 
affectées  à  cette  destination  dans  le  budget  des 
affaires  ecclésiastiques  pourraient  être  employées 
aux  traitements  des  desservants;  et  si  vous  ac- 
cueillez les  proportions  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  par  les  amendements  qui  vous  ont 
été  distribués,  il  serait  facile  de  parfaire  par  ce 
moyen  les  5  millions  que  M.  le  ministre  juge 
nécessaires  pour  assurer  à  chaque  desservant  un 
traitement  de  1,000  ft'ancs,  sans  avoir  à  gémir 
d'accroître  des  charges  dont  les  contribuables  ont 
déjà  de  la  peine  à  supporter  le  poids. 


l.  de  WatimesAil,  eommiisaire  du  roi.  Je 
n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  ce  que  vous  a  dit 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  relativement 
à  une  dotation  permanente  du  clergé,  il  a  déclaré 
lui-même  au*il  n'avait  fait  qu'effleurer  cette  ques- 
tion. C'est  lorsqu'elle  sera  traitée  d'une  manière 
approfondie,  lorsque  la  proposition  en  aura  été 
faite  par  quelque  membre  de  cette  Chambre;  dans 
les  formes  voulues,  qu'il  appartiendra  aux  mi- 
nistres du  roi  de  s^expliquer  sur  ces  importantes 
matières.  J'arrive  donc  suMe-champ  aux  autres 
observations  qui  font  la  matière  principale  du 
discours  que  vous  avez  entendu.  Et  d'abord,  on 
a  reproché  aux  ministres  du  roi  de  n'avoir  pas 
mis  à  profit  les  diverses  augmentations  qu'a 
éprouvées  successivement  le  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  pour  améliorer  le  sort  du  clergé 
inférieur.  Le  tableau  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  lui  prou- 
vera qu'au  contraire,  les  diverses  augmentations 
ont  eu  cette  destination  Importante.  La  loi  de 
1816  a  accordé  une  première  augmentation  par 
suite  de  laquelle  les  traitements  des  curés  ont  été 

Sortes  de  1,000  à  1,100  francs;  les  traitements 
es  desservants  ont  été  portés  de  500  à  600  francs. 

T.  XLVUU 


Les  vicaires,  qui  n'avaient  pas  de  traitement,  ont 
reçu  200  francs  de  traitement.  Une  nouvelle  aug- 
mentation a  été  accordée  en .  1817,  et  alors  les 
traitements  des  desservants  ont  été  portés  de 
600  à  70U  francs;  il  y  a  eu  en  outre  une  augmen- 
tation de  100  francs  en  sus  pour  les  septuagé- 
naires; les  traitements  des  vicaires  ont  été  portés 
à  250  francs.  Bn  1818,  le  traitement  des  desser- 
vants, qui  n'était  que  de  700  francs,  a  été  porté  à 
750  francs.  Les  septuagénaires  ont  reçu  un  ac- 
croissement nouveau,  et  leur  traitement  a  été  de 
900  francs.  Enfin,  en  vertu  de  la  loi  de  1821,  le 
traitement  des  vicaires,  qui  n'était  que  de  250  fr., 
a  été  porté  à  300  francs.  Vous  voyez  donc  que 
l'accroissement  des  traitements  du  clergé  infé- 
rieur a  été  l'objet  constant  de  la  sollicitude  du 
gouvernement  au  roi. 

Dans  le  budget  même  sur  lequel  vous  avez  ac- 
tuellement à  délibérer,  on  vous  propose  une  aug- 
mentation de  1,600,000  francs,  affecta  entièrement 
à  Taccroissebent  des  traitements  des  desservants 
des  camipagnes,  afin  de  porter  le  traitement  des 
sexagénaires  à  900  francs,  et  celui  des  septuagé- 
naires à  1,000  francs.  Ainsi,  écartons  le  reproche 
qu'on  a  fait  au  gouvernement  de  ne  s'être  pas 
occupé  des  améliorations  que  réclamait  le  sort  du 
clergé  inférieur. 

On  insiste  cependant,  et  l'on  dit  :  Cette  année 
vous  demandez  une  augmentation  de  2,500,000  fr., 
et  vous  n'employez  que  1,600,000  francs  à  amé- 
liorer la  situation  du  clergé  inférieur.  Pourquoi 
n'en  pas  employer  la  totalité  à  cet  objet  impor- 
tant? Pourquoi  en  distraire  900,000  francs? 

D'abord,  le  calcul  n'est  pas  exact;  car  sur  les 
900,000  francs,  il  y  a235,000  francs  nécessaires  pour 
l'augmentation  résultant  chaque  année  du  oôcés 
des  curés  et  des  desservants  sur  le  traitement 
desquels  la  pension  ecclésiastique  était  imputée, 
et  de  leur  remplacement  par  de  jeunes  prêtres 
qui  ont  droit  au  traitement  complet.  Ainsi,  sur 
les  900,000  francs,  voilà  235,000  francs  qui  sont 
a£fî)Ctés  en  réalité  au  clergé  inférieur.  J'espère 

Sue,  sur  ce  point,  la  réponse  est  péremptoire. 
nsuite,  au  delà  de  ces  235^000  francs,  il  y  a 
165,000  francs  employés  à  l'érection  de  nouvelles 
cures  ou  de  nouvelles  succureales.  Or,  Messieura. 
si  c'est  un  besoin  généralement  senti  que  celui 
de  voir  augmenter  les  traitements  des  curés  et 
des  desservants,  n'est-ce  pas  un  besoin  plus  im- 
périeux encore  que  celui  qui  résulte  uans  une 
foule  de  localités  du  manque  de  curés  ou  de  des- 
servants? Je  crois  que  ce  fait  seul  me  donne  le 
droit  de  dire  que  les  165,000  francs  sont  affectés 
aux  besoins  du  clergé  inférieur  en  même  temps 
qu'au  besoin  des  fidèles.  Voilà  donc  le  reproche 
réduit  à  500«000  francs,  et  ce  n'est  plus  sur  le 
cinquième  de  l'augmentation  demandée  que  porte 
la  critique  adressée  au  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques. 

Mais,  Messieura,  sur  ces  500,000  francs,  il  y  eu 
aura3(K),000employé8  à  un  établissement  dont  vo- 
tre commission  a  reconnu, etdoot  tous lesamis  de 
la  religion  reconnaîtront  l'importance  ou  pour 
mieux  dire  la  nécessité  absolue.  Je  veux  parler 
de  la  création  d'une  école  de  hautes  études  ecclé- 
siastiques, qui  répandra  dans  toute  la  France 
l'instruction  si  nécessaire  pour  que  le  clei^ 
puisse  accomplir  entièrement  sa  vocation  et  faire 
tout  le  bien  qu'il  est  capable  d'opérer. 

Restent  200,000  francs  appliqués  à  l'augmen- 
tation du  fonds  destiné  aux  réparations  et  recons- 
tructions de  cathédrales  et  autres  édifices  dio- 
césains. J'arrive  à  cet  éoard  à  l'objection.  Bile  ne 
porte  pas  seulement  sur  les  200t000  francs  demau- 
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dés  à  titre  d'augmentation,  elle  porte  sur  la  somme 
de  1,600,000  francs  au  retrancnement  de  laquelle 
l'orateur  a  conclà.  Ce  sont,  dit-il,  des  dépenses 

2ui  sont  à  la  charge  des  départements.  PoniHf  ooi 
ooc  créer  au  ministère  des  affaires  eoolésiasti- 
qnes  un  fonds  commuu  pour  subvenir  à  ces  dé- 

Eenses?  Pourquoi!  Par  deux  raisons  décisives, 
a  ))remière,  c'est  qu'une  loi  de  l'Etat  Ta  décidé 
ainsi,  et  ensuite,  fiarcè  ^e,  qaand  une  loi  ne 
Taurait  pas  déctdé^ii  y  anrait  nécessité  dentelftrô 
ce  fonds  à  la  disposition  du  ministre. 

Je  dis  qu'une  loi  Pa  décidé;  c^est  la  Kn  du 
4  juillet  1821;  elle  veut  que  les  fonds  provenânl 
de  l'extinction  des  pensions  eccftésiastiqnes  soient 
applk[aés  chaque  anoée»  à  titre  d'augmentation, 
au  budget  des  affaires  ecclésiastiques,  qui  était 
alors  le  budget  de  l'intérieur.  La  destination  de 
cette  augmentation  a  été  fixée  par  la  M  que  ritas 
ayez  rendue  à  cette  époque.  Voici  une  de  ces  des- 
tinations: «  à  Pàccroissemeût  du  fonds  destiné 
aux  réparations  des  cathédrales,  des  bâtiments, 
des  séminaires  et  autres  édificea  diocésains.  » 
Ainsi,  vous  le  voyez,  c'est  la  loi  elle-même  q<ii  a 
ordonné  l^gmentation  qui  vous  est  proposée.  11 
y  a  plus:  je  dis  qme  quamd  une  loi  n'existerait 
pas  a  cet  égard,  u  fondrait  décider  la  question 
comme  on  vous  le  propose  dans  la  loi  de  finance 
actuelle.  Je  ne  conteste  pas  le  principe  que  les 
réparations  et  reconstmcttons  des  cathédrales  et 
édifices  diocésains  ne  soient  une  dette  des  dépar- 
tements. Mais  souTent  il  y  a  impossibilité  pour  les 
défrârtements  à  subvenu  a«x  frais  de  ces  cons- 
tructions :  il  faut  bien  alors  qu'il  y  ait  on  fonds 
commun  pour  venir  à  leur  secours.  Je  pourrais 
citer,  par  exemple,  la  caâiédrale  d'Arras,  qui 
pourtant  appartient  à  un  diocèse  riche,  et  plus  en 
état  que  beaucoup  d'autres  de  subvenir  &  une 
dépense  de  ce  genre.  Il  est  notoire  pourtant  que 
si  des  fonds  n'avaient  pas  été  alloués  par  leminis» 
tère  des  affaires  ecclésiastiques,  jamais  les  répa* 
rations  dont  il  s'agit  n'auraient  pu  être  effectuées  ; 
il  y  aurait  même  eu  de  l'imprudence  à  les  entre- 
prendre. Je  ne  crains  pas  d'invoquer  à  Pappui  de 
ce  que  j'avance  les  députés  de  ce  département, 
qui  ont  une  pleine  connaissance  de  l'affaire. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  la  flèche  de  la 
cathédrale  de  Rouen,  et  de  plusieurs  aittres  édi- 
fices diocésains  qui  Sont  les  derniers  monuments 
de  l'architecture  du  moyen  âge,  et  alors  il  faut  un 
fonds  cotomun  pour  venir  au  secours  des  dépar- 
tements qui  peuvent  se  trouver  obhigés  de  satis- 
faire à  ta  fois  à  diverses  dépenses  extraordinaires, 
ou  bien  vous  voulez  itrlssér  périr  cette  sorte  d'édi* 
fices,  et  alors  je  n'ai  plus  rioi  à  dire  ;  mais  comme 
telle  n'est  pas  l'intention  de  la  Chambre,  j'en  con- 
clus qu'il  faut  maintenir  et  même  angcneater,  dans 
la  mesure  tracée  par  la  loi  du  4  juillet  1821,  le 
fonds  accordé  au  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques pour  cet  objet. 

Ce  que  j'ai  dit  relativement  aux  édifices  diocé- 
sains, je  Panplique  à  plus  forte  rciison  aux  églises 
et  aux  presDytères  de  campagne.  M.  de  Gamboa, 
par  un  de  ses  amendements,  vous  demande  le 
retranchement  de  la  dépense  de  800,000  francs 
relative  à  cet  objet.  Assurément,  s*il  est  beaucoup 
de  départements  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
réparer  aussi  promptement  qu'il  serait  nécessaire, 
leurs  édifices  diocésainsi  il  y  a  encore  un  plus 
grand  nombre  de  communes  qui  n'ont  pas  le 
moyen  de  faire  réparer  leurs  églises  et  leurs  pres- 
bytères. Ainsi,  les  conséquences  de  PamaDdement 
seraient  que  les  communes  riches  pourront  tou- 
jours faire  les  réparations  nécessaires  &  leurs 
églises  et  à  leurs  presbytères ,  tandis  que  les 


communes  pauvres  seraient  forcées  de  les  laisser 
tomber  en  ruines  d'une  manière  irréparable. 
G'est-à*dite  que  vous  condamneriez  les  commu- 
nes pauvres  à  vivre  privées  des  consolations  de 
la  religion  catholique,  comme  si  elles  en  avaient 
moins  besoin  que  les  communes  riches. 

Telle  n'est  pas  certainement  l'intention  de  l'orar 
teur  religieux  qui  descend  de  la  tribune.  Je  crois 
qu'il  sufhra  de  ces  observations  pour  le  ramener 
au  système  que  je  défends  en  ee  moment,  et  qui 
a  eu  votre  i4>probation  de  la  manière  la  plus  for- 
melle; car, l'année  dernière,  il  n'était  accordé 
quHome  somme  de  200,000  francs  ;  et  vous  en  av£z 
si  bien  senti  l'insuffisance  que  vous  l'avez  quadni* 
plée.  £t  aujourd'hui  l'on  voudrait  que,  revenant 
sur  ce  que  vous  avez  fait,  vous  vous  miçsies  en 
eontradiction  avec  vous-mêmes,  avec  Pintéi^t 
commun,  avec  Pintérêt  de  la  religion.  C'est»  j'en 
suis  convaincu,  cequevousne  ferez  pas,  et  ce  que 
l'orateur  probabl^aient  ne  persistera  pas  à  deman- 
der. 

M.  Âgler.  Ce  que  vient  de  vous  dire  M.  le 
commissaire  du  roi  sur  la  nécessité  du  fonds  des- 
tiné à  réparer  les  églises,  est  de  la  plus  grafide 
exactitude;  et  lirin  de  moi  la  pensée  de  le  cont9S» 
ter.  Mais  aussi,  le  tableau  qu'il  vous  a  fait  des 
augmentations  opéfées  successivement  sur  le  trai- 
tement des  curés,  des  desservants  et  des  prêtres 
infirmes  suffit,  ce  me  semble,  pour  déinoatrer 
d'une  manière  évidente  que  nous  ne  devons  pas 
nous  lasser  de  faire  des  vosux  pour  cette  augmen- 
tation. Car,  en  vérité,  je  n'oserais  pas  me  servir  de 
Pépithète  qui  serait  nécessaire  pour  qualifier 
celles  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent.  Nous 
devons,  par  conséquent,  {inersister  dans  les  vœux 
que  nous  ne  cessons  de  faire  depuis  les  trois  ses- 
sions qui  nous  ont  vus  réunis,  pour  une  auffmen- 
tation  raisonnable  qui  mette  le  clergé  de  France 
dans  une  position  honorable  et  telle,. qu'il  puisse 

gorter  chez  te  pauvre,  non  seulement  la  parole  de 
ieu,  mais  encore  les  secours  que  sa  charité  l'in- 
vite toujours  à  lui  donner.  . 

Mais,  Messieurs,  si  j'appuie  les  vœux  qui  ont 
été  exprimés  à  cette  tribune  par  notre  honorable 


sur  les  moyens  de  donner  cette  augmemtatiôn. 
Je  ue  puis  partager  son  opinion  sur  la  eonv^nance 
de  donner  une  dotation  au  clergé.  L^  raison  ea 
est  simple.  Quel  est  le  besoin  véritable  du  peuple? 
U  n'est  pas  nécessaire  de  le  dire  dans  ce^tto  Assem- 
blée: c'est  certainement  la  reltgipn.  Mais  pour 
que  cette  religion  produise  tous  ses  e^ts.,  m 
quoi  avons-nous  be9oin?  de  faire  aimer,  de  faire 
chérir  le  clergé.  Eh  bien ,  Messieurs,  remar*^ 
quonsce  qui  s'est  passé  après  la  révolution»  après 
les  persécutions  éprouvées  *par  les  n^inistres  ne  la 
religion,  après  la  perte  complète  de  leur  fortune: 
jamais  peut-être  les  niembres  du  clergé  n'ont  été 
plus  aimés,  plus  vénérés  que  quand  ils  se  sont 

Sréseutés  au  milieu  de  nous,  ne  s'occupant  qu« 
es  choses  de  la  religion»  Cela  sans  doute  eât  un 
malheur  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  des  siècle^  ce 
qu'on  dit  des  hommes,  qu'il  faut  les  prei^dre  tels 
qu'ils  sont.  Bh  bien,  lorsque  les  membres  da 
clergé  s'occupent  des  affaires  dp  monde,  il  en 
résulte  nécessairement  que  la  confiance  et  Paffeo- 
tion  viennent  moins  à  eux  que  quand  ils  se 
livrent  tout  entiers  aux  soins  de  U  relijgion. 

Si  voua  donniez  une  dotation  au  clergé,  vous 
le  mettries  nécessairement  en  pohit  de  contact 
avec  les  ifCaipes  du  monde,  et,  par  m,  voua  dimt- 


[ChambH  dm  Dépalés.j        SEWNDK  MnTAXJRAVHIN.         fK  mU  lêt(M 


tt9 


nueiiez  oeÉsidétaMeiBont  l'affection  el  la  con- 
fitnce  qu'il  iûsptreraU  aax  fidèles.  Je  pourrais 
prouver  oe  que  j'avuQce  par  des  exemi^  nom- 
breux; je  nren  abstiens,  parce  me  cette  vérité 
YouS  frappe  sufAsamnieat.  Mais,  Mosifiieurs^  il  est 
un  moyen  d'améliorer  la  situaiion  dfU  clergé  sans 
courir  le  danger  que  }e  viens  de  signaler;  et  ce 
moyeui  je  Tai  déjà  lait  coneaitre  à  la  dernière 
sessioa;  ce  serait,  si  on  le  juseait  à  propos,  de 
donner  au  clergé  une  liste  civile.  Je  me  rappelle 
que  plusieurs  de  mes  honorables  collègues  se 
sont  en  quelque  fisçou  révoltés  à  cette  pensée» 
croyant  que  cela  encbsd&erait  i'iudénendance  du 
eleins^.  Mais  il  me  semble  que  quand  le  roi  a  une 
liste  dvilCv  le  clemé  qe  serait  pas  moins  indé- 
pendant qu'U  ne  Fest  aufourd'hiii  psrce  que, 
comme  le  monarque,  il  recevrait  une  liste  civile. 

M.  le  commissaire  du  roi  voue  a  parié  d'un 
objet  non  moius  iosportant  que  eelui  qui  vient 
de  nous  occuper.  Il  vous  a  entretenus  de  l'école 
destinée  à  former  les  ecclésiastiques.  Cette  école, 
il  est  vrai,  est  appelée  de  tous  nos  vœux,  et 
jamais  elle  ne  fàt  plus  nécessaire.  A  la  dernière 
session,  voua  vods  en  souvenez  avec  Témotion 
de  la  reconnaissanoe,  le  vénérable  prélat  qui  est 
à  la  tète  des  affaii^s  ecoléûastiques,  fit  «ntendre 
une  bonorable  et  énergique  protestation  contre 
les  idées  ultraoïontaines.  Malgréceite  protestation, 
qui  a  retenti  dans  toute  la  Pràneei  qoi  «  rassure 
tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs,  les  idées  ont- 
elles  fait  quelques  progrès?  Non  certes  ;  et  voilà 
la  source  des  divisions  des  royalistes.  {On  rit. 
Interruption  prolongée.) 

Je  m^attendais  bien  à  ces  murmures.  Messieurs; 
cependant,  il  me  semble  que  lorsqu'à  cette  tri- 
bune, on  oe  trahit  pas  la  vérite,  qu'au  contraire, 
on  annonce  des  vérités  beaucoup  trop  palpables 
et  auxquelles  il  est  impossible  de  répondre,  on 
ne  devrait  pas  exciter  des  murmures.  {Les  mitr- 
mures  continuent)  Au  surplus,  je  vous  Tai  déjà 
dit,  je  ne  me  laisserai  jamais  intimider  par  des 
murmures.  Si  j'avais  eu  le  malheur  de  faire 
quelque  personnalite  ou  de  dire  quelque  chose 
qoi  fut  contre  la  raison  ou  contre  la  vérité,  je 
n'attendrais  pas  vos  murmures,  ie  me  ferais  jus- 
tice à  moi-méoM.  Mais  quand  j  ai  la  eonscieBce 
de  ne  dire  qae  la  vérite,  Je  demande  sinon  la  jus- 
ticO)  au  moins  l'indulgence  de  mes  collègues,  et 

e  les  prie  de  ne  pas  juger  mes  pensées  avant  de 

es  avoir  enteodues. 

M.  de  Blangy  disait  tout  à  l'heure  à  cette  tri- 
bune que  la  cause  des  divisions  des  royalistes 
était  les  mauvais  livres  qu'on  répand  dans  les 

campagnes.  {On  rit.)  Je  répète  textuellement,  ce 

Sue  ]'ai  entendu  lire  par  mon  honorable  collègue, 
i  je  me  trompe,  je  cessa  sur^le^bamp  de  parler. 
11  a  dit  que  c'était  les  mauvais  livres  qu*ou 
répand  dans  les  campagnes,  qui  étaient  cause 
des  divisions  des  royaUstes.  Mahi,  Messieurs, 
quelle  influence  les  mauvais  livres  peuvent-ils 
avoir  sur  des  hommes  aussi  éclairés  que  vouiT 
{On  rit.) 

M.  âe  MaBgf  •  Je  n'ai  |ms  parlé  de  cela! . . . 

M.  Acier.  Ce  ne  sont  pas  les  mauvais  tlvres 
qui  sont  cause  de  nos  divisions  ;  ce  sont  les  idées 
ultramontaines  que  l'honorable  prélat  qui  préside 
aux  affaires  ecclésiastiques  a  fondrovées  l'année 
dernière  à  cette  tribune.  Eh  bien,  malgré  les  fou- 
dres de  sou  éloquence,  ces  idées  n%n  ont  pas 
moins  fait  un  très  grand  chemin,  un  chemin 
menaçant  {On  ri/),  un  chemin  tellement  mena- 
çant, que  réeemmeat»  dans  un  des  journaux  du 
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ministère,  en  appelait  fallacieuse  ta  protectlen 
aecot^dée  par  la  Oba^te  à  tous  les  coites,  le  sitfs 
très  bien  que  te  fSHnistère  ne  partsge  pas  eès 
idées,  je  suis  ooo vaincu  même  qu'il  tes  redoeie  ; 
mais,  en  même  temps,  je  suis  oonvaincaqu'it  n'ebt 
plos  à  même  de  les  arrèteri  et  qu'il  >è8t  débordé 
par  ceux  qui  les  émettent. 

Vous  avez  vu  pendant  plMeurs  mote  ces  jonr- 
fiaux  ministériels  défèncfre  tés  Idées  ultramon- 
taines, ks  exalter,  et  puis  tout  à  coup  attaquer 
de  fa  onûiére  la  moins  généreuse  un  nomme  4t 
génie  ènt  'pettt  is^élre  lroÉi|é  «ans  \d(Mile,  mats 
oui  enfin  éuiit  le  i^«étoquenl  défenseur,  le  plus 
énergique  soutiaa  de  ces  idées  ultramontaines. 
Les  ministres,  aprèe  avoir  laissé  défendre  ees 
idées  ùltramonteines,  traînent  devant  ées  trUMâ- 
naux  eet  homiiie  de  génie,  et  les  journaux  nl- 
mislérîels  le  harcellent  à  Tinstent  oè  il  méritait 
toute  sorte  d'égards  et  même  de  re^eot  ftiÉs 
cette  position,  et  lorsque  le  mtniMère  tolère 
l'énûssiûin  d'idées  ultramontaines  fui  biènMt 
répouvastent  lui-mêose,  j^i  donc  eu  raison  4e 
dire  que  rien  n'est  irius  nécessaire  5|u'iiae  êMe 
de  hautes  éinées  ecclésiastiques  qui  rasi^  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  cMgé  a«x  vêil- 
tebles  principes  de  la  religioùy  qui  fasse  triomplier 
tes  principes  de  l'Bglise  gallicane  qu'a  profestês 
le  yénérabto  minislre  des  af fsâres  ecdésiastiqM. 

Ne  vous  y  trompes  pa^  Messieurs»  cote  eà 
d'aMtenut  plus  nécessaire  que  ces  idées  ultraoKin^ 
taines^  ces  ioées  dangereuses  ne  se  trouvent  pal 
en  général  dans  la  )»rlie  échurée  du  clergé  de 
France  ;  elles  appartiennent  pour  la  phsis  grande 
partie  aux  ecélésiiffitlques  nés  dans  une  oIasse«A 
malheureusement  l'on  ne  reçoit  pas  cqtte  êduua* 
tion  première  qui  donne  le  sentiment  ées  oon*- 
venances  et  l'esprit  de  tolérance  ;  àdesêodêsia»- 
tiques  qui  n'ont  pas  autant  de  inodérationi|uede 
ferveur  et  de  vertus.  Cette  école  sera  promit  4 
ramener  aux  vrais  principes  de  l'Bglise  faHicam. 
Il  faut  espérer  alors  qae  ie  vénérable  ministre  qui 
est  à  la  tète  des  affaires  ecclésiastiques  n'aura 
pas  fait  en  vain  ses  éloquentes  prote0tetk)ns. 

M.  de  Blangy  nous  disait  tout  à  l'heure  qu'U 
était  des  vérités  qu'il  ne  follait  pas  révéler.  Cela 

Srouve  qu'au  moins,  des  vérités  ont  été  dites. 
uant  à  moi,  dans  le  sentiment  de  mon  dévoue* 
ment  au  roi ,  j'ai  cru  remplir  un  devoir  en  sui- 
vant l'impulsion  de  ma  conscience,  et  en  aigm^ 
lant  des  dangers  qui  me  semblaient  imminente, 
afin  que  plus  tard  la  vérite  n'anpar&t  ipas 
ceame  la  foudre  qui  n'éclaire  qu*en  lirappaot. 

M.  ifi  Vranalttows,  miniiire  des  affaires  90- 
cUtiastiquei  ef  de  l'instruction  pubUfue^  demande 
à  être  entendu  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  depuis  rouverture  de  la  session 
quelques  plaintes  se  sont  élevées  de  temps  en 
temps  dans  cette  Chambre,  au  sujet  du  oler^.  Des 
observations  ont  été  faites  sur  son  étet  présent 
dans  notre  nouveau  système  politique.  Des  vmuK 
ont  été  exprimés  pour  ramélioration  de  son  sort 
et  pour  sa  plus  complète  organisation. 

Ces  plaintes,  ces  observations  et  ces  vœux 
n'ont  pas  éte  renfermés  dans  cette  enceinte;  ite 
ont  été  naturellement  portés  dans  la  France  en- 
tière par  la  voie  ordinaire  des  jténilles  publiques  ; 
et  peut^tre  il  n*est  pas  indifléreot  à  son  repos 
que  tous  ces  objete  sotent  discutés  avec  quelque 
maturite,  appréciés  et  réduite  à  leur  juste  valeur. 

Je  me  propose  aujourd'hui  de  donner  des 
éclaircissements  sur  ces  matières,  et  je  m»  plate 
I  à  les  donner  devant  vous.  Messieurs,  qui  aves 
I  sincèrement  à  cœur  les  vrais  iotérête  de  la  reU- 
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^iOQ  et  de  votre  patrie,  et  qui,  appelés  à  balancer 
id  les  destinées  de  la  France,  devez  attacher 
tant  de  prix  à  ce  qui  peat  affermir  la  paix  do- 
mestique et  civile,  calmer  les  esprits  agités,  et 
les  guérir  enfin,  s'il  est  possible,  de  je  ne  sais 
quelle  indéfinissable  maladie  qui  semble  les  tra- 
vailler en  ce  moment. 

Les  reproches  qu'on  croit  pouvoir  faire  au 
clergé  se  réduisent  a  deux  principaux.  On  Faccuse 
'  d'abord  d'un  esprit  très  persévérant  de  domina- 
lion  qui  tend  à  tout  envahir  et  à  «ottme/(r^,  comme 
ou  le  dit,  le  temporel  au  tpiritttel.  On  Taccuse 
encore  d'un  espnt  d*ultramontanisme,  d'un  pen- 
chant très  vif  pour  des  opinions  étrangères  et 
peu  conciliables  avec  les  libertés  de  i'Bglise  galli- 
cane; double  accusation,  Messieurs,  ([ue  j'exami- 
nerai successivement.  Je  sens  très  bien  que,  par 
la  nature  des  choses  que  j'ai  à  traiter,  surtout 
dans  le  temps  où  nous  sommes,  ma  position 
est  très  délicate.  Probablement  la  Chambre  le 
sent  conome  moi,  peut-être  même  est-il  ici  des 
personnes  qui  ont  déjà  conçu  d'avance  des  inquié- 
tudes sur  ce  que  je  vais  'dire;  mais  qu'elles  se 
rassurent.  Sans  dissimuler  ma  pensée,  je  ne  dirai 
rien  qui  ne  doive  être  dit. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse;  mais  j'ose  me  croire 
aussi  incapable  d'exagération  que  de  pusillani- 
mité. Sans  doute,  il  serait  téméraire  de  chercher 
les  questions  difficiles  :  mais  elles  sont  quelque- 
fois inévitables,  et  quand  elles  se  présentent,  il 
faut  avoir  le  courage  de  s'y  engager.  {Mouvement 
cPadhénon.)  Je  puis  dire  même  qu'elles  ne  sont 
pas  sans  attrait,  par  cela  seul  qu'elles  ne  sont  pas 
sans  péril  :  c'est  un  combat  ;  et  j'ai  assez  souvent 
éprouvé  qu'il  n'était  pas  impossible  d'en  sortir 
heureusement,  en  mettant  de  la  franchise  dans 
la  pensée  et  de  la  mesure  dans  l'expression. 
{Nouveau  mouvement  d'adhésion.)  Ces  armes  ont 
toujours  été  les  nôtres,  et  c'est  avec  elles  que  je 
vais  aborder  le  premier  reproche  fait  au  clergé  : 
celui  d'un  espnt  de  domination  et  d'envahisse- 
ment. 

Il  ne  s'agit  pas  de  s'arrêter  à  de  vagues  allé- 
gations qui,  une  fois  jetées  dans  le  public,  vont  en 
se  grossissant  à  mesure  qu'elles  s'éloignent  de 
leur  origine,  et  finissent  trop  souvent  par  domi- 
ner le  vulgaire  et  même  par  égarer  les  sages.  Les 
preuves  de  cet  esprit  d'envahissement  et  de  do- 
mination, il  faut  les  chercher,  ou  dans  les  doc- 
trines professées  par  le  clergé  sur  son  autorité 
spirituelle  qu'il  s'exagère  et  qu'il  porte  au  delà 
de  toutes  les  bornes;  ou  bien  dans  des  menées 
secrètes  longtemps  inconnues,  mais  qui,  enfin 
dévoilées,  ont  paru  au  grand  jour  et  manifesté 
cet  esprit  dominateur  qu  on  lui  reprocha  ou  bien 
dans  des  faits  éclatants  dont  il  soit  impossible  de 
nier  l'existence. 

•  Faut-il  d'abord  parler  do  nos  doctrines?  Mais 
les  doctrines  que  nous  professons  ne  sont  pas 
nouvelles  :  ce  n'est  pas  nous  qui  les  avons  inven- 
tées ;nottsles  avons  règnes  comme  un  héritage  pré- 
cieux pour  les  transmettre  à  ceux  qui  viendront 
après  nous.  Nos  doctrines,  sont  celles  de  Bossuet  et 
de  Fleury,  de  l'ancien  clergé  de  France  surnommé 
•dans le  monde  entier  par  ses  hautes  lumières;  de 
l'antique  Sorbonne,  cette  école  de  théologie  la 
plus  célèbre  de  l'Univers;  je  pourrais  dire  encore 
de  tout  ce  que  la  magistrature  française  a  eu 
d'hommes  plus  vénérables  par  la  science  et  la 
gravité  des  mœurs,  tels  que  les  Talon,  les  Domat 
et  les  d'Aguesseau.  Ces  doctrines,  les  voici  dans 
toute  leur  pureté. 

Au  sein  de  toute  nation  catholique,  il  existe 
deux  autorités  :  Tune  spirituelle,  établie  de  Dieu 


même,  pour  régler  les  choses  de  la  religion  ;  l'autre 
temporelle,  qui,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  entre 
é^lement  dans  les  vues  et  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence, pour  laconservation  des  sociétés  humaines 
et  qui  est  établie  pour  régler  les  choses  civiles  et 
politiques.  A  la  première  appartient,  par  Tinstitu- 
tion  divine,  le  droit  de  statuer  sur  la  foi,  sur  la 
règle  des  mœurs,  sur  l'administration  des  sacre- 
ments, sur  la  discipline  qui  se  rapporte  aux  choses 
saintes,  et  au  bien  spirituel  des  peuples.  A  la  se- 
conde appartient  le  droit  de  régler  ce  qui  regarde 
les  personnes  et  les  propriétés,  les  droits  civils 
et  politiques  des  citoyens. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  ni  aux  peuples,  ni 
aux  magistrats,  ni  aux  princes  qu'il  a  été  dit  : 
Allezj  enseignez  toutes  les  nations^  c'est  au  collège 
apostolique  dont  saint  Pierre  était  le  chef;  c'est  à 
leurs  successeurs,  je  veux  dire  au  corps  des  pre- 
miers pasteurs ,  aux  évéques  unis  à  leur  chef  le 
souverain  pontife,  que  ces  immortelles  paroles 
ont  été  adressées.  Mais  il  n'a  pas  été  dit  non  plus, 
par  le  Sauveur  du  monde  aux  pontifes  de  la  loi 
nouvelle:  «  Allez  gouverner  la  Terre;  les  princes 
et  les  rois  ne  sont  que  vos  lieutenants.  Si  leur 
autorité  compromet  le  sort  de  la  religion  qui  vous 
est  confiée,  déclarez-les  déchus  de  leur  cou- 
ronne. >  Ce  langage  n'est  pas  celui  des  livres 
saints.  Nous  avons  appris  de  l'Evangile,  à  ren- 
dre à  César  ce  qui  est  à  César,  et  de  saint  Paul 
à  resf)ecter  les  puissances  établies;  et  à  observer 
les  lois,  non  seulement  par  crainte,  mais  encore 
par  conscience. 

Il  est  vrai,  d'un  côté,  le  magistrat,  le  prince, 
comme  le  peuple,  sont  soumis  à  l'Eglise,  dans  les 
choses  spirituelles,  mais  aussi,  d'un  autre  côté , 
le  pontife ,  le  prêtre ,  le  lévite  comme  le  simple 
fidèle,  sont  soumis  à  l'Etat,  dans  les  choses  civiles; 
et  c'est  ainsi  qu'on  doit  entendre  la  maxime  : 
VEalise  est  dans  l'Etat, 

D'après  l'institution  divine,  le  pontife  ne  pro- 
nonce aucune  peine  dans  l'ordre  temporel,  comme 
le  magistrat  n^3n  inflige  aucune  dans  l'ordre  spiri- 
tuel ;  et  le  pontife  n'a  pas  plus  le  droit  de  dépos- 
séder le  ma^strat,  que  le  magistrat  d'excommu- 
nier le  pontife.  {Sensation.) 

Que  dîsons-nous  encore?  nous  disons  qu'au- 
cune forme  dé  gouvernement  n'a  été  donnée  par 
Jésus-Ghrist  aux  divers  peuples  de  la  terre;  que 
si  le  fond  de  la  puissance  vient  de  Dieu ,  la  forme 
vient  des  hommes.  La  forme  des  gouvernements 
varie  suivant  les  mœurs,  les  usages,  les  besoins 
et  le  génie  des  peuples.  Que  l'autorité  soit  dans 
la  mam  d'un  seul,  ou  de  plusieurs,  ou  bien  qu'elle 
réside  dans  un  roi  et  un  parlement  unis  ensem- 
ble, le  fond  en  reste  toujours  le  même.  L'autorité 
suprême  emporte  le  droit  de  commander  d'une 
part ,  et  de  l'autre  i'oblif^ation  d'obéir  en  con- 
science. Cette  autorité  ainsi  entendue ,  entre  sans 
doute  dans  les  desseins  de  la  Providence  pour 
l'harmonie  du  monde  moral,  comme  la  gravita- 
tion entre  dans  les  desseins  de  Dieu  pour  rharmo- 
nie  du  monde  visible.  Mais  enfin  toutes  ces  choses 
peuvent  subir  des  variations,  et  le  propre  de 
l'Kvangile  est  de  s'adapter  à  toutes  les  formes  de 
gouvernement  qu'il  trouve  établies.  Il  a  sanctifié 
les  Etats  populaires  comme  les  monarchies.  Avant 
le  xvi*  siècle,  toutes  les  républiques  de  la  Suisse 
professaient  la  religion  catholique,  et  aujourd'hui 
encore ,  les  petits  cantons,  les  peuples  peut-être 
les  plus  heureux  et  les  plus  libres  de  la  terre, 
sont  en  même  temps  catholiques  et  républicains! 
S'il  n'existait  qume  seule  puissance,  la  spiri- 
tuelle dominant  le  temporel ,  alors  on  pourrait 
dire  qu'on  vit  sous  une  espèce  de  théocratie.  S'il 
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n'existût  parmi  noas  qu'une  seule  puissance,  la 
temporelle  dominant  le  spirituel,  la  France  ne 
professerait  plus  la  religion  catholique,  qui  est 
pourtant  celle  de  30  millions  de  Français.  Car  la 
pierre  fondamentale  de  l'édifice,  le  centre  d'unité» 
est  le  Pontife  romain,  qui  est  le  chef  de  TËglise 
entière  comme  de  Tépisoopat.  Ainsi ,  Messieurs, 
que  les  deux  autorités  restent  toujours  unies  pour 
le  bonheur  commun  des  peuples  et  de  la  France 
en  particulier:  et  c'est  cette  alliance  véritablement 
sainte,  qui  conservera  toujours  et  la  monarchie, 
et  la  retieion  de  saint  Louis.  {Vif  moiwement 
d^adhésion^ 

Mais,  peut-être.,  cet  esprit  de  domination  et 
d'envahissement  du  clergé  se  trouve  dans  des 
influences  secrètes,  dans  je  ne  sais  quels  clubs 
mystérieux  et  mystiques,  dans  une  sorte  de 
gouvernement  occulte,  qu'on  ne  voit  pas,  et  qui 
cependant  est  partout;  en  un  mot,  Messieurs, 
puisqu'il  faut  rappeler  par  son  nom,  dans  la  con- 
grégation. {Mouvement  en  sens  divers,) 

Craignons  de  prendre  pour  une  réahté  un  fan- 
tôme qui  s'enfuit,  et  qui  s'échappe  de  nos  mains  à 
mesure  qu'on  veut  le  saisir.  Oui,  Messieurs,  il 
existe  depuis  27  ou  28  ans,  au  sein  même  de  cette 
capitale,  une  réuaion  pieuse  qui,  depuis  son 
ongine,  n'a  pas  cessé  un  seul  jour  d'exister;  j'en 
parie  avec  d'autant  plus  de  désintéressement,  que 
je  n'en  ai  jamais  été  membre  :  j'ai  même  refusé 
d'en  faire  partie ,  quoique  la  chose  m'ait  été  plus 
d'une  fols  proposée  :  non  que  je  n'aie  toujours 
été  rempli  d'estime  et  de  respect  pour  elle.  J'ai 
même  contribué  à  y  faire  entrer  des  jeunes  gens, 
soit  sur  leur  demande,  soit  sur  celle  de  leurs  fa- 
milles, et  je  n'ai  jamais  en  qu'à  m'en  féliciter. 
Mais  exerçant  alors  le  ministère  public,  dans  une 
des  églises  de  cette  grande  cité ,  j'ai  voulu  rester 
parfaitement  libre,  conserver  l'indépendance  qui, 
d'ailleurs,  est  dans  mes  goûts,  et  enfin  ne  connaî- 
tre d'autres  liens  que  ceux  qui  m'attachaient  à 
mes  supérieurs  ecclésiastiques  et  à  mes  fonctions. 
{Mouvement  d^assentiment.) 

Voici  l'origine  et  l'histoire  de  cette  tant  redou- 
table congrégation. 

Après  la  chate  du  Directoire,  un  grand  capitaine 
arrive  à  la  tête  des  affaires.  Sous  sa  main  plus 
ferme  et  plus  habile,  la  France  respire,  et  la 
religion  conçoit  des  espérances.  Gepenaanti  à  cette 
époque,  beaucoup  des  églises  paroissiales  de 
Paris  n'étaient  pas  ouvertes  au  culte  catholique. 
Il  ne  s'exerçait  que  dans  quelques  églises  parti- 
culières, et  notamment  dans  cette  église  dont  les 
murs  sont  teints  encore  du  sang  de  200  prêtres, 
qui  Y  (urent  martyrisés;  il  s'exerçait  aussi  dans 
plusieurs  oratoires  privés.  Les  jeunes  gens  qui 
arrivaient  à  Paris  étaient  en  général  dépourvus 
de  secours  efficaces  dé  la  religion  ;  alors  un  prétre« 
vénérable  par  son  &ge  et  sa  longue  expérience, 
conçoit  et  exécute  le  dessein  d'en  réunir  quel- 
ques-uns arrivés  de  nos  provinces,  et  cela  pour 
les  maintenir  dans  les  sentiments  religieux  qu'ils 
avaient  puisés  ali  sein  de  leurs  familles,  ou  pour 
leur  en  inspirer  s'ils  avaient  le  malheur  de  n'en 
point  avoir.  J'ai  vu  cette  association  dans  son  en- 
fance. Ce  saint  prêtre  les  recevait  chez  lui,  dans 
un  oratoire  fort  modeste;  là  il  célébrait  en  leur 
présence  les  saints  mystères,  qu'il  faisait  suivre 
d'une  Instruction  appropriée  à  leur  ftge,  à  leurs 
besoins,  à  leur  situation  présente  et  à  leur  desti- 
nationfuturédans  le  monde.  Point  d'engagements, 
point  de  promesses,  point  de  serments,  point  de 
politique,  point  d'autres  liens  que  ceux  d'une  cha- 
rité toute  tratemelie,  qui  tournait  à  l'édifica- 
tion et  au  bonheur  de  tous.  C'est  donc  une  asso- 


ciation purement  religieuse,  complètement  libre 
et  volontaire,  fiientôt  le  nombre  de  ces  jeunes 
gens  s'accroît ,  il  faut  les  partager  en  deux  divi* 
sions;  elles  se  réunissent  chacune  tous  les  quinze 
jours.  La  police  connaît  l'habitation  de  ce  véné- 
rable ami  de  la  jeunesse,  et  jamais  elle  n*eut  la 
pensée  de  l'inquiéter. 

Cependant  le  pieux  fondateur,  chargé  d'années, 
alla  recevoir  dans  l'autre  vie  la  récompense  de  son 
zèle.  Alors  cette  congrégation  passa  dans  les 
mains  d'un  homme  qui,  à  beaucoup  d'esprit  et  de 
connaissances,  joignait  les  vertus  les  plus  douces 
et  les  plus  conciliantes,  le  cœur  le  plus  indulgent, 
le  caractère  le  plus  aimable;  d'un  homme  a  qui 
M.  le  cardinal  de  fiausset  n'a  pas  dédaigné  de 
consacrer  une  notice  historique;  d'un  Comme 
dont  le  nom  est  connu  de  plusieurs  d'entre  vous, 
M.  l'abbé  Legris-Duval.  {Sensation,)  Jamais  prêtre 
ne  fut  plus  sage,  plus  pur.  plus  éloigné  de  toute 
espèce  d'intrigue  et  de  cabale.  Sous  sa  direction, 
la  congrégation  continua  de  marcher  dans  les 
mêmes  voies  jusqu'en  1819,  époque  de  sa  mort  ; 
le  même  esprit,  qui  est  uniquement  et  exclusive- 
ment un  esprit  ae  charité  et  de  bonnes  œuvres, 
n'a  cessé  de  l'animer  jusqu'à  nos  jours  ;  elle  fait 
gloire,  en  particulier,  d'avoir  compté  parmi  ses 
membres  ce  noble  duc  cher  à  la  France  par  un 
nom  qu'on  peut  bien  appeler  national ,  non  moins 
cher  encore  par  la  touchante  candeur  de  son 
caractère  et  la  pureté  de  ses  vertus,  et  qui  a 
emporté  dans  la  tombe  les  regrets  de  son  roi  et 
de  sa  patrie. 

11  était  fort  naturel  que  des  jeunes  gens  qui  se 
connaissaient  et  se  voyaient  souvent,  finissent  par 
s'estimer,  et  s'aimer  réciproquement,  et  qu'en 
conséquence,  ils  aient  cherché  à  se  rendre  utiles 
les  uns  aux  autres.  D'ailleurs,  Messieurs,  parmi 
ces  jeunes  gens  qui  professaient  hautement  et 
pratiquaient  la  religion,  il  s'en  est  trouvé  qui 
loignaient  à  une  piété  solide  un  véritable  talent. 
J'en  ai  connu  plusieurs  de  ce  genre  ;  dès  lors  est-il 
étonnant  qu'ils  soient  arrivés  à  des  postes  assez 
élevés,  sous  un  gouvernement  surtout  i)ù  la  car- 
rière est  ouverte  à  tous  les  Français  ?  Sans  doute 
la  capacité  est  le  premier  titre  pour  tous  les  em- 
plois :  mais  sans  doute  aussi  la  piété  n'est  pas  un 
titre  d'exclusion  :  l'Apêtre  dit,  non  qu'elle  soit 
suffisante,  mais  qu'elle  est  utile  à  tout.  Montes- 

Suieu.  qu'on  ne*  soupçonnera  pas  d'un  excès  de 
évottoo,  a  dit:  «  qu'une  religion,  même  fausse, 
serait  encore  le  plus  sûr  garant  qu^on  pût  avoir 
de  la  probité  des  hommes.  » 

Qu'a  se  soit  mêlé  dans  les  rangs  de  cette  con- 
gr^^gation  quelques  intrigants,  cela  peut  être; 
mais  je  l'ignore.  Que  quelques-uns  aient  pris  le 
masque  de  la  piété,  cela  peut  être  encore  ;  mais 
je  n'en  ai  connu  aucun  de  ce  caractère:  et  ne 
sait  on  pas  que  dans  tous  les  temps,  et  partout, 
on  a  vu  l'homme  abuser  des  choses,  même  les 
plus  saintes?  Mais,  au  contraire,  j'ai  connu  beau-* 
coup  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  fait  la  consola- 
tion et  l'honneur  de  leurs-  familles,  et  qui,  au 
milieu  de  la  corruption  de  la  capitale,  ont  dû 
à  la  congrégation  de  se  conserver  purs  de  toute 
mauvaise  doctrine  et  de  tout  écart  dans  la  con- 
duite. 

On  prétend  que  dans  les  jours  qui  ont  précédé 
ou  suivi  la  Restauration,  il  se  forma  une  associa- 
tion politique  pour  préparer,  favoriser  le  retour 
si  désiré  des  Bourbons,  et  élever  autour  de  leur 
trône  un  rempart  de  dévouement  et  de  fidélité; 
c'était  un  contre  poids  peut^tre  nécessaire  à 
d^autres  sociétés  qui  se  remuaient  pour  un  tout 
autre  but,  comme  noua  en  avons  vu  des  preuves 
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mTo&jpi'it  ni  left  moyens  pour  9.Toir  1?  dffoit  dQ 
YOQf  en  entretenir,  j'igo/^ré  qoQipl^iBeôt  qe 
qu'elle  est  devenue  ;  ce  qi^  je  puia  clUe  avec 
Térilé»  c'est  qu'on  ne  doit  piulejQfienMa  qoiUondre 
^i|eo  ceÛe  4ont  je  prends  la  dérenee. 

AùsurpluSy  n'existe-t-il  pas  sur  tous  les  poÂDts 
de  ce  Jt&gdgm'à  des  sociétéf  yraios/ent  feeretes, 
(kiot  l'ongiae,  Tesprit,  les  statuts  sont  w  mys* 
tere  ^oir4  au  public.  Cependant  je  ne  voî/b  pas 
que  ces  s^étes  Causent  leter  des  cris  d'alarme  ^ 
la  l^tapce  entière.  $an^  doute,  Tautorité  l;es  con- 
naît, le^  surveille,  et  tout  est  tr^nquill^.  Pour-r 
qû(a  dpiac  tant  de  claoïeurs  à  iffopÔB  d'une  as- 
apci^tioi^  tctQte  reli^^useT 

On  ^Hmag^ie,  Ofais  la  chose  est  incroyable, 
q^'il  eû^  une  congrégation  q^  est  çomne  1^10,0 
mèce  de  81^  étendu  sur  toute  k  France  ;  quelle 
p^pèlre  et  domine  partout  ;  qu'elle  distrîJ^ue  tjpus 
les  emplois,  assijège  les  dépositaires  dii  pouvoir 
À  des  consçUl^rs  de  la  couronne»  qu'elle  pré^de 
eqfin  à  nos.  destinées. 

'  li^essie^rs,  qu'à  cette  trijbijineY  on  attaqw  les 
mii^istres  et  l^urs  opération  i^  je  le  conçois  ;  c*est 
uq9espéce'de  droit  p^blicparmjinotts.  Hais  qu'on 
tes  accusé  injiistinctement  de  se  lajsser  conduire, 
4(^rer,  doI}^ner  par  je  ne  sais  quelle  puissance 
occulte,  qifi  cependant  trouve  le  secret  d'aboutir 

Siqu'4  eux»  c'est  %  Messieurs,  upe  accusation 
laquelle  Qe  dois  le  dire)  jq  i^  vqU  aucjpin  ton- 
ment.  Qu  il  me  soit  peru^is  de  m'exprimer  i,ci 
sans  détour;  si  quelqu'un  dès  ministres  du  roi 
d^vajit  être  sous  le  cba,nne  de  cette  puissance  ma- 


^tri^ction  piu>lique.  Bb  biçnTnessJi^urs,  j]ai  bea^ 
vevenir  sur  tçs  a,ctes  de  moq  a|dn)i^istratlon,  j'ai 
i^eau  soader  ma  conso^oce  et  m'iaterroger  moV: 
méode»  je  déclare  que  je  A'ai  landais  senti  le  joug 
de  cet  empire  mystérieux.  {SetiMiion,) 

Depuis  vingt  mois  environ  que  je  suis,  admis 
dans  les  con^il^  du  roi,  j'ai  été  àxx  fois  dans  le 

c^  d^  i^mp'^^  ^^  JP^  S^^^  como^te  la  plus  re- 
\  mes,  foAçtiojD\s,  celle  de  préseqiter  à 
des  sujets  pour  nos  siegei  vacants. 

. , .  , .  .  biçft  dener  tonte  congréè^op  qnel- 
CQ]C^qu,e  da  me  pro^yer  qu  i^ne  seule  de  n^es  pro- 
po8itio;as  tiçC^t  è^  dictée,  par  elle. 

Bb.  I  Messieurs»  vous  le  save^  aussi,  lea  no^ni- 
i^tions  les  plusin^ojçtantjBS,  dans  toutes  les  car- 
rières, administrative,  judiciaires  et  militay'es, 
sont  proposées  au  ro^  aai;i^  soa  couseil.  14»  les 
choix  sont  discutés  avec  uiie  sévère  içip^u'tiaUté, 
eH  chacun  y  parlo.  avec  une  liberté  entière,  dont 
i^Do^  ne  9  qf{çm;e  le  cosp  noble  et  loyal,  d^ 


la  congrégation.  {yiv0  spusa^on.) 

Ûi)l  veut  trouver  {a  preuye  de  cet  Mprit  de  do- 
ndnatiofi  ç^t  d  enval)i(sàèmént,  da9s  des  associa-^ 
xififxs  qui  ^^  sipnt  formées  dj^  toute  pa^rt,  souj  pré- 
te^^e  dei  hoixnes  œuvres,  et  qui  ne  emi^  dit-on, 
qufif  des  niovens  trèf  puissants.»  et  ep  quelque 
sorte  universels,  pour  mettre  le  clergé  à  la  place 

de  tout. 
Ç^çrcliouB  encoire  ici,  Mess^çiu^^  h  déipèler  leç. 
arences  de  la  réalité* 


ri9olemeDl|  c'est  Tnnion  qui  fiaii  la  fteoe.  Baoore 
aujourd'hui,  ftofites  les  grandes  entreprises  com- 
merciaies,  uraiooks,  scientiiques^  littérakes» 
comment  se  formeot-ellesT  par  des  aasociationsu 
Gorofnent  saint  Yincent  de  Paul  a-Ml  pu  foudeir 
ces  établissements  admirabtlesqttiexisteQtencore? 
pardes  associaAions  d'ftjoea  pieuses  et  généreusesi 
prèianl  l'apcMû  de  ieiir  «Me,  de  leur  fortune»  aux 
inspirations  desa  hautasaisesse  et  de  son  inépni- 
sabW  ckaiiti. 

Le  nsu^me  esprit  d'association  se  perpétue  dajiB 
cette  cs^lMe.  Combien  d'ôtabUssemeals  ailles  et 
précieux  !  combien  d'œuvres  véritablement  càré- 
tiennes,  comme  cellea  des  eolai^ts  délaissés,  des 
orphelins,  des  petits  savoyards,  des  prisonniers 
pour  délies,  et  d  autoes  ^oiUables!  BUes  existent 
sans  qsiapersonne  ait  spn£[é  jusqu'à  présent  à.  en 
concew)ir  la  moindre  inquiétude- 

Oa  parle  l>eaucoup  d'une  associaUw  pour  k 
propagation  de  la  foi.  Voici  è  <mpi  elle  se  ré^it: 

Certainement  ce  fut  une  très  obrétieone»  très 
noble,  et,  j'ose  le  dire,  très  politique  pensée  que 
celle  qu'eut.  Louis  XIY,  de  fonder,  h  Paris  mésae. 
que  maison  des  aussions  étraegères^  destinée  h 
porter.,  jusqu'aiix  extrécuités  de  f Orteot,  la  gloire 
du  noi9  français  avec  les  lumières,  de  l'Bvaegiiç. 
Cette  maison  subsiste  encore  :  elle  a  smrvécu  k  nos 
ora^fep  reUgiew  et  politiques,  mais  non  ws  e% 
avoir  resseuti  les  funestes  effeta;  elle  n'a  Plus  la 
mé9^  dotatlctat  ni  les  mêmes  resspurces.  On  sait 
q^e  le  zèle  de  la  propagation  de  la  foi  a  élé,  dans 
tous  les  (empa,  w  des  caractères  de  l'BglJse  chré- 
tienne- C'est  h  ce  sèle  apostolique  que  vEvanglle 
a  itî  de  mve  successivement  la  conquête  dp 
monde,  de  tri(Ompher  de  Vidol&trie,  et  d'établir 
partouit  le  rd^xe  de  JésusrCbnist.  Bb  JÛen  I  ce 
zèle  s'est  emparé  de  quelques  ecclésiastiques  et 
laïcs  pieu]^  de  (a  ville  de  f^you  ;  ils  ont  vf^  que 
lep  missions  étrangères  étaient  menacées  d*une 
sorte  de  dépérissement  ;  ils  ont  imaginé  de  former 
nue  associatioB,  pour  les  soetenir  et  leur  procu- 


Roipe  une  congrégation  de  propagandà  fiàfi  autre- 
ment dit  de  la  propagande,  ji  la  tète  de  laquelle 
est  un  membre  du  Sacré  Go)lé^. 

Les  sauteurs  du  projet  dont  aious  parlons  ont 
publié  une  espèce  de  prospec^ùi.  qui  a  $te  ea- 
voyé  dansles  cuvera  diocèses,  et  adressé  à  presque 
tous  nos  évèques.  Plusieurs  d'entre  eux,  et  ce  ne 
sont  pM  les.  moi^s  recopmwiedables  par  les  veiw 
tus  Qt  les  Itmièrea,  ont  adopté  ceinte  œuvre- 

)1  a  biea  fallu  organiser  l'asiociatiou,  en  faire 
uu  ensemble,  trouver  Iç^  î^oyena  de  recueillir  les 
aumônes  des  fidèles,  et  de  les  faire  parvenir  à 
leur  destination.  De  là  un  règlement,  de  1^  ces 
diviplons  et  subdivisions  dont,  le  nom  ne  mit  rien 
à  la  choses  mais  qui  étalent  prqprea  à  atteindre 
le  but. 

Ce  n'e^t  P&a  ici  une  contribution,  c'est  jiue 
offr;mde  râr&itemèat  yolonl^iie  :  on  "i  recpi^  lO; 
denier  du  pauvre  comme,  l'or  du  riçbe  ;  rien  u'cet 
plus  Cfmmrme  à  Tespru  du  càriMianlsme^  Pèa 
son  origine,  on  £|48ait  de  paipe^^  collectes  w^ 
secourir  le^  pauvres  d,^  la  ville  ^  ]^9i9ii^a^  Ici, 
rian  d'occulte,  riéu  de  politique;  \^  les  anat  on. 
pu^ie  te  ré89lt^tde:CM  coUeptes  :  jusqu'à  ce  joi^r, 
la  plu9  considérable  s  est  #ev^  pour  la  Fri^nce, 
entière,  à  la  somme  de  8(),0Q0.  j^ncs;  «àe^  ffdt 
conuMtra  Teomoi^  et  ou  ppblie  m^n^e  les  çor- 
responf^nces  que  l'on  eetri^àit  avec  noi  nûa* 
sionnaires,  daea)^  deuxbémispQtee^.  ÇesQOQiimee 
oqt  été  epyoy^eii  eu  Qr^ut  pqu^  1^  soautgwçftt 
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4oft  ctarétîniB,  oa  poar  des  èlablifisementa  Béoee- 
saires;  on  en  a  envoyé,  dans  rAmériqaa  du  nord, 
el  dans  i^Aisérime  du  sud,  dans  les  provinces 
de  Kentnky,  et  dans  la  Louisianci  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  a  poar  étéque  un  Français, 
H.  Oubourg,  homme  d'un  esprit  et  d'une  capacité 
très  rares. 

Mais  pourquoi  cette  association  est^tle  placée 
sous  ka  protection  de  saint  François^Xavier,  l*un 
des  premiers  membres  de  la  compaflnie  de  Jésus? 
Rien  n'est  plus  simple.  C'est  que  Xavier,  par  ses 
inmenses  travaux  évangéliques,  a  mérité  d'être 
appelé  rap6ire  des  Indes;  c'est  pour  la  môme 
vàison  qu'il  est  également  le  patron  de  la  maison 
des  Missions  étrangères  de  Paris. 

Dans  tout  cela,  qu'y  a4-il  de  ai  extraordinaire, 
et  pourquoi  s'en  épouvanter?  Peut-on  dire  que 
cette  associatioa  existe  comme  un  corpa  dans 
l'BlatT  Non,  Meaaieurs*  il  en  est  d'elle  comme  de 
la  Société  biblique  dont  le  centre  est  à  Paris,  dont 
les  ramitlcations  s'étendent  dans  les  provinces, 
qui  a  pareillement  des  a8SOGiatiou9  fiartieUes 
uoieB  à  VasBoc&ation  principale  sans  que  personne 
B*en  incppète  et  s^en  oflense. 

Mais  voici  nue  oeuvre  d*un  autre  genre  qui  fait 
du  bruit  dans  tout  le  royaume,  qui  agite  partout 
le  peuple,  qui  est  une  ionovetion  parmi  nous  et 
qui  Beènble  avoir  été  imaginée  pour  foire  tomber 
la  France  aux  pieds  du  sacerdooe.  Je  veux  parler 
(tes  msseiona. 

On  semble  croire  que  las  misaions  intérieures 
sont  une  obose  touA  à  fait  nouvelle.  Cependant, 
en  ne  remontant  qu'à  deux  siècles,  on  trouve  des 
lUts  contraires  oui  sont  incontestables. 

Après  les  sanglantes  et  longues  guerres  miles 
ui  avaient  décniré  la  France  depuis  François  !•', 
n  s'aperguC  aisément  qu'elles  avaient  fait  de 

Erofonès  ravages  dene  la  foi  et  lea  mœurs  pu- 
Uques.  Alors  la  Providence  qui  semble  avoir 
toujours  des  desseins  particuliers  de  miséricorde 
sur  notre  patrie  et  des  ressources  toujours  en  ré- 
serve poar  ses  besoins,  suscita  des  bommes  puis- 
sants éu  œuvres  et  en  paroles  qui  contribuèrent 
efiieaoemeBt  à  relever  la  foi,  A  ranimer  la  piété 
dans  le  sanctuaire,  et  à  guérir  les  plaies  enveni- 
mées de  la  reUgiofi  comme  de  TBtat.  Ces  hommes 
ne  sont  pas  inoonnua;  ce  soût  Gézar  de  &us,  fon- 
dateur des  prêtres  de  la  doctrine  chrétienne;  le 
cardinal  de  Benille,  fondateur  des  prêtres  de  rO- 
rateire;  OUier*  fondeteur  des  prêtres  de  Saint- 
Sulnice;  Budes  de  Méaerai,  frère  de  l'historien, 
fbndaieuf  de  la  congrégation  des  Budistes;  fiour- 
doise,  fèndateuf  d  une  petite  congrégation  de 
Baint-Nicolas.  ïoee  ces  personnages  et  leurs  pre- 
miers disciples  oommencèsent  par  évangéliser  le 
peuple  de  la  France»  par  éu«e  -de  véritables  mis- 
sionaeirea. 

Le  plua  célèbre  d*entre  eux  eat  saint  Vincent 
de  Paul,  qui,  aux  vertue  d'un  seint»  iaiguait  la 
tète  d'un  législateur.  Il  fonda  non  seulement  ks 
sœurs  de  la  charilé,  ce  chefnl'œuvre  du  oiiristia- 
nisme,  mais  encore  une  %saociation  de  prêtres 
sous  le  nom  de  Qmgvfgtution  en  prHrei  d^  la 
miuioii^^  dont  le  but  prioHtif  était  d'évangéUser 
les  peuples  des  oampagees.  L'histoire  atteste  que 
saint  YmcenI  de  Paul,  par  loi^iiién^e  ou  par  ses 
disciples,  doaueduraut  sa  vie  sept  cents  missions. 
Plus  tard  son  aèle  s'exerça  aussi  dans  les  villes. 
Vous  pouvez  lire  doms  i'oisliiÂra  de  Bossuet  que 
les  piêtrea  de  la  mn^m.  s^nt  rendus  à  MeUt 
leasuet,  alore  atlaebé  eu  chapitre  de  cette  ville, 
•*itfS0cia  à  oes  digoei  ministres,  et  les  secoude  de 
son  aèle  et  de  sea  êioqttênee* 

On  eaifc  aussi  que  Fèu^on  (oltuvoard  dMs  i| 


Saintonge  et  dens  le  Poitou  pour  y  remplir  un 
sembteUe  apostolat,  et  que,  piar  sa  douceur  si 
attrayante  et  ses  indulgentes  vertus,  il  9e  conci- 
lia tous  les  cœurs. 

Spus  Louis  XIV,  on  vit  plusieurs  évêques  fon- 
der des  missions  diocésaines.  Lorsqu'ils  man- 
3uaient  de  cette  ressource  spéciale,  ils  appelaient 
es  missionnaires  étrangers.  Il  en  fut  de  même 
sous  Louis XV.  Kouscooservoj9sencore  des  recueils 
de  pieux  cantiques  à  l'usage  des  missions,  impri- 
més il  y  a  plus  de  cent  ans.  Bt  qui  n'a  pas  entendu 
parler  de  ce  P.  firidaine,  dont  la  voix,  après  avoir 
retenti  dans  les  provinces,  vint  éclater  comme 
un  tonnerre  sur  cette  capitale  elle*méme? 

Messieurs»  les  mômes  causes  ont  produit  parmi 
nous  les  mêmes  effets.  Au  milieu  de  nos  tempêtes 
révolutionnaires,  de  cet  effroyable  débordement 
d'impiétés  et  de  crimes,  les  doctrines  corruptrices, 
en  pénétrant  partû\it,  avaient  attaqué  et  tari  jus- 
qu'aux principes  de  la  vie  morale  de  la  nation 
et  déposé  dans  lea  veinés  du  corps  social  des 
germes  de  dissolution  et  de  mort. 

Combien  d'églises  ont  été  longtemps  veuves  de 
leurs  pasteurs]  Dans  plusieurs  contrées  régnait 
une  indifférence  mortelle,  dans  d'autres  une  im- 
piété brutale.  Il  fallait  un  moyen  extraordinaire 
pour  lutter  avec  avantage  contre  cette  langueur 
et  ces  affreux  désordres.  Voilà  Torigine  des  nou- 
velles missions. 

La  France,  depuis  la  Restauration,  en  a  vu  un 
très  grand  nombre,  tant  dans  les  campagnes  que 
dans  les  cités,  même  les  plus  riches  et  les  pli^s 
populeuses.  Pour  quelques  écarts  de  ^èle,  podr 
quelques  paroles  indiscrètes,  pour  quelques  tu- 
multes passagers,  souvent  exagérés,  dont  les 
missions  ont  été  le  prétexte  innocent,  comment 
oublier  le  bien  immense  qu'elles  ont  fait? 

Des  restitutions  opérées,  des  familles  réconci- 
liées, des  mariages  consacrés  par  la  religion,  de 
grands  scandales  réparés  ou  détruits,  les  jomrs 
au  Seigneur  plus  respectés,  des  aumônes  plus 
abondantes,  des  associations  cbaritables  établies 

Sour  le  soulagement  des  malades,  des  prisonniers, 
e  l'enfance  abandonnée  :  tels  en  ont  été  univer- 
sellement les  précieux  effets. 

Je  dois  dire,  au  reste,  que  jamais  un  missiou- 
naire  ne  se  présente  nulle  part  sans  7  avoir  été 
appelé,  autorisé  par  lea  évêques  diocésains  et  les 
pasteurs  des  lieux. 

A  mesure  que  le  clergé  ordinaire  se  multipliera 
et  qu'il  y  auiti  un  nombre  suffisant  de  pasteuvi, 
on  pourra  voir  diminuer  successivement  ces  mis- 
sions, qui  aujourd'hui  efbraient  quelques  esprits 
en  vérité  bien  susceptibles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  ici  une  nou- 
veauté, c'est  plutôt  une  chose  que  les  siècles 
passés  ont  vue,  je  ne  dis  pas  sans  alarmes,  mais 
avec  joie  ;  et  comment  donc  y  trouverait*  on  uu 
symptôme  de  œt  esprit  d'envahissement  et  d'usur- 
pation T 

Mais,  Messieurs,  pour  ne  rien  laisser  sans  ré- 
plique, s'il  est  possitile,  considérons  un  instant 
les  deux  premiers  rangs  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique :  les  évoques  et  les  pasteurs  du  second 
ordre»  curte  et  desservants. 

Je  le  aaii,  Tépiscopat  u'a  pas  besoin  de  ma  dé- 
fense, il  se  défend  asseï  lui-même  par  le  respect 
que  commandent  sou  caractère  sacre  et  ses  hautes 
vertus;  aussi  n'estrce  pas  upe  apologie  que  je 
viens  en  faire,  mais  un  nommi^e  solennel  que  je 
viens  lui  rendre  devant  toute  la  France. 

Je  le  dis  doue  saua  traiter  :  eu  remontant  k 
l'origine  de  la  monarchie  et  en  la  suivant  de 
aièole  en  siècle»  je  ne  crois  paeque  Fou  rencontre 
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une  époque  où  l'épiscopat  français  ait  été  plus 
digDe  de  la  confiance  et  de  la  vénération  des 
peuples.  On  trouve  jusqu'au  milieu  des  siècles 
barbares  des  pontifes  émmeuts  en  science  comme 
en  ijiété.  On  trouve  surtout  au  siècle  de  Louis  XIV, 
ce  siècle  véritablement  modèle,  et  que  probable- 
ment la  France  est  destinée  à  ne  plus  revoir,  des 
Ïirélats  Ut^lssant  à  la  plus  baute  vertu  le  savoir  et 
e  génie,  lesBossuet,  les  Pénelon.  Mais  où  trouver 
un  épiscopat  tout  entier  dont  les  membres  aient 
été  plus  véritablement  pasteurs  que  nos  évoques, 
plus  dévoués  au  bien  de  leur  troupeau,  plus  assi- 
dus à  le  visiter  pour  le  consoler  et  riustruire, 
plus  désintéressés,  plus  accessibles  à  tous,  animés 
d'un  zèle  plus  sage>  plus  éclairé,  plus  compatis- 
sant ? 

Non,  Mesrîeurs,  je  ne  crois  pas  (qu'aucune  autre 
époque  de  notre  histoire,  je  airai  même,  que  les 
annales  d'aucune  autre  nation  aient  présenté 
quatre-vingts  pontifes  à  la  fois  plus  irréprochables, 
nlus  faits  pour  mériter  Testime  et  le  respect  des 
fidèles.  {Vive  adhésion.) 

Il  est  un  certain  nombre  de  nos  évèques,  placés 
dans  des  contrées  habitées  par  des  populations 
considérables  d'une  communion  différente  de  la 
nôtre.  Je  consens  à  ne  pas  en  appeler  ici  aux 
députés  catholiques  de  ces  départements,  mais  à 
ceux  qui  ne  le  seraient  pas;  je  leur  demande  s'il 
n'est  pas  vrai  (Plusieurs  voix:  oui,  oui  1)  que  ces 
évoques  sont  révérés  et  chéris  de  ceux-là  mêmes 
quine  professent  pas  leurreligion,  et  qu'ils  se  font 
tous  remarquer  par  ces  vertus  pastorales,  par 
cette  tolérance  cnrétienne  qui,  bien  entendue, 
n'est  autre  chose  que  la  charité!  [Signes  d^adhé- 
sien  générale,) 

Maintenant,  Messieurs,  de  bonne  foi,  devant  cet 
ensemble  de  services  les  plus  éminents  rendus  à 
la  religion  et  à  la  patrie,  que  sont  quelques  dé- 
marches, d'ailleurs  très  louables,  mais  qui  ne 
sembleraient  pas  assez  mesurées,  quelques  expres- 
sions d'un  zèle  qui  paraîtrait  trop  vif,  quelques 
règlements  qnoi,  sans  être  nouveaux,  seraient  ju- 

fés  trop  austères  pour  la  mollesse  de  nos  mœurs  ? 
i  c'étaient  là  des  taches,  n'iraient-elles  pas  se 
perdre  dans  l'éclat  de  tant  de  belles  vertus  ? 

Je  ne  m'étonne  pas,  d'après  cela,  que  les  évo- 
ques, en  parcourant  leurs  diocèses,  en  se  mon- 
trant aux  peuples  des  campagnes  comme  des 
cités,  reçoivent  des  honneurs  extraordinaires. 
Comment  ces  populations  n'iraient-elles  se  pré- 
cipiter au  devant  de  ces  hommes  que  la  foi  leur 
apprend  à  révérer  comme  des  envoyés  de  Dieu,  et 
qui  efrectivement  en  sont  l'image  à  leurs  yeux, 
en  leur  apparaissant  comme  des  anges  de  paix  et 
de  charité.  Aussi  a*t-on  vu  plus  d  une  fois  des 
mères  de  la  communion  protestante  leur  présenter 
leurs  enfants  à  bénir.  Au  lieu  de  porter  envie  à 
ces  éclatants  hommages,  il  faut  plutôt  s'en  réjouir 
parce  qu'ils  font  à  la  fois  l'éloge  et  du  peuple  qui 
les  rend  et  du  pontife  qui  les  reçoit. 

Voudrait-on  leur  reprocher  la  magnificence  de 
leurs  ornements  sacrés,  la  pompe  des  cérémonies 
religieuses  auxquelles  ils  président?  Il  a  toujours 
été  dans  l'esprit  de  l'église  catholique  de  chercher 
à  s'emparer  de  l'homme  tout  entier,  et  à  frapper 
son  imagination  pour  mieux  arriver  à  son  cœur. 
Pleury,  cet  homme  si  simple  et  en  même  temps 
si  judicieux,  remarque  au  sujet  des  évèques  et 
des  saints  personnages  de  l'antiquité  chrétienne, 
que  c'étaient  c  des  Grecs  et  des  Romains  souvent 
grands  philosophes  et  toujours  bien  instruits  de 
toute  sorte  de  bienséances  ;  qu'ils  savaient  que 
Tordre,  la  grandeur  et  la  netteté  des  objets  exté- 


rieurs excitent  naturellement  des  pensées  nobles, 
pures,  bien  réglées,  etc.  i 

Serait-on  mieux  fondé  à  leur  faire  un  crime 
de  la  richesse  et  de  la  beauté  de  leurs  demeures? 
Un  membre  de  cette  Chambre,  dans  son  pieux 
rigorisme,  a  paru  scandalisé  de  ce  que  les  évè- 
ques habitaient  un  palais;  et  fait  conU*aster  cet 
éclat  avec  la  pauvreté  évangélique  qu'ils  sont 
chargés  de  prêcher.  Je  me  contenterai  de  lui  dire 
que  saint  Charles  Borromée,  le  plus  austère  des 
évèques  des  temps  modernes,  le  plus  grand  zéla- 
teur de  la  sévérité  de  la  discipline  ecclésiastique, 
habitait  pourtant  un  palais  ;  que  Fénelon  habitait 
un  palais,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  le  convertir 
en  hospice  pour  des  soldats  blessés.  Il  avait  une 
table  très  splendide  à  laquelle  il  faisait  asseoir 
les  officiers  de  nos  armées,  et  même  des  armées 
ennemies,  ce  qui  n'empêcha  pas  que,  dans  sa 
personne  et  dans  sa  vie  inténeure,  il  ne  fût  le 

Elus  modeste,  le  plus  sobre  et  le  plus  fhigal  des 
ommes.  C'en  est  assez  sur  Tépiscospat. 

Je  passe.  Messieurs,  au  clergé  du  second  ordre, 
aux  curés  et  aux  desservants.  Cette  classe  de 
pasteurs,  si  digne  d'un  tendre  intérêt,  qui  excite 
ici  la  sollicitude  de  plusieurs  honorables  députés, 
on  peut  dire  même  de  la  Chambre  tout  entiôre, 
et  qu'au  reste  je  suis  d'autant  plus  loin  de  vou- 
loir dédaigner,  que  j'ai  commencé  moi-même  par 
exercer  des  fonctions  semblables  au  sein  d'agrestes 
montagnes,  assez  retardées  encore  pour  ce  qu'on 
appelle  la  civilisation. 

Il  n'est  bruit,  dit-on,  que  des  différends  élevés 
entre  ces  pasteurs  et  les  autorités  locales,  qu'ils 
cherchent  à  subjuguer.  Il  n'est  question  que  de 
leurs  prédications  violentes  contre  des  choses 
qu'ils  regardent  comme  des  abus  ;  et  qui  souvent 
sont  très  innocentes.  Ils  manifestent  aussi  le 
désir  de  s'emparer  exclusivement  des  mariages 
et  des  registres  de  l'état  civil  ;  discutons  ces  re- 
proches. 

H  faut  d'abord  pavoir  qu'il  y  a  en  France,  au 
moins  24,000  curés  ou  succursalistes.  Sans  doute, 
ils  ne  sont  pas  tons  également  parfaits;  ils  ont 
leurs  défauts  comme  les  autres  hommes  ;  quelques- 
uns  même  peuvent  n'avoir  pas  trouvé  dans  leurs 
familles  tout  ce  qui  eut  été  désirable  pour  l'édu- 
cation de  leur  première  enfance.  Il  se  peut  aussi 
qu*il  y  ait  quelquefois  dans  leur  conduite  un  peu 
de  cette  vivacité  qui  tient  au  caractère,  à  des  mé- 
contentements particuliers,  souvent  même  à  la 
fausse  position  où  ils  sont  placés.  Faut-il  s'éton- 
ner que,  dans  un  si  grand  nombre  de  prêtres,  il 
échappe  de  temps  en  temps  à  quelques-uns  des 
paroles  indiscrètes  et  des  écarts  d'un  zèle  qui 
n'est  pas  toujours  selon  la  science  ? 

Hélas  1  vous  le  savez,  Messieurs,  la  faux  révo- 
lutionnaire a  moissonné  très  largement  dans  les 
rangs  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  11  n'existe 
plus  guère  dans  le  sacerdoce  que  des  vieillards 
et  des  jeunes  gens.  Qu'arrive-t-il?  C'est  qu'à  peine 
ces  jeunes  gens  ont  terminé  leurs  études  dans 
nos  écoles  ecclésiastiques  gu'on  les*  envoie  à  la 
tête  d'une  paroisse.  Autrefois  ils  avaient  l'avan- 
tage de  faire  une  sorte  d'apprentissage  sous  la 
direction  de  curés  vénérables  et  expérimentés. 
Aujourd'hui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  dans 
l'impuissance  de  recourir  à  de  saces  conseils,  ils 
prennent  en  main  leur  livre  de  doctrine  et  peu* 
vent  parfois  s'arrêter  à  la  lettre  gui  tue,  au  lieu 
de  suivre  Vesprit  gui  vivi/iê.  Messieurs,  il  en  est 
des  jeunes  prêtres  comme  des  jeunes  gens  dans 
toutes  les  carrières  civiles  et  politiques*  Vovez 
les  jeunes  magistrats,  les  jeunes  oiSders,  les 
jeunes  administrateurs,  les  jeunes  maîtres  dans 
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les  écoles,  et  soyez  sûrs  qu'ils  seront  plus  sévères 
que  les  anciens.  {Sensation.)  Cette  vérité  tient 
même  à  un  sentiment  qui  les  honore  !  Oui,  qnand 
on  est  jeune  on  sent  plus  vivement  ses  devoirs, 
on  a  une  horreur  plus  décidée  de  ce  qui  est  mal; 
à  cet  âge  ie  premier  mouvement  est  de  s'indi- 

Sner,  de  s'irriter  contre  ce  que  la  règle  condamne, 
h  1  Messieurs,  ils  sont  encore  trop  jeunes  pour 
être  indulgents.  De  toutes  les  vertus,  la  plus  na- 
turelle à  rhomme,  à  cause  de  sa  faiblesse,  devrait 
erre,  ce  me  semble,  Tindulgence  ;  et  cependant 
c'est  une  vertu  qui  ne  s'apprend  bien  que  par 
l'expérience.  {Nouvelle  sensation,) 

Soyons  justes^  et  sachons  reconnaître,  à  la 
louange  des  jeunes  ministres  des  autels,  qu'en 
général  ils  offrent  partout  l'exemple  d'une  piété 
vraie,  d'un  £èle  sincère,  d'une  vie  pure  et  sans 
reproche;  TÀge  viendra  mûrir  leur  esprit,  adoucir 
leur  caractère  et  tempérer  la  rigueur  de  leurs 
principes.  Encore  un  certain  nombre  d'années, 
et  ces  rangs  intermédiaires  qui  séparent  la  jeu- 
nesse de  1a  vieillesse  se  trouveront  remplis  ; 
alors  les  sujets  de  plainte  deviendront  bien  plus 
rares. 

Savez-vous,  d'ailleurs,  si  les  torts  sont  toujours 
de  leur  c6té  t  Ne  peut-il  pas  se  rencontrer  quel- 
quefois des  maires,  des  adjoints,  des  juges  de 
paix  ou  leurs  assesseurs,  des  paroissiens  diHi- 
ciles,  qui  ont  aussi  des  torts?  Messieurs,  la  dif- 
férence qui  existe  entre  eux  et  les  desservants, 
c'est  qu'il  n'échappe  pas  une  faute,  pas  une  pa- 
role peu  mesurée  à  ces  derniers  qu'elle  ne  soit 
aussitôt  recueillie,  et  que  toutes  les  trompettes  de 
la  renommée  ne  la  fassent  retentir  dans  toute  la 
France.  Je  ne  sais  ce  que  deviendrait  une  admi- 
nistration quelconque  si  tous  ses  agents  étaient 
traités  avec  la  même  sévérité.  (Mouvement  d'ad- 
héHon.) 

J'arrive  à  un  objet  très  grave,  parce  qu'il  se 
lie  à  l'intérêt  des  familles  et  de  la  société.  Quel- 
ques ecclésiasti  lues  ont  manifesté  le  désir  de  voir 
la  loi  civile  s'accorder  parfaitement  avec  (a  loi 
religieuse,  relativement  au  mariage.  De  là  on 
conclut  que  le  clergé  aspire  à  reprendre  les  re- 
gistres de  l'état-civu  et  à  régler  à  peu  près  exclu- 
sivement, comme  autrefois,  tout  ce  qui  concerne 
les  mariages  des  citoyens. 

Il  y  a  ici  deux  choses  qu'il  faut  bien  distinguer  : 
la  tenue  des  registres  de  Tétat-civil  et  la  oéné* 
diction  nuptiale  ;  celle-ci  est  un  objet  purement 
spirituel  et  du  ressort  de  l'Eglise  ;  l'autre  est  un 
objet  purement  civil  et  du  ressort  de  l'autorité 
civile.  Autrefois  il  avait  plu  au  g[Ouvemement  de 
placer  ces  registres  dans  les  mains  des  curés.  Il 

Elut  à  l'Assemblée  législative  de  les  leur  retirer. 
e  n'est  pas  là  ce  que  les  curés  peuvent  reven- 
diquer comme  leur  appartenant  en  propre.  La 
loi  est  parfaitement  la  maltresse  d'en  charger 
qui  elle  veut 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  les  registres  étaient 
très  mal  tenus  par  .les  curés;  c'est,  Messieurs, 
une  chose  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
importe  peu  en  elle-même*^  mais  enfin  inexac- 
titude n'est  bonne  à  rien  ;  je  vais  donc  rétablir 
les  bits. 

Déjà,  S0U9  Louis  KIV,  on  s'était  aperçu  de  plu- 
sieurs négligences  à  cet  égard,  et  quelques  ré- 
formes furent  opérées.  Mais  le  remède  le  plus  effi- 
cace pour  assurer  la  bonne  tenue  et  la  conserva- 
tion des  registres  de  l'état- civil,  ce  ftot  la  décla- 
ration de  Louis  XV,  de  1736. 

Cette  déclaration  ftit  transcrite  textuellement, 
expliquée,  commentée  dans  les  rituels  qui,  sur 
cette  matière,  servaient  de  guide  aux  curés  des 


campagnes  comme  des  villes.  Dans  ces  rituels  se 
trouvaient  des  formules  toutes  dressées  pour  les 
actes  de  baptême,  de  mariage  et  de  sépulture. 
Des  registres  devaient  être  paraphés  sur  tous  les 
feuillets,  et  visités  de  temps  en  temps,  ou  par 
les  doyens  ruraux,  commis  à  cet  effet  par  Tévé- 
que,  ou  bien  encore  par  les  archidiacres  dans 
i  étendue  de  leur  ressort. 

Il  était  naturel  que  les  dcclésiastiques  dont  Té- 
ducation  avait  été  soignée,  dont  le  zèle  devait 
être  soutenu  par  la  piété  et  un  plus  vif  sentiment 
de  leurs  devoirs,  donnassent  une  attention  parti- 
culière à  la  tenue  de  ces  registres.  H  en  existait 
deux,  dont  l'nn  restait  dans  les  mains  des  curés, 
et  l'autre  était  déposé  au  greffe  du  siège  royal  ; 
et  il  est  certain  qu'en  ffénéral  ils  étaient  dans  un 
fort  bon  état.  Je  puis  invoquer  ici  le  témoignage 
d'un  homme  versé  dans  ces  matières,  dhin  pair 
de  France,  M.  le  comte  Siméon,  lequel,  dans  un 
discours  sur  les  motifs  du  code ,  a  ait  en  propres 
termes  «  que  les  registres  de  rétat-civil  étaient 
autrefois  bien  tenus  par  les  curés.  » 

On  a  semblé  trouver  quelque  chose  dextraor* 
dinalre  dans  le  désir  exprimé  par  quelques  ec- 
clésiastiques de  voir  cesser  toute  espèce  de  dis- 
cordance entre  les  lois  civiles  et  les  lois  religieuses 
sur  le  mariage. 

Ici  encore  il  ne  faut  que  s'entendre.  Autrefois 
l'Etat  et  l'Eglise  étaient  parfaitement  d'accord  sur 
les  empêchements  qu'on  appelaitiitriftion^,  c'est- 
à-dire  sur  des  lois  qui  défendaient,  sous  peine 
de  nullité,  certains  mariages,  qui  déclaraient  les 
citoyens  inhabiles  à  contracter  ie  lien  cx)njugal  ; 
si  bien  que  ces  unions  pouvaient  être  attaquées 
et  devant  l'Eglise  et  devant  les  parlements.  Les 
lois  canoniques  et  les  lois  civiles  se  prêtaient  un 
mutuel  appui. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  pas  de  même  :  il  est 
des  mariages  qui  sont  permis  par  la  loi  civile, 
et  que  la  loi  ecclésiastique  ne  permet  nas.  Qui 
ne  sent  combien  il  serait  à  souhaiter  qunl  y  eût 
sur  ce  point  un  parfait  accord  ?  Ce  serait  l'objet 
d'une  négociation  très  délicate  avec  la  cour  de 
Rome,  mais  dont  le  résultat,  sans  donner  lieu 
aux  moindres  alarmes,  ferait  disparaître  une 
foule  de  difficultés  très  embarrassantes  pour  la 
conscience  des  pasteurs.  Ne  pourraitron  pas,  en 
laissant  à  chacun,  selon  la  toi  constitutive  de 
l'Etat,  le  libre  exercice  de  son  culte,  en  mainte-* 
nant  même  les  officiers  municipaux  en  posses* 
sion  de  recevoir  et  de  conserver  les  actes  civils, 
établir  un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  con- . 
trats  de  mariage  entre  des  catholiques  pussent 
être  distingués  des  contrats  ordinairi^s.  Eh  quoi  1 
n'est-il  pas  étrange,  qu'au  sein  d'une  nation  ca- 
tholique, le  mariage  d  un  grand  nombre  de  catbo- 
liquesse  fasse  commeunsimplecontratdeventeet 
de  louage  T  N'est-ce  pas  la  religion  qui  consacre  la 
dignité  du  lien  conjugal  ?  Lorsque  les  époux 
sont  venus  au  pied  des  autels,  en  présence  du' 
Dieu  vivant,  qui,  témoin  de  leur  foi  jurée,  pour- 
rait être  un  jour  rinévitable  vengeur  de  leur  foi 
violée,  n'est-il  pas  à  croire  qu'ils  se  respecteront 
davantage  et  seront  plus  fiaèles  à  leurs  engage- 
ments? Que  voyons-nous  dans  les  paroisses? 
c'est  que  ceux  dont  l'union  n'a  pas  été  sanctifiée 
par  FEgllse  sont  regardés  comme  des  êtres  à  part, 
comme  une  caste  frappée  d'anathème.  Us  tom- 
bent dans  une  sorte  de  dégradation  aux  yeux  de 
leurs  semblables  et  à  leurs  propres  yeux,  et  de 
cet  avilissement  naissent  une  multitude  de  dé- 
sordres, de  scandales  et  de  vices  honteux,  qui 
trop  souvent  traînent  de  tels  époux  et  les  fruits 
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de  leur  union  devant  les  tribunaux  de  h  jastice 
homaine. 

Si  tout  catholiçiae  était  dans  la  nécessité  de  se 
wésenter  à  i'Bglise  pour  faire  bénir  son  mariage, 
il  serait  ebiigé  de  conférer  avec  son  pasteur,  et 
les  exhoptatiôns  paternelles  d'un  digne  ministre 
de  TEvangile  pourraient  faire  impression  sur  les 
époux,  les  ramener  à  la  vertu,  les  faire  rentrer 
dans  le  sentier  de  la  religion  que,  sans  cela  peut- 
être,  ils  eussent  abandonnée  pour  toujours.  On 
pMwrr^it  en  citer  beaucoup  d'exemples. 

i^  le  r^ète,  je  n'eip^tends  6ire  aucune  propo- 
sition; j*émets  seulement  un  to»i,  c'est  qu^en 
respectant  la  liberté  de  conscience,  on  trouve  le 
ippyen,  d'empêcher  qu*aucua  mariage ,  quel  qull 
soit,  ne  puisse  avoir  lieu,  en  France ,  sans  être 
coiisacrô  par  un  acte  religieux. 

J'ai  V4^  des  hommes,  d  ailleurs  bien  intention- 
nés, qui  ^'effrayaient  d'une  pareille  i;Besure.  Il 
fauti  diss^ienHU,  laisser  à  ohiiB^un  schi  libre  ar- 
bitre, et  ne  pas  exposer  les  Sdèles  à  la  profana- 
tion a*un  sacrement.  Je  réponds  que  l'abus  vien- 
drait de  rhomme  et  non  de  la  cl^^e  elle-même. 
Sans  ^oute,  le  Sauveur  du  monde  ]^*à  pc^s  ouvert 
ces  sources  de  grâces  pour  les  livrer  h  la  profa- 
nation. Mais  la  conjiaissance  apticipj^e  qu  il  avait 
de  Taudace  impie  des  profanateurs  ne  l'a  pas 
empêché  d'accomplir  ses  vues  de  miséricorde  sur 
le  genre  humain.  Malb^ur  à  celui  qui,  en  ferait  un 
ciiminel^  abus  ) 

Le  l^slaleur  doit  s'élever  au-dessus  des  con- 
sidérations privées  et  des  abus  particuliers,  quoi- 
que âéplora[bles ,  pour  nVnvisager  que  le  bien 
ffénéral  de  la  société  chrétienne.  L'Bglise  catbo- 
uqij^e  prdonne  des  jeûnes,  des  abstinences  ;  çlle 
fait  une  Qbligation  de  la  communion  pascale* 
Faut-il  donc  accuser  Ja  sagesse  de  ces  ioiQ  parce 

?[u'il  peut  en  résulter  des  abus  et  des  sacrilèges? 
e  dois  plus  que  personne ,  comme  évêqne,  être 
jaloux  de  conserver  aux  choses  saintes  le  respect 
profond  qui  leur  est  dû;  mais  dans  le  désir  que 
rou  exprime  de  voir  la  loi  civile  sur  les  mariages 
en  banmonie  avec  la  loi  religieuse,  je  ne  trouve 
rien  qui  puisse  justiSer  les  scrupules  de  certains 
esprira,  ni  qui  annonce  de  la  part  du  clergé  de  si 
hautes  et  de  si  redoutables  prétentions. 

Messieurs,  j'ai  discuté  le  premier  reproche  fait 
au  clerffé.  Les  développements  que  je  vous  ai 
préseotés  m'ont  peut-être  mené  trop  loin.  11  me 
reste  à  examiner  une  seconde  accusation,  celle 
qui  se  rappopie  h  un  esprit  d'altramontanisme, 
qu'on  ne  peut  conûilier  avec  les  libertés  de  l'R- 
gliae  gallicane.  Maisie  crains  d'abuser  de  l'indul- 

gence  de  la  Chambre,  et  je  lui  demande  d'ailleurs 
e  m'accorder  quelques  moments  de  repos. 
(H.  révêqued'Hermopolis  descend  de  la  tribune, 
au  milieu  d'un  mouvement  prolongé  d'adhésion 
et  d'assentiment;  il  reprend  sa  place  au  banc  des 
ministres  :  un  (^and  nombre  de  membres  s'ap- 
prochent et  lui  adressent  leurs  félicitations.... 
une  vive  agitation  succède  et  le  bruit  des  conver- 
sations particulières  qui  s'étabjissent  se  piro- 
louge.....  M.  le  président  appelle  M.  de  Bouville  à 
la.trîbone Il  invite  MM.  les  membres  répan- 
dus en  groupes  daus  la  salle  à  reprendre  leurs 
piaessi....  Le  monument  oÔAlinue.) 

IL  le  PirMAcwt.  L'iuienliou  de  la  Qh^mbre 
esl*eUe  de  coulinuer  la  discussion  T 

Une  ftml$  d$  voitç-  :  Oui  1  wi\ 

IL  IcilPrésMaïU.  Bit  09  oaa,  j^pris  ^Jm' 
veau  Mit  les  dépotés,  4e  i^pr^mpe,  lom  9]iac^|;  : 


H.  de  Bouville  a  la  parole.  (Le  silanee  ie  rétabUt) 

M.  4e  Boa¥iile.  Messieurs,  il  est  difflcile  de 
paraître  à  la  tribune  lorsqu'on  surcéde  à  un  ora- 
teur aussi  éloquent  que  celui  que  vous  venez 
d'entendre  ;  mais  j'éprouve  an  moins  la  satisfac- 
tion d'être  le  premier  à  hii  rendre  hommage,  à 
cette  tribune,  sur  son  éloquence  consciencieuse 
et  franche,  qui  a  été  si  généralement  sentie  dans 
cette  Chambre.  Cependant ,  malgré  ie  plaisir  que 
j'avais  à  l'entendre,  fé^ouvais  un  sentiment  qui 

Erobablement  est  partagé  au  fond  du  cceur  par 
eaucoup  de  vous.  Messieurs  :  c'était  le  regret  de 
voir  que  dans  une  Assemblée  conune  la  nôtre,  on 
pouvait  avoir  cru  nécessaire  de  prononcer  un 
discours  qui  n'était  au  fond  qu'une  véritable 
!  apologie  du  christianisme  et  de  ses  ministres. 
L^adhesion  que  vous  Ini  avez  donnée  prouve  nue 
vous  partagiez  au  moins  en  très  grand  nombre 
les  sentiments  de  l'orateur. 

Voix  nombretues.  Tous!  tous! 

M.  de  BoQvllle.  Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
à  vous  que  M.  l'évéque  d'flermopolis  a  eu  l'inlen- 
tion  de  Fadresser.  C'est  une  réponse  générale 
qu'il  a  adressée  à  toutes  les  attaques  qui,  dans 
tous  les  genres,  seront  portées  contre  les  ministres 
de  la  reugion. 

Pkiêieurê  voiœ:  Très  bien  ! 

M.  de  BoavMle.  Quant  aux  véritables  catho- 
liques, ils  n'avaient  point  besoin  de  déÉense. 
Toutefois,  il  est  probable  qu*nne  pareille  apologie 
peut  être  d'une  grande  utilité  paraû  des  fi^ns 
peu  instruits  qui  conservent  encore  quelques 
préjugés.  Au  reste,  les  attaques  dirigées  coûtre 
le  clergé  en  général,  ôontre  beaucoup  de  ses 
actes,  contre  les  choses  qui,  sans  être  ditectement 
son  ouvrage,  le  touchent  pourtant  de  prés,  déuor 
tent  un  vice  «lu'il  serait  nécessaire  de  réfobmer. 
Mais  où  le  cnercher  ce  vice  ?  BsUce  dans  le 
clergé  T  Non,  car  nous  rendons  tous  justice  an 
personnel  4o  clergé,  aux  principes  qu'il  professe 
et  à  la  conduite  qu'il  tient  presque  ffeoéraAeoMQt. 
Les  malheurs  attachés  à  la  natune  humaine  peu- 
vent quelquefois  occasionner  des  torts.  M.  Véré- 
que  d*Hermopolis  en  est  convenu  lui-même  (iSi^n- 
saHon);  mais  cela  est  si  indinduel,  si  opposé 
aux  principes  géniaux  adoptés,  professés  par  le 
clergé,  qu'il  est  de  toute  injustiee  d'en  faire  une 
accusation  générale  contre  lui  (Mkétian).  Ce  n^est 
donc  pas  dans  le  clergé  que  je  ciierchem  la 
cause  de  l^pèce  de  dàehauiement  de  quelques 
personnes  contre  lui.  Je  remonte  fdns  haut.  La 
cause,  je  ne  eraios  pas  de  dire,  est  toute  poli- 
tique. 

Depuis  la  Restauration  l'état  du  clergé»  j'en- 
tends l'état  civil,  n'est  pas  ce  qu'il  était  sous  le 
régime  ImpériaL  II  était  impossible  que  le  chef 
du  gouvernement  qui,  avait  ramené  la  religion  au 
miUen  de  nous,  n'eût  pas  tonjours  conservé  de 
l'inquiétude  sur  un  oprps  puissant  dans  l'opinion 
et  qui  avait  une  influence  si  directe  sur  les  senti- 
ments des  peuples.  Ainsi  le  gouvernement  impé- 
rial a  dû  s'attacher  è  maintenir  le  clergé  dans 
une  dépeadanoe  qui  élait  nécessaire  dans  sa  po« 
sitioa,  mais  qui  ne  l'était  pas  ponr  l'ordre  gêné* 
rai.  Aussi  a«-t-il  tottjoupseu  sur  le  clergé  une  au- 
torité immédiate  qu'à  a  poussée  aussi  loia  qu'il 
était  pocisible  de  te  faire  ;  aussi  lui  art-U  toujours 
reftisé  eette  existence  purement  civile  à  laquelle 
il  a  droit. 
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ùa  B*élail  Qalté  que,  sQua  le  (0iiT«inemeBt  du 
roi,  cet  éUU  de  oboaea  eùl  été  pna  en  coasidéra- 
tioB.  Gar  le  olergé  w  pouvaat  élever  aucone 
prétealion  à  un  pouKoir  politique,  oa  9'était  flatté 
au*il  allait  lYoir  un  état  ciiU  ;  qu'il  senûi  cons- 
titué comme  il  doit  rètre^  de  manière  à  pouvoir 
remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  propres  dans  le 
plus  gland  iatécôt  de  tous. 

On  me  demandera  ce  que  c'est  que  l'état  civil 
que  je  voudrais  qu*on  rendit  au  clergé.  Je  rappel- 
lerai loi  ce  que  vient  de^  dire  M*  l'&véque  d  fier- 
inopoUs,  que  les  associations  fondées  sur  des  ia^ 
téretsGomnmnst  sontdésirables,  et  font  en  i[énéral 
beaucoup  de  bien.  Messieurs,  les  associations 
fondées  sur  des  devoirs  commaus  douueut  encore 
plus  de  force  pour  les  remplir,  mettent  encore 

Êlua  d  unité  dans  la  «Mniére  dEe  les  accomplir, 
'est  là  le  lieu  de  Torganisatiou  du  olergé,  de  son 
étit  dvil.  (Momemeni  ^.^m  diver**) 

Les  memores  du  clergé  sont  mainleoiant  tout 
à  tait  isolés.  Je  puis  dire  que  le  moit  çlerçé  que 
j'emploie  n'a  pas  parw  nous  sa  véritable  signiH- 
cation.  Dans  l'état  actuel,  il  n'y  a  pas  de  clergé, 

Suisqu'il  n'y  a  pas.  d'association  :  caaque  mea^bre 
u  Clergé,  ohaî^ue  é?éque ,  çbaque  prêtre  a  sa 
conduite  quÀ  bu  est  propi?e  et  directement  sou- 
mise au  gouvernemeol,  comme  elle  Tétait  du, 
temps  de  fiuonawte.  Toute  la  force  de  la  biérar- 
chie  est  Msée.  Cependant  c'était  un  des  moyens 
les  plus  propres  à  maintenir  le  olergé  dan^  les, 
bornes,  et  à  le  mettre  à  tpéme  de  remplir  de  1;^ 
manière  la  plus  utile  les  fonciioua  dont  il  est 
chargé.  Vous  sentiries  la  différence  qui  existerait 
dans  la  manière  de  reoPUPU^  eos  fonctK)ns,  si  cette 
hiérarchie  du  clesgé  était  établie,  et  lui  donnait 
sur  lui-même  une  nouvelle  force  politique  dont 
il  est  si  imporlanit  qu'il  jouisse.  (HUms  mouvez 
ment.)  Bh  bien,  c'est  cet  isolement;  cette  sou- 
nussion  fèrcée,  individuelle,  au  gouvernement, 
q«i  fait  que  le  clergé,  n'ayant  pas  une  véritable 
enûstence  dans  l'Etat,,  n'a  pas  non  plus  de  moyens 
de  répression  contre  lieis  ^bus  qui  pourraient  avoir 
lieu.  Je  le  déclare,  après  y  avoir  [nûrement  réflé- 
chi ;  voilà  la  c^uqe  qui  éloigne  çuelquespersonnes 
des  seotimeuits  qu'elles  ^exraieat  avoir  pour  le 
clergé  «  et  qui  f»u  que  d^a^tres  {personnes  •  frap- 
pées par  des  inquiétudes  trop  vives,  se  persua- 
dent qi^'il  ^i  peut-être  ^tile  d'attaquer  le  clergé 
dans  ses  actef.  Gepeadant,  dans  l'état  des  choses, 
on  ne  peut  explMuer  comment  le  clergé  tout  en- 
tier serait  solidaire  'des  fautes  que  peuvent  com- 
mettre que^peç-uos  de  ses  membres.  Ja  déconsi- 
dération qu'on  cherc^ie  \  jeter  sur  te  clergé  pro- 
vieut  4i9inc  4«  vice  que  je  viens  de  signaler. 

l'aborde  une  autre  question.  Vous  avez  été 
rassurés,  sans  doute,  Messieurs,  par  ce  que  voi,is 
a  dit  M<  l'évêqued'Hermopol^iiUrles  associatiqns 
religieuses,  sur  cette  fameuse»*. 

V^  au  pM  df  Ifl  trilmHê:  Congrégation..* 
{On  rit.) 

Ni  4«  B#«irMI«.  Sur  celte  fameuse  oongr^a- 
tion,  qui  a  donné  lieu  dernièrement  à  une  viru-. 
lente  accusation  contre  le  clergé.  le  ne  suis 
point  de  la  congrégation  i  je  ne  connaia  ni  sés 
règles  ni  ses  principes.  Inavoué  que  je  balance 
quelquefois.  quAudi  je  la  vois  attaquée.  Jf  pie 
aemiMi4e  b1(  nv  %  pas  dans  son  organisation 
quelque  cbos^  Ciaqniètant.  Je  ne  vois  &  sa  tète 
aucun  chef  du  clergé.  Je  ne  vois  que  des  memr 
bres  isolés.  L'autorité  ecclésiastique  ne  s'est  pas 
pro&puçée  contre  elle.  Tqu^  ^e&  M;ai|atiQps  me 
par^wut  donc  sansi  tonqèweot* 


Messieurs,  le  bui  de  ce  discours  a  été  de  rer 
pousser  les  accusations  qu'un  certain  parti  se 
plaît  &  propager  avec  tant  d'affeclatioii  contre  le 
clergé.  J'ai  fait  voir  ce  qui  manquait  k  son  orga- 
nisation. Nous  devons  désirer  q«e  le  clergé  ne 
soit  piuSk  coBuue  sous  le  gouvernement  impérial, 
l'objet  d'une  inquiétude  qui  était  naturelle  &  ce 
ouveroement.  Dans  une  monarchie  où  la  con- 
lance  doit  exister»  ce  n'est  pas  une  méfiance 
conataote  contre  le  clergé  qui  peut  èto^  la  base 
de  son  orgaûsatioa. 
(iNL  d6  Butty  a  la  parole.) 


S 


M.  de  Mnllj.  Messieurs,  avant  de  prcmoncer 
la  clôture  de  lu  discussioa  générale  sur  le  budget 
du  ministère  des  aflhires  ecclésiastique»  et  de 
l'instruotioB  publique,  je  voua  prie  de  me  per* 
mettre  de  rappetor  à  toute  vetfe  attentioii  l'opi- 
nion émise  par  notre  honorable  oollègae  M.  de 
Fmicault,  dans  le  cours  de  la  diBCoasioa  générale 
du  projet  de  loi  de  flnanoes,  relalivesaent  à  la 
nécessité  de  laisser  aux  commuieB  la  faculté  de 
s'imposer  extraordinairemeut  pourproeucer  des 
supplémeota  de  traitement  aux  desservants^  jufr- 
qu^à  ce  que,  suivant  le  vomi  de  votre  commission, 
il  y  ait,  lorsde  la  fixation  du  budget  de  1828, 
une  allocation  suffisante  pour  porter  la  traitement 
de  tout  desservant  snccursalisie  à  miUe  finkucs. 

U  me  serait  impossible  de  démontrer  miei^  qee 
lui  cette  nécessité.  Il  nous  a  présenté  le  tabVàatt 
le  plus  vrai  et  le  plus  touohaiit  de  la  situatioa 
actuelle  du  clergé  de  France,  qui  se  recomsaaade 
autant  à  autre  viéueration  qu'à  notre  intérêt. 

Aussi,  Messieurs,  vous  n'aurez  pu  manquer  de 
remarquer  quel'hooorable  rapporteur  de  la  com- 
miasioo  pour  la  partie  des  dépenses,  aprèa  avoir 
approuvé  cette  opiniou  dans  le  résumé  de  la 
discussion  générale,  nous  a  exprimé  qu'il  ne 
doutait  pas  que  s'il  existait  de  «a  pari  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  quelque  lettre  ouoireu- 
laire  qui  aurait  donné  lieu,  par  suite  d'une  inter* 
prétation  trop  sévère,  de  retirer  aux  oommunea 
la  faculté  de  s'imposer  extruordinairemeot  pour 
maintenir  les  desservants  dans  la  jouissanoa  des 
suppléments  de  traitement,  il  ne  doutait  pas  que 
Son  Bxœlleaca.  na  s'empressàtde  la  reotiHer. 

Je  viens,  Messieurs,  demaiider.  à  M.  la  ministre 
de  l'iutérieur  qu'il  veuille  bien  remplir  cette  at- 
tente. J'ai  d'autant  plus  de  motili  d'exprimer  le 
désir  que  Sou  Bxoetlenoe  donne  une  expliottion 
rassurante  à  cet  éeard,  que  MM.  les  préfets desdépae- 
tements  du  Noru  et  de  Seine-et-Oise  ont,  à  1  oc- 
caaion  de  la  réunion  des  consaits  municipaux,  et 
eu  s'appuyait  «ar  les  instructions  de  M*  leminiatre 
de  l'intérieur,  expressément  recommandé  aux 
maires  par  dea  circalaireB  en  date  des  6  et  8  avril 
dernier,  de  no  point  comprendre  dans  les  budgets 
de  1827  les  suppléments  de  traitement  que  les 
communes  désirent  faire  à  leurs  desservants»  non 
plus  que  le  traitement  des  vicaires,  ce  dernier 
étant  mis  par  la  loi  fc  la  charge  des  fabriques. 
Ces  circulaires  se  trouvent  dans  le  recueil  im- 
primé des  kc^  adu^niatratifs  4^  cb^^un  desdits 
départements.  Il  y  est  noliflé  que  H.  le  ministre 
de  l'intérieu?!  eprè|  avoir  posé  en  principe  que 
la  voie  de  Fimposition  extraordinaire  ne  doit  être 
employée  que  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des 
dépeoaes  reollemeut  communales,  obligataires  et 
reconnues  umntes»  a  proaoacé  que  les  suppljé^ 
ments  de  tralteUMUt  dont  il  est  quealiox^i  m 
devsiient  point  être  rqngés  dans  cette  catéf cjne, 
puisqu,lls  étaient  pweme nt  facultatifs,  «afin,  il 
Y  est  4^o|aré  que  Mi  spoima  à  aChpter  à  u^e 
dépense  ne  doit  être  prélevée  que  sur  l#a  re^ea^s 
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commoDaux,  et  que  i*allocation  au  budget  com- 
munal ne  serait  susceptible  d'approbation  qu'au- 
tant qu'elle  ne  donnerait  lieu  a  aucun  surcroit 
de  charge,  c'est-à-dire  à  une  perception  de  cen- 
times additionnels  pour  faire  face  aux  dépenses 
municipales  ordinaires  et  autres  que  supportent 
ordinairement  les  communes. 

Ces  dispositions,  Messieurs,  ont  affligé  les 
maires  des  communes  ;  elles  ont  été  considérées 
comme  opposées  aux  sentiments  de  la  sollici- 
tude royale  pour  les  ministres  de  notre  sainte 
religion  ;  elles  ontparu  destructivesdesespérances 
que  les  paroles  consolantes  descendues  du  tréne, 
a  TouYerture  de  la  session,  ont  fait  recueillir  sur 
la  prochaine  amélioration  de  leur  sort. 

J'aime  à  présumer,  Messieurs,  que  M.  le  minis- 
tre de  rintérieur  n'a  entendu  appliquer  la  cessa- 
tion de  l'allocation  du  supplément  de  traitement 
de  la  part  des  communes  qu'aux  desservants 
septuagénaires  appelés,  par  le  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  à  recevoir  le  traitement  de 
1,000  ft*ancs  à  partir  de  1827,  et  qu'à  Tégard  du 
très  grand  nombre  de  ceux  au-dessous  de  cet 
âge,  qui  ne  peuvent  pas  encore  ôtre  compris  pour 
la  même  quotité  dans  les  dépenses  dePËtat,  Son 
Excellence  reconnaît  la  nécessitédelesmaintenir 
dansla  jouissance  du  supplément  de  traitements 
votés  jusqu'à  présent  par  les  communes. 

L'explication  que  je  sollicite  ici  en  ce  moment 
de  la  part  de  M.  le  ministre  de  Tintéheur,  et  in- 
dépendamment des  modifications  à  apporter,  par 
la  voie  de  la  correspondance,  aux  instructions 
transmises  à  MM.  les  préfets  (dont  je  ne  connais 
point  précisément  le  texte),  commenceront  à  dé- 
truire efficacement  les  mauvaises  impressions 
que  j'ai  été  dans  le  cas  de  vous  signaler.  Llnté- 
ret  que  cette  Chambre  a  généralement  manifesté 
dans  différentes  circonstances  en  faveur  de  la 
portion  du  clergé  depuis  trop  longtemps  nécessi- 
teux, sur  laquelle  j'appelle  son  attention,  m'assure 
qu'elle  partage  encore  également  le  désir  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  manifester. 

Je  suis  donc  dans  la  pleine  confiance  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  porté  à  y  répondre, 
avant  ta  clôture  de  la  discussion  générale  sur  le 
budget  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique.  L'explication  deSon  Excellence 
pourra  d^ailleurs  fixer  l'opinion  de  la  Chambre 
sur  les  divers  amendements  qui  seront  soumis  à 
sa  délibération  lors  de  la  discussion  des  chapitres 
de  ce  budget. 

H.  le  Présideiit.  La  liste  des  orateurs  inscrits 
étant  épuisée,  je  propose  de  continuer  la  discus^ 
sion  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  quart.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  26  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres^  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  Tinté- 
neur,  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  la  marine 
sont  présents. 


M.  le  PrésMent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 

de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de  finan- 
ces pour  1827,  article  2.  Etat  B,  Chapitre  !•'  du, 
budget  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 
«  Administration  centrale,  340,000  francs.  »  La 
Chambre  a  entendu  hier  la  discussion  sur  ce 
chapitre.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(H.  Labbey  de  Pompierres  demande  et  obtient 
la  parole.) 

M.  liabbey  de  Pompierres.  Messieurs,  on 
demande  230,000  francs  pour  la  dépense  des  bu- 
reaux ecclésiastiques.  Je  crois  utile  de  faire  re- 
marquer que  cette  somme  est  triple  de  celle  dont 
on  a  fait  déduction  à  Tintérieiu*  sur  l'article 
analogue. 

Est-ce  le  nouveau  ministère  qui  demande  trop? 
serait-ce  l'ancien  qui  ne  diminue  pas  sa  dépense 
en  raison  de  son  travail?  C'est  ce  nue  je  n'exami- 
nerai point.  La  raison  en  est  simple. 

Dans  la  discussion  des  budgets  la  dépense  des 
cultes  a  toujours  été  pour  moi  l'arche  sainte.  Je 
n'ai  jamais  oublié  la  punition  d'un  peuple  qui 
osa  porter  la  vue  sur  cette  arche  sacrée.  Je  me 
suis  contenté  jusqu'à  ce  jour  d'admirer  ces  pas- 
teurs modestes  qui  joignant  l'exemple  au  précepte 
nous  prêchaient  l'abstinence  et  le  mépris  aes 
richesses. 

Frappé  de  l'accroissement  d'environ  3  millions, 
apporté  à  nos  dépenses  par  la  création  d'un  mi- 
nistère qui  n'avait  point  paru  nécessaire  jus- 
qu'alors, je  me  suis  demandé  s'il  n'eût  pas  été 
plus  utile  d'employer  cette  somme  à  des  besoitis 
reconnus  plus  pressants.  Mais  je  me  suis  abstenu 
de  prononcer,  et  humble  comme  le  prophète,  je 
me  suis  prosterné  devant  la  sagesse  divine. 
[Des  murmures  s'élèvent.)  J'avais  oublié  le  genus 
irritabile  vatum,  et  j'étais  loin  de  penser  que  cela 
dût  éveiller  la  susceptibilité  de  M.  le  ministre  au 
point  de  se  croire  obligé  de  nous  citer  saint 
Charles  Borromée  et  Fénelon,  ces  grands  exemples 
de  sagesse  et  de  vertu.  {Les  murmures  augmen^ 
tent.) 

Je  pourrais  lui  répondre  que  l'on  a  vu  aussi 
l'abus  précéder  et  suivre  le  bon  emploi  des  ri- 
chesses, et  loi  rappeler  un  des  successeurs  de 
Fénelon,  le  cardinal  Dubois  et  le  cardinal  de  Rohan 
{Plusieurs  voix  :  Allons  donc  !...),  qu'un  revenu 
de  3  millions  n'a  pas  garanti  de  linsolvabllité. 

Mais  je  me  bornerai  a  faire  observer  que  les 
vertueux  prélats  dont  il  nous  a  parlé  distri- 
buaient leurs  propres  fortunes,  que  loin  de  tenir 
leur  aisance  de  ta  sueur  et  des  sacrifices  des 
peuples,  Us  leur  tendaient  une  main  secourable, 
et  que  l'un  ou  l'autre,  né  sons  le  chaume,  y  eût 
vécu  sans  ambition  et  sans  désirs. 

Nous  n'avons  jamais  ouï  dire  que  ces  vertueux 
personnages  eussent  prétendu  qu'il  était  néces- 
saire de  u'apper  les  sens  pour  arriver  aux  esprits 
et  que  le  luxe  sacerdotal  fût  un  moyen  de  pro- 
pager la  foi. 

Je  doute  que  l'anneau  du  pécheur  eût,  été  un 
diamant  de  prix  ;  et  la  crosse  de  bols  des  apôtres 
fit  plus  de  chrétiens  que  n'en  feront  nos  mission- 
naires en  rochets. 

(Le  chapitre  l^^  est  mis    aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prësldent.  Le  chapitre  II  porte  :  TVat- 
iement  et  indemnités  fixes  du  clergé,  25,295,000  fr. 

(M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  de- 
mande à  être  entendu.) 

M.  de  Frayssliioiis,  ministre  des  affables 
ecclésiastiques.  Messieurs,  avant  que  la  discussion 
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s'engage  sur  les  amcndemeQts  relatifs  au 
deuxième  chapitre  du  budget  des  affaires  ecclé- 
siastiques, il  m*a  paru  convenable  de  monter  à 
cette  tribune  pour  achever  le  discours  que  j'ai 
commencé  hier  et  discuter  la  seconde  des  accu- 
sations intentées  au  clergé,  celle  d'un  esprit  d'u!- 
tramontanisme;  et  un  penchant  trop  vif  pour 
certaines  opinions  étrangères  peu  compatibles 
avec  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

Gommençoos,  Messieurs,  par  bien  nous  fixer 
sur  la  controverse  qui  s'ouvre  en  ce  moment;  il 
faut  savoir  qu'il  est  des  points  de  croyance  com- 
muns à  toutes  les  Eglises  catholiques  répandues 
sur  la  terre. 

Français,  Italiens,  catholiques  de  toutes  les 
nations,  sont  unanimes  dans  ce  qui  tient  à  la  foi  ; 
nous  avons  tous  les  mêmes  dogmes,  le  même 
symbole,  les  mêmes  sacrements,  le  même  régime 
l>astoral.  Tous  nous  reconnaissons  dans  le  Pon- 
tife romain,  non  seulement  le  chef  de  l'épiscopat, 
mais  celui  de  l'Eglise  entière.  Sur  tous  ces  points, 
nul  partage  entre  nous  ;  qui  les  professe  est  catholi- 
que, qui  les  rejette  ne  Test  pas. 

Aussi,  dans*  le  préambule  de  la  fameuse  décla- 
ration de  1682,  Bossuet  fait  observer  qu'il  s'était 
élevé  des  hommes  qui,  sous  prétexte  de  liberté, 
avaient  eu  l'audace  de  contester  la  primauté  du 
Saint-Siège,  et  de  porter  atteinte  à  la  prérogative 
divine,  qui  de  saint  Pierre  a  passé  à  tous  ses  suc- 
cesseurs. Cette  même  doctrine  est  consignée  ex- 
pressément dans  l'immortel  ouvrage  de  Tévêque 
de  Meaux,  qui  a  pour  titre  :  Expontiondela  doc- 
trine de  VÈglUe  catholique;  dans  laquelle  il  a 
élagué,  avec  une  merveilleuse  sagacité,  tout  ce 
qui  est  de  controverse  et  de  pure  opinion  ;  expo- 
sition cependant  si  exacte  et  si  parfaitement  ca- 
tholique qu'elle  fut  adoptée  par  toutes  les  autres 
Eglises,  et  notamment  par  celle  de  Rome,  qui 
avait  alors  pour  ehef  le  pape  Innocent  XL 

Ainsi,  qu'on  ne  vienne  pas  se  prévaloir  des 
maximes  et  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  pour 
essayer  de  nous  détacher  du  centre  d'unité,  vous 
vous  rappelés  ce  qui  est  arrivé  au  commencement 
de  nos  désastres  ;  alors  on  épuisa  tous  les  moyens 
pour  rompre  cette  unité.  Vous  saver  avec  quelle 
force  résistèrent  tous  les  évêques  de  France.  Je 
ne  pense  pas  que  nous  ayons  rien  de  semblable 
à  craindre  pour  l'avenir  ;  mais  je  suis  intimement 
convaincu  que  si  l'on  voulait  faire  de  nouvelles 
tentatives  pour  fonder  an  milieu  de  nous  une 
Eglise  nationale,  séparée  de  Rome,  on  verrait, 
avec  les  mêmes  persécutions,  se  renouveler  le 
même  courage;  Je  suis  convaincu  que  les  évêques 
et  tout  le  clergé  d'aujourd'hui  seraient  encore 
plus  unanimes  contre  ces  sacril^s  nouveaux, 
qu'ils  ne  Tont  été  il  y  a  tretlte<'six  ans.  Oui,  nous 
le  disons  sans  crainte  d'être  démentis  par  aucun 
prêtre  de  l'Eglise  de  France,  nous  le  disons  avec 
Bossuet  et  Fénelon  :  nous  tenons  à  l'Eglise  de 
Rome  par  le  fond  même  de  nos  entrailles. 

Mais  il  est  des  questions  purement  théologiques 
qui  n'ont  pas  étéhxées  d'une  manièrn  irrévo- 
cable par  TEglise,  c'es^^-dire  par  l'épiscoiMit  uni 
à  son  chef  le  pontife  romain.  Go  sont  là  de  sim- 
ples opinions  qui,  quelque  respectables  qu'elles 
puissent  êlre,  ne  forment  pas  des  articles  de  foi. 
Blle^  sont  abandonnées  aux  disputes  des  écoles, 
et  c'est  ici  aue  commence  la  différence  entre  ce 
qu'on  appelle  les  ultramontains  et  les  gallicans. 

Moufl.  Français,  nous  professons  certaines  maxi- 
mes quinotts  sont  plus  particulières,  et  que  leclergé 
deFrence  a  consignées  dans  sa  fameuse  déclaration 
de  1682.  Cee  opinions  nous  sont  chères  parce  que 
nous  leaavons  reçues  de  nos  pères  comme  un  béri- 


tage,etqu'elles  n'onl  jamais  altéré  leur  respect  filial 

Sour  l'Eglise  romaine;  elles  sont  pour  nous  le  fon- 
ementde  certains  usages,  et  d'une  certaine  juris- 
prudence canonique.  C'est  cet  ensemble  de  choses 
qu'on  est  convenu  d'appeler  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  La  déclaration  du  clergé  n'énonça  point 
une  doctrine  nouvelle,  mais  elle  fut  une  expres- 
sion plus  solennelle  et  plus  précise  des  sentiments 
universellement  professés  en  France,  et  enseignés 
principalement  dans  la  première  des  Facultés  de 
théologie,  celle  de  Paris. 

Quand  cette  déclaration  parut,  elle  fut  approu- 
vée par  tous  les  évêques  du  royaume.  Il  est  vrai 
que  le  Pape  la  vit  avec  quelque  déplaisir;  mais  il 
est  également  vrai  que  jamais  le  Saiut-Siè^e  ne 
l'a  flétrie  d'aucune  censure,  que  jamais  il  ne 
l'a  qualifiée  d'erronée.  Seulement  il  fut  offensé 

2u'ou  y  eût  mis  en  quelque  sorte  tout  l'appareil 
*nn  décret  dogmatique;  mais  nos  évêques  pro- 
testèrent qu'ils  n'avaient  nullement  prétendu  (aire 
un  décret  de  foi  oblig[atoire  pour  toutes  les 
Eglises,  mais  qu'ils  s'étaient  bornés  à  exprimer 
des  sentiments  généralement  reçus  dans  l'Eglise 
de  France. 

Louis  XIV  donna  comme  une  existence  légale  à 
la  déclaration,  non  que  ce  çrand  roi  voulût  s'é- 
riger en  juge  de  la  doctrine,  mais  parce  qu'il 
pensait  avec  raison  qu'un  acte  consenti  par  tout 
répiscopat  français  méritait  bien  d'être  respecté. 
11  ordonna  que  les  quatre  articles  devinssent  la 
rèeie  de  l'enseignement  théologique  dans  les  Fa- 
cultés, qu'il  ne  fut  pas  permis  de  professer  publi- 
quement le  contraire. 

De  là  quelques  différents  avec  le  Saint-Siège  : 
après  des  explications,  l'accord  se  rétablit,  et  pen- 
dant un  siècle  environ,  les  quatre  articles  ont 
été  le  fondement  commun  de  renseignement  théo- 
iogique  dans  les  diverses  Facultés  du  royaume. 

Jamais  il  ne  nous  venait  même  à  la  pensée  de 
soutenir  les  opinions  contraires.  Nous  les  con- 
naissons parce  qu'on  les  enseigne  au  delà  des 
monts  ;  mais  loin  de  les  con  natlre  pour  les  adopter , 
c'était  pour  apprendre  à  les  combattre. 

Cependant;  qu'arriva-t-il?  Dans  le  cours  du  der- 
nier siècle  il  se  rencontra  des  sélateurs  trop  ar- 
dents qui  poussèrent  ces.  maximes  aux  dwnières 
extrémités.  On  vit  des  jurisconsultes  qui,  dans 
leurs  écrits,  s'écartèrent  de  l'exactitude  du  lan- 
gage théologique;  des  magistrats  qui,  emportés 
par  un  lèle  outré  pour  l'autorité  royale,  laissèrent 
apercevoir  je  ne  sais  quelles  intentions  vagues 
d  affaiblir  le  lien  de  l'unité,  au  risque  de  nous 
jeter  dans  le  schisme. 

Cette  espèce  de  liberté  religieuse  qu'on  pro- 
clamait fut  accueillie  avec  d'autant  plus  d'empres- 
sement qu'à  cette  époque,  vous  le  savez,  un  désir 
inquiet  d'innovation  et  d'indépendance  commen- 
çait à  agiter  toutes  les  têtes;  cette  effervescence 
générale  se  manifestait  dans  le  système  politique 
comme  dans  l'ordre  religieux.  C'est  alors  que  pa- 
rurent cette  multitude  innombrable  d'écrits  impies 
et  séditieux  qui,  répandus  sur  toute  la  surface 
de  la  France,  préparèrent  une  grande  catastrophe 
appelée  par  excellence  la  Révolution^  laquelle 
était  déjà  consommée  dans  les  esprits  quand  elle 
éclata  dans  les  choses. 

Qu'arriva-t-il  7  Des  fabricateursde  constitutions 
se  mettent  dans  l'esprit  non  seulement  de  propo- 
ser des  changements  ujtiies,  mais  de  refondre  le 
clergé  tout  entier,  de  lui  donner  nue  constitution 
civile  qui  portait  atteinte  à  ses  droits  les  plus  sa- 
crés, notamment  au  droit  incontestable  qu'il  a 
de  régler  les  mattères  de  discipline  et  de  conser- 
ver deanpportanéoeasaiiBsaveoieiiège  de  Rome. 
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€^eM  au  Boin  de  nos  libertés  que  fut  prodainéb 
eelte  OonslitvtioD,  de  désastreuse  mémoire,  qui 
attira  sur  ceux  qui  s'y  refosèreot  la  plus  époii* 
YaDtabte  peràéciHoloQ  dont  il  soit  parié  liaiis  This- 
toire  deFEglise* 

Jedeoiaade  A  une  pareille  Gonstitution^  horri- 
bleiaent  féconde  ea  tant  de  violences  et  de  cala* 
mités,  en  yeitu  >de  laquelle  on  condamna  tous  les 
joœrs  les  évoques  et  les  prêtres  à  l'exil  ou  à  la 
mort  et  que  imrtant  on  aniait  couverte  un  man- 
teau  de  nos  libertés  religieuêesj  était  bien  propre 
à  fttire  chérir  et  respecter  ces  libertés,  et  si  ce 
n^ôtait  pas  Ahitôt  le  moyes  de  les  faira  mendre 
en  borren? 

Cependant  Vie  VI  est  eoleyé  de  Borné,  on  le 
traîne  captif  au  sein  de  la  Praoeév  et,  malgré  le 
régime  de  la  Terreci^^  il  reçoit  les  ]plas  touchants 
hmimages  de  la  vénération  puUiquei.  Il  expire  à 
Valence  en  béBiasanlde  sa  msân  pallsmelfe  le  sol 
même  ùk  il  était  reiégoé.  Groyes-veuB  que  les 
flOuffrances  et  les  verCus  d'un  pontife  si  vénérable 
ne  durent  pas  faire  eur  fes  esprits  «ne  Imprea- 
elôn  {RDfénde?  Groyes-Vous  ^\ï'ta  s'attachent 
ainsi  à  sa  personne  sacrée,  on  ne  dut  pas  se  dé- 
tacher des  iBaximes  qui  avaient  ameàé  ^e  pareils 
e&cès? 

Ge  n'est  pas  tout  An  momentiiù  il  fut  question 
de  rdever  l'EgUse  de  Fraûce  de  ees  ruines,  et  de 
Rétablir  au  miiisit  de  iious  un  éptscopat  légitime, 
celui  qui  présidait  aux  destinées  oe  la  France 
«^adresse  au  souverain  pontife.  Alors  parait  un 
acte  solennel  d'après  lequel  noti^  Bglise  est  bou- 
leversée tout  entière.  Le  Concordat  de  1801  ne 
fut  que  l'effet  d'une  dictature  passagers  dont  le 
Fftpe  crut  devoir  s'investir  afin  de  remédier  aux 
maux  presque  irréparables  de  l'Egiise  galUcaoe. 
11  A'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  le  plus  grand 
a«te  de  puissance  pdtMicare  qin  ait  été  fait  (tans 
rBgUse  depuis  dix-fanit  sièclea,  qu'il  est  une  vio- 
lation complète  de  toutes  nos  maximes  et  de  tous 
'Oos  «sages.  A  mon  avis,  ce  fiit  un  chef-d'œuvre 
,de  sagesse,  parce  que  c'était  le  seul  moyen  de 
guérir  tous  noe  maux  ^t  de  ressusciter  l'Bglise  de 
France  ;  m^s»  encore  une  fois,  ce  n'est  qu'en  fou- 
lant aux  pieds  nos  usages  et  nos  libertés  que  ce 
Goflcorda t  a  <pu  a'étabHr . 

Tout  cela,  messieurs,  n'a  laissé  'Stajourd'hui  au- 
cune impression  dans  nos  esprits,  nous  qui  avotts 
vécu  BOUS,  le  règne  de  l'ancienne  mimansttie.  Mais 
£BLudrait^il  s'étonner  que  tant  de  maux,  causés  par 
les  excès  des  partisans  de  nos  libertés  eussent 
laissé  des  impressions  profondes  dans  im  clergé 
encore  jeune,  qui  n'a  connu  ees  libertés  que  par 
l'abus  qu'on  eu  a  fait,  et  par  le  mémorable  et 
salutaire  exemple  du  sacrifice  qv'tm  a  été  obli^ 
d'en  faire  pour  relever  la  foi  catholique  patmi 
noua. 

Ge  n'est  pas  tout  encore  :  Dans  l'ivresse  de  sa 

Suisasoce,  Bonaparte  veut  s'ettparer  de  Aome  et 
u  Pape;  il  le  traîne  en  France  et  l'y  retient  cap- 
tif pendant  binq  ans.  C'était  toujours  au  nom  de 
nos  libertés  qu^H  détendait  fonder  son  emphre 
non  seulement  politique  mais  sacerdotal,  et  pour 
me  servird'ttue  expression  qui,  bira  certainement 
est  sortie  de  sa  bouche^  il  était  à  cheval  sur  les 
quatre  articles.  Blait-ce  bien  là  encore  le  moyen 
de  les  faire  aimer  ? 

Si  je  rappelle  ici  ces  parolea,  Messieuni,  ce  n'est 
pas  assttiéasent  ;pour  discréditer  noa  maximes, 
ttiaifl  pour  expliquer  comment  il  eet  possible  que 
quelques  tiemhres  du  jeune  clergé  n'aient  pas 
pour  elles  le  mAme  respect  que  nona^et  se  sentent 
même  du  penehttUt  iiour  dee  ddûtrioas  coutraires. 
.    Qu'il  ^meêdit  panais  dè.iure  un  iqpEoeiMmeat 


dont  vous  sentiras  la  justesse.  Sans  doute,  e'est 
une  chose  flatteuse  à  roreilletet  au  cceur  des  Fran- 
çais que  le  mot  de  liberté;  c'est  une  chose  très 
heuristise  aux  yeux  de  ceux  qui  m'entendent  que 
l'égalité  devant  la  loi.  Bh  bien  I  il  a  été  un  temps 
où  les  mots  de  liberté  et  d^égalité  n'étaioit  nio- 
noncés  par  nous  qu'avec  un  ft^émissement  d'ftoi>- 
reur  parce  que  c'était  an  nom  de  la  liberté  que  nous 
avions  vu  conduire  des  miliisrB  de  Français  jt 
l'éoha&ud,  et  au  nom  de  l^iité  que  la  pAs  af- 
freuse anarchie  avait  désolé  la  France;  il  a  fallu 
du  temps  pour  nous  fiamiliansek*  avec  ces  motê 
devenosf  onestes  ;  mais  enfin  les  amcienoBaimpres- 
sions  s'étantsaccessivement  effacées,  uims  en  seua- 
mes  veMe  an  point  que  l'on  prononcé  auîoord'huià 
la  tribune,  qu'on  imprime  dans  leslivresiesaiotBde 
liberté  légale  et  d'égalité  devant  la  loi  sans  que 
personne  en  soit  choqué,  il  en  sera  de  même  pour 
nos  lièerCés.  Le  temps  fera  sur  le  jeune  clergé  ce 
que  ne  produirait  iaoïaîs  k  violeuce^  D'aHleurs, 
la  jeunesse  de  nos  séminaires  «  dans  ses  maini  les 
mêmes  livres  que  noue  avions  autiefois,  et  je  n'en 
connais  pas  un  seul  où  l'on  professe  des  maximes 
contraires  à  la  déclaration  de  1682. 

Messieurs,  tout  périt  par  la  ftlblesse  ou  par  les 
excès.  Voulons-<nous  conserver  les  libertés  galli- 
canest  persuadons  bien  à  la  jeunesse  qui  s'élève 
dans  nos  écoles  ecclésiastiques  que  ceb  libertés 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  foi  catholique  ; 
que  ces  maximes  (quoi  qu'en  disent  quelques 
esprits  exaltés)  n'ont  jamais  été  condamnées,  «rue 
ce  sont  des  epraions  parfaitement  libres,  étemel- 
les doivent  nous  être  d'autant  plus  chères  quelles 
nous  ont  été  transmises  par  nos  pères.  Ansei- 
gnons-lm  surtout  que  pamu  les  quatre  artidea, 
u  en  est  un  sur  lequel  il  n'est  pas  permis  d'hé- 
siter :  c'est  o€^ui  qui  consacre  linvlolabilité  des 
souverains,  et  proclame  leur  indépendance  abso- 
lue dans  l'ordre  temporel,  de  l'autorité,  soit  di- 
recte soit  indirecte,  de  toute  puissance  ecclésias- 
tique, (adhésion  (fénérale.) 

Quaut  aux  trois  autres,  nous  devons  ne  pas  lee 
abandonner  sans  doute,  mais  garder  cette  mesure 
qui  exclut  la  censure  amère  de  ceux  qui  ne  les 
professent  pas,  car  ces  articles  ne  portent  que 
sur  des  points  tbéologiques,  relatifs  au  plus  en 
moins  d  étendue  du  pouvoir  pontifical  dans  des 
choses  spirituelles.  Le  temps  fera  le  reste,  et  l'on 
verra  s'établir  insensiblement»  comme  autrefois, 
l'uniformité  de  doctrine  sur  ces  matières. 

Maintenant  vous  devei  concevoir  commuât  11 
arrive  que  nos  maximes  et  nos  libertés  n'entrent 
pas  avec  la  «même  facilité  dans  tous  les  esprila. 
C'est  par  là  aussi  que  ie  me  plms  à  expliquer  les 
écarts  d'un  homme  d'un  grsAd  talent,  dont  il  a 
été  parlé  hier  à  cette  tribune,  et  qui,  avec  une 
bonne  foi  qui  étonne,  avec  une  candeur  vraimeut 
effrayante,  veut  ressusdter  parmi  nous  une  opi- 
nion entièrement  surannée^  et  qui,  dans  le  teiofs 
où  nous  vivons^  finit  par  n'être  plus  dangereoae 
&  force  de  paraître  ridicule. 

Croyons  Lien,  au  reste,  qu'une  pareille  doctrine 
sera  toujours  repoussée  de  l'enseignement  publie. 
On  sait  comment  se  sont  expliqués  tout  récem- 
ment les  évoques  français,  précédés  dans  cette  dé- 
marche par  tous  les  éveques  catholiques  d'Ir- 
lande, et  l'on  annonce  que  les  uns  et  les  autres 
viennent  d'être  imités  par  ceux  d'Angleterre  et 
d'Bcoese. 

Cette  doctrine  a  aussi  rencontré,  un  puissant 
adversaire  dans  un  denos  prélats  (M.  l'évêque  de 
Chartres)  qui  l'a  oombaUne  par  une  lettre  plei&e 
de  noblesse^  de  sagesse  jst  de  solidité. 

Messieurs»  je  ctoîb  entendis  iiàe  voix  s'étever 
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da  milieu  de  cette  enceinte  pour  oie  dire  :  Vous 
êtes  partisan  des  maximes  et  des  iiiiertéa  de  Té- 
glisegaHicaus,  nous  le  savons;  ces  maximes  sont 
encore  chères  à  Tépiscopat  français  et  à  la  plus 
grande  partie  des  membres  de  second  ordre  du 
cierge.  Vous  nous  donnez  l'espoir,  assez  léf^itime 
en  apparence,  de  voir  ces  maximes  triompher  et 
se  perpétuer  dans  leur  intégrité,  comme  nou3  les 
avons  reçues  nous-mêmes  de  nos  pères.  Hais 
n*est*il  pas  un  obstacle  insurmontame  &  la  pro- 
pagation de  ces  saines  doctrines?  N'avons-nous 
pas  au  milieu  de  nous  une  sorte  de  Société  qui 
veut  s'emparer  de  rinstructîon  publique  et  pré- 
sider à  tous  les  établissements  d'éducation  en 
France,  afin  de  diriger  exclusrivement  él  à  elle 
seule  toute  la  jeunesse,  et  de  1m  itrcttlquer 
des  maximes  contraires  &  nos  libefrtés  1  N'avilis- 
nous  pas  eiMn  au  milieu  de  nous  ce  que  nous 
appelons  les  jésuites?  (On  rit  beaucoup.) 

Je  ne  suis  pas  à  cette  (ff bune  pour  apprdftyodfr 
tout  ce  qui  concerne  cevce  célèbre  Société.  Quel- 
ques moments  et  quelques  paroles  ne  suffiraient 
pas  pour  cela  ;  il  faudrait  des  heures  et  des  volu- 
mes entiers.  Je  me  bornerai  à  quelques  réflexions 
sur  la  part  qn^ils  peuvent  avoir  aujourd'hui  dans 
réducation  de  la  jeunesse. 

Il  existe  efn  France  38  collèges  royaux,  plus  de 
300  collèges  communaux,  et  plus  de  800  maisons 
particnlieres,  institutions  t>u  pensions,  80  sémi- 
naires 6t  au  moins  100  écoles  ecclésiastiques  pré- 
paratoires c/tk  petits  séminaîret.  Bh  bien,  il  n^est 
pas  un  seul  tsollège  roval,  pas  un  seul  collège 
communal,  pas  uneseuie'pension  particulière  qui 
ne  soient  dans  les  mains  de  ces  hommes  siredon* 
tables,  conotfs  sou6  le  nom  tie  jésuites.  Tous  ces 
établissements  sont  è^clositemeiA  sons  l'autorité 
de^  rUniv^rsité,  et  plus  Ott  moins  sous  la  dfépen- 
dance  dû  conseil  royal  «t  du  minfistre  de  rins- 
truction  puMiqtte.  Mais  combien  y  a-t<*il  de  grands 
séminaires  qui  soient  scms  la  main  des  Jésuites, 
car  c*est  ià  principalement  tfu'ils  peuvent  é^rer 
la  jeunesse  et  la  façonner  à  leur  doctrine. 

Combien  sur  80  ?  l^s  un  seul.  Hais  sur  NO  pe- 
tits séminaire^,  Messieurs,  il  y  en  a  7. 

Bt  conjtuei^t  y  sonY-fis  arrfvés  f  Bst-Se  «vec 
une  butle  du  pape  ;  est-ce  de  leur  propre  mouve- 
meott  NoBf  in  oui  été  appelés  par  les  évoques  ! 
De  qui  ont-ils  reçu  ks  potvoirs  apiritaels  ?  Des 
éféqueB.Nais  (M  évéquea  pourraient-'ils  les  révo- 

rr?-Oui.  Sont-ils  dans  la  pleine  dépendance 
i'ondinalfe  f  Oui.  Serait<-il  maître  46  ks  ren- 
voyer T  Oui;  et  cela  est  déjk  arrivé.  Dans  le  dio- 
cèse de  Soissons,  per  exemple  1 

Voilà  doncàquoi  se  réduitcette  grandeinfhience 
qa'on  attribue  aux  jésaites  sur  l'éducation  :  ils 
n'ont  ni  plusni  moins  que  les  sept  maisoûB  dont 
)e  Tiens  de  parier  ,  et  'ces  maisons  sont  des  écoles 
comme  nos  collèges.  On  y  enseigne  les  humanités^ 
le  greo«  le  latin»  les  8<rienoes  profanes  ;  mais  on 
«e  8*y  bccune  en  aucune  manière  de  théoiegie  ; 
et  je  snis  lor  que  les  élevée  en  sortent  sens  savoir 
en  quoi  consule  la  diffôreiice  qui  existe  entre 
nous  et  les  uHramootaîns.  Je  ne  vois  donc  pae 
comment  celte  Société  lerait  si  redoutable  poor 
nos  maximes  et  pour  nos  libertés. 

Voulez- vous  sa  vota*  comment  les  choses  se  eont 
passées  à  leur  éflard  ?  Bn  void  à  peu  près  This- 
toire:  Bn  tBOO,  il  y  eut  deux  ou  trois  piètres  qui 
poussèrent  réellement  au  rétablissement  des  jésui- 
tes. Ils  vinrent  eo  France,  et  commencèrent  par 
exercer  leur  ministère  dans  quelques  hospices  de 
Paris.  Bientôt  on  jugea  à  propos  de  leur  confier 
une  maison  d'éducation.  Je  crois  que  la,preffiière 
fut  4  Lyooi  ils  a'éleadireni  peu  k  peu.  Bonaparte 


%"ea  défait  ;  mais  quaud  on  lui  en  parla,  il  répon- 
dit: <  Laissea-lesalleren avant;  la  suitemontrera 
de  quelle  utilité  ils  peuvent  nous  être.  » 

BQl804,jenesais  quelle  colère  s'empara  de  lui; 
il  rendit  un  décret  pour  supprimer  toutes  leurs 
maisons.  Ce  décret,  parti  cependant  d'une  main 
si  puissante,  ne  fut  pas  exécuté.  Des  f^lamations 
s'élevèrent  de  toutes  parts  ;  on  remontra  que  c'é- 
taient des  hommes  paisibles  et  plein  d'une  rare 
capacité  nour  l'éducation  delajeuùesse.  Le  cour- 
roux de  Bonaparte  s*apaisa.  Le  cardinal  Pesch  lee 
lui  demahda  même  pour  les  établir  dans  son  dio- 
cèse; ils  continuèrent  leursfooctionsd'instituteQrs 
et  demeurèrent  ainsi  durant  trois  années  encore 
dans  les  différentes  maisons  où  Us  étaient  établis. 
Mais  tout  k  coup  Bonaparte  crut  devoir  ne  plus 
leur  permettre  d'enseigper ,  et  cette  fois^  sans 

Su'ancun  décret  eût  été  ï'eodu,  ils  furent  avéras 
e  se  séparer,  et  se  séparèi^nt  en  effet. 
A  la  Restauration,  ils  accèdent  aux  voeux  dé 

3uelques  évéq.ue3  qui  les  appellent.  Tel  a  été  l'état 
es  choses,  tel  qu'il  est  encore,  je  le  répète  :  sur 
plus  de  1,200  instructions  publiques  sans  y  com- 
prendre les  grands  établissements  de  théologie, 
ils  n'ont  que  sept  malsons,  et  c'est  là  seulemeni 

au'ils  peuvent  exercer  leur  influence.  Il  se  trouve 
es  hommes  qui  ne  craignent  pas  de  leur  confier 
leurs  enfantSj  parce  qu'ils  les  croient  trèscapables 
de  les  élever  dans  les  sentiments  religieux  dont 
eux-mêmes  sont  pénétrés,  de  former  leur  esprit 
et  leur  cœur,  et  de  les  préparera  devenir  un  jour 
l'ornement  de  la  société  comme  le  soutien  et  la 
gloire  de  lenra  familles. 

Je  ne  sais,  MessienrSi  si  ces  explications  dissi^ 
peront  toutes  les  craintes.  Quant  à  moi,  placé  à 
la  tète  de  rinstruction  publique,  j'avode  ^ults 
ne  m'inspirent  aucune  inquiétude.  11  existe  en 
France  un  nombre  suffisant  de  petits  sémiuaires 
pour  tous  les  diocèses.  Il  ne  peut  maintenant  s'en 
établir  de  nouveaux  que  par  ordoonanoe  du  roi, 
ordofnnance  gui  n'est  portée  au  conseil  du  roi 
qu*aorô8  ayoïr  été  exaoï^ée,  discutées  au  conseil 
royal  que  je  préside  ;  et  f  espère  que  je  saurai  tou- 
jours, sans  laiblesse  cbmfne  sans  injustice,  mte 
prêter  à  ce  qui  sera  bien,  mais  aussi  me  refuser  à 
ce  qui  ne  me  paraîtrait  pas  utile. 

Voulez- vous  encore  ^në  plus  forte  garamtlè  con- 
tre les  dangers  ^ui  excitent  tant  d'alarmés  Y  itiiis 
la  trouverez  dans  une  institution  puhliQùè  desti- 
née à  ranimer  les  bonnes  études  ecclésiastlqueii, 
à  ialre  remonter  le  dergé  de 'France  à  ce  haut  de- 
gré de  considération  dont  il  a  constamment  Joui 
par  ses  lumières  comme  par  ses  vertus,  bon  séti- 
lement  aux  yeux  de  ses  concitoyens,  mais  encô'fe 
aux  yeux  de  l'Europe  et  du  monde  entier.  Je  veul 
parler  du  rétablissement  de  rancienné  Sotbohhè. 
Je  sais  que  quelques  esprits,  prévenus  contre  ntfs 
libertés,  ont  frémi  &  la  seule  idée  de  cette  salu- 
taire et  glorieuse  restauration  ;  je  sais  ûtiè  c'est 
de  là  en  partie  qiiesont  venues  ces  vives  atta^iues 
contre  ceuxqui  en  avaient  eu  la  pensée,  ^  qui  Ik 
poursuivaient  avec  un  zèle  bien  lOuable.  Salsèsës 
clameurs  ne  les  ont  pas  arrêtés.  Cette  institution 
formera,  je  ne  dis  point  d'étemels  disputeurs  qui 
se  perdentdans  des  questions  oiseuses  et  inutiles, 
mats  des  jeunes  gens  qui.  après  avoir  Rni  leot^ 
coufs  de  philosophie  et  de  théologie,  vlend)ront 
suivre  de  nouveaux  cours  qui  les  feront  entrer 
dans  toutes  les  profondeurs  de  la  licience  fliVitte 
sous  le  double  rapport  du  doffme  et  de  la  tnp* 
rate  is'il  s'en  trouvait  quelques-uns  qui  eussent  du 
go^t  pour  les  sciences  profanes,  la  physique  etlès 
nuithematiques,  on  aurait  soin  ne  Ue  pas  contrarier 
ce  penchant  ;  on  taisserait cbacuti  aéYel0i)për,  ptfttr 
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le  plus  grand  bien  de  la  religioD,  les  talents  qn'il 
aorait  reçns  de  la  Providence.  Là  se  prépareront 
des  hommes  qoi  deviendront  Tbonnear  da  sacer- 
doce et  de  i'épiscopat,  et  (pii,  au  sortir  de  celte 
école,  iront  dans  les  provinces  propager  les  prin- 
cipes qu'ils  y  auront  puisés.  11  existera  une  garan- 
tie sur  la  pureté  des  doctrines,  dans  la  solennité 
des  thèses  (Cliques. 

C'est  ainsi  que,  sans  secousses,  sans  violences, 
randen  enseignement  reprendra  son  empire,  et 
qu'en  demeurant  tous  é^iement  Français,  nous 
serons  tous  gallicans,  mais  sans  cesser  un  instant 
d'être  de  vrais  et  sincères  catholiques. 

Cet  établissement  a  été  conçu  de  manière  à 
exi^  le  concert  des  deux  autorités  ;  il  Êiut  une 
maison,  des  revenus,  des  bourses  pour  l'entre- 
tien de  cette  jeunesse  qui  doit  y  être  admise.  Le 
Trésor  de  l'Etat  est  appelé  à  y  concourir.  Il  font 
un  enseignement  théoto^que  bien  dirigé^  dessupé- 
rieurs ecclésiastigues  :  la  commence  le  domaine 
de  l'autorité  spirituelle.  Tout  ce  qui  re^urde  l'en- 
seignement et  les  professeurs  est  confié  aune  com- 
mission d'évéques  et  de  prêtres  français.  Ainsi  le 
gouvernement,  d'unepart,  et,  de  l'autre,  l'autorité 
spirituelle,  concourront  à  cetteœuvre,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  et  ici  encore  les  dedx  puissan- 
ces se  réuniront  pour  marcher  vers  le  même  but, 
qui  est  la  paix  de  l'Etat  et  la  paix  de  l'Eglise. 

On  a  exprimé  à  cette  tribune  le  d^ir  de  yoir  le 
clergé  obtenir  une  dotation  fixe,  en  quelque  sorte, 
comme  la  liste  civile.  C'est  une  idée  assurém^t 
bien  honorable,  et  pour  celui  qui  l'a  émise,  et 
pour  la  Chambre  qui  ne  l'a  pas  repoussée, 
et  pour  le  clergé  qui  en  est  l'objet  ;  vous  n'atten- 
dez pas.  Messieurs^  que  je  vienne  ici  la  combattre. 

On  a  ausai  manifesté  le  désir  ardent  de  voir  les 
desservants  de  succursales  recevoir  un  traitement 
qui  les  mit  dans  un  état  plus  convenable  à  la  di- 
gnité des  fonctions  qu'ils  remplissent.  Cette 
année,  la  répartition  est  faite,  et  par  conséquent 
il  serait  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossi- 
ble, de  satisfaire  à  ce  vœu.  Hais  espérons  que  le 
jour  n'est  pas  éloigné  où  il  pourra  être  entière- 
ment rempli. 

Onagémipareillementsurlasituation  précaire  où 
le  clersé  se  trouvé  encore  placé.  Mais  nous  comp- 
tons déjà  goatre-vingts  évechés  ;  nous  avons  une 
manière  l^aie  de  nommer  aux  sièges  vacants  et 
d'obtenir  pour  les  sujets  élus  l'institution  cano- 
nique; nous  ayons  nos  usages  reçus  pour  la  no- 
mination des  curés,  des  desservants,  des  grands 
vicaires,  des  chanoines.  Nous  avons  enfin  une  hié- 
rarchie dont  tous  les  degrés  sont  assez  clairement 
marqués.  Tout  cela  ne  laisse  pas  que  de  cons- 
tituer un  commencement  au  moins  u  organisation 
à  laquelle  le  temps  viendra  successivement  ajouter 
les  améliorations  désirables. 

Ainsi,  par  exemple,  il  existe  des  questions 
mixtes,  crest-à-dire  moitié  spirituelles,  moitié 
civiles.  On  pourrait  souhaiter  l'établissement  d'un 
tribunal  composé  d'ecclésiastiques  et  de  magis- 
trats, devant  leqoel  certaines  causes  de  ce  genre 
seraient  portées.  Ce  n'est  pas  tout  :  autrefois  le 
clergé  français  se  réunissait  avec  la  permission 
du  monarque.  Dans  ces  assemblées,  les  évéques 
délibéraient  et  faisaient  de  sages  règlements  sur 
les  points  les  plus  importants  de  la  discipline  ; 
là  Ils  apprenaient  à  se  connaître,  et  ils  en  sor- 
taient avec  des  sentiments  plus  profonds  d'estime 
et  d'amîtié  réciproques.  G'e^t  là  un  grand  moyen 
de  maintenir  la  bonne  harmonie  et  la  paix  dans 
l'Eglise  do  France.  Pourquoi  ne  se  tiendrait-il 
pas  encore,  soit  des  conciles  provinciaux  dans 
chaque  métropole,  soit  même  on  concile  plus  con- 


sidérable dans  la  capitale,  afin  que  les  évéques 
pussent  concerter  ensemble  des  règlements  de 
discipline  et  établir  en  tout  une  conformité  de 
principes  et  de  Tues  qui  ne  prat  exister  et  qoi 
serait  si  nécessaire. 

Ce  ne  sont  ici  que  des  idées  générales  et  va- 
gues plutôt  qu'un  projet  oui  soit  sur  le  point  de 
se  réaliser  ;  mais  j'ai  cm  devoir  vous  les  présen- 
ter brièvement  comme  devant  serrir  de  base  à 
l'établissement  d'un  ordre  de  choses  si  longtemps 
désiré,  et  qui  assurerait  de  plus  en  plus,  pour  le 
bien  des  peuples,  raccord  parait  du  saicerdoœ 
et  de  l'Empire. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  explications  que 
j'avais  à  donner  au  sujet  du  clergé.  Tespère  que 
j'aurai  porté  quelques  lumières  et  quelque  con- 
viction dans  vos  esprits  ;  j'espère  qn'à  raide  de 
ces  éclaircissements  les  imaginations  au  dehors 
seront  un  peu  plus  calmes,  qu'on  apprendra  à 
mieux  apprécier  les  hommes  et  les  choses,  qu'il 
y  aura  moins  d'aigreur  et  moins  d'emportement 
dans  les  âmes,  et  qu'on  verra  renaître  partout 
cette  paix,  cet  ordre  et  cette  stabilité  sans  lesquels 
il  n'y  a  ni  bonheur  social,  ni  bonheur  domestique. 

La  plupart  d'entre  vous  on(  vu  les  jonrs  qui 
ont  précédé,  amené  et  éclairé  les  effroyables  bou- 
leversements de  la  Révolution  française.  Bh  bien  1 
alors  on  commença  par  se  permettre  de  violentes 
déclamations  contre  le  clergé  ;  on  ne  voyait  que 
son  pouvoir  politique,  et  on  ne  voulait  pas  voir 
qu'il  n'avait  été  que  le  fruit  nécessaire  de  ces 
temps  antérieurs  où  le  clergé,  possédant  toutes 
les  lumières,  avait  dû  inévitablement  posséda 
seul  presque  toute  Tautorité.  On  déclamait  contre 
son  opulence.  U  comptait  quelques  membres  qui 
ne  faisaient  pas  un  usage  assez  légitime  de  leurs 
richesses.  Mais  on  oubliait  tous  ceux  qui  répan- 
daient des  aumônes  abondantes  dans  le  sein  des 
indigents.  Alors  aussi  on  révélait  toutes  les  plaies 
du  sanctuaire  ;  on  cherchait  dans  les  âges  passés 
tout  ce  qu'on  pouvait  trouver  d'anecdotes  scan- 
daleuses, et  l'on. ne  pensait  pas  que  même  alors 
existait  des  évéques  vénérables  non  moins  chère 
à  leurs  peuples  par  leurs  Ter  tus  qu'ils  étaient  sou- 
vent recommandables  par  leurs  lumières. 

Craignons  que  les  mêmes  causes  ne  ramènent 
plus  ou  moins  les  méines  effets.  Aujourd'hui  des 
paroles  d'aigreur  et  d'emportement  se  font  enten- 
dre contre  le  clergé;  tout  ce  qui  peut  lui  être 
défavorable,  on  le  met  an  erand  jour.  Qu'en  ré- 
sult&*t-ilt  C'est  qu'aujourd'hui,  comme  alors,  les 
prêtres  sont  insultés,  maltraités.  On  commence 

Bar  attirer  sur  eux  la  haine  publique,  et  de  là, 
iessieurs,  aux  plus  graves  excès  il  n'y  a  pas 
loin.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  me  livrer  à  de 
funestes  pressentiments.  Je  dis  seulement  qu'il 
faut  être  en  garde  contre  tout  ce  qui  peut  auki- 
blir  le  respect  des  peuples  pour  le  saoerdoce;  que 
si  l'on  dépouille  le  clergé  de  la  considération  qui 
lui  est  nécessaire,  la  religion  elle-même  en  souf- 
frira :  car  il  n'est  pas  plus  possible  d'avoir  une 
religion  sans  sacerdoce  qu'une  justice  sans  ma* 
gistrats.  {Marques  génératet  éPadhéHon.) 

H.  le  PrésMem.  Sur  le  chapitre  2^  trois 
amendements  ont  été  proposés;  le  premier,  de 
M.  d'Andigné  de  Resteau,  est  conçu  en  ces  termes  : 

t  La  somme  de  25,295,000  francs  demandée 
pour  traitement  et  indemnité  fixe  du  clergé,  pen- 
dant l'année  1827,  est  augmentée  de  5,452,465  fr. 
et  est  ainsi  portée  à  la  somme  totale  de 
30,747,468  francs. 

«  Au  moyen  de  cette  aUocatton,  le  tnitemeot 
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de  tous  les  desservants,  sans  exception,  est  porté 
à  1,000  francs. 

N  Le  traitement  de  tous  les  vicaires,  sans  ex- 
ception, est  porté  à  500  francs. 

«  Le  surplus  de  la  somme  créditée  audit  cha- 
pitre sera  employé,  suivant  les  quotités  fixées 
par  le  gouvernement,  et  dans  les  cas  et  les  loca- 
lités où  il  le  jugera  nécessaire,  à  augmenter  les 
traitements  des  archevêques,  évéques,  grands  vi- 
caires et  chanoines  qu'il  jugerait  insuftisants  & 
raison  de  l'étendue,  de  la  population^  soit  des 
diocèses  où  des  villes  où  le  siège  épiscopal  est 
établi. 

ff  A  ce  moyen,  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements et  les  communes  sont  complètement 
déchargés  de  toute  allocation  ou  vote  supplé- 
mentaire de  fonds  en  faveur  du  clergé,  i 

M.  d'Andigné  de  Resteau  a  la  parole  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

M.  d*Andlgnë  de  Resteaa^  Messieurs,  avant 
d'entrer  dans  le  développement  de  Tamendement, 
j'irai  au  devant  d*une  fin  de  non-recevoir  qui 
pourrait  m*étre  opposée. 

Notre  jurispruaence  parlementaire,  a-t-on  dit 
quelquefois,  interdit  les  amendements,  qui,  créant 
une  dépense  nouvelle,  empiètent  sur  l'autorité 
royale,  a  laquelle  seule  appartient  l'initiative: 

r  La  jurisprudence  de  la  Chambre,  loin  d'être 
constante  sur  ce  point,  y  a  souvent  dérogé.  J'en 
citerai  deux  exemples  récents  :  Bn  1823,  M.  le 
marquis  de  Gourtarvel  fît  allouer  aux  royalistes 
de  1  Ouest  une  somme  de  34,000  francs,  prove- 
nant d'extinction  de  pensions; et,  en  1824,  M.  le 
comte  Alexis  de  Noailles  lit  accorder  aux  jeunes 
aveugles  6,000  francs,  provenant  d'économies  sur 
le  budget.  Votre  jurisprudence  sur  ce  point  n'est 
donc  pas  invariable; 

2'»  La  prérogative  royale  serait  effectivement 
blessée  si  la  Chambre  créait  une  dépense  toute 
nouvelle  pour  un  objet  dont  le  gouvernement 
penserait  qu'il  n'est  pas  convenable,  ou  qu'il 
n'est  pas  temps  de  s'occuper. 

Mais.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  n'est  point  une  création 
de  dépense  nouvelle,  pas  même  une  extension, 
mais  seulement  une  meilleure  classificÂtion,  une 
régularisation  de  dépense  depuis  longtemps  dé- 
sirée, provoquée  souvent  à  cette  tribune,  solen- 
nellement annoncée  dans  le  discours  du  trône, 
dont  le  chiffre  même  est  fixé  dans  le  rapport  du 
ministre,  qui  s'abstient  d'étendre  la  dépense  jus- 
qu'à cette  limite,  uniquement  dans  la  cramte 
d'augmenter  démesurément  les  charges  du  peuple. 
Ni  moi  non  plus,  Messieurs,  je  ne  veux  augmen- 
ter les  charges  du  peuple,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  pensent  que  nous  ne  payons  pas  assez  d'im- 
pôts. 

Voyons  maintenant  l'état  des  choses  :  aujour- 
d'hui, presque  tous  les  desservants  et  vicaires 
reçoivent  des  indemnités  locales  ;  assises  isolé- 
ment ou  concurremment  sur  les  revenus  ordi- 
naires des  communes,  sur  des  impositions  ex- 
traordinaires, sur  les  revenus  des  fabriques,  et, 
dans  quelques  diocèses,  un  grand  nombre  en  est 
encore  réduit  &  la  glane,  c^est-à-dire  à  une  es- 
pèce de  guéte  chez  les  cultivateurs,  après  les 
diverses  récoltes  :  toutes  ces  subventions  sous  des 
formes  variées  pèsent  également  sur  les  contri- 
buables. Les  revenus  ordinaires  des  communes 
et  des  fabriques  épuisés  on  atténués  par  ces 
charges  ne  suffisent  plus  aux  besoins  et  forcent 
à  des  élévations  d'octroi,  de  prix  des  bancs  d'ô- 
gliie,  à  des  impositions  extraordinaires,  el  les 
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pasteurs  qui  ne  doivent  être  connus  de  leurs  pa- 
roissiens que  par  des  secours,  des  consolations, 
sont  dans  la  position  de  se  présenter  comme  une 
aggravation  de  charges,  et  indépendamment  de 
refus  fréquents,  le  secours  obtenu  n'est  pas  tou- 
jours exempt  d'amertume  par  les  circonstances 
et  tes  discussions  qui  l'accompagnent.  Arrachez 
donc,  Messieurs,  les  desservants  et  vicaires  à  cette 
humiliante  servitude  :  leur  position  devenue  plus 
di^ne  donnera  plus  de  poids  à  la  morale,  à  la  re- 
ligion qu'ils  enseignent,  à  cette  religion  la  meil- 
leure garantie  de  tout  ce  qui  est  juste  et  légal. 
Certes,  le  clergé,  voué  à  un  état  d'abnégation  et 
de  sacrifices,  ne  mesure  pas  sa  fidélité,  son  a^ec- 
tion  à  nos  lois  sur  la  faible  part  qu'elles  lui  ac- 
cordent dans  la  fortune  publique.  Néanmoins,  il 
est  juste,  politique  peut-être,  de  le  traiter  d'une 
manière  convenable  et  honorable. 

Quelques  conseils  généraux  aussi  se  chargent 
du  traitement  des  desservants.  Celui  d'Bure-et- 
Loir,  entre  autres,  leur  cx)mplète  à  chacun  1,000  fr., 
sans  le  concours  des  communes,  et  un  grand 
nombre  d'entre  eux  accordent  des  suppléments  de 
traitements  aux  évoques,  grands  vicaires,  cha- 
noines, dont  le  traitement  se  trouve  insuffisant,  à 
raison  de  la  population  et  de  la  richesse  des  dio- 
cèses et  des  villes  où  leur  siège  est  établi.  Bn 
pourvoyant  vous-mêmes  à  ces  besoins,  vous  allé- 
gerez donc  les  charges  départementales  et  com- 
munales, Et  si,  comme  je  le  pense,  deux  huit 
dixièmes  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  suffisent 
pour  couvrir  ces  dépenses,  cette  somme  enlevée 
au  dégrèvement  proposé,  serait  plus  que  com- 
pensée par  le  dégrèvement  réel  des  communes 
et  des  conseils  généraux.  Le  gouvernement,  sans 
doute,  ne  veut  point  l'ostentation  d'un  dégrève* 
ment,  mais  le  soulagement  ré^l  des  peuples  qui 
seraient  en  effet  plus  soulagé.  Dans  certaines  lo- 
calités peut-être  quelques  ecclésiastiques  pour- 
raient y  perdre,  mais  leur  sort  plus  fixe,  plus 
honorable,  ne  serait  point  chaque  année  remis 
en  question,  et  je  ne  crains  point  d'être  désavoué 
en  assurant  iiu  ils  accepteraient  cet  arrangement 
avec  reconnaissance. 

Des  avantages  d'ordre,  de  bonne  administration, 
résulteraient  aussi  de  cette  mesure.  Pour  le  faire 
sentir,  rétrogradons  de  quelques  années.  A  l'é- 

Soaueoù  les  conseils  généraux  devaient  pourvoir 
plnsieurs  dépenses  du  clerffé»  des  cours  royales, 
maisons  de  détention,  etc.,  la  plupart  de  ces  éta- 
blissements étant  communs  &  plusieurs  départe- 
ments qui  ne  concouraient  pas  a  ces  besoins  avec 
unanimité  de  vues  et  de  zèle  ;  il  y  avait  souffrance. 
Pour  y  obvier,  le  gouvernement  centralisa  au 
Trésor  6  centimes  neuf  dixièmes,  et  fixant  lui- 
même  sa  part,  on  peut  supposer  qu'il  la  fit  suf- 
fisante. 

Ainsii  les  départements  furent  déchargés  de 
tout  ce  qui  avait  {rapport  aux  cours  royales,  êtes» 

C'est  ici  le  cas,  Messieurs,  de  parler  d'une 
erreur  échappée  hier  à  M.  de  Vatimesnil,  dont  il 
est  lui-même  convenu  avec  mol;  mais  l'asser- 
tion d'un  homme  aussi  éclairé  que  M.  de  Vati- 
mesnil pouvant  induire  à  de  graves  erreurs  d'ad- 
ministration, il  importe  de  rétablir  l'état  réel 
des  choses  à  la  tribune.  H.  de  Vatimesnil  a  dit 
que  la  somme  de  centimes  fixes  au  budget  ecclé- 
siastique pour  dépenses  diocésaines  était  pour 
venir  au  secours  des  départements  chargés  de 
ces  dépenses.  Les  dépenses  diocésaines,  Mes- 
sieurs, ne  sont  point  des  dépenses  départemen- 
tales, mais  font  partie  des  dépenses  générales  de 
l'Btat.  Bt  cela  ne  doit  pas»  ne  peut  pas  même  être 
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autrement.  En  effet,  dans  Tétat  actuel,  encore 
huit  diocèses  s'étendent  sur  deux  départements. 
Et  si,  comme  Texpérience  la  pronvé,  ceux  des 
départements  où  le  siège  diocésain  n'est  pas 
établi,  refusaient  de  concourir  à  des  dépenses 

Î|ui  se  feraient  hors  de  chez  eux,  il  y  aurait  souf- 
rance  et  impossibilité  de  soutenir  ces  établis- 
sements. 

Cependant  le  vœu  des  peuples  bâta  le  rétablis- 
sement des  é?éché8,  qui  n*était  projeté  qu*au  fur 
et  à  mesure  de  Textinction  des  pensions  et  autres 
charges  ecclésiastiques  temporaires,  et  Tinsuffi- 
sauce  des  ressources  du  gouvernement  amena  de 
nouveau   les   départements  à  participer  à  ces 
charges,  dont  les  arrangements  antérieurs  ve- 
naient de  les  dégrever.  Bt  cependant  c'est  vers  ce 
même  temps,  en  1819  et  1821,  que  le  principal 
de  la  contribution  foncière  ayant  été  dégrevé  de 
18,119,222  francs,  par  conséquent  le  cenûme  de 
I8I9I92,  les  26  centimes  fixes»  variables,  facul- 
tatifs, fonds  commun,  desecours,  de  non-valeurs, 
appliqués  aux  besoins  départementaux,  éprouve- 
raient une  réduction  de  4,710,992  francs,  et  les 
5  centimes  des  communes   une  réduction  de 
905,960  francs;   de  là,  Tinsuflisance  des  res- 
sources pour  satisfaire  aux  besoins  indispensa- 
bles, de  la  nécessité  des  impositions  extraordi- 
naires, qui   d*abord,  autorisées  dans  des  cas 
urgents  comme  exceptionnelles,  deviennent  in- 
sensiblement la  règle  générale.  L^administration, 
frappée  de  cet  ordre  de  choses,  a  autorisé  quel- 
ques allocations,  rejeté  les  autres,  et  se  trouve 
ainsi  en  conflit  avec  la  plupart  des  conseils  gé- 
néraux. Cependant,  entre  les  votes  admis  et  ceux 
reietés,  entre  la  tolérance  et  Tabus,  la  limite  est 
difficile  à  saisir;  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  direct  d*éviter  ces  conflits  est  donc  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  du  clergé;  les  départements 
et  les  communes  allégés  d'autant  reporteront 
toutes  leurs  ressources  sur  leurs  besoins,  gui  né- 
cessairement croissent  avec  la  population,  le 
mouvement  du  commerce  et  de  rindustrie.  La 
mesure  proposée  est  donc  conforme  à  l'intérêt 
bien  entendu,  à  la  dignité  du  cieVgé.  Loin  de 
blesser  la  prérogative  royale,  elle  satisfait  à  son 
vœu  ;  elle  est  tout  à  fait  dans  riotérét  des  com- 
munes et  des  départements,  Indispensable  au  bon 
ordre  de  Tadminislration. 

Je  finis  en  persistant,  non  dans  mon  amende- 
ment, mais  dans  le  vôtre.  Messieurs.  En  effet, 
dans  cette  proposition,  Texpression  seule  m'ap- 
partient et  pourrait  être  dérectueuse.  Le  fond  est 
votre  vœu  unanime  fréquemment  répété.  Douter 
de  son  succès  serait  douter  de  la  constance  et  de 
la  franchise  de  vos  principes  ;  différer  ainsi  que 
le  propose  la  commission,  c'est  courir  la  chance 
de  réimposer  demain  ce  que  vous  avez  d^revé 
aujourd'hui.  Ne  satisfaire  qu'à  une  partie  des 
besoins,  c'est  perpétuer  le  conflit  entre  les  mi- 
nistères de  rintérieur  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  les  désordres  administratifs  qui  peuvent' 
eu  dériver. 

Saisissez  donc,  Messieurs,  une  de  ces  occasions 
si  heureuses  et  si  rares,  où  il  y  a  bénéfice  pour 
tous;  où  l'amélioration  du  sort  du  clergé,  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  une  partie  essentielle 
de  l'administration,  coïncideront  avec  un  allége- 
ment considérable  pour  les  peuples,  les  départe- 
ments, les  communes. 

Et  ne  vous  mettez  point  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  en  rejetant  votre  propre  proposition 
dans  laquelle  je  persiste,  et  qui  n'est,  je  le  répète 
encore,  ni  une  création  ni  même  une  extension 


de  dépense,  mais  une  régularisation,  un  meilleur 
ordre  dans  les  dépenses. 

M.  Bacot  deRMBand.  Appelé  à  cette  tribune, 
je  me  ferais  violence  si  je  ne  saisissais  l'occa- 
sion qui  m'est  offerte  de  rendre  un  hommage 
éclatant  aux  sentiments  généreux,  à  la  franchise 
trop  rare  de  nos  jours,  qui  ont  brillé  dans  l'élo- 
quent discours  que  vous  avez  entendu  dans  la 
séance  d*aujourd  hui  et  dans  celle  d'hier.  Je  me 
ferais  une  égale  violence,  si  je  m'abstenais  de 
rendre  aussi  hommage  aux  vertus  élevées,  à  la 
modération,  à  la  sagesse  qui  distinguent  le  corps 
de  Tépiscopat  français.  Je  suis  loin  de  partager 
le»  imputations  qui  ont  été  faites  à  l'épiscopat 
sous  le  rapport  du  faste  et  de  l'élévation  des  trai- 
tements attachés  aux  archevêques  et  aux  évè- 
ques  français.  Vous  penserez  avec  moi.  Messieurs, 
que  si  nous  déduisons  de  ces  traitements  la  par- 
tie qui  est  consacrée  à  de  bonnes  œuvres,  à  faire 
chérir  la  religion  et  ses  pasteurs,  vous  trouverez 
qu'il  ne  reste  à  ces  prélats  tout  au  plus  que  le 
modeste  salaire  accordé  à  un  chef  de  bureau  d'un 
ministère. 

J'aborde  la  question  *de  l'amendement.  D'abord, 
je  ne  me  dissimule  pas  avec  quelle  défaveur  je 
dois  paraître  à  vos  yeux  en  proposant  une  aug- 
mentation de  dépense.  Aussi  la  proposition  de 
M.  de  Resteau,  que  je  viens  appuyer,  ne  doit-elle 
vous  être  présentée  que  sous  le  point  de  vue 
d'une  exception  à  la  règle  générale.  Je  ne  suis 
point  partisan  des  augmentations  de  dépense; 
mais  il  y  aunegrande  différence  entre  celle-ci  et 
toutes  les  autres.  Il  est  évident  qu'en  votant  l'aug- 
mentation de  dépenses  dont  il  s'agit  vous  ne 
ferez  rien  de  contraire  aux  intentions  bleu  con- 
nues des  ministres,  aux  volontés  pieuses  du  mo- 
narque, ni  auxintérétsdu  service  public.  La  déro- 
gation proposée  semble  donc  parfaitement  motivée» 
Si  on  nous  reproche  dans  cette  circonstance  une 
usurpation  parlementaire,  je  dirai  que,  sur  une 
question  qui  a  déjà  fait  naître,  de  votre  part,  tant 
de  doléances,  de  supplications,  lorsque  vous  n'a- 
vez pas  obtenu  des  ministres  de  sa  Majesté  une 
augmentation  que  vos  cœurs  sollicitaient  depuis 
si  longtemps,  vous  êtes  autorisés  à  user  du  pou- 
voir qui  est  entre  vos  mains.  Messieurs,  si  vos 
cœurs  sont  naturellement  disposés  à  accorder 
l'augmentation  de  dépense  demandée,  j'espère 
que  votre  raison  ne  s'y  refusera  pas.  Remarquez 
qu'il  n'en  résultera  pas  une  augmentation  de 
charges.  Votre  commission  du  budget  vous  pré- 
sente un  boni  d'un  million  dont  vous  pouvez 
disposer.  Vous  aurez  d'ailleurs  d'autres  économies 
à  opérer  dans  la  discussion  du  budget.  Le  dégrè- 
vement qui  vous  est  proposé  n'est  pas  encore  ir- 
révocablement acquis.  Prenons  donc  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont.  Je  trouve  une  économie 
de  19  millions,  donton  vous  propose  de  faire  profi- 
ter les  contribuables. 

Croyez-vous  que  les  contribuables  verraient 
avec  déplaisir  qu'on  prit  sur  ce  dégrèvement  une 
somme  de  deux  ou  trois  millions  pour  l'appli- 
quer à  cet  objet?  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  un  sur- 
croît de  dépenses  pour  les  contribuables,  puisque 
les  communes  et  les  déparlements  contribuent 
annuellement  pour  une  somme  de  5,500,000  fr. 
à  cette  dépense,  qu'il  vaudrait  mieux  comprendre 
dans  les  allocations  du  budget.  Les  communes 
supportent  pour  plus  de  1,800,000  francs  de  votes 
supplémentaires.  Vous  savez  que,  non  seulement 
les  votes  des  communes,  mais  encore  le  paiement 
de  ces  votes,  mettent  les  pasteurs  dans  la  dépen- 
dance de  leurs  paroissiens.  Vous  savez  aussi  que 
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ces  Yotes  causent  souvent  dans  les  communes 
des  scandales  et  des  contrariétés  f&cheuses  pour 
les  desservantsde  la  religion.  C'est  principalement 
sous  ce  point  de  vue  que  j'en  appelle  à  votre  jus* 
tice  et  à  votre  amour  pour  la  religion,  en  vous 
suppliant  de  prendre  en  considération  Tamende- 
ment  de  M.  d'Andigné  de  Resteau. 

M.  le  ehevaller  de  Berbis,  rapporteur.  Je 
commencerai  par  rendre  justice  aux  vues  et  aux 
intentionsde  Thonorable  auteur  de  l'amendement, 
r^ous  le  faisons  d'autant  plus  volontiers  qu'il  n'a 
fait  en  cela  qu'exprimer  les  vœux  de  la  commis- 
sion. Ainsi  que  vous  l'avez  vu  dans  son  rapport, 
votre  commission  s*est  pénétrée  d'une  vérité, 
quia  été  très  bien  développée  par  M.  de  Resteau, 
qu'il  était  urgent  de  compléter  le  traitement  des 
curés,  une  fois  pour  toutes,  et  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  la  classe  la  plus  nombreuse 
des  desservants  qui  souffrent  le  plus.  Mais,  Mes- 
sieurs, ce  vœu  ne  peut  pas  être  réalisé  en  ce  mo- 
ment, puisqu'il  s'agirait  d'une  augmentation  de 
plus  de  5  millions.  Où  la  prendrait-on  ?  Serait-ce 


qui  serait  coniraoïctoire.  ii  y 
raison  qui  doit  vous  porter  à  remettre  à  l'année 
prochaine  l'exécution  de  ce  vœu,  qu'il  est  très 

firobable  que  le  ministre  accomplira  lui-même. 
1  y  a  beaucoup  de  combinaisons  et  de  précau- 
tions à  prendre  pour  déterminer  les  traitements 
des  desservants.  11  est  possible  que  nous  de- 
mandions que  les  traitements  des  desservants 
soient  portés  à  1;000  francs,  et  que,  dans  quel- 
ques localités,  ce  traitement  ne  suffise  pas.  11 
en  est  de  même  pour  les  vicaires.  Bn  un  mot, 
quelque  louable  que  soit  ce  vœu,  et  quelque 
désir  que  nous  ayons  de  le  voir  accomplir,  il  doit 
nous  suffire  de  l'assurance  que  nous  avons  qu'il 
ne  peut  manquer  d'être  réalisé  dans  le  buaget 
de  1828.  Alors  toutes  les  précautions  seront  prises 
pour  que  ce  vœu  soit  rempli  d'une  manière  ef- 
iicace  pour  le  clergé,  et  notamment  pour  les  des- 
servants. Nous  ne  doutons  pas  au'on  ne  trouve 
facilement,  sur  le  budget  de  1828,  sans  surchar* 
ger  les  contribuables,  l'allocation  dont  il  s'agit. 
La  commission  persiste  à  rejeter  l'amendement. 

M.  d'Andigné  de  Resteau.  J'adopte  pres- 
que entièrement  ce  que  vient  de  dire  mon  hono- 
rable ami  et  ancien  camarade,  M.  de  Berbis.  Je 
ne  me  suis  pas  dissimulé  l'inconvénient  quil  y  a 
de  venir  à  cette  tribune  improviser  une  mesure 
si  importante  ;  mais  j'ai  été  frappé  des  difficultés 

aui  pourraient,  l'année  prochaine,  vous  arrêter 
ans  son  exécution  :  car  vous  comptez  sur  l'aug- 
mentation annuelle  de  vos  impositions  indirectes. 
Déjà  une  partie  est  hypothéquée  pour  llndemnité. 
Ce  qui  a  produit  surtout  celte  augmentation,  ce 
sont  les  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes, 
provenant  de  l'espèce  de  flèvre  de  hausse  qui  se 
faisait  remarquer  à  Paris,  par  rapport  à  la  vente 
des  terrains,  et  qui  a  influé  sur  te  prix  des  terres 
dans  les  départements.  Mais  cette  ardeur  est  bien 
ralentie,  et  il  est  possible  que  les  droits  d'enre- 
gistrement s'en  ressentent  aussi.  Vous  sentez 
combien  il  serait  ftcheux,  après  avoir  opéré  le 
dégrèvement,  d'être  obligé  de  rétablir  rimpôt 
l'année  prochaine.  Reste  la  ressource  des  écono* 
mies.  Mais  comme  jusqu'ici  j'en  ai  vu  opérer  si 
peu,  je  ne  puis  mettre  une  grande  confiance  dans 
cette  ressource. 
Je  déclare  cependant  retirer  mon  amendement. 


M.  Baeot  de  Romand.  M.  de  Resteau  ayant 
retiré  son  amendement,  j'en  proposerai  un  qui 
s'appliquerait  aux  10,323  desservants  qui  sont 
au-dessous  de  l'âge  de  60  ans  et  qui  ne  recueil- 
lent aucun  bénéfice  des  propositions  du  budget. 
Je  propose  de  porter  le  traitement  de  ces  desser- 
vants de  la  somme  de  750  à  celle  de  1,000  francs, 
ce  qui  portera  la  dépense  à  3,380,750  francs. 

M.  le  Président.  Il  existe  un  amendement 
semblable  au  vôtre,  qui  a  été  proposé  par 
M.  de  Cambon  et  qui  est  ainsi  congu  : 

«  Desservants  des  succursales,  20,250,000  au 
Ueu  de  16.850,000  francs.  »        »      i     .^  «»« 

Gomme  cet  amendement  présente  une  augmen- 
tation plus  forte  de  dépense,  je  dois  le  mettre 
aux  voix  le  premier. 

M.  de  Gamnon  demande  et  obtient  le  parole. 

M.  de  Cambon.  J'espère  que  personne  ne  se 
trompera  sur  mes  intentions.  On  aura  bien  re- 
maraué  que  mon  projet  n'était  pas  de  diminuer 
les  allocations  du  service  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Je  voudrais,  au  contraire,  qu'il  fût  possible 
de  les  augmenter.  La  somme  que  je  propose  d'al- 
louer est  la  môme  que  celle  qui  est  demandée 
par  Son  Exceilence.J^vais  proposéd'augmenter  le 
traitement  des  desservants  parce  que  je  re^rdais 
cette  augmentation  comme  la  plus  urgente.J'avais 
déjà  un  très  profond  respect  pour  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  ;  mais  après  l'avoir 
enlendu  exprimer  ses  intentions,  relativement  à 
la  direction  qu'il  donne  aux  affaires  ecclésias- 
tiques, je  lui  rends,  je  crois,  un  véritable  témoi- 
gnage qu'elles  ne  peuvent  être  dansde  meilleures 
mains,  et  me  désistant  de  mes  propositions,  et 
en  m'en  rapportant  à  sa  sagesse,  je  suis  bien  aise 
de  saisir  celte  occasion  pour  faire  voir  que  mon 
opposition  n'est  pas  obstinée  et  n'a  pas  pour 
but  d'entraver  la  marche  du  gouvernement.  Toutes 
les  fois  que  je  trouverai  des  garanties  pour  les 
libertés  religieuses  et  publiques,  je  m'empres- 
serai d'appuyer  de  pareilles  propositions.  Si  j'ai 
le  malheur  d'être  quelquefois  en  opposition  avec 
les  propositions  ministérielles,  c'est  que  dans  les 
affaires  civiles,  les  ministres  ne  m'inspirent  pas 
la  même  confiance  que,  ûzns  les  affaires  reli- 
gieuses, le  digne  prélat  que  je  viens  d'entendre. 
Je  retire  mes  amendements,  m'en  référant  à  la 
sagesse  de  Son  Excellence. 

M.  le  Président.  Reste  l'amendement  de 
M.  fiacot  de  Romand,  qui  tend  à  augmenter  cet 
article  de  3  milhons  380,750  francs.  Cet  amen- 
dement est-il  appuyé? 

Quelques  voix:  Oui  I 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
H.  Reboui  a  la  parole. 

M.  Rebenl.  Je  n'ai  plus  à  vous  entretenir  des 
amendements  sur  lesquels  vous  vous  êtes  pro- 
noncés, quelle  que  soit  la  peine  que  m'ait  fait 
éprouver  leur  rejet  ;  mais  gu'il  me  soit  permis  de 
vous  parler  de  la  situation  des  vicaires,  et  de 
vous  proposer  d'assurer  leur  traitement  sur  les 
fonds  de  l'Etat. 

Les  vicaires  sont  les  seuls  ecclésiastiques  dont 
le  traitement  soit  encore  à  la  charge  des  com- 
ninnes  ;  ce  traitement  leur  est  assuré  dans  les 
villes  qui  ont  des  revenus  suffisants,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  celles  où  il  faut  recourir 
a  une  imposition  extraordinaire  ;  et  vous  saves 
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que»  dans  un  grand  nombre  de  commiioea  rora- 
bSf  on  ne  pent  talûOalre  à  ce  paiement  qoe  par 
ce  moyen. 

Le  mode  niivi  ponr  laire  aoloriier  ces  sortes 
d'impositions,  ieqael  exige  one  délibération  d'une 
assemblée  compilée  des  membresdo  conseil  mo- 
nicipal,  et  d'un  ^1  nombre  des  plus  forts  con- 
tribuables de  la  commune,  est  déjà  on  incon- 
vénient grave,  puisqu'il  s'ensnit  soa?ent  des 
discussions  peu  convenables,  et  qu'il  serait  à 
propos  d'ériter;  on  n'aime  pas  aussi  à  YOir 
paraître  un  rôle  particulier»  sur  lequel  sont  con-- 
fondus  le  salaire  des  gardes  champêtres  et  le 
traitement  des  ministres  de  Dieu.  11  s'ensuit  de 
plus,  qoe  si  l'assemblée  refuse  d'allouer  la 
somme  nécessaire,  les  paroissiens  sont  privés  de 
vicaires,  ou  les  vicaires  de  traitement  ;  le  Yote  de 
l'imposition  étant  facultatif,  il  est  impossible  de 
parer  an  vice  de  cette  circonstance. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  cesser  cette 
espèce  d'irrégularité.  En  conséquence  je  demande 
que  la  somme  destinée  aux  traitements  des  n- 
caires  soit  doublée  ;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de 
l,300,000(hmcs,ellesoitportée  à  2,600,0Û0francs. 


H.  le    PrésMeal. 

appuyé  ? 


Cet  amendement   est-il 


ViHx ditferset :{^on  !  non  I 

M.  le  PrëeMeat  Je  n*ai  pas  à  le  mettre  aux 
toix. 

M.  Duparc  a  la  parole  pour  dételopper  son 
amendement,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  des  desservants  septuagénaires  qui  ont 
obtenu  des  pensions  ecclésiastiques  auront  aussi 
désormais  la  faculté  qui  est  accordée  aux  vicaires 
généraux,  aux  chanoines,  aux  curés  de  canton 
feptoaAéoaires,  par  Tarticle  12  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  de  jouir  de  leurs  pensions,  indépendam- 
ment de  leur  traitement,  qui  restera  fixé  à  900  fr., 
tandis  qoe  celui  des  desservants  septuagénaires, 
non  pensionnés,  sera  augmenté  de  lOD  francs 
et  porté  à  900  francs. 

V.  le  eeMte  Dapare.  Messieurs,  regardant 
comme  un  des  premiers  devoirs  d'un  ndéle  et 
loyal  député  de  présenter  à  la  Chambre  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  être  favorables  au  mal- 
heur ou  à  la  fidélité,  je  viens  invoquer  votre 
justice  en  laveur  des  succursalistes,  et  mirlicnUè- 
rementdes  septuagénaires  ;  car,  quand  bien  même 
on  ne  leur  tiendrait  aucun  compte  des  persé- 
cutions ou  des  pertes  qulls  ont  éprouvées  pen- 
dant la  Révolution,  il  leur  resterait  encore,  sous 
le  rapport  de  Tàge  et  des  infirmités,  un  titre 
certain  à  votre  intérêt  comme  à  votre  humanité. 
J'ose  donc.  Messieurs,  réclamer  pour  ces  pasteurs 
respectables  une  mesure  déjà  adoptée  relative- 
ment aux  vicaires  généraux,  aux  chanoines,  aux 
eurés  de  canton  septuagénaires,  qui,  d'après  l'ar- 
ticle )2  de  la  loi  du  15maii818,  peuvent  cumuler 
leur  peosion  avec  leur  traitement,  pourvu  que 
Tune  et  l'autre  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  2,500  fr. 
Or,  comment  cet  acte  de  justice,  accordé  à  trois 
classes  qui  jouissent  d'honoraires  moins  mo- 
diques, pourrait-il  ne  pas  s'étendre  sur  les  des- 
servants septuagénaires  qui,  devant  recevoir 
annuellement  900  francs,  ne  touchent  réellement 
que  633  francs,  puisqu'on  leur  déduit  leur  pen- 
sion de  267  francs,  qui  leur  serait  payée  s'ils 
n'étaient  pas  emplovés,  et  que  peuvent  recevoir 
encore  aujourd'hui  les  prêtresqui  ont  abandonné 
l'état  ecclésiastique,  et  même  ceux  (jui  se  sont 


mariés  ?  Ne  semMe-t-il  pas  extraordinaire.  Mes- 
sieurs, que  le  jeune  prêtre,  qui,  en  sortant  dn 
séminaire,  se  trouve  nommé  succursaliste,  per- 
çoive le  même  tfaitemeot  que  celui  des  pasteurs 
pensionnés  oui  sont  en  exercice»  et  iirobablement 
chargés  d'auministrer  de  plus  granoes  paroisses  ? 
Or,  Messieurs,  comme  la  justice  distnbutive  ne 
permet  pas  de  diminuer  les  honoraires  dn  pre- 
mier, il  est  donc  indispensable  d'améliorer  le  sort 
de  ces  derniers*  en  leur  rendant  une  pensioa  qui 
est  un  ancien  araii  acquis,  un  faible  dédomma- 
gement de  la  spoliation  qulls  ont  éprouvée;  et 
puisque  les  fonctions  dont  ils  sont  revêtus  leur 
confèrent  un  bonoraire  et  un  traitement,  ils  ne 
doivent  pas  être  privés  du  premier. 

Cette  réclamation,  Messieurs,  est  teliemeot  fon- 
dée, que,  pendant  la  dernière  sesaon»  vous  aves 
renvoyé  au  ministre  une  pétition  sur  cet  objet. 
Je  vous  ferai;  de  plus,  otwerver»  Messieurs,  que 
si  tout  accroissement  qu'on  vous  propose  d'ac- 
corder aux  succursalistes  semble,  au  premier 
aspect,  ime  libéralité,  la  proposition  que  j'ai 
rbonneur  de  vous  soumettre  n'est  qu'une  me- 
sure d'équité,  puisqu'elle  est  une  restitution,  et 
non  pas  une  concession  nonvelle  ;  car  si  on  con- 
tinue à  déduire  dn  traitement  des  septuagénaires, 
qu'on  veut  porter  de  980 francs  à  l,000francs  une 
pension  de  267  francs,  ce  n'est  pas  leur 
donner  100  francs  de  plus,  mais  leur  en  retenir 
encore  167.  Comme  on  compte  environ  2,574 
succursalistes  septuagénaires  pensionnés,  si  le  ré- 
tablissement de  leurs  pensions,  outre  raccrois- 
sement  proposé,  ajonte  429,000  francs  à  cette 
partie  du  budget,  cette  somme,  d'après  les  extinc- 
tions, évaluées  annuellement  à  300,000  francs,  se 
trouverait,  dès  la  seconde  année,  réduite  au  tiers, 
et  ne  figurerait  plus  au  budjget  de  1829. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  encore. 
Messieurs,  que  les  décrets  de  1790  qui  fixaient  la 
dotation  du  clergé  à  80  millions,  portaient  le  trai- 
tement des  vicaires  de  700  francs  à  2,400  francs, 
et  celui  des  curés  depuis  1,200  francs  jusqu'à 
6,000  francs  ;  mais  la  lot  do  2  frimaire  an  II  (22  no- 
vembre 1793)  fixe  des  secours  annuels  à  800  francs 
pour  les  prêtres  de  50  ans  ;  à  1,000  francs  pour 
ceux  de  50  à  70,  et  à  1,200  pour  ceux  au-dessus  de 
70ans.  Ainsi  les  traitements  ecclésiastiaues  avaient 
déjà  éprouvé  cette  banqueroute  particulière,  quand 
ils  se  trouvèrent  réduits  au  tiers  par  celle  qui  fut 
générale.  11  en  résulte  que  tel  succursaliste  dont  le 
traitement  avait  été  fixé  en  1790  à  2,400  francs,  et 
ensuite  à  800  francs,  n'a  droit,  depuis  la  dernière 
réduction ,  qu'à  267  francs  de  pension .  Pourriez-voits 
donc,  Messieurs,  lui  en  refuser  la  jouissance,  lors- 
que notre  auguste  monarque,  le  fils  aîné  de  l'Eglise^ 
a  annoncé  solennellement  lui-même ^u^  Usart  des 
ministres  de  la  religion  serait  amélioré.  Cette 
pensée,  vraiment  royale,  doit  être  partagéecomme 
toutes  celles  de  Charles  X,  parune  Chambre  émi- 
nemment chrétienne  et  royaliste,  toujours  em- 
pressée de  coopérer  aux  mesures  favorables  à  la 
religion  ou  à  la  légitimité,  qui  sont  les  seules  ba- 
ses sur  lesquelles  peut  être  consolidé  le  trdne  de 
saint  Louis  et  de  Henri  lY,  dont  leur  digne  suc- 
cesseur rappelle  si  bien  le  courage  et  les  vertus. 

L'augmentation  du  traitement  des  succursalistes 
et  des  vicaires  est  aussi  conforme  au  vœu  générai 
de  la  France^  manifesté  encore,  cette  année,  par 
quarante-huit  conseils  Généraux  :  et  je  vous  le  pré- 
sente. Messieurs,  avecd^autant  plus  de  plaisir  et  de 
confiance  qoe  c'est  plaideren  mêmetemps  la  cause 
de  tous  les  indigents,  dont  l'état  actuel  de  l'agri- 
culture augmente  le  nombre  chaque  jour;  car 
quel  est  Tecclésiastique  appelé  près  d'un  pauvre 
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malade  pour  lui  offrir  les  ressources  de  cette  re- 
ligion sainte  qui  peut  sçule  donner  le  vrai  courage, 
ne  s'empressera  pas  de  lui  présenter  un  secours 
pécuniaire  s'il  en  a  les  moyens  ?  Je  dois  encore 
vous  faire  observer  que  toute  personne  qui  ap- 
partient à  cette  classe  intéressante  d'infortunés 
qu'on  appelle  pauvres  honteuxy  peut  se  décider  à 
révéler  à  l'ecclésiastique  qui  jouit  de  sa  confiance, 
le  secret  desa  position,  qu'elle  ne  dévoilerait  jamais 
aux  admioitstrateurs  d'un  bureau  de  charité.  N*est-il 
donc  pas  précieux  pour  Thumanité,  que  ce  pas- 
teur puisse  apporter  lui-même,  et  sans  retard, 
quelque  soulagement  à  des  malheurs  qui  ne  sont 
connus  que  de  lui  ? 

Le  rapporteur  a  rendu  justice  à  vos  intentions, 
Messieurs,  en  émettant  un  vœu  que  je  partage, 
«  que  lors  de  la  fixation  du  budget  de  lâ28,  il  y 
ait  une  allocation  suffisante  pour  porter  le  traite- 
ment de  tout  desservant  succursaliste  à  1,000  fr., 
afin  de  les  soustraire  à  l'espèce  de  dépendance 
dans  laquelle  les  place  le  supplément  que  leur 
position  les  met  dans  la  nécessité  d'attendre  de 
la  volonté  des  conseils  municipaux.  » 

Cette  observation  me  semble  d'autant  plus  juste 
qu'il  est  difficile  de  comprendre  comment  il  se 
peut  que,  dans  le  royaume  très  chrétien,  le  succur- 
saliste, même  octogénaire,  coûtemoins  à  l'Etat  que 
le  garçon  de  bureau  le  plus  inutile. 

m  voulant  point,  Messieurs,  abuser  plus  long- 
temps de  votre  attention,  comme  j'espère  vous 
avoir  convaincus  que  la  restitution  que  je  vous 
sollicite  d'accorder  aux  succursalistes  septuagé- 
naires, de  leurs  pensions,  est  parfaitement  juste 
et  peu  dispendieuse,  je  termine  en  appuyant 
d'abord  le  projet  adopté  par  la  commission: 
i"  de  créer  150  nouvelles  cures  et  50  succursales; 
2*  de  porter  de  750  francs  à  900  francs  le  traite- 
ment des  22,565  succursalistes  non  septuagénaires, 
et  je  persiste  en  outre  dans  mon  amendement. 

(L'amendement  de  M.  Duparc  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

(M.  Casimir Périer  demande  et  obtient  la  parole 
sur  le  chapitre  11.) 

H.  Caflimlr  Perler.  Messieurs,  si  voup  avez 
rendu  hommage  à  la  franchise,  au  talent,  à  la 
loyauté  de  caractère  du  prélat  éclairé  qui  a  porté 
la  parole  dans  cette  enceinte  ;  s'il  a  abordé  lui- 
même  les  questions  qu'il  avait  à  traiter  avecune 
sorte  de  crainte,  qui  cependant  ne  lui  a  pas  fait 
fuir  son  devoir,  vous  me  trouverez  bien  téméraire 
d'occuper  la  tribune  dans  des  questions  si  déli- 
cates pour  loi,  si  difficiles  pour  moi.  11  apparte- 
nait à  d'autres  d'entrer  en  lice  avec  un  adver- 
saire si  redoutable  par  le  double  ministère  qu'il 
exerce  ;  mais  puisque  ceux  de  nos  collègues  appe- 
lés par  leurs  lumières  à  prendre  la  parole  dans 
cette  discussion  gardent  le  silence  ;  puisqu'un  de 
mes  honorables  amis  est  retenu  lui-même  par 
une  réserve  et  un  sentiment  de  convenance  que 
vous  approuverez  (tous  les  ref?ards  se  portent 
vers  le  banc  où  siège  Benjamin  Gonêtani),  j'ai  cru 
devoir  voua  soumettre  de  courtes  observations. 

Que  mes  amis,  comme  mes  adversaires,  se  ras- 
surent, je  ne  viens  point  m 'engager  dans  les  hau- 
tes questions  soulevées  hier:  je  viens  essayer  de 
répondre  quelques  mots,  non  à  tout  ce  que  M. 
i'évêque  d'Hermopolis  a  avancé,  mais  à  ce  qu'il 
n'a  point  dit  ;  je  viens  répondre,  non  à  ce  qu'il 
sait  mieux  que  moi,  mais  à  ce  qu'il  nous  a  déclaré 
ne  point  savoir.  (Murmures.)  Dans  cette  tÂche, 
Messieurs,  je  crois  faire  aussi  preuve  de  quelque 
coora|t6>  et  surtout  d*abnégatton  d'amour*propre; 
mais  il  ne  m'était  pas  permis  de  garder  le  silence, 


et,  à  défaut  de  plus  capables,  je  parlerai  comme 
je  crois,  comme  je  sais,  comme  je  sens;  caria 
franchise  est  aussi  dans  mou  cœur,  la  mesure  des 
paroles  dans  mes  intentions. 

Aucune  plainte  ne  s'est  élevée  dans  cette  en- 
ceinte contre  les  vénérables  ministres  de  la  reli- 
gion; toutes  les  opinions  sont  unanimes  pour 
rendre  hommage  et  respect  à  ceux  qui  exercent 
leurs  fonctions  dans  les  véritables  intérêts  de  la 
patrie  et  de  la  religion. 

Mais  d'après  les  paroles  mêmes  du  ministre, 
n'est-on  pas  fondé  a  iToire  plus  que  jamais  que 
des  sociétés  secrètes  s'agitent  au  nom  de  la  reli- 
gion ?  et  cela  posé,  ne  peut-on  pas  craindre,  quoi 
qu  en  dise  M.  le  ministre,  qu'elles  n'exercent  ou 
n'acquièrent  une  dangereuse  infiuence  ? 

On  n'attaque  point  en  cela  le  clergé  de  France, 
qui  a  professé  les  doctrines  établies  dans  tous  les 
temps  et  qui  ont  reçu  l'approbation  générale. 

On  n'attaque  point  ceux  qui  professent  les 
principes  des  Fleury,  des  fiossuet,  des  Fénelon, 
reconnus  par  les  Domat,  les  d'Aguesseau,  les  Sé- 
guier,  les  Talon. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  le  clergé  que  l'on 
attaque,  c'est  la  congrégation  ;  c'est  Monseigneur 
qui  l'a  nommée;  mais  il  a  oublié  de  nous  dire 
son  nom  de  famille.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

La  voilà  donc  reconnue  officiellement  cette 
congrégation  mystérieuse...( If urmur^x.)  La  voilà 
donc  reconnue  officiellement  cette  congrégation 
mystérieuse,  dont  Texistence  a  été  souvent  si  for- 
mellement niée  à  cette  tribune  et  par  les  feuilles 
ministérielles  1  Prenons  acte,  Messieurs,  de  cette 
déclaration  faite  par  l'autorité  compétentet  Le 
fait  matériel  existe  donc  ;  ce  n'est  donc  point  un 
fantôme  qu'il  soit  impossible  de  saisir  :  seulement 
il  est  difficile  de  l'atteindre. 

Voyons  si  tout  ce  que  Ton  nous  a  dit  doit  nous 
rassurer  et  dissiper  toutes  nos  craintes  politiques 
et  religieuses. 

Cette  congrégation  a  pris  naissance  dans  des 
tempsdc  troubles,  et  l'on  nous  a  expliqué  parfai- 
tement son  but,  à  une  énoque  où  la  religion  catho- 
lique était  persécutée.  Rien  de  plus  naturel  et  de 
plus  utile  que  des  sociétés  religieuses  secrètes, 
dans  un  temps  où  le  culte  des  chrétiens  ne  pou- 
vait être  public;  mais  aujourd'hui  que  la  religion 
a  repris  son  empire,  qu'un  roi  très  chrétien  est 
sur  le  trône,  et  que  le  culte  catholique  est  la  re- 
ligion de  l'Etat,  que  l'exercice  du  pouvoir  se  par- 
tage avec  des  hommes  pris  parmi  tes  membres  du 
clergé,  à  quoi  bon  des  sociétés  secrètes,  des  con- 
grégations? De  deux  choses  l'une:  ou  celte  con- 
grégation marche  d'accord  avec  le  gouvernement, 
ou  elle  marche  dans  un  sens  inverse;  si  elle  mar- 
che d'accord  avec  lui,  elle  est  inutile:  si  elle  est 
opposée,  voyez  combien  elle  peut  être  dangereuse, 
81  elle  compte  parmi  ses  membres  un  grand  nom- 
bre d'hommes  élevés  en  dignités,et  exerçant  des 
fonctions  administratives. 

Une  preuve  qu'il  peut  y  avoir  du  danger.c'est 
que  M.  I'évêque  s'est  empressé  d'être  étranger  à 
cette  congrégation,quoiqu'on  lui  ait  proposé  plu- 
sieurs fois  d'en  faire  partie,parce  qu  il  ne  voulait 
étredansla  dépendance  que  de  ses  supérieurs.  Ceux 

aui  sont  membres  de  ces  réunions  sont  donc 
ans  une  dépendance  autre  que  celle  de  leurs 
supérieurs. 

â'il  est  vrai  que,  depuis  181  i,  époque  où  H. 
le  ministre  a  cessé  de  connaître  cette  conffréga- 
tion,   elle  a  pris  un  caractère  politique   (».   le 
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poBT  mien  troaiper«  aiiuiqae  Fa  dit  M.  l'étèqne 
d^nnofioUB,  devons-DOiif  élre  tranqwlletf  Le 
lars  B'a4-UjiM  à  ^nqiiiéla' de  œ  poaroir  poli- 
tme  à  la  loîi  et  rebjpeax  qak  s'élére  dans  le 
KiB  de  rfigliae  et  da  envrerDement?  Le  fait  est- 
il  tes?  ]ïoo,  car  tout  ce  que  Foo  dit  sar  cette 
aodélé  pofjtiqoe,  avr  ces  ambitieiix^  rar  ceafuix 
dévol0«  peot  we  Trai,  doob  dit  eocore  H.  le  mi- 
niilie;  mais  ce  que  je  pois  ajonter,  c'est  que  je 
n'eo  sais  rien,  et  one  je  ne  coonais,  moi^  que  des 
|xss  respecUnes  rasaot  paille  de  cette  associa- 
tioo,  mais qœ  je  n'en  aHinais  ni  i'origîjie,  m  les 
ffttntr  ni  jetiit. 

PUuiemnvciz:  H  n^  pas  ditceb. 


M.  CnsJMii'  Wéritur.  —  Toat  ce  que  noos  a 
ut  M.  le  ministre,  lût  Pélo^  de  son  esprit  et  de 
sa  lo3faoté9  de  sa  bonne  foi  et  de  ses  relatiotts; 
mais,  encore  noe  toit',  lorsqoe  tant  de  faits,  lors- 
qoe  tant  d'bommes  dignesde  foi  aossi,  dans  cette 
enceiotr,  lorsque  tonte  la  magîgtratnre  de  France, 
et  sortont  celle  de  Paris,  s'éleV ent  contre  Fexis- 
tence  illégale  de  cette  sodété,  contre  son  bot, 
son  influence,  ses  moyens,  ses  progrés  toujours 
croissants,  pouTons-nonsnous  contenter  des  sim- 
ples paroles  d'un  ministre,  qui  ne  noos  donne 
d'autre  assurance,  sinon  que  tout  ce  que  V  on  dit 
peut  exister,  mais  seulement  qu'il  n'en  sait  rien  ? 

lion,  Messieors,  on  ne  peut  pas  détruire  ainri 
tant  de  faits  et  anaiser  tant  de  justes  craintes, 
qui  soot.  j'ose  le  me^  l'expression  de  la  conscien- 
ce et  de  l'opinion  des  hommes  les  plus  dévoués  à 
la  monarcoie  constilutionnelle  et  à  la  religion. 

S'il  était  vrai  que  des  ambitieux,  faisant  partie 
de  cette  coogré^on,  se  fussent  emparés  de  ce 
jeune  clergé  qui,  comme  le  dit  M.  l'éféque  d'Her- 
mopolis,  a  eocore  trop  peu  d'uistmction  et  trop 

riu  de  lomières  ;  s'il  était  vrai  qo'ils  se  fossent, 
son  inso,  emparés  dans  des  Tnes  politiqoes, 
de  rinstruction  de  la  jeunesse  destinée  un  joor 
à  précber  la  parole  de  Dieu,  quel  danger  ne 
pourrait  pas  coorir  la  tranquillité  du  pays  ! 

C'est  ainsi  qu'est  en  partie  composé  le  clergé  de 
ces  mifsioos  qui  parcourent  les  départements. 
Attendez  donc  que  leurs  tètes  soient  plus  froides, 
que  leur  expérience  se  soit  mûrie  ;  attendez  que 
leur  instruction  soit  plus  complète,  et  ne  les  eo- 
Toyez  pas  prêcher  aux  peuples  ce  qu'ils  ne  saTeot 
pas  encore,  d'après  tos  propres  areux.  {Murmures 
proUmgéi.) 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet  ; 
je  ne  tondrais  point  que,  d'après  les  événements 
qui  se  passent  à  notre  porte,  on  pût  interpréter 
nos  paroles  et  qu'on  pût  en  abuser  en  les  déna- 
turant, pour  nous  accuser  ou  pour  excuser  des 
excès  que  nous  déplorons  sincèrement,  et  qu'il 
dépeod  du  gouvernement  de  faire  cesser  par  cet 
accord  bien  eotendu  qui  doit  exister  entre  (ni  et 
un  clergé  ami  du  pays  comme  de  la  religion. 

11  me  reste  à  dire  un  mot  sur  le  vœu  émis  par 
M.  l'évèque  d'HermopoUs  sur  l'état  civil,  qui  n'est 
plus  entre  les  mains  du  pouvoir  ecclésiastique;  je 
ne  puis  apprécier  la  convenance  de  ses  paroles, 
et  je  ne  sais  si,  avant  de  les  prononcer;  M.  l'évè- 
que s'est  bien  rendu  compte  de  la  position  d'un 
ministre  de  la  religion  catholique,  qui  est  en  mê- 
me temps  le  ministre  dirigeant  d'un  gouverne- 
ment nui  reconnaît  la  liberté  des  cultes. 

je  n^ai  pour  le  moment  qu'à  répondre  à  un  vœu, 
la  question  ne  pouvant  être  agitée  devant  vous  : 
j'émets  celui  que,  pour  le  honneur  de  mon  pays  et 
riotèrèt  delà  religion,  le  souhait  deM.  le  mîostre  I 
des  affaires  ecclésiastiques  ne  soit  jamais  exaucé.  | 


lins,  MiiiBîiuii,  en  reneraant  M.  le  minîstre 
de  sa  losable  fnndilse,  de  ses  Dobks  aveox^  qu'il 
noos  permette  de  lui  dire  que  nou  ne  poorons 
être  rassurés  par  ses  paroles  pidnes  de  douceur, 
de  Uriéranoe  et  de  bonne  foi,  et  que  tout  ce  qu  u 
nom  a  dit  savoir  œ  saniait  nous  tranquilliser  sar 
tout  ce  qu'il  doit  ignorer. 

Qu'il  nous  permette  de  lui  dire  que  oesmisânos, 
qui  mit  pu  présenter  des  avantages  dans  d'autres 
temps,  alors  que  leorbot  était  difTérent,  et  sous  un 
gouTememen  t  qui  ne  protégeai  t  pas  toos  les  cultes , 
ne  remplissent  pas  le  bot  ooe  se  proposent  les 
bomnnes  pénétrés  du  véritableesprit  de  la  rdi- 
mon,  et  que  surtout  dles  seraîeot  bien  funestes 
a  l'Etat,  81  ces  mêmes  missioi»  étaient  dominées 
par  les  vues  politiques  de  ceux  gui  se  sont  intro- 
duits dans  la  congrégation depoislSU,  époqneoù 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  a  cessé 
de  connaître  son  histoire. 

Qull  nous  permette  enfin  de  lui  dire  que  noua 
devons  être  piâi  rassurés  sur  les  garanties  que  noos 
offre  la  surveillance  de  l'autonté,  s'il  était  vrai 
qu'une  partie  des  chefe  de  l'administration  char- 
gée d'assurer  notre  tranquillité  font  partie  de  la 
congrégation,  et  par  constonent  sont  dans  sa  dé- 
pendance, à  laqi^Ue  M.  l'évèque  d'Hermopolis  a 
jugé  convenable  de  se  soustraire.  (MauveaiaU  en 
sens  divers.) 

Que  Ton  voie  les  dangers  là  on  ils  sont;  que  Ton 
n'ajoute  pas  foi  à  ces  accusations  ourdies  dans  le 
secret  de  ces  sociétés  mystérieuses,  dont  on  ne 
connaît,  dit-on,  ni  l'origine  ni  les  statuts.  Cest 
là  le  danger  qu'il  faot  craindre;  mais  que  Ton  se 
fie  à  la  France  et  qu'on  cesse  de  la  calomnier.  Les 
Français  veulent  la  liberté  et  la  monarchie  qui  la 
leur  garantit;  ilsTeulent  tons  les  sentiments  gé* 
néreux  consacrés  par  cette  reltgion  qui,  la  pre- 
mière, a  prêché  l'amour  du  prochain  et  l'égalité 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Voilà  ce  que 
veut,  voilà  ce  qu*aime  la  France;  mais  ce  qu'elle 
ne  veut  pas,  ce  qu'elle  hait.  Messieurs,  c  est  le 
mensonge  ;  ce  qn^Ue  déteste,  c'est  l'hypocrisie  ;  ce 
qu'elle  abhorre  c'est  la  fraude  et  la  corruption  ;  ce 
qu'elle  condamne  et  flétrit  à  jamais,  ce  sont  ceux 
qui  seraient  tentés  de  se  servir  de  semblables 
moyens  comme  instrument  de  pouvoir  et  de  gou- 
vernement. 

(Une  vive  et  longue  agitation  succède  à  ce  dis- 
cours.) 

(Le  chapitre  II  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  le  chap.  Ui,  relatif 
au  Chapitre  royal  de  Saint-Denis,  200,000  Cr, 

H.  le  PrëfiMent.  Sur  le  chap.  IV  :  Dépenses 
relatives  à  la  maison  des  études  ecclésiastiques ^ 
300,000  francs,  la  commission  a  proposé  par  amen- 
dement de  retrancher  une  somme  de  100,000  fr., 
attendu  gue  la  dépense  ne  devait  pas  en  être  fai- 
te dans  l  exercice  1827,  et  qu'on  pourrait  y  pour- 
voir par  un  crédit  supplémentaire. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  la  parole. 

H.  de  Vatlmesnli,  commiuaire  du  roi. 
j'ai  à  soumettre  à  la  Chambre  une  explica- 
tion fort  simple  sur  l'amendement  de  la  com- 
mission. Je  commence  par  remettre  sous  ses 
yeux  l'article  de  dépense  dont  la  commission 
propose  le  retranchement.  On  évalue  la  dépense 
annuelle  de  la  maison  des  hautes  études  ecclésias- 
tiques, lorsque  cet  établissement  sera  complet, 
à  200,000  francs  pour  l'entretien  de  120  élèves,  le 
traitement  des  professeurs  et  les  gages  des 
employés.  Le  pnx  du  mobilier  indispensable 
peut  être  porté  au  moins  à  100,000  francs.  Au  bas 
de  cet  article  est  une  note  ainsi  conçue  :  «  On 
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espère  acquérir  les  bâtiments  nécessaires  et  les 
mettre  en  état  en  1826,  pour  pouvoir  les  occuper 
en  1827.  La  dépense  qui  en  résultera  sera  consé- 
quemment  Tobjet  d'un  crédit  supplémentaire  au 
budget  de  1826.  »  C'est  de  cette  somme  de 
100»000  francs  que  la  commission  demande  le 
retrancbement,  et  Yoici  son  raisonnement  :  a  On 
ne  porte  pas  au  budget  le  prix  nécessaire  pour 
Tacquisition  des  bâtiments,  parce  qu*ils  seront 
acquis  en  1826.  Pourquoi  donc  y  porter  le  prix 
nécessaire  pour  l'acquisition  du  mobilier?  Puis- 
qu'on sera  obligé  de  recourir  à  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  racquisition  des  bâtiments,  ne  con- 
vient-il pas  de  recourir  aussi  à  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  l'acquisition  du  mobilier  ?  » 

Cette  oDJection  s'était  offerte  à  l'esprit  du 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  ;  mais  voici 
le  motif  qui  Ta  déterminé  à  vous  proposer  cette 
dépense  de  100,000  francs  dans  le  budget  de  1827. 
Plus  d'une  fois,  vos  commissions  ont  exprimé  le 
vœu  que  les  dépenses  de  premier  établissement 
ne  fussent  faites  qu'après  vous  avoir  été  soumises. 
Voici  en  quels  termes  celte  règle  a  été  rappelée 
par  la  commission  du  budget  de  1826  :  €  Elle 
renouvelle  d'ailleurs  à  ce  sujet  le  vœu  déjà  émis 
par  la  commission  du  budget  de  1821,  et  par  celles 
des  années  postérieures;  qu'à  l'avenir,  hors  le 
cas  d'urgence  et  de  nécessité  bien  constaté,  une 
dépense  pour  l'acquisition  d'établissements  auto- 
risés par  une  ordonnance  royale,  ne  puisse  être 
faite  que  lorsqu'elle  aura  été  allouée  par  le  bud- 
get. »  Messieurs»  c'est  cette  doctrine  que  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  adopte  entiè- 
rement :  et  c'est  pour  s'y  conformer  qu'il  vous  a 
demandé  Tallocation  delà  sommede  100,000  francs. 
En  effet,  les  dépenses  de  premier  établissement, 
se  divisent  en  deux  parties  absolument  distinctes. 
Pour  l'une,  il  y  a  possibilité  de  demander  une 
allocation  dans  le  budget,  tandis  que,  pour  l'autre, 
il  y  a  impossibilité.  Que  doit  faire  le  ministre  dans 
ce  cas?  Vous  demander  une  allocation  pour  la 
première  partie  ;  et,  pour  l'autre,  procéder  par 
voie  d'ordonnance  de  crédit  supplémentaire. 

U  y  a  dans  l'espèce  deux  natures  de  dépense, 
l'acquisition  des  bâtiments  et  celle  du  mobilier.  A 
l'égard  de  la  première,  il  n'y  avait  pas  possibilité 
de  la  porter  au  budget  de  1827,  puisque  ces  bâti- 
ments vont  être  acquis  immédiatement,  et  que  le 
prix  en  sera  payé  en  1826;  et  que,  d'après  les 
règles  de  comptabilité,  les  fonds  du  budget  de  1827 
ne  peuvent  être  employés  à  payer  les  dépenses 
de  1826.  U  n'y  avait  donc  pas  possibilité  de  vous 
demander  une  allocation  pour  cet  objet.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'acquisition  du  mobilier, 
qui  est  une  dépense  prévue  et  qui  ne  sera  faite 
qu'en  1827,  lorsq^ue  les  bâtiments  pourront  être 
occupés.  11  y  avait  donc  pour  cette  dépense  possi- 
bilité de  la  porter  au  budget  de  1827;  et  c'est  ce 
qui  a  été  fait,  dans  l'intention  de  se  conformer  à 
votre  doctrine,  à  votre  jurisprudence,  si  je  ne 
puis  m'exprimer  ainsi.  Maintenant,  Messieurs, 
vous  êtes  à  même  de  prononcer.  Je  crois  pouvoir 
persister  dans  l'allocation  demandée. 

M.  de  Berbifl.  H.  le  commissaire  du  roi  a  sé- 
paré raccessolre  du  principal,  c'est-à-dire  le 
mobilier  d'une  maison  qui  n  est  pas  encore  ac- 
quise. La  commission  a  regardé  ces  deux  objets 
comme  indivis,  car  on  ne  peut  meubler  une  mai- 
son qu'on  n'a  pas  encore  achetée  ;  on  ne  peut 
pas  même  évaluer  ce  que  coûtera  le  mobi- 
lier avant  de  connaître  le  local  et  toutrs  les 
dispositions  intérieures.  Il  y  a  incertitudû  sur 
Tépoque  à  laquelle  se  fera  l'acquisition  d'une 


maison  qu'il  n'est  pas  facile  de  trouver  pour  une 
telle  destination.  La  commission  n'a  pas  entendu 
faire  ici  un  retranchement  sur  le  buaget  du  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques;  seulement 
elle  a  cru  qu'en  bonne  comptabilité,  il  ne  faut  pas 
diviser  une  dépense  qui  est  unique.  On  ne  sépare 
paS;  je  le  répète,  les  meubles  de  la  maison.  La 
maison  peut  fort  bien  n'être  achetée  qu'en  1827; 
de  sorte  que  la  dépense  du  mobilier  n'est  pas  assez 
prévue  pour  être  portée  au  budget  d'une  manière 
définitive.  Nous  avons  pensé  qu  il  était  plus  natu- 
rel de  la  faire  par  voie  de  crédit  supplémentaire, 
et  nous  n'avons  en  cela  dérogé  en  rien  au  prin- 
cipe que  vos  commissions  ont  émis.  Votre  com- 
mission persiste  à  croire  qu'en  bonne  comptabilité, 
il  est  préférable  que  la  dépense  soit  faite  au 
moyen  d'un  crédit  supplémentaire  demandé,  soit 
sur  l'exercice  de  1826,  soit  sur  celui  de  1827. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission,  qui  consiste  à  retrancher  la 
somme  de  100,000  francs.(Cet  amendement  est  reje- 
té, et  le  chapitre  IV  adopté.) 

La  Chambre  adopte,  sans  discussion,  les  chapi- 
tres suivants  : 

Chapitre  Y.  Bourses  des  séminaires,  1 ,200,000  fr. 

Chapitre  VL  Secours  au  clergé 2,140,000 

Chapitre  Vil.  ConsU'uctionSiacquisi' 
lions  et  travaux  exli'aordinaires  des 
édifices  diocésains 1 ,600,000 

Chapitre  VUI.  Dépenses  ordinaires 
diocésaines 1,440,000 

Chapitre  IX.  Dépenses  accidentel- 
les ou  imprévues 160,000 

M.Gilietobtientlaparolesurle  cha- 
pitre X.  Collèges  royaux  et  insti'uction 
primaire 1 ,825,000  fr. 

M.  Gillct.  Messieurs,  on  ne  peut  méconnaître 
que  c'est  l'éducation  qui  propage  les  vérités  né- 
cessaires et  les  connaissances  utiles,  que  c'est 
l'iustruction  qui  développe  l'intelligence,  règle 
le  cœur  et  l'esprit,  et  donne  enfin  des  hommes 
à  la  famille  et  des  citoyens  à  l'Etat  :  nul  doute  dès 
lors  que  tout  changement  nécessaire,  toute  amé- 
lioration possible  dans  cette  partie  si  essentielle 
de  l'administration  publique,  ne  doivent  être  l'ob- 
jet de  toutes  nos  pensées,  de  tous  nos  efforts. 

C'est  sous  ce  rapport,  Messieurs,  que  je  viens 
vous  entretenir  des  dispositions  d'un  arrêté  tout 
récemment  pris  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Voici  ce  qu'il  contient  :  c  II  sera  ouvert  dans 
le  collège  de  Versailles  et  dans  quelques  collèges 
royaux,  des  cours  spéciaux  destinés  à  préparer 
pour  l'école  militaire  de  Saint-Cyr,  l'école  de 
marine  d'Angoulême  et  l'école  polytechnique,  les 
jeunes  gens  que  leurs  parents  se  proposent  d'y 
présenter.  Les  élèves  pourront  entrer  dans  ces 
cours  après  avoir  fait  leur  quatrième,  et  ils  y  re- 
cevront sioiultanément  l'enseignement  des  con- 
naissances littéraires  et  des  sciences  exactes 
requises  par  le  programme  d'examen  pour  l'ad- 
mission dans  les  écoles  spéciales.  Ces  cours  admet- 
tent également  des  internes  et  des  externes. 

Messieurs,  pour  vous  mettre  à  même  non  seule- 
ment d'apprécier  tous  les  avantages  de  celte  modi- 
fication aux  règlements  de  l'Université,  mais  plus 
particulièrement  encore  de  reconnaître  et  de 
juger  combien  il  importe  qu'une  mesure  aussi 
paternelle  reçoive  toute  l'extension  que  réclame 
l'intérêt  de  Tblat  et  des  familles.  Permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  dire  deux  mots  des  difficultés 
(lui,  d'après  le  mode  actuel  d'enseignement,  no 
s  opposent  que  trop  souvent  à  l'admission  des  été- 
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TeSt  8oit  à  Saint-Gyr,  soit  dans  les  autres  écoles 
spéciales. 

En  effet,  ce  n'est  qu'à  huit  ans  que  les  élèves  sont 
même  reçus  dans  les  collèges  ;  les  boursiers  n*y 
sont  nommés  qu'à  neuf  ans  et  quelquefois  à  dix; 
toussent  soumis  aux  mêmes  cours  d'études  qui, 
comme  on  le  sait,  se  divisent  en  trois  parties  dis- 
tioctes  :  renseignement  élémentaire ,  celui  des 
lettres  et  renseignement  des  sciences. 

D'après  le  statut  de  TUniversité^  les  élèves  ne 
peuvent  cumuler  les  cours  de  ces  diverses  études; 
de  là  Tobligation  pour  eux  de  terminer  à  seize 
ans  leurs  cours  d'humanités,  pour  se  livrer  ensuite 
à  l'étude  des  sciences ,  de  mathématiques ,  de 
physique  et  des  autres  connaissances  quHI  leur 
faut  avoir  acquises  pour  se  présenter  à  l*examen 
qu'ils  doivent  subir  au  plus  tard  à  dix -huit  ans. 

Sans  doute  il  n*est  pas  impossible  d'atteindre 
ce  but;mais  Texpérience  a  démontré  que,  pour  y 
parvenir,  il  faut  le  concours  de  circonstances,  qui 
souvent  sont  indépendantes  des  facultés  de  l'élève. 
11  faut  surtout  qu  au  désir  de  s'instruire,  il  joigne 
une  aptitude  forte  et  constante,  et  de  plus  une 
constitution  assez  robuste  pour  supporter  le  poids 
d'un  travail  long  et  assidu  :  mais  ce  qu'il  faut  en- 
core, c'est  qu'aucune  maladie,  aucun  événement 
extraordinaire  ne  viennent  interrompre  le  cours 
de  ses  études;  tous  les  moments  sont  remplis,  sont 
comptés  :  aussi  ce  n'est  que  trop  souvent  que 
rélève,  victime  des  circonstances  majeures,  acci- 
dentelles ou  imprévues,  arrive  à  l'époque  fatale 
de  l'examen,  sans  avoir  pu  acquérir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  le  soutenir  avec  succès 
et  obtenir  une  admission  qui  était  le  but  de  ses 
travaux,  et  sur  laquelle  reposait  peut-être  tout 
son  avenir. 

Aussi,  Messieurs,  qu'est-il  résulté  jusqu'à  pré- 
sent de  cet  état  de  choses,  de  ce  défaut  de  con- 
cordance entre  les  règlements  d'admission  aux 
écoles  spéciales  et  la  méthode  de  l'enseignement 
dans  les  collèges  royaux? 

Le  découragement  d'un  grand  nombre  d'élèves, 
des  dépenses  exorbitantes  pour  leurs  parents,  et 
de  plus  un  dommage  réel  pour  les  collèges. 

Ku  effet,  que  font  les  parents  avertis  par  une 
fâcheuse  expérience?  ceux  qui  habitent  les  villes 
n'envoyent  leurs  enfants  que  comme  externes  aux 
collèges,  atin  de  pouvoir  leur  faire  donner  dans 
leur  intérieur,  et  par  des  maîtres  particuliers,  l'en- 
seignement qui  doit  un  jour  décider  de  leur  ad- 
mission dans  les  écoles  spéciales. 

Les  nères  de  familles  riches  placent  en  général 
leurs  nls  dans  quelques-unes  ne  ces  institutions 
particulières  établies  dans  les  grandes  villes,  et  les 
envoyent,  avant  le  premier  à^e  d'examen,  dans  les 
écoles  préparatoires  de  Pans  ou  de  Versailles, 

3 ni,  au  préjudice  des  collèges  royaux,  semblent 
evenir  les  pépinières  de  tous  candidats  au  con- 
cours d'admission  dans  les  écoles  spéciales.  Les 
parents  peu  aisés  ont  le  regret  de  ne  pouvoir 
mettre  aussitôt  leurs  enfants  dans  ces  écoles  pré- 
paratoires; cependant  comme  ils  n'ignorent  point 
que,  d'après  le  mode  d'enseignement  suivi  dans 
les  collèges  royaux ,  leurs  enfants  ne  peuvent  que 
très  difhcilement  y  acquérir  pour  le  moment  de 
l'examen  les  connaissances  nécessaires;  alors  dès 
rage  de  quinze  à  seize  ans  au  plus,  ils  sont  obli- 
gés de  retirer  leurs  enfants  du  collège  pour  ache- 
ver leur  instruction  dans  les  établissements 
particuliers  de  Paris  ou  de  Versailles. 

Et  comme  les  parents  des  élèves  des  collèges 
royaux  sont  aussi  forcés  de  reconnaître  l'empire 
de  celte  nécessité  et  de  s'y  soumettre  dans  l'intérêt 
même  de  leurs  enfants,  il  suit  de  là  que  la  plu- 


{)art d'entre  eux,  fils  de  militaires,  se  destinant  à 
a  même  carrière,  perdent  ainsi  une  ou  deux 
années  d'une  éducation  gratuite  parfois,  cepen*- 
dant  la  seule  récompense  des  services  de  leurs 
pères.  Et  de  plus,  vous  n'ignorez  point.  Messieurs, 
que  ces  écoles  préparatoires  ne  sont  que  des  spé- 
culations particulières,  et  que  les  rétributions 
très  élevées  qu'exigent  les  propriétaires  de  ces 
établissements  sont  ruineuses  pour  les  parents  peu 
riches. 

Sans  doute  nous  devons  être  surpris  qu'on  ait 
tardé  si  longtemps  à  faire  d'utiles  modifications  & 
la  loi  du  10  mars  1818,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  méthode  de  l'enseignement  dans  les  collèges 
royaux ,  d'autant  que  beaucoup  de  bons  esprits, 
de  littérateurs  distingués,  d'hommes  recomman- 
dables  par  leurs  talents  et  leurs  saines  doctrines, 
ne  partagent  point  l'opinion  que  l'enseignement 
des  sciences  doive  être  nécessairement  séparé  de 
l'enseignement  des  lettres:  il  leur  semble  que  ce 
système  a  cessé  d'être  en  harmonie  avec  l'esprit 
du  siècle,  et  qu'il  n'est  plus  conforme  à  nos  ins- 
titutions nouvelles  ni  en  rapport  avec  les  besoins 
de  la  société;  à  ce  sujet,  ils  citent  avec  avantage 
les  jeunes  gens  qui,  jadis,  joignant  dans  leurs 
cours  l'étude  des  sciences  à  Tinstruclion  littéraire, 
sortirent  avec  tant  d'éclat  de  l'Ecole  polytechni- 
que avant  l'âge  où  leurs  successeurs  ne  peuvent 
même  parfois  aujourd'hui  subir  l'examen  d'ad- 
mission. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  de  cet  état  de 
choses,  depuis  de  longues  années,  et  de  ses  con- 
séquences fâcheuses  pour  les  pères  de  famille, 
pour  leurs  enfants,  pour  le  gouvernement  même, 
toujours  est-il  qu'il  parait  réservé  à  la  sollicitude 
du  prélat,  aussi  vénérable  qu'éclairé,  à  qui  l'ins- 
truction pubhque  est  confiée,  de  reconnaître,  d'ap- 
précier la  gravité  du  mal,  et  de  faire  des  efforts 
pour  y  apporter  remède. 

Ainsi,  Messieurs,  à  la  faveur  des  cours  spéciaux 
ouverts  à  Versailles,  et  dans  quelques  autres  col- 
lèges, l'enseignement  des  sciences  marchant  si- 
multanément avec  les  lettres,  il  en  résultera  pour 
les  élèves  doués  des  facultés  nécessaires,  l'avan- 
tage inappréciable  d'acquérir  sans  déplacement, 
sans  surcroît  de  dépenses,  toutes  les  connaissances 
requises  pour  concourir  en  temps  utile  à  l'examen 
d'admission  dans  les  écoles  spéciales. 

Sans  doute,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'applau- 
disse à  cette  mesure  toute  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance, qui,  d'une  part,  satisfait  aux  réclamations 
multipliées,  et  aux  justes  plaintes  de  tous  les  pères 
de  famille  qui  destinent  leurs  enfants  aux  écoles 
spéciales,  et  qui  de  l'autre  assure  et  concilie  de  la 
manière  la  plus  convenable  les  intérêts  de  l'Etat  et 
de  la  société. 

En  effet,  les  collèges  royaux  recevront,  dès  le 
jeune  âge.  plus  de  pensionnaires  :  ils  conserve- 
ront tous  leurs  élèves  jusqu'aux  examens. 

Mais  une  considération  de  bien  plus  haute  im- 
portance, c'est  qu'il  n'y  aurait  plus  désormais 
obligation  ruineuse  pour  les  parents  de  placer 
leurs  enfants  dans  des  institutions  particulières; 
et  ces  écoles  préparatoires  qui,  de  plus,  sont  loin 
d'offrir  au  gouvernement  et  aux  familles  les 
mêmes  garanties  que  les  collèges,  sous  les  rap- 
ports religieux,  moraux  et  politiques. 

Mais  serait-il  possible,  Messieurs,  qu'après  avoir 
mis  sous  vos  yeux  tous  les  avantages  qui  doivent 
résulter  des  dispositions  de  l'arrêté  pris  par  M.  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  vous  entretenir  de  notre  surprise 
et  de  nos  regrets,  de  voir  une  mesure  d'un  inté- 
rêt si  puissant,  si  général,   tellement  restreinte. 


—i 
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que  ses  effets  demeureront   en  quelque   sorte 
inaperçus? 

Ut,  en  effet,  si  on  fixe  ses  regards  sur  cet  arrêté, 
on  voit  que  ce  n'est  qu'à  YersailleSi  et  dans  quei- 

3ues  autres  collèges  royaux  non  désignés,  que 
es  cours  spéciaux  sont  ouverts;  et  si  nous  sommes 
bien  renseignés ,  ie  nombre  de  ces  collèges  favo- 
isés  se  réduirait  à  trois  ou  Quatre. 

Or,  nous  le  demandons,  Messieurs,  pourquoi 
ces  avanlFges  d'une  amélioration  depuis  si  long- 
temps Tobjet  de  tous  les  vœux,  seraient-ils  ren- 
fermés dans  le  cercle  le  plus  étroit?  Pourquoi 
quelques  individus,  en  quelque  sorte  privilégiés, 
sembleraient-ils  appelés  seuls  à  les  recueillir? 

N*existe-t-il  pas  dans  tous  les  collèges  royaux 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  profession 
des  armes  ou  À  d'autres  services  publics?  N'y 
trouve- t-on  pas  aussi^  et  en  grand  nombre,  des 
enfants  de  fonctionnaires  peu  riches,  des  fils  de 
ces  anciens  et  nouveaux  guerriers,  des  or()helins 
de  tous  ces  braves,  qui  tiennent  de  la  bienfai- 
sance royale  tout  le  prix  de  leur  éducation  ?  Pour- 
quoi ces  élèves  seraient-ils  donc  déshérités  du 
Dienfaitde  ces  cours  spéciaux? 

Puis,  ne  verrait-on  pas  tous  les  pensionnaires 
destinés  aux  écoles  spéciales  déserter  leurs  col- 
lèges pour  obtenir  des  places  dans  ceux  favorisés? 
Et,  pour  la  même  cause,  les  parents  des  élèves 

Î[raluits,  solliciter  sans  cesse  des  mutations  pour 
eurs  enfants?  Gomment  alors  les  faire  tous  par- 
ticiper à  cette  justice  distributive  que  leur  assure 
la  bonté  paternelle  du  monarque,  et  qui  est  sans 
doute  en  harmonie  avec  les  intentions  du  minis- 
tre à  qui  on  doit  déjà  le  mérite  du  premier  pas 
fait  dans  cette  voie  des  améliorations. 

Il  nous  semble  donc.  Messieurs,  que  plus  Tuti- 
lité  de  ces  cours  spéciaux  dans  les  collèges  est 
reconnue  et  appréciée,  plus  il  importe  que  cette 
mesure  soit  généralisée,  ou,  dans  tous  les  cas, 
qu'elle  reçoive  cette  extension  que  réclament  les 
besoins  de  la  société  tout  entière. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  que  dans  le  plus  grand 
nombre  des  collèges  royaux,  et  sur  tous  les  points 
de  la  France,  des  cours  spéciaux  soient  ouverts, 
et  que  là  soient  reçus  de  préférence  tous  les  élè- 
ves qui  se  destinent  soit  à  l'école  polytechnique, 
soit  aux  autres  écoles  spéciales  de  Saint-Cyr  ou 
de  la  marine.  Tels  sont  les  vœux  et  les  espérances 
que  nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  cette 
assemblée,  convaincu  qu'ils  seront  recueillis  avec 
autant  d'empressement  que  d'intérêt  par  le  gou- 
vernement et  par  le  ministre,  qui^  dans  ses  hautes 
conceptions,  embrasse  tout  ce  qui  est  grand,  géné- 
reux, non  et  utile  au  perfectionnement  de  Pins- 
truction  publique,  à  la  pratique  des  vertus  sociales, 
et  de  tous  les  sentiments  religieux  et  monarchi- 
ques. 

Malgré  mes  vœux  constants  pour  les  économies, 
je  croirais  satisfaire  à  mes  devoirs  et  servir  mon 
•  pays  en  concourant  à  l'allocation  au  budget,  de 
londs  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense  des 
cours  spéciaux  dans  tous  les  collèges  où  ils  seront 
jugés  utiles. 

M.  Bonnet  dk  Eiesenre.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  à  la  Chambre.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  quelles  sont  en  ce  mo- 
ment les  règles  suivies  relativement  au  vœu  que 
plusieurs  conseils  municipaux  ont  émis  d'être 
affranchis  de  la  rétribution  à  laquelle  ils  ont  été 
imposés  pour  les  bourses  communales  ? 

En  1819,  une  ordonnance  a  réparti  les  bourses 
communales  dont  les  communes  avaient  consenti 
à  faire  les  frais.  Hais  depuis,  dans  plusieurs  des 


conseils  municipaux  qui  avaient  consenti  au  paie- 
ment de  ces  bourses,  ou  eut  des  motifs  pour 
désirer  d'en  être  affranchi,  et  on  prit  une  délibé- 
ration à  cet  égard.  Dans  la  ville  que  j'habite,  le 
conseil  municipal  demanda  à  ne  plus  payer  rai- 
location  ;  ces  demandes  ont  été  transmises  au 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  qui  a 
déclaré  qu'il  ne  trouvait  pas  de  motif  suffisaut 
)our  que  ces  communes  cessassent  de  porter 
'allocation  sur  leur  budget.  De  là  est  résulté,  de 
a  part  des  communes,  le  refus  de  payer,  et  d'au- 
tre part,  l'ordre  de  poursuivre  le  recouvrement. 
Je  ne  crois  pas  qu  on  ait  le  droit  d'exiger  des 
conseils  municipaux  d'autres  prélèvements  que 
*  ceux  que  la  loi  exige,  c'est-à-dire  l»  dixième  du 
produit  de  Toctroi,  le  prélèvement  pour  les  lits 
militaires  et  les  frais  de  casernement.  La  loi  n'en 
exige  pas  d'autres. 

Blessieurs,  je  suis  loin  de  prétendre  que  les 
communes  ne  doivent  pas  subvenir  aux  frais  de 
l'éducation  des  élèves  qui  sont  idéjà  admis,  mais 
je  soutiens  que,  quand  une  bourse  vient  à  vaquer, 
on  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  un  conseil 
municipal  à  nommer  pour  remplir  cette  bourse. 
J'ai  été  membre  du  conseil  municipal;  je  déclare 
que  nous  avons  été  quelquefois  embarrassés  de 
trouver,  dans  notre  ville,  des  sujets  qui  réunis- 
sent les  conditions  nécessaires  pour  iouir  des 
faveurs  d'une  bourse  ;  et  pourtant  il  a  lallu  tou- 
jours subvenir  à  cette  dépense. 

M.  Cnvier,  commissaire  du  roi.  La*  Chambre 
sentira  qull  est  nécessaire  qu'il  y  ait  quelque 
fixité  dans  les  fondations  relatives  a  l'instruction. 
Je  conviens  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  contrain- 
dre, pendant  longtemps,  un  conseil  municipal 
qui  ne  voudrait  plus  faire  les  frais  des  bourses 
communales  pour  les  collèges  royaux,  parce 
qu'ayant  dans  son  sein  un  collège,  et  tous  les 
moyens  d'instruction,  il  trouverait  plus  conve- 
nable et  moins  dispendieux  d'entretenir,  dans 
son  propre  collège,  des  jeunes  gens  sans  fortune, 
qui  montrent  des  talents  distingués. 

Cependant,  lorsque  l'ordonnance  qui  a  réglé  le 
nombre  des  bourses  a  été  consentie  par  tous  les 
conseils  municipaux,  il  est  naturel  de  croire  que 
ce  consentement  était  donné  pour  un  certain 
temps.  L'objet  principal  de  ces  bourses  est  de 
répandre  dans  les  communes  l'instruction  plus 
solide  que  les  collèges  royaux  sont  dans  le  cas  de 
donner.  Ces  bourses  sont'  destinées  aux  élèves 
sans  fortune  qui  montrent  de  grands  talents,  et 
qui  viennent  recevoir  dans  un  collège  royal  Tins- 
truction  qu'ils,  ne  trouveraient  pas  dans  un  collège 
communal.  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  permette 
quelquefois  de  transférer  les  bourses  des  collèges 
royaux  dans  les  collèges  municipaux,  lorsqu'il 
est  reconnu  qne  les  études  y  sont  assez  fortes,  et 
que  le  même  but  peut  être  rempli.  Ces  circons- 
tances sont  donc  prises  en  considération  ;  mais 
vous  sentez  Tinconvénient  qu'il  y  aurait  à  chan- 
ger les  allocations  au  {;ré  des  délibérations  des 
conseils  municipaux  :  je  ne  m'arrête  pas  à  la  cir- 
constance que  le  préopinant  a  rappelée  et  que, 
dans  sa  ville,  le  conseil  municipal  n'avait  pas 
trouvé  pour  le  moment  un  élève  qui  réunit  les 
conditions  exigées  pour  obtenir  une  bourse.  Mes- 
sieurs, le  travail  a  été  fait  avec  le  consentement 
des  conseils  municipaux,  dans  des  vues  générales 
relatives  à  l'ordre  de  l'enseignement.  S  il  fallait 
maintenant  se  régler  d'aprâ  des  délibérations 
peut-être  capricieuses,  et  qui  tiennent  à  quelques 
circonstances  du  moment,  il  n'y  aurait  aucune 
fixité  dans  cette  partie,  et  il  en  résulterait  des 
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irrégularités  très  j)réjudiciable8  à  renseignement. 
Mais,  je  le  répète,  je  crois  qull  ne  serait  pas  con- 
Tenable  de  contraindre  les  conseils  manicipaux 
à  faire,  pendant  longtemps,  une  dépense  de  ce 
genre. 

H.  Bonnet  de  Eiesenre.  M.  le  commissaire  du 
roi  n'a  pas  répondu  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
l'exigence  de  cette  allocation  est  contraire  à  la 
loi.  Les  conseils  municipaux  ne  consentant  plus 
à  faire  la  déoense,  elle  prend  un  autre  caractère  ; 
c'est  véritablement  une  imposition  qui  est  exigée 
des  communes.  Or^  aucune  imposition  ne  peut 
être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  ainsi  l'ordre 
actuel  ne  peut  être  regardé  comme  légal.  Je  vou- 
drais savoir  s'il  est  dans  l'intention  du  ministre 
de  contraindre  les  communes  à  porter  ces  allo- 
cations sur  leur  budget;  car  s'il  devait  en  être 
ainsi,  je  proposerais  un  amendement.  Quant  à  ce 

3u'a  dit  11.  le  commissaire  du  roi  sur  la  variation 
es  conseils  municipaux,  j'observe  qu'il  n'y  a  pas 
ici  de  variations.  Ils  ont  émis  un  premier  avis,  et 
aujourd'hui  ils  en  changent,  pourquoi?  parce 
quils  ont  de  bonnes  raisons  pour  cela  ;  parce  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  maintenant  un  excellent 
collège  où  ils  peuvent  faire  élever  des  enfants  à 
moindres  frais  que  dans  les  collèges  royaux. 
(Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Ainsi  se  trouve  terminé  le 
budget  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique.  Nous  passons  au  bud- 
get de  l'Université. 

Plusieurs  voix:  À  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
H.  Compagnon  de  LaServette,  député  de  l'Ain,  par 
laquelle  il  demande  à  la  Chambre  un  congé  pour 
raison  de  santé.  Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  27  mai  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
des  deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  20  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et  adopté. 

U ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  Vexam^n  du  projet  de 
loi  relatif  à  divers  baux  emphytéotiques  et  échan- 
ges de  biens  dépendant  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Le  conseiller  d'Etat  chevalier  Delamalle,  com- 
missaire du  roi  pour  la  défense  de  ce  projet,  est 
présent. 

M.  le  eomte  Pelletier  de  liagarde,  au  nom 

de  la  commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et 
fait  à  l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  je  viens  soumettre  à  Vos  Seigneu- 
ries les  résultats  de  l'examen  qu'a  fait  votre 
commission  d'un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés.  Il  a  pour  objet  l'approbation 


de  plusieurs  baux  emphytéotiques  et  échanges 
du  domaine  de  la  couronne. 

«  Ces  sortes  de  matière  vous  ont  déjà  occuf^és 
plusieurs  fois,  et  sont  trop  familières  à  vos  esprits 
pour  ne  pas  m'interdire  des  développements  qui 
fatigueraient  inutilement  l'attention  que  vous 
daigneriez  m 'accorder. 

«  Je  me  bornerai  à  rappeler  que  la  loidu  8  no- 
vembre 1814^  relative  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, après  avoir  déclaré  Inaliénables  et  impres- 
criptibles les  biens  qui  lui  sont  affectés»  ajoute 
que  leur  échange  ne'pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  que  les  domaines  productifs  ne 
pourront  êlre  affermés  emphytéotiquement,  qu'au- 
tant que  les  baux  en  seraient  autorisés,  également 
par  une  loi. 

«  Telle  est,  en  abrégé,  la  législation  à  laquelle 
sont  soumis  les  biens  dépendant  du  domaine  de 
la  couronne. 

c  Après  avoir  pourvu  à  leur  conservation  per- 
pétuelle, elle  a  dû  prévoir  la  possibilité  des  mo- 
dlÂcations  partielles  que  la  suite  des  temps  et 
des  circonstances  particulières  nécessiteraient 
dans  l'intérêt  même  de  la  dotation  de  la  couronne; 
et  elle  a  voulu  que  cette  faculté  fût  subordonnée 
à  l'approbation  législative. 

«  Le  décret,  non  abrogé,  du  11  juillet  1812, 
avait  déterminé  antérieurement,  les  formes  et 
conditions  préliminaires  qui  devraient  être  ob- 
servées dans  ces  transactions. 

«  C'est  d'après  ces  principes  que  votre  com- 
mission a  dû  se  diriger  dans  son  travail. 

«  Des  différents  actes  soumis  par  le  projet  actuel 
à  votre  approbation,  les  uns  ne  pourront  être 
passés  qu'après  qu'ils  auront  été  préalablement 
autorisés  par  la  loi;  d'autres  n'ont  plus  besoin 
que  de  sa  sanction  pour  devenir  définitifs. 

t  Une  partie  de  ces  derniers  ont  commencé  à 
recevoir  leur  exécution  au  moment  où  les  con- 
trats ont  été  signés.  Votre  commission  a  pensé 
qu'il  eût  été  plus  régulier  de  ne  les  mettre  en 
vigueur  qu'après  la  promulgation  de  la  loi,  et 
elle  désirerait  que  cette  règle  fût  imposée  aux 
transactions  à  venir. 

«  J'aurai  l'honneur  d'appuyer  ce  vœu  dans  le 
courant  du  rapport,  par  quelques  considérations 
qui  ressortiront  de  la  nature  même  des  conces- 
sions que  nous  allons  successivement  examiner. 

Baux  emphytéotiques. 

«  L'article  l*"'  de  la  loi  a  pour  objet  la  confir- 
mation delà  concession  par  emphytéose  à  la  ville 
de  Versailles,  du  terrain  et  bâtiments  dits  du 
Grand-Maître. 

c  Cette  même  confirmation  a  déjà  été  deman- 
dée deux  fois  à  la  Chambre. 

a  La  première  fois,  sur  le  rapport  d'un  noble 
vicomte,  qui  ne  m'a  laissé  d'autre  t&che  que  celle 
de  profiter  de  son  travail,  elle  fut  votée  à  l'unani- 
mité de  110  voix  dans  votre  séance  du  2  juillet 
1821. 

«  La  clôture  de  la  session  ne  permit  pas  à  la 
Chambre  des  députés  de  s'en  occuper,  et  le  12 
février  1823,  elle  fut  représentée  à  Vos  Seigneu- 
ries le  6  mars  suivant.  Le  noble  comte  chargé 
du  rapport,  annonça  que  «  l'une  des  conditions  de 
ce  bail  ayant  paru  susceptible  de  rectification, 
votre  fommission,  de  concert  avec  les  ministres 
du  roi,  avait  juffé  préférable  de  ne  point  provo- 
quer votre  délibération  sur  cette  portion  de  la 
loi,  et  d'en  retrancher  le  passage  qui  lui  était 
relatif.  i> 
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c  Cette  difficulté  ayant  étô  aplanie  depuis, 
nous  allons  vous  faire  connaître  les  circonstances 
qui  ont  amené  la  concession  qui  vous  est  soumise. 

«  En  1790,  le  roi  Louis  XVl  avait  permis  à  la 
ville  de  Versailles  d'établir  provisoirement  son 
administration  municipale  dans  Thôlel  du  Grand- 
Maître.  La  succession  des  événements  l'y  main- 
tint jusqu'à  la  Restauration  :  h  cette  époque,  le 
besoin  de  passer  de  cet  état  provisoire  aune  situa- 
tion régulière  et  plus  stable,  amena  la  ville  à 
solliciter  des  bontés  du  feu  roi  une  concession 
emphytéotique.  Sa  Majesté  y  ayant  consenti,  un 
contrat  passé  les  4  et  8  mai  1821,  entre  M.  le 
ministre  de  la  maison  du  roi  et  le  maire  de  Ver- 
sailles, mit  la  ville  en  posseasion  de  ces  b&timents 
pour  quatre-vingt-dix  ans,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  800  francs,  et  à  la  charge,  par 
Tadminislration  municipale,  de  supporter  tous 
les  frais,  tant  de  réparations  à  faire  immédiate- 
ment, que  de  celles  jugées  nécessaires  à  l'entre- 
tien des  b&timents  pendant  la  durée  du  bail. 

«  On  aime  à  reconnaître  ici  un  acte  de  muni- 
ficence royale  en  faveur  de  la  ville  de  Versailles. 
Celle-ci  acquiert,  non  seulement  un  établisse- 
ment fixe,  central  et  commode,  pour  son  admi- 
nistration municipale,  mais  encore  une  nouvelle 
communication  entre  ses  deux  principaux  quar- 
tiers, par  le  prolongement  de  la  rue  Royale  jus- 
qu'à l'avenue  de  Paris,  réunie  ainsi  à  celle  de 

«  L'administration  de  la  liste  civile,  de  son 
côté,  y  a  trouvé  l'avantage  d'être  déchargée  de 
frais  d'entretien,  d'autant  plus  onéreux,  que  ces 
bâtiments,  devenus  inutiles  au  service  du  roi, 
étaient  dans  un  état  de  dégradation,  et  avaient 
besoin  de  premières  réparations  portées  par  les 
devis  estimatifs  à  24,560  fr.  67  cent. 

c  Votre  commission  a  pensé  que  ces  convenan- 
ces réciproques  et  la  régularité  qui  a  présidé  à 
cette  concession,  devaient  lui  concilier  vos  suf- 
frages. D'ailleurs,  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis 
la  signature  du  contrat,  et  il  était  temps  que  son 
exécution  fût  légitimée. 

Terrain  sur  les  rues  de  Rivoli  et  de  Saint-Honoré. 


«  Par  l'article  2,  on  vous  demande  l'autorisa- 
tion de  concéder  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
la  jouissance  d'une  partie  du  terrain  comoris 
entre  la  rue  Saint-Honoré  et  celle  de  Rivoli,  a  la 
charge  par  le  concessionnaire  d*61ever  immédia- 
tement sur  la  partie  de  ce  terrain  que  la  couronne 
se  réserve,  en  face  des  Tuileries,  des  bâtiments 
nécessaires  aux  services  civils  et  militaires  du 

ch&teau. 

•  Nommer  la  rue  de  Rivoli,  c'est  rappeler  cette 
impression  pénible  que  chacun  a  éprouvée  en 
jetant  les  yeux  sur  ce  mélange  confus  de  bara- 
ques et  de  masures  qui  encombrent  la  partie  non 
encore  terminée  de  cette  belle  rue,  sous  les  fenê- 
tres du  château. 

«  Ce  terrain  précieux  appelait  des  constructions 

dont  le  besoin  se  fait  sentir  depuis  longtemps. 
Mais,  d'une  part,  il  ne  pouvait  être  aliéné,  en  sa 

Sualité  de  domaine  de  la  couronne,  pour  rentrer 
ans  celui  des  spéculations  particulières.  De 
l'autre,  on  sait  assez  le  temps  et  les  dépenses 
qu'entraînent  les  constructions  faites  par  Tadmi- 
nistration,  et  M.  le  ministre  des  finances  vous  le 
rappelait  naguère  à  cette  tribune. 

c  11  fallait  donc  se  résigner  à  voir  s'écouler  les 
années,  pour  ne  pas  dire  les  générations,  avant 
que  cette  partie  de  la  rue  de  Rivoli  fût  achevée. 


c  Une  combinaison  heureusement  conçue  a  fait 
évanouir  toutes  ces  difficultés,  et  il  ne  lui  man- 
que plus  que  votre  assentiment  pour  être  mise 
à  exécution. 

c  Je  vais  essayer  d'en  donner  une  idée  claire 
à  Vos  Seigneuries. 

«  Le  terrain  vague,  borné  au  nord  par  la  rue 
Saint-Honoré,  et  au  midi,  par  la  place  des  Pyra- 
mides et  la  partie  contiguë  de  la  rue  de  Rivoli, 
dans  une  longueur  de  trente  mètres,  comprend 
une  superficie  de  cinq  mille  trois  cent  quarante- 
huit  mètres  carrés.  ,    ^    , 

f  Une  ligne  tirée  de  l'extrémité  orientale  de  la 
Place  des  Pyramides  jusqu'à  la  rue  Saint-Honoré,  le 
diviserait  en  deux  parties,  dont  l'une  de  trois 
mille  sept  cent  8oixanle<[uinze,  et  l'autre  de  mille 
cioa  cent  soixante-treize  mètres  carrés.  La  pre- 
mière serait  concédée  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  et  le  concessionnaire  pourrait  y  élever  telles 
constructions  qu'il  lui  plairait,  Pourni,  touteto^^^^ 
que  les  façades  sur  la  place  d^  Pyramides  et  la 
rue  de  communication  partant  du  milieu  de  cette 
place  pour  déboucher  dans  la  rue  Saint-Honoré, 
fussflnt  conformes  à  l'ordonnance  adoptée  en 
Sécutiorde  K     20  février  1804,  pour  celles 

de  la  rue  de  Rivoli. 

«  Pour  prix  de  l'abandon  de  celte  portion  de 
terrain,  le  concessionnaire  serait  tenu  délever 
immédiatement  sur  la  partie  réservée  a  la  cou- 
ronne, et  conformément  aux  cahiers  des  charges, 
plans  et  devis  qui  en.  seront  dressés,  les  bâii- 
menls  destinés  au  service  du  château.  Ils  secom- 
poseraient  sur  le  devant  de  la  rue,  d  un  hôtel 
Sont  les  corps  de  garde  d'infanterie,  cavalerie  et 
pompiers  occuperaient  les  rez-de-chaussée,  tandis 
que  les  étages  supérieurs  serviraient  de  communs 
pour  le  sefvice  de  Sa  Majesté.  Des  écuries  pour 
soixante  chevaux  seraient  pratiquées  dans  1  es- 
pace de  l'hôtel  et  la  rue  Saint-Honoré. 

t  A  l'expiration  du  bail,  le  roi  en  rerait  en 
possession  des  bâtiments  élevés  sur  le  terrain 
concédé,  en  payant  la  moiUô  de  la  valeur  quils 
auraient  alors  ;  ou,  s'il  le  préférait,  le  conces- 
sionnaire serait  tenu  d'enlever  les  matériaux  et 
de  rendre  le  terrain  libre. 

«  La  redevance  annuelle  à  payer  pendant  la 
durée  du  bail  serait  déterminée  par  la  concur- 
rence. 

«  Cette  dernière  condition  est  la  seule  sur  la- 
quelle porteraient  les  enchères,  toutes  les  autres 
ne  pouvant  subir  aucune  espèce  de  modification. 
«  La  portion  de  terrain  concédée  et  les  bau- 
ments  à  construire  sont  estimés  à  une  valeur 
égale  d'environ  600,000  francs.  L'opération  se 
réduit  donc  à  échanger,  pour  ui^temps  limité,  un 
terrain  inutile  contre  la  jouissance  immédiate  et 
perpétuelle  de  bâtiments  nécessaires,  et  que  1  ad- 
ministration civile  ne  saurait  construire  avec  la 
môme  économie  de  temps  et  d'argent  que  des 
spéculateurs  particuliers.  ,    ,   ,,  ,     .  ., 

«  Le  service  du  roi ,  le  trésor  de  la  liste  civile, 
rembellissement  de  la  capitale,  et  enfin  la  facilite 
de  circulation  dans  un  quartier  où  ce  besoin  s  en 
fait  le  plus  sentir,  sont  également  intéressés  a 
l'adoption  d'un  projet  auquel  nous  espérons  que 
vous  n'hésiterez  pas  à  donner  votre  assentiment 
si  nous  avons  réussi  à  en  rendre  les  avantages 
sensibles. 

c  On  sent  assez  qu'une  pareille  opération  ne 
saurait  avoir  lieu  si  elle  n'était  autorisée  d'avance 
par  la  sanction  législative.  Aucun  entrepreneur 
ne  se  livrerait  à  des  dépenses  aussi  considérableSi 
sans  cetta  garantie  préalable. 
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#  GeM  profelé  |iar  rartîde  3  a  pour  ob]et  Hm^ 

fisitkNi  do  domaine  dea  Bergema*  mixieKAi 
IL  le  banoo  Dideloi,  auquel  od  eMerail  en 
éttmge  deox  enit  diM|oaoie  beeiarea  wixaiite 
area  de  boia  daoa  la  forêt  de  Boody. 

«  Ce  domaîiiet  ainai  qa'aoe  petite  feniiei|iii  en 
dépeodf  font  eaeiaTéa  dans  la  forêt  de  Sénart;  ils 
eoDtieinieDt  deux  ceot  qoaire'Tiiigt-dlX'aept  bee* 
tarea  qnatre-Tingt-doue  arei  qoa^fîngtHitX' 
imil  centiares^  dont  qiiatre^oi(tH|Qinze  hectares 
eo  boia.  L'eatimation  contradictoire  en  Tporte  la 
Tafeor  à  4SI»99é  fr^  28  e.  Lea  tnna  portions  de 
boia  à  céder  par  la  coaronne  sont  estimées 
92  franca  de  moina;  PéelianKe  se  ferait  bot  à  bot. 

«  La  sitoation  do  domaine  dea  Bergeries  ex- 
pKqoe  saffisaounent  llotérét  attaché  par  Tadmi- 
matration  de  la  coaronne  à  cetie  acquisition.  Il 
eoope  en  deux  parties  la  forêt  de  Sénart.  Les  in- 
eonTéoients,  les  qoerelles,  les  délils  qoi  en  ré- 
saltent  sont  faciles  à  imaginer. 

«  Les  formalités  prescrites  par  le  décret  do 
11  joillet  1812  ont  été  fidèlement  remplies.  La 
porge  seole  des  hrpotbëqoes  n*a  pu  aroir  lien 
encore,  parce  que  us  créanciers,  ao  nombre  des- 
qoda  figorent  les  enfants  mineurs  de  M.  Didelot, 
ne  sauraient  consentir  à  la  transcription  de  leur 
bypotbëqœ  sor  les  bols  olfrris  en  contre^hange, 
qo  apr^  que  M.  .Didelot  eo  sera  derenu  proprié- 
taire incommotable;  et  celte  condition  ne  peot 
être  remplie  qu'autant  que  la  préexistence  oe  la 
M  rendra  le  contrat  IrréTOcable  au  moment  même 
de  sa  signature. 

•  La  convenance  de  racqolsition  projetée  a 
paro  asses  démontrée  à  votre  commission,  pour 
avoir  droit  à  votre  suffrage  :  mais  elle  n'a  po  voir 
avec  indifférence  que  le  prix  de  cette  transaction 
fût  one  concession  en  forêt,  nature  de  biens  qui 
n^est  presque  plus  susceptible  d'être  conservée 
aujourd'hui,  que  par  les  domaines  de  la  couronne 
et  de  rstat.  Les  observations  d'un  noble  comte, 
dont  Texpérience  et  les  vastes  connaissances  ad- 
ministratives donnent  tant  de  poids  à  ses  paroles, 
ont  retenti  jusque  dans  Tautre  Chambre.  Elles 
sont  trop  présentes  à  vos  esprits,  pour  qu'il  ne 
fût  pas  superflu  de  les  rappeler  textaellement. 
Mais  il  était  du  devoir  de  votre  commission,  de 
chercher  à  s'éclairer  sur  les  motifs  de  Tintentlon 
exprimée  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'alié- 
ner Intégralement  la  forêt  de  Bondy. 

«  Voici  quel  a  été  le  résultat  de  nos  recherches 
à  ce  sujet. 

«  Pendant  la  Révolution,  les  anciens  domaines 
de  l'Etat  avaient  été  morcelés,  tant  par  des  ventes 
aux  particuliers  que  par  des  concessions  gratui- 
tes aux  communes.  Lorsqu'à  la  suite  du  sénatus- 
consuUe  de  1810,  le  gouvernement  voulut  con- 
stituer une  dotation  de  la  couronne,  il  y  affecta 
les  propriétés  qui  avaient  fait  partie  du  domaine 
de  la  liste  civile.  Mais  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  elles  étaient  remplies  d'enclaves  qui 
avaient  passé  dans  des  mains  particulières,  iicur 
rachat  eût  exigé  des  sommes  énormes  et  de  très 
longs  délais'.  On  imagina  de  les  recouvrer  par  voie 
d'échange,  et  on  y  affecta  des  domaines  exclusi- 
vement consacrés  à  cet  usage  :  la  forêt  de  Bondy 
fut  lie  ce  nombre.  Provenant  d'anciennes  pro- 

Sriétês  de  l'apanage  de  la  maison  d'Orléans,  et 
'autres  portions  de  bois  qui  avaient  appartenu  à 
des  établissements  publics  ;  morcelée  encore  pen- 
dant la  Révolution,  sa  r^artition  sur  un  grand 


da  eosammea  la  fifcnt  dès  lofo 
dérer  eonune  on  dooiaine  pes  cxwvenafcia 
la  dotation  de  la  coaromie. 

-  A  la  Restaoratîoo,  le  ta  roi  fit  RgtilKr  à 
SL  le  doc  d'Orléans  la  partie  qoi  avait  apparteon 
à  sa  maison.  ITaotresportiooa  forent  enaaiteaic- 
eessivement  aliénées  par  échange,  t«rt  à  la  mai- 
son d'Oriéans,  eo  contre-^chanfee  des  éeorîea  de 
Oartres  et  de  l'hétel  Mole,  qa'i  des  ptfticalien, 
poor  racheter  les  enclaves  dont  noes  veooaa  de 
parier.  Ces  échanges  ont  reço  rattache  de  b  loi 
dans  les  sessions  précédentes.  Aiqoanllnn  la  cou- 
ronne ne  possède  pins  de  cette  forêt  qœ  qoelooes 
centaines  dlieciares  séparéea  entre  ell«,  d  one 
oonservatioo  difficile  et  hors  de  tonte  proportioii 
avec  kw  reveoo. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  saurait  mêooD- 
nattre  ropportonité  d'emi^oy^  ces  restes  épora 
àractieter  les  enclaves  des  fbrêts  et  parcs  royaiix« 
celles  sortoot  qoi  les  privent  de  leurs  limites 
anciennes  et  natorelles. 

«  II  n'est  même  pas  toujours  vrai  qn*on  nrix 
de  couTenance  les  fasse  payer  au-dessus  de  leor 
valeur  intrinsèque  et  réelle;  car  si  Ton  peut  pen- 
ser qne  les  particuliers  ne  recherchent  ces  échan- 
ges que  parce  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage,  il 
fant  considérer  aussi  que  cet  avantage  tient  en 
grande  partie  à  Tacquisition  de  possessions  dans 
un  voisinage  plus  paisible  que  ne  saurait  l'être 
celoi  des  forêts  et  parcs  royaox. 

<  Ces  faits  une  lois  établis  et  reconnus,  votre 
commission,  tout  en  persistant  dans  l'expression 
de  son  vœu  pour  la  conservation  des  forêts,  autres 

3 ne  celle  de  Bondy,  a  rhonneur  de  vous  proposer 
'autoriser  l'échange  projeté  avec  M.  DideloL 
•  Article  4.  Toutes  les  formalités  exigées  par  le 
décret  du  11  juillet  1812  ayant  été  scrupuleuse- 
ment observées  dans  chacun  des  cinq  échanges 
qui  font  l'objet  de  l'article  4,  nous  avons  cm  de- 
voir faire  précéder  le  compte  que  nous  allons 
vous  en  rendre  d'une  déclaration  qoi  épargnera 
d'inutiles  redites. 

«  Les  deux  premiers,  faits  dans  l'intérêt  du  do- 
maine de  Rambouillet,  sont  de  trop  peo  d'im- 
portance pour  y  arrêter  longtemps  l'attention  de 
Vos  Seigneuries. 

t  Par  le  premier,  le  sieor  Bourgeois  a  cédé  la 
propriété  de  TBtang-d'Or  d'une  superficie  de  treize 
Déclares  quarante  ares,  contre  dix  hectares  trente- 
sept  ares  de  bois  taillis.  Les  deux  propriétés  sont 
estimées  chacune  16,469  fr.  50  c  Le  contrat  en 
a  été  passé  les  27  et  28  octobre  1825. 

c  Par  le  second,  la  couronne  a  acquis  du  sieur 
Compain,  une  maison  et  ses  dépendances  près  de 
la  forêt  de  Rambouillet,  et  lui  a  donné  en  échange 
trois  hectares  vingt-trois  ares  de  terrain  dans  la 
commune  de  Levi. 

t  Les  deux  objets  échangés  ont  été  estimés  à 
une  valeur  égale  de  4,672  fr.  28  c.  L'acte  en  a 
été  passé  les  3  et  11  mars  1825. 

c  Le  troisième  échange  a  pour  objet  l'extinction 
d'une  servitude  onéreuse  pour  la  couronne. 

«  Possesseur  du  domaine  de  Madrid,  le  sieur 
Lacan  avait,  an  titre  de  son  acquisition,  le  droit 
d'ouvrir  telles  issues,  et  en  tel  nombre  qu'il  lui 
conviendrait,  sur  toute  la  longueur  d'un  mur  qui 
sépare  sa  propriété  du  bois  de  Boulogne,  dans  une 
étendue  de  cinq  cent  soixante-sept  mètres. 

t  L'administration  de  la  liste  civile  a  consenti 
à  reculer  dans  le  parc  la  grille  de  Neuilly.  Bile  a 
cédé  au  sieur  Lacan  quelques  constructions  de  peu 
de  valeur,  et  par  ce  sacrifice,  tant  au  sieur  Lacan 
qu'à  la  voie  publique,  à  qui  on  abandonne  une 
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faible  portion  de  terrain,  elle  a  éteint  cette  eerri- 
tude. 

«  Le  contrat  d'échange  a  été  passé  les  i«'  et 
2  septembre  dernier. 

€  Dans  l'estimation  contradictoire  par  experts, 
les  droits  du  sieur  Lacan  ont  été  évalués,  de  même 
que  la  concession  faite  en  échange  par  la  couronne, 
a  20,000  francs.  Votre  commission  aurait  mieux 
aimé  que  cette  servitude  eût  été  rachetée  à  prix 
d'argent.  Hais,  outre  que  l'administration  eût  sans 
doute  donné  la  préférence  à  ce  moyen  sll  eût 
été  accej^té  par  le  sieur  Lacan,  nous  avons  pensé 
que  robjet  était  d*une  importance  trop  minime 
pour  être  Toccasion  d'une  difficulté. 

m  Le  terrain  cédé  au  sieur  Lacan  est  de  cinq 
cent  dix-sept  métrés. 

«  Par  un  contrat  passé  les  7  et  8  octobre  der- 
nier, entre  M.  le  ministre  de  la  maison  du  roi, 
et  les  sieurs  Usquin  père  et  fils,  ceux-ci  ont  trans- 

Forte  à  la  couronne  la  propriété  d'un  hôtel  sis  à 
aris,  rue  de  fiourbon,  n*  2,  et  il  leur  a  été  donné 
en  échange  cent  onze  hectares  soixante-quatorze 
ares  de  bois,  dans  la  forêt  de  Bondy. 

«  Ces  bois,  ainsi  que  l'hôtel,  estimés  contradic- 
toirement.  les  premiers  264,932  fr.  40  c.  et  le 
second  264,944  fr.  52  c.  ont  été  échangés  but  à  but. 
<t  Cet  hôtel  a  été  vendu  en  1767  au  prix  prin- 
cipal de  150,000  francs.  Il  était  loué  pour  la  grande 
aumônerie  15,000  francs,  et  les  propriétaires  exi- 
geaient une  augmentation  considérable.  D'après 
ces  renseignements,  votre  commission  a  pensé 

âu'il  n'y  avait  rien  d'onéreux  pour  la  couronne 
ans  cette  acquisition  qui,  d'ailleurs,  était  à  sa 
convenance. 

«  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  que  nous 
avons  eu  l'honneur  d'établir  plus  haut,  touchant 
Taliénation  de  la  forêt  de  Bondy. 

«  Hais  il  se  présente  une  autre  réflexion  que 
nous  avons  annoncée  au  commencement  de  ce 
rapport. 

•  Sans  méconnaître  la  régularité  ni  Topportu* 
nité  de  la  transaction  qui  nous  occupe,  on  ne  peut 
s'emnécher  d'observer  qu'il  eût  été  à  souhaiter 
qu'elle  ne  pût  devenir  exécutoire  qu'après  avoir 
reçu  la  sanction  de  la  loi. 

«  Bn  effet,  n'aurait-il  pas  pu  arriver  que  depuis 
le  premier  octobre  dernier,  jour  de  la  signature 
du  contrat,  et  de  l'entrée  réciproque  en  jouis- 
sance, la  liste  civile  eût  Mt  des  dépenses  consi- 
dérables dans  Thôtel  acquis  par  elle,  tandis  que 
de  son  côté,  Téchangista  aurait  abattu  les  arbres 
de  la  portion  de  boid  dont  il  a  été  mis  en  posses- 
sion? Dr,  si  dans  cette  hypothèse,  la  sanction  de 
la  loi  venait  à  élre  roftisée,  ne  serait-il  pas  ploa 
facile  d'imaginer  que  de  résoudre  les  difficultés 
qui  en  seraient  la  suite?...  Sans  doute,  cette  hypo- 
tnèse  est  peu  probable.  Hais,  enfin,  elle  est  pos- 
sible» et  par  conséquent  admissible  ;  ou  il  fau- 
drait avancer  que  la  sanction  de  la  loi  n'est  qu'une 
pure  et  vaine  formalité  :  proposition  qui,  à  ce 
que  nous  pensons,  ne  saurait  être  soutenue  par 
personne. 

«  Je  ne  n^'arréterai  pas  plus  lonatempa  sur  nue 
observation  qu'il  m'aura  suffi  d'indiquer,  et  je  me 
bornerai  à  émettre  au  nom  de  votre  commission 
le  VŒU,  qu'à  l'avenir,  il  soit  stipulé  par  u]ie  clause 
expresse  des  contrats  d'échange,  qu'iU  ne  pour- 
ront être  mis  à  exécution  qu'aprèa  la  prom<)lga- 
tion  de  la  loi  à  intervenir. 

<i  Par  le  cinquième  et  dernier  échange  men- 
tionné à  l'article  5,  et  conclu  les  7  et  9  octobre 
dernier,  entre  M.  le  ministre  de  la  maison  du  roi, 
et  le  sieur  Pépin  le  Halleur,  celui-ci  abandonne 
au  domaine  de  la  cournne  :  i^  une  maison  sise 


àj  Saint-Germain,  occupée  déjà  par  l'administra- 
tion des  forêts  du  roi  ;  2®  plusieurs  enclaves  dans 
la  forêt  de  Saint-Germain,  et  troisièmement  enfin, 
des  terres  et  bois  sur  la  lisière  de  la  forêt  de 
Fontainebleau.  Les  deux  derniers  articles  sont 
d'une  contenance  totale  de  soixante  hectares,  cin* 
quante-trois  ares.  Pour  la  totalité  de  ces  proprié- 
tés estimées  168,422  fr.  58  c.,  il  reçoit  en  contre- 
échange  cent  quatorze  hectares  seize  ares  de  bois, 
évalua  168,392  fr.  35  c.  dans  la  forêt  de  Bondy. 

«  La  maison  de  Saint-Germain,  par  sa  proxi- 
mité de  la  forêt,  convenait  d'autant  plus  à  la  cou- 
ronne  pour  rétablissement  du  conservateur  et  de 
ses  bureaux,  que  le  domaine  ne  possédait  dans 
cette  conservation  forestière  aucune  maison  qui 
pût  servira  cette  destination. 

«  L'acquisition  des  bois  et  terrains  était  d'un 
plus  grand  prix  encore  pour  la  couronne,  et  l'a- 
vantage en  est  plus  évident. 

«  La  forêt  de  Fontainebleau  acquiert  sur  ce  point 
la  Seine  pour  limite,  et  ce  résultat  est  l'objet  cons- 
tant des  soins  de  l'administration. 

«  Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  la  forêt  de 
Saint- Germain.  Les  prés  acquis  sur  sa  lisière, 
enclavés  dans  la  plaine  de  Garenne,  qui  appar- 
tient à  la  couronne,  bordent  la  rivière  :  de  telle 
sorle,  que  ce  ne  sera  qu'après  la  régularisation 
définitive  de  cet  échange,  que  l'administration 
pourra  continuer  jusgu  à  la  Seine  le  mur  de  clô- 
ture de  la  forêt  de  Saiot-Germain. 

M  L'aliénation  des  bois  était  la  seule  objection 
qui  pût  s'élever  contre  l'échange  qui  vous  est 
soumis.  Nous  croyons  y  avoir  répondu  pour  ce 
qui  regarde  la  forêt  de  Bondy.  Cela  posé,  un 
examen  attentif  des  pièces  et  des  plans,  nous  a 
donné  la  conviction,  que  la  transaction  avec  le 
sieur  Pépin  le  Halleur,  n'avait  rien  que  d'avan- 
tageux pour  la  couronne.  Qu'il  nous  soit  permis 
de  citer  un  fait  qui  a  paru  de  nature  &  confirmer 
notre  opinion,  et  à  la  faire  partager. 

«  Il  existe  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  une 
autre  portion  de  terrain  à  la  convenance  de  la 
couronne ,  contigu6  et  d'une  contenance  à  peu 
près  égale  à  celle  qui  ne  figure  dans  le  présent 
échange  que  pour  la  modique  somme  de  36,002  fr. 
55  c;  on  en  demande  150,000  francs. 

«  J'arrive  à  l'article  5  et  dernier  de  la  loi,  par 
lequel  on  vous  propose  d'autoriser  rechange  de 
la  salle  Favart,  appartenant  au  roi  à  titre  smgu- 
lier,  contre  celle  de  Louvois,  qui  fait  partie  du 
domaine  de  la  couronne. 

«  Les  mêmes  raisons,  qui  ont  provoqué  la 
démolition  de  l'ancienne  salle  de  l'Académie 
royale  de  musique,  ne  permettaient  pas  de  con- 
server un  thé&tre  dans  un  emplacement  aussi 
ranproché;  et  ce  n'est  pas  devant  Vos  Seigneuries 
qu  un  sentiment  délicat  des  bienséances  et  de  dé- 
cence publique  aura  besoin  d'explication  ou  d'à* 
pologie. 

«  Mais  la  salle  Louvois,  quoi((ue  provenant  du 
domaine  privé  du  roi,  fait  partie  aujourd'iiui  de 
celui  inaliénable  de  la  couronne,  auquel  elle  a 
été  réunie  par  la  loi  du  15  janvier  182d. 

«  Le  roi  Charles  X  a  aplani  cette  difficulté  en 
acquérant  la  salle  Favari  à  titre  privé  ;  et  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  consiste  à  échanger 
cette  salle,  dont  il  a  la  libre  disposition,  contre 
celle  de  Louvois,  qui  deviendra  ainsi  propriété 
particulière  du  roi,  en  même  temps  que  celle  de 
Favart  entrera  dans  le  domaine  inaliénable  de 
la  eourouae. 

a  Cette  dernière  a  coûté,  aveo  les  réparations 
qui  T  ont  été  faites,  1,200,000  francs  eaTiron,  ao 
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trésor  de  la  liste  civile.  Celle  de  Louvois  avait 
été  payée  200,000  francs  en  1816. 

«  L'échange  est  tout  à  Tavantage  du  domaine 
et  dans  rinterétde  la  capitale;  il  n'est  onéreux 
que  pour  le  trésor  de  la  liste  civile  ;  il  n'en  porte 
que  mieux  rem|)reinte  du  règne  sous  lequel  une 
pareille  transaction  aura  été  conçue  et  consom- 
mée. 

«  La  salle  F?vart,  ouverte  au  public,  au  mo- 
mentoù  celledeLouvois  a  été  fermée^  laremplace 
avantageusement.  Bile  est  plus  vaste,  plus  belle 
et  mieux  située. 

«  Le  contrat  a  été  passé  les  15  et  19  mars  1825. 
Les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  bypo- 
tbèaues  ont  été  remplies.  Le  prix  d'acquisition 
est  ne  731,500  francs  payable  en  quatre  termes 
et  d'année  enannée,àcommencerdul*'avrill830. 

«  Votre  commission  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser d'autoriser  l'échange  qui  vous  est  soumis. 

«  Nous  voilà  parvenus  au  terme  de  notre  tâche. 
Nous  avons  exposé  à  Vos  Seigneuries  comment 
nous  avions  été  amenés  à  reconnaître  l'opportu* 
nité  d'aliéner  les  restes  de  la  forêt  de  fiondy. 
C'était  la  seule  objection  grave  qui  nous  eût  arrê- 
tés dans  notre  travail.  Elle  a  disparu  à  ce  que 
nous  pensons,  devant  l'examen. 

€  Nous  avons  témoigné  le  regret  que  la  servi- 
tude du  bois  de  Boulogne  eût  été  rachetée  par 
une  concession  en  terrain,  au  lieu  de  l'être  à 
prix  d'argent  ;  exprimé  le  vœu  que  les  contrais 
d'échange  ne  pussent  désormais  être  exécutés 
qu'après  avoir  été  préalablement  sanctionnés 
par  la  loi. 

«  Aucune  de  ces  observations  ne  nous  a  paru 
assez  grave  pour  donner  naissance  à  des  amen- 
dements; et  nous  avons  rhouneur  de  vous  pro- 
poser, à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi.  > 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  mardi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi. 

Le  commissaire  du  roi  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  en 
assemblée  aénérale  des  deux  projets  de  loi  exami" 
nés  dans  les  bureaux  avant  la  séance  et  relatifs: 
le  premiei*  à  V achèvement  de  la  branche  cepten- 
trionale  du  canal  des  Alpines  ;  lesecondj  à  une  im- 
position extraordinaire  de  centimes  additionnels 
votée  par  sept  départements  pour  le  perfectionne- 
ment des  routes, 

M.  le  Président,  lecture  faite  des  projets, 
consulte  l'assemblée,  aux  termes  du  rè{[lement, 

f)Our  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement 
a  discussion  ou  nommer  une  commission  spé- 
ciale qui  lui  fera  son  rapport. 

Divers  membres  appuient  l'ouverture  immé- 
diate de  la  discussion,  d'autres  la  nomination 
d'une  commission  spéciale. 

La  Chambre  consultée  décide  que  la  discussion 
sera  immédiatement  ouverte. 

M.  le  Président  en  proclame  l'ouverture. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  la  Chambre  passe  à  la  délibé- 
ration de  ses  articles.  Le  1*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  i*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, les  travaux  nécessaires  à  l'achèvement 
de  la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpi- 
nes, et  à  l'ouverture  des  canaux  secondaires  qui 
s'embrancheront  sur  la  ligne  principale. 

«  La  concession  sera  perpétuelle.  La  portion 


de  ce  canal  anciennement  exécutée  depuis  le 
pont  Donneau  jusqu'à  la  sortie  du  percé  d  Orgon, 
ainsi  que  les  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépen- 
dent, seront  gratuitement  abandonnés  au  conces- 
sionnaire, qui  demeurera  chargé  de  remplir  tous 
les  engagements  de  l'Etat  vis-a-vis  des  abonna- 
taires  actuels,  i 

M.  le  marquis  de  Marliois  observe  que  la 
Chambre  n'a  aucunes  données  sur  la  valeur  des 
ouvrages  anciennement  exécutés,  et  qu'on  pro- 
pose d'abandonner  gratuitement  aux  concession- 
naires. Avant  d'autoriser  un  pareil  abandon,  ne 
conviendrait-il  pas  de  s'assurer  jusqu'à  un  cer- 
tain point  de  l'importance  des  objets  qu'il  com- 
prend? Une  commission  procurerait  à  la  Cham- 
bre cette  assurance,  sans  laquelle  l'opinant  avoue 
qu'il  lui  est  impossible  de  prendre  un  parti.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  ne  peut  qu'insister  sur 
la  nomination  d'une  commission  spéciale. 

Sa  demande  est  appuyée  par  divers  membres. 
D'autres  estiment  que  la  résolution  prise  par  la 
Chambre  d'ouvrir  immédiatement  la  discussion 
du  projet,  exclut  toute  nomination  de  commis- 
sion. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'assemblée  que, 
dans  son  règlement  comme  dans  ses  usages,  rien 
ne  s'oppose  ft  ce  qu'une  commission  soit  nommée 
après  la  discussion  ouverte.  On  trouverait  dans 
les  procès-verbaux  de  nombreux  exemples  d'une 
discussion  assez  étendue  sur  des  projets  dont 
Texamen  a  été  ultérieurement  renvoyé  à  une 
commission.  11  ne  voit  donc  aucune  difficulté  à 
mettre  aux  voix  la  demande  faite  par  le  noble 
préopinant. 

La  Chambre  consultée  rejette  cette  demande. 

La  discussion  continue  sur  l'article  l*"". 

M.  le  dae  de  Sabran  déclare  que,  d'après  la 
connaissance  parfaite  qu'il  a  des  localités,  il  ne 
peut  apercevoir  dans  1  achèvement  proposé  du 
canal  des  Alpines,  que  des  avantages  sans  aucun 
mélange  d'inconvénients.  Il  appuie  en  conséquence 
de  tout  son  pouvoir  l'adoption  du  projet  soumis 
à  la  Chambre. 

M.  le  eomte  Slméon  ajoute  que  la  loi  pro- 
posée a  pour  objet  la  continuation  des  travaux 
commencés  avant  la  Révolution»  par  le  cardinal 
de  fioisgelin,  et  qui  avaient  fait  donner  son  nom 
au  canal,  que  depuis  on  a  nommé  le  canal  des 
Alpines.  Son  achèvement  est  désiré  par  toutes  les 
communes  qui  doivent  profiter  de  ses  eaux.  Quant 
à  l'importance  des  ouvrages  exécutés,  et  dont  on 
propose  l'abandon,  l'exposé  des  motifs  en  donne 
une  juste  idée,  en  disant  au'il  se  réduisent  aujour- 
d'hui à  un  étroit  fossé  dans  lequel  se  perd  ua 
faible  ruisseau. 

M.  le  marquis  Marbols,  entendu  le  premier 
sur  l'article,  persiste  dans  ses  observations  sur 
l'impossibilité  d'adopter  une  disposition  dont  la 
Chambre  n'a  aucuns  moyens  d'apprécier  l'étendue 
et  l'utilité. 

JNonobstant  ces  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

La  délibération  s^établit  sur  Tarticle  2,  exprimé 
en  ces  termes  : 

c  Art.  2.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  per- 
cevoir à  son  profil,  à  perpétuité  et  par  chaque 
année,  un  droit  d'arrosage  dont  le  maximum  n'ex- 
cédera point  un  litre  et  demi  de  blé  première 
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qualité  du  pays^  par  chaque  acre  de  terre  arrosé, 
quelle  que  soil  sa  nature. 

«  11  jouira  en  outre  du  bénéflce  des  deax  stipu- 
lations suivantes  : 

'  «  1»  Les  actes  relatifs  au  canal,  et  qui  seront 
passés,  soit  pour  foroiation  d*une  société  anonyme 
ou  autre,  soit  pour  acquisition  de  terrains,  soit 
pour  adjudication  de  travaux,  ne  seront  sujets, 
pour  frais  d'enregistrement,  qu*au  droit  fixe  d'un 
franc, 

«  2<*  La  contribution  foncière  ne  sera  établie 
sur  le  canal  qu'à  raison  de  la  surface  des  terrains 
qu'il  occupera,  et  la  cote  en  sera  fixée,  comme 
pour  les  canaux  de  navigation,  dans  la  proportion 
assignée  aux  terres  de  première  qualité.  » 

M.  le  comte  Roy  demande  si  le  droit  d'ar- 
rosage, établi  par  cet  article,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  véritable  impôt.  Dans  cette 
supposition,  qui  lui  parait  fondée,  il  pense  que 
le  rapport  d'une  commission  est  indispensable 
pour  justifier  l'adoption  d'une  pareille  mesure. 

H.  le  baron  Pasqnler  ajoute  que,  sur  une 
proposition  à  laquelle  se  rattachent  tant  d'intérêts 
publics  et  privés,  il  est  impossible  de  refuser  à 
divers  membres  de  l'assemblée  les  éclaircisse- 
ments qii'ils  réclament,  et  sans  lesquels  ils  décla- 
rent ne  pouvoir  former  leur  opinion. 


[.  le  Président  observe  que  les  choses  ne 
sont  plus  entières,  et  qu'il  parait  plus  difficile  de 
renvoyer  h  l'examen  d'une  commission  un  projet 
dont  le  premier  article  a  déjà  reçu  l'approbation 
de  la  Chambre. 

M.  le  eomte  Belllard  s'oppose  au  renvoi  de- 
mandé. Le  noble  pair  a  voté  pour  ce  renvoi  lors- 
qu'il s'est  agi  d'opter  entre  une  commission  et  la 
discussion  immédiate;  mais  quand  la  délibération 
est  entamée,  quand  la  Chambre  a  revêtu  de  son 
approbation  une  partie  du  projet,  elle  ne  pourrait, 
sans  compromettre  sa  dignité,  revenir  sur  ses 
pas,  et  cx)nsidérer  la  décision  comme  nona-venue. 

M.  le  comte  Simëon  déjà  entendu  sur  le  pre- 
mier article,  déclare  qu'il  ne  saurait  apercevoir 
dans  le  second  rien  qui  ressemble  à  un  impôt. 
Comment  en  effet  qualifier  de  ce  nom  une  rede- 
vance librement  contractée,  et  qui  sera  le  prix 
d'un  service  rendu?  Les  riverains  du  canal  ne 
paieront  le  droit  d'arrosage  qu'autant  qu'ils  juse- 
ront  à  propos  de  s'y  soumettre,  en  profitant  aes 
eaux  pour  l'irrigation  d»  leurs  terres.  De  tous  temps 
la  chose  s'est  ainsi  passée,  et  l'eau  vendue  aux 
communes  par  les  Etats,  l'était  ensuite  par  celles- 
ci  aux  particuliers,  sans  que  jamais  aucune  récla» 
mation  se  soit  élevée  à  ce  sujet.  Pourquoi  en  se- 
rait*il  autrement  aujourd'hui? 

H.  le  baron  PaM|nler  estime  qu*on  ne  peut 
regarder  comme  entièrement  libre  la  détermina- 
tion des  riverains.  N*y  aura-t-il  pas  pour  eux 
une  sorte  de  nécessité  à  profiter  des  eaux  qui 
leur  seront  offertes,  et  Fans  lesquelles  leurs  terres 
demeureraient  stériles?  Ensuite  les  concession- 
naires du  canal  auront  sans  doute  la  faculté  d'y 
réunir  les  eaux  éparees  dont  profitent  les  rive- 
rains, ce  qui  rendra  plus  impérieuse  encore  pour 
ceux-ci  la  nécessité  de  se  soumettre  à  l'arrosage. 
Enfin  il  serait  convenable  de  savoir  si  le  taux 
auquel  on  propose  de  fixer  le  droit  d'irrigatioa 
est  le  même  qui  se  trouve  établi  sur  la  branche 
du  canal  déjà  terminée. 


M.  le  marqnis  d'Aranion«  observe  que  l'ar- 
ticle en  discussion  ne  fixe  pas  le  taux  du  droit 
d'arrosage,  mais  seulement  le  maximum  de  ce 
taux,  qui  sera  déterminé  par  des  conventions 
libres  entre  les  concessionnaires  et  les  riverains, 

M.  le  eomte  Slméon  ajoute  que  la  crainte  de 
voir  les  concessionnaires  enlever  aux  riverains 
les  eaux  éparses  dont  ils  profitaient  ne  peut 
avoir  aucun  fondement,  la  prise  (Teau  du  canal 
étant,  ainsi  que  l'indique  l'exposé  des  motifs, 
établie  sur  la  nve  gauche  de  la  Durance. 

M.  le  eomte  Roy  aperçoit  une  nouvelle  dif- 
ficulté dans  la  disposition  du  dernier  paragraphe, 
suivant  lequel  la  contribution  foncière  ne  doit 
être  établie  sur  le  canal  qu^à  raison  de  la  surface 
des  teirains  qu'il  occupera.  Ou  cette  disposition 
est  conforme  aux  lois  existantes,  ou  elle  en  dif- 
fère. Dans  le  premier  cas,  elle  devient  inutile; 
dans  le  second,  il  faudrait  connaître  les  motifs 

2ui  déterminent  le  gouvernement  à  proposer  une 
érogatiou  aux  lois  actuelles. 

M.  le  baron  Pasqnler  observe  à  cet  égard 
que  la  Chambre  se  trouve  dans  une  situation 
tout  à  fait  nouvelle.  On  oppose  à  la  nomination 
d'une  commission  l'impossibilité  de  revenir  sur 
une  décision  prise  sur  un  article  déjà  adopté. 
Hais  voilà  que  sur  un  autre  article,  la  Chambre 
se  trouve  arrêtée  faute  d'éclaircissements;  et  le 
minisire,  ainsi  que  le  commissaire  du  roi,  à  qui 
elle  pourrait  les  demander,  sont  également  absents 
de  la  séance.  Ne  conviendrait-il  pas,  sans  revenir 
sur  ce  qui  est  fait,  de  nommer  une  commission 
spéciale  chargée  de  prendre  les  renseignements 
dont  la  Chaomre  a  besoin  pour  terminer  la  déli- 
bération ? 

M.  le  eomte  Belllard,  en  persistant  dans  sou 
opposition,  précédemment  énoncée  à  tout  reovoi 
du  projet  à  une  commission  spéciale,  estime  que 
pour  sortir  d'embarras,  la  Chambre  pourrait 
ajourner  la  suite  de  la  délibération  à  une  autre 
séance,  lors  de  laquelle  les  organes  du  gouver- 
nement, informés  aece  qui  se  passe  dans  celle-ci, 
s'empresseraient  sans  doute  de  venir  donner  à 
l'assemblée  les  éclaircissements  nécessaires. 

H.  le  dne  de  Broglle,  sans  apercevoir  aucun 
inconvénient  dans  la  nomination  proposée  d'une 
commission,  regarde  cependant  comme  plus 
simple  Texpédient  indiqué  par  le  noble  prôopi- 
nant. 

H.  le  baron  Pasqnler,  qui  jproposait  do 
nommer  une  commission,  déclare  lui-même  se 
réunir  à  cet  avis. 

La  Chambre,  consul tée,sgourne  à  mardi  prochain 
la  suite  de  la  délibération  sur  le  premier  projet 
de  loi. 

M.  le  Président  consulte  l'assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport  sur  le  second  projet  de  loi. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommét  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

H.  le  Président,  avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour 
la  nomination  des  commissaires,  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  Toie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 
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Les  scrulateiirs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Plaisance  et  le  comte  de  Sparre. 

On  procède  au  scrutin  dans  Ja  forme  accou- 
tumée. Sur  un  nombre  total  de  94  votants,  le  ré- 
sultat du  dép(>uillement  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suifiages  à  MM.  le  baron  Mounier»  le 
comte  d'Orglandes,  le  comte  de  Vofiué*  le  comte 
de  Cbastellux  et  le  comte  Fabre  de  TAude.  Ils 
sont  proclamés  par  M.  le  président  commissaires 
de  l'assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Cbambre  se  sépare  ayec  ajournement  à 
mardi  prochain,  30  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  PB  M.  BAVEZ. 

Séance  du  samedi  27  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  ^arde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des 
affaires  ecclésiastiques,  MM.  les  commissaires  du 
roi  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Pré»idle»t  appelle  à  la  tiibune  ¥.  de 
Saint'Chamant^  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions» 

M.  de  Saist-ClianiaB».  Le  maire  de  Saint- 
Preuil  (Charente)  demande  que  les  maires  et 
adjoints  jouissent  du  port  d'armes. 

il  est  reconnu  depuis  longtemps  que  les  lois 
sur  le  port  d'armes,  sur  la  chasse  et  (es  bracon- 
niers ont  besoin  d'être  revues,  et  l'on  attend  avec 
impatience  une  nouvelle  législation  plus  favo- 
rable aux  droits  de  la  propriété.  Hais  comme  il 
ne  paraît  pas  k  la  commission  que  le  port  d'armes 
soit  nécessaire  pour  l'exercice  des  lonctions  de 
maire  et  d'adjoint,  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  Rcbonl.  Les  maires,  les  adjoints,  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  publics,  sont  sou- 
mis aux  lois  sur  les  ports  d'armes  de  chasse,  et 
leur  devoir  serait  sans  doute  de  se  conformer  à 
leurs  dispositions,  et  de  se  munir  de  permis 
lorsqu'ils  veulent  chasser;  mais  il  est  de  fait  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  que  le  plus  grand  nombre 
donne  l'exemple  d'une  contravention  que  ces 
fonctionnaires  sont  chargés  de  réprimer.  Si  une 
enquête  sévère  avait  lieu  à  cet  égard,  le  gou- 
vernement serait  surpris  de  trouver  parmi  les 
nombreux  contrevenants  des  fonctionnaires  qui 
ont  acquis  des  droits  à  son  estime  et  qui  sont 
véritablement  estimables;  il  en  trouverait  d'autres 
qui  n'ont  pas  craint  de  se  mettre  en  contravention 
les  jours  mêmes  où  ils  les  ont  constatées  contre 
d'autres  par  des  procès-verbaux;  il  trouverait  de 
même  des  juges  qui  ne  sont  pas  contenus  par 
l'application  de  la  peine  qu'ils  prononcent  jour- 
nellement. 

Je  suis  loin  de  vouloir  jastiRer  un  pareil  dé- 
sordre; mais  il  faut  voir  les  choses  comme  elles 
Font,  et  non  comme  elles  devraient  être,  et  l'in- 
fraction est  trop  générale  pour  ne  pas  en  attribuer 
la  cause  au  vice  de  cette  législation  toute  fiscale, 
et  nullement  propre  à  prot^er  les  droits  des  pro- 


priétaires pour  la  conservation  du  gibier  de  leurs 
terres. 

Ce  sont  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres 
et  forestiers  qui  sont  chargés  de  constater  ces 
sortes  de  contraventions;  et  quoique  ce  soit  aussi 
dans  les  attributions  des  maires  et  des  adjoints, 
ils  repurent  généralement  à  user  de  leurs  droits. 
Ces  officiers  auxiliaires  de  la  police  sont  sous  les 
ordres  des  maires,  adjoints  et  des  autres  fonc^ 
tionnaires  administratifs  et  judiciaires;  on  ne  peut 
raisonnablement  espérer  qu'ils  signalent  ces  con- 
traventions; ce  serait  contre  Tordre  naturel  des 
choses  que  d'exiger  que  les  subordonnés  dénon- 
çassent leurs  supérieurs.  Les  fonctions  de  maires 
et  d'adjoints  sont  d'ailleurs  pénibles  et  exercées 

gratuitement;  ce  qui  mérite  bien  des  égards.  Je 
emande  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  en 
me  prononçant  contre  l'ordre  du  jour. 

M.  De«eer4e8.  Si  l'on  pouvait  considérer  cette 
pétition  comme  inspirée  par  Tamour-propre,  je 
concevrais  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  com- 
mission; mais  en  supposant  qu'elle  fût  l'effet  d'un 
amour-propre  mal  entendu,  serait-ce  une  raison 
pour  ne  pas  rechercher  ce  qu'elle  peut  présenter 
d'utile?  Messieurs,  nous  sommes  destinés  à  fonder 
des  institutions  qui  puissent  remplir  le  vide  qui 
existe  entre  les  classes  intermédiaires  et  les  plus 
élevées  de  la  société.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
refuserait  quelques  l^ers  privilèges  à  ceux  qui 
exercent  des  fonctions  publiques.  On  ne  pré- 
tendra pas  sans  doute  qu'il  faille  maintenir  dans 
l'ordre  social  un  système  d'égalité  parfaite.  Cette 
prétention  serait  absurde.  La  faveur  que  récla- 
ment les  maires  me  paraît  mériter  votre  ap- 
probation. Pourquoi  ceux  qui  exercent  gratuite- 
ment des  fonctions  publiques  ne  jouiraient-ils 
pas  de  quelques  prérogatives?  La  jouissance  de 
ces  avantages  retiendrait  dans  leurs  provinces 
beaucoup  de  personnes  qui  viennent  habiter  la 
capitale. 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur; 
et  je  demande  en  outre  le  dépôt  de  la  pétition 
au  Dureau  des  renseignements. 

M.  de  Salnt-Chaaiaiis,  rapporteur.  La  com- 
mission, tout  en  pensant  qu'il  était  possible  que 
la  législation  sur  les  ports  d'armes  fût  établie  sur 
de  meilleures  bases,  a  cru  pourtant  qu'il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  renvoyer  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  H  y  a  un  grand  nombre  de 
communes  en  France.  Si  les  maires  et  les  adjoints 
de  toutes  ces  communes  avaient  le  droit  de  port 
d'armes,  cela  augmenterait  considérablement 
l'exercice  de  ce  droit  que  l'on  trouve  déjà  trop 
étendu. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  entrepreneurs  de  constructions  à  Mulhau- 
sen  se  plaignent  de  nouvelles  formalités  exigées 
des  ouvriers  étrangers  qui  viennent  s'établir  en 
France.       * 

Notre  ancienne  législation,  disent-ils,  accordait 
la  libre  entrée  en  France  à  tous  les  ouvriers 
étrangers,  sous  la  seule  condition  de  la  repré* 
sentation  d'un  passeport  à  leur  arrivée  aux  fron- 
tières. En  1825,  un  ordre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur exige  que  chaque  ouvrier  produise,  outre 
son  passeport,  une  déclaration  en  forme,  délivrée 

Ïiar  le  gouvernement  de  son  pays,  en  vertu  de 
aquelle  ce  gouvernement  s'engage  à  réadmettre 
le  porteur,  sil  est  jamais  renvoyé  de  la  France. 

Les  pétitionnaires  demandent  si  une  législation 
de  plus  de  30  années  peut  être  renversée  par  aa 
simple  ordre  ministériely  et  se  plaignent  des  em- 
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barras  qui  en  résultent  en  Alsace,  où,  sur  20  ou- 
Yriers  charpentiers;  maçons,  serruriers,  etc.,  19 
sont  d'origine  étrangère. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  le 
goavernement  ayant  toujours  joui  du  droit  de 
régler  les  formes  de  l'admission  et  du  séjour  des 
étrangers  en  France,  Tordre  dont  il  s'agit  n'était 
susceptible  d^aucune  observation  dans  sa  forme; 
mais  que  le  fond  même  de  la  mesure  méritait 
une  attention  sérieuse;  que  s'il  est  convenable 
de  fermer  nos  frontières  à  des  vagabonds  étrau- 

§ers  qui  viendraient  en  France  sans  moyens 
'existence,  il  peut  aussi  y  avoir  de  Tinconvé- 
nientà  rendre  trop  diflicile  rentrée  d'ouvriers  qui 
pourraient  rendre  d'utiles  services,  et  que  la 
nécessité  d'avoir  l'adhésion  expresse  de  leur 
gouvernement  pourrait  écarter  des  ouvriers  qui 
apporteraient  peut-être  le  secret  de  quelque  nou- 
velle fobrication,  ou  de  quelque  nouveau  procédé 
propre  à  perfectionner  les  anciennes,  c'^st  par 
ces  motifs  et  par  la  considération  que  cet  objet 
intéresse  également  l'industrie  et  Tordre  public, 
que  votre  commission  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

H.  Hannin,  docteur  en  médecine,  demande  que 
les  médecins  soient  exenaptés  du  service  de  la 
garde  nationale,  comme  incompatible  avec  leur 
profession.  Il  cite  pour  preuve  qu'appelé  pour 
un  accouchement  laborieux  au  moment  où  il 
était  en  faction,  il  fut  obligé  de  laisser  là  son  fusil, 
et  d'abandonner  son  poste,  et  qu'il  fut  ensuite, 
pour  ce  fait,  cité  à  comparaître  devant  le  conseil 
de  dicipline,  et  condamné  à  un  jour  de  prison. 
Ces  inconvénients  sont  fort  atténués  depuis  que 
le  service  de  la  garde  nationale  est  moins  fré- 
quent, et  le  remplacement  toléré.  Toutefois,  la 
commission  vous  propose  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Maquillé.  L'ordre  du  jourl... 

(Cette  proposition  étant  appuyée  est  mise  aux 
VOIX  la  première.  La  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  de  Salnt-Chaman»,  rapporteur^  poursuit  : 
Les  distillateurs  et  néfjociants  en  eau-de-vie  de 
Lille  se  plaignent  de  ce  que  l'exportation  de  nos 
liquides  spiritueux,  déjà  fort  gênée  par  le  fort 
droit  d'entrée  imposé  par  le  gouvernement  belge 
sur  les  eaux-de-vie  étrangères,  est  presque  entiè- 
rement arrêtée  depuis  Tordre  donné  en  1825  par 
la  direction  des  contributions  indirectes,  de  n^en 

Permettre  les  sorties  que  par  les  grandes  routes 
irectes. 

Cette  pétition  étant  fondée  sur  des  motifs  qu'on 
ne  pourrait  apprécier  que  par  des  renseignements 
pris  sur  les  lieux-mêmes  la  commission  vous  pro- 

Bose,  Messieurs,  le  renvoi  de  cette  réclamation  à 
[.  le  ministre  des  finances.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Mouret  se  plaint  de  ce  que  la  loi  des 
chemins  vicinaux  n'a  pas  atteint  son  but. 

Cette  vérité  ayant  été  reconnue  dans  la  plupart 
des  départements,  et  la  pétition  présentant  des 
observations  qui  peuvent  être  utiles,  la  commis- 
sion a  Thonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (La  Chambre  or- 
donne ce  renvoi.) 

Le  même  sieur  Houret  demande  que  ceux  qui 
jouissent  des  biens  accensés,  sans  avoir  rien  payé 
aux  propriétaires  qui  s'étaient  dérêtus  à  perpé- 
tuité en  leur  faveur,  soient  forcés  de  payer  la 
faible  rétribution  annuelle  stipulée  par  un  con- 
trat synaUagmatique. 

T.  XLVIU. 


Quelque  conforme  que  fût  cette  demande  aux 
règles  de  la  justice,  la  législation  existante  et  la 
longue  et  constante  application  qui  en  a  été  faite 
ne  permettent  pas  à  votre  commission  de  vous 
faire  une  autre  proposition  que  Tordre  du  jour. 

M.  Rolland  d'Ereeville.  Plusieurs  pétitions 
de  ce  genre  ont  été  soumises  à  la  Chambre  Tannée 
dernière  et  cette  année  même;  la  Chambre  les  a 
renvoyées  à  M.  le  ministre  de  la  justice.  Je  ne 
pense  pas  qu'elle  veuille  maintenant  changer  de 
jurisprudence;  et  sans  entrer  dans  le  fond  de  la 
question,  je  demande  que,  conformément  à  ses 
précédentes  délibérations,  la  Chambre  renvoie  aa 
ministère  de  la  justice.  (La  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

M.  deSalaUCftaiiiaiia  rapporteur^  poursuit  : 

Les  administrateurs  du  bureau  de  charité  d*Al- 
tier  (Lozère),  demandent  la  réinscription  des  ren- 
tes dues  aux  pauvres  par  le  diocèse  et  le  chapitre 
de  Mende.  La  liquidation  de  ces  rentes  avait  été 
faite  ;  mais  par  la  négligence  des  administrateurs 
des  pauvres  d'alors,  elles  ne  furent  pas  inscrites 
et  elles  furent  frappées  de  déchéance.  Les  pétition- 
naires demandent  la  réinscription  de  ces  rentes 
ou  une  indemnité. 

La  législation  existante  ne  permettant  point 
d'accorder  ces  demandes,  la  commission,  quoique 
avec  regret,  a  Thonneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

fii.  le  marquis  de  la  Moussaie,  lequeln'est  pas  Tho- 


dont  il  est  maire. 

L'article  3  deTarrêté  du  6  octobre  1803,  approuvé 
par  la  loi  du  25  février  1804,  n'exempte  ue  paie- 
ment de  l'imposition  personnelle  à  Paris  ceux 
qui  la  payent  ailleurs,  que  quand  ils  sont  logés  à 
Paris  en  bétel  garni.  Ainsi  le  pétitionnaire  ne  peut 
se  plaindre  que  de  Texécution  de  la  loi.  Mais 
comme  il  ne  parait  pas  juste  qu'un  particulier 

f^aye  deux  fois  Timposition  personnelle  et  mobi- 
ière,  et  qu'il  y  aurait  lien  sous  ce  rapport  à  exa- 
miner de  nouveau  et  peut-être  à  réformer  Tétat 
actuel  de  la  législation,  la  commission  vous  pro- 
pose. Messieurs,  le  renvoi  de  cette  pétition  à  H.  le 
ministre  des  Hnances.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Grandpré  propose  divers  moyens  pour 
empêcher  la  destruction  du  gibier  en  France.  Il 
attribue  ce  mai,  qui  va  toujours  croissant,  à  la 
facilité  d'obtenir  des  ports  d'armes,  à  l'insuffi- 
sance des  amendes  prononcées  contre  les  per- 
sonnes trouvées  en  contravention,  et  à  la  grande 
quantité  des  braconniers.  La  plupart  des  conseils 
généraux  ont  proféré  les  mêmes  plaintes  et  ont 
émis  le  vœu  qu'une  loi  fût  présentée  pour  mettre 
un  terme  à  ces  désordres. 

La  commission,  qui  partage  ce  vœu,  a  Thon- 
neur de  vous  proposer  de  renvoyer  la  pétition  à 
M.  le  minisure  de  l'intérieur.  (La  Chambre  adopte 
cette  proposition.) 

Le  sieur  Oudotte  propose  qu'il  soit  fait  une  en- 

3uête  de  eommodo  et  Incommodo  lorsqu'il  s'agit 
'établir  des  impositions  extraordinaires. 
La  loi  ayant  pourvu  aux  intérêts  des  contri- 
buables, en  exigeant  dans  ce  cas  Tadjonction  des 
plus  imposés  au  conseil  municipal,  la  commission 
vous  propose,  Messieurs,  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  même  sieur  Oudotte  propose  deux  moyens 
de  diminuer  la  quantité  ries  marchands  et  d(Hi 
colporteurs.  L'un  serait  de  fkîre  payer  à  chaque 
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marchand  autant  de  patentes  qu*il  embrasserait 
de  genres  de  commerce  ou  d'mdustrîe;  l'autre 
mesure  consisterait  à  établir  un  droit  de  place  au 
profit  des  communes,  dans  lesquelles  ils  passe- 
raient. 

De  grandes  questions  se  rattachent  aux  motifs 
de  cette  pétition,  qui  intéresse  le  commerce;  la  com- 
mission a  Thonneur  de  vous  en  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  Tlntérieur. 

M.  Péton.  Messieurs,  j'appuierai  toujours  de 
tout  mon  pouvoir  les  pétitions  qui  auront  pour 
objet  la  répression  des  abus  du  colportage»  contre 
lesquels  s  élèvent  de  si  frémienles  réclamatioos. 

J'appuie  donc  celle  de  M.  Oudotte,  ne  fût-ce  que 
pour  lui  tenir  compte,  en  mon  particulier,  des 
efforts  qu'il  fait  pour  remédier  aux  abus  qui 
ruinent  toutes  les  oranches  de  commerce;  mais 
je  ne  partisse  pas  son  opinion  sur  les  moyens  qu*il 
indique  pour  arriver  a  ce  but  si  désiré. 

J'espère  que,  si  dans  Tintervalle  d'une  session 
à  l'autre,  Je  gouvernement  veut  s'occuper  de  cet 
objet  important,  en  s'entourant  de  tous  les  ren- 
seignements qui  pourraient  lui  être  fournis  sur 
cette  matière  par  les  chambres  de  commerce  des 
principales  villes  du  royaume,  on  viendra  à  bout 
de  mettre  un  frein  aux  aiMJus  du  colportage,  soit 
en  restreignant  les  attributions  des  commissaires- 
prtfieurs,  dont  Tentremise  favorise  ces  abus,  soit 
en  assignant  aux  gros  colporteurs  qui  transpor- 
tent leurs  marchandises  dans  des  witures,  les 
époques  des  foires  pour  opérer  leurs  ventes,  et 
en  permettant  seulement  le  colportage  à  dos  aux 
individus  qui  voudraient  le  faire. 

Par  ces  moyens  que  je  ne  fais  qu'indiquer  su- 

Îierûciellement,  il  est  aisé  de  voir  que  je  suis 
oin  de  chercher  à  diminuer  le  nombre  des  mar- 
chands, comme  le  demande  le  pétitionnaire. 

'  Ami  d'une  sage  liberté,  je  ne  veux  ni  les  maî- 
trises, ni  les  jurandes  de  l'ancien  régime;  mais 
s'il  est  juste  que  chacun  soit  libre  dans  le  choix 

'  de  sa  profession,  il  est  juste  aussi  qu'il  ne  poisse 
en  abuser  au  préjudice  de  la  société. 

'  C'est  donc  Tabus  seul  qu'il  s'agit  de  réprimer. 
D'accord  sur  ce  point  avec  le  pér^tionnaire,j'ap- 

Îmie  le  renvoi,  non  seulement  au  ministre  de 
'intérieur,  mais  même  an  président  du  conseil 
des  ministres,  en  émettant  le  vœu  généralement 
partagé  dans  cette  Chambre  de  voir  cesser  des 
'  abus  qui  compromettent  tous  les  intérêts. 

(Il  ne  s'élève  aucune  réclamation  contre  la 
proposition  de  M.  Petou;  elle  est  adoptée  concur- 
remment avec  celle  de  la  commission.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Chéneuaz,  second  rap- 
porteur dû  la  commission  des  pétitions, 

M.  Chêne vaz,  rapporteur.  Messieurs^  le  sieur 
Meifrod,  de  Paris,  demande  que  les  pensions  et 
soldes  de  retraite  soient  saisissables  au  moins 
pour  dixième. 

La  loi  du  22  floréal  an  Vil  et  plus  particuliè- 
rement un  arrêta  du  gouvernement  du  T thermidor 
an  X,  ont  déclaré  que  toutes  les  pensions  don- 
nées par  le  gouvernement  étaient  incessibles  et 
insaisissables  pour  aucune  cause  quelconque,  sauf 
que  les  créanciers  puissent,  après  le  décès  du  pen- 
sionnaire, exercer  leurs  droits  sur  le  décompte  de 
sa  pension. 

Un  avis  du  Conseil  d'Ëtat  du  il  janvier  ISiS,  a 
fait  seulement  une  exception  à  ce  principe  en 
faveur  des  femmes  et  des  enfants  des  militai|!es 
qui  sont  dans  le  besoin,  et, à  gui  .le  iQari  ou  père 
pensionnaire  refuse  de  fournir  les  aliments. 
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Bnfin,  un  autre  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  fé- 
vrier 1805,  a  de  nouveau  consacré  ce  principe. 

Une  ordonnance  du  roi  du  17  août  1817  a 
déclaré  de  même  que  les  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  civils  seraient  également  in- 
cessibles et  insaisissables. 

D'après  toutes  ces  décisions,  et  surtout  d'après 
le  motif  que  le  gouvernement  est  bien  le  maître 
d'apposer  à  ses  dons  les  conditions  qu'il  juge 
convenables;  et  qu'enfin  c'est  aux  personnes  qui 
veulent  contracter  avec  des  pensionnaires  de  l'Etat 
à  prendre  telles  précautions  qu'ils  peuvent  juger 
nécessaires,  ou  s  exposer  à  perdre,  si  elles  veulent 
poivre  leur  bonne  foL 

En  conséquence,  au  nom  de  votre  commission, 
fai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Colombel,  journalier  à  Vitré,  déparle- 
ment d'IUe-et-Yilaine,  se  plaint  d'un  sieur  Loisil, 
adjoint  du  maire  de  la  commune  de  Saint-Didier. 
11  l'accuse  d'arrestations  illégales,  de  concussions 
et  de  vols  dans  Texercice  de  ses  fonctions  d'ad- 
joint. Il  exposequ'a,yant  adressé,  au  Conseil  d'Etat, 
par  l'intermédiaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice» 
une  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
poursuivre  le  sieur  Loisil  devant  les  tribunaux; 

JN'ayant  point  reçu  de  réponse  à  ce  sujet,  et 
ayant  appris  que  sa  demande  même  n'avait  point 
été  soumise  au  Conseil  d'Etat,  il  a  cru  devoir 
s'adresser  à  la  Chambre  poi^r  que  justice  lui  fût 
rendue. 

Messieurs,  d'après  les  renseignements  positifs 
que  nous  avons  pris,  le  pétitionnaire  n'a  jamais 
été  arrêté,  que  Lorsqu'il  commettait  des  délits,  et 
relativement  aux  vols  ou  concussions,  dont  il 
accusait  le  sieur  Loisil;  cité  par  devant  le  tribunal 
de  Vitré,  ses  calomnies  ont  paru  si  odieuses,  que 
le  tribunal  l'a  condamné  à  une  année  de  prison  ; 
jugement  dont  il  n'a  point  appelé,  et  qu'il  a  exé- 
cuté. D'après  ces  faits,  il  n^a  été  donné  aucune 
suite  à  sa  demande  au  Conseil  d^Etat  ;  et  Votre 
commission,  par  mon  orgape,  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Torcfre  du  jour.) 

Des  cultivateurs  d'Armentières,  département  du 


exportés  du  royaume,  ou  tout  au  moins  qu'ils  ne 
puissent  l'être  qu'au  moyen  d'une  taxe,  lis  pré- 
tendent que  l'exportation  de  ces  engrais  nuit 
beaucoup  a  l'agriculture. 

Comme  la  loi  des  douanes  qui  vient  d'être  pro- 
mulguée ne  statue  rien  à  cef  égard>  votre  com- 
mission aurait  d'abord  été  d'avis  de  passera 
l'ordre  du  jour;  mais  comme  cette  pétition  ren- 
ferme des  observations  qui  paraissent  utiles  à 
l'agriculture,  e^  qu'elles  n'ont  point  été  la  matière 
d'une  discussion  lors  de  la  loi  des  douanes,  votre 
commission  a  pensé  qu'il  était  utile  de  renvoyer 
cette  pétition  a  M.  le  ministre  des  finances,  et 
c'est  ce  que  j'ai  Tbonneur  de  vous  proposer.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Jeun  Uzière,  journalier  à  Narosse, 
canton  et  arrondissement  de  Dax,départemeat  des 
Landes,  expose  à  I9  Chambre  que  le  22  germinal 
an  Y,  il  a  contracté  mariage  devant  rofncier  de 
l'étal  civil  avec  Jeanne  Tastel  ;  que  cette  ooion 
n'a  jamais  été  bénie  ni  suivie  de  la  cohabitation 
des  époux;  qu'environ  cinq  ans  après,  Jeanne 
Tastel  suivit  les  troupes  qui  se  rendaient  en 
Espagne;  que,  depuis  cette  époque,  il  n'a  eu  d^etle 
au£U]^e  qçuvçUe;  que  \mX  porte  à  croire  qu'elle 
est  morte,  sans  qu  il  lui  ait  pté  |iosslbIe  4'^q  ad- 
ministrer la  preuve;  que  le  défaut  de  là  preuve 
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du  décès  de  Jeanno  Tastei  a  emoéché  jasqu'à 
présent  aux  autorités  civiles  et  religieuses  de  le 
marier  avec  une  autre  personne  qu'il  désire  épou- 
ser; il  demande  que  le  roi  soit  supplié  de  raire 
présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui 
annule  tous  les  mariages  civils  de  Tespèce  de 
celui  dont  il  s'agit  dans  sa  pétition,  ou  tout  au 
moins  que  M.  le  ministre  de  la  justice  soit  pro- 
voqué de  donner  Tautorisation  nécessaire  pour 
[u'il  puisse  contracter  un  nouveau  mariage. 
On  Ht.) 

Attendu  que  le  mariage  dont  il  s'agit  a  été  con- 
tracté volontairement  et  librement  par  le  péti- 
tionnaire; qu'aucune  loi  nouvelle  no  pourrait  ni 
ne  devrait  statuer  sur  un  acte  de  ce  genre,  dans 
rintéréi  de  la  société  et  de  la  morale;  qu'il  n'y 
aurait  que  les  tribunaux,  seuls  compétents  pour 
prononcer  sur  des  nullités,  8*11  en  existait  dans  le 
mariage  du  pétitionnaire;  au  nom  de  votre  com- 
mission, j*ai  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Marchand,  avocat  à  Strasbourg,  pré- 
sente quelques  réflexions  sur  Texécution  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  relativement  à  la  forma- 
tion et  à  la  composition  du  jury.  H  expose  que 
d'après  Tarticle  387  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, les  préfets  fbnt  une  liste  de  jurés,  toutes 
les  fois  qu'ils  evi  sont  requis  par  les  présidents 
des  assises,  el  nue  cette,  liste  composée  de  56  ci- 
toyens, est  définitivement  réduite  h  60  par  les 
présidents  d^assises;  il  pense  qu'il  est  dans  Tesprit 
de  la  loi|  que  cette  charge,  toute  honorable  Qu'elle 
soit,  ne  puisse  être  imposée  qu'à  tour  de  rôlci  et 
qu'elle  soit  également  répartie  entre  tous  les  ci- 
toyens portés  sur  la  liste  générale;  il  soutient 
que  cette  répartition  é|^ale  est  implicitement  or- 
donnée, par  les  dispositions  de  l'article  391  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  qui  veut  que  le  juré 
qui  aura  été  porté  sur  une  liste,  et  qui  aura  sa- 
tisfait aux  réquisitions  à  lui  faites,  ne  puisse  être 
compris  sur  les  listes  des  quatre  sessions  sui- 
vantes, à  moins  qu'il  n'y  consente;  il  se  plaint 
que  dans  son  département  il  y  a  des  citoyens  por- 
tés sur  la  liste  générale  des  jurés,  qui,  depuis  2,  3  et 
4  années,  n'ont  point  été  appelés,  tandis  que  d'au- 
tres ont  rempli  ces  fonctions  tous  les  15  mois,  et 
sont  quelquefois  cités  avant  l'expiration  des 
quatre  sessions;  il  ajoute,  qu'en  supposant  que  les 
préfets  soient  maîtres  de  former  les  listes,  de  la 
manière  qu'ils  jugent  convenable,  ellea  devraient 
cependant  toujours  être  rédigées,  eu  égard  aux 
époques  où  elles  sont  faites,  en  prenant  en  con- 
sidération les  inconvénients  attachés  au  déplace- 
ment des  individus  dans  telle  saison  plutôt  que 
dans  telle  autre  * 

Qu'il  est  pénii>le  pour  un  juré  de  campagne 
d'être  appelé  à  la  ville  pendant  le  temps  que  l'on 
sème  tes  grains  mx  que  Ton  cueille  les  récoltes, 
qu'il  peut  en  résulter  un  très  grand  mal,  parce 

Sue  les  décisions  des  jurés  peuvent  se  ressentir 
e  Tennui  qu'Us  éprouvent  et  de  Tem|)ressement 
qu'ils  ont  de  retourner  cbes  eux. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  signale,  enoutre,  un 
fait  qui,  s'il  existait  dans  les  départements  du 
Rhin,  mériterait  toute  Tattention  du  gouverne- 
ment. 11  prétend  qu'un  assez  grand  nombre  de  ces 
départements  n'entendent  point  la  langue  fran- 
çaise, el  qu'ils  sont  cependant  portés  sur  la  liste 
des  jurés,  à  raison  de  leurs  contributions.  Il  afllrme 
que  Ton  pourrait  citer  telle  affaire,  dans  laquelle 
un  défenseur  a  fait  constater  que  trois  jurés  sur 
douze  ne  comprenaient  pas  du  tout  la  langue 
française;  et  dans  ce  cas.  ajoute-t-il| comment  ces 
jurés  peuvent»ilB  entendre  la  plaidoirie  da  mi- 


nistère public,  celle  de  l'avocat  et  le  résumé  du 
président  des  assises,  qui  nécessairement  doivent 
être  prononcés  en  français  ? 

Quant  aux  témoins  et  à  Taccusé,  continue  le 
pétitionnaire,  la  loi  autorise  bien  un  interprète  ; 
mais  le  même  moyen  n'est  pas  permis  pour  faire 
traduire  la  défense  de  Taccosé  ;  d'ailleurs,  jamais 
Tinterprète  le  plus  habile  ne  rendrait  bien  les  pa- 
roles originales,  ni  jamais  nu  discours  ainsi  tra- 
duit ne  produirait  le  même  effet. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  faits  et  les  réflexions 
que  cette  pétition  renferme. 

Le  pétitionnaire  se  trompe  quand  il  soutient 

3tte  d'après  Tarticle  387,  combiné  avec  Tarticle  591 
n  Gode  d'instruction  criminelle,  les  préfets  doivent 
appeler  à  tour  de  réle  tous  les  cilovens  inscrits 
sur  la  liste  générale.  D'abord,  Tarticle  387  n'impose 
pas  seulement  aux  préfets  Tobligation  de  former 
une  liste  de  60  citoyens,  mais  il  ajonte  qu'ils  la 
formeront  sur  leur  responsabilité.  Cette  responsa- 
bilité n'est  uas  seulement  une  garantie  matérielle 
que  la  légisiai^ion  a  voulu  avoir  de  la  liste  ;  mais 
encore  une  garantie  morale  des  jurés  qui  y  se- 
raient portés.  Ce  qui  indique  évidemment  que  le 
choix  est  commandé  aux  préfets. 

Mais  ce  qui  le  prouve  d'une  manière  évidente, 
ce  sont  les  dispositions  mêmes  de  Tarticle  391  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  dont  le  pôtidon- 
naire  a  tiré  un  argument  qui  se  rétorque  contre 
lui  ;  car,  si  la  législation  eût  voulu  que  les  préfets 


prescrire  qu'un  juré  qui 
plir  ses  fonctions,  ne  pouvait  être  compris  sur  les 
listes  des  quatre  sessions  suivantes. 

Gomme  la  liste  générale  renferme  toijgours  beau- 
coup au  delà,  et  dans  tous  les  pays,  le  nombre  de 
144  citoyens  qu'il  faut  chaque  année  dans  un  dé- 
partement pour  les  quatre  sessions  d'assises;  il 
était  inutile  de  prescrire  cette  mesure,  si  Ton  eût 
voulu  que  les  citoyens  n'eussent  dû  être  portés 
qu'à  tour  de  rôle. 

Mais  il  y  a  plus,  les  préfets  le  voudraient  ainsi, 
qu'ils  n'en  seraient  pas  les  maîtres,  parce  que  la 
loi  a  chargé  les  présidents  des  assises  de  faire 
sur  chaque  liste  des  préfets  on  retrancbement  de 
24  citoyens,  ce  qui  réduit  la  liste  des  jurés,  à 
appeler  pour  chaque  session,  au  nombre  de  36. 

Or,  ce  retranchement  qui  est  bien  au  choix  des 
présidents  des  assises,  viendrait  déranger  inévi- 
tablement la  mesure  que  le  pétitionnaire  croyait 
être  dans  Tintention  du  législateur. 

Mais  je  vous  le  demande,  Messieurs,  serait-il 
convenable,  dans  Hntérét  de  la  justice,  qu'une 
liste  de  jurés  fût  faite  à  tour  de  rôie  sur  leur  liste 
générale  telle  que  celle  que  la  loi  prescrit  de  faire? 

S'il  en  était  ainsi,  ne  serait-on  pas  exposé  à 
voir  appeler  comme  jurés  des  individus  illettrés, 
ou  qui  ne  présenteraient  d'autre  garantie  a 
Taccusé  et  à  la  société  que  le  cens  électoral  de 
300  francs  qui  les  auraient  fait  placer  sur  la  liste 
générale? 

C'est  bien  alors  aussi  que  le  sieur  Marchand 
serait  en  droit  de  dire,  comme  il  l'affirme  dans  sa 
pétition,  que  dans  les  départements  du  Rhin,  où 
tout  le  monde  ne  parle  pas  la  langue  française,  la 
plupart  des  jurés  qui  seraient  appelés  ne  compren- 
draient ni  la  défense  ni  l'accusation. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  il  faut  tenir  pour  certain, 
d'après  notre  lé^slation  actuelle,  que  les  préfets 
ne  sont  pas  obligés  de  faire  une  liste  à  tour  de 
rôle  qu'ils  doivent,  au  contraire,  choisir  pour 
jurés  les  personnes  les  plus  instruites  et  les  plus 
vertueuses,  celles  enfin  qui  présenteront  le  plus 
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de  garantie  à  TaccaBé  et  à  la  «ociété;  en  mettant 
toutefois  beaucoup  de  soins  dans  leur  choix,  à  ne 

{tas  faire  peser  toujours  sur  les  mêmes  personnes 
es  fonctions  honorables  de  jurés. 

Et  je  suis  bien  aise  de  dire,  en  passant,  que  la 
formation  des  listes  de  jurés  est  une  des  plus 
belles  comme  des  plus  importantes  attributions 
des  préfets  et  qu'elle  doit  appeler  toute  'leur  sol- 
licitude. 

Quant  à  l'observation  du  pétitionnaire»  Mes- 
sieurs, qui  désirerait  que  MM.  les  préfets  prissent 
en  considération  les  inconvénients  attachés  au 
déplacement  des  individus  dans  telle  saison  plu- 
tôt que  dans  telle  autre,  je  puis  assurer  à  la  Cham- 
bre que,  d'après  les  renseignements  positifs  que 
nous  avons  pris,  toutes  les  mesures  propres  à  ne 
pas  fatiguer  les  citoyens  appelés  au  jury  ont  été 
prescrites,  et  que  c'est  dans  ce  même  but  qu'il  a 
été  ordonné  que  chaque  session  d'assises  ne  dure- 
rait pas  au  delà  de  quinze  jours. 

Ainsi,  Messieurs,  au  nom  de  la  commission,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  partie  de  la  pétition  du  sieur 
Marchand. 

Quant  à  la  dernière  partie,  relative  au  fait  que 
dans  les  départements  du  Rhin  on  appellerait  des 
jurés  qui  ne  comprennent  pas  la  langue  française, 
quoique  la  réalité  de  ce  fait  ne  soit  pas  présu- 
mable,  parce  que  la  Cour  de  cassation  aurait 
statué  certainement;  cependant,  comme  il  est 
important,  puisqu'il  tendrait  à  établir  que  la 
défense  de  l'accusé^  celle  de  la  société  et  le  résumé 
impartial  du  président  ne  seraient  pas  compris 
quelquefois  par  quelques-uns  des  lurés,  votre 
commission,  Afessieurs,  m*a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  concernant  cet 
objet  à  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur. 


quelques  instants;  mais  il  me  semble  que  M.  le 
rapporteur  a  pris  ta  défense  de  l'attribution  aux 
préfets  de  la  nomination  des  iurés;  il  a  même  dit 
que  c'était  une  des  plus  belles  attributions  des 
préfets,  et  nue  le  choix  qu'ils  font  des  jurés  don- 
nait toutes  les  garanties  désirables  à  l'accusé  et  à 
la  société.  Il  a  dit  enSn  que  cette  sarantie  du  choix 
des  préfets  était  préférable  à  celle  qui  résulterait 
du  cens  électoral. 

M.  Chëoevac,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit 
celai... 

M.  BenJamiD  CoDstaot.  M.  le  rapporteur  me 
fait  observer  qu'il  a  dit  que  si  l'on  prenait  les 
juré{^  à  tour  de  rôle,  on  n'aurait  pas  une  garantie 
aussi  grande  que  celle  qui  résulte  du  choix  des 
préfets.  Gela  revient  au  même.  Je  crois  que  pour 
peu  qu'on  veuille  suivre  les  premières  règles  de 
la  liberté  et  accorder  quelques  garanties  aux 
citoyens,  on  ne  doit  pas  attribuer  a  un  individu 
dépendant  du  gouvernement  le  choix  des  jurés. 
Nous  avons  hérité  l'état  de  choses  actuel  de  TEm- 
pire;  cet  état  de  choses  a  été  établi  par  un  gou- 
vernement qui  ne  voulait  de  liberté  dans  aucun 
genre. 

11  y  a  longtemps  que  nous  demandons  une  meil- 
leure organisation  pour  le  jury.  Je  ne  dis  pas 
quil  faille  tirer  les  ^urés  au  sort  ou  les  prendre 
à  tour  de  rôle;  Je  n'ai  pas  la  mission  de  m'expli- 
quer  à  cet  égard.  Si  MM.  les  ministres  me  disaient 


de  faire  une  proposition,  je  leur  répondrais  qu'ils 
ont  reçu  du  roi  la  mission  et  le  devoir  de  pro- 
poser le  redressement  des  lois  défectueuses;  que 
c'est  à  eux  à  faire  une  proposition,  et  qu'ils  man- 
quent à  leur  mission  quand  ils  ne  la  font  pas.  Il 
y  a  dix  ans  qu'un  grand  nombre  de  membres, 
soit  du  côté  droit,  soit  du  côté  gauche,  réclament 
contre  la  mauvaise  organisation  du  jury.  Aujour- 
d'hui, grâce  au  ciel,  il  n'y  a  plus  autant  de 
procès  politiques,  et  Ton  n'est  plus  aussi  frappé 
des  abus;  mais  ces  abus  n'en  existent  pas  moins. 
Le  choix  remis  aux  préfets,  loin  d'être  une  ga- 
rantie, est  la  destruction  du  jury  :  c'est  le  tra- 
vestissement du  jury  en  commission  du  gouver- 
nement. 

Je  viens  demander  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  que  j'ai  eu  1  honneur, 
dans  une  circonstance  récente,  de  solliciter  pour 
avoir  une  organisation  du  jury.  J'ai  fait  observer 
alors  que  quand  on  nous  demanda  une  modifi- 
cation à  la  Charte,  on  nous  promit  en  même 
temps  qu'on  nous  donnerait  les  institutions  qui 
nous  sont  nécessaires.  Aujourd'hui  que  MM.  les 
ministres  ont  obtenu  cette  modification  à  la 
Charte,  qui  leur  est  agréable  et  commode,  ils 
devraient  songer  à  remplir  leurs  promesses.  L'or- 
ganisation du  jury  figure  en  première  Ugne  parmi 
les  institutions  dont  la  France  a  besoin.  C'est  un 
tort  très  grave  de  la  part  des  ministres  d'avoir 
ajourné  cette  question  jusqu'à  présent.  Le  renvoi 
au  garde  des  sceaux  fera  sentir  au  ministre  que 
nous  mettons  quelque  intérêt  à  la  bonne  orga- 
nisation d'une  institution  qui  importe  à  la  sûreté, 
à  la  liberté,  à  l'honneur  et  à  la  vie  des  citoyens. 
Je  suis  heureux,  quant  à  moi,  de  repousser  toute 
responsabilité  de  négligence  et  de  prouver  à  la 
France  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  ses  manda- 
taires, mais  celle  des  ministres,  si  elle  n'a  pas 
obtenu  encore  ce  qu'elle  demande  depuis  si  long- 
temps. 

M.  Chënevai,  rapporteur.  Si  le  pétitionnaire 
avait  demandé  que  le  Gode  criminel  fût  modifié, 
la  commission  n'aurait  pas  manqué  de  vous  com- 
muniquer les  observations  qu'un  pareil  sujet  au- 
rait fait  naître  dans  son  sein.  Mais  ce  n'est  pas  de 
cela  que  parle  le  pétitionnaire.  11  s'est  borné  à 
parler  de  l'exécution  du  Code  tel  qu'il  est.  11  a 
dit  que  les  préfets  devaient  appeler  à  tour  de  rôle 
les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  générale.  La 
commission  n'a  pas  été  de  cet  avis.  Bile  a  cru 
qu'une  pareille  manière  de  procéder  pourrait 
avoir  des  inconvénients  très  graves,  puisqu'elle 
pourrait  donner  pour  jurés  des  hommes  illettrés. 
J'ai  dit  que  le  choix  des  jurés  par  les  préfets  était 
une  des  plus  belles  de  leurs  attributions;  et  qu*il 
était  à  désirer  que  les  préfets  fissent  les  rôles 

eux-mêmes M.  de  La  Bourdonnaye,  Cela  ne 

doit  pas  être! Les  préfets  ne  devraient  pas 

choisirl...)  Je  parle  d'après  les  lois  existantes. 
Si  vous  voulez  changer  ces  lois,  à  la  bonne 
heure;  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  en 
ce  moment,  et  je  persiste  dans  les  conclusions 
de  la  commission. 

(La  double  proposition  de  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Chënewac,  rapporteur,  continue  : 
Le  maire  de  la  commune  d'Herman ville,  dé- 
parlement du  Calvados,  sollicite  la  création  de 
dépôts  de  mendicité.  Il  expose  que  la  mendicité, 
ou  plutôt  le  vagabondage,  s'est  considérablement 
augmenté  depuis  quelques  années  ;  qu'une  por- 
tion considérable  de  Fraosais  dont  la  plupart  sont 
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forts  et  vigoureux,  accoutumés  à  l'oisiveté,  s'aban- 
donnent au  libertinage,  de  telle  manière  qu'ils 
finissent  par  devenir  des  voleurs  et  des  gens 
dangereux  pour  la  société;  qu'il  est  nécessaire 
de  porter  un  remède  à  ce  mal.  Il  cite  plusieurs 
de  nos  rois  qui  ont  entrepris  de  détruire  la  men- 
dicité; enlin  il  pense  que  pour  atteindre  un  but 
aussi  désirable,  il  faudrait  former  des  dépôts  de 
mendicité  dans  chaque  département,  sous  la  di- 
rection de  religieux  ou  religieuses,  et  prendre 
les  fonds,  pour  former  ces  établissements,  sur 
les  reveous  communaux  et  centimes  additionnels. 
Messieurs,  quoique  la  création  des  dépôts  de 
mendicité  ail  déjà  été  tentée  sans  résultat,  néan- 
moins comme  cette  pétition  présente  des  vues 
utiles,  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  en 
proposer  le  renvoi  &  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

H.  Hëehlii.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  des 
dépôts  de  mendicité  aient  été  sans  résultat.  Peu 
d'années  avant  la  Restauration,  des  dépôts  furent 
établis  dans  beaucoup  de  départements.  Il  y  en 
avait  un  très  important  dans  le  département  du 
Calvados,  avec  un  magnifique  local.  Cet  établis- 
sement avait  une  grande  prosp<^rité  quand  la  di- 
sette de  1812  força  d'en  faire  un  hospice  auxi- 
liaire. Avant  que  cette  destination  nouvelle  n'eût 
été  donnée  au  dépôt,  le  vagabondage  avait  dis- 

§aru  ;  nous  ne  voyions  plus  dans  le  département 
u  Calvados  les  mendiants  qui  y  sont  revenus  en 
foule.  On  a  été  pressé  de  détruire  ce  que  d'autres 
avaient  fait:  on  a  renversé  cet  établissement: 
l'hospice  de  la  ville  y  a  été  transféré.  Je  serais 
fâche  qu'il  fût  déplacé  maintenant,  car  cet  hos- 
pice est  un  des  plus  beaux  de  la  France.  Mais  le 
dépôt  avait  été  conçu  dans  des  vues  très  sages  : 
on  s'est  trop  hâté  d'abandonner  ce  système,  car 
le  seul  fait  de  l'établissement  des  dépôts  avait 
causé  une  grande  terreur  aux  vagabonds,  et  en 
avait  considérablement  diminué  le  nombre.  Tout 
œux  qui  y  étaient  une  fois  détenus  ne  devaient 
en  sortir  qu'après  avoir  appris  un  métier  qui  les 
mettait  à  même  de  subvenir  à  leur  subsistance. 
Ainsi,  lorsqu'ils  étaient  rendus  à  la  liberté,  s'ils  se 
livraient  de  nouveau  au  vagabondage,  ils  étaient 
justement  punissables. 

M.  le  maire  d'Herman ville,  qui  vous  adresse 
la  pétition  dont  il  s*agit,  est  un  des  propriétaires 
les  plus  importants  et  un  des  citoyens  les  plus 
éclairés  du  Calvados;  je  vois  que  la  même  de- 
mande vous  est  adressée  encore  d'un  autre  point. 
U  s'agit  d'un  besoin  qui  se  fait  sentir  partout  en 
France  :  à  mesure  que  les  aumônes  deviennent 
plus  abondantes,  le  nombre  des  vagabonds  va  en 
augmentant.  Si  la  bienfaisance  publique,  au  lieu 
de  prendre  cette  direction,  eût  été  appliquée  à 
doter  les  dépôts  de  mendicité,  le  but  auquel  on 
tend  aurait  été  sûrement  atteint.  J'appuie  le 
renvoi. 

H.  Pëtoo.  Messieurs,  je  viens  appuyer  les  con- 
clusions de  la  commission. 

Les  vœux  qu'expriment  les  pétitionnaires 
contre  le  vagabondage  sont  bien  certainement 
ceux  de  tous  Tes  maires  du  royaume,  mais  si  l'on 
attend  la  création  des  dépôts  de  mendicité  qu'ils 
sollicitent,  nous  ne  verrons  pas  de  sitôt  cesser 
cette  calamité. 

Il  faudrait  qu'en  attendant  cette  création,  si  elle 
peut  avoir  lieu,  que  des  mesures  promptes  fus- 
sent prises  par  l  autorité  supérieure,  contre  les 
vagabonds  et  mendiants  dont  nos  villes  et  nos 
vluages  sont  encombrés. 


Il  faudrait  que,  lorsqu'un  maire  les  fait  arrêter 
par  la  police  ou  par  la  gendarmerie,  ils  ne  fussent 
pas  renvoyés  le  lendemain,  comme  cela  arrive 
tous  les  jours,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  de 
fonds  suffisants  pour  faire  foce  aux  dépenses  que 
leur  détention  pourrait  occasionner. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  les  fonds  mancraent  ou 
non,  mais  ce  que  je  sais  pertinemment,  c.est  que 
nous  voyons  sortir  de  prison,  presque  aussitôt 
qu'ils  ont  été  arrêtés,  les  individus  que  nous  si- 
gnalons comme  vagabonds  ou  mendiants  sans 
aveu. 

Qu'arrive-t-il  ?  L'impunité  les  enhardit,  ils 
n'en  deviennent  que  plus  insolents  et  plus  nom- 
breux. 

D'un  autre  côté,  la  gendarmerie  répugne  sur- 
tout à  arrêter  ces  mendiants  étrangers  qui  inté- 
ressent la  pitié  de  la  multitude,  en  sorte  (fue  l'au- 
torité locale,  blâmée  par  les  citoyens  paisibles  et 
amis  de  l'ordre,  reste  sans  force  et  sans  moyens 
de  répression. 

Je  demanderais  donc  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice voulût  bien  prendre  en  considération  la  po- 
sition difficile  dans  laquelle  les  maires  se  trou- 
vent aujourd'hui,  en  recommandant  à  MM.  les 
procureurs  du  roi  de  se  montrer  plus  sévères 
envers  les  individus  reconnus  vagabonds. 

J'appuie,  en  conséquence,  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  j'ai  l'honneur  de  proposer,  en  ou- 
tre, à  la  Chambre  le  renvoi  au  ministrede  la  jus- 
tice. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Pétou, 
tendant  au  renvoi  au  ministre  de  la  justice,  est- 
elle  appuyée? 

Quelques  voix  :  Non,  non  1 

(Cette  proposition  n'est  pas  mise  aux  voix  ;  la 
Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de  tinté- 
rieur.) 

M.  Chënevai,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Senemaud,  de  Poitiers,  présente  à  la 
Chambre  des  réflexions  sur  l'article  1048  du  Code 
civil. 

Cet  article  est  ainsi  conçu:  «  Les  biens,  dont  les 
pères  et  mères  ont  la  foculté  de  disposer,  pour- 
ront être  par  eux  donnés  en  tout  ou  en  partie,  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier 
degré  seulement  desdits  donataires.  » 

Le  pétitionnaire  pense  que  cette  disposition, 
qui  déjà  très  sagement  facilite  aux  pères  et  mères 
le  moyen  de  soustraire  une  partie  de  leur  for- 
tune aux  dispositions  d'un  fils,  en  la  faisant  pas- 
ser aux  petits-enfants,  n'est  pas  suffisante,  parce 
qu'elle  expose  les  petits  enfants  à  être  réduits  à 
un  état  de  médiocrité,  voisin  de  la  misère,  et 
même  à  ne  pouvoir  fournir  des  aliments  &  leur 
père  et  mère. 

U  désirerait  que  l'article  1048  fût  remplacé  par 
une  autre  disposition,  qui  accorderait  à  l'aieut  la 
faculté  do  disposer  en  faveur  de  ses  petits-enfants 
au  premier  degré  seulement  de  la  totalité  de  sa 
fortune,  à  la  charge  par  les  petits-enfonts  de  faire 
à  leur  père  et  mère  une  pension  alimentaire  équi- 
valente au  moins  à  la  moitié  des  revenus  des  biens 
qui  leur  seraient  donnés,  et  que,  dans  le  cas  de 
prédécès  du  père  ou  de  la  mère,  cette  pension 
alimentaire  fût  réduite  an  quart  en  faveur  du  sur- 
vivant, pourvu  toutefois  encore  que  ses  biens 
propres  ne  fussent  pas  suftlsants  à  ses  besoins. 

Messieurs,  votre  commission  a  pensé  que  les 
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craintes  du  pétitionnaire,  et  les  inconvénients 
qu*it  présentait,  n'étaient  pas  assez  puissants  pour 
qu'il  y  eût  lieu  d'accorder  aux  pères  et  mères  un 
droit  aussi  exorbitant  sur  leurs  enfants,  dans  le 
cas  où  ceux-ci  pourraient  être  prodigues  ;  que 
d'une  part,  le  législateur  avait  donné  le  pouvoir 
à  l'aïeul  de  faire  passer  immédiatement  une  por- 
tion notable  de  ses  biens  À  ses  petits-enfants,  et 


Gode  civil  permettait  encore  de  demander  qu'il 
lui  fût  donné  un  conseil  judiciaire^  sans  Tassis- 
tance  duquel  le  prodigue  ne  pouvait  ni  emprun- 
ter, ni  vendre,  ni  recevoir  aucune  créance; 
qu'ainsi  le  législateur  avait  pris  toutes  les  précau- 
tions possibles  et  convenables. 

En  conséquence,  la  commission  m'a  chargé  de 
proposer  à  la  Chambre  l'ordre  du  jour.  (Celle  pro- 
position est  adoptée.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Durand  d'Elecourt, 
troisième  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  Darand  d^Elecoart,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  maire  de  la  commune  de  Saint-Martin, 
département  de  la  Nièvre,  i;écla;ne  le:  paiement 
des  fournitures  de  vivres  qile  sa  commune  a  été 
obligée  de  faire  aux  troupes  alliées,  en  1815.  Il  dit 
que  la  commune  n'a  pas  été  comprise  dans  la  li- 
quidation qui  a  été  faite  ;  il  demande  qu'elle  soit 
opérée  sur  les  centimes  de  non- valeurs,  qui  se- 
raient accordés  extraordinairemenl  à  sa  commune. 

L'avis  de  votre  commission.  Messieurs,  était 
indiqué  par  de  nombreux  précédents.  Les  fonds 
spéciaux  affectés  au  paiement  de  ces  sortes  de 
fournitures  ont  été  épuisés;  la  copimunede  Saint- 
Martin  Q.urait  recueilli  sa  quote-part  de  ces  fonds, 
si,  en  se  conformant  aux  dispositions  qui  ont  été 
prescrites,  elle  avait  réclamé  dans  le  tem(iS  voulu, 
votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Tbénos,  à  Paris,  se  plaint  de  la  perte 
de  son  emploi  d'huissier  par  des  rapports  luju- 
rieux  et  mensongers. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  prétend  être  victime 
de  la  délation  et  de  Terreur.  Huissier  à  Paris 
depuis  dix-huit  ans,  il  aété  révoqué  le  2  juin  1826. 
L'administration  de  Tenregistrement  fit  faire  une 
vérification  générale  des  répertoires  que  doivent 
tenir  les  huissiers;  le  vérificateur  constata  (fu'il 
manquait  chez  le  pétitionnaire  quî^tre  volumes 
de  son  répertoire. 

Le  vérificateur  fit  son  rapport,  que  le  pétition- 
naire prétend  faux,  parce  qu'il  déclara  que  le 
sieur  Thénos  n'avait  pas  de  registres,  et  que  sa 
révocation  fut  prononcée  par  une  ordonnance  du 
roi  qui  renferme  ce  fait,  qui  est  inexact,  puis- 
qu'il ne  lui  manquait,  dit-il,  que  quatre  volumes 
qui  lui  ont  été  soustraits,  et  qu'il  n'avait  aucun 
intérêt  à  faire  disparaître. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  sa  révocation  Ta 
placé  dans  une  détresse  désolante,  qu'il  est 
seul  pour  soutenir  une  femme  malade  et  des 
enfants,  et  que,  Suisse  d'origine,  il  n'a  échappé 
que  par  miracle  à  la  journée  du  10  août. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  vu  qu'un  fait 
qui  est  reconnu  par  le  pétitionnaire  lui-même; 
c^est  Tabsence  de  quatre  volumes  de  son  réper- 
toire. Quant  aux  all^ations  de  délation  et  de 
soustraction  de  ces  quatre  volumes,  elles  ne  sont 
lùstlHées  par  rien.  Votre  commission  regrette. 
Messieurs!  que  le  pétitiponair^,  par  son  inexacti- 


tude ou  sou  imprudence,  ait  fourni  lal-mdme  les. 
justes  motifs  de  sa  révocation  ;  elle  ne  peut  que 
le  plaindre  et  vous  proposer  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Raffié,  notaire  à  Fongrave  (Lot-et-Ga- 
ronne), se  plaint  que  dans  les  communes  ru- 
rales les  habitants  n'ont  aucuns  moyens  d'appeler 
l'attention  de  l'autorité  locale  sur  certains  devoirs 
que  la  plupart  d'elles  mettent  dans  l'oubli.  Il 
prétend  que    l'autorité  supérieure  renvoie  les 
plaintes  formées  contre  Tautorité  locale  à  ceux-là 
mêmes  qui  en  sont  Tobjet  et  que  par  conséquent 
jamais  elle  ne  connaît  la  vérité;  il  ne  cite  d'ail- 
leurs aucun  fait  à  Tappui  de  son  assertion.  Il 
propose  que  lorsque  les  habitants  des  communes 
auront  à  se  plaindre  de  Tautorité  locale,  leur  pé- 
tition soit  renvoyée  aux  conseils  munipaux»  pour 
que.  sur  leur  délibération,  Tautorité  supérieure 
ait  a  prononcer. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  reconiiu  que 
le  moyen  proposé  par  le  pétitionnaire  n*était 
nulletnent  eu  harmonie  avec  les  ré^çles  d'une 
bonue  administration,  ni  avec  les  attributions  dea 
conseils  municipaux.  Elle  a  pensé,  en  outre,  que 
Tautorité  supérieure  pouvait,  quand  elle  le  ju- 
geait convenable,  se  procurer  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires,  lorsque  des  plaintes  lui  étaient 
transmises^  sans  s'adresser  à  ceux  dont  on  se 
plaignait;  elle  a  Thonneur  de  vous  proposer,  en 
conséquence,  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition.  (La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Just,  à  fiordeauxi  réclame  une  partie 
du  prix  d'une  vente  de  domaines  nationaux  dont 
il  a  été  évincé. 

Messieurs,  en  1797,  le  pétitionnaire  acheta  de 
Tadministratioa  centrale  du  département  de  la 
Gironde,  une  maison  provenant  d'un  condamné, 
pour  le  prix  de  876  francs.  Huit  jours  après,  un 
arrêté  de  la  même  adminJ£tration  annula  cette 
vente  et  en  consentit  le  loyer  au  pétitionnaire, 
qui  prétend  avoir  payé  le  prix  de  fa  vente  qu'il 
réclame. 

Le  6  janvier  1799  (an  VI),  le  pétitionnaire  acheta 
de  la  même  administration  un  domaine  moyen- 
nant 19,024  fr.  90  c,  qu'il  prétend  avoir  payés  ; 
mais  cette  vente  ne  fut  maintenue  que  pour  une 
partie  des  biens  aliénés  et  pour  le  prix  de 
b,336  fr.  40  c,  attendu  qu'elle  comprenait  des 
objets  qui  ne  se  trouvaient  pas  énoncés  dauB  la 
soumission  qu'avait  faite  Texpo&ant.  C'est  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  2  thermidor 
an  VIII  que  fut  prise  celte  décision.  Le  même  ar- 
rêté renvoyait  le  pétitionnaire  à  se  pourvoir  de* 
vaut  M.  le  préfet,  soit  pour  se  faire  consentir  la 
vente  des  biens  compris  dans  la  soumission,  soit 
pour  obtenir  le  remboursemeut  des  sommes  qu'il 
avait  payées.  La  partie  des  biens  dont  la  vente 
fut  consentie  avait  été  déjà  vendue  par  le  pétition- 
naire; ainsi,  il  en  réaulterMit  qiril  aurait  uae 
somme  de  13,698  fr.  50  c,  à  réclamer. 

Le  pétitionnaire  allègue  qu'il  s'est  adressé  à 
M.  le  préfet,  qui  aurait  déclaré  qu'il  n*y  avait 
lieu  à  délibérer;  et  s'est  adressé  au  ministre  des 
finances,  qui  lui  a  transmis,  le  \'^  mars  1820  et 
le  2  août  1S25,  cette  réponse  que  les  lois  des 
finances  s'opposaient  au  remboursement  de  toutes 
les  créances  antérieures  au  1^'  vendémiaire  an  ÏJH. 
Sur  une  nouvelle  réclamation  faite  au  préfet,  dans 
le  mois  de  février  dernier,  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement consulté,  décida  que  le  pétitionnaire 
ne  serait  plus  admis  à  réclamer,  attendu  la  pres- 
cription dont  il  se  trouve  frappé* 

Le  pétitionnaire  prétend  que  ce  n'est  paa  le 
paiement  d'une  créance  que  TBiat  auoit  cou- 
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tractée  eDyers  lui  qall  réclame,  mais  bien  la  res- 
titutloû  de  sommes  qu'il  a  yersôes  dans  les 
caisses  publiques,  sur  la  foi  des  lois  existâmes 

La  commission,  Messieurs,  a  pensé  que  si 
pétitionnaire  avait  à  réclamer  du  gouvernemen 
une  somme  qui  lui  aurait  été  due,  à  quelque  titr 

Sue  ce  fût,  il  eu  était  deyenu  le  créancier  ;  que 
es  lors,  il  était  passible  des  dispositions  des  lois 
de  finances  rendues  envers  les  créanciers  de  l'E- 
tat ;  qa*il  avait  été  assujetti,  comme  ces  autres 
créanciers,  aux  conditions  qu'elles  imposaient; 
et  que,  comme  eux  aussi,  il  a  dû  encourir  la  dé- 
chéance, s'il  ne  les  a  pas  remplis. 

Bu  conséquence,  votre  commission  a  Thonneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  Vordre  du  jour.) 

Le  sieur  Gharpentierj  à  Paris,  se  plaint  du  rap- 
port qu'a  fait  la  commission  sur  la  pétition  quil 
a  présentée  le  30  janvier  ;  il  demandTe  qu'elle  soit 
examinée  de  nouveau. 

Messieurs,  attendu  que  cette  pétition  n*est 
qu'une  réponse  &  un  rapport  f^it  par  votre  com- 
mission le  15  avril  dernier,  et  que  ce  sont 
les  expressions  mêmes  dont  S6  sert  le  pétition- 
naire, votre  commission  a  pensé  qu'un  nouveau 
rapport  pouvait  d'autaut  moins  vous  être  f^it  aue 
fa  Chambre  a  prononcé  tout  récemment  sur  les 
mêmes  réclamations. 

Voix  diverses  :  Alors,  c'est  l'ordre  du  jour  ï... 


M.  DttirRiid  d*t!leeoiirt,  rapporteur.  La  coi 
ission  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  fai 


mission  a  été  d'avis  qu 
un  nouveau  rapport. 


com- 
faire 


M.  le  Prëgident.  Ainsi  la  commission  propose 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'un  rapport  nou- 
veau.—Il  nes'élôvepas  de  réclamation...  (L'orrfr^ 
du  jour  est  adopté,) 

M.  Daraad  d*Eleeoart, 7'a;?;?ort^r, poursuit: 
Le  sieur  Lepayen,  b,  Jouy-aux-Arches,  réclame 
les  dépôts  de  mendicité  qu'on  avait  commencé  à 
établir  avant  la  Révolution. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  signale  la  mendicité 
comme  un  des  fléaux  qui  afflige  le  plus  la  société; 
il  dit  qu*il  répugne  à  Thomnie  sensible  de  voir 
son  semblable  couvert  de  haillons  et  souvent 
disgracié  de  la  nature,  parcourir  cette  belle 
France  (pA,  sous  ce  rapport,  est  en  arrière  de 
plusieurs  autres  nations;  u  voudrait  une  ceux  que 
la  nature  a  disgraciés,  mais  que  la  fortune  peut 
mettre  Ht  même  de  se  passer  d^autrui^  fussent  con- 
damnés à  ne  pas  paraître  eu  public  ;  enfin  le  pé- 
titionnaire regrette  un  établissement  pour  la  ré- 
pression de  la  mendicité,  situé  à  Gorge,  qui  avait 
Décessité  de  gi^andes  dépenses  d  six  départe- 
ments, et  qui  a  pervi  de  caserne  pour  les  alhés. 

Votre  commission,  Messieurs,  espérait  trouver 
dans  une  pétition  qui  intéresse  l'humanité  des 
renseignements  utiles,  elle  se  serait  empressée 
de  vous  les  signaler:  mais  le  pétitionnaire  se  bor> 
nant  à  montrer  des  inconvénients  auxquels  il  est 
dimcile  de  remédier,  et  proposant  pour  les  faire 
disparaître  des  moyens  qui  ne  sont  pas  toujours 
eu  narmonie  avec  nos  lois  et  nos  mœurs,  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  [Lordre  du  jour  est  adopté,) 

Le  sieur  Bernard  Lacau.  à  Dax,  demande  le  dé- 

frrèvement  de  la  patente  de  1820,  que  lui  a  refusé 
e  conseil  de  préfecture  contre  toute  justice. 

Messieurs,  le  pétitionnaire,  faisant  la  commis- 
sion, a  paye  jusqu'en  1818  la  patente  qui  lui  ià- 
cooibaiU  Le  30  novembre  de  cette  année,  il  fit  une 


déclaration  par  devant  le  maire  de  Dax,  portant 
qu'au  1«'  janvier  1819,  il  n'entendait  ptns  exer- 
cer la  profession  de  cooimissionnaire,  néanmoins 
il  fut  repris  sur  le  rôle  de  l'année  1819,  comme 
devant  payer  la  patente  dont  il  avait  été  pas- 
sible dans  les  années  antérieures.  li  réclama 
par  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statua  sur 
sa  pétition  par  un  arrêté  du  10  mars  1820,  qui 
déclara  le  pétitionnaire  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  réduction  de  sa  cote  sur  le  rôle  des 
patentes  de  1819. 

Le  pétitionnaire  prétendit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  été  trompé  pur  l'autorilé  locale  qui 
avait  mis,  dit-il,  beaucoup  de  partialité  dans  cette 
affaire;  il  s'adressa  de  nouveau  au  conseil  de 

Îréfeclure  qui,  par  un  nouvel  arrêté  du  30  juin 
820,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  Le 
motif  de  ce  second  arrêté  est  ainsi  conçu  :  Considé- 
rant qu'aux  termes  des  décrets  des  10  avril  1812 
et  1813,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  ré- 
former leurs  propres  décisions,  arrête,  etc.  Le* 
pétitionnaire,  Messieurs,  tire  des  expressions  du 
considérant  la  conséquence  que  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  rapporté  son  premier  arrêté,  si  les 
décrets  du  1812  et  21  juin  1813,  ne  lui  en;enssent 
interdit  le  pouvoir. 

Le  pétitionnaire  se  pourvut  contre  ces  deux  ar-* 
rêtés  par  devant  le  Conseil  d'Etat,  en  adressant 
sa  demande  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  la' 
transmit  avec  les  pièces  a  l'appui  au  conseil  d'Btat. 
Le  secrétaire  général  du  conseil  prévint  le  4  sep- 
tembre 1820,  le  pétitionnaire,  par  ordre  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  que  le  comité  du  contentieux 
u  Conseil  d'Etat  ne  pouvait  connaître  d'aucune 
réclamation  qui  n'était  pas  signée  d'un  avoca. 
aux  conseils,  et  qu'il  était  nécessaire  qu'il  se 
conform&t  à  cette  disposition.  Sur  celte  lettre,  le 
pétitionnaire  se  décida  à  retirer  sa  demande,  et 
le  20  septembre  1820,  il  écrivit  à  M.  le  garde  des 
sceaux  qu'ayant  appris  que  le  seul  choix  d'un 
avocat  lui  coûterait  25  louis,  tandis  que  sa  récla- 
mation ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de  188  francs, 
il  était  forcé  de  renoncer  à  sa  demande,  toute  juste 
qu'elle  était,  mais  il  s'adresse  à  vous.  Messieurs, 
pour  que  sa  pétition  soit  renvoyée  au  ministre 
compétent,  afin  qu'une  indemnité  lui  soit  allouée. 

Attendu,  Messsieurs,  que  l'autorité  compétente 
a  prononcé  sur  la  réclamation  du  pétitionnaire 
qui,  de  son  propre  mouvement,  a  renoncé  à  son 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Btat,  et  que  la  de« 
mande  d'une  indemnité  qu'il  forme  n'est  pas  dans 
les  attributions  de  la  Chambre,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Des  propriétaires  de  verreries  et  de  mines  de 
houille  de  uive-de-6ier  présentcntdes  observations 
oui  confirment  les  avantages  qui  résulteront  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Btienne 
à  Lyon. 

Leur  pétition,  Messieurs,  est  une  réponse  à 
celle  des  propriétaires  du  canal  de  Givors,  qui  ont 
réclamé  contre  l'établissement  de  ce  chemin  de 
fer  comme  leur  portant  le  plus  grand  préjudice. 
Les  pétitionnaires,  tous  commerçants  de  la  ville 
de  Givors,  rectifient,  dans  de  longs  développe- 
ments, les  faits  établis  par  les  propriétaires  du 
canal  de  Givors;  ils  prétendent  que  les  assertions 
qu'ils  ont  émises,  et  sur  lesquelles  ils  ont  basé 
leur  réclamation,  ou  celles  qui  ont  été  soutenues 
à  cette  tribune,  sont  erronées.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement la  marchandise  fabriquée  qui  seule  a  été 
soumise  au  double  droit,  disent  les  pétitionnaires, 
mais  encore  beaucoup  de  matières  brutes  et  de 
première  nécessité  dans  les  fabriques,  dont  ils 


296 


(ChAinbn  des  Députés.]         SECONDE  AESTAURATiON.  [27  nui  1826.] 


foDt  rénumération.  Ils  avouent  cepeDdaot  que  le 
charbon  de  terre  n'est  pas  çaasibie  du  aooble 
droit,  mais  ils  pensent  que  le  simple  droit  est  déjà 
trop  éleyé,et  qu'il  éloigne  de  cette  voie  la  plus 
grande  partie  du  combustible  nécessaire  aux 
usines  et  aux  besoins  domestiques  de  la  ville  de 
Lyon  ;  de  sorte  que  la  route  directe  est  foulée 
toute  Tannée  par  un  grand  nombre  de  voitures 
occupées  à  ce  transport,  et.  quoiqut^  dans  un  état 
pitoyable  en  biver,  elle  rivalise  avec  la  voie  par 
eau.  Lis  ajoutent  que  le  canal  de  Givors  ne  peut 
suffire  aux  besoins  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  parce  que  Tannée  dernière  le  manque  d*eau 
le  fit  fermer  huit  jours  plus  tôt,  et  ouvrir  un  mois 
plus  tard  qu'il  ne  Test  ordinairement.  Le  com- 
merce souffrit  d'une  interruption  aussi  longue, 
les  maîtres  des  verreries  furent  obligés  de  faire 
venir  par  terre  du  cbarbon  pour  alimenter  leurs 
usines;  et  à  Touverture  de  la  navigation,  Tentrée 
d*un  bateau  dans  le  canal  fut  payé  150  francs.  Ce 
trafic  se  renouvelle  tous  les  ans,  à  la  même 
époque,  il  dure  quinze  jours,  et  ces  entraves 
très  fâcheuses  pour  le  commerce  seraient  bien 
plus  étendues  si  l'élévation  des  droits  sur  le 
canal  ne  forçaient  à  faire  voiturer  par  terre  et 
directement  les  sels,  les  charbons,  les  fontes,  etc. 
Les  pétitionnaires  terminent  par  corroborer  l'opi- 
nion émise  par  M.  le  directeur  générai  des  ponts  et 
chaussées,  qu'il  y  aura,  dans  peu  de  temps,  assez 
de  transports  et  pour  le  canal  et  pour  le  chemin 
en  ier,  et  ils  demandent  la  prompte  exécution 
de  ce  chemin. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  que  les 
renseignements  contenus  dans  cette  pétition  pou- 
vaient être  utiles  au  commerce  de  Lyon  et  de 
Saint-Etienne,  elle  vous  propose  de  la  renvoyer 
au  ministre  de  Tintérieur  et  d'en  déposer  une 
copie  au  bureau  des  renseignements.  (Cette 
double  proposition  est  adoptée.) 

Des  habitants  de  Sauqueville,  Seine-inférieure, 
réclament  contre  la  vente  et  la  démolition  de 
l'église  de  leur  commune,  et  demandent  le  renvoi 
de  leur  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

L'église  de  la  commune  de  Sauqueville  a  été 
supprimée^  il  y  a  longtemps,  et  cette  commune 
d  été  réunie  à  celle  de  Saint-Aubin,  pour  le  culte 
ft  Mlement  ;  malgré  la  suppression  de  l'église,  le 
cimetière  a  toujours  été  consacré  à  la  sépulture 
des  habitants  décédés  dans  la  commune  de  Sau- 
queville, et  à  chaque  inhumation  le  curé  de  Saint- 
Aubin  a  célébré  Tofflce  dans  l'église  de  Sauque- 
ville; enfin,  les  heures  de  retraite  et  V angélus  ont 
été  sonnés  trois  fois  par  jour,  selon  l'usage,  jus- 
qu'au 12  avril  de  cette  année. 

Les  revenus  des  biens  qui  appartenaient  à  la 
fabrique  de  Sauqueville  ont  été,  d'après  les  lois 
attribuées  à  celle  de  Saint-Aubin,  et  cependant 
jamais  cette  dernière  n'a  fait  de  réparation  à  Tégiise 
de  Sauqueville. 

Sur  la  demande  de  la  fabrique  de  Saint-Aubin, 
qui  représenta  probablement,  disent  les  péti- 
tionnaires, que  Tégiise  de  Sauqueville  tombait  en 
ruine,  M.  le  préfet  du  département  ordonna,  par 
un  arrêté,  la  vente  des  matériaux  de  cette  église 
au  profit  de  la  fabrique  de  Saint-Aubin,  sans  que 
le  conseil  municipal  de  Sauqueville  eût  été  appelé 
à  délibérer  sur  cette  vente. 

Par  un  acte  extra-judiciaire  signifié  à  la  requête 
du  maire  de  Sauqueville,  au  trésorier  de  la  fabri- 
que de  Saint-Aunin,  désigné  pour  procéder  à  la 
vente,  il  fut  fait  opposition,  à  ladite  vente  ;  Tad- 
indication  eut  lieu,  malgré  cette  opposition, 
moyennant  le  prix  de  5,410  francs. 
Des  habitants,  convaincus  que  la  religion  de 


M.  le  préfet  avait  été  trompée,  lui  expliquèrent  la 
vérité  des  faits  dans  une  pétition,  ainsi  que  le 
vœu  de  conserver  leur  église,  en  lui  faisant  re- 
marquer que  loin  d'offrir  un  amas  de  matériaux, 
elle  était  encore  une  des  plus  solides  du  canton, 
et  que  les  réparations  à  fairene  provenaient  que  de 
la  négligence  de  la  fiaJbrique  de  Saint-Âubin.  Les 
habitants  de  Sauaueville  demandaient  dans  cette 
même  pétition  qu  il  fût  nommé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  un  expert  qui  serait  chargé  de  vérifier 
les  faits  énoncés  dans  leur  réclamation. 

Le  préfet  fit  droit  à  cette  demande  et  prit  une 
décision,  le  24  mai  1825,  portant  qu'il  serait 
dressé  un  procès-verbal  descriptif  et  estimatif  à 
Teffet  de  constater  l'état  de  Tégiise  de  Sauqueville, 
les  dégradations,  les  sommes  que  nécessiteraient 
ces  réparations,  enfin  la  valeur  qu'on  retirerait  de 
sa  démolition. 

Le  procès-verbal  fut  fait  conformément  à  cette 
décision,  en  présence  du  maire  de  Sauqueville  et 
du  trésorier  de  la  fabrique  de  Saint-Aubin.  Il 
constate  que  Tégiise  de  Sauqueville  est  une 
des  plus  solides  du  canton  et  susceptible  de  ré- 
parations; que  dans  Tétat  où  il  se  trouve,  cet 
édifice  peut  valoir  22,357  francs;  et  qu'après  les 
réparations,  il  vaudra  27,100  francs;  que  les  répa- 
rations nécessaires  pour  le  mettre  en  bon  état 
coûteraient  5,425  francs.  Ce  même  procès-verbal 
reconnaît  que  depuis  longtemps  il  n'avait  été  rien 
fait  pour  la  conservation  de  cette  église,  ce  qui 
avait  accru  les  réparations  à  faire.  Enfin,  il  cons- 
tate que  la  valeur  des  matériaux,  en  cas  de  démo- 
lition, s'élèverait  à  la  somme  de  5,331  francs. 

Par  suite  de  ce  procès-verbal,  M.  le  préfet  fit 
prescrire  au  maire  de  la  commune  de  Sauqueville 
de  convoquer  le  conseil  municipal,  à  Teffet  de 
délibérer  sur  le  projet  de  conservation  de  Tégiise, 
et  d'aviser  aux  moyens  à  employer  pour  acquitter 
la  dépense  de  5,331  francs  qu'exigeait  la  répara- 
tion. 

Le  conseil  municipal,  s'étant  réuni,  prit  une 
délibération,  précédée  de  longs  considérants,  par 
laquelle  le  maire  de  Sauqueville  était  chargé  de 
se  pourvoir  auprès  du  conseil  de  préfecture,  afin 
d'obtenir  Tautorisalion  nécessaire  pour  poursui- 
vre devant  les  tribunaux  la  fabrique  de  Saint- 
Âubin,  afin  delà  faire  condamner  à  réparer  à  ses 
frais  Tégiise  de  Sauqueville,  sous  la  contrainte  de 
5,331  francs  montant  de  ces  réparations,  attendu 
que  c'était  par  sa  négligence  que  cette  église 
exigeait  des  réparations  si  considérables. 

Le  préfet  n'approuva  pas  cette  délibération,  et 
par  un  arrêté  du  24  avril,  il  déclara  valable  et 
devant  avoir  son  plein  et  entier  effet  Tad indica- 
tion des  matériaux  de  Tégiise  de  Sauqueville  faite 
au  profit  de  celle  de  Saint-Aubin. 

D  après  cette  décision,  on  procède  maintenant 
à  la  démolition  de  Tégiise  ;  on  a  déjà  enlevé  la 
clocbe  qui  était  intacte,  et  qui  parait  nécessaire  à 
la  commune,  en  cas  d'incendie  surtout. 

Le  maire,  par  un  acte  extra-judiciaire,  sous  la 
date  du  24  avril,  signifia  une  opposition  à  la  dé- 
molition aux  adjudicataires  des  matériaux,  qui 
n'en  continuent  pas  moins  leurs  travaux. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  aucune  pièce 
à  l'appui  des  allégations  des  babitants  de  Sauque- 
ville ;  il  n'a  été  joint  à  leur  pétition  que  la  aéli- 
bération  du  conseil  municipal,  dont  j'ai  cité  le 
dispositif,  et  cette  délibération  n'est  pas  même 
auttientique,  car  la  signature  de  Tadjoint  n'est 
pas  légalisée,  quoique  cette  légalisation  ait  été 
requise  par  un  acte  extra-judiciaire,  dont  Torigi- 
nal  est  joint  à  la  pétition. 
D*apres  les  disnositionfi  du  décret  du  21  juil- 
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let  1806,  Téglise  supprimée  de  Sauaueyille  appar- 
tient à  la  fabrique  cooservée  de  Saint-Aubin,  à 
laquelle  ta  première  a  Oté  réunie.  Cette  propriété 
aurait  donc  pu  être  aliénée  au  profit  de  la  rabri- 
que  de  Saint-Aubin  ;  mais  l'aliénation  ne  pouvait 
être  légalement  faite  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale,  et  d'après  le  consentement  de  Tévé- 
que  diocésain. 

L'avis  de  Tévèque  est  devenu  indispensable 
depuis  Tordonnance  du  28  mars  1820,  qui  permet 
aux  anciennes  paroisses  de  revendiquer  les  im- 
meubles nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  dont 
elle  est  dépossédée  par  Teffet  du  décret  de  1806, 
au  profit  des  églises  conservées. 

On  n'aurait  pas  pu  vendre,  avec  une  autorisa- 
tion suffisante,  pour  5,000  francs,  une  propriété 
a  ni,  selon  les  pétitionnaires,  vaut  22,000  francs, 
y  aurait  lésion  et  irrégularité  dans  les  formes. 
L'autorisation  du  roi  est  indispensable  pour  l'a- 
liénation des  biens  appartenant  à  des  établisse- 
ments publics.  On  ne  pourrait  alléguer  que,  dans 
l'espèce,  il  ne  s'agit  que  de  matériaux  ;  Tégllse 
est  debout,  les  matériaux  dont  elle  se  compose 
sont  une  propriété  immobilière,  et  quoiqu'on 
n'ait  acheté  rédifice  que  pour  les  matériaux,  ce 
n'en  est  pas  moins  un  bâtiment^  un  immeuble, 
et  non  des  matériaux  qu'on  a  vendus. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'acte  de  vente 
serait  nul  s'il  était  entaché  de  ces  deux  vices  :  le 
défaut  d'autorisation  et  la  lésion  ;  mais  n'ayant 
aucun  renseignement  de  l'autorité  locale,  elle  n'a 
)u  établir  son  opinion  que  sur  les  faits  énoncés  par 
es  pétitionnaires.  Votre  commission  vous  propose 
e  renvoi  de  celte  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  jugera  sans  doute  combien  il  est  pres- 
sant de  s'occuper  de  cette  affaire,  puisque  la 
démolition  de  l'église  de  Sauqueville  s'eifectue 
en  ce  moment,  et  au  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques. (La  double  proposition  de  la  commis- 
sion est  adoptée.) 

H.  le  Président  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
de  finances  pour  1827.  Article  2,  Etat  B.  Budget  du 
conseil  royal  de  Pinstruction publique^  chapitre  I^*. 
Dépenses  générales,  540,700  rrancs. 

M.  Kéveliëru  a  la  parole  sur  ce  chapitre. 


J.  Bëvëlière.  Messieurs,  depuis  douze  ans 
que  la  Restauration  aurait  dû  nous  éclairer  sur 
toutes  les  aberrations  du  gouvernement  précédent, 
nous  continuons  de  subir,  sans  aucune  modifica* 
lion,  un  impôt  dont  la  création  fut  arbitraire, 
dont  l'application  altère  le  développement  d'une 
institution  imparfaitement  appropriée  aux  besoins 
de  la  société,  et  dont  l'exagération  est  d'autant 
plus  vexatoire  qu'elle  admet  des  exceptions. 

La  rétribution  universitaire  rend  les  études 
inaccessibles  aux  enfants  des  familles  pauvres, 
onéreuses  aux  riches  mêmes  qui  n'ont  pas  assez 
de  crédit  pour  obtenir  des  bourses»  ruine  un 

grand  nombre  d'établissements  utiles,  en  empêche 
'autres  de  se  former  et  dénature  enfin  l'éduca- 
tion publique  par  le  monopole. 

Par  elle,  le  professorat  est  devenu  une  sorte 
d'industrie,  un  échelon  pour  arriver  aux  dignités, 
une  carrière  d'ambition  personnelle;  comme  si 
l'abnégation,  le  désintéressement,  la  simplicité, 
n'étaient  pas  la  condiiiou  rigoureuse  de  rensei- 
gnement et  les  premiers  signes  de  vocation  pour 
ceux  qui  se  dévouent  aux  soins  de  l'enfance. 

J'ai  longtemps  hésité,  Messieurs,  à  dire  ma 
pensée  sur  une  institution  à  la  tête  de  laquelle  la 
royale  providence  a  placé  le  digne  prélat  doni 


les  talents,  les  vertus  et  le  courage  o'ont  pas 
attendu  la  pourpre  ministérielle  pour  inspirer  la 
confiance  universelle,  et  dont  l'austère  franchise 
vient  de  prouver  à  cette  tribune  même  tout  ce 
qu'elle  peut  emprunter  d'autorité  et  de  puissance 
à  la  chaire  de  vérité. 

Je  rends  hommage  à  sa  religieuse  et  salutaire 
iuiluence;  je  sais  qu'il  a  régénéré  l'esprit,  restauré 
la  discipline  dans  ces  collèges  livrés  avant  lui 
aux  prestiges  de  la  Révolution,  aux  désordres  qui 
accompagnent  l'insouciance  et  la  cupidité.  Mais 
si  la  sagesse  et  la  vigilance  peuvent  dominer  les 
conséquences  d'un  principe  erroné,  ce  principe 
n'en  subsiste  pas  moins,  et  son  ressort,  com- 
primé passa^rement,  se  détend  au  premier  chan- 
gement de  direction. 

Il  importe  donc,  Messieurs,  de  profiter  du  temps 
où  le  plus  digne  d'entendre  la  vérité,  est  en  posi- 
tion de  l'appliquer  avec  les  tempéraments  et  la 
longanimité  convenables,  pour  la  dire  sans  dé- 
tour. Son  noble  exemple  m'enhardit  à  vous  com- 
muniquer ce  que  je  crois  l'être  :  Si  je  suis  dans 
l'erreur,  ce  sera  mon  excuse  ;  si  je  ne  me  trompe 

?[u'en  partie,  espérons  qu'en  partie  aussi  la  vérité 
ructifiera. 

Des  collèges  à  administrer,  des  comptables  à 
surveiller,  des  grâces,  des  bourses  et  des  prix  à 
distribuer,  la  ravalent,  suivant  moi,  au  niveau 
d'une  entreprise,  et  la  mettent,  sinon  en  rivalité, 
du  moins  en  concurrence  avec  une  foule  d'éta- 
blissements, sur  lesquels  elle  n'est  pas  accoutu- 
mée de  l'emporter. 

D'un  autre  côté,  un  grand  nombre  d'écoles  spé- 
ciales, de  fondations  scientifiques,  de  chaires  et 
d'institutions  littéraires,  naissent,  fleurissent  et 
meurent,  hors  de  son  influence,  comme  si  toutes 
les  parties  de  l'enseignement,  tout  ce  qui  con- 
court à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au  progrès 
des  lettres  n'était  pas  une  dépendance  nécessaire 
de  l'instruction  publique,  et  du  département  des 
sciences  morales  et  physiques. 

Je  ne  crains  pas  dVhrmer  que  le  premier  et  le 
plus  fécond  des  vices  de  l'institution,  est  dans 
cette  impatience  de  parvenir,  ces  primes  d'avan- 
cement et  cette  riche  proie  de  la  dotation  dont 
on  préoccupe  les  fonctionnaires  de  toutes  classes, 
agrégés  et  titulaires.  M.  l'évéque  d'flermopolis 
l'a  SI  bien  pressenti,  qu'il  cherche  à  rendre  aux 
collèges  la  disposition  de  leurs  produits,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  se  suffire  un  jour.  Mais  leur 
isolement  complet  de  TUniversité,  6auf  l'adoption 
des  hommes  appelés  à  les  diriger  souveraine- 
ment, est  seul  propre  à  y  assurer  à  la  fois  et  la 
règle  dans  l'admioislration,  et  la  persévérance 
dans  les  études,  et  la  modération  dans  les  maî- 
tres. 

La  fixité  est  préférable,  pour  ceux-ci,  à  l'ému- 
lation, qui  se  porte  beaucoup  plus  sur  les  moyens 
de  succès,  que  sur  le  meilleur  mode  d'ensei- 
gnement.  Certains  d'une  considération  et  d'une 
stabilité  en  rapport  avec  leur  honorable  profes- 
sion, ils  ne  transformeraient  plus  la  retraite  pai- 
sible des  muses  en  une  arène  où  les  prétentions 
et  les  rivalités  ouvrent,  en  présence  des  élèves, 
une  école  dangereuse  pour  leur  jeune  inexpé- 
rience. 

Qui  n'a  pas  été  témoin  quelquefois,  Messieurs, 
de  ce  triste  spectable  où  les  professeurs  se  Jet- 
tent mutuellement,  comme  gage  du  combat,  les 
plus  forts  d'entre  leurs  disciples?  Les  institotions 
particulières  luttent  contre  les  collèges  royaux, 
et  Tautorité  complaisante  ne  dédaigne  pas  de 
présider  et  d'applaudir  elle-même  an  plut  écla* 
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tant  et  par  conaéquent  au  plus  dangereux  de  ces 
Diiflilats  ! 

Je  yeux  parler  de  ce  concours  théâtral  ouvert 
chaque  année  à  l'élite  de  la  jeunesse,  en  présence 
de  toute  la  Franco  et  avec  la  plus  éclatante  pu- 
blicité. 

Vous  croyez  peut-être,  Messieurs,  avoir  applaudi 
aux  fruits  prématurés  d'une  éducation  incom- 
plète, avoir  vu  couronner  le  mérite  inné,  le 
chef-d'œuvre  précoce  d'uu  enfant  qui  a  lutté  à 
armes  éfi^les?  Détromnez-vous!  aux  exceptions 

Srè&qui  prouveat  ma  thèse,  c'est  Tobjet  des  pré- 
ilections  du  professeur-,  c'est  un  vétéran  de  sa 
clause  ;  c'est  un  athlète  exercé  depuis  deux  ou 
troiS'  ans  sur  les  mêmes  matières,  que  Ton  a  fait 
tardivement  et  péniblement  débuter. 

Il  n'est  plus  personne  pour  qui  ces  déceptions 
soient  un  mystère  : 

Sur  une  centaine  d'élèves,  qui  suivent  les 
mômes  legoBs,  il  vous  naratt  tout  simple  que  les 
plus  faible^  redoublent  leur  classe  ?  Nouvelle  er- 
reur !  Si  l'un  d'eux  a  montré  plus  de  dispositions, 
une  imagination  plus  fertile,  une  supériorité  non 
contestée,  c'est  celui-là  qui  reste  en  arrière.  On  l'y 
engage  par  toutes  les  séductions  de  l'amour-pro- 

Pre;  on  y  décide  les  parents,  souvent  même  par 
intéfêt  persbnuel,  et  je  pourrais  en  citer  dont  le 
maître  paie  la  pension,  comme  on  nourrissait 
autrefbid  leë  gladiateurs  pour  le  cirque.  Il  en  est 
qui,  après  avoir  redoublé  dans  un  collège,  vont 
tripler  dans  un  autre,  c^  même  cours  au  bout 
duquel  Tattendent  des  moissons  de  pafmes  et  de 
lauriers. 

Aussi,  Messieurs,  qu'on  prenne  la  peine  de  le 
remarquer.  Quels  noms  retentissent  dans  les  jour- 
naux après  lias  concours  ?  Sônt-ceceux  des  élèves 
couronnés  ou  des  maîtres  de  pension  et  des  pro- 
fesseurs qui  les  ont  façonnés?  N'est-ce  pas  telle 
institution  qui  se  vante  d'avoir  obtenu  dix,  vingt, 
trente  nominations  1  Tel  agrégé  qui  s'attribue, 
non  sans  raison,  la  gloire  des  trois  ou  auatre  lau- 
réats qu'il  a  formés  pùut  la  scène  r  Les  uns 
appellent  des  pratiques,  et  les  autres  de  l'arance- 
ment  ou  des  faveurs  universitaires.  Cependant 
tout  le' reste  de  la  classe  a  été  d'autant  plus  né- 
gligé, ba  culture  concentrée  sur  le  petit  nombre 
de  plantes  dont  on  se  promet  des  fleurs  anticipées, 
est  stérile  ^onr  toutes  les  autres,  même  celles  qui 
auraient  le  plus  de  vigueur  et  de  sève. 

Ainsi  tout  est  illusion  et  mensonge  dans  le  be- 
soin dé  ces  succès  d'ostentation  et  dans  cette  os- 
tientation  elle-même.  Heureux  encore,  lorsque  l'in- 
trigue et  la  mauvaise  foi  n'ont  pas  révélé  le 
thème  ou  la  version  du  concours. 

Bst-il  donc  nécessaire,  pour  exciter  Témula- 
tien  de  la  ieunesse,  de  la  corrompre  avant  le 


gueii  et  a  lamniuon  y  Ne  Bumrait»u  pas 
une  lice  moins  fastueuse  aux  concurrents  qui  ont 
fréquenté  le  même  collège  et  reçu  les  mêmes 
leçons  ?  Les  témoins  de  leurs  efforts  annuels  se* 
ralenties  juges  de  leurs  triomphes,  et  leurs  douces 
émotions  ne  seraient  pas  flétries  du  moins  par  le 
soupçon  et  l'intrigue  1 

Je  sais  que  ces  représentations  classiques  oe 
sont  pas  une  nouveauté,  et  que  la  Révolution  les 
avait  détruites  avec  beaucoup  de  choses  plus  re- 
gr«tta)bles.  Peut-être  même  invoquerait-on  leurs 
titrés  à  la  Restauration,  si  le  gouvernement  im- 
pértaLn'avait  pris  soin  de  les  restaurer  avec  beau- 
coup de  choses  non  moins  fâcheuses  pour  le  pays. 
Pour  U0U8,  qui  voudrions  seule  meut  la  restaura* 
Faiiou  de  tout  ee  «ai  est  boa  on  ad»  uUIe  aux 


mœurs,  favorable  aux  septimcnts  religieux  et 
monarchiques,  conforme  a  la  dignité  humàltie  ; 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  des 
vœux  pour  que  nos  enfants  retrouvent  ces  guides 

Ïdeux  et  modestes,  qui  mettaient  autant  de  soin  à 
es  préserver  de  ces  illusions  qu'on  en  met  au- 
jourd'hui à  les  y  précipiter. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  ces  vœux  ont  besoin 
d'être  expliqués,  et  si  je  dois  aller  au-devant  des 
interprétations.  Lorsque  je  m'élève  contre  le  mo- 
nopole de  l'Université,  on  ne  me  soupçonnera  pas 
de  vouloir  le  faire  tourner  au  profit  d'une  autre 
autorité.  A  Dieu  ne  plaise  I  S'il  est  impossible  de 
retrouver  les  corps  enseignants  dispersés  en  1790, 
exclusivement  voués  aux  études,  ou  de  leur  sub- 
stituer des  agrégations  que  leur  concurrence  et 
la  solitude  garantissaient  de  tout  mélange  pro- 
fane, de  toute  ambition  mondaine;  conservons 


champs  disponible  pour  les  semences  du  bien,  en 
empêchant  le  mal  d'y  germer. 

Mais  ne  peut-on  pas,  en  effet,  y  suppléer  par 
tant  d'établissements  déjà  en  possession,  à  divers 
titres,  delà  confiance  publique,  restreindre  l'éten- 
due oe  chaque  influence,  en  créer  de  nouvelles  et 
n'en  laisser  prédominer  aucune  ? 

L'Université  ne  sera-t-elle  pas  puissamment  se- 
condée, dans  les  départements,  par  le  concours 
des  recteurs,  des  maires,  des  préfets  et  des  évo- 
ques? Si  Paris  a  besoin  de  plus  de  sollicitude  et 
de  concentration,  l'œil  vigilant  de  l'autorité  n'est- 
il  pas  toujours  ouvert  sur  les  dangers  d'une  rési- 
dence où  tout  est  spéculation  et  fausse  apparence? 
Là,  peut-être  les  collèges  royaux  sont-ils  le  con- 
traste nécessaire  de  tant  de  pensionnats,  sans 
règle  et  sans  durée,  qui  sa  transmettent  comme 
des  fon4s  de  commerce  et  s^exploifent  comme  des 
salons  de  rassemblements  publics. 

Mais  là,  comme  ailleurs,  il  y  aurait  un  grand 
avantage  à  concilier  la  stsjbiUté  ayec  Vinilépen- 
dance.  Ce  serait  déjà  beaucoup  que  lé  soin  d'ëléver 
la  jeunesse  fût  dévolu,  sinon  exclusivement,  du 
moins  avec  préférence,  à  des  hommes  nioins  oc- 
cupés de  leurs  intérêts  personnels  gùe  de  leug 
sainte  mission,  celte  première  garante  calmerait 
plus  d'anxiétés  que  le  passage  rapide  et  inaperçu 
des  officiers  universitaires. 

L'Université,  réduite  à  la  haute  surveillance  des 
études  et  des  maîtres,  sera  plus  libre  el  plus 
puissante  ;  elle  sera  plus  morale  et  moins  dis- 
pendieuse ;  quand  elle  n*aura  pas  à  s'occuper  de 
l'avancement  de  ses  membres,  dej  la  régie  de  ses 
collèges  et  de  la  distribution  des  bourses,  à  ceit^ 
foule  do  pétitionnaires,  qal  se  font  un  titre  de  la 
facilité  de  l'administration  et  des  comparaisons 
parfois  odieuses  qu'elle  ne  peut  pas  toujours  pré- 
voir. 

Si  tous  les  collèges  peuplés  de  boursiers  et  de 
demi-boUrsiers  avaient  autant  de  pensionnaires, 
ils  9^  suffiraient,  sans  avoir  besoin  des  largesses 
du  budget. 

On  ne  peut  nier,  Messieurs,  que  toutes  ces 
adoptions  gratuites  qui  peuplent  les  collèges 
royaux,  naguère  occupés  exclusivement  par  elles, 
aggravent  le  sort  des  familles  qui  paient  la  rétri- 
bution universitaire.  Toutes  les  bourses  seraient 
bien  placées,  cequejesuis  loindlaccorder,  qu'elles 
seraient  encore  une  injustice  pour  ceux  qui  n'y 
participent  pas. 

Je  ne  sais  pas  sur  quoi  se  fonde  le  privilège  de 
ceux-là  aux  dépens  de  ceux-ci.  liais  chacun 
pourrait  nommer  un  grand  nombre  de  person- 
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nages  étraagers  à  touX  service  public,  ainsi  que 
de  foDcUonnaires  richement  rétribués  qui  ne 
rougissent  pas  de  solliciter  pour  eux-mêmes  ces 
faveurs  sans  lesquelles  apparemment  ils  ne  don- 
neraient à  leurs  enfants  aucune  éducation  qui 
leur  imjposàl  des  sacrifices.  Un  motif  respectable 
a  pu,  jusqu'à  présent,  défendre  cette  anomalie 
profitable  aux  victimes  de  Texil.  Mais  ce  pré- 
texte même  n'existe  plus  depuis  la  dernière 
session*  et  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  main* 
tenir  un  abuô  onéreux  pour  TËtat;  un  impôt 
inégal  et  injuste  pour  les  sujets  du  roi. 
Je  demande  que  toute  l'allocatiou  du  budget 

fiour  cet  article  soit  supprimée  à  Ta  venir,  et  qu'à 
'égard  des  bourses  qui  seraient  fondé&s  par  des 
communes  ou  des  particuliers»  elles  ue  puissent 
profiter  qu'à  llndigence  bien  constatée  des  famil- 
les qui  auraient  perdu  à  la  fois  leur  cbef  et 
leur  fortune  au  service  du  roi.  11  serait  à  désirer 
même  qu'il  n'y  eût,  dans  aucun  cas,  de  bourse 
entière,  car  s'il  y  a  quelque  raison  d'aider  une 
famille  gênée  à  élever  ses  enfants,  il  n'y  en  a 
point  de  jeter  une  famille  indigente  hors  des 
professions  qui  seules  lui  promettent  l'aisance 
et  le  repos. 

Si  l'on  a  lieu  de  s'étonner,  Messieurs,  de  ce 
que  l'Université  se  rapetisse  à  tant  de  détails 
administratifs  et  d'intérêts  minutieux,  on  est 
bien  plus  surpris  encore,  lorsqu'on  s'aperçoit 
que  le  haut  enseignement  et  tous  les  établisse^ 
ments  littéraires  ou  scientifiques  échappent  à  sa 
surveillance  :  de  sorte  que  rUniversité  n'est,  en 
quelque  sorte,  qu'une  exception  dans  l'éducation 
publique. 

Des  académies  de  toute  espèce  s'élèvent  sans 
son  aveu  ;  des  bibliothèques  publiques  s'ouvrent 
sur  tous  les  points  de  la  France  ;  des  cours  d'his- 
toire naturelle,  de  médecine,  de  droit,  de  philo- 
sophie^ s'affichent  sur  tous  les  murs,  et  la  licence 
est  telle  à  cet  égard,  qu*on  cherche,  parmi  ces 
établissements  dûment  autorisés,  quelquefois 
appartenant  à  l'Btat  et  richement  dotes  par  lui, 
ceux  qui  relèvent  directement  de  l'institution 
légale  de  l'Université. 

Je  n'en  citerai  que  deux,  parce  qu'ils  sont  les 
plus  éminents  et  qu'ils  sont  connus  de  tout  le 
monde  :  Tun,  d'une  utilité  réelle,  tend  par  son 
exubérance»  à  sa  destruction  plus  ou  moins 
éloignée,  c'est  le  Jardin  des  Plantes  :  l'autre, 
objet  de  pur  luxe  littéraire,  se  perpétue  malgré 
sa  stérilité,  comme  le  froid  monument  d'une 
douleur  équivoque,  c'est  le  Collège  de  France. 

Qui  d'entre  nous.  Messieurs,  ne  connaît  ees 
jardins  enchanteurs,  tout  pleins  de  la  mémoire 
Immortelle  de  Buffon  ;  ces  galeries  chères  même 
au  vulgaire,  avide  de  voir  et  de  connaître  ce  que 
d'autres  se  donnent  la  peine  d'apprendre  Ml  y  a 
loin  de  leur  magnificence  actuelle  à  leur  sim- 
plicité primitive,  appropriée  pourtant  à  leur  des- 
tination. Des  palais  et  des  parcs,  des  montagnes, 
des  vallées  et  dus  amphiUiéàtres  y  reçoivent  les 
produits  des  trois  règnes.  A  côté  des  tributs 
amoncelés  du  monde  entier,  vingt  professeurs, 
conservateurs  et  administrateurs  y  trouvent  des 
logements  commodes  et  somptueux. 

il  n*y  a  pas  grand  mai  à  cela  ;  à  Dieu  ne  plaise, 
Messieurs,  que  j'envie  aux  savants  de  nos  jours 
ces  jouissances  mondaines  qu'ils  méritent  bien 
autant  qu'un  joueur  à  la  hausse  1  Mais  pense*t-on 
de  bonne  foi  qu'en  établissant  sur  ces  vastes 
bases,  et  avec  cette  tendance  à  accroître  ses 
dépenses  d'année  en  année,  le  département  des 
sciences natur8lle8(car  c'est  presque  uu  ministère] 
ne  noarche  pas  &.  sa  ruine  ?  Quand  l'entretien 


dépassera  les  prévisions,  n'entrevoit-on  pas  1'^ 
poque  où  les  nécessités  de  l'Btat  établiront  les 
ressources  en  raison  inverse  de  l'augmentation 
progressive  des  besoins  ?  Que  deviendra-t-ilalorsT 
Ceux  qui  s'applaudissent  de  ses  progrès,  donne- 
ront à  sa  décadence  de  sincères  mais  stériles 
regrets. 

C'est  pour  sa  conservation.  Messieurs,  qu'il 
faudrait,  non  pas  le  restreindre  (respectons  ce 
qui  est),  mais  le  renfermer  au  moins  dans  ses 
limites  acquises,  et  tendre  plutôt  à  diminuer 
qu'à  augmenter  ses  dépenses. 

On  remarque  déjà  de  l'instabilité  dans  les  plans, 
de  la  négligence  dans  les  détails,  de  l'apDau- 
vri86<?ment  dans  les  races,  de  la  confusion  oans 
les  richesses  végétales  et  animales,  et  l'on  crain- 
drait de  voir  tous  ces  débris  rentrer  dans  le 
chaos,  si  les  créations  de  M.  Cuvier  n'en  avaient 
tiré  l'ordre  et  la  lumière.  Mais  ce  n'est  pas  pour 
servir  seulement  aux  œuvres  rares  du  génie, 
c'est  pour  l'instruction  usuelle  et  Tutilité  de  tous 
les  jours  que  ct!S  établissements  sont  devenus 
populaires;  pour  qu'ils  durent,  il  faut  que  la 
dépense  en  soit  contenue  dans  de  justes  bornes  ; 
pour  qu'ils  soient  appropriés  à  leur  but,  il  fau- 
drait que  la  haute  surveillance  de  l'Université  les 
comprit  dans  les  éléments  de  l'instruction  géné- 
rale, suivant  les  proportions  de  sou  svstème. 

Ma  témérité  redouble  en  avançant.  Messieurs  ; 
et  c'est  en  profanateur  que  j'aborde  le  sanctuaire 
du  professorat  et  de  l'éloquence  classique.  Tou- 
tefois, je  ne  prétends*  point  altérer  le  respect  et 
l'admiration  que  des  talents  incontestés  inspirent 
à  ceux  qui  ir^uentent  le  Collège  de  France. 
Mais  il  s'agit  des  misérables  intérêts  du  pays,  et 
de  la  proportion  d'une  dépense  avec  son  utilité. 
Or,  je  demande  à  quoi  servent,  pour  Tins- 
truction,  des  discours  d'apparat  (car  il  nes'agit 
pas  de  leçons)  sur  la  poésie,  les  sciences  et  les 
lettres,  aaressés,certains  jours  de  la  semaine,  à 
des  curieux  et  non  à  des  disciples,  par  des  pro- 
fesseurs qu'on  entend  ailleurs,  quand  on  le  veut, 
et  qui  tous  remplissent  déjà  une,  deux  ou  trois 

chaires  ? 

C'est,  dit-on,  un  acte  de  munificence  toute 
royale,  qui  honore  les  hommes  célèbres,  et  ap-« 
pelle  l'Europe  au  droit  de  les  entendre. 

Bn  admettant  que  la  solennité  de  ces  spectacles 
fût  un  honneur  pour  les  titulaires  ;  que  le  public 
y  profitât  plus  qu'à  ceux  où  il  s'amuse  \  qu'on 
n'y  débitât  jamais,  comme  cela  est  amvé,  de 
doctrines  pernicieuses  ;  je  demande  pçurquoi 
chaque  titulaire  a  son  suppléant,  celui-ci  son 
double  en  expectative,  qui  le  plus  souvent  tient 
la  place  du  premier  ? 

Bst-ce  pour  celui-ci  une  simple  sinécare»  un 
canonicat  littéraire  ? 

Soit  !  TAcadémie  n'a  pas  trop  d'un  chapitre 

Ïiour  succursale.  Mais  pourquoi  vois-je  partout 
es  mêmes  professeurs  ;l  à  comme  titulaires,  ici 
comme  auxiliaires,  et  partout  honorés  d'un  sa- 
laire T  Cette  cumulation  est-elle  bien  encoura- 
geante pour  ceux  qui  font  tout  et  n'ont  rien  Y 
La  simonie  est-elle  d'institution  oaiionique  dans 
Tordre  des  auteurs,  jadis  si  modestes,  si  neureux 
d'un  seul  bénéfice  ou  d'une  pension  chèrement 
acquise  par  une  vie  laborieuse  et  une  célébrité 
jnsUfiée  ? 

Je  ne  demande  pas,  Messieurs,  qu'on  supprime 
du  Collège  de  France  toutes  les  chaires  inutiles, 
ce  serait  la  suppression  de  l'établissement  tout 
entier  ;  mais  au  moios  celles  qui  fout  double 
emploi  afec.lee  Faeoltés  des  iettres  et  des  soieu* 
ces. 
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J'abuserais  de  vos  moments.  Messieurs,  en 
faisant  l'énnmération  des  établissements  d'édu- 
cation, étrangers  à  TUniversité,  dont  Tintérienr, 
la  guerre  et  la  marine  se  sont  réservé  la  police. 
Dans  le  cercle  étroit  où  Tinstitution  est  renfermée, 
et  chargée  de  ses  propres  collèges,  tontes  les 
spécialités  ont  dû  tendre  à  s'affranchir  de  ses 
entraves,  et  les  cultes  dissidents  eux-mêmes  n*ont 
vu  de  garantie  que  dans  une  séparation  tranchée. 

J'ose  croire  que,  dans  un  système  plus  large,  il 
n'en  serait  pas  ainsi,  et  que  les  diverses  parties 
de  renseignement  qui  tendent  à  s'isoler,  ten- 
draient à  se  confondre  et  à  se  mettre  en  harmo- 
nie, comme  cela  doit  être  dans  un  gouvernement 
qui  jouit  de  l'heureuse  prérogative  de  l'unité. 

Je  porte  peut-être  une  mam  sacrilège  sur  une 
des  puis  chères  illusions  de  notre  temps,  en 
m'élevant  contre  ces  écoles  de  tout  genre,  qui 
encombrent  chaque  année  toutes  les  carrières  du 
service  oublie  de  jeunes  sujets  gorffés  de  théories, 
vides  (Texpérience  et  souvent  d'aptitude,  que 
l'Etat  adopte  avant  de  savoir  à  quoi  les  appliquer, 
qu'il  faut  pourvoirparcela  seul  qu'ils  sont  breve- 
tés, et  dont  l'ambition,  flattée  dans  son  germe, 
n'est  jamais  satisfaite  à  temps,  et  tourne  en  mé- 
contentement,  si  ce  n'est  en  naine  et  en  sédition, 
ou  déborde  sur  les  carrières  les  moins  comprises, 
pour  s'y  emparer  des  premiers  postes  et  y  faire 
subir  les  essais  mal  digérés  d'une  présomptueuse 
et  docte  ignorance. 

Je  reconnais  toute  l'importance  d'une  instruc- 
tion tedinique,  et  je  sais  quels  titres  ont  mérité  sa 
prééminence  à  certaines  écoles  chères  aux  scien- 
ces. Mais  de  même  que  le  blâme  serait  absurde, 
s'il  était  absolu  ;  de  même  je  tiens  pour  une  er- 
reur funeste  le  privilège  exciusii  donné  aux 
études  spéciales.  Dès  qu'elles  s'emparent,  comme 
cela  est  arrivé,  de  la  direction  universelle  de  la 
société  et  qu'elles  poussent  à  l'excès  lapréoccu- 
cupation  des  esprits,  on  ne  doit  pas  s'étonner 
qu'elles  aient  donné  à  toute  une  génération  une 
sorte  de  monomanie  qui  réduit  tout  en  éouations, 
et  méprise  les  pratiques  de  l'expérience  !  11  faut 
multiplier  les  spécialités  pour  satisfaire  toutes 
les  concurrences,  créer  des  bourses  pour  ceux  qui 
ont  plus  de  disposition  que  de  fortune,  élargir 
les  cadres  pour  raire  place  aux  nouveaux  venus, 
anticiper  les  retraites  pour  ne  pas  fermer  la  porte 
aux  avancements,  augmenter  enfin  en  tous  sens 
les  charges  et  les  dépenses,  et  cela  pour  accroître 
encore,  avec  on  personnel  démesuré,  les  entraves 
et  la  confusion  dà  l'administration  publique. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  Messieurs,  ces  esprits 
spéciaux,  la  plupart  sans  application,  débordant 
partout,  et  partout  portant  leur  préoccupation 
exclusive,  sont  la  source  de  beaucoup  de  désor- 
dres et  de  dépenses  inutiles  qui  grossissent, 
sans  qu'on  sache  pourquoi,  les  colonnes  du 
budget. 

Un  sujet  véritablement  éclairé,  un  travail  véri- 
tablement utile,  sont  perdus  pour  la  société  s'ils 
n'ont  pas  été  légitimés  d'abord  par  le  cachet  de 
l'école;  et,  chose  étrange,  c'est  sous  le  nom  et  dans 
des  temps  de  liberté,  gue  cette  espèce  de  franc- 
maçonnerie  s'est  établie  1 

Que  reste -t-il  de  tant  d'études  géométriques  et 
de  lumières  théoriques  appliquées  aux  moindres 
détails  de  l'administration?  Des  plans  superbes 
remplissent  les  cartons  des  préfectures  et  des  mi- 
nistères ;  les  uns  sont  hors  de  proportion  avec  la 
localité,  plus  souvent  encore  avec  la  bourse  des 
contribuables;  la  plupart  sont  Inexécutables,  et, 
en  effet,  leurs  auteurs  n'ont  jamais  aspiré  à  d'au- 
tre gloire  que  celle  de  la  litnographie. 


Cependant  nos  routes  sont  négligées,  les  établis- 
sements qui  ne  sont  qu'utiles  se  dégradent,  et  les 
fonds ,  absorbés  en  partie  par  un  personnel  sura- 
bondant, se  dissipent  en  essais  et  en  projets 
d'apparat,  lessenls  qu'avoue  l'orgueil  scientifique. 
Les  travaux  obscurs,  vulgaires  et  faciles  sont  dé- 
daignés; ils  sont  utiles  simplement  et  ne  produi- 
sent rien  à  ceux  qui  les  font. 

L'expérience  pratique,  l'appréciation  des  réali- 
tés, l'aptitude  aux  affaires  et  le  bon  sens  sont 
précisément  ce  qu'on  n'exige  point  et  ce  qu'ont 
oublié  d'apprendre  beaucoup  d'esprits  droits 
d'ailleurs,  faussés  par  cette  scolastiqne  nouvelle. 
Sur  dix  d'entre  eux  chargés  des  lauriers  de  l'école, 
à  peine  cinq  ont  conservé  la  conception  des  cho- 
ses usuelles;  et  c'est  une  observation  qu'ont  pu 
faire  tous  ceux  qui  ont  eu  à  diriger  un  personnel 
nombreux. 

Qu*il  me  soit  donc  permis  de  signaler  celte 
olygarchie  d'un  nouveau  genre,  qui  compte  non 
pas  l'instruction,  mais  une  science  pour  tout,  et 
ne  tient  nul  compte  des  qualités  morales,  de  la 
justesse  du  jugement  et  des  garanties  de  famille. 

On  a  dit  souvent  à  cette  tribune  que  l'Etal  devait 
à  tous  les  facilités  nécessaires  à  l'instruction  élé- 
mentaire; mais  qu'il  ne  devait  l'instruction  tech- 
nique à  personne.  Il  doit  (mcore  des  encourage- 
ments aux  sciences,  et  des  écoles  dont  tons 
puissent  profiter.  Mais  il  ne  peut  devoir  de  libéra- 
lités gratuites  et  exceptionnelles. 

Ces  observations  n'ont  rien  d'absolu^  et  je  suis 
loin  de  proposer  l'application  immédiate  de  ces 
principes.  Mais  en  y  dérogeant  pour  assurer  le 
service  des  armées  et  celui  des  autels,  il  est  né- 
cessaire, il  est  facile  d'y  rentrer  à  mesure  que  les 
cadres  se  complètent  et  que  la  société  se  raffer- 
mit. Il  n'est  pas  d'ailleurs  indispensable  que  le 
gouvernement  intervienne  directement  pour  que 
les  ressources  se  proportionnent  aux  besoins.  11 
suffit  de  les  laisser  faire. 

Bn  résumé,  Messieurs,  tendre  à  l'aliénation  des 
collèges  royaux,  à  la  suppression  des  bonrsos,  à 
la  réduction  et  à  l'égalité  de  la  rétribution  univer- 
sitaire, à  l'extension  de  sa  police,  et  à  la  cessation 
des  concours  généraux  :  voilà  les  vœux  que  je 
livre  à  la  sagesse  du  ministère,  qui  appréciera 
l'utilité  des  uns  et  l'opportunité  des  autres. 
Je  ne  propose,  en  conséquence,  aucun  amende- 
ment, puisque  ces  améliorations  ne  peuvent  être 
que  successives. 

(H.  Casimir  Perler  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Casimir  Périer.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  rechercher  dans  qnelle  situation  se  trouve 
précisément  l'instruction  publique  en  France. 
Hier,  M.  l'évèque  d'Hermopolis ,  en  répondant  à 
des  plaintes  qui  s'étaient  élevées  sur  une  société 
exclue  de  France  par  des  lois,  a  déclaré  que  des 
membres  de  cette  société  étaient  en  possession  de 
diriger  l'éducation  dans  sept  maisons  ecclésiasti- 
ques appelés  petits  séminaires  ;  que  l'autorisation 
leur  avait  été  donnée  par  les  évêques,  et  par  con- 
séquent en  dehors  de  l'autorité  civile. 

H  faut  se  rappeler,  Messieurs^  que  les  établisse- 
ments de  ce  genre  ne  doivent  avoir  lien  que 
conformément  à  la  loi  de  1802,  qui  est  Tacte 
constitutif  de  l'établissement  du  clergé  en  France 
à  dater  de  cette  époque.  Si  les  maisons  dont  il 
s'agit  n'ont  pas  été  établies  aux  termes  de  cette 
loi,  leur  existence  est  illégale ,  indépendamment 
des  arrêts  de  1763  qui  avaient  banni  une  société 
fameuse. 

Pour  mieux  nous  convaincre  encore  de  Tilléga- 
lité  de  ces  établissements,  remoutons  jusqulà  la 
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loi  de  1806,  qui  a  créé  rUoiYcrsîlé.  À  cette  époque 
on  reconnut  qu'il  était  nécessaire  que  les  petits 
séminaires  où  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
à  la  carrière  ecclésiastique  recevaient  la  première 
instruction,  fussent  sous  la  dépendance  et  sous  la 
direction  du  grand  maître  de  rUniversité,  comme 
tous  les  autres  établissements  d'instruction  pu- 
blique. En  1815,  une  ordonnance  a  soustrait  ce 
2u'on  appelle  les  petits  séminaires  à  la  direction 
ugrand  maître  pour  les  mettre  entre  les  mains 
des  évéques  diocésains.  Je  n*ai  pas  l'intention  de 
critiquer  en  ce  moment  cette  ordonnance,  quoi- 
qu'en  effet  elle  ait  révoqué  une  loi.  Je  veux  seu- 
ment  établir  la  législation  qui  nous  régit  et  mon- 
trer dans  quelle  fausse  position  nous  nous  trou- 
vons par  rapport  à  l'éducation. 

On  est  convenu  que  sept  petits  séminaires  se 
trouvaient  sous  la  direction  d'une  société  qui 
n'est  pas  autorisée  par  la  loi.  Mais,  Messieurs, 
comment  des  établissements  ecclésiastiques  peu- 
vent-ils exister  sans  être  autorisés  par  la  loi 
civile ,  et  comment  se  fait-il  que  cette  société  soit 
entièrement  en  dehors  de  rautorité  civile,  et 
subsiste  sur  la  simple  autorisation  des  évéques? 
On  nous  dit  qu'il  n'y  &  que  sept  petits  séminaires 
confiés  à  cette  société,  il  n'y  en  a  que  sept  !  Mais 
c'est  parce  que  les  soixante-treize  autres  évéques 
n'ont  pas  voulu  qu'il  y  en  eût  davantage.  11  aurait 
pu  y  avoir  autant  d'établissements  du  mOme  genre 

au'il  y  a  d'évégues,  s'il  avait  plu  aux  évéques 
'en  créer.  Et  si  cela  n'est  pas  aujourd'hui^  cela 
peut  être  demain.  Qu'en  résulterait *il,  Messieurs? 
que  toute  l'éducation  de  votre  jeunesse  serait 
soustraite  à  l'autorité  civile  et  confiée  à  des  cor- 
porations qui  sont  défendues  par  des  lois,  et  cela 
Sar  le  fait  de  la  puissance  ecclésiastique;  non  pas 
'une  puissance  ecclésiastique  telle  que  celle  du 
prélat  qui  est  à  la  tète  de  l'instruction  publique, 
mais  d'une  puissance  ecclésiastique  qui  protège 
les  établissements  contraires  aux  lois. 

Voyez,  Messieurs,  dans  quels  dangers  nous  som- 
mes. {On  rit,)  Oui,  Messieurs,  rien  n'est  plus 
grave,  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  voir  exis- 
ter des  établissements  de  ce  genre  contrairement 
aux  lois.  Gomment  voulez-vous  que  les  jeunes 
eeos  puissent  être  élevés  dans  les  principes  de 
."obéissance  aux  lois  lorsque  ceux  qui  les  ensei- 
gnent existent  contrairement  aux  lofs.  {Des  mur- 
mures s'élèvenL)  Messieurs,  je  viens  ici  parler  dans 
i'itUérêt  du  pays.  On  nous  (parlait  d'une  maladie 
indéfinissable  et  d'une  inquiétude  vague  qui  pa- 
raissait exister  dans  les  esprits  au  sujet  des  so- 
ciétés secrètes,  et  l'on  veut  établir  que  ces  socié- 
tés existent  par  l'autorisation  de  certains  évé- 
ques ;  que  non  seulement  elles  existent,  mais 
qu'elles  sont  chargées  de  l'instruction  publique, 
et  qu'elles  ont  su  se  soustraire  à  l'influence  de 
M.  révéquc  d'Hermopolis  et  à  celle  de  l'autorité 
civile.  Jedis  que  c'est  là  un  danger  très  grave. 

On  prétend  que  cette  société  n'a  aucune  inlluence. 
Comment,  elle  n'a  pas  d'influencelorsqu'elle  peut 
former  des  établissements  ayant  douze  ou  quinze 
cents  élèves  !  Ces  établissements,  il  faut  bien  les 
nommer:  Saint-Acheul  est  tout  à  fait  hors  des 
attributions  du  conseil  de  l'instruction  publique 
et  du  ministre  de  ce  département.  Cependant  on  y 
apprend  la  musique,  on  y  apprend  a  danser  et  a 
faire  des  armes.  (Onrit.)  Ce  n^eat  assurément  pas 
à  des  jeunes  eens  destinés  à  l'état  ecclésiastique 
qu'une  pareille  éJucation  est  donnée. 

Des  voix  à  droite  :  Les  petits  séminaires  ne  sont 
pas  ouverts  seulement  à  ceux  qui  se  destinent  ii 
rétat  ecclésiastique...  {Interruption  prolongée.) 


M.  Casimir  Périer.  Je  prie  ceux  qui  m'inter- 
rompent de  parler  assez  distinctement  pour  queje 
puisse  les  entendre  et  leur  répondre... 

H.  le  Président.  Continuez  votre  discours.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  discussions  doivent  mar- 
cher. 

M.  Casimir  Perler.  Il  est  difficile  de  suivre 
le  cours  de  ses  raisonnements  lorsqu'on  discutant 
avec  toutes  les  formes  que  peut  exiger  une  As- 
semblée telle  que  la  nôtre,  des  objets  qui  touchent 
de  si  près  aux  premiers  intérêts  du  pays,  on  est 
interrompu  à  chaque  instant.  Je  dis  que  ce  qui 
fait  l'objet  de  nos  inquiétudes  a  été  reconnu  et 
avoué.  Sept  séminaires  se  sont  emparés  de  l'ins- 
truction. Four  leur  donner  plus  de  consistance,  il 
n'y  a  pas  de  moyens  que  l'on  n'emploie.  On  ne 
manque  pas  de  décrier  les  autres  collèges  ;  on  dit 
que  nulle  part  il  n'y  a  d'instruction  sage,  raison- 
nable et  religieuse  que  dans  les  collèges  soumis 
à  la  domination  de  la  Société.  Dans  une  position 
pareille,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  qu'il 
faudrait  faire  telle  ou  telle  chose  ;  je  dis  seule- 
ment que  si  l'instruction  doit  exister  telle  que 
nous  la  voyons,  il  faudrait  au  moins  que  ce  lût 
conformément  aux  lois.  L'autorité  civile  est  cou- 
pable de  laisser  subsister  de  pareils  abus.  C'est  à 
elle  de  s'expliquer;  elle  doit  nous  dire  comment 
il  se  fait  que  l'instruction  publique  lui  est  enlevée 
par  des  congrégations  que  prohibent  les  lois.  Je 
ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  observations;  j'at- 
tendrai que  les  ministres  y  aient  répondu.  Les 
réflexions  que  je  viens  de  présenter  me  semblent 
de  quelque  poids,  et  M.  l'évêque  d'Hermopolis 
reconnaîtra  qu'on  peut  partager  nos  inquiétudes 
sans  être  atteint  d'une  maladie  indéfinissable. 

M.  de  Fraysslnous,  ministre  des  affaires ee- 
clédasliques  et  de  Vinstruetian  publtgue.  Oui, 
Messieurs,  je  me  suis  permis  de  dire  à  cette  tri- 
bune que  je  serais  heureux  de  pouvoir,  par  deB 
réflexions  saj^eset  mesurées,  puisées  dans  les  faits, 
calmer  des  inquiétudes  vagues  qui  agitent  les 
esprits  dans  la  France  entière,  et  ae  pouvoir  con- 
tribuer à  guérir  cette  espèce  de  maladie  que  j'ai 
appelée  indéfinissable^  dont  nous  sommes  en  ce 
moment  plus  ou  moins  travaillés.  Je  ne  vois  pas 
ce  que  cette  expression  peut  avoir  d'outré  ou  de 
reprébensible.  Il  est  :^certaio  qu'il  y  a  un  grand 
mouvement  de  crainte  et  d'esperaoce  dans  tous 
les  esprits  ;  et  quand  Tagitation  a  gagné  toutes  les 
classes  de  la  société,  qu'elle  n'est  pas  raisonnée, 
qu'on  met  l'imagination  à  la  place  du  bon  sens, 
qu'on  ne  s'arrête  à  rien  de  fixe  et  de  précis,  qu'on 
prend  des  fantômes  pour  des  réalités,  il  est  per- 
mis de  dire  que  les  têtes  sont  malades  et  qu'il  y 
a  quelque  chose  d'indéllnissabledans  leur  état. 

Non  que  je  prétende  que  nous  soyons  à  la  veille 
de  commotions  ou  de  révolutions  nouvelles.  Heu- 
reusement le  temps  n'est  plus  où  cette  efferves- 
cence d'idées  pouvait  passer  dans  la  conduite. 
Les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes.  Nous 
avons  de  plus  fortes  garanties  que  jamais  pour  la 
stabilité  du  trône  et  de  Tordre  public,  et  ce  n'est 
pas  pour  Inspirer  de  vaines  terreurs  que  j'ai  cru 
devoir  prendre  devant  vous  la  parole. 

Mais,  puisque  l'orateur  auquel  je  succède  est  re- 
venu sur  les  discours  passés,  il  trouvera  bon  que 
ie  lui  présente  à  mon  tour  quelques  réflexions  sur 
le  discours  que  lui-même  a  prononcé  hier  à  cette 
tribune.  La  Chambre  comprendra  que  j'ai  dû  Té- 
couter  avec  un  intérêt  tout  particulier,  et  j'avoue 
qu'il  m'a  Jeté  dans  une  sorte  d'embarras.  D'un 
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eâcé,  je  ne  seaCaia  preasé  du  désir  <f  oppogiir  à  ce 
que  je  fenaia  d'entendre  des  obaerratioaa  très 
smpœs,  très  fociles,  et  qui  me  semblaient  de  na- 
finre  àa'eaijger  de  mol  asome  prépaxafioa.  D'un 
ancre  càté,  )e  me  aaitis  reCain  et  comme  désarmé 
par  Tiirtsanué  Lngéniense  et  toute  firançaiie  a^ec 
ub^oeile  L'orateur  avait  parlé  de  coat  ce  qm  m'é- 
tait  poremeat  penonnei.laisi.'aiaMeisipi'OQat- 
tribaaît  mon  siieiice  à  an  antre  mûtir,  et  que  des 
memtuvs  très  graves  de  cette  Assemblée,  en  assez 
crand  nombre,  aonhaitatent  nne  explicatîoa  p»- 
Eiiqne  r  je  vais  la  donner,  le  n*ainie  les  ion^ais- 
coors;  ni  ponr  moi,  ni  pour  les  antres  je  aérai 
anaû  conrtqoe  pofi^ble. 

f avais  dit  fn'il  eTiitairniy  eeogiégat»Q  pieaae 
àlaqpiiliF  os  m'avait  proposé  de'  D'associer,  et 
fae  î'a;«ais  refila  d'en  âire  partie.  Oa  a  cm  qne 
ce  féb»  tenait  à  ées  laisoos  grades,  et  p«it-étre 
pn  honorable»  ponr  cette  aociécé:  on  s'est  trompé. 
àk  f  ai  révélé  ce  hit,  c'est  ponr  bien  établir  ijne 
jTéus entièrement  désintéressé  daas  cette  afCairp. 

Vonn  !e  sentîEex,  Heaeienrs;  ifnand  on  devient 
OKmhve^d'nne  iodélé  semblable,  on  doit  s'assojet- 
lira  nmnwiçrw  rtii  nri  pratkinesparticniièfesde 
KligiMi  et  de  cbarité  ;  il  fant  ae  rendre  à  ses 
lénnioos,  anx  jonn  et  asx  benres  marqués  :  il 
est  impoasibte  de  ne  pas  contracter  de  nouTcanx 
nppnrls  ;  et  f|noi  fpe  ce  soient  là  des  liens  pare- 
ment voèootaires  et  d^nne  fraternité  tonte  cbré- 
fiflnnr,  lestpeJsn'emporte.^t  aaenneobtigatloode 
conseiCTcr,  on  pent  sagement,  diaprés  sa  posi- 
tion oersonneUe,  ne  pas  vonloir  ae  les  imposer, 
eC  voua  tootle  mystère  de  monrefiis. 

Tavais  dit  cneore  (|Be  cette  congrégation  apris 
naÉnance  il  j  a  vingt-sept  on  vin^t-bnât  ans,  et 
je  cnfnis  m'élre  espiiqné  assez  clairement  ponr 
qn'on  dAt  comprendre  c^n'elle  s'est  perpétuée 
sans  inierraption  ins^n'à  aos  jonfs.  ùa  connaît 
le  Uns  ée  ses  lémMnn;  et  certes,  après  tons  les 
iiMnijiHiHinrii  ^ne  nons  avons  donnés*  on  voit 
bien  qo^eile  n'aimn  de  anapccf,  ni  eneUe-mènie, 
ni  don»  Tcsafit  nns  l'i 


r»  afonlÉ  pK  jTavais  appris  par  la 
M!<|ne  qn'à  Yé^foqne  de  le  Restanratioo,  dansks 
jonrs  qm  Tont  précédée  om  anivie,  il  s'âaitformé 
anai  nne  ansoaation  potici<|ne,  dont  le  bnt  était 
de  foToriserlerecoQrdesBonrbnns,retonrnéeefr' 
soÉre  an  nspos  de  la  Pranar  ponr  ne  pns  dire  de 
llnrope  entière.  Mais  j^imore  qncis  étaient  tes 
flUfens  de  cette  association  ;  j'ignore  compléfe- 
nent  si  eiie  exisie  encore.  Je  répéterai  aeniement 
qtni  ne  tat  pas  la  confondre  arec  la  Société 
pîeose  qne  je  me  snis  pomis  de  défendre,,  et  que 
jedéinDdrm  nwionrs,  parce qne je  la  ciois  ntile 
et  nnHeinent  dingercnse;> 

Cependiant,  on  persiste  à  cramdrePinflnenee  de 
je  ne  sais  qoeiie  congrégation  snr  renseignement 
des  séminaires,  îb  sont  pbcés  sons  la  snrral- 
lamce  immédiate  des  évéqaes  qni  ont  fiiit  serment 
de  fidélité  an  roi,  dont  plnsîenrs,  qnand  ils  sont 

râra  dé  France,  ont  fidt  serment  de  sonmission 
ta  Charte,  serment  qne  toos  seraient  disposés  à 
tûre  slls  étaient  appelés  anx  mêmes  bonoenrs  et 
à  la  même  dignité. 

Cn  aeni  bomme  anrait  pn,  par  son  grand  talent, 
exercer  sur  reaâeignemenl  de  la  tbéoloçe  cet 
aanodaDt  qm  Eût  ombrage.  Mais  sa  doctrine  se 
serait  diaeredîtée  par  ses  excès  mêmes,  i|nand 
eUe  n'aurait  pas  été  frappée  dés  sa  naissance  par 
nos  éT^cpies  a^ec  on  âftaentiment  général  dont 
il  }  a  peu  d'exemples  dans  les  annales  de  nSglise. 

te  dedaredoDc  qoe  cette  prétoidne  inOoenct 
de  la  congrégation  n'est  pas  pins  réelle  snr  les 


^  séminaires  que  snr  tes  écoles  d^  draîc     et    dd 
médecine* 

Qtiant  anx  missions,  fl  en  est  de  dîocésaf  aes 
et  d'extraordinaires  Celtes-Iâ  se  composent  d'ec- 
riésiastiffnesdn  diocèse  <tu  on  nomme  prêtres  atsar*- 
iiairesy  qoT  sont  à  la  dispo^tioo  de  i'évéqœ  et  • }  ai 
reçoivent  lenr  apostolat  de  loi  aenl.  Os  marcbent 
qnand  il  les  appelle   pour  raccompagna   Aans 
ses  visites  pastorales  ;  on  bien,  par  ses  orires.    Us 
serradentdans  leslienxoù  lenr  présence  est  jo- 
@ée  pins  nécessaire. 

Of,  quelle  apparence  qne  ces  bons  prétns,  cfoi 
neconnaissent  même  paslaGongr^aûim  et  qm 
sont  ioconnns  d'elle,  en  reçofvenc  le  monr^^ement 
et  la  vie? 

11  exûle  ansâ  nne  société  de  mnsmomiaxres, 
dits  miaiûnnaires  *ie  FraMce,  parce  on'il  est  dajos 
le  bnt  de  leur  institntzon  d'aller  prêdier  la  parole 
sainte  partont  où  iis  sont  appelés  parles  éTéqaes 
diocésains.  Beanconpd'entreenxmesontcoctaiis. 
On  se  trompe,  si  Tan  s'înugine  qn^Sa  aient  la  tête 
si  âcile  à  exalter,  et  qu'ils  pnâsent  se  laisser 
emporter  à  ta  fongne  d*an  zèle  inconsidéré  qni 
Cioidrait  à  lenr  jennesse.  La  plupart  aoat  aes 
bommes  de  Crente-sîx^  quarante,  cinquante   et 
même  soixante  ans.  Lenr  chef  est  un  virâlard 
presque  septuagénaire,  plein  d'expérience  et  de 
sagesse.  Apôtres  de  la  France,  est-îl  cropbie  que 
dans  le  plnsgra^e  des  mimstêres,  ils  sment  diri- 
gés et  gonvemés  par  des  sécniier8,qax  n'ont  vd 
ni  caractère,  ni  antoriié  ponr  lenr  dicter  des 
lois? 

Tarrîve  à  ce  qui  parait  pins  difficile  et  pins 
épineux.  Xals  pnisqne  la  question  a  été  abordée, 
il  fiamt  la  saisir  et  la  traiter,  nons  tenant  ttmtefois 
dans  les  bornes  on  s'est  renJSermé  Poffatenr 
quel  je  réponds. 

ilest  Trai,  taloidntO  mai  1806 porte  qn^îl 
formé,  sons  le  nom  d'Université,  un  corps  chargé 
exclusivement  de  renseignnnent  et  de  rinstmc- 
tion  publique. 

Il  est  Trai  que  ce  corps  fnt  organisé  par  nn  dé- 
cret dn  17  mars  1808,  et  placé  sons  rantorité  d*nn 
grand  naître.  Ainsi  l'Université  doit  sa  création 
à  une  loi  proprement  dite  émanée  dn  Corps  légis- 
latif de  cette  époque,  et  son  organisation  à  nn 
décret. 

Ce  décret,  composé  de  144  artûrles,  aacqnia 
force  de  loi  ponr  le  fond  même  de  llnstitBtioo, 
et  a  servi  de  base  à  Finstruction  publique  depuis 
dix-hnit  ans.  Mais  aussi  dans  plusieurs  de  ses 
articles  réglementaires,  même  assez  importants^ 
il  a  snbi  des  variations,  opérées  soit  par  des  dé- 
crets partîcnliers  sons  Tanden  gonvemement, 
soitpmr  des  ordonnances  royales  aqRDS  la  Kes- 
tanration. 

Ainsi,  ponr  ne  citer  (m*nn  senl  exemple  de  ces 
changements  assez  notables,  0*^-4-00  pas  va  Hn^ 
structioo  pnblif^ne  passer  sncceaâvement  des 
mains  (f  un  grand  maître  dans  celles  d'une  com- 
mission, d^  conseil  royal,  d*im  grand  maître 
ponr  la  seconde  fois,  et  enfin  d'un  ministre. 

Aussi  est^;e  nn  principe  oniverselleffiait  reçu 
que  ce  qni  regarde  Tensmgnement  appartient  en 
général  &  cette  bame  administration  pnbbqiie, 
qui  se  régit  par  des  ordonnances  royales.  C« 
de  cette  manière  qne  les  petits  séminaires  se  troit- 
vent  sons  la  direction  des  évêques.  Une  ordon- 
nance qni  date  dn  ministère  de  M.  Fabbé  de  Ion- 
lesqnioo,  en  qui  les  lumières  se  joignent  i  tant 
de  modération,  établit  qne  cbame  évêqne  pour- 
rait aToir  autant  de  petits  séminaires  qa^  y 
aurait  de  départements  compris  dans  son  diocâie. 
Il  est  arrité  pins  d^e  fou  qne  les  besoins  des 
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fidèles,  aue  la  pénurie  des  ministres  de  la  religion 
ont  exige  dans  certains  diocèses  la  création  de 
quelques  nouyelles  écoles  préparatoires  pour  le 
sacerdoce.  La  môme  ordonnance  yeut  qu'alors, 
pour  ouvrir  d'autres  petits  sénainaires,  révoque 
soit  obligé  d'en  faire  la  demande  au  ministre  de 
rinstrucuon  publique,  qui  en  délibère  avec  son 
conseil,  et  qui  fait  ensuite  au  roi  une  proposition, 
que  Sa  Majesté,  dans  sa  baute  sagesse,  adopte  ou 
rejette. 

U  est  donc  vrai  que  l'autorité  êpiscopale  sur 
1q8  petits  séminaires  a  des  bornes  et  qu'elle  ne 
doit  iospirer  aucune  inquiétude. 

On  craint  que  ies  petits  fiéminairus  ne  soient 
confiés  à  certains  prêtres  dont  le  nom  seul  épou- 
vante. J'ai  déjà  eu  oocMlou  de  faire  remarquer 
nu'en  générai»  tous  les  diocèses  étaient  aujour- 
d'hui pourvus  d^un  nombre  suffisant  d'écoles 
préparatoires*  complètement  organisées,  et  que 
toutes,  à  i'eieeption  «le  sent  seulement»  étaient 
dirigées  par  dâs  membres  au  clergé  diocésain» 

On  rappelle  que  la  société  domt  il  s'agit  a  été 
proeccite  en  France,  oela  est  vrai.  Mais  il  faut  se 
souvenir  aussi  q[ue  les  arrêts  et  les  édits  relatifs 
à  cette  proscription  ont  été  singulièrement  mo- 
difiés peu  de  temps  après  qu'ils  ont  été  rendus, 
que  même  lis  étaient  comme  tombés  en  désué- 
tude; si  bien  que  ceux  q«i  en  avaient  6lé  frappés 
oui  eu  la  liberté  entière  de  revenir  en  France,  et 
qu'ils  y  ont  tous  joui  d'une  pension  du  gouver- 
Doment.  J'étais  jeune  encore  quand  j'arrivai  à 
Parie.  Je  me  rappelle  9ae  les  premières  chaires 
chrétiennes  de  la  capitale  étaient  remplies  par 
d'anciens  jésuites.  IL  est  bien  avéré  que  Les  6vè- 

aues  étaient  dans  l'usage  de  leur  confier  descureSi 
e  les  admettre  dans  leurs  conseils,  de  lenr  don- 
ner la  direction  spirituelle  des  hospices  et  des 
communautés  religieuses. 

Sans  doute,  alors  comme  aujourd'hui,  s'ils 
avaient  voulu  obtenir  une  existence  légale  et 
jouir  comme  corps  des  avantages  civils  des  parti- 
culiers, une  loi  eût  été  et  seraitencore  nécessaire. 
Mais  qu'un  certain  nombre  de  prêtres  français  se 
réunissent  sous  le  môme  toit,  ajoutant  aux  de- 
voirs ordinaires  de  la  vie  chrétienne  des  pratiques 
particulières;  quilsy  vivent  sous  la  dépendance 
immédiate  et  abâolue  de  Pévèque  diocésain  ;  que 
sous  sa  direction  et  par  ses  ordres,  ihi  se  trou- 
vent placés  à  la  tête  d'un  petit  séminaire  ;  que 
sous  la  même  aniorité,  ils  remplissent  toutes  les 
fonctions  du  ministère  évangélique,  pouvant  être 
d'ailleurs  surveillés,  visités  par  Tautorité  civile, 
je  demande  où  est  la  loi  claire  et  positive  qui 
défende  de  le  permettre  et  de  le  tolmr? 

Bn  résumé,  il  est  reconnu  qu'en  général,  tout 
ce  qui  tient  à  l'instruction  publique  se  règle  au- 
jourd'hui d'après  des  ordonnances  royales;  que 
des  ordonnances  autorisent  les  évèques  &  avoir 
un  petit  sémioaire  par  département;  qu*il  n'en 
peut  être  formé  plus  d'un  par  département  saas 
une  autorisation  spéciale  du  roi  ;  que  ces  petits 
séminaires  sont  sous  la  direction  aes  évt^ques; 
que»  sur  le  grand  nombre  de  ces  écoles,  sept  seu- 
lement sont  entre  les  mains  de  ces  ecclésias- 
tiques, dont  on  semble  redouter  llnfluence  : 
encore  une  fois,  y  a-t-il  là  de  quoi  jeter  tant  de 
cris  d'alarme? 

Telles  sont  les  explications  que  j*di  voulu  don- 
ner saus  détour  et  danjs  toute  la  simplicité  de  ma 
pensée.  Je  crois  en  avoir  asses  dit  pour  met^e 
U  Chambre  en  état  de  prononcer  entre  roratëur 
qui  vieut  cifi  parlcf  et  lo  mi^i^tre  Wi  v^.inii^sr 
la  tribune. 


M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  répondre  quelques  mots  au 
discours  qu'elle  vient  d'entendre,  et  qui  avait  en 
partie  pour  objet  de  réfuter  les  observations  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  lui  soumettre. 

Je  chercherai  à  mettre  dans  ma  réponse  le  plus 
d*ordre  possible,  et  à  suivre  M.  Tévéque  d'Her- 
mopolis  dans  les  diverses  parties  de  la  discus- 
sion qu'il  vous  a  présentée. 

Je  commencerai  par  dire  qu'en  rappelant  une 
phrase  de  son  discours,  il  n'était  nullement  dans 
mon  intention  d'atuquer  cette  phrase;  que  je  me 
sais  attaché  seulement  à  la  faire  ressortir.  Si  j'ai 
eu  le  malheur  démettre  M.  révèqaed'Bermopolia 
dans  l'embarras  par  la  manière  ingénieuse  dont 
j'ai  parlé  de  ses  qualités  pei^sonnelles,  dussé-je 
me  rendre  coupable  du  même  délit,  je  n'en  con- 
tinuerai pas  moins  à  rendre  l'hommage  le  plus 
éclatant  a  son  caractère,  à  sa  louante  et  à  ses 
talents.  {Mouvement  général  d'adhésion.) 

On  a  reconnu  l'existence  d'une  sodôté  reli- 
gieuse dont  le  but  n'avait  rien  que  de  louable» 
et  on  a  dit  qu'elle  avait  existé  non  pas  seulement 
jusqu'en  1814,  mais  jusqu'à  nos  joors.  On  a  r^ 
connu  également  l'existence  d'une  seconde  so- 
ciété qui  s'était  formée  en  1&I4  avec  un  but  poli- 
tique. (Des  murmures  s'élèvetiU)  Mesaieurs»  vous 
me  répondrez  à  la  tribune;  il  n'est  pas  possîtaje 
de  discuter  au  milieu  des  interrutions.  J'au- 
rais pu  certainement  interrompre  M.  d'Hermo- 
polis  sur  pivsieurs  points,  mais  je  ne  l'ai  pas 
fait,  parce  qnil  n'y  a  aucune  dignité  à  inter- 
rompre l'orateur  qui  ne  s'écsrte  pas  des  formes 
narkementalres.  {Le  sièenoe  se  rétablit.)  On  a  paràé 
de  cette  seconde  société  eomme  ayant  eu  un  but 
politique.  Il  exisie  donc  deux  sociétés  :  l'une 
purement  religieuse,  et  l'autre  politique,  qu'un 
honorable  magistrat,  à  cette  tribune^  a  désignées 
sous  le  nom  de  Seeiétés en.robee  eourtesu  Ces  deux 
sociétés  ont  entre  elles  des  relations  qu'il  est 
impossible  de  nier,  il  tant  èien  tua  la  société 
politique  ait  quekfues  rapports  avec  la  société 
religieuse,  puisque  c'est  M.  le  ministre  des  affaires 
ecckèsiastiques'  qui  nous  en  a  paiiâ.  fi'esidonc  à 
cause  de  cette  corrélation,  qui  ne. «aurait  ^re 
révoquée  en  doute,  qu'une  inquiétude  extrême 
s'est  emparée  de  cbaoïin;  qu'on  esi^iteaaà.eette 
tribune,  et  dans  des  ouvrages  remarquables»  si- 

ftialer  ces  sociétés  comme  cherchant  à  s'einifurer 
la  fols  et  des  epinions  politiques  et  deaopiuuos 
religieuses. 

Messieurs,  remarquez  que  ce  ne  sont  pas  de 
simples  alléigations  de  notre  part,  n  existe  des 
arrêts  ;  leurs  considérants  ont  présenté  ces  so- 
ciétés comme  dangereuses.  Certes,  vous  ne  regar- 
derez pas  les  paroles  de  la  magistrature  de  France 
comme  des  allégations  vagues.  (Mouvementé  en 
sens  divers.)  M.  le  ministre  des  afmires  ecclésiaB- 
tiques  a  beau  affirmer  que  rien  n'est  à  sa  con- 
naissance, les  citoyens  n'en  ont  pas  mdns  de 
iustes  motifs  d'inquiétude,  et  nous  sommes  fondés 
a  venir  signaler  ces  dangers  an  gouvernement, 
s'il  ne  les  connaît  pas.  Nous  savons  donc  d'une 
manière  positive  et  officielle  que  ces  sociétés 
existent  :  on  nous  a  dit  qu'une  de  ces  sociétés 
avait  été  formée  dans  un  but  louable  pour  oon- 
battre  d'autres  sociétés  politiques.  Sans  douter  si 
des  sociétés  politiques  s'étaient  forsuées  contrai- 
rement aux  lois,  dans  un  but  qui  pouvait  In- 
guiéter,  U  était  bon  que  d'autres  sodélés  se 
formassent  pour  paralyser  leurs  efforts  ooupa- 
ble};\  mais  cela  suppose  rabsence  de  gonverac- 
xàfmï.  Le  gouverneAnent  ne  deii^il  pas  veillât  à 
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côtéje  me  sentais  pressé  du  déstr  d'opposer  à  ce 
qiie  je  venais  d*en tendre  des  observations  très 
simples,  très  faciles,  et  qui  me  semblaient  de  na- 
ture à  n'exiger  de  moi  aucuae  préparation.  D*un 
autre  côté>  je  me  sentis  retenu  et  comme  désarmé 
par  I*urbanité  ingénieuse  et  toute  française  avec 
laquelle  l'orateur  avait  parlé  de  tout  ce  qui  m'é- 
tait purement  personnel. Mais  j'ai^pris qu*on  at- 
tribuait mon  silence  à  un  autre  motu,  et  que  des 
membres  très  graves  de  cette  Assemblée,  en  assez 

grand  nombre,  souhaitaient  une  explication  pu- 
lique;  je  vais  la  donner.  Je  n'aime  les  longsdis- 
cours;  ni  pour  moi,  ni  pour  les  autres  je  serai 
aussi  court  que  possible. 

J'avais  dit  qu'il  existait  Une  congrégation  pieuse 
é,  laquelle  on  m'avait  proposé  de  m'associer,  et 
que  j'avais  refusé  d'en  faire  partie.  On  a  cru  que 
ce  refus  tenait  à  des  raisons  graves,  et  peut-être 
•  peu  honorables  pour  cette  société  :  on  s'est  trompé. 
^  j'ai  révélé  oe  fait,  c'est  pour  bien  établir  que 
j'étais  entièrement  désintéressé  daqs  cette  affaire. 

Youfl  le  sentirez,  Messieurs  ;  quand  on  devient 
memhfe[d'«ne  société  semblable,  on  doit  s'assujet- 
tir à  ses  usaees  et  &  ses  pratiques  particulières  de 
neltgiûQ  et  de  charité  ;  il  faut  se  rendre  à  ses 
réunions,  aux  jours  et  aux  heures  marqués  :  il 
est  impossible  de  ne  pas  contracter  de  nouveaux 
rapports  ;  et  quoi  que  ce  soient  là  des  liens  pure- 
ment volontaires  et  d'une  fraternité  toute  chré- 
tleime,  lesquels  n'emporteot  aucune  obligation  de 
conscience,  an  peut  sagement,  d'après  sa  posi- 
tion personnelle^  ne  pas  vouloir  se  les  imposer, 
et  voilà  tout  le  mystère  de  mon  refus. 

J'avais  dit  encore  que  cette  congréfiation  a  pris 
naissance  il  y  a  vingt^sept  ou  vingt-huit  ans,  et 
je  croyais  m'ètre  expliqué  assez  clairement  pour 
qu'on  dût  comprendre  qu'elle  s'est  perpétuée 
sans  interruption  jusqu'à  nos  jours.  On  connaît 
ée  Heu  de  ses  réiU}i(NQS  ;  et  certes,  après  tous  les 
-.f enseignements  que  nous  avons  donnéSi  on  voit 
,  bien  qu'elle  n'a  nen  de  suspect,  ni  en  elle-même, 
ni  dans  l'espiit  qui  l'anime. 

y*dâ  ajouté'  que  j'avais  appris  par  la  rumeur  pu- 
blique qu*à  Tépoque  de  la  Restauration,  dans  les 
jours  qi>i  Tout  préoédôe  ou  suivie,  il  s'était  formé 
aussi  une  asso^ation  politique,  dont  le  but  était 
de  favoriser  le  retour  des  Bourbons,  retour  néces- 
saire au  repos  de  la  Pranee,  pour  ne  pas  dire  de 
l'Europe  entière.  Mais  j'ignore  <]uels  étaient  les 
moyens  de  cette  association  ;  j'ignore  complète- 
ment n  elle  existe  encore.  Je  répéterai  seulement 
qull  ne  fout  pas  la  confondre  avec  la  Société 
neuse  que  je  me  suis  permis  de  défendre,  et  que 
e  défendrai  toujours,  parce  que  Je  la  crois  utile 
et  nuMement  dangereuse. 

Cependant,  on  persiste  à  craindre  Pinfluence  de 
je  ne  sais  quelle  congrégation  sur  l'enseignement 
des  séminaires,  ils  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance Immédiate  des  évèques  qui  ont  fait  serment 
de  fidélité  au  roi,  dont  plusieurs,  quand  ils  sont 

'  pairs  de  Prance,  ont  fait  serment  de  soumission 
a  la  Charte,  serment  que  tous  seraient  disposés  à 
foire  s'ils  étaient  appelés  aux  mêmes  honneurs  et 
à  la  même  dignité. 

Un  seul  homme  aurait  pu,  par  son  grand  talent, 
exercer  sur  l'enâeignemenl  de  la  tbéolog[ie  cet 
ascendant  qui  foit  ombrage.  Mais  sa  doctrine  se 
serait  diiicréditée  par  ses  excès  mêmes,  quand 
elle  n'aurait  pas  été  frappée  dès  sa  naissance  par 

.  iio§  évtauen  avec  un  assentiment  général  dont 

n  v  a  peu  d'amples  dans  les  annales  de  TEglise. 

,.   Je  dèclare^àojnct  que  çet,te  prétendue  infiaence 

de  la  congrégation  n'est  pas  plus  réelle  siir  lei 


'  séminaires  que  sur  les  écoles  de  droit  et  de 
médecine. 

Quant  aux  missions,  il  en  est  de  diocésaines 
et  d'extraordinaires  Celles-là  se  composent  d'ec- 
clésiastiqnesdu  diocèse  qu'on  nomme  prêtres  auxi- 
liaires, qui  sont  à  la  disposition  de  Tévèqueet  qui 
reçoivent  leur  apostolat  de  lui  seul,  ils  marchent 
quand  il  les  appelle  pour  l'accompagner  dans 
ses  visites  pastorales  ;  ou  bien,  par  ses  ordres,  ils 
se  rendent  dans  les  lieux  où  leur  présence  est  ju- 
gée plus  nécessaire. 

Or,  quelle  apparence  que  ces  bons  prêtres,  qui 
ne  connaissent  même  pas  la  congréjgation  et  qui 
sont  inconnus  d'elle,  en  reçoivent  le  mouvement 
et  la  vie  î 

il  existe  aussi  une  société  de  missionnaires, 
dits  missionnaires  de  France,  parce  qu'il  est  dans 
le  but  de  leur  institution  d'aller  prêcher  la  parole 
sainte  i)nrtout  où  ils  sont  appelés  parles  évoques 
diocésains .  Beaucoup  d'entre  eux  me  sont  connus. 
On  se  trompe,  si  l'on  s'imagine  qu'ils  aient  la  tête 
si  focile  à  exalter,  et  qu'ils  puissent  se  laisser 
emporter  à  la  fougue  d'un  zèle  inconsidéré  qui 
tiendrait  à  leur  jeunesse.  La  plupart  sont  des 
hommes  de  trente-six,  quarante,  cinquante  et 
même  soixante  ans.  Leur  chef  est  un  vieillard 
presque  septuagénaire,  plein  d'expérience  et  de 
sagesse.  Apôtres  de  la  France,  est-ii  croyable  que 
dans  le  plus  grave  des  ministères,  ils  soient  diri- 
gés et  gouvernés  par  des  séculiers,  qui  n'ont  ici 
ni  caractère,  ni  autorité  pour  leur  dicter  des 
lois? 

J'ai*nve  à  ce  qui  paraît  plus  difficile  et  plus 
épineux.  Mais  puisque  la  question  a  été  abordée, 
il  faut  la  saisir  et  la  traiter,  nous  tenant  toutefois 
dans  les  bornes  où  s'est  renfermé  l'orateur  au- 
quel je  réponds. 

11  est  vrai,  la  loi  du  10  mai  1806  porte  qu'Usera 
formé,  sous  le  nom  d'Université,  un  corps  chargé 
exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'instruc- 
tion publique. 

Il  est  vrai  que  ce  corps  fut  organisé  par  un  dé- 
cret du  17  mars  1808.  et  placé  sous  l'autorité  d'un 
frand  maître.  Ainsi  l'Université  doit  sa  création 
une  loi  proprement  dite  émanée  du  Corps  légis- 
latif de  cette  époqne,  et  son  organisation  à  un 
décret. 

Ce  décret,  composé  de  144  articles,  a  acquis 
force  de  loi  pour  le  fond  même  de  l'institution, 
et  a  servi  de  base  à  Tinstruction  publique  depuis 
dix-huit  ans.  Mais  aussi  dans  plusieurs  de  ses 
articles  réglementaires,  même  assez  importants, 
il  a  subi  des  variations,  opérées  soit  par  des  dé- 
crets particuliers  sous  l'ancien  gouvernement, 
soit  par  des  ordonnances  royales  depuis  la  Res- 
tauration. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple  de  ces 
changements  assez  notables,  n'a-t-on  pas  vu  Tin- 
struction  publiqne  passer  successivement  des 
mains  d'un  grand  maître  dans  celles  d'une  com- 
mission, d'un  conseil  royal,  d'un  grand  maître 
pour  la  seconde  fois,  et  enfin  d'un  ministre. 

Aussi  est-ce  un  principe  universellement  reçu 
que  ce  qui  regarde  l'enseignement  appartient  en 
général  à  cette  haute  administration  publique, 

2ui  se  régit  par  des  ordonnances  royales.  (Test 
e  cette  manière  que  les  petits  séminaires  se  trou- 
vent sous  la  direction  des  évèques.  Une  ordon- 
nance qui  date  du  ministère  de  M.  l'abbé  de  Hon- 
lesquiou,  en  qui  les  lumières  se  joignent  à  tant 
de  modération,  établit  quQ  chaque  évêque  pour- 
rait avoiï*  jutant  de  petits  déminées  qu^il  y 
aurait  de  départements  compris  dans  son  diocèse. 
Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  les  besoins  des 
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fidèles,  aue  la  pénurie  des  ministres  de  la  religion 
ont  exige  dans  certains  diocèses  la  création  de 
quelques  nouvelles  écoles  préparatoires  pour  le 
sacerdoce.  La  naômc  ordonnance  veut  qu'alors, 
pour  ouvrir  d'autres  petits  séminaires,  i*évôquc 
soit  obligé  d'en  faire  la  demande  au  ministre  de 
Tinstruction  publique,  qui  en  délibère  avec  son 
conseil,  et  qui  fait  ensuite  au  roi  une  proposition, 
que  Sa  Majesté,  daus  sa  haute  sagesse,  adopte  ou 
rejette. 

Il  est  donc  vrai  que  Tautorité  épiscopale  sur 
les  petits  séminaires  a  des  bornes  et  qu'elle  ne 
doit  inspirer  aucune  inquiétude. 

On  craint  que  ies  petits  fiéminairus  ne  soient 


d'àui  pourvus  d^un  nombre  sofiisant  d'écoles 
préparatoires,  complètement  organisées,  et  que 
toutes*  à  Teieeption  de  sept  seulement,  étaient 
dirigées  par  des  membres  au  clergé  diocésain» 

On  rappelle  que  la  société  doit  il  s'agit  a  été 
proscrite  en  France,  cela  est  vrai.  Mais  il  faut  se 
souvenir  aussi  c^^ue  les  arrêts  et  les  édita  relatifs 
à  cette  proscription  ont  été  singulièrement  mo- 
difiés peu  de  temps  après  qu'ils  ont  été  rendus, 
que  même  ils  étaient  comme  tombés  en  désué- 
tude; si  bien  que  ceux  q««  en  avaient  été  frappés 
oui  eu  la  liberté  entière  de  revenir  en  France,  et 
qu'ils  y  ont  tous  joui  d'une  pension  du  gouver- 
DDinenl.  J'étais  jeune  encore  quand  j'arrivai  à 
Paris.  Je  me  rappelle  9ue  les  premières  chaires 
chrétiennes  de  la  capitale  étaient  remplies  par 
d'anciens  jésuites.  11  est  bien  avéré  que  les  6vè- 

3ues  étaieut  dan^  l'usage  de  leur  confier  desouresi 
e  les  admettre  ëans  leurs  conseils,  de  lear  don- 
ner la  direction  spirituelle  des  hospices  et  des 
communautés  religieuass. 

Sans  doute,  alors  comme  aujourd'hui,  s'ils 
avaient  voulu  obtenir  une  existence  légale  et 
jouir  comm^  corps  des  avantages  civils  des  parti- 
culiers, une  leî  eût  été  et  seraitencore  nécessaire. 
Mais  qu'un  certain  nombre  de  prêtres  français  se 
réunissent  sous  le  même  toit,  ajoutant  aux  de- 
voirs ordinaires  de  la  vie  chrétieuûe  des  pratiques 
particulières;  qu'ils  y  vivent  sous  la  dépendance 
immédiate  et  absolue  de  Pévêque  diocésain  ;  que 
sous  sa  direction  et  par  ses  ordres,  ihi  se  trou- 
vent placés  à  la  tête  d'un  petit  séminaire  ;  que 
sous  la  même  auiorité,  \\b  remplissent  toutes  les 
fonctions  du  ministère  évangélique,  pouvant  être 
d'ailleurs  surveillés,  visités  par  rautorité  civile, 
je  demande  où  est  la  loi  claire  et  positive  qui 
défende  de  le  permettre  et  de  le  tolérer? 

Bn  résumé,  il  e^t  reconnu  qu'en  générai,  tout 
ce  qui  tient  à  rinstruction  publique  se  règle  au- 
jourd'hui d'après  des  ordonnances  royales  ;  que 
des  ordonnances  autorisent  les  évêaues  &  avoir 
un  petit  sémloaire  par  département;  qu'il  n'en 
peut  être  formé  plus  d'un  par  département  sans 
une  autorisation  spéciale  du  roi  ;  oue  ce?  petits 
séminaires  sont  sous  la  direction  aes  éviiques; 
que»  sur  le  grand  nombre  de  ces  écoles,  sept  seu- 
lement sont  entre  les  mains  de  ces  ecclésias- 
tiques, dont  on  semble  redouter  l'influence  : 
encore  une  fois,  y  a-l-il  là  de  quoi  jeter  tant  de 
cris  d'alarme? 

Telles  sont  les  explications  que  ]*di  voulu  don- 
ner saU3  détour  et  dans  tpute  la  simplicité  de  ma 
pensée.  Je  crois  en  avoir  .asseis  dit  pour  metke 
1$  Chambre  en  état  de  prononcer  entre  rorateur 
qni  vient  4^  parlQf  e(,Io  minl^  qui  ^.qiat^r 
ta  tribune. 


M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  répondre  quelques  mots  au 
discours  qu'elle  vient  d'entendre,  et  qui  avait  en 
partie  pour  objet  de  réfuter  les  observations  que 
j'avais  eu  Tbonneur  de  lui  soumettre. 

Je  chercherai  à  mettre  dans  ma  réponse  le  plus 
d'ordre  possible,  et  à  suivre  M.  l'évéque  d'Her- 
mopolis  dans  les  diverses  parties  de  la  discus- 
sion qu'il  vous  a  présentée. 

Je  commencerai  par  dire  qu'en  rappelant  une 
phrase  de  son  discours,  il  n'était  nullement  dans 
mon  intention  d'attaquer  cette  phrase;  que  je  me 
sois  attaché  seulement  à  la  faire  ressortir.  Si  j'ai 
eu  le  malheur  démettre  M.  l'évèqaed'Hermopolia 
dans  l'embarras  par  la  manière  ingénieuse  dont 
j'ai  parlé  de  ses  qualités  personnelles,  dussé-je 
me  rendre  coupable  du  même  délit,  je  n'en  con- 
tinuerai pas  moins  i  rendre  rhommage  le  plus 
éclatant  a  son  caractère,  à  sa  lo][aut6  et  à  ses 
talents.  {Mouvement  général  d'adhésion.) 

On  a  reconnu  l'existence  d'une  société  reli- 
gieuse dont  le  but  n'avait  rien  que  de  louable, 
et  on  a  dit  au'elle  avait  existé  non  pas  seulement 
jusqu'en  1814,  mais  jusqu'à  nos  joars.  On  a  r^ 
connu  également  l'existenoe  d'une  seconde  so- 
ciété qui  s'était  formée  en  l&U  avec  un  but  poli- 
tique. {Des  murmures  s'éUvetiU)  Messieurs»  vous 
me  répondrez  à  la  tribuae;  il  n'est  pas  possible 
de  discuter  au  milieu  des  interrùtions.  J'au- 
rais pu  certainement  interrompre  M.  d'Hermo- 
nolis  sur  piasieurs  points,  ouus  je  ne  l'ai  pas 
mit,  parce  quil  n'y  a  aucune  dignité  à  inter- 
rompre forateur  qui  ne  s'écsrte  pas  des  formes 
parkeisentaires.  {Le  siience  se  r&tQblii.)  On  a  paràé 
de  cette  seconde  société  eomme  ayant  eu  un  but 
politique.  Il  exisie  donc  deux  sodétés  :  l'une 
purement  religieuse,  et  l'autre  politique,  qu'un 
honorable  magistrat,  à  cette  tribune,  a  désignées 
sous  le  nom  de  Soeiétés  en.  robes  eourtesu  Ces  deux 
sociétés  ont  entre  elles  des  relations  qu'il  est 
impossible  de  nier,  il  tant  èien  ^ua  la  société 
politique  ait  quekfues  rapports  avec  la  société 
religieuse,  puisque  c'est  M.  le  ministre  des  affaires 
eccKsiastiques  qui  nous  en  a  partà.  6'asidooc  à 
cause  de  cette  corrélation,  qui  ne. saurait  ^e 
révoquée  en  doute,  qu'une  inquiétude  extrême 
s'est  emparée  de  ctiaosn  ;  qu'on  est  veaa  à.  cette 
tribune,  et  dans  des  ouvrages  remarouablea»  si- 

fnaler  ces  sociétés  comme  cherchant  a  s'efloi^r 
la  fols  et  des  epinions  politiqaeset  deaopiaîons 
religieuses. 

Messieurs,  remarquez  que  ce  ne  sont  pas  de 
simples  alléîigations  de  notre  part,  n  existe  des 
arrêts  ;  leurs  ooneidérants  ont  présenté  ces  so- 
ciétés comme  dangereuses.  Certes,  vous  ne  regar- 
derez pas  les  paroles  de  la  magistrature  de  France 
comme  des  allégations  vagues.  (Mouvementé  en 
sens  divers.)  M.  le  ministre  des  afniires  ecclésias- 
tiques a  beau  affirmer  que  rien  n'est  à  sa  con- 
naissance, les  citoyens  n'en  ont  pas  mdns  de 
Îustes  motifs  d'inquiétude,  et  nous  sommes  fondés 
1  venir  signaler  ces  dangers  an  gouvernement, 
s'il  ne  les  connaît  pas.  Nous  savons  donc  d'une 
manière  positive  ei  officielle  que  ces  sociales 
existent  :  on  nous  a  dit  qu'une  de  ces  sociétés 
avait  été  formée  dans  un  but  louable  pour  oen- 
battre  d'autres  sociétés  politiques.  Sans  doite,  si 
des  sociétés  politiques  s*étaTeot  forsuées  contrai- 
rement aux  lois,  dans  un  but  qui  pouvait  In- 
quiéter, i)  était  bon  que  d'antres  sodélés  se 
formassent  pour  paralyser  leurs  efforts  ooupa- 

ÏÏ(iA\  mais  cela  suppose  Tabsence  de  gonverac- 
ent.  Le  gouverneAnent  nid  déliait  pas  veiller  à 
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ce  qu'il  ne  se  forme  aucune  société  Fecrète  qui 
puisse  porter  atteinte  au  gouvernement? 

Mais  si  des  sociétés  politiques  font  ce  que  de- 
vrait faire  le  gouvernement,  il  n'y  a  plus  réelle- 
ment de  gouvernement.  MM.  les  ministres  du 
roi  le  savent,  ils  savent  aussi  que  ces  sociétés 
secrètes  sont  dirigées  contre  le  ministère;  voilà 
le  véritable  secret  de  sa  fausse  position;  il  cède 
à  l'influence  de  cette  association,  mais  il  ne  veut 

Bas  céder  le  ministère  à  la  coogréf^tion.  {On  rit) 
iessieurs,  la  cbose  est  plus  sérieuse  qu'on  ne 
pense;  c'est  là  le  point  ae  la  question.  Quand, 
pour  justifier  des  sociétés  secrètes  qui  donnent  de 
rinqulétude  à  la  société  et  à  la  magistrature 
chargée  de  veiller  à  Texécution  des  lois,  un  mi- 
nistre Tient  dire  qu'elles  existent  en  opposition 
à  d'autres  sociétés,  n'ai-je  pas  raison  de  remar- 
quer qu'il  y  a  ici  absence  de  gouvernement? 
car  si  le  gouvernement  faisait  son  devoir,  elles 
n'existeraient  pas,  et  surtout  elles  n'auraient  sur 
lui  aucune  influence.  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi 
qui  Tai  dit;  ce  n'est  pas  de  ces  bancs  (Montrant 
le  côté  gauche)  que  sont  parties  les  premières 
paroles  sur  la  position  embarrassante  au  minis- 
tère, ce  n'est  pas  nous  qui  avons  dit  que  le  mi- 
nistère obéissait  à  un  pouvoir  occulte;  qu'il  vou- 
lait mieux  faire,  mais  qn*il  était  forcé  d'obéir, 
comme  partout  dans  nos  départements,  on  est 
forcé  d'obéir  à  cette  puissance  invisible. 

Un  tel  état  de  choses  est  bien  propre  à  donner 
de  l'inquiétude  aux  bons  citoyens.  Dans  cette 
alternative  qui  rend  inutile  tout  moyen  de  gou- 
vernement, voici  ce  que  doit  faire  le  ministère. 
Ou  il  est  sous  l'influence  de  la  congrégation,  et 
alors  il  faut  qu'il  lui  cède  le  pouvoir;  ou  il  ne 
subit  pas  ses  lois  et  alors  il  faut  qu'il  fasse  cesser 
une  influence  qui  est  une  injure  pour  son  admi- 
nistration. 

Une  voix  au  centre  :  Les  faits  ? 

M.  Casimir  Perler.  Les  faits  f  demandez^les 
aux  cours  royales,  et  youb  les  aurez. 

.  Hais  alors  elles  ne  font  pas 


H. 
leur  devoir. 

M.  €3ulBilr  Perler.  Voilà.  Messieurs,  ce  que 
j'avais  à  dire  relativement  à  la  congrégation.  Je 
Tais  maintenant  répondre  à  ce  au'a  dit  Bi.  l'évé- 
qne  d'Hermopolis  relativement  a  la  situation  de 
nnstruction  publique. 

On  nous  a  dit  que,  sous  le  dernier  gouverne- 
ment, l'instruction  publique  avait  été  gouvernée 
par  des  décrets.  Il  me  semble  que  l'instruction 
publique  existait  en  vertu  d'une  loi  de  1806.  On 
a  ajouté  que  des  changements  considérables 
avaient  été  faits  par  des  décrets  et  des  ordon- 
nances, à  la  loi  organique  de  l'Université.  M.  l'é- 
Téque  d'Hermopolis  ne  s'est  donc  pas  aperçu  de 
la  transition  de  l'Empire  à  la  Restauration  ;  de  la 
différence  qui  existe  entre  un  gouvernement 
absolu  et  un  gouvernement  représentatif;  entre 
un  gouvernement  où  la  volonté  d'un  seul  gou- 
verne, et  un  gouvernement  où  les  trois  pouvoirs 
concourent  à  Ta  confection  des  lois.  Bhl  bien,  il 
est  possible  que,  sous  l'Empire,  la  loi  de  1806 
ait  été  modifiée  par  des  décrets  qui  avaient  alors 
force  de  loi  ;  mais,  depuis  1814,  la  loi  ne  pou- 
vait pas  être .  abrogée  par  des  ordonnances.  Et 
d'ailleurs,  llnstruction  publique,  cette  partie  si 
importante  de  la  sodété,  ne  doit-elle  pas,  sous 
un  gouvernement  représentatif,  être  organisée 
uue  loi?  Doit^elle  être  ainsi  abandonnée  à  la 


(  volonté  des  individus?  On  a  cherché  à  vous  ras- 
surer sous  ce  rapport  en  vous  disant  que  vous  aviez 
pour  garantie  la  situation  des  prélats  respectables 

'  qui  ont  prêté  des  serments.  Messieurs,  tes  insti- 
tutions des  empires  ne  se  fondent  ni  sur  le  ca- 
ractère, ni  sur  la  probité,  ni  sur  la  moralité  des 
hommes;  mais  sur  les  lois  et  par  les  lois.  Sans 
cela,  elles  restent  sans  cesse  exposées  à  la  mo- 
bilité de  la  volonté  humaine.  Gela  est  d'autant 
plus  important  que,  dans  la  situation  présente,  le 
clergé  est  accusé,  mal  à  propos  peut-être,  de  vou- 
loir s'emparer  de  tout  dans  l'Etat.  Je  n'examine 
pas  cette  grande  question,  s'il  convient  ou  non 
de  laisser  l'instruction  publique  placée  exclusi- 
vement sous  la  direction  du  clergé;  mais  je  dirai 
que,  si  Ton  veut  qu'elle  le  soit,  il  faut  qu  une  loi 
vienne  consacrer  cet  ordre  de  choses.  Nous 
n'avons  maintenant  aucune  garantie  légale,  l'in- 
struction publique  est  placée,  on  en  convient, 
sous  la  direction  des  évêqnes.  Messieurs,  quand 
nous  parlons  d'envahissement  du  cierge,  ne 
sommes-nous  pas  fondés  à  le  faire?  N'est-ce  paa 
à  cette  tribune  que  vous  avez  entendu  avant-hier 
exprimer  le  vœu  que  Tétat  civil  passât  entre  les 
mains  du  clergé  ? 

Voix  nombreuiet  :  Non,  non  ! 

M.  €3aslHilr  Perler.  Gomment!  H.  l'évêque 
d'Hermopolis  n'est  pas  venu  émettre  ici  ce  vœu  ? 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non  1...  (M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  fait  un  signe  n^tif.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  sais,  Messieurs,  qu'il 
a  ensuite  voulu  expliquer  le  vœu  qu'il  avait 
émis  à  la  tribune;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  avait  témoigné  le  désir  de  voir  changer 
la  législation  à  cet  égard.  {Agitation.)  Messieurs, 
qu'il  me  soit  permis  de  faire  ici  une  réflexion. 
Quand  on  veut  répondre  à  un  ministre,  il  faut 
au  moins  qu'on  puisse  trouver  quelque  part  les 
pièces  sur  lesquelles  on  s'appuie.  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, il  y  a  trois  jours  que  le  discours  a  été 
prononcé,  et  il  n'est  pas  encore  inséré  dans  û 
Jlfoni^eur;  s'il  vêtait, nous  pourrions  nous  assurer 
de  ce  qui  a  été  prononcé.  (Vagitation  continue... 
Quelques  interpellations  particulières  sont  adres- 
séesa  Vorateur,) 

M.  le  Président.  Si  chacun  fait  des  réflexions 
de  sa  place,  il  est  impossible  que  la  discussion 
continue...  (Le  silence  se  rétablit.) 

H.  OasiBilr  Perler.  M.  l'évêque  d'Hermopolis 
vous  a  présenté  un  argument  auquel  je  ne  puis  ré- 
pondre, parcequ'ilest  contraire  à  nos  usages  parle- 
mentaires. 11  a  invoqué  le  nom  sacré  du  roi.  Mes- 
sieurs, toutes  les  fois  qu'on  nous  opposera  le  nom 
du  roi  nous  n'aurons  qu'à  nous  taire; car  11  n'est 
pas  dans  nos  usaffes  que  nous  discutions  ainsi. 

On  a  parlé  de  rexistence  des  jésuites,  de  cette 
société  fameuse  qui  avait  été  proscrite  par  des 
édits,  et  on  vous  a  présenté  ces  edits  comme  étant 
presque  tombés  en  désuétude.  On  a  même  dté 
une  loi  de  la  Gonstituante  qui  s'appliquait  à  des 
vœux  des  congrégations  existantes  :  Messieurs, 
cette  loi  ne  pouvant  s'appliquer  à  une  congréga- 
tion qui  avait  été  proscrite,  elle  existe  donc  con« 
trairemeot  aux  lois,  tant  que  les  édits  gui  l'ont 

Sroscrite  n'ont  pas  été  rapportés  l^islatfvement. 
n  nous  a  rappelé  que,  sous  TEmnire,  Bonaparte 
avait  consenti  à  ce  qu'un  des  établissements  des 
jésuites  continuât  d'exister,  parce  qu'on  lui  avait 
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fkit  obseryer  qa'il  ne  présentait  pas  de  grands 
dangers.  Messieurs,  je  ne  savais  pas  que  la  mé- 
moire de  Bonaparte  dût  avoir  tant  d'influence 
sur  les  conseils  des  ministres,  au  point  de  nous 
citer  cette  tolérance  de  Bonaparte,  comme  devant 
avoir  force  de  loi,  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif. (Murmures.)  1)  y  a  plus,  on  est  descendu 
à  une  autorité  bien  inférieure  ;  on  vous  a  dit  que 
le  cardinal  Fesch  avait  autorisé  l'existence  de  cette 
maison  de  Lyou.  Gela  est  possible;  mais  encore 
une  fois,  nous  sommes  reoMs  sous  Tordre  légal, 
nous  sommes  sous  l'empire  des  institutions  qui 
ont  fondé  le  gouvernement  représentatif,  et  alors 
nous  ne  devons  pas  être  placés  sous  le  régime 
des  individus,  quelque  honorable  que  puisse  être 
leur  caractère.  M.  Tévôque  d'Bermopolis  vous  a 
dit  que.  soos  son  ministère,  on  pouvait  être  ras- 
suré; que  les  choses  qu'on  craignait  n'arrive- 
raient pas.  Je  me  plais  a  le  croire;  mais  les  mi- 
nistres passent  et  les  lois  restent.  C'est  pourouoi 
nous  demandons,  au  nom  de  la  société,  des  lois 
qui  organisent  Tinstruction  publique.  Si,  contre 
mon  opinion,  vous  voulez  la  confier  à  Tautorité 
ecclésiastique,  vous  devez  le  faire  par  une  loi,  et 
ne  pas  continuer  à  vivre  dans  un  état  de  choses 

âui  doit  justement  inquiéter  les  citoyens,  amis 
u  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  pubUaue,  parce 
a  ne  là  où  il  n'y  a  pas  de  loi,  il  n'v  a  qu  éléments 
e  trouble  et  d'agitation.  C'est  la,  Messieurs,  la 
cause  de  ces  craintes  qui  sèment  tant  de  divisions 
dans  TEtat,  la  cause  d*un  mal  grave  qui  existe 
dans  notre  pays,  et  qui  doit  exister  partout  où  le 

gouvernement  ne  fait  point  respecter  les  lois  éta- 
lies.  {Agiiation  dans  l*Assembtée,) 

M.  Pwrëessiis.  Je  pense  que  dans  une  discus- 
sion si  étendue,  chacun  ne  doit  parler  que  de  ce 
qu  il  peut  savoir;  je  demande  donc  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  présenter  quelques  obser- 
vattons,  uniquement  sur  ceque  le  préopinant  vient 
de  dire  relativement  aux  ordonnances  royales  qui 
concernent  l'organisallon  de  l'Université,  et  no- 
tamment sur  celles  de  1814  qui  a  autorisé  les 
petits  séminaires  dans  chaque  diocèse,  ordon- 
nance qui,  ayant  été  rendue  depuis  la  Charte,  ne 
pouvait^  dit  le  préopinant,  modifier  les  lois  sur 
l'Université. 

Commençons  par  constater  un  fait,  et  par  fixer 
l'état  de  la  question.  Il  n'existe  pas  de  loi  qui 
ait  organisé  ruoiversité  ;  seulement  il  a  été  rendu, 
le  10  mai  1806,  une  loi  de  quatre  à  cinq  lignes, 
posant  le  principe  :  «  qu'il  sera  organisé  un  corps 
enseignant  pour  rinstructiou  publique  (1).  »  L'or- 
ganisation en  a  été  laissée  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique.  C'était  donc  au  gouverne- 
ment qu'il  appartenait  de  faire  les  règlements  en 
vertu  de  ceue  loi.  Le  chef  du  dernier  gouTerne- 
ment  a  rendu  en  conséquence,  le  17  mars  1808, 
un  trèa  long  décret  qui  a  organisé  le  corps  en- 
seignant sous  la  direction  d%n  grand  maître  et 

(1)  La  bonne  foi  m'impose  Tobligation  de  déclarer 

2  VLB  je  n*ai  pat  cité  complètement  la  loi  da  10  mai  1806. 
ela  est,  ]*ofte  le  croire,  excnsable  dans  une  réponse  faite 
à  l'instant  à  nne  allégation  imprévue.  Cette  loi  déclare 

Sue  Vorganitation  de  l'Université  sera  présentée  à  la  lé- 


gislatare  en  1810.  Mais,  en  fait,  aucun  projet  n'a  été 
présenté,  auoone  loi  n'existe  antre  que  oelle  de  1806 
qui  n'orfanÎM  rien.  L'Univers  lié  n'existait  que  par  des 
règlements,  dont  le  premier  est  du  17  mars  1808,  et  le 
dernier  avant  ka  restauration  du  mois  d'août  1813.  Ainsi 
l'inexactitude  involontaire  de  la  citation  est  sans  impor- 
tunée et  ne  change  rien  an  raisonnement  que  J'ai  eu 
rbonnenrde  soumettre  à  U  Chambre.  {NoU  envoyés  au 
rédastmir,  pont  M.  Paràsstns^  après  la  seaiKs.) 

T.  ILViU. 


d'un  conseil  de  rUniversité,composédeconseiller8 
à  vie  et  de  temporaires,  ce  qui  est  très  remar- 
quable :  ce  décret  suppose  que  des  personnes,  des 
corporations  non  appartenant  au  corps  uniyersi- 
taire  pourraient  donner  renseignement;  car  le 
grand  maître  est  investi  du  droit  d'accorder,  par 
sa  seule  autorité,  sans  lois,  sans  décret  impénal, 
la  faculté  d'enseigner  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 11  y  a  plus,  un  décret  d'avril  1807  l'au- 
torise à  fayoriser  les  écoles  secondaires  établies 
par  les  évèques,  qui  n'étaient  que  ce  que  npus 
appelons  aujourd'hui  les  petits  séminaires. 

Ainsi,  deux  conséquences  incontestables  :  1*  la 
loi  a  laissé  tout  à  faire  au  gouvernement;  2^  ce 
même  gouvernement  a  reconnu  que  le  droit  d'en- 
seigner pouvait  être  donné  à  des  personnes  qui 
n'appartiendraient  pas  à  rUnivtrsite. 

A  la  suite  de  ce  décret  de  1808,  dans  les  années 
1809, 1810,  1811,  1812  et  jusqu'à  fln  de  1813,  ont 
paru  de  nombreux  décrets  impériaux,  formant 
au  moins  deux  volumes,  qui  ont  changé,  modifié 
et  (je  le  dis  sans  crainte  qu'on  m'accuse  de  flat- 
ter ce  gouvernement)  perfectionoé  l'institution. 

Le  droit  que  le  chef  du  dernier  gouvernement 
exerça  dans  ces  décrets,  notamment  dans  celui 
de  1811,  fut  porté  jusqu'au  point  d'organiser  une 
juridiction  spéciale^  de  prononcer  des  peines  et 
des  amendes.  Le  roi,  sans  doute,  ne  voudrait  pas 
user  d'un  pareil  droit;  mais  toijgours  est-il  qu'il 
résulte  de  l'état  où  la  loi  du  10  mai  1806  a  mie 
et  laissé  les  choses,  et  des  décrets  qui  se  sont 
succédé  depuis  18CN},  que  le  roi  a  te  droit  de 
modifier  l'organisation  de  l'enseignement  public. 

Me  demandera-t-on  s'il  ne  faudra  pas  quelque 
,  our  présenter  une  loi  qui  pose  les  bases  princl- 
)ales  d'organisation  de  l'instruction  publique? 
,  e  répondrai  avec  franchise  que  je  crois  une  telle 
ci  nécessaire.  Hais  ce  n'est  ôoint  ce  dont  il  s'agit 
en  ce  moment,  j'ai  demande  la  parole  pour  prou- 
ver que  l'orateur  avait  eu  tort  de  soutenir  ^ue 
le  roi  n'avait  pas  eu,  en  1814,  le  droit  de  fiBore 
l'ordonnance  sur  les  petits  séminaires;  il  l'a  faite 
en  vertu  du  droit  que  la  loi  de  1806,  la  seute  qui 
existe  en  cette  matière  avait  laissé  au  gouverne- 
ment; droit  qui  avait  été  exercé  par  de  nombreux 
décrets,  ef^que,  par  conséquent,  le  roi  peut  exer- 
cer par  des  ordonnances  qui  aujourd'hui  sont  les 
règlements  d'administration  publique,  comme 
autrefois  les  décrets  impériaux.  Le  roi  a  donc 
usé  de  son  droit;  quand  je  dis  le  roi^  je  me  sers 
de  ces  mots,  Messieurs,  avec  intention.  On  a 
essayé  de  critiquer  une  expression  de  M.  l'évé- 
que  d'Hermopolis,  qui  vons  a  dit  :  qu'il  n'y  avait 
pas  d'inquiétude  à  concevoir,  parce  que  le  roi 
saurait  juger  s'il  était  nécessaire  d'avoir  un  plus 

grand  nombre  de  petits  séminaires.  On  a  préteu- 
u  que  cette  expression  n'était  pas  parlemen- 
taire. Pour  mon  compte,  je  réponds  que  le  reproche 
ne  serait  pas  royaliste.  Sans  doute,  si  les  ministres 
venaient  invoquer  le  nom  du  roi  pour  couvrir 
leur  responsabilité,  ils  auraient  tort.  Mais  il  me 
parait  convenable  que,  soit  les  ministres,  soit  les 
députés,  quand  ils  parlent  de  l'exercice  du  pour 
voir  d'administration  suprême  appartenant  an 
roi,  disent  lb  Roi,  au  lieu  de  se  servir  du  mot 
gouvernement^  qui  pourrait  s'appliquer  aussi  bien 
a  une  république  qu'à  une  monarchie;  en  réalité, 
c'est  le  roi  qui  fait  les  ordonnances.  Gerteé,  si  les 
ministres  étaient  accusés,  pour  un  des  cas  de 
responsabilité  prévus  par  la  Charte,  ils  ne  pour- 
raient se  disculper  en  disant  :  le  roi  Ta  voulu  ; 
car  on  leur  répondrait  :  c'était  à  vous  à  conseil- 
ler le  roi  et  à  tous  retirer  si  votre  conicience 
ne  TOUS  permettait  pas  de  contresigner  telle  ou 
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telle  ordonDance.  Mais  il  n^en  est  pas  moins  yrai 


oexact,  rien  de  contraire  à  ce  qu'on  appelle  les 
usages  parlementaires,  n'est  sorti  de  Ja  bouche  du 
ministre. 

Voilà  les  réflexions  que  favais  à  vous  présen- 
ter; je  n'entrerai  pas  dans  le  surplus  de  ta  discus- 
sion. Je  ne  pourrais  y  flgurcr  que  d'une  ma- 
nière bien  désavantageuse  pour  moi,  aj^ôs  ce  qui 
vous  a  été  dit  par  M.  l'évéque  d'Hermopolis.  Mais 
j'ai  pensé  que  sur  un  objet  qui  se  rapporte  plus 
particulièrement  aux  fonctions  que  j'exerce,  vous 
me  permettriez  de  relever  les  erreurs  qui  étaient 
échappées  au  préopinant.  (Mouvement  d  adhésion,) 

(M.  Guvieri  commissaire  du  roi,  demande  à  être 
entendu.) 

M.  le  fcaroli  Cavler,  cammitsaire  du  roi. 
Messieurs,  il  n'appartient  pas  aux  foDCtiona  mo- 
destes de  commissaire  du  roi  d'intervenir  dans 
les  graves  questions  qui  vieno^t  momentané- 
ment de  vous  occuper.  Nous  sommes  surtout  ici 
pour  éclairer  vos  discussions,  en  vous  faisant 
connaître,  lorsqu'il  en  est  besoin,  les  faits  eit  les 
détails  sur  lesquels  notre  position  nous  met  à 
même  d'avoir  des  renseignements  plus  spéciaux, 
et  c'est  le  devoir  que  je  vais  remplir  relativement 
aux  objets  dont  l'honorable  M.  fiévélière  vous  a 
•ntretenus. 

Je  remplirai  ce  devoir  avec  d'autant  plus  de 
plaisir,  que  j'ai  à  défendre  des  collègues  qui  me 
sont  chers,  et  tous  nos  collaborateur^i  de  l'ins- 
truction publique,  dont  j^admire  depuis  si  long- 
temps le  dévouement  nome  et  désintéressé.  Leurs 
sentiments  me  sont  assez  connus  pour  savoir 
qu'ils  ne  recevraient  vos  dons  qu'avec  cbagrio, 
s'ils  pouvaient  supposer  qu'en  les  accordant, 
vous  conservez  le  plus  léger  doute  sur  les  incul- 
pations qui  viennent  d^étre  dirigées  contre  eux. 
puisque  l'orateur  a  bien  voulu  m'honorer  de  ses 
éloges,  i'espère  qu'il  voudra  bien  aussi  m'accor- 
der  quelque  confiance,  et  qu'après  m'avoir  en- 
tendu, il  reconnaîtra  que  les  personnes  qu'il  a  con- 
sultées étaient  mal  instruites,  ou,  ce  fui  est  plus 
probable,  animées  de  préventions  injustes.  11  ne 
s'attend  sûrement  pas  (fue  je  parle  ni  avec  son 
élégance,  ni  d'une  manière  aussi  spirituelle;  le 
temps  me  presse  :  ce  qui  me  presse  surtout,  c'est 
d'intéresser  votre  justice  ;  et  vous  n'aurez  besoin 
pour  cela  que  de  quelques  mots  t^imples  et  vrais. 

Autant  que  j'ai  pu  saisir  son  discours,  l'hono- 
rable orateur  u  cherché  à  vous  présenter  la  rétri- 
bution universitaire  comme  un  impôt  illégal  dans 
son  origine;  qui  empêche  les  pauvres  de  se  livrer 
à  l'étude,  qui  est  onéreux  même  pour  les  riches, 
et  funeste  à  une  multitude  d'établissements 
utiles,  ie  tout  pour  soutenir  une  institution  gigan- 
tesque, qui  corrompt  la  jeunesse  et  l'&ge  mûr  en 
pri'^sentant  aux  maîtres  et  aux  élèves  une  arène 
d'ambition  également  séductrice  et  immorale, 
qui  embrasse  plus  de  détails  qu'elle  ne  peut  en 
traiter  avec  fruit,  et  qui,  en  même  temps»  laisse 
échapper  de  ses  mams  de  grandes  écoles  placées 
sous  ses  yeux,  et  qu'elle  pourrait  surveiller  avec 
plus  d'avantage  que  des  écoles  éloignées,  qu'elle 
devrait  même  soumettre  à  son  régime  restrictif, 
ne  lût-ce  que  pour  empêcher  qu'elles  ne  péris- 
sent par  leur  exubérance. 

Je  ne  sais  si  la  rétribution  universitaire  fut 
illégale  autrefois;  mais  c'est  un  reproche  qu'on 
ne  peut  lui  faire  aujourd'hui  que  voue  l'avess  oon- 
sacrée  par  dix  lois  de  finances»  et  il  en  a  été  si 


souvent  question  devant  vous  ou  devant  vos  pr^ 
décesseurs  ;  il  a  été  si  souvent  démontré  qu  elle 
était  juste  et  politique,  et  que  fd  elle  n'existait 
pas,  il  faudrait  rôtaolir  :  votre  coinmission  vient 
d'adopter  cette  opinion  dans  des  termes  si  positifs, 
que  j^abuserara  de  votre  patience  si  je  revenais 
sur  ces  différents  points.  Mais  j'ai  des  faits  à  vous 
expoeeri  de  nature  à  vous  af)prendre  si  elle  a  été 
onéreuse,  et  si  elle  a  (^ôtmit  des  établiasemeots 
qui  auraient  subsisté  sans  elle. 

Voici  l'état  des  élèves  des  collèges,  des  institu- 
tions et  dea  pensions,  anuée  par  année  denids  1822 
jusqu'à  .1826.  Les  nombres  n'ont  cessé  d  augmen- 
ter, malgré  la  concurrence  et  la  mnltipUcation 
des  écoles  ecclésiastiques. 

Rn  1822,  lescolléges  royaux  avaient 9,602  élèves; 
en  1826,  ils  en  ont  11,017,  et  comme  le  nombre 
des  bourses  n'a  point  été  accru,  qu'il  a  au  con- 
traire été  considérablement  diminue,  c'est  unique- 
ment sur  lés  élèves  volontaires  que  porte  l'aug- 
mentation ;  elle  est  donc  nécessairement  le  fruit 
de  la  côniianoe  uroiisante  des  parents  et  de  la 
prospérité  générale. 

Mais,  dira-t-ma,  toute  ki  faveur  de  l'Université 
est  réservée  aux  collèges  royaux  ;  c'est  là  qu'on 
place  les  meilleurs  maîtres  ;  c'est  là  que  l'on  en- 
tretient, que  l'on  -perfectionné  plus  soi^usetoent 
le  matériel;  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  profitent 
de  oette  prédilection  I 

Voyons  donc  ce  qui  se  passe  dans  les  collèges 
communaux,  dans  les  iostilulionB  et  peasions, 
dans  toutes  les  école»,  sur  lesquels  rUoiversité 
n'Influe,  dites-vous,  que  par  oette  taxe  oppres- 
sive, et  qui  eu  sont  écrasés. 

En  1822,  le  nombre  des  élèves  y  était  de  46,445; 
en  1825,  il  était  de  50«877,  et  je  m  dénie  pas  que 
lorsque  nous  aurons  les  états  complets  de  iâ6, 
on  n*y  observe  une  progiession  correspondante. 
Quelques-uns  de  vous.  Messieurs,  peuvent  se 
rappeler  qu'en  1817  ou  1818,  dans  une  discussion 
semblable  à  celle-ci,  je  /fis  connaître  que  ces 
écoles  avaient  environ  40,000  élèves,  et  que  j'en 
conclus  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre  que 
la  rétribution  universitaire  nous  privât  iumais 
d'un  nombre  suffisant  d'hommes  munis  oe  l'in- 
struction litténaire.  Les  craintes»  s'il  en  était  resté, 
s'évanouirent  sans  doute  devant  une  augmenta- 
tion de  peut-^re  dix  mille  élèves  depuis  cette 
époque,  c'est-à-dire  en  moins  de  dix  ans. 

Tel  est  le  principal  objet  qui  m'a  fait  monter  à 
cette  tribune;  je  traiterai  les  autres  points  le 
plus  rapidement  qu'il  me  sera  possible. 

L'orateur  nous  reproche  d'avoir  ouvert  aux  ambi- 
tions une  carrière oùles  passions  s'agitent  etoùias 
maîtres  s'occupentd'avancer  beaucouf^  plus  que  de 
remplir  leurs  devoirs.  Il  suppose  donc  que  Foa  y 
avance  autrement  qu'en  remplissant  ses  devoirs,  et 
c'est  une  de  ses  allégations  qui  auraient  besoin 
d'être  prouvées  parues  faits,  et  par  des  faits  tnea 
constalés  avantd'êtremiBeenavant',maiSen  ibèee 
générale,  quelle  est  la  société  humaine  qui  mar- 
cherait sans  quelque  émulation?  la  plus  humble 
proDe^sion  n'a-t^elle  pas  la  sienne  ?Auriez-You8 
une  armée,  une  administration  civile,  financière, 
si  leurs  membres  étaient  condamnés  a  rester  tou- 
jours dans  la  position  où  ils  sont  entrés  d'abord? 
Par  quelle  raison  pourrait-oo  votttair  y  condaoï- 
ner  les  hommes  dont  l'état  ^ige  le  plus  de  ea* 
orifices,  qui  sont  obligés  de  eonsomer  leurs 
journées  dttns  des  travaux  pénibles,  et  d'abord  si 
mal  réXrihûési.  de  renoncer  h  tous  les  avantages 
que  leurs  talents  lehr  promettraieht  dané  d'aut^^es 
carrière^  ^ 

Comment  aurait-on  le  courage  de  leur  eala  w 
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ce  faible  espoir  d'un  avenir  un  peu  plus  heureux 
et  un  peu  moins  fatiguant;  et  quel  espoir  encore? 
Je  le  dis  avec  douleur  un  petit  nombre  seulement 
peut  s'en  flatter;  de  cette  multitude  d'hommes 
vertueux  et  instruits  qui  ont  formé  nos  premières 
années,  c'est  à  peine  si  quelques-uns  ont  pu  ar- 
river &  une  légère  aisance;  leplus grand  nombre, 
après  avoir  détruit  leur  santé,  anres  avoir  traîné 
leur  vie  dans  des  fonctions  où  le  sentiment  du 
devoir  a  pu  seul  les  soutenir,  la  terminent  dans 
ia  pauvreté,  et  trop  souvent  laissent  leurs  veuves 
et  leurs  enfants  dans  la  misère. 

Que  dirai-je  de  cette  autre  émulation  que  l'o- 
rateur nous  reproche  d'entretenir  dans  la  jeu- 
nesse? je  sais  comme  tout  le  monde  ce  que  sont 
les  prix  des  ccrflèges;  beaucoup  d*hommes  en  ont 
remportés  qui  sont  restés  médiocres  ;  beaucoup 
d'hommes  sont  deveuus  célèbres  qui  n'en  avaient 
pas  eus.  Mais  que  peut-on  en  conclure  contre 
une  coutume  qui  a  pour  but  de  faire  travailler 
dans  l'école,  ei  non  pas  de  marquer  d'avance  les 
succès  que  Ton  aura  dans  le  monde  ;  pourquoi  lui 
demander  ce  qu'elle  ne  se  propose  pas,  pour  ne 
pas  reconnaître  Tutililé  de  ce  qu'elle  se  propose? 
On  usage  de  trois  siècles  ne  nous  justlfle-t-il 
pas;  et  si  nous  l'avions  aboli,  ne  nous  aurait-on 
pas  accusé  de  témérité?  Si  même  nous  n'avons 
pas  encore  réformé  en  entier  une  partie  des  abus 
dont  je  ne  méconnais  point  la  réalité,  ne 
peutou  pardonner  quelque  chose  aux  égards  (fue 
rautoritea  cru  devoir  à  tantd'opinionscontniires 
à  celle  de  l'orateur? 

Je  dois,  d'ailleurs,  le  fui  dire  :  il  a  très  mal 
connu  les  sentiments  qui, dans  lesoccasions,  ani- 
ment la  jeunesse,  et  s'il  a  des  enfants,  je  suis  con- 
vaincu qu'il  regrettera  d'avoir  flétri  d'avance  les 
)almes  qu'ils  peuvent  remporter;  ce  n'est  pas 
'envie,  ce  n'est  pas  la  jalousie  qui  entre  dans 
eurs  cœurs  :  à  cet  ftge,  presque  tous  les  enfants 
bien  nés  sont  les  premiers  à  féliciter  leurs  cama- 
rades qui  ont  eu  plus  de  succès  qu'eux.  Mais  à 
quoi  bon  m'étendre  sur  un  bonheur  que  vous 
aves  tous  éprouvés  dans  votre  jeunesse.  Déjà,  en 
écoutant  riionorable  préopinant,  vous  avez  mon- 
tré que  vous  en  gardies  le  souvenir,  et  que  ce 
n'était  pas  dans  la  continuation  de  cet  usage  que 
vous  voyez  pour  nous  un  sujet  d'accusation. 

L'orateur  nous  (ait  aussi  ce  reproche  banal  de 
centralisation;  il  trouve  que  le  conseil  deTUni- 
versité  s'occupe  de  trop  de  détails  ;  il  voudrait  lui 
arracher  ce  monopole,  et  sans  le  faire  proQter  à 
d'autres  associations,  désirerait  que  l'on  profit&t 
du  concours  dM  autorités  locales,  des  évéques, 
des  recteurs,  des  préfets  et  des  maires.  U  loue  le 
prélat  qui  est  aujourd'hui  à  la  tète  du  corps,  de 
donner  «à  chaque  collège  royal  son  existence  et 
ses  propriétés  a  part,  et  voudrait  que  ce  bienfait 
s'étendit  à  d'autres  établissements. 

Ponrqueje  p«sse  répondre  à  cette  partie  de 
son  discoure,  il  faudrait  qu'il  y  eût  mis  plus  de 
précision,  et  qu'il  eût  exprimé  plus  clairemeut  de 

âuelle  manière  et  dans  quelle  nroportion  il  vou- 
rait  que  les  affaires  fussent  distribuées. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  llâolemeut  des 
propriétés  des  colftéges,  leur  distinction  de  cel- 
les de  l'Université,  n^est  point  une  chose  nouvelle; 
ces  deux  ordres  de  propriétés  n'om  jamais  été 
confondus.  La  loi  même  de  rUniversité  les  sépare, 
et  il  n'y  a  rien  eu  à  faire  à  ce  sujet  dans  ces  der- 
niers temps.  ... 

Le  concours  des  autorités  locales  existe  de  fait, 
et  depuis  très  longtemps  auasi,  les  affaires  de 
chaque  académie  sont  discutées  dans  un  conseil 
où,  presque  tov^jours,  le  préfet  et  les  principaux 


magistrats  du  chef-lieu  font  partie;  où  souvent  il 
y  a  des  grands  vicaires  de  l'évèque. 

Ce  concours  a  été  fortement  accru  dans  ces  der- 
nières années,  peut-être  même  au  delà  de  ce  que 
bien  des  hommes  capables  auraient  jugé  néces- 
saire, puisque  les  nominations  dans  les  collèges 
communaux  ont  été  abandonnées  aux  recteurs  et 
que  le  grand  maître  n'en  aplusquerinstitution; 
puisque  la  principale  influence  sur  le  choix  des 
maîtres  d'écoles  primaires  appartient  maintenant 
aux  évéques.  Je  ne  vois  pas  ce  que  l'on  pourrait 
faire  de  plus,  si  l'on  veut  que  rUniversité  de- 
meure un  corps;  et  même  si  on  ia  supprimait,  en- 
core faudrait-il  qu'une  autorité  centrale  décidât 
les  affaires  en  dernière  instance.  Si  on  anéan- 
tissait le  corps,  on  n'anéantirait  pas  pour  cela 
cette  attribution,  elle  retournerait  simplement 
au  ministère  qui  l'avait  auparavant. 

Maid  il  n'est  pas  question,  dit*on,  d'anéantir  le 
corps  ;  alors  je  demanderai  comment  un  corps 
peut  subsister  sans  une  autorité  commune  qui  le 
régisse,  qui  en  dirige  les  efforts,  qui  en  pénètre 
les  membres  d'un  seul  et  même  esprit?  C'est 
dans  cette  direction  générale  des  efforts  que  con- 
siste  l'esprit  de  corps,  cette  puissance  la  plus 
Êrande  peut-être  qui  existe  parmi  les  hommes, 
es  corporations  auxquelles  l'orateur  a  donné  de 
justes  éloges,  se  soutenaient-elles,  vivaient-elles, 
gardaient-elles  leur  esprit  autrement  que    par 
cette  autorité  commune  qui  en  était  l'âme;  et 
n'est-ce  pas  précisément  une  force  de  cette  na- 
ture que  le  législateur  a  voulu  donner  à  l'Uni- 
versité ?  mais  pour  l'employer,  non  pas  comme 
telle  ou  telle  association,  à  des  vues  particuliè- 
res étrangères  au  gouvernement,  mais  unique- 
ment au  bien  de  l'Etat,  à  la  formation  des  ci- 
tovens  instruits  et  vertueux. 

Je  le  répète  donc,  à  moins  que  l'orateur  ne 
veuille  nous  dire  positivement  quels  sont  les  dé- 
tails dans  lesquels  l'Université  ne  devait  pas 
entrer,  et  qu'elle  ne  peut  embrasser  utilement,  il 
m'est  impossible  de  lui  faire  une  réponse  plus 
'  précise. 

Mais  il  est  des  établissements  qu'il  voudrait,  au 
contraire,  lui  soumettre,  et  lui  soumettre  pour 
qu*elle  les  restreigne,  et  empêche  que  leur  exu-- 
béranoe  ne  les  fasse  tomber:  il  entend  surtout 
par  1&  le  collège  de  France,  le  Jardin  du  roi  ert 
l'Ecole  polytecnnigue.  Il  ne  parait  pas  avoir  tenu 
à  ce  quil  avait  dit  d'abord  des  académies  et  des 
bibliothèques. 

Ici,  je  peux  d'autant  plus  légitimement  étendre 
ma  discussion,  qu'il  s'agit  d'un  point  beaucoup  plus 
relatif  que  les  précédents  à  la  loi  de  finances, 
puisque  la  conséquence  de  cette  opinion  serait  le 
transport  d'une  dépense  assez  considérable  d'un 
chapitre  à  un  autre. 

Les  écoles  en  question.  Messieurs,  n*ont  pas  été 
soumises  à  l'Université,  parce  que  leur  objet  est 
tout  différent  du  sien,  et  que  n'ayant  pas  le  même 
but,  elles  ne  peuvent  être  gouvernées  par  les 
mêmes  lois. 

L'Université  est  destinée  à  former  la  jeunesse 
aux  différents  états  nécessaires  à  Li  société  ;  elle 
les  prend  dans  les  écoles  primaires  ;  elle  les  con- 
duit par  l'instruction  littéraire  et  acientifiqu- 
doonée  dans  ses  collèges.  Jusqu'aux  facultés  ou 
elle  doit  recevoir  riostruction  déflnitive  qui  les 
rend  propres  aux  professions  élevées  si  néces- 
saires au  public,  k  cet  égard,  rien  ne  lui  manque; 
elle  forme  un  ensemble  complet  et  coordonné 
dans  toutes  ses  parties. 

Mais  les  peuples  civilisés  ont  encore  d'autres 
devoirs  envers  les  sdenoes;  eux  qui  en  ont  lant 
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retiré  de  jouissances,  n*ont-ils  pas  contracté  Tobli- 
gation  de  concourir  à  leurs  progrès»  de  favoriser 
leur  extension  ? 

C'est  du  moins  ce  qu*ont  pensé  nos  plus  grands 
rois  ;  et  c*est  ainsi  qu'ils  ont  procuré  à  la  France 
dès  établissements  que  les  autres  nations  lui  en- 
vient; établissements  destinés  à  avancer,  à  décou- 
yrir,  à  approfondir  ;  élablissements  qui  doivent 
être  pour  TUniversité  des  objets  d'émulation, 
mais  qui  ne  peuvent  s'accorder  avec  un  régime 
tel  que  le  sien,  qui  consiste  à  conserver,  à  appli- 

Jiuer  à  Tusage  journalier  les  découvertes  toutes 
aites,  à  les  mtroduire  par  degrés  dans  l'enseigne- 
ment usuel. 

G*est  dans  celte  vue  que  François  1*',  lors  de  la 
renaissance  des  lettres,  créa  le  collège  de  France, 
précisément  pour  y  faire  travailler  aux  branches 
des  connaissances  humaines  oui  avaient  été  jus- 
que-là trop  négligées  dans  riiolversité,  aux  lan- 
fues  orientales,  a  la  philosophie  grecque,  aux 
autes  mathématiques:  à  ces  connaissances,  en 
un  mot,  qui  ne  peuvent  être  que  la  part  du  petit 
nombre,  mais  qu'un  nombre  quelconque  enfin  doit 
posséder  daos  un  Etat,  s'il  ne  veut  perdre  son  rang 
parmi  les  nations  éclairées. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  Louis  XVUl  y  a 
récemment  fondé  des  chaires  pour  des  langues 
inconnues  au  ternies  de  François  1*',  mais  dont  les 
progrès  de  l'histoire  et  de  la  géographie  exigent 
maintenant  que  quelques  personnes  s'occupent. 

Gomment  s^étonnerait-on  qu'une  pareille  école 
eût  des  règlements  particuliers,  et  même  qu'une 
partie  des  professeurs  de  l'Université  y  soient 
appelés?  leur  enseignement  quoique  sur  les  mê- 
mes sujels  n'y  est  pas  de  la  môme  nature  :  c'est 
un  enseignement  approfondi  et  fait  pour  des 
auditeurs  déjà  instruits;  celui  qu'ils  donnent  dans 
les  autres  écoles  Test  pour  les  commençants.  Dès 
l'origine,  le  collège  de  France  a  été  considéré 
comme  le  sommet  de  Tinstruction  publique, 
comme  la  récompense  des  professeurs  qui  se  sont 
le  plus  distingues  dans  l'Université  ;  c'est  môme, 
il  raut  dire,  le  seul  moyen  qui  «xlsle  de  procurer  à 
quelques-uns  d'entre  eux  une  existence  tolérable. 

Plus  restreint  dans  son  objet,  mais  beaucoup 
plus  vaste  dans  la  manière  dont  il  l'accomplit,  le 
Jardin  du  roi  conçu  par  Henri  lY,  établi  par 
Richelieu,  et  toujours  agrandi  et  enrichi  depuis 
sa  fondation,  a  pour  devoir  non  seulement  d'éten- 
dre et  d'approfondir  les  sciences  naturelles,  mais 
d'en  appliquer  immédiatement  les  découvertes  À 
l'agriculture  et  aux  arts;  et  ta  multitude  de  végé- 
taux et  d'animaux  utiles  qui  en  sont  sortis  et 
qu'il  a  répandus  dans  la  France  et  dans  les  colo- 
nies, attestent  assez  avec  quel  zèle  ceux  qui  y 
sont  attachés  ont  rempli  ce  devoir. 

Il  n'est  point  den  ation  pour  qui  il  ne  soit  un 
sujet  d'admiration  et  d'envie,  et,  aans  ce  moment- 
ci  même,  il  est  question  de  créer  en  Angleterre  une 
institution  semblable. 

L'honorable  député  auquel  je  réponds,  l'a  peu- 
plé d'administrateurs,  d'mspccteurs,  d'un  nom- 
oreux  état-major,  tous  richement  rétribués  et 
somptueusement  logés  ;  il  craint  que  lorsque  les 
dépenses  excéderont  les  prévisions,  vous  ne  lui 
retiriez  enfin  votre  protection  et  les  fonds  que 
vous  lui  accordez. 

Qu'il  se  rassure  à  cet  égard  :  ce  n'est  point  au 
hasard  que  les  agrandissements  ont  lieu  ;  les 
plans  sont  faits  depuis  longtemps.  On  les  suit  avec 
constance;  on  n'excède  point  les  prévisions,  et 
H.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  présent,  peut 
vous  dire  que,  même  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires, le  budget  n'a  pas  été  dépassé  ;  d'ailleurs 


si  cela  arrivait,  lui-même  qui  en  répond,  saurait 
bien  empêcher  que  c^la  ne  se  renouvelât. 

Quant  à  cet  état-major  splendide,  c'est  un  être 
de  raison.  Il  n'y  en  a  aucun,  d'aucune  sorte  :  ce 
sont  les  douze  professeurs  eux-mêmes  qui  admi- 
nistrent rétablissement;  ils  se  réunissent  à  cet 
effet  une  fois  par  semaine  pour  l'exécution  :  ils 
nomment  chaque  année  parmi  eux  un  directeur, 
mais  le  directeur  n'a  aucun  émolument;  ses  col- 
lègues et  lui  ont  indépendamment  de  leurs  leçons 
un  travail  continuel  pour  l'agrandissement,  le 
classement,  l'entretien  des  immenses  collections 
qui  leur  sont  confiées,  et  cependant  ils  ne  sont 
pas  plus  rétribués  que  des  professeurs  qui  n'ont 
que  des  leçons  à  faire  :  leur  mobile  principal  est 
1  amour  qu'ils  portent  à  une  science  chérie;  leurs 
subordonnés  partagent  ce  sentiment,  et  c'est  ce 
qui  foit  qu'ils  servent  à  mdlleur  marché  peut-être 
que  dans  aucun  établissement  semblable.  Que 
l'honorable  opinant  veuille  bien  voir  par  ses  yeux 
et  constater  tout  ce  que  j'avance,  il  se  convaincra 
qu'il  n'est  point  d'aaministration  plus  sage,  plus 
productive  et  plus  désintéressée:  11  apprendra 
surtout  que  si  parmi  les  logements  très  simples 
qu'elle  fournit  à  ses  employés,  il  en  est  quelques- 
uns  de  plus  soignés  que  les  autres,  c'est  aux  frais 
des  titulaires  qu'ils  ont  été  embellis,  et  qu'il  n'en 
a  pas  coûté  au  public,  que  c'est  au  contraire  un 
avantage  qui  a  été  fait  à  l'établissement. 

Je  pourrais  m'étendre  aussi  sur  TÉcolepoly- 
techmque  si  l'empressement  que  les  différents 
gouvernements,  que  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse 
ont  mis  à  l'imiter  depuis  qu'ils  l'ont  connue,  ne 
répondaient  assez  à  ce  qu'on  a  pu  dire  contre  son 
organisation  actuelle;  et  vous  sentez  sans  doute 
que  les  motifs  de  son  isolement  de  l'Université  ne 
sont  pas  moins  évidents  que  pour  les  deux  éta- 
blissements dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'heure  me  presse;  je  me 
vois  forcé  de  passer  sous  silence  quelques  autres 
points  qui  auraient  pu  encore  être  examinés, 

Êarticuliérement  ce  qui  concerne  les  bourses, 
lais  je  crois  en  avoir  dit  assers  pour  avoir  lieu 
d'espérer  que  votre  conviction  est  faite,  et  nous 
nous  abandonnons  avet;  confiance  à  votre  déci- 
sion. 

M.  Révellère,  de  sa  flace.  Pour  me  répondre, 
M.  le  commissaire  du  roi  a  été  obligé  d'exagérer 
toutes  mes  allégations,  lorsque  je  m'étais  éieTé 
moi-même  contre  les  exagérations  et  non  contre  les 
choses  :  il  m'a  même  fait  dire  ce  que  je  n'avais  pas 
dit.  J'ai  condamné  le  grand  concours,  et  nailement 
les  distributions  de  prix  dans  les  collèges,  ce  qui 
est  très  différent. 
(Le  chapitre  l*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
La  Chambre  adopte  successivement  les  chapi* 
très  suivants  : 

Chapitre  II.  Dépenses  des  académies,  1,066,900  fr. 
Chapitre  IIL  Dépenses  diverses,  260,000  francs. 
Chapitre  IV.  Facultés  de  droit  et  de  méde* 
cine,  220,000  francs. 
Chapitre  V.  Dépenses  extraordinaires,  123,600  fr. 

Partie  des  reeefies. 

Chapitre  !•'•  Recettes  extraordinaires,  573,103  fr- 
Chapitre  II.  Revenu  fixe.  495.125  francs. 
Chapitre  lU.  Revenu  variable,  1,725.500  francs. 

M.  le  Présideat.  Le  budget  du  ministère  des 
affaires  ecclésiastiqaes  et  de  i'iDstroction  pu  bl  icra  e 
est  terminé. 

Lundi  prochain»  la  séance  s'ouvrira  par  la  dis- 
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cussioQ  da  badget  da  ministère  de  Tintérieur, 
mais  aupara?ant,  les  trois  commissions  nommées 
pour  examiner  les  trois  dernières  lois  qui  ont  été 
présentées,  feront  leurs  rapports  à  la  Chambre 
(La  séance  est  levée  à  5  heures  trois  quarts.) 


GHAHfiRB  DBS  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du%9  mai  1826. 

La  Chambre  réunie  dans  ses  bureaux  a  procédé 
aux  nominations  suivantes  : 

Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposi- 
tion de  M.  le  comte  de  Preissac,  relative  à  l^im- 
portation  et  à  l'exportation  des  grains. 

!•'  Bureau^  M.  le  comte  de  Preissac; 

2"  --  M.  Pleuriau  de  Bellevue  ; 

3*  —  H.  le  vicomte  de  Guriay  ; 

4*  —  M.  de  Maquillé  ; 

5«  —  M.  lecomled'Effiat; 

6*  —  M.  le  comte  de  Laurencin  ; 

7*  —  H.  le  comte  du  Hamel  ; 

8«  —  M.  le  vicomte  de  Gulard-Terraube; 

9*  —  H.  le  vicomte  de  Lapeyrade. 


GHAHfiRB  DBS  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Ravbz. 

Séance  du  lundi  29  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  radoption  du  procès-verbal. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 

Sarde  des  sceaux,  MM.  les  ministre  de  Tintérieur, 
e  la  guerre  et  de  la  marine  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  appelle  successivement  à  la 
tribune  MM.  les  rapporteurs  des  commissions 
chargées  de  l'examen  des  projets  de  loi  relatifs  :  1* 
à  Vacquisition  de  lacaserne  dite  de  la  Courtille;ï»  à 
Vétaolissemeni  d*une  école  vétérinaire  à  Toulouse^ 
et  3*  aux  emprunts  des  villes  de  Saint^Quentin  et 
de  Montpellier, 

M.levleoBite  Datcrtre,  rapporteur  du  pre- 
mier projet.  Messieurs,  Texplration  prochaine 
du  bail  de  la  caserne  de  la  Gourtiile,  située  rue  du 
faubourg  du  Temple  ;  la  certitude  d'une  augmen- 
tation considérable  dans  le  prix  de  la  location 
annuelle,  et  Tindispensable  nécessité  de  conserver 
un  établissement  militaire  permanent  dans  un  des 
quartiers  les  plus  populeux  de  Paris,  sont  les 

S rincipaux  motifs  qui  ont  décidé  le  gouvernement 
vous  les  proposer  d'en  autoriser  Tacquisition. 

Cet  édiuce  construit  il  y  a  environ  quarante 
ans  pour  loger  un  bataillon  des  gardes  rnioçaises, 
a  été  aliéné  a  une  époque  où  Ton  faisait  argent 
de  tout,  sans  considérer  ni  prévoir  les  besoins  de 
l'avenir.  On  n*a  rien  changé  à  sa  destination  pri- 
mitive :  les  murs  et  la  charpente  sont  en  asses  bon 
état,  et  n'exigent  que  les  réparations  accidentelles. 

Il  résulte  de  Fexposé  que  je  viens  d*avoir 
Fhonneur  de  vous  faire,  Messieurs,  que  l'Etat 
trouve  un  véritable  avantage  à  faire  cette  acqui- 
sition, et  que  les  vendeurs  se  sont  désistés  de 


leurs  premières  prétentions,  évidemment  exagé- 
rées, par  la  raisou  que  les  bâtiments  de  la  ca- 
serne de  la  Gourtiile  n'auraient  pu  sans  des  frais 
considérables  être  appropriés  à  un  autre  usage. 

Votre  comm  ission,  Messieurs,  voit  avec  satis- 
faction que  le  ministère  a  répondu,  dans  cette 
circonstance,  aux  vœux  souvent  exprimés  dans 
cette  Gbambre,et  notamment  par  les  commissions 
du  budget,  «  qu'à  l'avenir,  hors  les  cas  de  né- 
cessité et  d'urgence  bien  constatés,  la  dépense 
pour  les  acquisitions  et  établissements  ne  puisse 
être  faite  que  lorsqu'elle  aura  été  allouée  par  le 
budget. 

Cette  allocation  n'a  pu  être  demandée  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  la  précédente 
session,  ni  même  au  commencement  de  celle-ci, 
parce  que  les  prétentions  des  propriétaires  étaient 
trop  élevées,  et  qu'il  espérait  encore  trouver  dans 
le  même  quartier  un  local  susceptible  d'être 
transformé  en  caserne.  Les  recherches  qu'il  a 
ordonnées  ont  été  sans  succès  :  il  aurait  fallu 
faire  une  dépense  considérable  pour  convertir  en 
logement  militaire  un  édifice  qui  n'aurait  pas  été 
construit  pour  cet  usage.  Cependant  il  devenait 
urgent  de  prendre  un  parti  ;  on  renoua  les  négo- 
ciations; et  le  roi  ayant  approuvé  les  conditions 
proposées  le  ministre  vient  vous  proposer  l'auto- 
risation que  vous  vous  empresserez  sans  doute 
de  lui  accorder. 

Quelques  membres  de  la  commission  pen- 
saient, Messieurs,  que  la  ville  de  Paris,  qui  jouit 
d'un  revenu  considérable,  devait  concourir,  pour 
une  portion  quelconque,  dans  l'acquisition  d'une 
caserne  où  doivent  loeer  de  troupes  qui  con- 
courent au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  sûreté  de 
ses  habitants. 

Le  chef  du  gouvernement  précédent,  qui 
portait  sans  cesse  nos  armées  hors  de  notre  ter- 
ritoire, voulut  se  débarrasser  de  l'entretien  coû- 
teux de  bâtiments  devenus  inutiles  dans  presque 
toute  l'étendue  de  la  France.  En  1810,  11  prit  la 
résolution  d'en  faire  don  aux  villes,  sous  la  con- 
dition onéreuse  de  les  réparer  et  de  les  entretenir. 
Alors  le  casernement  fut  entièrement  négligé,  on 
ne  s'en  occupait  plus  ;  mais  lorsque  nous  som- 
mes revenus  à  l'état  de  paix,  on  se  trouva  dans 
rim possibilité  de  loger  convenablement  les  trou- 
pes d'une  armée,  réduite  pourtant  des  quatre 
cinquièmes.  Aujourd'hui^  dans  beaucoup  ae  nos 
places,  les  établissements  militaires  sont  dans 
un  délabrement  qui  exigerait  des  dépenses  con- 
sidérables pour  les  mettre  en  bon  état.  Les  limites 
du  budget  ne  permettent  d'effectuer  qu'imparfai- 
tement les  plus  urgentes  réparations. 

Depuis  la  loi  du  15  mai  1818,  les  frais  d'en- 
tretien du  casernement  ne  sont  plus  à  la  charge 
des  villes.  Gette  loi  a  fixé,  à  titre  d'abonnement 
à  raison  de  7  francs  par  homme  et  3  francs  par 
cheval,  la  subvention  annuelle  qu'elles  acquittent 
au  Trésor  sur  les  produits  de  leur  octroi,  pour 
se  libérer  des  charges  que  Bonaparte  leur 
avait  imposées,  par  une  soi-disant  générosité. 

il  nous  semble,  Messieurs,  qu'un  tarif  uni- 
forme pour  toutes  les  villes  du  royaume  n'est 
pas  d'une  exacte  justice;  que  des  villes  peu 
riches,  comme  Tarbes  ou  Bastia,  par  exemple, 
ne  devraient  pas  payer  l'abonnement  sur  le  même 
pied  que  Pans  ou  Lyon,  et  que  la  loi  aurait  dft 
établir  des  classes  selon  l'importance  et  la  ri- 
chesse des  villes. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  loi  existe  ;  Paris  en 

firoQte,  et  la  demande  d'une  subvention,  pour 
'acquisition  qu'on  vous .  propose»  ne  poomit 
être  accueillie. 
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Un  des  membres  de  votre  commissioD,  Mes- 
sieurs, a  émis  uQe  opinion  qai,  ayant  obtenu 
rassentiment  de  plusieurs  de  nos  collègues, 
mérite  que  je  vous  la  fasse  connaître. 

Deux  invasions  successives ,  par  de  nom- 
breuses armées,  à  la  suite  de  batailles  désas- 
treuses pour  les  troupes  Imnçaises,  ont  amené 
les  étrangers  dans  la  capitale.  Il  n*est  point 
vraisemblable  que  de  si  déplorables  circonstances 
se  reproduisent,  et  que  des  coalitions  formidables 
se  rassemblent  pour  envahir  notre  territoire  et 
venir  dicter  les  conditions  de  la  paix  dans  Paris. 

Désormais  nous  ne  resterons  pas,  sans  alliés, 
exposés  à  être  attaqués  par  tous  les  points  de 
DOS  frontières.  La  France  trouvera,  dans  le  cou- 
rase  de  ses  troupes  et  dans  le  dévouement  de  ses 
habitants ,  des  moyens  efficaces  de  repousser 
Tinvasiou,  mais  les  parties  les  plus  vulnérables 
étant  connues,  la  route  jalonnée,  et  le  but  de 
tous  les  efforts  de  l'ennemi  devant  être  de  péné- 
trer au  centre  de  l'administration  du  pays,  doit- 
on  négliger  d'en  défendre  les  approches?  Ne 
serait-il  pas  prudent  et  sage  de  rattacher  les  dé- 
penses qu'exige  le  casernement  à  la  défense 
effective  et  directe  de  la  capitale? 

Les  casernes  n*ont  été  jusqu'à  présent  que 
des  édifices  destinés  au  logement  des  troupes  ; 
leurs  conditions  spéciales  n  ont  consisté  que  dans 
la  solidité,  la  salubrité,  et  la  convenance  de  la 
distribution,  mais  elles  sont  presque  toujours 
restées  étrangères  au  but  direct  de  la  résis- 
tance. 

On  doit  désirer  qiie  les  nouvelles  casernes  à 
construire  soient  disposées  d'après  un  système 

3ui  les  rendrait  susceptibles  de  défendre  Tenceinte 
e  la  capitale,  en  même  temps  que  de  satisfaire 
aux  besoins  du  service  intérieur. 
Les  événements  de    1814  et  1815  sont  trop 

Srésents  à  la  pensée  pour  qull  soit  nécessaire 
'en  rappeler  les  circonstances.  Deux  fois  les 
armées  alliées  ont  traversé  les  lignes  de  nos  places 
fortes,  et  sont  venues  faire  signer  la  capitulation 
de  toutes  ces  places  à  Pa  ris,  à  moins  de  frais 

3u'il  leur  en  eut  coûté  pour  faire  le  siège  régulier 
'une  de  nos  villes  ft'ontières. 

¥otrê  commission ,  Messieurs,  n'avait  pas  la 
mission  d'examiner  si  l'on  doit  entrer  dans  le 
système  que  je  viens  d'indiquer,  mais  elle  a  cru 
qu'il  pouvait  être  de  quelque  utilité  de  le  faire 
connattre,  afin  que  le  gouvernement  puisse  exa- 
miner et  peser  les  avantages  qui  peuvent  résul- 
ter de  son  exécution. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  entraînerait 
dans  des  dépenses  considérables  et  que  l'éloigné- 
ment  des  postes  que  les  troupes  de  la  garnison 
doivent  occuper  journellement  est  un  autre  obs- 
tacle réel;  que  d'ailleurs  un  système  complet  de 
défense  pour  l'enceinte  de  Paris  exigerait  les 
travaux  d'un  jgrand  nombre  d'Années. 

En  définitive^  l'opinion  unanime  de  la  com- 
mission dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  c'est 
que  l'acquisition  de  la  caserne  de  la  Courtille  est 
avantageuse  par  sa  position  ;  que  le  prix  de 
370,000  francs  n*est  pas  trop  élevé  en  raison  de 
la  valeur  vénale  actuelle  des  terrains  et  des  con- 
structions dans  le  voisinage  du  canal  Saint-Martin, 
et  que  les  excédents  des  recettes  dans  les  re- 
venus publics  permettent  d'en  adopter  les  oon- 
ditloos. 

11  nous  parait,  Messieurs,  que  rariide  2  du 
projet  doit  subir  une  autre  rédaction  que  celle 
proposée  par  le  gouvememeul. 

La  cooiniission  a  prévu  l'objection  que  Ton 
pourrait  tàivè,  que  cette  somme  de  iTOJOm  Drancs 


serait  prélevée  sur  le  budget  de  la  guerre,  tandis 
qu'elle  ne  doit  l'être  que  sur  l'excédent  des  re- 
venus de  1826. 

D'après  l'exposé  de  l'honorable  rapporteur 
delà  commission  des  finance^,  il  existera  a  la  fin 
de  cette  année  un  excédent  considérable.  La 
commission  vous  propose,  Messieurs,  de  prélever 
le  paiement  de  la  somme  de  370,000  francs  sur 
celle  restant  sans  emploi  à  la  fin  de  l'exer- 
cice 1826,  ainsi  que  vous  Tavex  déjà  décidé  pour 
le  ministère  de  l'intérieur,  par  la  loi  promul- 
guée le  21  de  ce  mois. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  l'article  2 
tel  qu'il  serait  amendé  si  vous  adoptes  la  rédac- 
tion que  nous  vous  proposons. 


nuntT  SB  UM 


mamcmiTi 


Proposé  par  le  gouvime-   Propotéê  par  la  e&mmiê- 
ment.  gUm. 


Art.  1*>.  L'acquisition  de 
la  caserne  dite  4ê  la  Cour^ 
tille ,  située  faobonrg  du 
Temple,  à  Paris,  sera  faite 
aa  nom  de  l'Ëtat,  pour  le 
service  da  département  de 
la  gnerre,  an  prix,  déjà 
fixé  à  l'amiable  avec  les 
propriétaires,  de  370,000  fr. 

Art.  2.  Il  est  accordé  pour 
cet  effet  un  crédit  spécial  de 
ladite  somme  de  370,000  Ir. 
par  addition  aa  budget  du 
ministère  de  la  guerre  pour 
18S6,  et  dont  il  sera  rendu 
compte  en  mdme  temps  qae 
des  autres  dépenses  de  cet 
exercice. 


Art.  I**.  Gomme  au  pro- 
jet. 


Art.  t.  n  est  accordé  pour 
cet  effet  un  crédit  spécial  de 
ladite  somme  de  370,000  fr., 
comme  supplément  au  bud- 
get da  ministère  de  la 
guerre  pour  1826. 

Cette  somme  sera  préle- 
vée sur  l'excédent  des  re- 
cettes du  budget  de  cette 
même  année,  et  il  en  sera 
rendu  compte  en  même 
lempfi  que  des  autres  dé- 
penses de  cet  exercice. 


M.  4e  Rieardl  Œauie-Garonné)^  rapporteur  eu 
projet  de  Un  relatif  à  une  impoeition  extraordi- 
naire par  le  département  de  la  Haute-Garonne 
vour  V établissement  d^une  école  vétérinaire  à  Tou- 
louse. Messieurs,  la  commission  à  laquelle  tous 
avez  renvoyé  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  la  Haute-Qaroune  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  deux  ans.  quatre 
centimes  additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  premier  établissement  de  Técole  vété- 
rinaire fondée  à  Toulouse,  m^  chargé  de  vous 
faire  connaître  le  résultat  fie  son  travail. 

Pour  remplir  la  tâche  qui  lui  a  été  imposée, 
die  a  dû  examiner  si  rétablissement  qui  est  Tob- 
jet  de  l'imposition  extraordinaire  à  laquelle  on 
désire  être  autorisé,  est  utile  au  pays  qui  la  solli- 
cite, et  si  les  avantages  qu'en  retirera  ce  pays 
peuvent  se  balancer  avec  la  surcharge  qui  en 
résultera  pour  le  contiibuable. 

Portant  ses  regards  sur  les  départements 
qui  auront  à  jouir  du  bien  que  doit  produire 
cet  établissement,  la  commission  a  dft  se  con- 
vaincre qu'il  sera  pour  eux  très  avantageux.  Il 
lui  a  été  aisé  de  juger  que  des  pays  essentielle- 
ment agricoles  ne  pourraient  se  paisser  de  ce  qui 
doit  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bestiaux, 
riostrument  principal  de  leur  industrie,  qui  seul 

Seat  fertiliser  leurs  terres  et  en  assurer  fes  pro- 
uits. 
Des  pertes  eonsidérablsê  qn'ont  tant  de  fois 
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amenées  ces  laatadies  épiiootiques  qxÀ  paircou* 
reiil  8Ôa?eat  une  vaste  étendue  de  pays,  et  qui 
88  reproduôsenl  bien  plus  fréquemment  dans  des 
paya  obaiids,  ont  dû  faire  bien  regretter,  lors- 
qu'on a  été  atteint  de  ce  fléau,  de  iravoir  pas  te 
moyen  de  le  prévenir  et  d*en  arrêter  le  cours  dé- 
sasLreui  lors  même  qu'il  ne  s'est  pas  caractérisé 
d'une  manière  aussi  générale  ;  combien  de  pau- 
vres cnltivateura,  n'ayant  pour  le  soutien  de  leur 
malbeoreuae  famille  que  la  garde  ou  le  travail  de 
leurs  bœuh  ou  de  leurs  troupeaux,  n'a-t-on  pas 
vu  réduits  à  la  plus  arfreuse  misère  parce  qu'il 
ne  s'est  pas  trouvé  dans  toute  la  contrée  un 
homme  versé  dans  Tart  vétérinaire,  qui  aurait 
sauvé  ce  seul  moyen  de  leur  existence  1 

La  privation  de  ce  secours  a  dCi  se  faire  bien 
plus  vivement  senlir  dans  ces  départements  de- 
puis quelques  années.  Entièrement  privés  des 
abondantes  ressources  qu'ils  trouvaient  autre- 
fois dans  les  produits  de  leurs  céréales,  sans 
espoir  de  voir  relever  le  vil  prix  auqud  elles 
sont  tombées,  les  habitants  de  ces  malheureux 
paya  ont  dût. diriger  leur  industrie  agricole,  la 
seule  qui  poisse  leui^  convenir,  vers  d'autres 
objets  :  c'est  sur .  les  bètes  à  laine  et  sur  toutes 
les  autres  eepèGes  de  bestiaux  qu'ils  ont  dû  éta* 
blir  leurs  spéculations  et  fonder  l'espoir  d'un 
faible  dédommafi^meat,  dans  le  triste  état  auquel 
ils  sont  réduits.  Bourraieot">ils  e&pérer  le  moindre 
succès  dans  un  genre  de  combinaison  nouveau 
pour  eux,  s'ils  ne  s'assuraient  pas  du  moyen  de 
prévenir  ou  de  détruire  ces  maladies  conta* 

S'euses,  qui  viendraient  sans  cesse  paralyser  tous 
urs  efforts  et  leur  faire  perdre  le  fruit  de  leurs 
avances  ei  de  leurs  sacrifices?  L'établissement 
d'une  école  spécialement  destinée  à  l'art  de  trai* 
ter  les  bètes  bovines  et  les  bétes  à  laine,  école 
que  l'intérêt  de  Tagriculture  réclamait  depuis 
longtemps»  surtout  dans  le  midi  de  la  France, 
peut  seul  le  lui  offrir. 

Ce  moyen  doit  être  établi  sur  un  point  cen^ 
tral,  afin  que  tous  les  pays  où  pourra  se  faire 
sentir  la  nécessité  de  former  des  éfôves  dans  une 
école  aussi  utile,  puissent  plus  aisément  y  avoir 
recours.  C'est  ge  qui  a  pétefminè  le  département 
de  la  Haute-Garoi^e,  qui  joint  i  sa  position  cen- 
tmle  des  départements  du  midi  le  désir  d'aider  i 
la  prospérité  de  ses  voisins,  autant  qu'à  la  sienne 

Çropre,  à  demander  que  cetto  école  fût  établie  ^ 
oulouset.  Cette  faveur  l^x  a  été  accordée  par 
ordopoance  royale  du  6  juillet  18i5. 

Ses  moyens  d'exécution  u'offrent  pas  de  dif- 
ficultés, une  légère  surcharge  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  à  mobilière,  pendant 
deux  années  seulement,  svfnra  pour  remplir  cet 
objet  Les  contribuables  s'y  soumettront  volon- 
Uers,  en  vue  des  grand  savantages  dont  elle  sera 
le  prix. 

Pour  mettre  ipoins  de  retard  dans  l'exécution 
d'un  plan  qui  proà^  Içs  plus  grands  biens,  le 
conseil  général  4itt  département  de  la  Haute- 
Oaronne  avait  exprimé  le  vœu  que  la  levée  de 
rimpositloB  extraordinaire  auq^l  il  doit  donner 
lieu,  commençât  dès  cette  année.  Le  gouverne- 
ment a  pensé  que  le  léger  inconvénient  qu'il  y 
aurait  à  renvoyer  le  «pnaMDeeneat  de  la  per- 
ception de  celte  imposition  aux  rôles  ie  1827,  ne 
balancertil  pas  oeox  qu'offrirait  la  nécessité  de 
Kcourir  à  un  rôle  spécial  pour  1826,  qui  aurait 
lUigiieBté  les  lirais  el  interverti  Tordre  des  rsoou- 
vremeofts* 

La  neuMissfcfcn  a  partagé  son  avis,  et,  après 
avoir  rett>QQtt  le  besoin  qu\)nt  lei  paya  méridio- 
uuEdfi  lalmu»  As  Péàl^UiSosMal  dtwm  éeole 


vétérinaire  apécialement  destinée  à  sauver  ce  qui 

Keut  seul  encore  offrir  quelques  ressfiources  à 
mr  agriculture  appauvrie,  et  s'être  assurée  que 
les  contribuables  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  qui  auront  à  fburnir  à  ses  premières 
dépenses,  trouveront  dans  l'avantage  de  le  pos- 
séder au  milieu  d'eux,  le  dédommagement  de  la 
surcharge  qu'ils  auront  momentanément  à  sup- 
porter, elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

M.  le  vleomte  Blin  de  Boardon,  roppor- 
ieur  du  projet  de  loi  relatif  à  des  emprunu  mr 
les  villes  de  Saint-Quentin  et  de  Montpellier.  Mes* 
sieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  le 
19  de  ce  mois,  et  qui  est  soumis  à  votre  discus« 
sion,  a  le  double  objet  d'autoriser  les  villes  de 
Saint^}uentin  et  de  Montpellier  à  emprunter,  la 
première,  120,000  francs  pour  subvenir  aux  dé- 
penses que  doivent  entraîner  les  travaux  d'élar- 
gissement de  la  route  royale  n*  30,  et  ceux  néces- 
saires à  l'assainissement  de  la  ville;  la  seconde, 
une  somme  de  150,000  francs,  pour  faire  face 
aux  dépenses  d'établissement  d  un  musée. 

Votre  commission,  après  avoir  pesé  avec  une 
scrupuleuse  attention  les  motifs  sur  lesquels 
repose  la  proposition  du  gouvernement,  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  du  résultat  de  son 
examen. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  entretenir  d'abord 
de  l'emprunt  qui  concerne  la  ville  de  Saint-Quen- 
tin. 

Un  décret  du  28  avril  1810,  en  ordonnant  la 
démolition  des  fortifications  de  cette  ville,  et  en 
lui  concédant  la  propriété  tant  des  matériaux  de 
ses.  fortifications  que  des  terrains  qu'elles  occu» 
paient,  lui  imposa  plusieurs  conditions  ooéreuses, 
au  notobre  desquelles  se  trouvait  celle  d'élargir, 
à  ses  frais,  la  route  royale  n-  30^  de  Rouen  a  la 
Capelle,  dans  la  traverse  de  Saint-Quentiu,  tra- 
vail qui,  aux  termes  du  décret  prescrit,  aurait  it 
recevoir  son  exécution  dès  l'année  suivant^,  et 
qui  cependant  e^t  encore  à  faire,  attendu  que, 
pour  l'effectuer,  il  fallait  préalablement  indem- 
niser les  propriétaires  des  maisons  dont  la  démo- 
lition était  indispensable,  et  que  les  ressources 
de  la  caisse  municipale  n'en  offraient  pas  les 
moyens.  Ces  indemnités  ont  été  réglées  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentm,  du 
14  avril  1824,  à  81,800  fr.  70  c. 

Votre  commission,  considérant  que  ces  mai- 
sons sont  maintenant  dans  un  tel  état  de  vétusté 
et  de  dépérissement,  que  leur  conservation  me- 
nace la  sûreté  publique,  a  pensé  que  la  ville  de 
Saint-Onentin  ne  devait  et  ne  pouvait,  même  dans 
son  propre  intérêt,  retarder  plus  longtemps  Texé- 
cution  de  la  clause  stipulée  dans  le  décret  de 
1820,  et  a,  par  conséquent,  jugé  que  cette  pre- 
mière partie  de  la  dépense  était  d'une  indispen» 
s^le  nécessilé. 

La  seconde  partie  a  pour  objet  important 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  autres,  qui 
séjol^:nënt  dans  les  parties  nord-est  et  sud-est 
de  la  vttle,  c'est-à-dire  dans  le  quartier  qui  a  été 
formé  sur  l'emplacement  des  fortifications  con- 
cédésA  ;bar  le  décret  sus-mentioaDé. 

Bn  effet,  ces  terrains  se  trouvant  dans  la 
partie  la  plus  basse  de  la  ville  reçoivent  les  eaux 
de  tous  les  points  plus  élevés,  et,  comme  elles 
Q'oftt  aucun  moyen  d'écoulemeot.  leur  séjour 

Srolongé  compromettrait  infaUUblement  la  santé 
e  sas  habitants,  si  Ton  n'effectuait  promntemeot 
In  travaux  proîetéa,  dont  le  but  est  de  les  con- 
duira dans  te  doolré4èssé  du  «anal.  Votre  comr 
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mission  a  donc  pensé  que  cette  seconde  partie  de 
la  dépense,  éyaluée  a  43,972  fr.  58  c.  est 
fondée  sur  des  motifs  non  moins  urgents  que  la 
première,  et  n*a  pas  hésité  à  vous  proposer  d'au- 
toriser l'emprunt  de  120,000  francs  demandé  par 
k  Tille  de  Saint-Quentin,  dont  la  situalion  finan- 
cière est  d'ailleurs  des  plus  prospères. 

L'empmnt  proposé  aurait  lieu  par  voie  d'ac- 
tions de  100  francs  chacune,  portant  intérêt  à 
5  0/0,  et  serait  remboursé  dans  l'espace  de  cinq 
ans;  il  aurait  pour  garantie  et  moyen  de  rem- 
boursement la  vente  d'une  étendue  de  plus  de 
100,000  mètres  carrés  de  terrains  appartenant  à 
la  «ville,  et  libres  de  toute  charge,  qui,  estimés  au 
plus  bas  prix  possible,  c'est-à-dire  à  un  franc  le 
mètre  carré,  représentent  un  capital  de  200,000  fr. 
au  moins. 

Le  surplus  de  Temprant  et  les  intérêts  de  la 
somme  prêtée  seraient  payés  au  moyen  des  éco- 
nomies annuelles  que  le  budget  permet  de  faire, 
Suisque  les  recettes  ordinaires  excèdent  toujours 
e  plus  de  moitié  les  dépensen  ordinaires. 

On  pourrait  peut-être  faire  observer  qu'un 
emprunt  de  200,000  francs  pour  subvenir  aux 
frais  de  démolition  de  ses  fortifications  a  déjà 
été  foit  par  la  même  ville»  en  vertu  d'une  loi  du 
22  juillet  1824,  et  qu'elle  a  également  affecté  au 
paiement  de  cet  emprunt  le  produit  de  la  vente 
des  terrains  qu'occupaient  ces  mêmes  fortifica- 
tions :  mais  on  répondrait  à  cette  objection,  en 
faisant  remarquer  que  la  ville  possèae  actuelle- 
ment, tant  à  la  caisse  centrale  de  service  que 
dans  la  caisse  municipale,  tous  les  fonds  néces- 
saires pour  rembourser  ce  premier  emprunt.  Il 
résulte  de  cet  état  de  choses,  que,  comme  je  l'ai 
annoncé  plus  haut,  le  gage  offert  aux  bailleurs  de 
fonds  n'est  grevé  en  aucune  manière. 

Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails  pour  vous 
démontrer,  Messieurs,  que  rien  ne  s'opposait  à 
Tadoption  de  la  loi  proposée,  en  ce  qui  concerne 
la  ville  de  Saint-Quentin. 

Je  vais  maintenant  soumettre  à  la  Chambre 
les  motifs  qui  justifient  la  demande  d'un  em- 

Srunt  de  150,000  francs  faite  en  faveur  delà  ville 
e  Montpellier. 

Un  peintre  des  plus  distingués,  le  sieur  Fa- 
bre,  auquel  la  ville  de  Montpellier  s'honore  d'a- 
voir donné  le  jour,  ayant  passé  plus  de  trente 
années  de  sa  vie  en  Italie,  a  cherché  et  recueilli, 
dans  cette  ancienne  patrie  des  arts,  tous  les 
objets  précieux  qu'il  lui  a  été  possible  d'acquérir, 
et  en  a  formé  à  Florence  une  collection  remar- 
quable, qui  se  compose  de  peintures,  gravures, 
dessios,  et  de  plus  de  9,000  volumes,  dont  la 
plupart  viennent  de  la  bibliothèque  du  célèbre 
poète  Alfieri. 

Le  sieur  Fabre,  toujours  rempli  du  souvenir 
de  sa  patrie,  et  jaloux  de  la  faire  jouir  du  fruit 
de  ses  longues  recherches  et  de  ses  sacrifices  pé- 
cuniaires, eut  la  noble  pensée  d'offrir  cette  pré- 
cieuse collection  à  la  ville  qui  l'avait  vu  naître, 
et  qui  accueillit  ses  propositions  avec  d'autant 

S  lus  d'empressement,  que  cette  collection,  réunie 
beaucoup  d'objets  d'arts  que  Montpellier  possé- 
dait déjà,  lui  fournissait  le  moyen  de  former  un 
établissement  qui  lui  manquait  et  qui  uécessai* 
rement  doit  avoir  une  infioenoe  directe  sur  les 
progrès  du  dessin  et  de  la  peinture  ;  je  veux  dire 
un  musée  public  où  les  élèves  iront  puiser,  dans 
l'imitation  des  grands  maîtres,  les  moyens  de  les 
égaler  on  jour.  Sur  sa  demande,  une  ordonnance 
royale  du  lO  mars  1824,  autorisa  la  ville  de  Mont- 
pellier, non  seulement  à  accepter  la  donation  faite 


par  le  sieur  Fabre,  mais  encore  à  acquérir, 
moyennant  une  somme  de  140,000  francs,  une 
maison  destinée  à  l'établissement  du  musée 
projeté.  Dès  lors,  on  sentit  la  nécessité  d'avoir 
recours  à  un  emprant  pour  faire  face  à  tontes 
les  dépenses  que  devaient  occasionner  le  trans- 
port de  cette  collection,  ainsi  que  l'acquisition 
et  la  disposition  du  local,  et  le  conseil  munici- 
pal de  Montpellier,  en  sa  délibération  du  1*'  jan- 
vier 1825,  demanda  qu'il  fût  porté  à  250,000  francs 
et  remboursable  en  dix  années  par  dixième, 
avec  intérêt  à  5  0/0,  sur  les  revenus  et  octrois 
de  la  ville.  Un  projet  de  loi,  préparé  pour  cet 
objet,  vous  aurait  même  été  présenté  pendant 
votre  dernière  session,  si  déjà  il  n'eût  été  trop 
tard  pour  qne  l'on  pût  espérer  qu'il  fût  discuté. 

Cependant  l'accomplissement  des  engagements 
pris  par  la  ville  ne  pouvait  être  retardé  sans 
porter  un  grand  pr^udice  à  l'exécution  du  pro- 
jet dont  il  s'agit,  et  dont  l'objet  est  si  intéressant  ; 
c'est  pourquoi  le  gouvernement,  vu  l'urgence  et 
attendu  que  la  ville  n'avait  alors  aucun  moyen 
d'acquitter  les  premières  dépenses,  crut  devoir 
faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  autoriser 
la  ville  à  contracter  un  emprunt  de  100,000  francs. 

Il  s'agit  actuellement.  Messieurs,  de  donner 
par  une  loi,  à  la  ville  de  Montpellier,  le  pouvoir 
de  procéder  à  un  nouvel  emprunt  de  la  quotité 
de  150,000  francs,  qui,  joint  au  premier,  forme 
la  somme  de  250,000  fhincs  que  le  conseil  mu- 
nicipal a  jugée  indispensable  à  l'exécution  des 
dispositions  convenables  pour  rétablissement  da 
musée,  et  qui,  par  suite  des  conditions  imposées 
par  le  donateur  et  acceptées  par  la  ville,  ne  peu- 
vent souffrir  un  long  retard. 

Les  revenus  de  la  ville  et  de  l'octroi  mnnici- 
al,  qui  s'élèvent  annuellement  à  près  de  500,000 
r.,  seront  plus  que  suffisants  pour  opérer  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt,  sans  que  l'on  puisse 
crai  ndre  qu'aucun  service  municipal  soit  com- 
promis. 

Votre  commission  est  d'avance  persuadée. 
Messieurs,  que  vous  ne  refuserez  pasvotre  sanctibn 
à  une  disposition  législative  qui  doit  avoir  pour 
résultat  drembellir  Pune  des  villes  les  plus  im- 
portantes de  France,  et  d'exercer  une  influence 
salutaire  sur  les  progrès  des  sciences  et  des  arts 
si  utiles  à  la  prospérité  des  Etats. 

Par  les  motifs  sos-énoacés,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

M.  le  JPrësIdenC.  La  Chambre  ordonne  que 
les  trois  rapports  seront  imprimés  et  distribues  : 
elle  renvoie  la  discussion  de  ces  projets  de  loi 
en  assemblée  publique  et  générale. 

L'ordre  du  jour  est  la  iuitede  la  délibération  sur 
les  articles  du  vrojet  de  loi  de  finances  pour  1827^ 
art.  2.  EtatBj  ministère  de  Vintérieur.  chapitre  l*', 
Administration  centrale^  3,384,000  franes. 

M.  Labbey  de  Pompierres  a  la  parole. 


l 


M.  I^Al^i^J  de  P^HipieiTes.  Messieufs,  le 
ministère  de  Pintérieur  est  «sqet  à  des  anomalies 
peu  connues  dans  les  autres  départements.  Tantôt 
il  absorbe  un  ministère  comme  en  1819,  tantôt 
il  donne  l'être  à  ou  nouveau  comme  eu  1824  ; 
et  par  une  fatalité  inconcevable,  toutes  ces  phases 
s'exécutent  au  détriment  du  Trésor  public. 

C'est  ainsi  qu'en  1819  le  ministère  de  Inté- 
rieur, grossi  de  celui  de  la  police,  coAta  3,f^  ' 
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de  ptoB  que  ces  deux  miniBlères,  eu  1818,  alors 
divisés  f  i)t 

C'est  ainsi  qu*en  1824  les  ministères  de  Tinté- 
rieur  et  des  affdres  ecclésiastiques  divisés,  ont 
dépensé  prèsde  3,000,000  de  plus  qu'en  1823,  alors 
qu  ils  étaient  confondus. 

Tout  mouvement  dans  ce  ministère  est  funeste 
pour  les  contribuables,  et  c'est  principalement 
depuis Pavènement  de  M.  de  Corbière;  cependant 
jamais  inertie  n'égala  la  sienne.  Il  dort,  s*écrie-t- 
on  de  toutes  parts  I 

L'être  qui  dort  ne  consomme  rien  pendant  ce 
temps;  pourquoi  en  serait-il  autrement  d'une 
Excellence?  il  y  a  donc  moitié  à  économiser  sur 
son  traitement  et  encore  quelque  chose  sur  Tac- 
cessoire.  Bornons-nous  à  75,000  francs. 

L'article  2  présente  en  masse  la  dépense  des 
employés  de  tout  grade  près  du  ministre  seul  et 
non  compris  quelques  airections  telles  que  les 
ponts  et  chaussées.  On  annonce  qu'une  diminu- 
tion de  68,000  francs  est  due  à  la  translation  aux 
affaires  ecclésiastiques  des  bureaux  qui  s'en  occu- 
paient. 

Il  ne  vous  aura  pas  échappé,  Messieurs,  que  les 
frais  de  bureau  de  ce  nouveau  ministère  s'élè- 
veront à  230,000  flrancs.  Ainsi,  à  l'intérieur, 
la  dépense  ne  diminue  point  en  raison  du  travail. 

Dans  sa  iétbarsie,  Monseigneur  ne  rêve  point 
économie  :  s'il  s^ôveille  par  moments,  c'est  pour 
opérer  des  destitutions  ou  créer  des  directeurs  ; 
il  y  en  avait  2  à  son  avènement.  On  en  compte 
5  aujourd'hui  :  or,  les  directions  étant  destinées 
au  dévouement  ou  à  l'amitié,  elles  ne  peuvent 
rester  dotées  comme  celles  de  simples  employés. 
Le  titre  exige  de  gros  traitements  ;  un  seul  eût 
sufti  jadis  à  la  rétribution  de  plusieurs  chefs  de 
bureau  qui ,  encore  aujourd'hui ,  font  toute  la 
besogne.  Et  voilà  pourquoi,  mal^  les  réformes 

Î\m  ne  tombent  que  sur  de  malheureux  pères  de 
amille^  la  diminution  des  dépenses  administra- 
tives  de  ce  ministère  reste  insensible.  Ces  5  direc- 
tions n'étant  que  d'apparat,  le  travail  confié 
comme  jadis  aux  chefs  de  division  diminuerait 
la  dépense  de  180,000  francs. 

Vient  ensuite  le  logement.  Trois  hôtels  pour  le 
ministre  seul  et  ses  nureauz  ;  car  nous  en  trou- 
verons d'autres  dans  sa  dépense.  M*  le  comte 
doit  se  perdre  dans  tant  d'espace.  L'hôtel  de  la 
rue  de  Varennes  satisferait  un  prince,  il  ne  suffit 

Sas  à  un  ministre.  Cet  hôtel ,  exempt  de  loyer, 
evrait  présenter  une  diminution  de  frais  :  mais 
son  Excellence,  loin  de  tendre  vers  ce  but,  a 
constitué  l*Bttit  dans  une  dépense  nouvelle  ;  elle 
a,  sans  autorisation  préliminaire,  et  évidemment 
sans  urgence,  acheté  l'hôtel  de  Gonti,  et  doit  y 
ajouter  encore  de  nouveaux  bMiments. 

Voilà  le  résultat  de  vos  complaisances.  Si  vous 
n'y  mettei  ordre,  la  contagion  ne  cessera  de  s'é- 
tendre, bientôt  elle  gagnera  les  directeurs  géné- 
raux, enanite  les  directeurs  d'administration  ; 
déjà  on  fteor  donne  des  indemnités  de  loge- 
ment en  dehors  de  leurs  immenses  émoluments. 
Il  y  a  encore  80,000  fhmcs  à  retrancher  sur  cet 
article. 

On  voit  ici  on  conseil  des  bâtiments,  et  au 
chapitre  7  on  trouve  une  direction  des  bâtiments, 
c'est  évidemment  un  double  emploi;  deux  dé- 
penses pour  arriver  an  même  résultat.  11  y  en  a 
une  à  supprimer.  L'économie  indique  celle-ci 
comme  la  plus  Sorte.  C'est  44,000  fîmes. 


(I)  Abiiraiotton  fiils  ds  la  lubvsation  d«s  Jeux  pour 
las  dtax  «nnéss. 


L'article  suivant  porte  8  commissaires  pour  la 
librairie  et  la  censure  dramatique,  lorsque  4  au- 
raient bien  des  moments  de  viae,  et  chose  éton- 
nante, 20,000  francs,  pour  l'impression  des 
comptes  et  des  budgets  indépendamment  d'une 
somme  précédente  ae  190,000  francs  et  d'une 
autre  de  13,000  francs  pour  dépenses  diverses, 
chapitre  11,  où  les  impressions  figurent  en  dé- 

fiense.  Jusqu'à  ce  moment,  j'avais  pensé  que 
'impression  des  budgets  était  supportée  par  le 
ministère  des  finances,  et  le  silence  des  autres 
ministères  sur  la  dépense  de  cette  nature  me  con- 
firme dans  cette  opinion  :  mais  admettons^y  le 
ministère  de  l'intérieur  pour  la  portion  qui  le 
concerne;  ses  comptes  de  1824  et  son  budget, 
pour  1827  n'occupent  pas  vin^t-buit  feuilles. 

En  les  supposant  tirées  à  mille  exemplaires,  la 
dépense  s'élèverait  à  peine  à  5,000  francs  (1). 

Je  ne  répéterai  point  ici  le  nom  vulgairement 
donné  à  de  tels  comptes.  Encore  40,000  francs  à 
déduire. 

Le  dernier  article  du  premier  chapitre  est,  à 
chaque  session,  l'objet  du  blâme  et  des  réclama- 
tions de  l'un  et  de  Tautre  côté  de  cette  Chambre. 

H.  de  Villèle,  qui  nous  a  dit  être  sûr  de  sa  mé-' 
motftf,  n'aura  point  oublié  que  le  25  avril  1818, 
il  disait  :  «  Je  n'ai  point  voté,  avec  H.  de  La  Bour- 
«  donuaye,  la  suppression  de  la  police  pour  que 
«  les  12  ou  1,300,000  francs  de  dépenses  secrètes 
c  fussent  portées  à  2,000,000,  dans  les  mains  du 
«  ministre  de  l'intérieur,  et  lui  livrer  le  sort  du 
«  monarque  et  de  la  monarchie.  » 

En  1821,  MM.  de  Bouville  et  de  Castelbajac  de- 
mandaient la  suppression  de  la  direction  générale 
de  la  police,  qu'ils  traitaient  d'institution  farouche, 
antimonarchique,  et  dont  ils  ne  voyaient  pas 
l'utilité. 

Bndn,  il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui 
n'ait  présent  à  la  mémoire  le  détail  que  H.  de  La 
Bourooonaye  donna,  le  12  juillet  1824,  du  scan- 
daleux emploi  des  sommes  demandées  pour  dé- 
penses secrètes. 

Vous  rejetteres  une  dépense  aussi  immorale 
qu'inutile.  Le  temps  des  conspirations  est  passé. 
Le  ministère  public  Ta  proclamé,  le  plus  sûr 
moyen  d'éviter  son  retour  est  la  suppression  de 
la  direction  de  la  police,  car,  MM.  de  villèle  et  de 
lia  Bourdonnaye  l'ont  dit  et  répété  :  Il  n'a  pas  été 
jugé  un  seul  jfrocès  relatif  à  nos  divisions  politû- 
ques,  que  l'action  de  la  police  n'y  ait  été  sentie^  quê 
quelques-uns  de  ses  agents  secrets  n'aient  été  aper- 
çus. (Séance  du  S  avril  1818.) 

Quelle  serait  donc  son  utilité  en  ce  moment?  On 
a  sans  doute  renoncé  à  l'idée  de  corrompre  quel- 
que valet  pour  avoir  les  secrets  d'un  pair,  quel- 
3UCS  portiers  pour  connaître  ceux  que  reçoit  tel 
éputé,  ou  les  moments  d'absence  de  tel  autre? 
La  septennalité  a  dû  porter  l'économie  dans  les 
dépenses  d'élections;  la  police  n'a  donc  plus  de 
secTt'ts  dans  les  dépenses;  elle  doit  se  borner  à 
protéger  les  citoyens,  à  veiller  à  leur  sûreté.  Or, 
les  vols  et  les  assassinats  commis  sous  ses  yeux 
en  plein  jour  et  dans  les  lieux  les  plus  fréquentés 

(1)  La  feniUê  (8  pafM)  grand  Iih4*,  oompoiition  et 
tirage  à  miUe  exemplaiMt  sur  grand-r^iiio,  coûte  ISl  Ir. 
eo  e.  aa  plu»  grand  prix. 

Vingt-huit  fenillet  coûteront 3.404  fr«  80  e. 

Cinquante-haitrames  et  demie  grand- 
raiiin  eolléen,  à  18  francs  la  rame. . . .     1,488      80 

Btendage  et  assemblage  à  50  eend-         tt       88 
mes,  la  rame • • 

Broctaure,  àlO  esatimee  lafeBiUa.,«      iOO 


TotaL 4,808  fr.  88  e. 


ki 
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de  la  capitale,  attestent  de  rinsonciance  qu^elle 
met  à  remplir  le  premier  de  ses  devoirs. 

Ce  n'est  point  ainsi  qu'agissaient  les  Sartines  et 
les  Lenoir;  s'ils  avaient  des  émissaires,  c'était 
poar  prévenir  te  mal  et  non  poar  le  faire  naître, 
lis  ne  leur  faisaient  pas  prendre  un  costume  pour 
tenter  la  fidélité,  ou  aignr  par  des  souvenirs  ceux 
qui  le  portaient,  alors  on  n  excitait  pas  une  jeu- 
nesse toujours  fadie  à  émouvoir,  en  lui  faisant 
distribuer  des  invitations  insidieuses,  et  dont  son 
peu  d'expérience  ne  lui  permettait  pas  d*apeit;e- 
voir  le  danger.  Aussi  je  doute  que  leurs  longs 
ministère  renais  aient  coûté  ï  mlitions  à  TBtat. 

L'article  devrait  être  supprimé  en  entier,  mais 
a!  l*Ott  veut  abandonner  une  somme  h  la  secrète 
cénérosité  de  M.  de  Corbière,  Il  me  semble  que 
%0,000  francs  seraient  plus  que  suffisants  pour  la 
satisfaire.  Il  vadonc  l,60O.00Ofrancs  à  économiser 
snr  cet  article. 

On  peut  le  faire  sans  craindre  d*entraver  le 
service,  car  la  police  a  encore  beaucoup  d'autres 
recettes  ponr  fournir  &  sa  dé|>en8e  :  le  commis- 
sionnaire qui  attend  votre  pratique  aa  coin  de  la 
rae;  la  laitière  qui  se  met,  elle  et  ses  vases,  à 
Tabri  d'une  borne;  l^mbulante  qui  porte  toute  sa 
fortune  snr  nn  panier  de  deux  pieds  carrés;  le 
porteur  d'eau,  le  cocher  pnblic,  tons  sont  ses  tri* 
botaires,  ce  dernier  même  l'est  à  double  titre. 

Le  chapitre  3  présente  une  dépense  destinée  à 
la  bienfaisance.  Ancone  vorx  ne  s'élèvera  contre 
ce  but.  Mais  comment  juger  de  la  justice  de  la 
distribution,  Lorsau'on  n  aucune  donnée  sur 
l'étendue  des  objets  particuliers  auxquels  chaque 
somme  est  destinée,  et  lorsque  le  ministre  peut 
chaneer  selon  son  bon  plaisir  la  division  présen- 
tée? Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  fermer  les  yeux 
en  disant  transeat. 

Cependant  je  ne  puis  me  refuser  &  vous  faire 
remarquer  ici  un  quatrième  hôtel  aux  frais  de  ce 
ministère^  hôtel  qui  emporte  une  somme  égale  à 
celle  destinée  à  l'encounigeaient  de  la  vaccine, 
dont  la  part  est  réduite  au  quart  de  la  dépense  de 
l'article. 

Si  j'appelle  votre  attention  sur  le  conseil  du 
commerce  et  les  commissaires  destinés  à  statuer 
entre  Us  commerçants  et  la  douane,  ce  n'est  que 
pour  faire  observer  qu'on  retrouve  aux  finances 
un  autre  bureau  de  commerce.  Cette  sinécure  de 
nouvelle  date  est,  comme  tous  lea  ôtabliasements 
de  ce  fiteore,  d'autant  plus  dispendieuse  qu'elle 
est  moins  nécessaire. 

Le  bureau  de  commerce,  double  emploi  s'il  en 
Alt  jamais,  coûte  trois  fois  autant  que  le  conseil. 
G*est  évidemment  snr  lui  que  doit  tomber  la  ré« 
forme.  Je  n'eu  parle  donc  ici  que  pour  mémoire. 

L'article  des  naras  est  chaque  année  l'objet  de 

Impositions  divergentes.  Les  uns  se  plaignent  de 
a  parcimonie,  les  autres  de  la  profusion.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget,  en  1825, 
disait  :  c  Nous  appelons  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  le  système  de  l'adminidlration  des  haras. 
Les  plaintes  sont  trop  multipliées  et  se  renouvel- 
lent trop  souvent  pour  n'être  pas  fondées.  (M.  Bou^ 
rieune.)  > 

Le  5  fpai  de  la  méiM  année  U.  le  comte  Roy, 
daua  la Qbambre  des  pairs,  reprocha  àoelte  ad- 
ministration  de  foire  des  recettes  en  contravention 
à  la  fol.  Il  développa*  les  inconvénients  qui  pou- 
vaient en  résulter,  a  FimposslbiUlé  de  constater 
les  abus.'. 

Bu  effet,  comment .  admettra  que  cas  jreoettea» 
produits  de  reveovi'al  da  vcntasi  aWèvant  oons- 
tammeut  k  Ir-même  somme^  ainsi  que  raunooce 
une  aultff  de  budgets?  Pomitioi»  diaprés  les  plain- 


tes renouvelées  à  la  Chambre  des  pairs,  lea  do- 
maines de  radministration  des  haras  ne  soat-ils 
pas  rentrés  aux  finances? 

Bn  1825,  un  honorable  collègue  indiqua  l'étal- 
major  de  cette  direction  comme  susceptible  de 
réduction.  Un  simple  bureau  aa  ministère  évite* 
rait  le  traitement  d'un  directeur,  la  multiplication 
de  ses  commis,  et  tous  les  accessoires  qui,  à  ce 
que  l'on  assure,  Temportoot  sur  le  principal.  Bn- 
core  100,000  francs  d'économie. 

Lorsque  sur  les  120,000  francs  destinés  aux 
bergeries  et  à  l'encouragement  de  l'agriculture, 
on  a  prélevé  les  frais  d'établissement,  ceux  d'ins- 
pection, les  rétributions  du  conseil  et  des  socié- 
tés, il  doit  rester  peu  poar  le  laboureur  et  ses 
moutons.  Il  est  évident  que  l'argent  est  ponr  les 
beaux  parleurs,  et  que  c'en  l'agriculteur  qui  le 
donne.  Admirable  encouragement  I 

L'année  dernière  je  vous  fis  remarquer,  Mes- 
sieurst  que  IL  le  ministre,  en  conséquence  de 
ilntérét  qu'il  porte  à  l'agncnlture,  avait  retran- 
ché 60,000  francs  sur  les  150,000  attribués  à 
cette  dépense  en  1823.  Il  les  avait  employés  à 
tout  autre  objet;  car»  d'économie,  c'est  ce  dont 
il  s'occupe  le  moins.  Sa  narohe  a  été  la  même  en 
1824.  Monseigneur  est  constant  dans  ses  aver- 
sions. 

Vooles*vous  protéger  efficacement  «'agricultu- 
re? Réduisez  les  impôts  qui  pèsent  sur  elle,  et 
lorsque  vous  auras  dégrevé  de  trois  centimes  la 
contribution  directe,  u'en  mettes  pas  dix  aur  l'in- 
directe. 

Désirez-vous  fkvoriser  l'industrie  et  les  arts? 
Renonces  à  tout  monopole  ;  laissez  la  ptes  grande 
latitude  au  génie,  aux  entreprises;  encauragei- 
les  au  lieu  de  leur  mettre  des  entraves  ;  accordez 
une  prime  à  Tinvention  plutôt  que  de  lui  faire 
payer  un  brevet. 

Présenter  des  lois  aussi  sages,  proté|[er  égale- 
ment tons  les  citoyens  et  non  les  opprimer,  tels 
devraient  être  les  principes  d'un  ministre  de  l'io* 
térieur  ;  maie  ils  sont  ai|*deasuB  de  la  oonceptiou 
de  M.  de  Corbière.  Oderiut  dàm  meiuanit  telle  est 
sa  devise.  On  sait  que  chaque  unniatra  prend  la 
sienne. 

Les  primes  destinées  à  la  pèahe  ciahtisM  a'élè- 
vent  à  1,200,000  francs.  Antérieurement  à 
1821,  cette  dénense,  année  commune,  ne  dépas- 
sait pas  600,000  francs.  BUe  fiit  quadrupki  eu  1822» 
époque  remarquable  de  l'aveoeaient  du  M.  de 
Corbière  au  ministère.  Le  6  juillet  1824.  M.  Roy, 
dans  une  discussion  lumineuse,  accusa  eetle  dé- 
pense d'ém  le  résuUat  de  la  fraude.  Il  eu.  trouva 
la  preuve  incootestabie.  dans  la  difttrence  entre 
les  primea  accordées  à  la  matière  et  celles  distri- 
buées aux  hommes  employés  à  la  produire. 
Les  premières  étaieut  doubles  de  celles  de  l'année 
précédente,  ^  les  secondes  avaient  diminué  d'un 
cinquième,  d'o&  ilrésultaitmielapédie  avait  été 
d'autant  plus  abondante  qirou  y  avait  employé 
moins  de  bras.  11  remonta  à  la  aonree  de  cette 
iavraiaemblance.  Il  prouva  qu'elle  était  due  à  la 
contrebande,  et  il  ajouta  que  chaque  quintal 
importé  de  cette  manière  enlevait  84  francaan  Tr^ 
SOT;  inoouvénfeut  d'autant  plua  fooeste,  qui! 
étmt  nosaible  que  la  prime  tùt  aoeordée  à  des 
prodiuta  étrangers. 

C'est  dans  le  diaeoura  dm  noMa  pair  qu'il  iuit 
lire  cette  diaeussion  intéresBanla.  iet  je  me  borne 
à  la  citer,  «t  à  coudure  des  deux  dtenien,  que 
si  l'on  doit  voter  le  nécessaire  pour  chaque  objet, 
il  est  très  dangereux  d^accoruer  audài,  parée 
que  le  surplua  est.lMjeiiia  employé i  aaHsfaire 
les  fantaiaieB  des  ministres. 
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Je  iw  laisser  les  économies  à  obtenir  sur  les 
ponts  et  chaussées  à  Thonorable  député  qui,  le  2 
avril  1823,  prit  reiigagemeot  de  prouyer,  qu*eQ 
diminuant  de  6,000,(M  leur  dotation,  on  réussi- 
rait à  leur  procurer  6,000,000  de  plus  à  dépen- 
ser. (H.deFréoilly.) 

On  sent  toute  Timportance  d'un  pareil  système, 
et  si  Ton  pouvait  (e  rendre  applicable  à  toutes 
les  narties  du  budget,  nous  aurions  à  Tinstant 
200.000,000  de  dégrèvement  à  offrir  aux  contri- 
buables, ce  qui  arrivera  sans  doute,  mais  avec 
d'autres  ministres. 

Je  dois  aussi  abandonner  à  M.  de  Pomerol  le 
soin  de  rappeler  à  l'égalité  proporiionpelle  la 
distribution  des  fonds  destinés  aux  travaux  dans 
les  départements  ;  ses  calculs  ne  me  paraissant 
pas  avoir  été  détruits  par  H.  le  directeur  général. 
Je  me  borne  donc  à  faire  remarquer  la  dépense 
qu^entralne  le  traitement  d'un  directeur  qui  pou^ 
rait  être  remplacé  par  un  chef  de  bureau,  et  la 
multiplication  inutile  de  commis,  lorsqu'il  en 
est  tant  qui  restent  inoccupés  ches  le  ministre. 
Encore  100,000  francs  d'économie. 

Les  dépenses  pour  monuments,  constructions 
et  embellissements  disséminés  dans  les  chapi- 
tres VU  et  VIU.  seraient  susceptibles  d'une  juste 
adoption  si  elles  étaient  l'application  d'un  su- 
perflu produit  sans  frottement,  perçu  avec  ai- 
sance. Le  luxe  est  l'emploi  utile  cf  une  grande 
richesse  :  il  n*est  permis  qu'à  elle.  Mais  lorsque 
le  peuple  succombe  sous  le  poids  des  impôts, 
lorsqu'une  dette  immense  pèse  sur  le  présent  et 
mennce  ravenir,  lorsque  le  ipénie  de  la  fiscalité 
détruit  toutes  les  fortunes,  est-il  bien  sage  de  se 
livrer  à  des  dépenses  qu*on  peut  renvoyer  au 
moment  d'une  situation  plus  heureuse? 

On  assure  que  l'hôtel,  je  devrais  dire  la  caserne 
de  Rivoli,  reviendra,  meubles  compris,  à  plus  do 
13,000,000.  Y  avait-il  nécessité?  M.  le  ministre 
ne  trouvait-il  plus  de  repos  dans  les  lieux  qu'a- 
vaient habités  les  Sully,  les  Golbert?Btait-il  tour- 
menté par  le  souvenir  de  leurs  talents?  ou  ne 
voulant  pas  les  imiter,  a-t-il  espéré  détruhre  leur 
mémoire  en  faisant  disparaître  leur  demeure?  On 
pourrait  fiiire  des  questions  analogues  sur  tous 
ces  hôtels  achetés  par  les  ministres. 

Hessieors,  le  plus  beau  monument  à  laisser  à 
la  postérité,  c'est  un  revenu  perçu  sans  faire  ver- 
ser des  larmes  et  exempt  de  tonte  dette. 

Le  chapitre  X  est  chaque  année  l'objet  de  nou- 
velles propositions.  Les  uns  demandent  la  réduc- 
tion des  traitements  et  des  abonnements  des  pré- 
fets, d'autres  celle  des  préfectures  et  la  suppres- 
sion des  secrétaires  généraux.  Jadis  M.  de  Cor- 
bière était  un  des  plus  ardents.  11  ne  se  doutait 
pas  alors  qu'il  tirait  sur  ses  sujets. 

On  ne  peut  voir  sans  étonnement  cette  dépense 
s'élever  à  plus  de  8,000,000,  lorsque  les  inten- 
dants, leurs  frais  de  bureau,  les  gratllications,  ne 
coûtaient  que  1,400,000  francs  (f). 

Nonobstant  ma  remarque  de  Tannée  dernière, 
on  nons  place  encore,  chapitre  2LI,  au  milieu 
des  vagabonds,  des  for^  libérés,  des  men- 
diants, etc. 

On  ne  voit  pas  pour  combien  la  dépense  qui 
nous  concerne  entre  dans  la  maase,  ni  si,  comme 
celle  des  loups,  elle  est  destinée  k  noire  destruc- 
tion. J'en  conduB  que  les  articles  de  dépenses 
diverses,  qu'on  trouve  si  souvent  à  la  fin  des 
chapitres,  sont  très  commodes  pour  couvrir  les 
pronisions  ministérielles.  Bl  celui-ci,  qui  est  de  la 
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modique  somme  ëe  i,WO,000  fk*aiiei, offre  de  la 
marge. 

Si  on  réunissait.  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été 
l'objet  de  la  censure  annuelle  dans  les  budgets 
du  ministère  de  riatérieur,  on  trouverait  belle- 
ment la  réduction  de  11,000,000  demandée  en 
1823  par  M.  de  Frénilly.  Mais  le  mot  économie 
est  un  bruit  sourd  incapable  de  tirer  M.  le  mi- 
nistre de  son  assoupissement  Enlever  le  pain  à 
un  savant,  respectable  par  son  Age  et  ses  talents 
(M.  Legendre)  ;  refuser  a  on  autre  une  souscrip- 
tion due  à  ses  recherches  aussi  savantes  qu'esti- 
mées (M.  Moreau  de  Jonnés)»  pour  la  prostituer 
aux  rapsodies  de  quelques  Garasses;  s'emparer  de 
la  propriété  de  pères  de  famille  (les  SOOaetiooa 
du  Vaudeville)  ;  destituer  les  maires  uui  n'oot  pas 
voté  d'après  ses  ordres,  les  sous-préièts  dont  ke 
efforts  dans  les  élections  ont  été  sans  succès, 
voilà  le  seul  résultat  de  ses  sublimes  pensées. 

M.  noyer»€ollaré.  Messieurs,  la  eenaure  êp- 
partient  a  la  police,  finaucièrement  et  politique- 
ment.  Je  suis  dune  dispensé  de  fartiHoe  dos  tran- 
sitions pour  rattacher  au  chapitre  t**  du  miois** 
tère  de  l'intérieilr  quelques  coosidérations  sur  le 
retour  éventuel  de  cette  mesure.  Quoique  la  loi 
qui  l'autorise  en  certains  cas  soit  récente,  et  que 
beottooop  de  membres  de  eette  Chambre  aient 
coDCOoru  à  la  voter,  j'ai  lien  de  croire  qu'elle 
n'est  peovétro  pas  généralement  bien  comprise, 
et  quil  est  de  qoelque  importance  eu  ce  moment 
de  rétablir  sou  vrai  caractère  et  de  détertniner 
exactement  son  but  et  ses  limites. 

C'est  de  la  loi  du  17  mars  1822  qu'il  s'agit. 
J'oublie  que  ie  Tai  combattue;  je  ne  remets  eu 
question  aucun  de  ses  principes;  je  ne  oouâdère 

3ue  le  texte  des  dispositions  qui  forment  aujour- 
'hui  Tétat  légal  de  la  presse  périodique  eu 
France.  Permettes-moi  de  les  rappeter  sommai* 
rement. 

L'article  3  de  la  loi  du  17  mars  porte  que  :  «  Dans 
to  cas  où  l'eifirit  d'un  journal  ou  écrit  périodi- 

â ne,  résultant  d'une  aucceseion  d'articles,  serait 
e  nature  à  parier  aiieinie  à  la  paix  publique,  au 
respect  dû  à  la  religion  de  l'Btat  ou  aux  autres 

religioos «  è  l'autorité  du  roi,  à  la  stabilité  des 

institutions  constitutionneltea,  à  rinviolabilitédes 

ventes  dea  domaioes  nationaux .les  coUi^ 

royales  pourront»  en  audience  solesnelle  de  deux 
chambres,  prononcer  d'abord  la  suspenstoâ..... 
et  après  deux  suspensions^  la  suppressîoa  du 
journal  ou  écrit  périodique.  • 

D'après  l'article  4,  «  si,  dans  rintorvalle  de 
deux  sessions,  des  circon$ianc$i  graoei  reudaient 
momentanément  insulfisautea  les  mesures  de  ga- 
rantie et  de  répression  établies,  èes  lois  des 
31  mars  1820  et  26  juillet  1821  (c'est-iniire  la 
censure)  pourront  être  iaimédiateoMUt  remi- 
ses en  vigueur,  eu  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi » 

Le  système  de  la  loi  est  clair.  Supposant,  ne 
qui  est  vrai,  que  la  presse  périodique  est  ploa 
puissante  que  la  presse  ordinaire,  et  qu'ainsi  la 
répression  doit  être  plus  énergique,  elle  sort  har- 
diment des  défloitions  de  la  loi  commune  ;  elle 
établit  des  juridictions  extraordinaires;  elle  crée 
des  peines  nouvelles.  Ces  peines  vont  insqu'à  la 
suppression,  qni  est  une  espéoe  de  contscation  ; 
les  tribunaux  spéciaux  de  la  presse  périodiqœ 
«ont  lea  cours  royales  en  audience  «olennelle  ée 
deux  Chamkis,  e'eat4-dife  ce  qu'il  y  a  de  plus 
imposant,  de  plus  /ort,  de  pins  éelairé,  de  pins 
iooépeodants  Qnnol  à  la  définition,  il*  n'eai  pins 
nécesaaiie,  p^or  oefiatUner  le  dfttt,  ntïû  y  ait  nr» 
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outrage  ou  une^  attaque  faite  à  ce  cpii  doit  être 
respecté  ;  il  suffit  duo  certain  espnt  qui  soit  de 
nature  à  y  porte}*  atteinte^  et  ce  oouTeau  délit 
se  construit  imperceptiblement,  inYisibiement, 

Sar  une  succession  d'articles.  A  ceux  qui  disaient 
ans  la  discussion  :  Un  esprit  !  roilà  qui  est  bien 
vague,  rineénieax  rapporteur  de  la  commission 
de  cette  Gnambre  répondait:  c*est  ce  vague-ià 
même  qui  fait  la  force  de  la  loi.  En  effet,  ce  va- 
p;ue  est  tel  qu'il  épuise  la  répression.  On  peut 
défier  Thabileté,  la  ruse,  la  haine  même  d'y  rien 
ajouter  et  d*inventer  quelque  chose  de  plus  com- 

Ï»réhensif.  Après  cet  article  3,  on  voit  déjà  que  si 
a  censure  doit  encore  apparaître,  ce  ne  sera  pas 
du  moins  comme  remède  à  la  licence,  car,  léga- 
lement parlant,  la  licence  a  été  rendue  impossi- 
ble ;  ce  sera  comme  remède  à  la  liberté  elle- 
même,  réputée  dangereuse  dans  certaines  cir- 
constances. C'est  sur  quoi  Tarticle  4  ne  laisse 
aucun  doute.  Est-ce  contre  la  licence  que  la  fa- 
culté de  rétablir  momentanément  la  censure  est 
accordée  ?  Nullement  :  s'il  eo  était  ainsi,  l'article  4 
rapporterait  l'article  3,  il  serait  toute  la  loi.  La 
censure  n'est  autorisée  que  contre  des  circons- 
tances  graves  qui  éclateraient  dans  rinterraile 
des  sessions.  Quoique  ces  roots  n'aient  guère  be- 
soin de  commeçtaire,  j'ai  voulu  relire  les  débats 
des  deux  Chambres,  et  j*extrais  des  exposés  des 
motifs,  des  discours  ministériels,  des  rapports 
des  commissions,  que  par  circonstances  graves, 
il  faut  entendre  des  circonstances  périlleuses^  de 
grands  événementSide  gi*and^  désordres,  des  crises^ 
des  cas  extraordinaires.  Il  est  exprimé  dans  ces 
définitions  que  les  circonstances  graves  qui  pro- 
voqueront la  censure  seront  imprévues.  C'est  leur 
condition;  ce  qui  faisait  dire  à  M.  le  ministre  des 
finances  ces  propres  paroles  :  «  Gomme  l'article  4 
exige  pour  le  rétablissement  de  la  censure  des 
circonstances  graves,  il  n'est  pas  probable  que 
jamais  il  ait  lieu  aussitôt  après  la  clôture  d'une 
session.  » 

Enfin,  ce  qui  lève  tonte  incertitude  sur  le  ca- 
ractère de  la  censure  facultative,  ce  nui  fait  voir 
qu'elle  n*est  pas  une  répression  légale  et  régu- 
lière, ajoutée  aux  autres  répressions,  mais  une 
mesure  de  salut  public,  c'est  qu'on  s'est  généra- 
lement accordé,  ministres,  rapporteurs,  orateurs, 
à  la  dériver  de  l'article  14  de  la  Charte,  et,  chose 
fiinguliëre  !  on  a  surtout  défendu  la  disposition 
exmicite  de  la  loi,  comme  inutile  et  déjà  écrite. 

J'abrège  autant  que  je  le  puis.  De  ce  que  j'ai  dit, 
;  e  tire  ces  deux  conséquences  également  invinci- 
iles:  l'nne,  qu'il  n'y  a  certainement  rien  dans 
'état  présent  des  choses  qui  appelle  la  censure, 
et  ma  preuve  est  sans  réplique,  c'est  qu'elle  n'a 
pas  été  proposée  aux  Chambres;  l'autre  que,  dans 
rintervalle  des  sessions,  l'allé^tion  de  la  licence 
ne  suffirait  pas  pour  la  légitimer  ;  car,  il  a  été 
largraaent  pourvu  à  la  licence,  et  ce  n'est  pas 
contre  elle  que  la  licence  a  reparu  dans  nos  lois. 
M.  le  ministre  des  finances  disait  avec  beaucoup 
de  raison  à  la  Chambre  des  pairs  qiïelle  était  rem- 
placée, sous  ce  rapport  et  dans  cette  fonction,  par 
Vartiete  3. 

Ainsi,  Messieurs,  il  demeure  établi  que  la  cen- 
sure et  l'état  de  la  presse  sont  deux  choses  par- 
faitement distinctes,  quoique  l'une  de  ces  choses 
s'applique  à  l'autre.  Ce  n'est  pas  Ntat  quelconque 
de  la  presse  qui  conduit  à  la  censure,  c^est  l'état 
du  pays.  Les  droonstances  graves  ne  s'interprè- 
tent point  de  la  licence,  mais  elles  signifient, 
comme  voua  l'aves  vu,  de  grands  événements,  de 
grands  désordres»  des  périls,  des  ctises,  où  non 
seulement  la  licence,  mais  la  liberté  selon  la  loi 


serait  dangereuse,  parce  que  le  salut  public  serait 
alors  dans  le  silence.  Par  conséquent,  une  ordon- 
nance qui,  dans  l'intervalle  dès  sessions,  motive- 
rait la  censure  par  l'état  de  la  presse,  cette  or- 
donnance serait  formellement  contraire  à  la  loi  d  a 
17  mars  1822;  elle  rapporterait,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  l'article  3;  elle  usurperait  la  répression  qui 
appartient  aux  cours  royales,  non  au  pouvoir  exé- 
cutif ;  elle  serait  un  acte  de  pur  despotisme,  un 
vrai  coup  d'Etat.  Que  le  ministre  ne  s'abnse  point, 
en  signant  cette  ordonnance,  il  trahirait  des  in- 
tentions coupables.  Il  est  permis  à  chacun  de 
penser  et  de  dire  ce  qui  lui  platt  sur  l'état  de  la 
presse  ;  ce  sont  des  opinions  sans  autorité,  que 
d'autres  opinions  contredisent  :  ce  qui  paraît  à 
ceux-ci  le  comble  de  la  licence,  n'est  pas  encore 
pour  ceux-là  la  dernière  limite  de  la  liberté.  Hais 
il  n'en  est  pas  ainsi  du  ministère,  organe  respon- 
sable du  premier  pouvoir  de  l'Etat.  S'il  allègue  la 
licence,  comme  il  ne  lui  est  paâ  permis  à  lui  de 
la  rejeter  sur  la  loi,  dont  les  imperfections  se- 
raient son  ouvrage,  dont  la  réforme,  si  elle  était 
nécessaire,  serait  dans  ses  mains,  c'est  la  justice 
qu'il  accuse.  La  justice,  telle  q[u'il  l'a  faite,  ne  lui 


tyrannie?  ist  que 
gouvernement  qui  répudie  audacieusement  la 
justice,  si  ce  n'est  :  J'ai  de  mauvais  desseins  aux- 
quels les  lois  et  les  magistrats  ne  se  prêteraient 
pas? 

Les  illusions  ne  sont  pas  de  ce  temps  ;  je  ne 
m'en  fais  point.  Je  sais  bien  que  le  ministère, 
désarmé  de  la  licence,  peut  se  retrancher  dans 
les  innombrables  prétextes  des  circonstances  gra- 
ves. Je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  croire 
que  c'est  gagner  quelque  chose  que  d'obliger  à 
produire,  au  lieu  d'allégations  vagues,  des  faits 
précis  et  publics,  survenus  après  les  Chambres. 
Il  faudra  bien  que  ces  faits  soient  visibles  et  pal- 
pables; nous  entendrons  bien  si  les  circonstances 
grondent.  La  raison,  il  est  vrai,  ne  remporte  point 
encore  la  victoire  ;  mais  la  déception  des  paroleH 
est  usée.  Si  les  circonstances  graves  ne  sont  pas 
ce  qu'il  est  nécessaire  qu'elles  soient  pour  légiti- 
mer la  censure,  c'esl-a-dire  de  grands  événe- 
ments, de  grands  désordres,  des  cas  extraordi- 
naires au^on  ne  pouvait  pas  prévoir  (c'est  la  défi- 
nition loyale  de  M.  de  Montmorency),  la  censure 
ne  sera  encore  qu'un  coup  d'Etat  !  1  opinion  de  la 
France  la  flétrira  ! 

Avant  de  s'engager  dans  la  route  des  coups 
d'Etat,  le  ministère  doit  faire  de  sérieuses  réfle- 
xions sur  l'avenir  de  notre  monarchie,  sur  son 
propre  avenir.  De  tous  les  coups  d'Etat  qui  pour- 
raient être  tentés  aujourd'hui,  si  l'établissement 
de  la  censure  est  le  plus  séduisant  par  la  facihté 
de  l'exécution ,  je  n'en  sais  pas  qui  ait 
cependant  de  plus  sérieuses  conséquences.  Tout 
l'édifice  constitutionnel  s'ébranlerait.  Depuis  que 
le  gouvernement  représentatif  a  été  faussé,  la  li- 
berté de  la  presse  est  l'unique  et  dernier  lien  en- 
tre le  gouvernement  et  le  pays.  Ge  lien  rompu, 
que  reste-t-il  ?  Par  quelle  voie  [qa  griefs  pubhcs, 
SI  nombreux,  si  animés,  monteront-ils  jusqu'au 
trône?  Bst-ii  d'une  politique,  je  ne  dis  pas  ma- 
gnanime, mais  seulement  prévoyante,  d'isoler  le 
roi  de  ses  peuples  ? 

Messieurs,  si  vous  interrogez  Tbistoire,  elle 
vous  répondra  que  les  coups  d'Etat  ont  perdu  plus 
de  gouvernements  qu'ils  n'en  ont  sauvé.  Sans 
remonter  bien  haut,  rappelez  dans  votre  mémoire 
les  deux  années  qui  ont  précédé  la  Révolution. 
Ge  n'est  pas  foute  de  coups  d'Etat  que  la  vieille 
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monarchie  a  péri.  Nous  avons  vu  en  1787  le  sanc- 
tuaire de  }a  justice  assiégé  par  la  force  militaire, 
et  des  magistrats  arrachés  ae  leurs  sièges  par  des 
soldais.  Nous  avons  vu  dissoudre,  1  année  sui* 
vante,  avec  le  même  appareil,  les  grands  corps 
de  magistrature,  qui  étaient  la  presse  d'alors, 
je  veux  dire  la  seule  résistance  efficace  aux  en- 
treprises ministérielles.  Qu'est-il  arrivé  ?  Vous  le 
savez.  Les  ministres  imprudents  qui  avaient  con- 
seillé au  meilleur  des  rois  ces  déplorables  mesu- 
res sont  tombés  chargés  de  la  haine  publique;  ils 
ont  été  remplacés  par  la  Révohilion. 

Je  me  garde  de  demander  aux  ministres  si  la 
censure  sera  établie  dans  Tintervalle  de  cette  ses- 
sion à  la  suivante;  ils  me  répondraient  nécessai- 
rement: Dieu  seul  lésait.  En  effet,  si  lesministres 
le  savaient,  c^est  qu'ils  conspireraient  contre  les 
lois  et  les  libertés  de  leur  pays. 

M.  de  Oorbière,  ministre  de  l'intérieur.  Le 
discours  que  vous  venez  d'entendre,  Mesdeors, 
est  moins  une  opinion  sur  le  budget  de  Tinlé- 
rieur  ou  sur  quelque  partie  d^  ce  budget^  qu'une 
sorte  de  consultation  (j  ecrois  le  mot  assez  propre), 
que  Thonorable  orateur  a  cru  devoir  donner  aux 
ministres  sur  Texécution  éventuelle  d'une  des 
lois  de  rSiat.  11  nous  a  établi  la  doctrine  d'a- 
près laquelle  il  interprète  cette  loi,  et  d'après  la- 
quelle il  croit  que  nous  devons  rinternréter  nous- 
mêmes,  sous  peine  de  nous  laisser  aller  aux  dan- 
gereuses mesures  des  coups  d'Btat  ;  ce  qui  arri- 
verait, dit-il,  si  nous  ne  suivions  pas  les  règles 
d'interprétation  qu'il  a  tracées. 

Nous  pourrions  nous  borner  à  recevoir  avec 
une  moaestie  convenable  les  instructions  qu'on 
nous  a  données,  sauf  à  les  examiner  pourtant,  à 
en  faire  notre  profit,  si  nous  les  trouvons  confor- 
mes au  véritable  esprit  de  la  loi,  ou  à  nousrefu*- 
ser  à  entrer  dans  les  voies  indiquées,  si  nouspen- 
sioQS  qu'en  y  entrant,  nous  y  engagerions  notre 
responsabilité.  Je  parle  de  Tospoosabilité,  Mes- 
sieurs, et  vous  sentirez  aisément  que  ce  n'est  pas 
Seulement  en  prenant  la  censure  que  nous  pour- 
rions rengager,  mais  bien  aussi  en  ne  la  prenant 
pas,  lorsqu'elle  serait  rendue  nécessaire  par  les 
circonstances,  puisqu'une  loi  rendue  par  vous  au- 
torise les  ministres  de  recourir  à  la  censure  lora- 
nue  la  tranquillité  publique  et  Tintérét  du  pays 
1  exigeraient,  et  piu*  conséquent  leur  en  fait  un 
devoir  dans  ce  cas.  Je  répète  que  nous  pourrions 
nous  borner  à  prendre  en  considération  l'inter- 
prétation qui  vient  d'être  donnée  à  la  loi  du  mois 
de  mars  1822,  sauf  à  nous  y  conformer  ou  non 
suivant  ce  que  nous  prescrirait  la  ns^turt)  des 
choses  et  la  vérité.  Cependant,  comme  si  nous 
avions  laissé  ces  réflexions  sans  examen,  on  au- 
rait pu  peut-être  interpréter  notre  silence  comme 
ua  iodice  d'imiuiétude  pour  l'avenir  :  nous  allons 
nons'  expliquer  avec  franchise  sur  ce  que  vous 
venez  d'entendre,  autant  qu'il  nous  sera  possible 
d'entrer  dans  la  théorie  de  l'orateur. 
U  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'asit  pas  ici  de  ce 
ue  fera  ou  ne  fera  pas  le  ministère;  l'orateur  a 
it  lui-même  avec  raison  que  le  ministère  ne 
devait  pas  savoir  ce  qu'il  ferait  par  la  suite  à  cet 
égard  ^  et  effectivement  il  n'en  sait  rien.  U  s'agit 
tout  simplement  d'une  dissertation  sur  le  sens 
de  la  loi  de  mars  1822,  et  sur  le  mode  d'exécu- 
tion qu'elle  devra  recevoir  si  le  cas  se  présente. 
Ainsi  nous  ne  répondrons  pas  à  ce  que  nous  a  dit 
l'orateur  sur  les  coups  d'Ktat  qui  ont  perdu  plus 
d'Btata  qu'ils  n'en  ont  sauvés;  car  cela  ne  servi- 
rait à  rien  dans  la  discussion  qui  doit  nous  oc- 
cuper, qui  porte  sur  une  loi  et  non  sur  les  coups 


t 


d'Btat.  Venons  à  quelque  chose  de  plus  positif. 
La  loi,  dit-on,  a  deux  dispositions  principales 
exprimées  dans  les  articles  3  et  4.  Tout  ce  qui 
regarde  la  licence  de  la  presse  est  prévu  dans 


n'est  pas  la  licence  de  la  (iresse  qui  appelle  la 
censure.  Bn  serait-il  effectivement  ainsi.  Mes- 
sieurs? Serait-il  vrai  qu'effectivement  i'ardcie  4 
ne  serait  destiné  que  contre  la  liberté  de  la 
presse?  ie  conçois  qu'on  puisse  dire  d'une  dispo-» 
sition  de  loi  qu'elle  est  faite  contre  la  liberté  de 
la  presse  quand  on  prend  ce  mot  dans  son  sens 
le  plus  général  et  pour  l'usage  bon  ou  mauvais. 
Mais  quand  une  fois  on  a  opposé  la  liberté  à  la 
licence,  qu'on  a  ainsi  restreint  l'application  du 
mot  liberté  à  l'usage  bon  en  lui-même,  j'avoue 
que  je  ne  pourrais  concevoir  une  loi  contre  la 
liberté  qui  ne  serait  que  le  bon  usage,  par  oppo* 
sition  à. la  licence  qui  serait  l'abus. 

Vous  conviendrez,  je  pense,  avec  moi,  Mes- 
sieurs, qu'en  cela,  l'orateur  a  commis  une  erreur; 
et  comme  du  resta,  dans  son  discours,  les  raison- 
nements sont  très  serrés,  très  bien  suivis,  et  que 
les  idées  sont  parfaitement  déduites,  vous  oon- 
viendres  aussi  que  nécessairement  les  consé* 
quences  tirées  par  l'orateur  doivent  subir  une 
grande  altération  si  elles  sont  appuyées  sur  de 
mauvaises  bases,  et  si  l'orateur  est  parti  d'une 
proposition  inexacte.  Quoi  qu'il  en  soft,  poursui- 
vons. 

L'orateur  a  établi  en  principe  que  la  licence 
de  la  presse  était  suffisamment  réprimée  par 
l'article  3  de  la  loi  de  1822,  et  que  l'article  4  ne 
pouvait  être  relatif  au  même  objet,  favais  tou- 
jours compris,  Messieurs,  que  la  loi  avait  prévu 
deux  cas  dont  tous  les  esprits  ont  très  bien  fait 
la  distinction  depuis  au'on  s'occupe  de  liberté  de 
la  presse, c'est-à-dire  depuis  la  Restauration;  car 
auparavant,  on  n'avait  garde 'de  s'en  occuper» 
puisqu'il  n'y  en  avait  pas.  Ces  deux  cas  sont  d'une 
part  la  simple  répression,  et  d'antre  part  le  cas 
où  les  mesures  préventives  sont  jugées  néces- 
saires. Vous  pouvez  vous  souvenir.  Messieurs, 
que  les  esprits  ont  toujours  été  préoccupés  de 
ces  deux  cas,  et  qull  a  été  reconnu  par  tout  le 
monde,  que  si,  pour  l'ordinabre,  la  société  est  assez 
calme  pour  que  les  journaux,  quelle  que  soit 
leur  irritabilité,  ne  produisent  pas  un  grand  effet, 
et  que,  par  conséquent,  les  lois  répressives  sont 
suffisantes,  il  y  a  aussi  parfois  de  ces  irruptions 
inattendues  qui  sont  telles,  que  la  répression  ne 
suffirait  pas  parce  qu'elle  n'empêcherait  pas  oue 
le  mal  ne  fût  fiait.  On  a  reconnu  ainsi  qu'il  y 
avait  des  cas  où  il  fallait  des  mesures  préventi- 
ves, où  il  fallait  empêcher  le  journal  coupable 
de  paraître,  parce  que  la  répression  deviendrait 
peut-être  difficile,  et  serait  toujours  trop  tardive 
puisque  le  mal  serait  fait. 

Je  conclus  de  là,  Messieurs,  qu'il  faut  bien  que 
ce  ne  soit  pas  la  théorie  que  vous  venez  d'en- 
tendre qui  a  dirigé  le  législateur  lorsqu'il  a  fait 
la  loi  de  1822;  théorie  au  surplus  dont  je  ne  com- 
prendrais pas  les  motifs,  et  qui  est  telle  que  mon 
respect  pour  l'orateur  ne  me  permet  pas  de  la 
qualifier.  L'esprit  qui  a  dirigé  le  législateur  est 
tellement  évident,  qu'il  est  impossible  de  s'y 
méprendre.  Cet  esprit  est  celui-ci  :  Si  les  circon- 
stances sont  assez  graves  pour  que  la  licence 
(qui  est  le  seul  objet  que  la  loi  veuille  empêcher, 
aussi  bien  par  l'art.  4  que  par  l'art  3),  présente 
des  dangers  tds  que  des  lois  préventives  soient 
nécessara,  le  gouvernement»  dans  llntervaHe 
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outrage  oa  utia  attaque  faite  à  ce  oui  doit  être 
respecté  ;  il  suffit  d  uo  certain  espnt  qui  soit  de 
nature  à  y  portei'  atteinte^  et  ce  nouveau  délit 
se  construit  imperceptiblement,  in?isibiement, 

Sar  une  succession  d'articles.  A  ceux  qui  disaient 
ans  la  discussion  :  Un  esprit  !  yollà  qui  est  bien 
yague»  rineénieux  rapporteur  de  la  commission 
de  cette  Gnambre  répondait:  c'est  ce  vagae-ià 
même  qui  fait  la  force  de  la  loi.  En  effet,  ce  va- 
gue est  tel  qu'il  épuise  la  répression.  On  peut 
défier  l'habileté,  la  ruse,  la  haine  même  d'y  rien 
ajouter  et  d'inventer  quelque  chose  de  plus  com- 

Î)rébensif.  Après  cet  article  3,  on  voit  déjà  que  si 
a  censure  doit  encore  apparaître,  ce  ne  sera  pas 
du  moins  comme  remède  à  la  licence,  car,  léga- 
lement parlant,  la  licence  a  été  rendue  impossi- 
ble ;  ce  sera  comme  remède  à  la  liberté  elle- 
même,  réputée  dangereuse  dans  certaines  cir- 
constances. C'est  sur  quoi  l'article  4  ne  laisse 
aucun  doute.  Est-ce  contre  la  licence  que  la  fa- 
culté de  rétablir  momentanément  la  censure  est 
accordée  ?  Nullement  ;  s'il  eo  était  ainsi,  l'article  4 
rapporterait  l'article  3,  il  serait  toute  la  loi.  La 
censure  n'est  autorisée  que  contre  des  circons- 
tances ^ves  qui  éclateraient  dans  l'intervalle 
des  sessions.  Quoique  ces  roots  n'aient  guère  be- 
soin de  commeç taire,  j'ai  voulu  relire  1^  débats 
des  deux  Chambres,  et  j'extrais  des  exposés  des 
motifis,  des  discours  ministériels,  des  rapports 
des  commissions,  que  par  circonstances  graves, 
il  faut  entendre  des  circonstances  périlleuses^  de 
grands  événements^de  gi*and^  désoiwes,  des  crises, 
des  cas  extraordinaires.  Il  est  exprimé  dans  ces 
définitions  que  les  circonstances  graves  qui  pro- 
voqueront la  censure  seront  imprévues.  C'est  leur 
condition;  ce  qui  faisait  dire  à  M.  le  ministre  des 
finances  ces  propres j[)arole8  :  «  Gomme  l'article  4 
exige  pour  le  rétablissement  de  la  censure  des 
circonstances  graves,  il  n'est  pas  probable  que 
jamais  il  ait  lieu  aussitôt  après  la  clôture  d'une 
session.  » 

Enfin,  ce  qui  lève  toute  incertitude  sur  le  ca- 
ractère de  la  censure  facultative,  ce  nui  fait  voir 
qu'elle  n'est  pas  une  répression  légale  et  régu- 
lière, ajoutée  aux  autres  répressions,  mais  une 
mesure  de  salut  public,  c'est  qu'on  s'est  généra- 
lement accordé,  ministres,  rapporteurs,  orateurs, 
à  la  dériver  de  l'article  14  de  la  Charte,  et,  chose 
fiiugulière  !  on  a  surtout  défendu  la  disposition 
exmidte  de  la  loi,  comme  inutile  et  déjà  écrite. 
J'abr^  autant  que  je  le  puis.  De  ce  que  j'ai  dit, 

i'e  tire  ces  deux  conséquences  également  invind- 
>les:  l'une,  qu'il  n'y  a  certainement  rien  dans 
l'état  présent  des  choses  qui  appelle  la  censure, 
et  ma  preuve  est  sans  réplique,  c'est  qu'elle  n'a 
pas  été  proposée  aux  Chambres;  l'autre  que,  dans 
rintervalle  des  sessions,  l'allégation  de  la  licence 
ne  suffirait  pas  pour  la  légitimer  ;  car,  il  a  été 
largement  pourvu  à  la  licence,  et  ce  n'est  pas 
contre  elle  que  la  licence  a  reparu  dans'  nos  lois. 
M.  le  ministre  des  finances  disait  avec  beaucoup 
de  raison  à  la  Chambre  des  pms  qu'elle  était  refn- 
placée,  sous  ce  rapport  et  dans  cette  fonction,  par 
rarticle  3.     . 

Ainsi,  Messieurs,  il  demeure  établi  que  la  cen- 
sure et  l'état  de  la  presse  sont  deux  choses  par- 
faitement distinctes,  quoique  l'une  de  ces  choses 
s'applique  à  l'autre.  Ce  n'est  pas  Vétat  quelconque 
de  la  presse  qui  conduit  à  la  censure,  c^est  l'état 
du  pays.  Les  droonstances  graves  U6  s'interprè- 
tent point  de  la  licence,  mais  elles  signifient, 
comme  vous  l'aves  vu,  de  grands  événements,  de 
grands  désordreis  des  périls,  des  crises,  où  non 
seidement  ]a  licence,  mais  la  liberté  selon  la  loi 


serait  dangereuse,  parce  que  le  salut  public  serait 
alors  dans  le  silence.  Par  conséquent,  une  ordon- 
nance qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,  motive- 
rait la  censure  par  l'état  de  la  presse,  cette  or- 
donnance serait  formellement  contraire  à  la  loi  du 
17  mars  1822;  elle  rapporterait,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  l'article  3  ;  elle  usurperait  la  répression  qui 
appartient  aux  cours  royales,  non  au  pouvoir  exé- 
cutif ;  elle  serait  un  acte  de  pur  despotisme,  un 
vrai  coup  d'Etat.  Que  le  ministre  ne  s'abuse  point, 
en  signant  cette  ordonnance,  il  trahirait  des  in- 
tentions coupables.  Il  est  permis  à  chacun  de 
penser  et  de  dire  ce  qui  lui  plaît  sur  l'état  de  la 
presse  ;  ce  sont  des  opinions  sans  autorité,  que 
d'autres  opinions  contredisent  :  ce  qui  paraît  à 
ceux-ci  le  comble  de  la  licence,  n'est  pas  encore 
pour  ceux-là  la  dernière  limite  de  la  liberté.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  du  ministère,  organe  respon- 
sable du  premier  pouvoir  de  TBlat.  S'il  allègne  la 
licence,  comme  il  ne  lui  ebt  pas  permis  à  lui  de 
la  rejeter  sur  la  loi,  dont  les  imperfections  se- 
raient son  ouvrage,  dont  la  réforme,  si  elle  était 
nécessaire,  serait  dans  ses  mains,  c'est  la  justice 
qu'il  accuse.  La  justice,  telle  qu'il  l'a  faite,  ne  lui 


tyrannie?  Et  que 
gouvernement  qui  répudie  audacieusement  la 
justice,  si  ce  n'est  :  J'ai  de  mauvais  desseins  aux- 
quels les  lois  et  les  magistrats  ne  se  prèteraieût 
pas? 

Les  illusions  ne  sont  pas  de  ce  temps  ;  je  ne 
m'en  fais  point.  Je  sais  bien  que  le  ministère, 
désarmé  de  la  licence,  peut  se  retrancher  dans 
les  innombrables  prétextes  des  circonstances  gra- 
ves. Je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  croire 
que  c'est  gagner  quelque  chose  que  d'obliger  à 
produire,  au  lieu  d'allégations  vagues,  des  faits 
précis  et  publics,  survenus  après  les  Chambres. 
Il  faudra  bien  que  ces  faits  soient  visibles  et  pal- 
pables; nous  entendrons  bien  si  les  circonstances 
grondent.  La  raison,  il  est  vrai,  ne  remporte  point 
encore  la  victoire  ;  mais  la  déception  des  paroles 
est  usée.  Si  tes  circonstances  graves  ne  sont  pas 
ce  qu'il  est  nécessaire  qu'elles  soient  pour  légiti- 
mer la  censure,  c'est-a-dire  de  grands  événe- 
ments, de  grands  désordres,  des  cas  extraordi- 
naires Qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir  (c'est  la  défi- 
nition loyale  de  M.  de  Montmorency),  la  censure 
ne  sera  encore  qu'un  coup  d'Etat  !  ropinion  de  la 
France  la  flétrira! 

Avant  de  s'engager  dans  la  route  des  coups 
d'Etat,  le  ministère  doit  faire  de  sérieuses  réfle- 
xions sur  l'avenir  de  notre  monarchie,  sur  son 
propre  avenir.  De  tous  les  coups  d'Etat  qui  pour- 
raient être  tentés  aujourd'hui,  si  l'établissement 
de  la  censure  est  le  plus  séduisant  par  la  facilité 
de  l'exécution ,  je  n'en  sais  pas  qui  ait 
cependant  de  plus  sérieuses  conséquences.  Tout 
l'édifice  constitutionnel  s^ébranlerait.  Depuis  que 
le  gouvernement  représentatif  a  été  faussé,  la  li- 
berté de  la  presse  est  l'unique  et  dernier  lien  en- 
tre le  gouvernement  et  le  pays.  Ge  lien  rompu, 
que  reste-t-il  ?  Par  quelle  voie  les  griefs  publics, 
si  nombreux,  si  animés,  monteront-ils  jusqu'au 
trône?  Est-il  d'une  politique,  je  ne  dis  pas  ma- 
gnanime, mais  seulement  prévoyante,  d'isoler  le 
roi  de  ses  peuples  ? 

Messieurs,  si  vous  interrogez  l'histoire,  elle 
vous  répondra  que  les  coups  d'Etat  ont  perdu  plus 
de  gouvernements  qu'ils  n'en  ont  sauvé.  Sans 
remonter  bien  haut,  rappelez  dans  votre  mémoire 
les  deux  années  qui  ont  précédé  la  Révolution. 
Ce  n'est  pas  faute  de  coups  d'Etat  que  la  Veille 
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monarchie  a  péri.  Noua  avons  vu  en  1787  le  sanc-  | 
tuaire  de  }a  justice  assiégé  par  la  force  militaire, 
G(  des  magistrats  arrachés  de  leurs  sièi^es  par  des 
soldats.  Nous  avons  vu  dissoudre,  1  année  sut* 
vante,  avec  le  même  appareil,  les  grands  corps 
de  magistrature,  qui  étaient  la  presse  d'alors, 
je  veux  dire  la  seule  résistance  efGcace  aux  en- 
treprises ministérielles.  Qu'est-il  arrivé  ?  Vous  le 
savez.  Les  ministres  imprudents  qui  avaient  con- 
seillé au  meilleur  des  rois  ces  déplorables  mesu- 
res sont  tombés  chargés  de  la  haine  publique;  ils 
ont  été  remplacés  par  la  Révolution. 

Je  me  garde  de  demander  aux  ministres  si  la 
censure  sera  établie  dans  Tintervalle  de  cette  ses- 
sion à  la  suivante;  ils  me  répondraient  nécessai- 
rement: Dieu  seul  lésait.  En  effet,  si  les  ministres 
le  savaient,  c'est  qu'ils  conspireraient  contre  les 
lois  et  les  libertés  de  leur  pays. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Le 
discour»  que  vous  venez  d'entendre,  Mesafeors, 
est  moins  une  opinion  sur  le  budget  de  l'inté- 
rieur ou  sur  quelque  partie  de  ce  budget,  qu'une 
sorte  de  consultation  (j  ecrois  le  mot  assez  propre), 
que  rhonorable  orateur  a  cru  devoir  donner  aux 
ministres  sur  Texécution  éventuelle  d'une  des 
lois  de  rSiat.  1]  nous  a  établi  la  doctrine  d'a- 
près laquelle  il  Interprète  cette  loi,  et  d'après  la- 
quelle il  croit  que  nous  devons  rinternréter  nous- 
mêmes,  sous  peine  de  nous  laisser  aller  aux  dan- 
gereuses mesures  des  coups  d'Etat  ;  ce  qui  arri- 
verait, dit-il,  si  nous  ne  suivions  pas  les  règles 
d'interprétation  qu'il  a  tracées. 

Nous  pourrions  nous  borner  à  recevoir  avec 
une  moaestie  convenable  les  instructions  qu'on 
nous  a  données,  sauf  à  les  examiner  pourtant,  à 
en  faire  notre  profit,  si  nous  les  trouvons  confor- 
mes au  véritable  esprit  de  la  loi,  ou  à  nous  refu- 
ser à  entrer  dans  les  voies  indiquées,  si  nous  pen- 
sions qu'en  y  entrant,  nous  y  engagerions  notre 
responsabilité.  Je  parle  de  Responsabilité,  Mes- 
sieurs, et  vous  sentirez  aisément  que  ce  n'est  pas 
Roulement  en  prenant  la  censure  que  nous  pour- 
rions  l'engager,  mais  bien  aussi  en  ne  la  prenant 
pas,  lorsqu'elle  serait  rendue  nécessaire  par  les 
circonstances,  puisqu'une  loi  rendue  par  vous  au- 
torise les  ministres  de  recourir  à  la  censure  lors- 
que la  tranquillité  publique  et  Tintérèt  du  pays 
rexigeraient,  et  par  conséquent  leur  en  (ait  un 
devoir  dans  ce  cas.  Je  répète  que  nous  pourrions 
nous  borner  à  prendre  en  considération  Tinter- 
prétation  qui  vient  d'être  donnée  à  la  loi  du  mois 
de  mars  1822,  sauf  à  nous  ^  conformer  ou  non 
suivant  ce  que  nous  prescrirait  la  natnrt).  des 
choses  et  la  vérité.  Cependant,  comme  si  nous 
avions  laissé  ces  réflexions  sans  examen,  on  au- 
rait pu  peut-être  interpréter  notre  silence  comme 
ua  indice  d'inquiétude  pour  Taveoir  :  nous  allons 
noas  expliquer  avec  franchise  sur  ce  que  vous 
venez  d'entendre,  autant  qu'il  nous  sera  possible 
d'entrer  dans  la  théorie  de  l'orateur. 
Il  eat  bien  entendu  qu'il  ne  s'asit  pas  ici  de  ce 

3ue  fera  ou  ne  fera  pas  le  ministère;  l'orateur  a 
it  loi-même  avec  raison  que  le  ministère  ne 
devait  pas  savoir  ce  qu'il  ferait  par  la  suite  à  cet 
égard:  et  effectivement  il  n'en  sait  rien.  Il  s'agit 
tout  simplement  d'une  dissertation  sur  le  sens 
de  la  loi  de  mars  1822,  et  sur  le  mode  d'exécu- 
tion qu'elle  devra  recevoir  si  le  cas  se  présente. 
Ainsi  nous  ne  répondrons  pas  à  ce  que  nous  a  dit 
l'orateur  sur  les  coups  d'Etat  qui  ont  perdu  plus 
d'BtatB  qu'ils  n'en  ont  sauvés;  car  cela  ne  servi- 
rait à  rien  dans  la  discusatgu  qui  doit  nous  oc- 
cuper, qui  porte  sur  une  loi  et  non  sur  les  coups 


d'Etat.  Venons  à  quelque  chose  de  plus  positif. 
La  loi,  dit-on,  a  deux  dispositions  principales 
exprimées  dans  les  articles  3  et  4.  Tout  ce  qui 
regarde  la  licence  de  la  presse  est  prévu  dans 
Tarticle  3,  qui  fournit  les  moyens  de  la  réprimer. 
Ce  qui  se  trouve  dans  l'article  4  n'est  plus  re- 
latif à  la  licence,  mais  à  l'usage  ordinaire;  ce 
n'est  pas  la  licence  de  la  presse  qui  appelle  la 
censure.  En  serait-il  effectivement  ainsi,  Mes- 
sieurs? Serait-il  vrai  qu'effectivement  l'article  4 
ne  serait  destiné  que  contre  la  liberté  de  la 
presse?  ie  conçois  qu'on  puisse  dire  d'une  dispo* 
sition  de  loi  qu  elle  est  faite  contre  la  liberté  de 
la  presse  quand  on  prend  ce  mot  dans  sou  sens 
le  plus  général  et  pour  l'usage  bon  ou  mauvais. 
Mais  quand  une  fois  on  a  opposé  la  liberté  à  la 
licence,  qu'on  a  ainsi  restreint  l'application  du 
mot  liberté  à  l'usage  bon  en  lui-même»  j'avoue 
que  je  ne  pourrais  concevoir  une  loi  contre  la 
liberté  qui  ne  serait  que  le  bon  usage,  par  oppiH 
sition  à  la  licence  qui  serait  l*abus« 

Vous  conviendrea,  Je  pense,  avec  moi.  Mes- 
sieurs, qu'en  cela,  l'orateur  a  commis  une  erreur; 
et  comme  du  reste,  dans  son  discours,  les  raison* 
nements  sont  très  serrés,  très  bien  suivis,  et  qae 
les  idées  sont  parfaitement  déduites,  vous  oon- 
vieodres  aussi  que  nécessairement  les  conaé« 
quences  tirées  par  l'orateur  doivent  subir  une 
grande  altération  si  elles  sont  appuyées  sur  de 
mauvaises  bases,  et  si  l'orateur  est  parti  d'une 
proposition  inexacte.  Quoi  qu'il  en  soft,  poursuis- 
vous. 

L'orateur  a  établi  en  principe  que  ta  licence 
de  la  presse  était  suffisamment  réprimée  par 
rarticle  3  de  la  loi  de  1822,  et  que  l'article  4  ne 
pouvait  être  relatif  au  même  objet.  Pavais  tou- 
jours compris,  Messieurs,  que  la  loi  avait  prévu 
deux  cas  aont  tous  les  esprits  ont  très  bien  fait 
la  distinction  depuis  qu'on  s'occupe  de  liberté  de 
la  presse, c'est-à-dire  depuis  la  Restauration;  car 
auparavant,  on  n'avait  garde  de  s'en  occuper, 
puisqu'il  n'y  en  avait  pas.  Ces  deux  cas  sont  d'une 
part  la  simple  répression,  et  d*autre  part  le  cas 
où  les  mesures  préventives  «ont  jugées  néces- 
saires. Vous  pottvei  vous  souvenir.  Messieurs, 
que  les  esprits  ont  toujours  été  préoccupés  de 
ces  deux  cas,  et  qu*il  a  été  reconnu  par  tout  le 
monde,  que  si,  pour  l'ordinaire,  la  société  est  asseï 
calme  pour  que  les  journaux,  quelle  que  soit 
leur  imtabilité,  ne  produisent  pas  un  grand  effet, 
et  que,  par  conséquent,  les  lois  répressives  sont 
sufnsantee,  il  y  a  aussi  parfois  de  ces  irruptions 
inattendues  qui  sont  telles,  que  la  répression  ne 
suffirait  pas  parce  qu'elle  n'empêcberait  pas  que 
le  mal  ne  tdi  fait.  On  a  reconnu  ainsi  qu'A  y 
avait  des  cas  où  il  fallait  des  mesures  préventi- 
ves, où  il  fallait  empêcher  le  journal  coupable 
de  paraître,  parce  que  la  répression  deviendrait 
peut-être  difficile,  et  serait  toqjours  trop  tardive 
puisque  le  mal  serait  fait. 

Je  conclus  de  là.  Messieurs,  qu'il  fiiut  bien  que 
ce  ne  soit  pas  la  théorie  que  vous  venes  d'en- 
tendre qui  a  dirigé  le  législateur  lorsqu'il  a  fait 
la  loi  de  1822;  théorie  au  surplus  dont  je  ne  com- 
prendrais pas  les  motifs,  et  qui  est  telle  que  mon 
respect  pour  l'orateur  ne  me  permet  pas  de  la 
qualifier.  L'esprit  qui  a  dirigé  le  législateur  est 
tellement  évident,  qu'il  est  impossible  de  s'y 
méprendre.  Cet  esprit  est  celui-ci  :  S  les  circon- 
stances sont  assex  graves  ponr  que  la  licence 
(qui  est  le  seul  objet  que  la  loi  veuille  empêcher, 
aussi  bien  par  l'art.  4  que  par  l'art*  3),  présente 
des  dangers  tels  que  des  lois  prêvenuves  soient 
Qéoessaires,  le  gouvernement,  dans  llutervaHe 
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des  60881006,  prendra  la  censure.  ?oiis  voyez, 
MesBieure,  que  tont  est  simple  dans  cette  inter- 
prétation,  Que  je  me  permets  de  sobsiltaer  à  (a 
'Uiéorie  qae  tous  venez  d'entendre.  Par  cette  in- 
terprétation, aucun  des  deux  articles  3  et  4  n'est 
dirigé  contre  le  bon  usage  ou  contre  la  liberté; 
ils  sont  dirigés  tous  deux  contre  la  licence,  seule 
cbose  dont  ils  puissent  s'occuper.  Seulement 
l'article  3  s'applique  au  cas  où  ta  mauvaise  Toi 
et  la  lloenoe  peuvent  être  empêchées  par  la  ré* 
pression;  et  l'article  4,  au  cas  où  la  mauvaise 
loi  et  la  licence  ne  peuvent  être  empêchées  que 
par  les  mesures  préventives. 

k  ce  sjsfetoe,  que  j'indique  en  réponse  à  la 
consultation  qui  nous  a  été  donnée,  et  sans  expri« 
mer  officiellement  l'opinion  du  ministère,  pwsque 
nous  n'avons  pas  eu  occasion  de  délibérer  à  ce 
sujet»  dpposerail*on  qull  ne  peut  exister  de  cas 
où  les  mesures  préventives  soient  nécessaires? 
diraitroo  que  des  journaux  périodiques  peuvent 
toujours  paraître*  sauf  à  é^  punis  quand  ils 
auront  abusé  de  la  liberté,  ei  qu'iè  n'y  aura  rien 
&  craindre,  parce  que  la  répression  suffira?  Si 
cette  doctrine  nous  était  opposée,  je  vous  rap- 
peilerais  tout  ce  que  voua  avex  vu,  tout  ce  que 
voos  avez  approuvé,  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  trou- 
bles à  une  époque  à  laquelle  je  ne  veux  paa  com- 
parer l'époque  présente»  mais  à  une  époque  assez 
près  de  voua  eacore  pour  que  vous  n'en  ayes  pas 
perdu  le  souvenir.  Vous  répondriei  alors,  et  le 
public  entier  répondrait  aveo  voue  qu'il  n'est  pas 
vrai  qull  n'y  ait  pas  eu  des  époques  telles,  qu'il 
n'eût  paf  été  très  dangereux  de  laisser  paraître 
des  journaux  séditieux  capables  de  jeter  de 
nouveaux  troubles  parmi  le  peuple. 

Depuis  ta  Rea^uration,  il  n'a  jamais  été  dit  par- 
te préopioant  que  des  mesures  préventives  ne 
pussent  iavaifl  être  nécessaires;  et  la  preuve, 
c'est  q^A  des  mesures  préventives  ont  souvent 
été  votées  dans  cette  Cbambre,  et  l'bonorable 
j^éopinant  a  voté  lui-même  en  faveur  de  ces 
'mesures;  preave  irrécusable  qu'il  ne  croyait  pas 
que  les  Hiesures  de  répression  fussent  toujours 
suffisantes.  Ceux  qui  votèrent  alors  contre  ces 
mesures  motivèrent  leur  vote  sur  ce  que  les  cir^ 
constances  ne  présentaient  qu'un  usage  légal  de 
la  liberté  de  la  presse;  d^auiares  dirent  qu'il  pou- 
vait bien  y  avoir  abus»  mais  non  lias  abus  assee 
graves  pour  exiger  les  mesures  de  prévention^ 
'autres  ennut  et  en  asses  grand  nomtm*  dirent 
que  le  gouvernement,  tel  qu'il  existait,  ne  leur 
inspirait  pas  assez  de  confiance  pour  lui  confier 
une  arme  avec  laquelle  il  empêcherait  ce  qui 
serait  bien  et  permettrait  ce  qui  serait  mal.  On 
ét^  dans  les  pornes  d'une  discussion  pariemen*- 
taire*  Mais  quel  serait  l'orateur  assez  bardi  pour 
assurer  (fu'u  n'y  a  pas  de  circonstances  assez 
graVes  pour  (cae  des  mesures  préventives  soient 
jamais  aécessiiirQS?  assurément,  s'il  en  était  un 
qui  l'osât,  on  lui  répondrait  d'une  manière  pé- 
remptoire  en  lui  rappelant  les  circonstances  et 
la  législation  qui  ont  précédé. 

Amsi,  Messieurs,  si  l'article  4  ne  s'appliquait 
pas  à  des  circonstances  telles  que  des  mesures 
préventives  -fussent  nécessaires,  la  loi  serait  in- 
suffisante; eUe  aurait  laissé  une  grande  partie 
de  la  forteresse  de  l'état  social  à  découvert  et 


qui  est  impossilite  4  admettre.  Au  contraire,  tout 
raplique  par  llQterprétation  que  je  soumets  à 
Porateur,  en  disant  :  $i  les  ciiconstances  sont 
iaUqt  qn»  l#l.  ^^\^m  ff^prdasivfs.tte  «uidiMUt 


plus,  et  que  des  mesures  préventives  soient  néces- 
saires, le  gonvemement  prendra  Tanne  dont  11 
aura  besoin  pour  garantir  sous  sa  responsabilité, 
la  société  des  dommages  que  pourrait  lui  faire 
la  presse. 

Je  crois,  Messieurs,  que  cette  explication  très 
franche  sur  l'interprétation  de  la  loi  de  1822, 
était  utile  à  vous  présenter;  mais  encore  une  fois, 
rien  de  tout  cela  ne  sort  de  la  théorie  et  n'a  rap- 
port à  ce  que  la  circonstance  présente  peut  rendre 
nécessaire.  Je  ne  puis  que  vous  dire,  comme  M.  le 
ministre  des  finances  vous  l'a  déjà  dit,  nue  les 
lois  de  l'Btat  seront  exécutées;  car  lorsqruil  vous 
a  dit  :  La  censure  sera  prises!  elle  est  nécessaire, 
et  si  elle  n'est  pas  nécessaire,  elle  ne  sera  pas 
prise;  c'était  dire,  en  d'autres  termes,  que  les  lois 
de  l'fitat  seraient  observées. 

H.  Rojer-Collard.  Je  demande  la  parole. 
M.  la  FréaMMst.  Je  ne  puis  vous  l'acoorder. 
M.  R#yer-Callard.  Ge  n'est  que  pour  un  mot. 

M.  la  Prëaldent.  Quand  on  a  toléré  une  dis- 
cussion générale  sur  le  chapitre  1*''  du  bodget  de 
chaque  ministère,  il  a  été  convenu  que  les  ora- 
teurs parleraient  suivant  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion; je  ne  puis  par  conséquent  laisser  parier  que 
dans  cet  ordre.  H.  Bacot  ne  Romand  a  la  parole. 

Une  voix  :  M.  Bacot  de  Romand  n'est  pas  dans 
la  salle. 

H.  le  Préaldeat.  Alors  la  parole  est  à  H.  de 
Bouville. 

Voîx  à  gauche:  Il  faut  accorder  la  parole  à 
M.  Royer-Gollard  à  la  place  de  H.  Bacot  de  Romand. 

M.  la  Président.  M.  Bacot  de  Romand  n'a  pas 
cédé  son  tour  d'inscription.  Je  suis  bien  certain 

3 ne  ceux  des  membres  qui  demandent  que  le  tour 
'inscription  soit  interverti,  ne  feraient  pas  cette 
demandfe  si  c'était  à  leur  tour  de  parler. 

M.  RaTar-Oaliard.  Eh  bien,  je  demande  à 
être  insent  le  dernier. 

M.  la  PréaMant.  H.  de  Sooville  a  la  parole. 

Let  mfwiee  voix  à  gauche  :  Il  fkiut  laisser  parler 
M.  Royer^ollard. 

M.  la  Préaldeat.  Si  M.  de  Bouville  vent  céder 
son  tour,  à  la  botme  heure. 
(M.  de  Bouville  monte  à  la  tribune.  ) 

H.  de  BaaviUa.  M.  le  miniatre  de  rintériaur 
s'est  presque  exclusivement  occupé  de  la  cen- 
sure ;  cela  tenait  à  sa  position.  La  censure  est  un 
moyen  qu'il  iqiporte  aux  ministres  de  se  comep- 
ver  autant  qu'il  leur  est  possible,  pour  s'en  servir 
au  besoin.  Mais,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas 
oublier  que  la  censure  n'est  qu'une  exception  à 
cette  liberté  de  la  presse,  dangereuse  sans  doute, 
mais  qui,  dans  l'état  des  choses,  est  et  doit  êtte 
reaardée  comme  une  de  nos  libertés  publiques. 
C'est  sous  ce  rapport  que  la  ceosuve,  qui  la  détruit 
fflomentanément,  est  un  de  ces  remédies  violants, 
extrêmes,  inquiétante,  qu'il  faut  chercher  à  ree- 
treiodre  et  non  pas  à  étendre. 

Messieurs,  la  liberté  de  la  presse  accordée  par 
la  Ghatta^  al  éafianM  par  Ut  ui&de  nos  plna  un- 
partantes  instttutiont»  ne  peut  paa  étte  omûdéréa 
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comme  uoe  de  ces  cônceàsiona  faites  au3L  mœurs 
et  aux  habitudes  du  moment,  et  qui  n'ont  en 
elles-mèuies  qa'iine  légère  importauce.  Ge  serait 
se  tromper  étrangemeot  que  de  croire  que  ta  lii)erté 
de  la  presse  ai  dangereuse  dans  son  exercice  a  été 
accordée  par  la  Charte  poiàr  satisfaire  cette  intem- 
pérance d^écrire,  née  dans  la  Révolution  et  créée 
par  eiie,  qui,  en  mettaot  la  main  à  la  plume  à 
tant  d'hommes  si  pen  faits  pour  instruire  le 
moude,  et  eo  général  si  peu  dignes  de  l'occuper, 
les  détourne  des  occupations  qui  quelquefois  se- 
raient beaucoup  plus  uonorablas  et  presque  tou- 
jours plus  iiiileb  pour  eux. 

NoUi  UD  motif  bien  ôlus  digne  d'elle  a  inspiré 
la  royauté  ;  elle  a  yonla  éclairer  son  gouveroe- 
ment,  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  vérités,  leur 
founiir  pour  arriver  jusqu'à  elle  la  route  la  plus 
large»  et  dont  aucune  ne  pût  être  exclue.  C'est  un 
nouveau  moyen  de  contrôle  qu'elle  a  voulu  s'as- 
surer sur  les  fautes  et  les  erreurs  de  ceux  q^u'elle 
honorait  de  sa  confiado^  Slle  a  earanU  la  hl>erté 
de  la  presse  par  les  mêmes  motus  qui  l'ont  déci- 
dée à  donner  une  existence  constitutionnelle  au 
droit  de  pétition,  et  à  ouvrir  enfin  les  tribunes 
politiques  qui  notts  doqnent  le  droitde  porler  au 
pied  du  trône  et  les  besoins  et  les  détirs  des  peu- 
ples» Daus  ce  beau  pian  créé  par  la  royauté»  tout 
se  tient,  tout  s'appme,  tont  se  supplée  au  besoin. 

Par  ces  différentes  insticutions,  elle  s'est  donné 
à  ellennéme  des  garanties  contre  le  retour  des 
mêmes  fautes  qui  avaient  Rni  par  amener  avec 
la  chute  du  troue»  le  maltaear  si  prolongé  de  la 
France  ;  et  par  là,  elle  n'a  plus  eu  à  regretter  la 
perte  des  anciennes  institutions  fiu'elle  avait  à  la 
vérité  créées  avec  smn,  mais  qui  avaient  fini  par 
détenir  insufHsantes»  et  que,  d'ailleiirs,  la  Révo- 
lution avait  ensevelies  avec  le  trône  dans  le  aiéme 
abîme  où  elle  finit  par  le  précipiter  lui-même. 

La  liberté  de  la  prsese,  bien  jugée,  bien  appré- 
ciée, doit  donc  être  considérée  comme  une  des 
gardes  avancées  destinées  à  avertir  le  trône  des 
erreurs,  des  dangers  prochains  ou  éloiffnés  qui 
peuvent  le  menacer.  C'est  par  là  qu'eue  entre, 
><iu'elle  doit  enMr  dans  la  catégorie  de  nos  libertés 
publiques;  c'est  par  là  que  les  peuples  s'y  sont 
tellement  attachés»  que  ce  n'est  déjà  plus  sans 
une  vive  inquiétude  qu'ils  en  voient  inomentané- 
ment  sasp«ld^e  l^xerdce. 

Mais  la  liberté  djs  la  presse,  destinée  dans  ses 
effets  à  soutenir  le  trône  et  t  assurer  toutes  nos 
instilutjonsi  offre,  je  le  sais,  des  dangers  pour 
elles  contre  lesquels  il  est  nécessaire  de  se  pré- 
munir d'avante.  Mais  quelle  est  l'institution  qui 
n'en  ait  pas?  quelle  est  celle  qui  n'est  pas  suscep- 
tible de  se  dénaturer  T  La  tribune  imblique»  si 
sage  àujOQrd'btti  et  si  rassurante  par  la  mesure  et 
les  convenances  dont  elle  reconnaît  les  lois,  n'a- 
t-^elle  pas,  je  ne  parle  pas  des  temps  plus  reculés» 
mais  même  il  y  a  peu  d'années,  fait  naître  de  vives 
inqiftiétndes  aux  amis  de  l'ordre  social,  de  la  f  eli- 
gtou'  et  de  la  monarohiet 

Toute  place  forte  qnU  semblable  à  la  royauté,  a 
besoin  de  porter  en  avant,  pour  sa  sûreté^  des 
ouvra^  avancés,  n'est-elle  pas  exposée»  si  elle 
lea  In&se  surprendre  par  reonemi,  à  voir  tour- 
ner oontre  elle-même  les  armes  qu'elle  avait  des- 
tinées àsa  défense.  C'est  pour  prévenir  ces  incon- 
véidenls  et  ces  dangers,  que  la  Charte,  dont  on 
eat  forcé  de  reconnaître  la  sage  prévoyance»  en 
prononçant,  artiofe  8  :  que  ik  Fra/ttçaiê  ani  le 
éroiê  de  publier  H  de  fmre  ief^mer  leitr$  opi^ 
niùfiê^  sjonte  isamédiatemeat  dans  le  même  article 
et  comme  une  oonséquenee  inséparable,  que  ce 
aéra  $m  m ûmfifrmamm^Mi  9^i ^pin^^  fA^-^ 


mer  les  abm  de  cette  liberté.  Ainsi  le  remède  est 
.  placé  auprès  du  mal:  et  remarques»  Messieurs» 
que  ce  remède  ce  n^est  pas  la  censure,  remède 
violent,  passag^er»  qui  porte  avec  lui  quelque 
chose  d'arbitraire  qui  répugne  au  caractère  flran- 
çais,  et  qui  presque  toujours  doit  amener  après 
lui  une  réaction  dangereuse.  Le  remède  aux  abus 
de  la  presse  est  confié  à  la  loi,  moyen  perma- 
nent^ doux»  qui  n'amène  aucune  secousse,  qni 
n'inspire  aucune  défiance,  et  qui»  en  France,  est 
d'autant  plus  assuré  dans  ses  effets»  que  dans  les 
moments  les  plus  dangereux,  et  vis-à*vis  des  ca- 
ractères les  plus  emporti^s  et  qui  connaissent 
moins  le  frein,  l'empire  souverain  de  la  loi  et  la 
voix  des  magistrats  qui  en  sont  les  organes»  n'ont 
jamais  été  méconnus.  Quant  à  la  censure,  l'em- 
ploi en  est  réservé  comme  un  moven  ettréme 
pour  les  moments  d*un  danger  immédiat  et  pres- 
sant. 

Il  est  permis  d'examiner  à  présent  quelle  est 
notre  position  actuelle  sous  le  rapport  de  la  ilbefté 
de  la  presse»  et  de  se  demander  sur  quoi  peuvent 
être  fondées  les  craintes  qui  Se  sont  générale- 
ment répandues  dans  ces  derfiiers  temps.  Les 
cris  d'alarmes  qu'avant  l'ouverture  de  la  session, 
et  pendant  l'intervalle  des  deux  sessions»  avaient 
jeté  les  journaux  immédiatement  soumis  anx 
ministres»  et  qui  sont  reconnus  pour  être  écrits 
sous  leur  dictée  et  par  leurs  ordres»  les  accusa- 
tions qu'ils  avaient  formées  contre  les  journaux 
royalistes,  comme  contre  les  journaux  libéraux 
éaaiement  opposés  à  plusieurs  de  leurs  opinions 
ei  surtout  à  leur  système  financier  et  aux  moyens 
employés  pour  le  soutenir;  l'espèce  d'irritation 
que  les  ministres  eux-mêmes  avaient  montrée, 
lorsque  qijielquea-unes  des  poursuites  qu'ilsataien  t 
ordonnées  contfé  des  iournaux  connus  furent 
repoussées  par  les  magbtrats  :  tout  se  réunissait 
pour  persuader  que  èelte  session  ne  se  passerait 
pas.  sans  qu'une  loi  nouvelle,  sur  la  législation 
de  la  presse»  ne  fftt  proposée.  Faite  avec  soin» 
digne  ne  prendre  sa  place  dans  la  l^lation  ft*an- 
Caise,  assez  réfléchie  pour  remédier  aul  incon- 
vénients, généralement  reconnus  de  celle  qni 
existe»  elle  eût  été  accueillie  peut-être  sans  oppo- 
sition, au  moins  avec  une  oppo&itioo  peu  inquié- 
tante. 

On  désirait  surtout  que  la  législaticm  fôf  puN 
gée  de  ce  système  nouveau  sur  ^  tendance,  pour 
lequel  les  magistrats  n'ont  jàmaië  pU  trouver  nne 
application  aux  principes  nénéranx  qui  les  diri- 
gent en  matière  crlmineue.  On  désirait  égale- 
ment qu'elle  rempljtt  nne  lacune  qni  existe  dans 
la  législation  relativement  aux  réimpressions  et 
dont  les  ennemis  des  mœurs  publiques  ont  si 
cruellement  abusé.  Enfin,  on  se  flattait  que  les 
principes  sur  ta  respondabitité  des  imprimeurs 


sont  toujours  placés  sur  leur  responsabilité. 

La  session  s'est  passée  sans  qu'aucune  loi  ait 
été  proposée  sur  cette  matière  ;  on  a  le  droit  de  le 
regretter  et  peut-être  même  d'en  faire  la  matière 
d'un  reprocne  aux  ministres  sur  les  abus  de  la 
presse  ;  car  si  leurs  plaintes  sont  aussi  fondées 
qu'ils  font  annoncé,  si  llnsufAsance  de  la  loi 
actuelle  est  telle  que  la  Chambre  elle-même  ait 
Jugé  à  propos  de  porter  au  pied  du  trône  Tex- 
pression  de  llnqulètude  qu'elle  en  concefvatt.  ce 
n'était  que  par  uu  projet  de  lot  nue  les  ministres 
pouvaient  appomr  un  retuède  à  cas'  al>ns  et  à 
cette  insufflsance.  Mainteuant  la  àesslôh  ta  se 
terminer»  et  la  teanlm  aml^gutdont  Ma  mitih- 
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très  se  sont  explic^ués  jusqu'à  présent  sur  cette 
position  d'ailleurs  si  simple  en  elle-même,  et  où 
Ta  franchise  pouvait  être  regardée  comme  un  de- 
voir, a  fait  naître  de  nouvelles  inquiétudes,  et  la 
Gbambre  sera  forcée  de  se  séparer  dans  une  en- 
tière incertitude  sur  le  sort  que  Ton  réserve  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  &  une  institution 
qui  cependant  tient  une  si  grande  place  dans 
rordre  politique  qui  nous  est  imposé  à  tous. 

Qu'il  me  soit  permis,  MM.  les  ministres,  de  vous 
narler  de  cette  tribune  qui  me  rapproche  du  haut 
aegré  d'élévation  auquel  vous  êtes  portés  par  la 
confiance  du  monarque,  avec  une  rranchise  qui 
est  un  devoir  pour  moi,  et  qui  n'a  rien  d'hostile 
contre  vous.  Vous  ne  pouvez  pas  oublier  que  la 
censure  n'est  qu'un  remède  extrême  et  toujours 
dangereux,  qui  n'a  point  d'application  ordinaire, 
et  qui  n'est  réservé  qu'aux  dansera  imprévus  et 
qui  menacent  immédiatement  les  plus  grands 
intérêts  de  l'Etat.  L'établir  dans  PintervaHe  des 
sessions,  ce  serait  vous  accuser  vous-mêmes;  ou, 
connaissant  les  dangers  de  n'avoir  point  employé 
pour  les  prévenir  les  moyens  naturels  qui  vous 
étaient  fournis;  ou,  ce  que  je  suis  loin  de  sup- 
poser, d'avoir  exagéré  les  dangers  pour  vous  au- 
toriser à  employer  contre  eux  les  moyens  les 
plus  violents. 

Si  votre  administration,  si  vos  plans,  si  vos 
systèmes  sout  attaqués  par  la  liberté  de  la  presse, 
ce  n'est  pas  un  danger  pour  l'Etat;  vous  avez  vos 
journaux,  les  écrivains  dont  tous  dirigez  la 
plume  sont  là  pour  vous  défendre,  et  en  cela,  les 
armes  sont  égales.  Ce  serait  donc  un  abus  de  la 
censure  que  de  l'employer  à  conjurer  vos  propres 
dangers. 

La  liberté  de  la  presse  est  gênante  pour  vous, 
il  est  vrai;  elle  doit  vous  déplaire  :  comme  sou- 
vent aussi  là  liberté,  l'indépendance  d'opinions 
que  vous  trouvez  à  cette  tribune  ;  mais  c'est  la 
condition  à  laquelle  vous  vous  êtes  soumis  en 
acceptant  le  poste  éminent  où  vous  êtes  montés, 
et  cette  condition  serait  dangereuse  à  violer, 
puisqu'elle  est  liée  à  tout  l'ensemble  du  système 
général  de  notre  organisation  actuelle. 

Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  c'est  contre 
vous  précisément,  c'est  contre  toutes  les  généra- 
tions,de  ministres  qui  sont  destinés  à  vous  suc- 
céder, qu'est  dirigée  cette  arme  puissante  et  dan- 
gereuse de  la  liberté  de  la  presse.  Ce  son*  vos 
erreurs,  les  fautes  que  vous  pouvez  commettre; 
c'est  surtout  la  tendance  naturelle  de  tous  les 
ministres  au  pouvoir  absolu,  dont  la  royauté  ne 
veut  pas,  parce  qu'elle  n'en  a  pas  besoin,  qui 
sont  les  ennemis  contre  lesquels  elle  a  voulu 
se  prémunir  au  moment  même  où  elle  vous  ho- 
norait de  sa  confiance.  Elle  a  établi  la  liberté  de 
la  presse  et  les  tribunes  politiques,  comme  dans 
des  temps  plus  reculés,  elle  avait  établi  la  ma- 
gijàtrature,  surveillante  légale  et  indépendante  des 
ministres  :  jugez.  Messieurs,  si  nous  ne  devons  pas 
nous  associer,  même  contre  vous  quand  il  le  faut, 
au  système  général  adopté  par  la  royauté,  et  vous 
avertir  vous-mêmes  du  danger  que  vous  feriez 
nallre  en  vous  en  écartant.  N'avons-nous  pas  en- 
core vivant  dans  la  mémoire  le  souvenir  de  la 
plus  funeste  des  catastrophes,  qui  a  répandu  tant 
de  malheurs  et  tant  de  deuil  sur  la  France? 

Les  ministres  d'alors  n'avaient  pas  moins  de 
dévouement  au  trône,  de  talents  et  d'habileté  que 
.vous  n'en  avez  :  jamais  on  n'a  suspecté  leurs  in- 
tentions, comme  on  ne  suspecte  pas  les  vôtres; 
'  mais  ils  ne  reconnurent  pas  la  nécessité  des  U- 
joaitj^s  apparentes  que  la  royauté  s'était  données 
à  elle-même,  et  qui,  dans  la  réalité,  n'avaient 


pour  but  que  de  la  prémunir  contre  leurs  fautes 
a  eux-mêmes.  Us  voulurent  renverser  ces  faibles 
barrières;  la  royauté  devait  y  gagner  de  rentrer 
dans  l'exercice  d'un  pouvoir  plein  et  indépendant 
qui  ne  lui  avait  jamais  été  disputé,  et  de  faire 
cesser  dans  les  corps  de  magistrature  une  usur- 
pation toujours  coupable.  Imprudents  1  ce  pouvoir 
usurpé  n'était,  comme  il  a  bien  fallu  le  reconnaî- 
tre depuis,  qu'un  rempart,  qu'un  ouvrage  avancé 
que  la  royauté  avait  prépare  de  longue  main  pour 
sa  défense,  et  dont,  par  une  suite  d'erreurs,  de 
fautes,  de  fausses  doctrines  ministérielles,  les 
armes  qui  devaient  la  soutenir  finirent  par  être 
dirigées  contre  elle-même.  La  liberté  de  la  presse 
n'existait  point  alors,  la  royauté  n'eut  donc  au- 
cun moyen  de  prévoir  les  dangers  qui  la  mena- 
çaient; et  au  moment  où  ses  ministres,  égarés 
par  le  système  faux  qu'ils  avaient  adopté,  se  flat- 
taient encore  d'en  avoir  assuré  le  triomphe  et 
d'avoir  établi  leur  chimère  de  pouvoir  absolu,  la 
catastrophe  commença,  et  le  mal  fut  consommé 
avant  même  que  la  royauté  eût  été  avertie  de  ses 
dangers. 

Que  ce  funeste  exemple  ne  sorte  jamais  de  la 
mémoire  des  membres  qui  siègent  dans  cette 
Gbambre.  Ministres,  députés,  à  quelque  section 
de  cette  assemblée  que  nous  appartenions,  re- 
connaissons tous  que,  si  la  royauté,  instruite  elle- 
même  par  un  exemple  si  mémorable,  a  senti  la 
nécessité  de  s'entourer  de  remparts  formidables, 
notre  premier  devoir,  pour  la  seconder,  est  de  se 
diriger  toujours  vers  le  but  qu'elle  s'est  proposé. 
Elle  n'a  plus  voulu  s'exposer  à  périr  par  les  fau- 
tes et  les  erreurs  de  ses  ministres;  et,  pour  les 
prévenir,  elle  a  établi  la  responsabilité,  les  tribu- 
nes politiques  et  la  liberté  de  la  presse.  On  entre 
donc  dans  le  système  de  la  royauté  lorsque  Ton 
défend  ces  trois  institutions  fondamentales.  Tout 
serait  faussé  si  la  responsabilité  devenait  illu- 
soire, si  la  tribune  perdait  son  honorable  et  né- 
cessaire indépendance;  et,  pour  en  revenir  à  la 
matière  que  nous  traitons  plus  spécialement,  si 
la  presse  devenait  par  la  censure  le  domaine  ex- 
clusif de  ceux-là  mêmes  contre  lesquels  la  dange- 
reuse liberté  de  la  presse  avait  été  établie* 

M.  Méekln.  Je  m'étais  proposé,  Messieurs,  de 
vous  entretenir  aujourd'hui  ae  Tadministratiou 
départementale,  j'ai  pensé  que  cette  discussiou 
viendrait  mieux  à  la  place  du  chapitre  X.  Je  suis 
encouragé  à  traiter  cette  matière  importante  par 
l'accueil  que  vous  avec  fait  chaque  année  aux 
opinions  qu'elle  m'a  inspirées.  Je  me  bornerai 
donc  à  quelques  observatioiis  rapides  sur  le  cha 
pitre  l"'  du  ministère  de  l'intérieur. 

Mes  réflexions  ne  seront  pas  tOQjonn  d'accord 
avec  une  certaine  manière  de  voir,  qui  a  obtenu 


siéger  sur  tes  oaocs  ae  ropposi- 
tion,  il  faut  avant  tout  être  juste,  même  an  risque 
de  parattre  passagèrement  empreint  d'un  peu  de 
ministérialisme.  (On  rit,) 

Je  passe  au  paragraphe  il  du  chapiu^e  l*'.  il 
s'agit  d'une  dépense  de  1,025,000  francs.  Emplayét 

et  chefs f  frais  de  bureaux^  etc Je  crois  qu'il 

y  aurait  plus  à  se  plaindre  de  Texagération  du 
nombre  que  de  l'élévation  des  traitements,  à 
quelques  exceptions  prèe.  Une  bonne  composition 
de  bureaux  est  la  condition  nécessaire  d'nue 
bonne  administration.  Pour  que  des  hommes  ho- 
norables embrassent  cette  profession,  il  fout 
qu'elle  soit  eonsldérée  et  qu'elle  ait  ou  avenir. 

Bhl  mériie-t-U  doue  d'être  si  euvié  le  sort  d'un 


(Chambre  des  Dépatét.)        SECONDE  BBSTAURATION.        (29  mai  1826.] 


321 


homme  qui,  par  état,  consacre  toute  sa  capacité 
et  tous  ses  jours  à  des  travaux  obscurs,  sans  es- 
poir d'y  attacher  son  nom,  et  de  se  recommander 
par  eux  à  Testime  publique,  dont  l'existence  est 
précaire  et  subordonnée  au  moindre  caprice  mi- 
nistériel ;  qui,  pour  obtenir  le  pain  de  sa  vieillesse, 
et  la  part  qu^iJ  pourra  en  laisser  à  sa  femme,  doit 
travailler  trente  années?  Doit«on  leur  reprocher 
un  traitement  que  la  cherté  de  toutes  choses  dans 
cette  capitale  absorbe,  sans  lui  laisser  les  moyens 
de  se  faire  un  pécule  ou  de  se  livrer  à  une  indus- 
trie utile?  G*est  avec  peine  que  j'ai  entendu  Tun 
de  nos  collègues,  administrateur  distingué  lui* 
même,  faire  abus  de  Tesprit  pour  verser  le  blâme 
ou  le  ridicule  sur  une  classe  d'hommes  recom- 
mandables,  parce  qu'une  des  principales  condi- 
tions de  leur  état,  est  d'être  doués  d'une  certaine 
somme  de  talent  et  de  lumières.  Ces  généralités 
offensent  et  découragent.  Quel  propriétaire,  pour 
un  revenu  de  moitié  supérieur  au  sien,  voudrait 
échanger  son  indépenoance  et  la  solidité  de  sa 
position,  contre  le  sort  de  l'employé  qu'il  pour- 
suitde  ses  critiques  irréfléchies?  On  oarle de  l'in- 
fluence des  bureaux,  lis  en  ont  quana  le  ministre 
n'en  a  pas.  Or,  si  la  pensée  descend  du  cabinet 
ministériel  jusqu'aux  dernières  subdivisions  du 
travail,  tout  est  bien;  dans  le  cas  contraire,  tout 
est  mal.  Quand  le  ministre  est  actif,  laborieux, 
bien  au  fait  des  détails  de  son  département,  il  y 
a  des  bureaux,  mais  point  de  bureaucratie. 

La  simplification  du  travail  est  indiquée;  on  a 
raison.  Hais  l'est-elle  vainement  ?  est-ce  aux  mi- 
nistres ou  aux  bureaux  qu'il  faut  s'en  prendre  ? 
Je  suis  heureux  d'avoir  pu,  dans  une  occasion 
aussi  solennelle,  faire  connaître,  à  une  classe 
d'hommes  estimables,  que  leurs  travaux  sont 
appréciés,  et  que  toute  la  Chambre  ne  la  pour- 
suit pas  de  préventions  injustes. 

Je  remarque  plus  bas  une  dépense  pour  iudem- 
nités  de  logements,  etc.  Je  me  suis  toujours  élevé 
contre  un  matériel  trop  dispendieux.  J'admets 
cinq  divisions  comme  utiles  :  les  douanes,  les 
postes,  les  contributions  indirectes,  les  domaines 
et  les  ponts  et  chaussées  :  les  autres  directions 
sont  un  luxe  administratir  unpeu  trop  cher. 

Je  dirai  deux  mots  du  conseil  des  bâtiments 
civils.  Cet  article  est  l'objet  de  critiques  nom- 
breuses. J'en  appelle  à  tous  mes  collègues;  les 
départements  possèdent  d'habiles  ingénieursi 
mais  les  architectes,  et  surtout  les  bons  architec- 
tes sont  rares  dans  les  pays  où  se  trouvent  en 
abondance  les  meilleurs  matériaux  ;  on  a  peine 
à  trouver  uu  architecte  qui  les  mette  convena- 
blement en  œuvre.  lies  propriétaires  les  plus 
éclairés  ne  sont  pas  exempts  de  préjugés  à  cet 
égard,  et  ilg  n'y  renoncent  qu'après  avoir  été 
ioagtempB  leurs  arcbltecles  à  leurs  grands  dom- 
mages. 

Maintenant^  je  prends  mon  rôle  de  député  de 
l'opposition,  et  Je  vais  le  remplir  avec  équité, 
mais  dans  toute  sa  rigueur.  Je  remets  à  la  session 
prochaine  à  parier  des  commissaires  de  la  librai- 
rie. J'arrive  aux  censeurs  dramatiques,  il  n'est 
personne  qui  ne  juge  indispensable  de  soumettre 
les  ouvrages  dramatiques  à  un  examen  préalable 
à  la  représentation;  mais  il  faut  que  ce  soit 
an  examen  plutôt  qu'une  censure  il  faut  que 
cette  censure  soit  large,  sénéreuse,  libérale. 
Je  n'aime  pas  à  chercher  aes  points  de  com* 
paraison  dans  l'ancien  régime  pour  les  oppo- 
ser au  régime  nouveau  ;  cependant  il  faut  recon- 
naître que  la  comparaison,  en  ce  cas,  n'est  pas 
à  l'avantage  de  ce  dernier.  Autretbis,  la  verge 
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censoriale  était  confiée  à  des  vétérans  littéraires. 
Le  vieux  Grébillon,  poète  illustre,  et  après  lui 
le  judicieux  M.  Suard,  que  nous  avons  tous 
connus,  ont  été  censeurs  royaux.  Us  exercèrent 
paternellement  cette  magistrature  ;  ils  ont  aussi 
été  l'objet  de  vives  réclamations.  La  nation  des 
auteurs  est  irritable,  et  ces  hommes,  épris  de 
l'amour  de  la  gloire,  sont  naturellement  suscep- 
tibles; mais  le  premier  ressentiment  calmé,  tous 
ont  rendu  justice  à  ces  censeurs,  qui  en  traitant 
avec  les  gens  de  lettres,  savaient  qu'ils  traitaient 
avec  leurs  pairs;  c'est  dans  le  cabinet  du  censeur 
que,  entre  Técrivain  et  son  juge,  s'établissait 
une  composition  aimable^  et  Técrivain  pouvait 
jouir  ensuite  en  paix  du  fruit  de  ses  veilles. 

Voyons  comment  aujourd'hui  les  choses  se 
passent.  La  note,  placée  en  marge  du  budget, 
nous  dit  quil  y  a  quatre  censeurs.  C'est  une  er- 
reur, je  crois;  on  m'assure  qu'il  y  en  a  cinq  ;  ie 
pourrais  les  nommer  sans  les  désobliger,  car  je 
ne  pense  pas  qu'ils  accepteraient  des  fonctions 
dont  ils  auraient  à  rougir;  il  en  est  peut-être  uu 
qui  est  censeur  par  honneur,  censeur  honoraire. 
Outre  ces  censeurs,  il  y  a  encore  d'autres  prépo- 
sés de  je  ne  sais  quelle  autorité,  qui,  mal^n';  les 
auteurs  et  les  comédiens,  assistent  aux  répétitions, 
sous  le  titre  d'inspecteurs  tantôt  de  costumes, 
tantôt  de  je  ne  sais  quoi  ;  ils  sont  chargés  d'exa- 
miner si  quelques  mots  ne  sont  pas  échappés  aux 
ciseaux  de  la  censure;  c'est  peut-être  un  corps 
de  censeurs-auditeurs  qu'on  veut  établir,  et  qui 
fait  sou  apprentissage.  {On  rit.)  L'auteur  est 
obligé  de  raire  cinq  copies  de  son  ouvrage,  pour 
chacun  des  cinq  censeurs.  Ces  messieurs 
font  séparément  leurs  rapports.  S'il  arrive  que 
leur  approbation  soit  unamme,  vous  croirez  que 
l'auteur  est  triomphant?  détrompez-vous.  Ces 
rapports  sont  centralisés  au  ministère,  et  fondus 
en  un  seul,  qui  souvent  conclut  autrement  que 
les  censeurs,  et  un  ordre  négatif  vient  traverser 
la  décision  de  la  quintuple  censure  ;  il  ne  reste 
plus  à  l'auteur  désespéré,  d'autre  ressource 
que  de  maudire  le  ministre  et  ses  bureaux.  Mais, 
il  y  a  plus  :  l'ouvrage  est-il  approuvé  du  censeur 
et  du  ministre  lui-même,  nulle  raison  encore 
d'être  dans  la  sécurité.  (Murmures.)  Un  exemple 
va  vous  prouver  ce  que  j'avance  : 

Un  de  nos  anciens  académiciens,  homme  aussi 
distingué  par  ses  talents  et  ses  succès  que  pur  la 
noblesse  de  son  caractère,  avait  subi  toutes  ces 
épreuves.  Le  second  Thé&tre-Prancais  avait  fait  une 
dépense  de  18,000  francs  et  lerideau  était  sur  le 
point  de  se  lever,  lorsqu'une  défense  de  représen- 
ter est  arrivée  inopinément;  on  a  cru  que  la  cause 
de   cette  défense  tardive  était  la  crainte  devoir 

Srodnire  sur  la  scène  un  roi  de  France  en  état 
e  démence,  l'infortuné  Chartes  VI,  prince  de  la- 
mentable mémoire,  dont  le  règne  désastreux  at- 
teste que  l'ambition  des  grands  déchaînés  n'est 
pas  moins  funeste  que  le  déchaînement  des  pas- 
sions populaires.  Jusque-là  la  prévoyance  ministé- 
rielle pouvait  paraître  bien  méticuleuse  ;  mais 
enfin  elle  avait  usé  ou  abusé  de  son  droit.  Quel- 
ques mois  apr^s,  un  Charles  VI  apparaît  au  Théâ- 
tre-Français et  obtient  un  succès  légitime,  auquel 
atantcontribué  le  sublime  talent  du  premier  tra- 
gédien de  nos  jours.  Mais  comment  se  fait-il  que 
le  spectacle  dnin  roi  en  démence  soit  jugé  dan- 
gereux au  faubourgSamt-Germain  et  sans  dai.ger 
a  la  rue  de  Richelieu?  Ce  qu'il  y  a  de  |)lus  fôrheux, 
c'est  que  rancten  académicien  repoussé  a  retrou- 
vé dans  ie  second  ouvrage  une  partie  de  son  plan 
et  de  ses  situations.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  jeter 
de  la  défaveur  sur  l'auteur  du  second  Charles  VI 
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Cet  auteur  est  ua  homme  d'esprit  hoaoré  par  plu- 
sieurs triomphes  scéoiques. 

Avouez.  Messieurs,  que  voilà  une  singulière 
manière  d'encourager  ce  bel  art  dramatique, 
portion  brillante  de  notre  gloire  nationale,  et  de 
le  reporter  au  haut  degré  de  splendeur  qu'il  avait 
obtenu  sous  Louis  XIVl 

Ces  considérations.  Messieurs,  ne  paraîtront 
futiles  qu'aux  esprits  futiles.  Les  rois  et  les  minis- 
tres éclairés  ont  toujours  reconnu  les  hommes  de 
lettres  comme  les  dispensateurs  de  la  gloire  et  de 
l'immortalité»  et  ils  ont  cherché  à  élever  leur 
noble  profession  au  niveau  de  sa  belle  et  impor- 
tante aestination.  Vous  ne  voulez  pas  seulement 
que  la  cité  s'enrichisse  par  des  travaux  utiles, 
mais  vous  voulez  aussi  qu'on  l'embellisse  et  la 
décore. 

S*il  arrive  qu'un  auteur  relève  dans  la  préface 
de  son  ouvrage  imprimé  les  ratures  de  la  censure  ; 
alors  il  perd  le  droit  d'être  représenté  dans  les  pro- 
vinces^cequiseraiià  peu  prèsjustesUl  rétablissait 
les  mots  ou  les  articles  supprimés  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  destiné  à  la  représentation,  mais  ce 
qui  est  une  atteinte  à  la  liberté  de  pubher  ses 
pensées,  quand  le  rétablissement  de  ces  mots  ou 
articles  rayés  est  dans  la  préface  qui  précède 
ou  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'ouvrage. 

Puissent  ces  observations  Oxer  Tattention  de  M. 
le  ministre,  et  puissé-je  bientôt  déclarer  à  la  ré- 
publique des  lettres  qu'elle  a  un  puissant  protec- 
teur de  plus  dans  la  personne  de  M.  le  comte  de 
Corbière. 

J'arrive  à  l'objet  de  ma  mission  annuelle  :  aux 
dépenses  secrètes  de  la  police  générale. 
Avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question,  je 
dois  faire  remarquer  que  l'on  a  annoté  en  marge 
que  ces  dépenses  sont  imputées  sur  un  fonds  de 
5,500,000  francs  verses  par  la  ferme  des 
jeux  au  Trésor  royal.  Celte  note  est  inutile,  si  elle 
n'est  pas  dangereuse. 

Inutile,  en  ce  que  ces  5,500,000  francs  sont, 
d'après  la  loi  du  18  juillet  1820,  confondus 
avec  la  masse  des  revenus  de  TËtat,  et  que  ces 
fonds  ne  sont  pas  appliqués  à  une  dépense 
plus  qu'à  une  autre  ;  dangereux,  parce  qu'elle 
tend  a  vous  rendre  moins  exigeants,  parce  qu'elle 
vous  porte  à  demander  moins  de  détails  et  à 
vous  persuader  que  cette  dépense  se  fait  sans 
affecter  les  autres  parties  du  service  public. 

Je  me  suis,  toutes  les  années,  élevé  contre  Texa- 
gération  de  l'allocation  demandée.  Je  nereprodui- 
rai  pas  tout  le  raisonnement  ni  tous  les  faits  dont 
j'ai  cherché  à  fortifier  mon  opinion.  Mais  je  ne 
cesserai  de  dire  que  les  nécessités  qu'on  met  en 
avant  sont  généralement  chimériques. 

Est-ce  une  nécessité  que  ce  fonds  supporte  une 
masse  de  pensions  assez  considérables?  qu'estrce 
que  c'est  que  des  pensions  sur  les  fonds  secrets 
de  la  police  générale  ?  Ces  listes  de  pensions  ne 
peuvent  ètrequedes  listes  de  corruption.  Comment 
des  hommes placésdans  un  rangdistiogué  peuvent- 
ils  accepter  de  tels  bienfaits?  Les  seules  pensions 
légales,  légitimes,  honorables,  sont  celles  que  le 
roi  accorde  sur  sa  liste  civile  ou  sur  les  fonds 
de  l'Btat,  et  qui,  après  avoir  été  publiées  au  Bul- 
letin des  loiSy  sont  inscrites  au  Trésor  royal.  Ne 
dites  point  que  ces  pensions  n'existent  pas.  Aune 
époque  déjà  assez  éloignée,  le  tableau  en  fut  mis 
sous  les  yeux  de  l'une  de  vos  commissions,  qui 
ne  put  en  obtenir  le  dépôt  aux  archives  de  la 
Chambre.  Croiriez-vous  faire  un  acte  téméraire 
en  tarissant  cette  source  impure  d'impures  fa- 
veurs et  en  en  reportant  le  produit  à  des  services 
utiles,  aux  curéSi  aux  desservants,  aux  colons 


jusqu'à  ce  Qu'ils  soient  llgnidés?  Lorsque  l'or- 
donnance au  5  août  1818  ordonna  que  les 
5,500,000  francs  seraient  versés  entre  les  mains 
du  minisire  de  l'intérieur,  elle  prescrivit  qu'on 
fit  connaître  l'application  de  ces  fonds.  On  sou- 
mit à  ce  sujet  un  travail  au  conseil  municipal  de 
Paris.  Sans  me  permettre  de  le  commenter, 
comme  je  l'ai  déjà  fait  plusieurs  fois,  je  vais  vous 
lire  les  titres  des  chapitres  auxquels  certainement 
le  texte  ne  correspondait  pas  exactement.  (Voir 
l'opinion  de  l'orateur  au  Moniteur  de  1822»  séance 
du  27  mars.) 

C'est  encore  sur  cette  somme  de  5,500,000  francs 
que  se  prélèvent  les  70,000  francs  qu'on  ajoute  au 
traitement  annuel  de  30,000  francs,  attribuée 
M.  le  préfet  de  police.  Pourquoi  laisser  cette  aug- 
mentation ? 

Voulez-vous  quelques  exemples  de  l'emploi  que 
l'on  fait  de  c^s  fonds  et  des  graves  investigations 
de  la  police  générale  ? 

Je  vais  citer  quelques  faits  : 

Kn  1820,  l'un  de  vos  collègues,  député  de  l'op- 
position, fit,  pour  son  plaisir  ou  son  instruction, 
un  voyage  à  Londres.  Quatre  ans  après,  il  apprend 
de  part  certaine,  qu'un  quidam  ou  un  gentleman 
a  été  attaché  à  ses  pas  par  la  police  française, 
depuis  son  départ  de  Paris  jusqu'à  son, retour, 
chargé  d'annoter  minutieusement,  pendant  trois 
mois,  toutes  ses  démarches.  Certes,  M.  le  direc- 
teur de  la  police  générale,  qui«  attendu  la  position 
du  surveillé,  se  sera  réservé  les  rapports  qui  le 
concernaient,  aura  été  bien  désappointé  en  les 
lisant.  Troisans  après,  unepersonne  quiappartient 
par  les  liens  du  sang  à  ce  député,  est  suivie  de 
Paris  à  Calais,  arrêtée  au  moment  de  monter  dans 
le  paquebot,  et  conduite  à  travers  les  rues  et  le 
peuple  ameuté  à  l'hôtel  de  ville,  où  elle  subit 
une  visite  rigoureuse  {Mouvement);  après  quoi 
elle  a  la  permission  de  partir  :  et  cette  dame  a 
vu  périr  sur  i'échafaud  son  père  et  son  oncle 
comme  émigrés  1 1 1  Encore  un  dernier  fait  :  un 
émissaire  de  la  police  est  saisi  chez  l'an  de  vos 
collègues^  inscrivant  les  noms  des  amis  qui,  cha- 
que semaine,  venaient  le  visiter.  Enfin,  vous  vous 
rappelez  ce  valet  de  chambre  d'un  noble  pair, 
surpris  copiant  la  nuit  les  lettres  reçues  par  son 
maître.  Et  voilà  l'emploi  des  fonds  àe  la  police  ! 
Ah  I  Messieurs,  quiconque  a  été  dans  le  cas  de 
recevoir  des  rapports  de  la  police,  sait  ce  qu'il 
doit  en  penser  et  tout  ce  qu'ils  valent. 

Ne  donnons  donc  plus  notre  appui  à  une  ins- 
titution gui  doit  être  circonscrite  dans  des  bornes 
très  étroites.  Quand  l'empire  avait  pour  limites 
Hambourg  au  nord  et  Rome  au  midi,  1  million 
Bufiisait  aux  dépenses  de  la  police.  {Murmwres,) 
Je  sais  ce  que  ces  murmures  signifient  ;  ils  veulent 
dire  que  ce  million  étaii  indépendant  des  sommes 
que  les  jeux  produisaient  pour  la  police  secrète  : 
cela  est  vrai.  Mais  notre  ministre  de  la  police 
générale,  M.  le  ministre  de  rintérieur,  a  des  bu- 
reaux montés,  payés  sur  le  fonds  de  10,025,000  fr. 
dont  je  suis  prêt  à  voter  l'allocation.  Les  2  oiillions 
deu)andés  ne  sont  donc  affectés  qu'aux  dépenses 
de  la  nature  de  celles  dont  je  viens  de  parler. 

A  cette  occasion,  je  demanderais  comment, 
depuis  que  le  ministère  de  l'intérieur  est  sou- 


pas  pris 

police  générale,  et  si  M.  le  directeur  n'est  pas  une 
superfétation?  11  y  a  plus  :  la  loi  et  les  principea 
veulent  qu'il  en  soit  ainsi.  Quand  il  s'agit  d'atten- 
ter à  la  liberté  les  citoyens,  il  fout  que  le  droit  de 
Je  faire  n'appartienne  qu'aux  magistrats  ou  au 
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moins  à  un  fonctionnaire  responsable.  La  loi  n'a 
confié  aucun  caractère  public  à  M.  le  directeur 
général;  il  n*est  qu'un  commis  ministériel;  il 
n'est  pas  classé  dans  le  Gode  pénal  comme  offi- 
cier de  police  judiciaire,  et  ce  n'est  qu'en  cette 
qualité  qu'on  peut  saisir  la  uersonned'un  citoyen 
k  charge  de  le  remettre  dans  les  vingt-quatre 
beures  aux  magistrats  compétents. 

Mes  réflexions  porteront  leurs  fruits.  la  vérité 
qui  sait  se  faire  jour  descendra  dans  vos  esprits, 
et  vous  vous  étonnerez  d'avoir  trop  différé  à  sui» 
vre  ses  conseils.  Bn  attendant  j'aurais  rempli  mon 
devoir,  et  c'est  lui  qui  me  commande  de  récla- 
mer un  retranchement  de  500,000  francs  sur  cet 
article.  Ce  retranchement  est  d'autant  plus  facile 
que  nous  n'avons  plus  d'élections  annuelles. 
(Murmures,)  Oui,  Messieurs,  et  je  croisque  dans 
cette  Chambre  personne  n'est  assez  novice  pour 
croire  q^ue,  dans  les  élections,  la  police  générale 
ne  jouait  pas  son  rôle. 

M.  Clanflel  de  CoaMergue».  Messieurs,  on 
a  parlé  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  on  aurait  dû 
aussi  parler  de  ses  abus.  Je  vois  sur  le  projet  de 
la  loi  des  finances  une  somme  de  2  millions 
dont  l'emploi  est  confié  au  directeur  de  la  police 
eénérale  oie  l'imprimerie  et  de  la  librairie.  Avant 
de  voter  cette  somme,  je  voudrais  examiner  de- 
vant vous  pourquoi  la  police  ne  peut  pas  empê- 
cher la  propagation  des  livres  impies  et  séditieux 
3 ni,  selon  1  expression  de  votre  commission,  Inon- 
ent  non  seulement  les  villes,  mais  aussi  les 
campagnes,  et  y  produisent  les  plus  funestes 
effets.  Je  dêveloppend  devant  vous  les  motifs  de 
la  commission  ;  j  y  suis  surtout  décidé  par  les  ré- 
clamations que  Ton  trouve  dans  l'analyse  des 
observations  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments, où  l'on  voit  que  vingt  de  ces  conseils 
témoignent  les  inquiétudes  les  plus  graves  sur  la 
propagation  de  ces  écrits  si  dangereux. 

On  attribue  l'impuissance  delà  police  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte.  11  est  donc  important  d'exa- 
miner quel  est  le  sens  de  cet  article,  et  de  mon- 
trer qu'on  ne  peut  interpréter  une  disposition  de 
la  loi  constitutive  de  l'Etat,  de  manière  à  dé- 
truire nécessairement  cet  Etat. 

Je  chercherai  dans  ma  longue  expérience  à  jeter 
quelque  lumière  sur  une  question  si  compliquée 
qui  divise  des  hommes  également  dévoués  à  la 
gloire  de  TBtat,  et  dont  la  solution  est  nécessaire 

Ïioor  assurer  l'union  de  la  monarchie  et  de  la 
iberté;  union  si  désirée  et  si  rare  dans  tous  les 
temps,  qui  doit  subsister  parmi  nous  sous  le  no- 
ble et  doux  gouvernement  des  fils  de  Henri  IV  et 
de  saint  Louis. 

Dans  un  sujet  si  souyent  traité  devant  vous  de- 
puis  douze  ans,  il  est  difficile  d'offrir  de  nou- 
velles idées  :  mais  on  peut  trouver  dans  les  faits 
une  ample  et  utile  instruction  :  pour  cela  il  faut 
remonter  à  Tépoque  où  la  liberté  de  la  presse  fut 
introduite  dans  notre  législation,  c*e6t-à-dire  à 
rAssemblée  nationale  de  i789. 

Je  ferai  d'abord  remarquer,  que  bien  qu'on  ait 
justement  reproché  à  cette  Assemblée  d'avoir 
violé  ses  mandats,  elle  ne  Ht  que  se  conformer  au 
VŒU  exprimé  dans  les  cahiers  de  ses  commettants, 
lorsqu'elle  plaça  la  liberté  de  la  presse  dans  sa 
fameuse  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  Mais  vous  savez  que  cette  déclaration» 
dans  Tespritde  ceux  qui  la  proclamèrent,  n'avaient 
pour  objet  que  de  donner  toutes  libertés  à  ceux 

aui  voulaient  tout  détruire.  Cet  acte  est  du  mois 
'août  1789,  et  dès  le  28  juillet  précédent,  rAs- 
semblée avait  établi  au  cooiité  des  lecherdies  où 


l'on  venait  dénoncer,  non  seulement  les  écrits, 
mais  les  paroles  de  ceux  qui  réclamaient  contre 
la  nouvelle  tyrannie.  Usurpatrice  de  toute  auto- 
rité, même  du  pouvoir  judiciaire,  elle  mit  eu  ac- 
cusation l'auteur  du  journal  l*Àmi  de  la  religion 
et  du  roi  ;  peu  de  temps  après,  pour  de  sembla- 
bles écrits,  Durosoy  monta  sur  i'échafaud  :  la 
Convention  vint,  et  l'on  sait  quelle  fut  alors  la 
liberté  d'écrire  :  on  tenta  d'en  user  sous  le  Direc- 
toire, mais  vous  vous  souvenez  que  les  décrets 
du  18  fructidor  ordonnèrent  la  déportation  de 
cinquante  journalistes  ou  autres  écrivains  politi- 
ques dans  les  déserts  de  Sinnamari. 

Sous  Bonaparte,  les  tours  du  Temple  ou  de 
Yinccnnes,  et  quelguefois  des  exécutions  mili- 
taires, faisaient  justice  de  ceux  qui  osaient  écrire 
sur  le  gouvernement  impérial. 

La  liberté  légale  et  effective  de  la  presse  n'a 
donc  été  connue  en  France  que  depuis  la  Restau- 
ration. Bile  fut  pleine  et  entière  pendant  les  six 
premiers  mois  qoi  suivirent  cette  grande  épo- 

?ue  :  elle  fut  restreinte  par  la  loi  du  21  octobre 
814.  Les  journaux  et  tous  écrits  au-dessous  de 
vingt  feuilles  d'impression  firent  soumis  à  la 
censure  pour  deux  années. 

Je  viens  de  vous  rappeler,  Messieurs,  que  la  li- 
berté de  la  presse  proclamée  en  1789  n'eût  de  réa- 
lité que  pour  les  révolutionnaires  ;  par  une  fata- 
talité  singulière,  que  l'on  pourrait  cependant  ex- 

Sliauer,  la  censure  établie  dans  les  derniers  mois 
e  1814  ne  servit  encore  que  la  cause  de  la  révo- 
lution. Les  écrivains  de  ce  parti  réunissaient  vingt 
pamphlets  dans  une  brochure  de  vingt  feuilles; 
et  tandis  que  la  censure  laissait  publier  un  jour- 
nal écrit  avec  la  plus  insolente  audace,  et  qui 
était  regardé  comme  le  journal  officiel  de  lile 
d'BIbe,  elle  effaçait  dans  les  feuilles  royalistes 
tonte  parole  qui  aurait  pu  troubler  la  funeste  sé- 
curité du  gouvernement.  Tout  le  monde  recon- 
naît la  loyauté  de  ceux  qui  remplissaient  alors 
ces  fonctions  ;  je  ne  parle  que  des  résultats. 

Le  silence  forcé  des  jounaux  royalistes  con- 
courut donc  avec  l'audace  des  écrits  révolution- 
naires ou  bonapartistes  pour  faciliter  la  conspi- 
ration du  20  mars.  Vous  ne  me  demanderex  pas 
si  aucune  de  nos  libertés,  même  celle  de  cette 
tribune,  exista  pendant  les  Cent-Jours. 

Après  le  retour  du  roi,  une  ordonnance  du 
20  juillet  1815,  supprima  la  censure  pour  tous  les 
écnts  non  périodiques  ;  le  ministre  de  la  police 
Pouchéia  conserva  {)our  les  journaux.  Vous  n'ou- 
blierez jamais  combien  cette  arme  fut  puissante 
dans  les  mains  de  son  successeur  :  il  remploya 
à  rendre  inutiles  les  travaux  et  les  lumières  de  la 
Chambre  de  1815.  Deux  députés  fort  remarquables 

Sarmi  ceux  qui  ont  illustré  cette  Chambre,  MM. 
renet  et  de  Kergorlay,  le  firent  observer  dès  les 
Ï premières  séances;  et  l'on  pressentit  dès  lors  que 
e  ministre  se  servirait  de  l'asservissement  des 
Journaux  pour  surprendre  à  la  prudence  et  aux 
affections  du  roi  la  dissolution  d'une  Chambre 

a  ne  Sa  Majesté  avait  si  bien  appréciée,  et  in- 
uencer,  sans  opposition,  les  élections  qui  de- 
vaient en  être  la  suite. 

Cependant  la  durée  de  la  censure,  fixée  par  la 
loi  de  1814,  finissait  avec  la  session  de  1816  :  le 
même  ministre  en  proposa  la  prolonf^ation  pour 
deux  années;  elle  fut  votée  par  la  même  majorité 
qui  fit  la  loi  des  élections  de  1817. 

Cette  majorité  s'étant  encore  fortifiée  par  l'effet 
de  ces  deux  lois  et  par  son  union  intime  avec  le 
ministère,  jugea  qu'elle  n'avait  plus  besoin  de 
posséder  la  censure  ;  elle  fit  passer  les  lois  de  la 
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Après  le  forfait  du  13  février  1820,  M.  le  duc 
de  Ricbelieu  fut  appelé  à  la  tôte  du  roinistère. 
Uae  vaste  conspiration  avait  éclaté  en  Espagne  ; 
elle  menaçait  déjà  Naples  et  le  Piémont.  Dans 
des  circonstances  moins  graves,  le  parlement 
d*Angleterre  aurait  suspendu  la  loi  d*habeas 
corpus  :  les  deux  fractions  de  cette  Gbambre  qui 
s'étaient  unies  dès  Tannée  précédente,  pour  faire 
modifier  la  loi  des  élections  de  1817,  donnèrent 
la  majorité  au  nouveau  ministère,  et  lui  accor- 
dèrent la  censure  pour  une  année  ;  elle  fut  ac- 
cordée pour  un  même  délai,  dans  la  session 
de  1821. 

La  censure  touchait  au  terme  fixé  par  cette  der- 
nière loi»  lors  de  la  formation  de  l'adminis- 
tration actuelle.  Bile  proposa  et  fit  adopter  les 
lois  du  17  et  du  25  mars  1822. 

Ce  sont  ces  deux  lois,  et  les  effets  que  leur 
exécution  a  produits,  qui  doivent  fixer  votre  atten- 
tion. Vous  ne  voteriez  pas  les  sommes  demaodées 
pour  Texécution  des  lois  relatives  à  la  presse, 
s'il  était  démontré  que  celles  qui  existent  sont 
absolument  inutiles,  si  l'on  ne  pouvait  espérer 
sur  cet  important  sujet  une  nouvelle  légis- 
lation. 

La  loi  du  17  mars  1822  contient  deux  disposi- 
tions principales  :  Tune  soumet  les  journaux  à 
une  suspension  d'un  mois;  et,  en  cas  de  récidive, 
de  trois  mois  ;  et,  pour  une  nouvelle  récidive,  à 
la  suppression,  lorsqu'une  succession  d'articles 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
publique,  au  respect  dû  à  la  religion,  à  Tautorité 
du  roi,  à  la  stabilité  denos  institutions.  La  con- 
naissant e  de  ces  procès  politiques  est  attribuée 
aux  cours  royales,  qui  doivent  les  juger  en  au- 
dience solennelle  deux  chambres  réunies.  Cette 
disposition  légale,  entièrement  nouvelle,  eut  le 
suffrage  de  plusieurs  bons  esprits  lors  de  la  dis- 
cussion dans  les  deux  chambres  ;  mais  l'expé- 
rience a  démontré  qu'elle  ne  pouvait  atteindre 
Bon  but.  Personne  n'en  demandera  la  raison  : 
chacun  sent  qu'elle  est  dans  Tartlcle  1*'  de  la 

même  loi-  . 

La  disposition  la  plus  importante  de  la  loi 
du  17  mars  1822  autorise  le  gouvernement  à 
établir  la  censure  des  journaux  dans  l'intervalle 
des  sessions  des  Chambres.  Mais  remarquez  que, 
sans  violer  l'ordonnance  de  censure,  le  jour- 
naliste peut  faire  imprimer  séparément,  en  forme 
de  brochure,  les  articles  supprimés  par  la  cen- 
sure et  envoyer  ces  brochures  dans  tout  lu 
royaume  par  la  diligence  et  même  par  la  poste. 
De  plus,  depuis  plusieurs  mois,  on  voit  les  ma- 

risins  de  librairie  remplis  de  livres  à  dix  sols, 
cinq  sols,  et  même  à  deux  sols,  presque  tous 
sur  des  sujets  politiques  ;  et  ces  productions 
séditieuses  ou  impies,  d'une  ou  deux  feuilles 
brochées  en  format  in-32,  remplaceraient  promp- 
tement  les  journaux  censurés.  En  Angleterre,  ou 
depuis  cent  trente  ans,  la  liberté  des  journaux 
n'a  jamais  été  suspendue,  on  s'aperçut  il  v  ;i 
peu  d'années  du  danger  de  ces  petits  livres  quon 
répandait  surtout  parmi  les  ouvriers  du  nord  de 
ce  royaume  ;  un  acte  du  parlement  de  1818 
défendit  la  vente  d'aucune  brochure  qui  n'eût 
deux  feuilles  et  demie,  c'est-à-dire  60  pages  in-î  2 
d'impression,  et  qui  ne  fût  du  prix  de  douze  sols 
au  moins.  Mais  nous  n'avons  pas  en  France  une 
loi  semblable  ;  ce  mode  de  censure,  dont  il  est  si 
facile  d'éluder  le  but,  a  d'ailleurs  un  vice  fon- 
damental et  contraire  à  l'esprit  de  notre  gou ver- 


sacrifices  pécuniaires  que  les  peuples  doivent 
faire  pour  le  soutien  de  l'Etat  ;  ainsi  le  nom  du 
roi  n  est  jamais  roèlé  aux  plaintes  que  la  nature 
d'un  impôt  pourrait  exciter  :  de  même  lorsque 
des  circonstances  graves  obligent  le  sacrifice 
momentané  d'une  des  libertés  publiques,  ce 
sont  les  Chambres  qui  doivent  en  cons- 
tater la  nécessité  :  C  est  ainsi  qu'une  loi  a 
établi  la  censure  en  1815,  1817, 1820  et  1821,  et 
c'est  une  innovation  malheureuse  que  cette  dis- 
poi^iiion  de  la  loi  de  1822  qui  établit  qu'il  sera 
statué  sur  l'établissement  de  la  censure  par  une 
ordonnance  du  roi.  Cette  loi,  dont  l'exécution 
d'ailleurs  ne  peut  rien  produire  d'utile,  offre  donc 
les  plus  graves  inconvénients. 

La  deuxième  loi  de  la  presse,  portée  sous  l'ad- 
ministration actuelle,  celle  du  2d  mars  1822,  est 
d'une  inutilité  encore  moins  contestée  que  celle 
qui  est  relative  aux  journaux.  On  a  pubhé,  il  y  a 
un  an,  un  relevé  fait  dans  les  dépôts  publics,  dont 
il  résulte  que  depuis  le  mois  de  février  1817,  jus- 
qu'au 30  décembre  1824,  il  a  paru  2,741,000 
volumes,  soit  des  œuvres  de  Voltaire,  de  Rous- 
seau, de  Diderot  et  des  autres  écrivains  que  l'As- 
semblée dite  Constituante  et  la  Convention  ont 
célébrés  comme  les  auteurs  de  la  Révolution 
de  1789,  soit  des  disciples  de  ces  écrivains*  et 
qui  ont  tant  surpassé  leurs  maîtres  en  doctrines 
séditieuses  et  impies.  Voyez  le  tableau  de  ces  im- 

Îressions,  vous  remarquerez  que  les  années  1822, 
823  et  1824  ont  fourni  leur  contingent  de  ces 
livres  funestes  aussi  ample  au  moins  que  celui  des 
années  précédentes.  De  plud,  c'est  sous  le  régime 
des  lois  de  1822  que  la  propagation  des  petits 
livres  dont  je  vous  ai  parlé  a  reçu  de  si  grands 
accroissements.  Les  faits  ont  donc  prouvé  l'im- 
puissance de  cette  législation. 

Si  l'on  ne  considérait  que  nos  lois  actuelles  sur 
la  presse,  il  paraîtrait  inutile  de  voter  des  fonds 
pour  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  ; 
mais  nous  avons  l'article  8  de  la  Charte,  et  si  l'on 
prouve  que  celte  disposition  du  droit  public  des 
Français  contient  le  principe  d'une  liberté  d'é- 
crire aussi  étendue  que  tout  bon  citoyen,  tout 
honnête  homme  puisse  la  désirer,  et  qu  en  même 
temps,  elle  autorise  tous  les  moyens  légaux  de 
répression  contre  les  livres  impies  et  séditieux  ; 
nous  pouvons  espérer  que  le  roi,  dans  sa  sagesse 
éclairée  par  une  expérience  de  quatre  années, 
nous  fera  présenter  une  loi  qui  .>*emplira  les  deux 
objets  de  cet  article  de  notre  droit  public,  et 
qu'ainsi  les  sommes  que  vous  allez  voter  pour  la 
police  de  la  librairie  auront  un  utile  emploi. 

Il  ne  me  reste  donc  plus.  Messieurs,  qu'à  vous 
rappeler  les  réflexions  que  vous  avez  tons  faites 
sur  le  sens  si  souvent  méconnu  de  l'article  8  de 
la  Charte.  Nous  ne  sommes  pas  seulement  les  dé- 
putés des  départements,  nous  sommes  aussi  le 
conseil  public  du  monarque.  Si  ce  que  je  yais 
di'o  ici  paraissait  avoir  votre  suffrage,  votre  as- 
sentiment,  sur  Inmei  oo  ne  se  mépreud  iamais, 
lors  même  qu'il  n  est  pas  constaté  dans  les  formes 
légales  ;  votre  assentiment,  dis-je,  ne  serait  pas 
inutile  lorsque  cette  grande  question  sera  traitée 
dans  le  conseil  privé  de  Sa  Majesté. 

J'examinerai  donc  l'article  8  de  la  Charte,  et 
dans  la  vue  que  s'est  proposée  le  législateur,  et 
dans  le  sens  naturel  de  ses  expressions.  Lorsque 
Louis  XVlll  voulut  fixer  le  droit  public  des  Fran- 
çais, il  avait  sous  les  yeux  la  déclaration  de 
Louis  X\l,  du  23  juin  1789,  dans  laquelle  le 
Roi-Martyr  avait  satisfait  aux  vœux  de  ses  sujets, 
tels  qu'ils  étaient  exprimés  dans  les  cahiers  des 


[Chambre  d«  Dépatés.]        SECONDS  R8STADRAT10N.        |S9  mat  18a6.| 


325 


assemblées  électorales  de  ce  temps.  L'article  16 
de  cette  déclaratioa  porte  :  c  Les  Ëtats  généraux 
examineront  et  feront  connaître  à  Sa  Majesté  le 
moyen  le  plus  convenable  de  concilier  la  liberté 
de  la  presse  avec  le  respect  dû  à  la  religion,  nux 
mœurs  et  à  Thonneur  des  citoyens.  >  C'est  le 
type  et  en  même  temps  le  commentaire  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Gbarte,  ainsi  conçu  :  •  Les  Français 
ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  oui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  •  11  y  a  deux 
dispositions  bien  distinctes  dans  cet  article  de 
notre  droit  public  ;  la  première  renferme  une 
faculté  analogue  à  celle  que  nous  exerçons  à  cette 
tribune,  qui  est  de  dénoncer  publiquement  les 
abus  d'autorité  commis  par  les  dépositaires  du 
pouvoir,  et  de  faire  connaître  les  idées  qu'on  croit 
utiles  à  la  législation  ou  à  l'administration  du 
pays  ;  celte  faculté  doit  être  précieusement  con- 
servée. 

Mais  ce  n'est  point  user  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  c'est  au  contraire  se  livrer  à  la  licence  la 
plus  coupable  que  de  porter  atteinte  (suivant  les 
termes  de  la  déclaration  de  Louis  XVI)  «  au  res- 
pect dû  à  la  religion,  aux  mœurs  et  à  l'honneur 
des  citoyens,  »  et  il  est  évident  que  plus  on  est 
convaincu  de  Timportauce  de  la  liberté  de  la 
presse  pour  la  bonne  administration  de  TBtat, 
plus  on  doit  chercher  à  réprimer  une  licence  qui 
déshonore  et  fait  calomnier  ce  droit  précieux. 

Vous  formerez  donc  des  vœux,  Messieurs,  pour 
qu'il  vous  soit  présenté  une  loi  qui,  en  garantis- 
sant la  liberté  de  la  presse,  réprime  d'une  ma- 
nière efficace  les  écrits  impies  et  séditieux. 

Je  dois  répondre  à  deux  o5jections  qui  vien- 
nentdes  deux  côtés  opposés.  Des  hommes  dont  on 
ne  peut  que  respecter  les  motifs,  croient  que  la 
liberté  de  la  presse  est  inséparable  de  ses  abus. 
Bn  conséauence,  ils  voudraient  que  l'article  8  de 
la  Charte  tût  considéré  comme  n'ayant  aucun  sens 
et  que  tous  les  écrits  fussent  soumis  à  une  cen- 
sure préalable.  Je  leur  ferai  d'abord  remarquer 
que  Texpérience  a  prouvé  l'impuissance  de  ce 
moyen;  je  leur  rappellerai  que  tous  les  ouvrages 
de  philosophie  du  xviu«  siècle  ont  inondé  la 
France  sous  le  réj^ime  de  la  censure;  que,  sous 
Louis  XV,  le  ministre  d'Etat  chargé  de  la  direc- 
tion de  la  librairie  lit  imprimer  à  Paris  pour  le 
profit  de  l'auteur  et  pour  Tinstruction  de  la  na- 
tion, les  deux  principaux  ouvrages  de  J.-J.  Rous- 
seau, et  que  sil  ne  lit  pas  publier  en  France  le 
livre  intitulé  Contrat  social,  il  facilita  rentrée  de 
l'édition  de  Hollande  :  que  Louis  XVI,  le  plus  ver- 
tueux des  princes,  fut  trompé  lui-même  et  que 
pendant  les  quinze  années  de  son  règne,  les  livres 
qui  corrompaient  ses  sujets  et  qui  allaient  couvrir 
la  France  de  crimes,  se  vendaient  publiquement 
et  en  tout  lieu.  C'est  ce  dont  un  grand  nombre 
de  membres  de  cette  Chambre  ont  été  les  témoins. 
Gepeudaut  la  censure  exista  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée, dite  Constituante,  eut  usurpé  tous  les 
pouvoirs. 

Bt  si  nous  voulions  étendre  notre  vue  plus  loin, 
nous  trouverions  que  la  rébellion  d'Angleterre, 
en  1641;  la  révolution  du  mê<ne  pays,  en  1688  ; 
les  révolutions  d'Espagne,  de  Naples  et  du  Pié- 
mont, en  1820,  ont  toutes  eu  lieu  aussi  sous  le  ré- 
S 'me  de  la  censure  ;  mais  comme  Ton  pourrait 
mlBT  et  dire  que,  d'une  autre  part,  Ton  trouve- 
rait aujourd'hui  à  Paris  et  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  des  fonctionnaires  publics  plus  zélés 
que  BOUS  Louis  XV  et  Louis  XVI,  et  que,  d'autre 
part,  les  propagateurs  de  livres  dangereux  ont 
moins  d'activité»  au>ins  d'intelligence,  moins  de 


correspondance  et  d'union  qu'avant  1789,  je  lais- 
serai de  côté  cette  question  de  fait,  et  je  répondrai 
directement  à  ceux  qui  croient  possible  d  étendre 
la  censure  à  toutes  les  productions  de  l'esprit, 
et  qui  la  réclament  au  nom  de  la  morale  même 
pour  les  écrits  où  l'on  discute  les  actes  de  l'ad- 
ministration. Je  dirai  qu'une  pareille  discussion, 
loin  d'être  contraire  à  fa  morale,  est  très  utile  à 
l'Etat.  J'ajouterai  qu'elle  est  nécessaire  sous  la 
formede  gouvernement  qui  nous  régit  aujourd'hui. 
Que  si  des  écrivains  osent  avancer  que  la  religion 
catholique  ne  peut  subsister  avec  une  telle  con- 
stitution politique,  je  répondrai,  ainsi  que  M.  de 
Lézardière,  que  cette  religion  divine  n'est  incom- 
)atible  avec  aucune  formede  gouvernement  ;  j'a- 
outerai  aux  preuves  que  mon  honorable  ami  a  si 
)ien  tirées  des  trois  derniers  siècles  de  l'histoire 
d'Europe,  ces  paroles  de  Bossuet  :  «  Il  n'y  a  au* 
cune  forme  de  gouvernement,  ni  aucun  établisse- 
ment humain  qui  n'ait  ses  inconvénients  :  de 
sorte  qu'il  faut  demeurer  dans  l'état  auquel  un 
long  temps  a  accoutumé  le  peuple.  C'est  pourquoi 
Dieu  prend  en  sa  protection  tous  les  gouverne- 
ments légitimes  en  quelque  forme  qu'ils  soient 
établis.  9  Bt  Fénelon,  conversant  avec  le  fils  de 
Jacques  II,  lui  montrait  les  avantages  que,  s'il 
montait  sur  le  trône  de  ses  pères,  il  pourrait  tirer 
des  lois  de  sou  pays.  «  Quand  l'autorité  suprême, 
disait  Tarchevôque  de  Cambrai  au  jeune  prince, 
est  une  fois  fixée  par  les  lois  fondamentales  dans 
un  seul,  dans  peu  ou  dans  plusieurs,  il  faut  en 
supporter  les  abus  si  l'on  ne  peut  y  remédier  par 
des  lois  compatibles  avec  l'ordre.  » 

J'ajouterai  pour  les  hommes  respectables  qui 
partagent  l'opinion  contraire  à  celle  de  Bossuet 
et  de  Fénelon  ;  que  rien  ne  serait  aussi  dange- 
reux pour  la  religion  et  pour  l'Etat,  que  de  met- 
tre en  opposition  les  préceptes  religieux  et  la 
liberté  politique.  Ignoreraient-ils  les  dispositions 
de  la  génération  qui  nous  suit  ?  Je  leur  citerai 
l'autoriié  d'un  grand  et  saint  évêque  qui  avait  été 
porté,  par  sa  sollicitude  pastorale,  à  réfléchir  sur 
les  causes  du  changement  de  religion  dans  la 
ville  de  Genève  :  il  l'attribuait  beaucoup  moins 
aux  arguments  théologiques  de  Calvin  et  de  Théo- 
dore de  fièze.  qu'aux  circonstances  particulières 
à  ce  petit  Etat  et  au  d^sir  qu'avaient  les  habi- 
tants d'étendre  et  d'affermir  leur  liberté  politi- 
que. 

Il  serait  aisé  de  montrer  que  ces  vains  systè- 
mes avancés  par  un  zèle  mal  réglé,  ne  tendent, 
malgié  les  intentions  pures  de  leurs  auteurs,  qu'à 
donner  quelque  créance  à  ce  paradoxe  soutenu 
par  Bayle,  et  que  J.-J.  Rousseau  a  osé  reproduire 
maigre  les  arguments  victorieux  de  Montesquieu; 

3u'un  chrétien  ne  saurait  être  bon  citoyen.  Mais 
e  pareilles  idées  ne  feront  pas  de  progrès  parmi 
nous  :  Il  suffirait  pour  faire  voir  combien  elles 
sont  peu  fondées,  de  se  rappeler  avec  quelle  no- 
ble et  juste  indépendance  les  intérêts  de  l'Btat 
sont  défendus  dans  cette  Chambre  par  des  hom- 
mes aussi  conous  par  leur  profond  attachement 
à  la  religion  que  par  un  dévouement  sans  mesure, 
et  do  tous  les  t(;mp8  au  service  du  roi. 

Fidèles  défenseurs  des  libertés  qui  ont  toujours 
été  dans  l'esprit  de  notre  monarchie,  ils  voient 
dans  la  Charte  le  lien  des  temps  anciens  et  des 
temps  modernes,  selon  l'expression  de  son  au- 
guste auteur  qui  en  cherche  les  principes  dans  le 
caractère  français  et  dans  les  monuments  véné- 
rables des  siècles  passés.  Ils  pensent  avec  M.  de 
Bouville  que  «  la  Charte  ne  porte  aucune  atteinte 
réelle  aux  droits  de  la  royauté,  la  première  et  la 
plus  précieuse  de  ces  libertés  •  et  ils  n'ont  en- 
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tendu  les  paroles  de  H.  OopleesiB  de  GréoédaD, 
lorequ'it  nous  a  dit  qu'il  ne  reconnaissait  plue  la 
monarchie  dans  le  gouremement  actuel,  que 
comme  nue  ëaergique  et  io^nieDae  réclama- 
tiOD  contre  la  TaosBe  interprétation  qnedepuia  les 
premiers  lempB  de  la  Restaoralion  les  cooseillers 
de  la  couronne  ont  tous  donnée  k  la  loi  de 
Louis  XV111.  Si  je  puis  exprimer  mon  opinion 
après  celle  de  ces  deux  anciena  magistrats,  mes 
bonorables  amis,  je  dirai  qae  je  n'ai  jamais  con- 
sidéré la  Charte  que  comme  une  nouvelle  publi- 
cation, appropriée  aux  temps,  des  anciens  droits 
politiques  de  la  France;  que  je  pense  même 
qu'on  pourrait  en  faire  un  commentaire,  article 
par  article,  tiré  uniqnemeot  des  ordonnances  de 
nos  rois  et  des  cahiers  de  nos  Btats  généraux; 
sauf  toutefois  l'article  5  sur  la  liberté  aes  cuUea, 
dont  on  trouverait  cependant  le  principe  dans  les 
loisqni  ont  terminé  nos  guerres  de  religion  sous 
Louis  XIII  ;  et  sauf  aussi  l'article  8,  dont  je  m'oc- 
cupe dans  ce  moment,  mais  dont  je  trouverais 
anssi  le  principe  dans  les  cahiers  des  communes, 
des  bailliages,  des  Etats  généraax,  dans  tes  re- 
montrances des  parlements,  et  surtont  dans  la 
publication  de  cette  multitude  d'écrits  politiques 
qui  nous  ont  été  transmis  sous  le  régne  de  tous 
nos  rois,  depuis  que  l'imprimerie  a  été  inventée. 
J'ajouterai  qu'à  mon  avis,  l'erreur  capitale  de 
tons  nos  ministres,  depuis  la  publication  de  la 
Charte,  a  été  de  ne  pas  voir  que  Louis  XVIII,  en 
remplaçant  (comme  le  porte  le  préambule  de  la 
Charte),  le  tiers-état  ou  les  anciennes  communes 
par  la  Chambre  des  dëpalés,  les  deux  premiers 
ordres  par  la  Chambre  des  pairs,  il  fallait  se 
rapprocher  des  rapports  qui  existaient  entre  le 
rot  et  les  trois  ordres.  Laisser  aux  sujets  le  soia 
de  demander  une  loi  et  réserver  au  roi  le  droit 
de  l'accorder  ou  de  la  refuser.  On  a  interverti 
des  formes  si  naturelles,  si  analogues  &  la  ma- 
jesté royale  :  c'est  le  roi  qni  demande  une  loi,  ce 
sont  les  Chambres  qui  l'acceçlent  ou  la  refusent. 
Je  rends  jnsiice  aux  intentions  des  ministres  : 
ils  ont  cru  que  leur  manière  de  procéderêlaitplus 
favorable  à  I  autorité  royale;  mais  puissent-ils  être 
détrompés  par  une  expérience  trop  prolongée! 
Qu'ils  se  bornent  â  proposer  les  lois  nécessaires 
sur  lesquelles  l'opinion  des  Chambres  et  de  la 
nation  soient  généralement  fixées;  et  que  pour 
les  projeta  douteux,  ils  favoriseot  dans  les  Cham- 
bres l'exercice  de  l'iniliative  indirecte  que  la 
Charte  leur  a  accordée.  Voua  ne  trouverez  pas 
inutile  que  je  vous  dise  ici  que  lorsque  cette 
sorte  d'initiative,  proposée  par  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  la  Charte,  eût  été 
accordée  par  le  roi,  un  ministre  inOuent  qui  en 
témoignait  sa  joie  aux  membres  de  celte  com- 
mission dont  je  faisais  partie,  leur  dit  qu'il  ne  se 
trouverait  pas  de  ministre  assez  mal  avisé  pour 
ne  pas  suivre  celte  voie,  dans  la(^uelle  ta  volonté 
royale  ue  serait  jamais  compromise,  et  où  le  mi- 
Distëre  serait  toujours  à  l'abri. 

C'est  pour  avoiradoplélesystëmecontraire  que 
les  lois  rejetées  ou  tronquées  ont  fourni  des  en- 
jets  d'affliction  aux  serviteurs  du  trdne,  aux  amie 
de  leur  pays;  que  d'autres  lois,  bonnes  en  elles- 
mêmes,  ont  été  proposées  dans  des  tempe  inop- 
portuas  :  que  les  ministères  ont  manqué  d'union 
et  de  stabilité:  qu'une  maltieureuse  division  s'est 
établie  entre  des  hommes  également  dévoués  à  la 
prospérité  de  l'Etat;  qu'entln  le  gouvernement 
renrésenlatif,  qui  tire  sa  force  au  dedans  et  au 
denors  de  l'union  ou  de  l'influence  différemment 

xercéedetoos  les  bons  esprits,  s'est  dénaturé 

«rml  nous. 


Si  j'ai  paru,  Messieurs,  m'écarler  de  la  question, 
ce  n'a  été  que  pour  y  rentrer  avec  plus  d'avan- 
tage :  tout  ce  qui  tend  à  réunir  les  esprits  relati- 
vement k  la  loi  politique  que  le  roi  et  ses  sujets 
ont  fait  serment  d'observer,  ajoute  aux  arguments 
de  M.  de  Lézardiëre  contre  ce  systt^me  étrange 
qui  veut  faire  considérer  la  forme  actuelle  de 
notre  gouvernement  comme  incompatible  avec 
la  morale  et  la  religion:  système  sur  lequel  je 
n'aurais  pas  insisté  après  ce  que  M.  le  minisire 
des  affaires  ecclésiastiques  a  dit  de  ai  remarqua- 
ble et  de  si  décif^if,  si  cette  discussion  n'était  paa 
entrée  naturellement  dans  mon  sujet. 

Quant  àceux  qui  manifestent  la  crainte  qu'en 
voulant  réprimer  la  licence  de  la  presse,  on  ne 
porte  atteinte  à  la  juste  liberté  établie  par  la 
Chartp,  je  répondrai  que  nos  voisina  aaventallier 
cette  liberté  avec  une  réuresaion  trèa  effective  des 
écrits  dangereux  pour  l'Etat.  Ou  sait  que  pln- 
sicurElibeliislesanglais,  hors  d'élat  de  payer  les 
amendes  énormes  auxquelles  ils  avaient  été  con- 
damnés, oot  été  réduits  à  terminer  leurs  jours  en 
Erison  :  et  si  on  ne  suspend  jamais  en  Angleterre 
1  liberté  de  la  presse,  il  est  arrivé  que  le  parle- 
ment a  suspendu  la  loi  qui  garantit  la  liberté  ia- 
dividuclle,  dans  te  principal  motif  d'intimider  et 
de  contenir  les  écrivains  moteurs  de  séditions. 
Cependant,  dans  aucun  pays  du  monde,  la  liberté 
de  la  presse  considérée  comme  le  droit  politique 
decensurer  les  actes  de  l'administration  n'a  eu 
ni  plus  de  garantie  ni  plus  d'étendue. 

En  me  résumant,  je  dirai  que  la  Charte  consa- 
cre le  droit  politiaae  de  discuter  les  actes  de  tous 
les  dépositaires  nu  pouvoir,  et  que  l'expérience 
acqnise  depuis  sa  publication,  a  prouvé  que  cette 
faculté  était  nécessaire  dans  notre  forme  de  gou- 
vernement. J'ai  montré  que  la  suspension  de  la 
liberté  de  la  prease  facilita  la  conjuration  du 
30  marï,  la  dissolution  de  la  Chambre  de  1815, 
les  élections  de  1816,  1817, 1818  et  1819,  et  laissa 
marcher  sans  opposition  le  système  si  savamment 
combiné,  qui  consistait  k  tourner  toute  l'autorité 
du  monarque  contre  les  principes  et  les  défen- 
seurs de  la  monarchie.  D'où  il  résulte  que  l'exer- 
cice de  la  liberté  léi;ale  de  la  presse,  loin  d'être 
contraire  à  la  morale,  peut,  dans  des  circon- 
stances sraves,  être  un  acte  d'une  grande  vertu. 

J'ai  fafl  voir  d'antre  part  que  les  écrits  contre 
la  religion,  tes  bonnes  mœurs  et  les  principes 
fondamentaux  de  toute  société,  sont  en  opposi- 
tion avec  les  lois  divines  et  humaines  ;  que  la 
dépravation  des  Ikmes,  la  dissolution  du  lien  des 
fami1le.<ï,  la  destruction  des  empires,  sont  la  suite 
nécessaire  de  la  propagation  de  ces  écrits. 

J'ajouterai  que  st  les  sophistes  et  les  orateurs 
séditieux  ont  ruiné  tous  les  Btats  libres  de  l'anti- 
quité, ces  hommea  funestes  à  leurs  pays  ne  son- 
gèrent jamais  â  attaquer  les  temples  on  l'on  ren- 
dait un  culte  aux  passions  humaines  divinisées: 
et  le  crime  le  plus  inoui  que  l'orateur  romain 
reproche  au  plos  pervers  des  tribuns,  c'est  de 
s'être  introduit  furtivement  au  milieu  des  myslé- 
res  célébrés  par  les  femmes  à  l'honneur  de  la 
bonne  déesse.  Mais  loraquej  deux  siècles  après, 
on  vit  se  propager  une  religion  pure,  qui  réprime 
toutes  les  passion»  et  prescrit  toutes  les  vertus, 
les  sophistes  turbuleuts  et  corrompus  qui  avaient 
perdu  toute  leur  puissance  politique  depuis  que 
le  sort  des  armes  avait  disposé  de  rempire,  surent 
émouvoir  le  penpie,  même  sous  le  sage  gouver- 
nement des  Antooins,  et  te  cri  de  ces  furieux 
était  r  ^    ■         ekritiem,  Ut  ck  '-files  I 

Qi  après  la  paix  K>s 

''  "W  entent  '  le 
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cri  :  Mort  aux  chrétien*  1  Qaarante  mille  prêtres 
ont  été  ou  égorgés,  ou  jetés  dans  les  cacbots,  ou 
repoussés  sur  les  terres  étrangères  :  un  fidèle  qui 
avait  un  livre  de  prières  ou  qui  célébrait  le  jour 
du  Seigneur,  était  puni  de  mort. 

Bt  dans  ce  moment,  où  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre  sous  l'un  des  plus  dignes  fils  de 
saint  Louis,  lorsque  depuis  vingt  ans,  on  lit,  dans 
toutes  les  familles,  radmirable  ouvrage  dans 
lequel  le  plus  beau  génie  de  ce  siècle  a  montré; 
avec  tani  de  vérité  et  de  charme,  tous  les  bien- 
faits du  christianisme,  on  a  entendu,  avec  une 
surprise  inexprimable,  des  sophistes  crier  tous 
les  matins  :  Les  chrétiens  auxbétes! 

Ce  cri  vient  d*étre  entendu  à  Rouen  :  les  tem* 
pies  du  dieu  vivant  y  ont  été  profanés  ;  des  fem- 
mes, des  enfants,  des  vieillards,  des  prêtres  ont 
été  onlrapés  ;  le  courage  et  la  constance  des  mili- 
taires, Ibis  à  répreuve  comme  en  1789.  Voilà  le 
fruit  des  écrits  impies  propagés  sous  toutes  les 
formes  ;  et  ce  sera  pour  le  gouvernement  et  pour 
les  Chambres  un  nouveau  motif  pour  établir  la 
plus  sévère  répression  contre  les  écrits  impies  et 
séditieux. 

Hais  vous  trouverez  aussi.  Messieurs,  dans  ces 
désastreux  événements  uqe  nouvelle  preuve  de 
la  nécessité  de  conserver  la  juste  liberté  de  la 
presse  ;  au  moment  même  où  ils  ont  eu  lieu,  de 
respectables  habitants  de  cette  ville  se  sont  hSités 
de  faire  connaître  les  faits  à  un  des  vétérans  les 

flus  distingués  du  royalisme,  votre  collègue  de 
815,  qui  a  fait  de  son  journal  une  tribune  tou- 
jours fidèle  aux  bonnes  doctrines,  toujours  ouverte 
aux  réclamations  des  f^ns  de  bien  ;  la  France  a 
reçu  aussitôt  de  salutaires  avertissements,  et  les 
paisibles  chefs  de  famille  ont  pu  connaître  tous 
les  projets  et  toute  l'audace  des  ennemis  de  la 
religion  et  de  TBtat  ;  de  même  la  liberté  légale 
de  la  pre.<9se,  telle  qne  l'a  entendu  Tarticle  5  de  la 
Charte,  a  servi  la  religion  en  faisant  tomber  ces 
fictions  publiées  depuis  peu  au  sujet  d'un  mariage 
contractè  à  Mimes  entre  personnes  de  différents 
cultes;  tandis  qu*en  1815,  la  censure  étant  cause 
qu'on  n*attachait  aucune  foi  aux  feuilles  publi- 

3ue8  de  France,  on  répandait  en  Angleterre  que 
es  milliers  de  protestants  avaient  été  massacrés 
à  Nt(nes  ;  et  ces  bruits  y  trouvèrent  créance  et 
retentirent  même  dans  les  Chambres  du  Parle- 
ment. 

Vous  porterez,  Messieurs,  toutes  vos  méditations 
sur  la  loi  la  plus  importante  pour  l'Etat,  mais 
aussi  la  plus  difficile.  La  presse  est  un  moyen 
mille  fois  plus  puissant  que  ne  Tétait  dans  l'an- 
tiquité la  voix  numaine  sur  une  place  publique. 
Cependant  il  ne  faut  pas  négliger  les  lumières 
que  nous  peuvent  donner  les  temps  anciens.  La 
sagesse  des  Romains  vous  offrira  d^utiles  exem- 
ples. La  ville  de  Soloo  et  celle  de  Lycurgue  vous 
fourniraient  chacune  le  principe  d'un  bon  article 
de  loi.  Quelques  Btats  modernes  pourraient  vous 
donner  d'utiles  instructions  :  vous  observerez 

Ï particulièrement  la  lègielation  de  votre  pays.  Ce 
ùt  le  parlement  de  Paris  qui,  pour  la  première 
fois  en  France,  exerça  des  mesures  de  répression 
contre  la  presse.  Au  commencement  du  rè^ue  de 
François  W,  lors  de  l'invasion  des  doctrines  de 
Luther  dans  rUniversité  de  Paris.  Les  disposi- 
tions de  lois  sur  la  presse  que  l^on  trouve  dans 
les  ordonnances  de  Henri  H  et  de  Charles  IX,  sont 
dues  à  la  sagesse  des  chanceliers  Olivier  et  de 
L'Hôpital;  les  cahiers  des  litats généraux  de  1614 
et  même  ceux  des  bailliages  de  1789  vous  offri- 
ront de  bons  conseils  :  mais  c'est  l'Angleterre  qui, 
depuis  plus  d'an  siècle,  hors  de  courts  intervalles 


de  la  suspension  de  la  loi  à^habeas  corpus,  qui, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  remplace 
dans  ce  pays  la  suspension  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  c'est  TAngleterre  qui  conserve  des  tribu- 
nes toujours  libreâ  à  côté  d'un  trône  toujours 
puissant,  d'où  nous  pouvons  tirer  les  plus  utiles 
instructions  :  en  observant  toutefois  la  différence 
des  mœurs  et  la  force  que  Taristocratie  anglaise 
donne  à  la  constitution  de  TEtat. 

Dans  l'espérance  qu'il  sera  présenté  une  loi 
qui  remplisse  enfin  les  deux  objets  de  l'article  8  de 
la  Charte  :  la  juste  liberté  et  la  répression  efficace 
de  la  presse,  je  vote  pour  l'allocation  nortée  au 
projet  de  loi  de  finances  de  la  somme  de  2  millions 
pour  la  direction  générale  de  la  police  et  de  11m- 
primerie. 

M.  le  PrésMent.  M.  Benjamin  Constant  a  la 
parole. 

Quelques  membres  :  Aux  voix,  aux  voixi... 

M.  Casimir  Perler.  A  demain  l 

D'autres  membres  :  Parlez,  parlez  I...  Le  silence 
s'établit 

M.  Benjamin  CJonstant,  Je  n'aurais  pas  pris 
la  parole  à  cette  époque  avancée  de  la  discussion, 
si  je  ne  croyais  pas  nécessaire  de  répondre  quel- 
ques mots  a  ce  que  nous  a  dit  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  en  réponse  au  discours  de  M.  Royer- 
Gollard.  De  quelque  obscurité  que  M.  le  ministre 
ait  enveloppé  ses  paroles,  le  résultat  de  sa  ré- 
ponse est  clair  ;  c'est  que  les  ministres  méditent 
le  rétablissement  de  la  censure  :  si  cela  n'était 
pas,  il  n*aurait  pas  faussé  les  motifs  de  la  loi  de 
1822.  A  la  place  des  mots  :  circonstances  graves^ 

au'on  nous  avait  fait  adopter  après  une  longue 
iscussion,  il  n'aurait  pas  mis  ceux  d'une  c^totn^ 
instabilité  que  les  journaux  peuvent  jeter  dans 
les  esprits.  Par  ce  changement,  il  a  pleinement 
confirmé  les  craintes  de  la  France,  et  celles  que 
j^avais  exprimées  à  cette  tribune. 

Oui,  Messieurs,  le  ministère  veut  la  censure  ; 
car  il  n*aurait  pas  faussé  le  sens  d'une  loi,  si, 
d'avance,  il  ne  voulait  pas  ménager  des  excuses 
pour  ce  coupable  dessein. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  reproduit  ici  cette 
théorie  de  lois  préventives,  si  misérablement  es- 
sayée en  1814,  et  si  tristementréfutée  par  ces  événe- 
ments. J'en  atteste  ici  l'honorable  préopinant  qui 
descend  de  cette  tribune,  qui  a  dit  avec  raison 
que  c'est  à  cette  suspension  de  la  liberté  de  la 
presse,  à  Tignorance  dans  laquelle  les  ministres 
ont  laissé  le  monarque  sur  l'état  de  Topinion.  que 
sont  dus  les  malheurs  qui  ont  suivi  1814.  L*non- 
norable  préopinant  n'est  noint  une  autorité  sus- 
pecte; il  ne  veut  point  de  fa  licence  de  la  presse; 
et  cependant  il  a  accusé  la  censure  des  événe- 
ments qui  ont  troublé  la  monarchie,  depuis  la 
Restauration.  Cette  théorie  avait  été  flétrie  depuis 
dix  ans  ;  aucun  sophisme  n'avait  été  mis  en  avant 
pour  la  reproduire.  Tout  le  monde  sait  que,  sous 
le  prétexte  de  prévenir,  il  n*y  a  point  d*acte  tyran- 
nique  que  los  ministres  ne  puueent  commettre. 
Tout  le  monde  sait  que  sous  toutes  les  tyrannies,  en 
remontant  aux  plus  exécrables  depuis  32  ans,. on 
a  parlé  de  salut  public  et  de  nécessité  de  prévenir. 
CtJtte  volonté  de  prévenir  prouve  de  deux  choses 
Tune  :  ou  l'incapacité  des  ministres,  qui  ne  savent 
point  gouverner  avec  les  lois;  ou  leur  perversité, 
s'ils  veulent  se  mettre  au-dessus  des  lois.  (Ifur* 
mures.) 
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J'aî  regretté,  lorsqaei'ai  entendu  ladéclaration  si 
naïve  et  si  menaçante  de  M.  de  Corbière,  de  n*avoir 
pas  sous  les  yeux  les  discours  qu*il  a  prononcés 
ainsi  que  son  honorable  collègue,  M.  le  président 
du  conseil,  en  1817  et  en  1818.  Vous  auriez  pu 
voir  avec  quelle  indignation  ils  s'exprimaient  alors 
contre  la  censure;  ils  disaient  que  les  ministres 
voulaient  parler  tous  seuls.  Us  se  révollaient  à  Tidée 
que  les  ministres  allaient  jouir  du  privilège  exclu- 
sif de  parler  chaque  jour  sans  contradicteurs.  Je 
sais  que  la  Chambre  est  fatiguée  d'entendre  sans 
cesse  relever  les  contradictions  des  ministres.  C'est 
une  chose  qui,  d'abord,  a  pu  être  amusante,  mais 
qui  est  devenue  monotone.  Et  pourquoi?  C'est 
qu'il  n'y  a  pas  un  sujet,  qui  regarde  soit  l'admi- 
nistration, soit  la  politique,  où  ils  n'aient  dit, 
avec  tous  les  développements  possibles,  et  avec 
toute  l'éloquence  dont  ils  étaient  doués,  précisé- 
ment le  contraire  de  ce  qu'ils  font  comme  minis- 
tres. J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer; 
je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  par  des  répétitions. 
le  défie,  MM.  les  ministres,  et  particulière- 
ment les  deux  ministres  qui  ont  été  cnefs  de  l'op- 
position, de  nous  dire  une  seule  chose  relative- 
ment àlaquelle  ils  ne  se  trouvent  pas  toujours  leurs 
propres  adversaires,  combattant,  pulvérisant  leurs 
doctrines  actuelles,  et,  après  cette  lutte  bizarre,  se 
relevant  victorieux  pour  faire  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'ils  ont  dit  ou  conseillé  dans  un 
autre  temps. 

Je  reviens  à  mon  sujet.  M.  Royer-Collard  vous 
a  très  bien  prouvé  qu'a  moins  de  fausser  le  sens 
de  ja  loi  de  1822,  on  ne  peut  soutenir  que  la 
censure  puisse  être  rétablie  à  cause  d'un  état  des 
esprits,  selon  l'expression  dont  s'est  servi  M.  de 
Corbière.  Messieurs,  si  la  loi  avait  voulu  que  la 
censure  pût  être  rétablie  pour  cette  cause,  elle 
se  serait  bornée  à  dire  :  a  La  censure  pourra  être 
rétablie  durant  l'intervalle  des  sessions.  »  Les 
ministres  sont  féconds  en  arguments  de  toute 
nature;  ils  n'auraient  pas  été  embarrassés  de 
vous  prouver  qu'il  était  nécessaire  d'opposer  la 
censure  à  une  prétendue  agitation  des  esprits. 
Mais  on  a  inséré  dans  la  loi  les  mots  :  circonstances 
graves.  Or,  jedemande  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre 
une  agitation  éphémère  des  esprits  et  les  circons- 
tances graves  imposantes  qui  sont  nécessaires  pour 
motiver  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse? 


journaux  n'est  pas  celle  des  journalistes.  La  li- 
berté des  journaux  est  la  liberté  de  tous  les  ci- 
toyens :  c'est  par  elle  que  les  victimes  de  l'arbi- 
traire des  ministres  peuvent  publier  leurs  ré- 
clamations; que  depuis  l'artisan  (car  le  simple 
artisan  est  exposé  aux  vexations  des  ministres) 
jusqu'au  citoyen  de  la  classe  la  plus  aisée,  chacun 
peut  faire  insérer  ses  plaintes  contre  l'oppression, 
t^a  liberté  des  journaux  est  donc  celle  de  la  na- 
tion. 

Et  ne  venez  point  ici  nous  parler  de  pamphlé- 
taires qu'il  faut  réprimer.  Quand  vous  dites,  il 
faut  la  censure,  c'est  dire  nous  voulons  vexer 
impunément  tous  les  citoyens,  et  que  qui  que  ce 
soit,  excepté  l'autorité,  né  connaisse  ces  vexa- 
tions. Vous  voulez  isoler  tous  les  Français  pour 
que  personne  ne  puisse  se  plaindre.  {Murmures.) 

Il  est  évident,  Messieurs,  qu'il  n'existe  point  de 
circonstances  graves;  seulement  il  y  a  un  grand 
mécontentement  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, de  tous  les  côtés  de  cette  Chambre,  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre.  Mais  ce  ne  sont  pas 
"^  circonstances  graves,  sinon  pour  les  mi- 


nistres, j'en  conviens  {On  rit);  mais  pour  l'Etat, 
pour  la  monarchie,  \\o\xt  le  trône,  qui  sont  bien 
au-dessus  d'un  ministère  éphémère,  il  n'y  en  a 
point.  Si  donc  MM.  les  ministres  veulent  rétablir 
la  censure,  c'est  à  eux  seuls  que  la  censure  pro- 
fitera; à  eux  qui,  non  seulement  ne  trouvent 
point  d'appui  dans  la  France,  mais  pas  un  orateur 
a  cette  tribune  pour  les  défendre  (Murmures),  et 
qui  sont  obligés  de  venir  se  défendre  eux-mêmes  ; 
et  qui,  dans  risolement  le  plus  bizarre,  sont  obli- 
gés de  Justifier  les  mesures,  pour  lesquelles,  pour- 
tant, ils  obtiennent  la  majorité.  {On  rit.) 

Au  reste,  en  rétablissant  la  censure,  le  minis- 
tère ne  fera  cette  fois  que  ce  qu'il  a  fait,  il  y  aura 
bientôt  deux  ans,  lorsque  la  France  était  parfai- 
tement tranquille.  La  guerre  d'Espagne,  qui  aurait 
pu  servir  de  prétexte  au  rétablissement  de  la 
censure,  parce  qu'une  guerre  est  toujours  une 
circonstance  grave,  la  guerre  d'Espagne  s'est 
écoulée  sans  que  le  ministère  songeât  a  rétablir 
la  censure.  Toutd'un  coup,  un  journal  mécontente 
les  ministres,  avant  même  son  existence,  sur  les 
noms  de  ses  propriétaires,  et  sur  ce  qu'on  sup- 
pose qu'il  pourra  devenir.  Les  tribunaux  intègres, 
fidèles,  résistent  à  toutes  les  sollicitations  et  mon- 
trent qu'ils  sont  toujours  les  défenseurs  de  la 
liberté  légale.  Eh  bien  !  c'est  un  arrêt  d'une  cour 
suprême  qui  devient  pour  les  ministres  une  cir- 
constance grave,  et  en  vertu  de  celte  circonstance 
qu'on  a  la  maladresse  d'énoncer  dans  le  considé- 
rant, qui  est  une  attaque  contre  la  magistrature, 
la  France  est  bâillonnée  !  Voilà  quelle  a  été  la 
conduite  des  ministres. 

J'ai  dû  dire  ces  vérités,  quoique  d'après  le  dis- 
cours de  M.  de  Corbière,  je  les  regarde  comme 
tout  à  fait  inutiles.  DauRpeu  de  temps,  cette  tri- 
bune sera  muette,  et  bientôt  après,  les  journaux 
seront  enchaînés.  On  pourra  alors  entraîner  les 
citoyens  dans  des  pièges,  leur  faire  éprouver  des 
persécutions  sans  que  la  France  en  puisse  être 
instruite.  {Murmures.) 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  mes  prévisions  se 
réaliseront,  si  les  ministres  s'arrêteront  sur  le 
bord  de  l'abîme  vers  lequel  ils  nous  entraînent. 
Je  désire  que  mes  prévisions  ne  soient  pas  plus 
heureuses  que  celles  do  M.  le  ministre  des  finances 
et  je  m'en  féliciterai  de^and  cœur.  Quoi  qu'il  en 
soit,  j'ai  dû  dire  ces  ventés  à  la  tribune,  au  mo- 
ment où  elle  va  être  fermée. 

Je  finirai  en  rappelant  les  paroles  de  M.  de 
Villéle.  Après  avoir  dit  que  a  les  ministres  ee  ré- 
servent sur  les  journaux  l'arbitraire  le  plusabsolu, 
que  c'était  autoriser  la  méfiance,  et  forcer  l'opinion 
a  prendre  parti  contre  l'autorité  »  (Vous  voyez 
que  si  MM.  les  ministres  pèchent,  ce  n'est  point 
par  ignorance),  il  ajoute  :  «  Disons-le  avec  fran- 
chise aux  ministres,  le  système  politique  qu'ils 
ont  suivi  est  usé,  ils  ne  peuvent  plus  fonder  leur 
pouvoir  sur  des  moyens  de  police  ou  de  censure, 
et  sur  les  divisions  de  parti  qui  se  connaissent  et 
qui  s'expliquent.  Qu'on  ne  les  voie  donc  plus 
armés  de  lois  d'exception;  s'en  servir  pour  taire 
planer  des  soupçons  d'antipathie  pour  la  Charte, 
sur  ceux-là  mêmes  qui  la  défendent.  > 

Messieurs,  qu'ils  rentrent  dans  la  Charte  s'il»  le 
peuvent;  mais  alors,  comme  la  censure  a  presque 
toujours  tué  ses  auteurs;  comme  il  n'est  point 
de  ministère  qui  lui  ait  survécu,  je  leur  demande 
une  grâce  :  s'ils  cessent  d'être  ministres,  et 
siègent  sur  ces  bancs  comme  députés,  qu'ils  ne 
viennent  pas  nous  fatiguer  par  des  désaveux  et 
par  des  palinodies,  et  qu'âpres  avoir  défendu  la 
liberté  un  jour  et  l'avoir  trahie  cinq  ans,  ils 
ne  se  constituent  pas  de  nouveau  les  aôfeuseurs 
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de  cette  liberté;  qu'ils  laissent  à  d'autres  chefs 
de  ropnositioQ  qui  n'ont  pas  de  pareils  antécé- 
dents, le  droit  de  défendre  la  Charte  et  les  liber- 
tés, {mouvement  ff adhésion  à  gauche.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, le  discours  que  vous  Yenez  d'entendre 
annonce  de  grandes  inquiétudes;  il  n*est  en  mon 
pouvoir,  ni  de  les  calmer,  ni  de  les  exciter. 
M.  Royer-Collard  a  prévu  la  seule  position  dans 
laquelle  nous  devons  nous  tenir,  en  reconnaissant 
que  nous  devions  ignorer  si  la  censure  sera  ou 
ne  sera  pas  nécessaire.  Nous  avons  déjà  répondu 

3 ne  nous  ne  le  savions  pas.  Vous  n'attendez  pas 
e  moi,  Messieurs,  que  je  réponde  aux  reproches 
dincapacité  ou  de  perversité,  et  aux  suppositions 
de  coupables  desseins;  toutes  ces  expressions  ne 
dénotent  que  trop  cette  irritabilité  dont  on  a 
parlé,  mais  peuvent  s'expliquer  par  la  vivacité 
d'une  improvisation  véhémente.  Aussi,  c'est  seu- 
lement pour  éclaircir  quelques  principes  que  je 
suis  monté  à  la  tribune. 

L'orateur  a  soutenu  que  j'avais  mal  interprété 
la  loi  de  1822;  il  s'est  plaint  que  je  faisais  revivre 
l'ancienne  théorie  des  mesures  préventives.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  moi,  c*est  la  loi  que  vous  avez 
rendue,  et  que  nous  sommes  chargés  d'exécuter, 
qui  veut  des  mesures  préventives.  La  censure 
est-elle  autre  chose  qu'une  mesure  préventive? 
Le  texte  de  la  loi  porte  :  «  Quand  des  circon- 
tances  graves  rendront  insuffisantes  momenta- 
nément les  mesures  de  garantie  et  de  répres- 
sion, etc.  »  Bh  bien  I  Messieurs,  c'est.quand  les 
mesures  ordinaires  de  garantie  et  de  répression 
sont  insuffisantes  qu'il  en  faut  d'autres,  c'est-à- 
dire  des  mesures  préventives.  L*arlicle  4,  en  vertu 
duquel  la  censure  peut  être  rétablie,  n'est  autre 
chose  qu'une  mesure  préventive.  Vous  voyez  que 
c'est  la  loi  elle-même  qui  a  établi  cette  théorie 
que  j'ai  exposée.  La  seule  chose  qui  mérite  quelque 
observation  de  ma  part,  est  relative  à  l'argument 
tiré  de  ce  que  la  loi  a  exigé  des  circonstances 
graves.  Il  faut  s'entendre  sur  ce  point.  Qu'ap- 
pelez-vous des  circonstances  graves  ?  Est-ce  un 
fait  consommé,  un  événement  malheureux?  non, 
sans  doute;  car  l'objet  delà  loi  n'a-t-il  pas  été  de 
prévenir  les  désastres  ?  Faut-il  attendre  que  les 
désastres  soient  accomplis  ;  qu'une  sédition,  qu'une 
conspiration  ait  éclaté;  qu'il  y  ait  eu  quelque 
attentat,  quelque  catastrophe  pour  reconnaître 
l'existence  des  circonstances  graves? Non ^ sans 
doute  :  ce  n'est  pas  eu  ce  sens  que  la  loi  doit 
être  entendue^  car  elle  eût  été  imprévoyante; elle 
n'eût  pas  atteint  le  but  qu'elle  se  proposait  d'at- 
teindre, c'est-à-dire  de  prévenir  les  malheurs.  Le 
législateur  a  supposé  que  la  liberté  de  la  presse 
pouvait  arriver  à  un  tel  excès  de  licence,  que 
ces  événements  seraient  provoqués  par  elle.  S'il 
fallait  attendre  qu'ils  fussent  consommés,  à  quoi 
servirait  la  mesure  préventive  ?  Les  circon* 
stances  sont  graves  quand  l'état  des  choses  est 
menaçant,  est  tel  qu'il  appelle  des  mesures  ex- 
traordinaires qui  empêchent  que  les  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  n^aménent  une  catastrophe  ; 
c'est  pour  l'arrêter  avant  que  le  mal  soit  consommé 
que  la  loi  a  été  faite* 

Quant  à  la  partie  du  discours  de  l'orateur,  qui 
a  pour  objet  de  prouver  que  la  censure  ne  doit 
pas  être  établie  pour  latranguillité  des  ministres, 
pour  leur  conservation,  je  répondrai  avec  la  fran- 
chise que  j'apporte  toiijours  dans  les  discussions 
auxquelles  je  prends  part  :  que  je  suis  tout  à  fait 
de  cet  avis.  Messieurs,  songez  à  la  conduite  qu'a 
tenue  le  ministère  depuis  cinq  ans  ;  principes 


qu'il  a  pratiqués  à  toutes  les  attaques  que  les 
uns  appelleront  justes,  et  que  les  autres  voudront 
bien  appeler  injustes,  auxquelles;  il  a  été  en  butte, 
et  qu'il  a  supportées  avec  quelque  longanimité, 
et  qu'il  n'a  jamais  cherché  a  réprimer  avec  des 
mesures  préventives,  vous  pen.serez  que  cette 
conduite  donne  aux  ministres  du  roi  le  droit 
d'être  crus  quand  ils  reconnaissent  que  l'article  4 
de  la  loi  de  1822  a  eu  pour  objet  des  choses  au- 
dessus  d'eux*  des  cas  autrement  graves  que  la 
question  de  savoir  quelle  seraitla  durée  de  tel  ou 
tel  ministère. 

Ainsi  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point. 
Quelles  que  soient  les  attaques  dirigées  contre 
le  ministère,  son  existence  fttt-elle  mise  en  péril, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  arrêter  la  liberté  de 
la  presse.  Ce  n'est  pas  pour  les  ministres  et  pour 
leurs  actes  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  éta- 
blie: c'eft,  au  contraire,  une  garantie  contre 
eux  et  contre  leurs  actes.  Les  ministres  ont 
d'autres  moyens  pour  justifier  leur  conduite, 
c'est  de  continuer  a  marcher  bien,  s'ils  sont  as- 
sez heureux  pour  être  dans  une  l>onne  voie,  et 
de  se  retirer  s'ils  ont  eu  le  malheur  d*entrer 
dans  une  mauvaise  voie.  Ce  n'est  pas,  ie  le  ré- 
pète, dans  l'intérêt  des  ministres  que  la  loi  de 
1822  doit  être  exécutée;  je  le  déclare,  au  nom 
du  ministère  tout  entier,  et*la  conduite  qu'il  a 
tenue  depuis  cinq  ans  doit  faire  croire  à  une 
pareille  déclaration. 

Hais  il  est  quelque  chose  de  plus  important  que 
l'existence  d'un  ministère  :  je  veux  parler  des  ci^ 
constances  graves  qui  peuvent  intéresser  Tordre 
public.  Je  maintiens,  dans  ce  cas,  que  lintention 
de  la  loi  ne  peut  avoir  été  d'attendre  que  les  faits 
soient  consommés.  Le  noot  :  circonstances  graves 
ne  signifie  pas  le  fait  consommé.  Il  suffit  que  les 
circonstances  soient  telles  qu'il  y  ait  à  craindre 
pour  ce  que  vous  avez  voulu  conserver,  et  qu'il 
existe  dans  les  esprits  une  disposition  qui  fasse 
appréhender  que  l'ordre  public  soit  troublé  ;  c'est 
alors  seulement  que  la  censure  doit  être  rétablie; 
mais  je  vous  réponds  qu'elle  ne  le  sera  jamais 
dans  notre  intérêt. 

L'orateur  est  revenu  sur  une  objection  qui  de- 
vient banale  à  force  d'être  répétée,  et  dont  on 
commence  à  rougir  :  c'est  cette  prétendue  con- 
tradiction entre  les  discours  que  nous  avons  pro- 
noncés comme  députés  et  notre  conduite  depuis 
que  la  confiance  du  roi  nous  a  appelés  au  mi- 
nistère. Ce  sont  là  de  ces  arguments  usés  dont 
votre  sagesse  a  déjà  fait  justice,  et,  de  tous  les 
reproches  de  cette  nature,  celui-là  sans  doute  est 
le  moins  fondé  gui  se  rapporte  aux  discussions 
passées  sur  la  liberté  de  la  presse.  En  effet,  la 
suspension  de  cette  liberté  a  toujours  été  traitée 
sous  le  rapport  de  la  confiance  que  la  Chambre 
qui  l'accordait  devait  avoir  dans  radminisirstion 
qui  la  demandait. 

M.  C^ulmlr  Perler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 
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GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  30  mai  1826, 

PfiÉSlDÉE  PAR  M.  LE  CHANCEUER. 

A  nne  beure*  la  Gbambre  se  réunit  en  vertu  de 
i*ajoaroement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  27  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  suite  de  la  délibération  ouverte 
dans  la  même  séance  sur  les  articles  du  projet  de 
loi  relatif  à  ï achèvement  de  la  branche  septen- 
trionale au  canal  des  Alpines. 

Le  conseiller  d*&tat,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  i^rnmissaire  du  roi  pour  la  défense 
du  projet,  est  présent. 

M.  le  Président  rappelle  à  TAssembiée  quel 
était  Tétat  de  la  délibération  au  moment  où  elle 
a  été  interrompue.  La  Gbambre,  après  avoir  adopté 
Farticle  i*'  du  projet,  s^était  livrée  sur  le  second 
à  une  longue  oiscussion.  Ues  difficultés  élevées 
sur  plusieurs  points,  et  l'absence  des  commis- 
saires du  roi,  qui  auraient  pu  donner  à  cet  égard 
les  éclaircissements  nécessaires,  déterminèrent 
TAEsemblée  à  renvoyer  à  un  antre  jour  la  suite 
de  la  délibération.  G'est  dans  cet  état  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  la  reprendre. 

M.  leeoaitie  StméoB  (1).  Messieurs,  la  loi  sur 
la  continuation  de  l'humole  canal  des  Alpines  a 
obtenu  Thonneur  d'une  discussion  que  d'autres 
lois  de  la  même  classe  n'ont  pas  reçu  ;  mais  rien 
n'est  indigne  de  l'attention  scrupuleuse  du  légis- 
lateur. La  Chambre  a  désiré  des  éclaircissements, 
je  crois  pouvoir  les  lui  offrir  et  résoudre  les 
doutes  qui  se  sont  élevés. 

Si  les  canaux  de  navigation  sont  utiles  an 
commerce  et  à  l'agriculture,  les  canaux  d'arro- 
sage ne  le  sont  pas  moins,  puisqu'ils  servent  à 
augmenter  la  production  des  matières  qui  sont 
les  plus  nécessaires  à  la  vie.  Us  sont  surtout  dé- 
sirables dans  les  pays  où  la  terre,  échauffée  par 
un  soleil  ardent,  appelle  l'eau  que  les  pluies  lui 
refusent.  De  toutes  les  piovioces  de  France,  la 
Provence  est  celle  qui  a  le  plus  besoin  de  canaux 
d'arrosage.  Les  Romains  y  en  avaient  établi  en  plu- 
sieurs contrées,  el  y  avaient  suppléé  dans  d'autres 
par  des  aqueducs  que  le  ravage  du  temps  et  l'ir- 
ruption des  barbares  ont  détruits  sans  en  effacer 
les  traces. 

Sous  le  roi  Henri  II,  vers  la  lin  du  seizième 
siècle,  un  gentilhomme  de  Salon,  nommé  Adam 
de  Graponne,  dériva  une  partie  d'eau  de  la  Du- 
ranee,  fit  le  canal  qui  porte  son  nom,  et  féconda 
le  territoire  de  sa  patrie  et  de  plusieurs  commu- 
nes voisines. 

Les  riches  effets  produits  par  ce  canal  sugfîérè- 
rent  en  1628  l'idée  d'un  canal  plus  ambitieux.  Il 
eût  été  de  navigation  et  d'arrosage,  et  se  serait 
rendu  de  la  Durance  à  Marseille  en  passant  par 
Aix.  Louis  XIV  donna,  en  1662.  des  lettres  paten- 
tes pourison  exécution.  Lorsqu  on  le  présenta  à  sa 
signature,  il  dit  :  «  11  ne  manque  à  la  Provence, 
cette  belle  agonisante,  que  ce  cordial  pour  la  ra- 


il) Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  dis- 
"lOUTf  de  M.  le  comte  Siméon. 


nimer.  Le  canal  qui  donne  lien  à  la  présente  dé- 
libération est  un  léger  supplément  de  ce  cordial, 
dont  la  confection,  quelquefois  reprise,  est  en- 
core ajournée. 

M.  de  Boisgelin,  archevèqne  d'Aix,  et  en  cette 
qualité  chef  de  Tadministration  du  pays  de  Pro- 
vence, fit  adopter  par  l'assemblée  des  communes 
une  dérivation  de  la  Durance  qui  devait  arroser 
des  territoires  sur  lesquels  le  canal  de  Graponne 
n'arrive  pas.  Cette  dérivation  se  divisait  en  deux 
branches  :  l'une,  méridionale,  fut  achevée  avant 
la  Révolution.  Les  eaux  furent  distribuées  A  di- 
verses communes  auxquelles  les  administrateurs 
de  la  province,  qu'on  appelait  t  procureurs  du 
pays,  «  vendaient  à  bas  prix  de  l'eau  qu'elles 
partageaient  ensuite  entre  ceux  de  leurs  habitants 

2 ni  en  désiraient,  sons  un  modique  droit  annuel 
'arrosage.  J'ai  moi-même,  en  t78Sf  et  1784,  comme 
procureur  du  pays,  avec  le  père  de  notre  noble 
collègue,  H.  le  baron  de  Glandevès,  signé  un 
grand  nombre  de  ces  ventes. 

La  branche  septentrionale  du  canal  foi  retardée 
par  les  difficultés  d'nn  percement  qu'on  aurait  pu 
éviter,  et  tout  à  fait  interrompue  par  la  Révolution 
qui,  au  nom  de  Boisgelin,  substitua  celui  des 
Alpines,  comme  si  c'était  un  mal  de  rappeler  le 
nom  de  l'auteur  d'un  ouvrage  utile  à  ceux  qui  en 
profitent. 

Depuis  longtemps  plus  de  quatorze  communes, 
qui  espéraient  de  la  branche  septentrionale  de  ce 
canal  les  mêmes  avantages  que  la  branche  méri- 
dionale a  procurés  à  d'autres,  en  sollicitaient 
l'achèvement.  Le  gouvernement  a  pris  en  consi- 
dération les  besoins  de  ces  communes,  le  vœu 
du  conseil  général  des  Bonehes-du-Rhône  et  le 
grand  avantage  de  changer  des  champs  arides  en 
vergers  iféconds  et  en  riantes  prairies,  dans  un 
pavs  où  elles  sont  trop  rares. 

Le  but  de  la  loi  proposée  est  donc  une  utilité 
publique.  Ce  n'est  pas  une  entreprise  incertaine 
et  hasardée,  c'est  le  complément  d'un  ouvrage 
consommé,  et  dont  on  retire  depuis  plusieurs 
années  de  grands  avantages,  qui  seront  considé- 
rablement augmentés. 

11  ne  coûtera  rien  à  l'Etat.  C'est  une  com{)agnie 
qui  en  fera  tous  les  frais,  et  qui,  propriétaire  de 
1  eau  qu'elle  amènera  sur  des  terrains  qui  n'en 
ont  point,  vendra,  pour  se  couvrir  de  ses  frais, 
le  droit  d'arrosage  aux  riverains  qui  voudront 
l'acheter* 

Voilà  la  loi  proposée.  Quoi  de  plus  simple,  de 
moins  susceptible,  à  ce  qu'il  me  semble,  d  objec- 
tions? 

Voyons-en  en  détail  les  dispositions. 

Art.  l*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, les  travaux  nécessaires  à  l'achèvement  de 
la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines 
et  à  l'ouverture  des  canaux  secondaires  qui  s'em- 
brancheront sur  la  ligne  principale. 

La  concession  sera  perpétuelle.  La  portion  de 
ce  canal  anciennement  exécutée  depuis  le  pont 
Donneau  jusqu'à  la  sortie  du  percé  d'Orgod^  ainsi 
que  les  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépendent, 
seront  gratuitement  abandonnés  au  concession- 
naire, qui  demeurera  chargé  de  remplir  tous  les 
engagements  de  l'Ëtat  vis-à-vis  des  abonnataires 
actuels. 

Quoique  cet  article  soit  déjà  provisoirement 
adopté,  je  remarquerai^  s*il  a  besoin  de  défense, 
que  l'achèvement  du  canal  étant  d'une  utilité 
incontestable,  en  adjuger  les  travaux  à  ceux  qui 
voudront  s'en  charger  aux  meilleures  conditions 
que  la  concurrence  amènera,  est  le  moyen  le  plus 
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sage  et  le  plus  économiqne  que  l'on  paisse  choi- 
sir. 

Je  loae  le  gouvernement  de  ce  qu'il  propc  e 
une  concession  perpéluelle.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment, ainsi  que  l'a  dit  M.  )e  ministre  de  Tinté- 
rieur  dans  son  exposé  à  la  Chambre  des  députés, 
parce  qu'il  c  ne  s'agit  que  d'une  utilité  locale, 
que  la  concession  doit  être  perpétuelle.  »  C'est 
parce  que  je  crois,  avec  de  bons  esprits,  que  les 
concessions  perpétuelles  donnent  un  bien  plus 
grand  encouragement  aux  entreprises  que  les 
concessions  tem()oraires.  On  est  plus  efficacement 
excité  à  concevoir  et  à  bien  exécuter  lorsqu'on 
travaille  pour  soi  et  pour  les  siens,  que  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  créer  une  propriété  usufruitière, 
quelque  longue  que  doive  en  être  la  jouissance. 
Pour  préparer  un  produit  à  l'Etat  par  le  retour 
que  lui  lera  un  jour  l'entreprise  qu'il  concède, 
on  amortit,  si  on  n'étouffe  pas  tout  à  fait,  l'esprit 
d'entreprise.  L'avantage  à  rechercher  dans  les 
canaux  et  autres  ouvrages  de  ce  genre  est  bien 
moins  un  revenu  pour  T'Btat,  lorsqu'il  n'en  fait 
pas  les  frais,  que  le  bien  général  qui  en  résulte, 
et  qui  profite  assez  à  la  chose  publique  pour  qu'on 
n'ait  rien  de  plus  à  désirer.  D'aifleurs^  lorsque 
l'Etat  se  réserve  de  rentrer  en  possession  d'un 
canal  concédé,  il  se  prépare  des  frais  d'entretien 
et  d'administration  toujours  plus  coûteux  pour 
lui  que  pour  les  particuliers.  La  concession  du 
canal  de  Languedoc  fat  perpétuelle.  Envier  aux 
héritiers  de  Riquet  la  fortune  qu'elle  promettait 
serait  d'une  administration  étroite.  Un  Etat  gagne 
toujours  beaucoup  à  ce  que  des  familles  s'enri- 
chissent par  de  grandes  et  utiles  entreprises.  Nos 
voisins  les  Anglais  n'ont  point  cette  parcimonie 
dans  leurs  concessions.  Aussi  l'Angleterre  est-elle 
couverte  d'admirables  ouvrages,  propriétés  des 
particuliers,  et  que  le  gouvernement  ne  leur  en- 
vie point.  Je  dirais  qu'il  faut  imiter  leur  exemple, 
si  je  n'avais  à  citer  avec  plus  de  plaisir  un  exem- 

Ele  national,  celui  de  Louis  XIV  pour  le  canal  de 
anguedoc.  Notre  administration  se  simplifiera 
beaucoup,  lorsque  nous  donnerons  aux  entre- 
prises particulières  toute  la  liberté  et  tous  les 
encouragements  dont  elles  ont  besoin. 

Je  reviens  à  l'article.  La  concession  est  perpé- 
tuelle; elle  accorde  au  concessionnaire  les  travaux 
commencés  et  les  terrains  et  bâtiments  qui  en 
dépendent.  Cet  abandon  n'est  d'aucune  impor- 
tance pour  l'Etat;  ce  qui  esi  fait  de  cette  branche 
du  canal  est  enrombré,  et  doit  être  déblayé. 
L'abandon  a  d'ailleurs  ses  charges:  le  conces- 
sionnaire sera  obligé  de  remplir  tous  les  engage- 
ments de  l'Etat  envers  les  fermiers  de  l'arrosage, 
ou  les  abonnés  auxquels  l'eau  doit  être  fournie, 
au  prix  convenu,  pendant  quarante-sept  ans  que 
doit  durer  encore  le  bail  que  le  gouvernement 
avait  passé. 

L'article  2  autorise  le  concessionnaire  à  perce- 
voir à  son  profit,  à  perpétuité  et  par  chaque  an- 
née, un  droit  d'arrosage  dont  le  maximum  n'excé- 
dera point  un  litre  et  demi  de  blé  première  qualité 
du  pays^  par  chaque  are  de  terre  arrosé,  quelle 
que  soit  sa  nature. 

U  jouira,  en  outre,  du  bénéOce  des  deux  stipu- 
lations suivantes  : 

t»  Les  actes  relatifs  au  canal,  et  qui  seront  pas* 
ses,  soit  pour  formation  d'une  société  anonyme 
ou  autre,  soit  pour  acquisition  de  terrains,  soit 
pour  adjudication  do  travaux,  ne  seront  sujets, 
pour  fi^s  d'eoregislrement,  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  ; 

2*  La  contribution  foncière  ne  sera  établie  sur 
le  canal  qu'à  raison  de  la  surface  dee  terraini 


qu'il  occupera,  et  la  cote  en  sera  lixée,  comme 
pour  les  canaux  de  navigation,  dans  la  propor- 
tion assignée  aux  terres  de  première  qualité. 

On  a  dit  que  cette  perception  est  un  impôt  ; 
c'est  le  prix  de  l'eau  que  le  concessionnaire  fera 
venir  et  fournira  à  ses  frais.  Lorsque  la  police  ou 
la  loi  déterminent  le  prix  d'une  chose  vénale, 
elles  n'établissent  pas  un  impôt,  elles  intervien- 
nent entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  afin  que  le 
premier,  n'abusant  pas  du  désir  ou  du  besoin  du 
second,  ne  se  fasse  pas  payer  trop  cher. 

Le  maximum  fixé  à  ce  prix  étant  d'un  litre  et 
demi  de  blé  par  are  de  terre  arrosé,  c'est  30  cen- 
times ou  6  sous  par  are.  eu  portant  l'hectolitre  de 
blé  à  20  francs,  c'est  3,000  centimes  ou  30  francs 
par  hectare.  L'arrosage  annuel  d'un  hectare  pour 
30  francs  n'est  pas  trop  cher  dans  un  pays  où 
l'eau  est  si  précieuse. 

On  a  demandé  si  ce  prix  est  celui  que  payent 
les  arrosants  de  l'autre  branche  du  canal?  Je  ne 
le  sais  pas,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néce38aire 
de  le  savoir. 

Il  pourrait  être,  sans  injustice,  plus  élevé  par 
plusieurs  raisons: 

l«  Le  droit  d'arrosage  de  la  branche  méridio- 
nale fut  fixé  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  époque 
où  le  prix  de  toutes  choses  était  moins  élevé  ; 

2»  Il  fut  fixé  par  une  administration  paternelle 
qui,  ayant  construit  elle-même  le  canal,  donnait 
1  eau  pour  ce  qu'elle  lui  avait  coùté^  n'entendant 
faire  aucun  autre  bénéfice  que  celui  qu'apportait 
au  pays  l'amélioration  des  fonds  de  terre  et  l'aug- 
mentation des  produits  ; 

Z^  La  dépense  de  la  construction  de  la  nou- 
velle branche  du  canal  peut  être  plus  forte.  Elle 
sera  faite  par  un  particulier  qni  doit  y  trouver 
quelques  avantages.  Le  droit  d  arrosage  pourrait 
donc  être  vendu  à  un  plus  haut  prix  dans  la 
branche  septentrionale  sans  qu'il  7  (^ùt  injustice. 

Mais  ce  qui  doit  trancher  toute  difficulté,  c'est 
que  le  maximum  déterminé  par  la  loi  est  suscep- 
tible de  rabais  aux  enchères  par  l'offre  dee  con- 
currents à  la  concession,  qui  se  contenteraient 
d'un  moindre  droit. 

L'achat  de  l'eau  n'est  pas  forcé  :  n'en  prendra 
pas  qui  n'en  voudra  pas,  ou  qui  la  trouvera  trop 
chère.  Il  y  a  liberté.  On  apporte  de  l'eau  dans  un 
pays  où  il  n'y  en  a  point.  Les  propriétaires  qui 
ne  voudront  pas  donner  à  leurs  terres  l'avantage 
nouveau  de  l'arrosement,  continueront  à  eu  jouir 
telles  qu'elles  sont.  Ils  n'en  seront  privés  que  par 
leur  volonté.  Faudrait-il  pour  les  engager  à  les 
améliorer  leur  donner  l'eau  gratuitement  ou  avec 
perte  pour  celui  qui  la  conduit? 

Enfin,  comme  le  concessionnaire  aura  autant 
d'intérêt  à  vendre  que  le  propriétaire  de  terre  à 
acheter,  ils  s'entendront.  Rien  n'empêchera  que  le 
concessionnaire  ne  vetide  au-dessous  même  du 
prix  que  l'adjudication  aux  enchères  déterminera, 
et  il  ne  pourra  vendre  au-dessus. 

Le  second  alinéa  de  cet  article  modère  &  un 
franc  l'enregistrement  des  actes  relatifs  au  canal 
qui  seront  passés  pour  formation  d'une  société, 
acquisitions  de  terrains  ou  adjudications  de  tra- 
vaux. Ce  léger  sacrifice  est  assurément  dans  les 
pouvoirs  de  la  loi,  et  on  n'en  contestera  pas,  je 
pense,  l'utilité.  C'est  un  encouragtîmcnt  donné  à 
une  entreprise  utile,  mille  fois  plus  profitable  à 
TEtat  que  les  quelques  cents  francs  qui  pour- 
raient entrer  de  plus  dans  la  caisse  de  l'enregis- 
trement. 

Le  troisième  alinéa  dit  que  la  contribution  fon- 
cière ne  sera  établie  sur  le  canal  qu'à  raison  de 
la  surface  des  terrains  qu'il  occupera,  et  que  la 
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cote  CD  sera  fixée  comme  pour  les  canaux  de 
navigation  dans  la  proportion  assignée  aux  terres 
de  première  qualité. 

On  a  dit  dans  la  dernière  séance  que  cette  dis- 
position était  une  exemption  d'impôt,  ou  que  si 
elle  était  conforme  à  des  lois  préexistantes,  elle 
était  inutile.  Je  réponds:  1''  qu'il  n'y  a  pas  exemp- 
tion d'impôt.  Les  terrains  occupés  par  le  canal 
devant  être  imposés  comme  les  terres  de  première 
qualité,  ils  seront  assujettis,  loin  d'être  exempts, 
au  maximum  de  la  contribution  foncière,  à  celle 
que  supportent  les  canaux  de  navigation.  Or,  ce 
n'est  certainement  pas  accorder  un  privilège  à 
un  canal  d'arrosage  que  de  l'imposer  comme  un 
canal  de  navigation. 

Mais  qu'est-ii  besoin  de  le  dire,  demande-t-on, 
si  l'on  ne  sort  pas  du  droit  commun? 

D'abord  je  ne  pense  pas  qu*une  loi  doive  être 
rejetée  ou  amendée  parce  qu'elle  contiendrait  une 
disposition  surérogatoire.  Un  grand  nombre  de 
lois  rappellent  et  appliquent  dans  les  lois  nouvelles 
des  dispositions  d'autres  lois.  G*esi  ainsi  que 
Tuoiformilé  des  règles  s'établit  avec  clarté.  Mais 
il  a  plus  ici  :  il  y  avait  nécessité  de  dire  comment 
le  canal  sera  imposé.  Une  loi  de  concession  est 
une  espèce  de  contrat  passé  avec  le  concession- 
naire, il  faut  qu'il  en  connaisse  les  conditions. 
Elles  sont  développées  dans  le  cahier  des  charges; 
mais  ce  qui  concerne  la  contribution ,  qui  est 
une  chose  législative,  est  plus  à  sa  place  dans  la 
loi  que  dans  le  cahier  des  charges. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  observer  dans 
son  exposé  à  la  Chambre  des  députés  quelesdeu^ 
clauses  relatives  à  la  réduction  des  frais  d'enre- 

Slistrement,  et  au  règlement  de  la  contribution 
oncière,  sont  toujours  d'usage  dans  les  conces- 
sions de  cette  nature. 

Il  en  est  ainsi  de  l'article  3,  qui  exempte  de 
toute  augmentation  de  contribution  pendant  vingt- 
cinq  ans  les  terres  qui  seront  améliorées  par  les 
arrosages.  Cette  exemption  est  appuyée  d'une  foule 
d'exemples  antérieurs.  Je  n'en  citerai  qu'un  :  la 
loi  du  17  avril  1822,  qui  autorise  le  gouvernement 
à  concéder  les  eaux  surabondantes  du  canal  de 
Saint-Maur,  porte  qu'il  pourra  être  stipulé  à  titre 
d'encouragement  que  les  bôtiments  qui  seront 
élevés  sur  les  terrains  compris  dans  le  plan  ne 
donneront  lieu  à  aucune  augmentation  de  la  con- 
tribution foncière  pendant  vingt-cinq  ans. 

Je  pense,  Messieurs,  que  d'après  ces  explica- 
tions, Vos  Seigneuries  pourront  accepter  le  projet 
pour  lequel  je  vote. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

H.  leeomte  Roy.  qui  dans  la  première  séance 
a  combattu  l'article  2  du  projet,  reproduit  contre 
cet  article  les  objections  qu^il  a  présentées,  et 
qu'il  est  loin  de  croire  détruites.  Un  entre  pas  dans 
les  intentions  du  noble  pair  de  blâmer  les  encou- 
ragements accordés  à  d  utiles  entreprises.  C'est, 
au  contraire,  avec  plaisir  qu'il  voit  l'industrie 
appelée  par  ce  moyen  à  se  charger  de  ces  grands 


détails  sur  la  valeur  des  terrains  et  bâtiments 
abandonnés  au  concessionnaire  par  le  même 
article  lui  paraîtraient  également  désirables. 
Enfin,  il  loi  semble  quei  pour  éclairer  l'opinion  des 


Chambres,  on  aurait  dû  joindre  au  projet  de  loi  le 
cahier  des  charges  et  conditions  qui  seront  impo- 
sées au  concessionnaire,  dans  l'intérôi  de  l'Etat 
comme  dans  celui  des  particuliers  dont  les  terres 
seront  envahies  par  le  canal.  Sur  ces  différents 
points,  cependant,  il  consent  à  s'en  rapporter  à  la 
sagesse  de  l'administration ,  mais  il  ne  peut  se 
dispenser  de  revenir  sur  les  inconvénients  qu'il  a 
précédemment  signalés  dans  la  double  dispositioa 
de  l'article  2,  relative  à  l'enregistrement  des  actes 
et  à  la  contribution  foncière.  Le  noble  pair  obser- 
vera d'abord  qu'en  matière  d'impôt  les  exceptions 
sont  toujours  dangereuses;  et  qu'il  faut,  en  consé- 
quence, les  restreindre  à  ce  qui  est  absolumenl 
nécessaire.  Or,  ici  l'exception  est  étendue  non 
seulement  aux  actes  qui  auront  pour  objet  la  for- 
mation d'une  société,  l'adjudication  des  travaux, 
mais  encore  aux  actes  passés  pour  acquisitions 
de  terrains,  n'est-il  pas  à  craindre  que  cette  der- 
nière facilité  surtout  ne  dégénère  en  abus  ?  Ce 
qui  concerne  la  contribution  foncière  est  encore 
plus  grave.  L'article  2  porte  qu'elle  ne  sera  établie 
sur  le  canal  qu^à  raison  de  la  surface  des  terrains 
qu'il  occupera.  Mais  il  est  de  principe  que  la  con- 
tribution foncière  étant  un  prélèvement  sur  le 
revenu,  c'est  dans  la  proportion  du  produit  qu'elle 
doit  être  fixée.  Pourquoi  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
lui  donner  une  autre  base?  N'est-ce  pas  à  raison 
du  revenu  que  sont  imposés  les  moulins,    les 
forges,  les  mines  de  tout  genre?  Par  quel  motif  le 
canal  des  Alpines  serait-il  affranchi   de  la  loi 
commune?  L'exception  proposée  en  sa  faveur  et 
qui  dérangerait  notre  système  général  de  contri- 
bution, appelle  un  examen  d'autant  plus  sérieux, 
que,  par  la  nature  même  du  contrat  dont  elle 
retirerait  son  origine,  celte  exception  deviendrait 
irrévocable.  On  s'appuie  sur  l'exemple  des  canaux 
de  navigation,  qui,  en  effet,  ne  sont  imposés  qu'à 
raison  de  la  surface  qu'ils  occupent;  mais,  outre 
que  la  disposition  relative  à  ces  derniers  leur  est 
commune  à  tous,  et  résulte  d'une  loi  générale  qui 
peut  être  modifiée  suivant  les  circonstances ,   le 
noble  pair  observera  que  les  canaux  de  naviga- 
tion établis  dans  les  vues  d*un  intérêt  public 
supérieur^  ont  droit  peut-être  à  des  encourage- 
ments qui  seraient  excessifs  lorsqu'il  s'agit  seu- 
lement d'intérêts  privés  aussi  restreints  que  ceux 
auxquels  se  rattachent  les  canaux  d'irrigation  ,  et 
en  particulier  le  canal  des  Alpines.  ËnnUi  si  une 
telle  exception  était  ju^'ée  nécessaire,   Topinaut 
estime  qu'elle  devrait  être  proposée  par  le  ministre 
des  finances,  qui  sans  doute  serait  détourné  d'une 
semblable  proposition  par  la  crainte  des  désordres 

âu'elle  pourrait  entraîner  dans  le  système  général 
es  contributions  publiques. 

M.  Beeqaey,  conseiller  d'Etat ,  commissaire 
du  roi,  demande  à  être  entendu. 

Après  les  détails  qui  ont  été  donnés  à  la  Cham- 
bre sur  le  fond  du  projet  par  le  noble  pair  entendu 
à  l'ouverture  de  la  séance,  il  suffira  de  parcourir 
brièvement  les  objections  reproduites  par  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune.  Tout  en  reconnaissant 
la  nécessité  d'encourager  en  pareil  cas  l'indus- 
trie particulière,  il  a  paru  trouver  excessif 
les  avantages  accordés  par  le  projet  au  futur 
concessionnaire  du  canal  des  Alpines.  Les  prin- 
cipaux de  ces  avantages  sont  1  abandon  gratuit 
de  la  portion  de  canal  anciennement  exécutée, 
ainsi  que  des  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépen- 
dent, et  l'autorisation  de  percevoir  à  son  profit, 
et  à  perpétuité,  un  droit  d'arrosage  dont  le 
maximum  est  fixé  à  un  litre  et  demi  de  blé  par 
chaque  are  de  terre  arrosé.  On  a  demandé  quelle 
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était  rimportance  des  objets  abandonnés  :  elle  est 
Bulle  pour  le  gouvernemeat,  qui  n'en  tire  aucun 
fruit,  et  presque  nulle  pour  le  concessionnaire» 

3ui  ne  profitera  ffuôre  que  du  percement  effectué 
e  la  montagne  (rOrgon,  le  surplus  des  travaux  se 
trouvant  encombré.  La  redevance  d'un  litre  et 
et  demi  de  blé  par  chaque  are  de  terre  ne  saurait 
paraître  exorbitante,  Tadministration  locale  avait 
même  proposé  de  la  porter  à  deux  litres.  Mais  si 
elle  était  susceptible  de  réduction,  la  concurrence 
qui  s'établira  néc^essairement  entre  les  soumis- 
sionnaires la  ramènerait  à  son  juste  taux.  Ou  ne 
Eeut  donc  conserver  aucune  inquiétude  à  ce  sujet, 
e  noble  préopinant  aurait  désiré  que  la  conces- 
sion eût  heu  par  vole  d'enchères  puDliques.  Celle 
des  soumissions  cachetées  a  semblé  préférable , 
en  ce  qu'elle  offre  à  la  fois  plus  de  garanties,  et 
prévient  toute  collusion  entre  les  concurrents.  La 
Chambre  se  rappellera  d'ailleurs  qu'elle  en  a  auto- 
risé l'usage  par  un  grand  nombre  de  lois  précé- 
dentes. On  a  demandé  ensuite  pourquoi  les  actes 
relatifs  au  canal  seraient  affranchis  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement?  pourquoi  la  contri- 
bution foncière  ne  serait  établie   qu'à  raison  de 
la  surface  des  terrains  occupés?  Le  commissaire 
du  roi  répondra  que,  d'après  la  connaissance 
approfondie  que  raaministration  a  dû  prendre  de 
l'importance  des  travaux  et  des  dépenses  néces- 
saires pour  leur  exécution,  elle  a  reconnu  que  ces 
avantages,  usités  en  pareille  circonstance,  étaient 
indispensables  pour  déterminer  l'industrie  parti- 
culière à  se  charger  de  l'entreprise. 

En  ce  qui  touche  particulièrement  la  contribu- 
tion foncière,  ce  qu'on  propose  pour  le  canal  des 
Alpines  est  ce  qui  a  lieu  pour  tous  les  canaux  de 
navigation.  Aucun  d'eux  n'est  imposé  qu'à  raison 
de  la  surface  qu'il  occupe.  Aux  yeux  du  noble 
préopinant,  les  canaux  d'irrigation,  qui  sont  d'un 
intérêt  plus  restreint,  comportent  moins  cette  fa- 
veur que  les  canaux  de  navigation,  qui  sont  d'un 
intérêt  plus  général.  Mais  n'est-il  pas  des  canaux 
de  navigation  dont  l'avantage,  restreint  à  quelques 
localités,  se  renferme  dans  des  bornes  assez  «étroi- 
tes, et  les  rapproche  beaucoup  sous  ce  rapport  des 
canaux  d'arrosage?  Cependant  aucune  distinction 
n'a  jamais  été  faite  à  leur  égard.  L'exception  pro- 
posée dérangera,  dit-on,  notre  système  de  contri- 
bution. En  quoi  le  dérangerait-elle  plus  que  la 
môme  mesure  appliquée  en  ce  moment  aux  canaux 
de  navigation?  Elle  aura,  poursuit-on,  le  grave 
inconvénient  d'être  perpétuelle  et  de  grever  irré- 
yocablement  le  Trésor  public  :  mais  d'abord  les 
terrains  que  doit  occuper  le  nouveau  canal  étant 
imposés  comme  terre  de  première  qualité,  il  y 
aura  sans  doute  pour  le  Trésor  plutôt  accroisse- 
ment que  diminution  de  revenu.  Quant  à  la  pe^ 
pétuite  deTexception,  elle  résultera,  pour  le  canal 
des  Alpines,  de  l'adoption  du  projet  soumis  à  la 
Chambre,  comme  elle  résulte,  pour  les  canaux  de 
navigation,  des  dispositions  générales  de  la  lui 
du  5  floréal  an  11  (25  avril  1803).  Le  noble  préo- 
pinant est  dans  Terreur  quand  il  pense  que  Vunn 
de  ces  exceptions  serait  plus  ou  moins  révocable 
que  l'autre.  Il  aurait  aussi  désiré  que  celte  dont 
il  s'agit  fût  proposée  par  le  ministre  des  finances; 
mais  à  quel  titre  l'intervention  de  ce  ministre 
serait-elle  nécessaire?  Chatue  ministre  du  roi 
n'a-t-il  pas,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le 
droit  de  présenter  aux  Chambres  les  propositions 
de  loi  agn^ées  par  Sa  Majesté?  Croit-on  d'ailleurs 
que  la  proposition  actuelle  soit  ignorée  du  ministre 
desllnances,  ou  qu'il  la  désapprouve?  Son  inter- 
vention est  donc  inutile.  Toutes  les  objections  éle- 
vées contre  le  projet  se  trouvant  ainsi  écartées,  le 


commissaire  du  roi  réclame  avec  confiance  l'adop- 
tion de  ce  projet. 

M.  le  eomte  Roy,  qui  a  élevé  les  objections» 
insiste  sur  l'impossibilité  d'assimiler,  quant  à 
l'importance,  les  canaux  d'irrigation  établis  dans 
un  intérêt  particulier  aux  canaux  de  navigation 

3ui  ont  un  but  d'utilité  générale.  C'est  parce  qu'ils 
iffèrent  essentiellement  sous  ce  rapport,  que  la 
loi  du  5  floréal  an  lia  borné  à  ces  aerniers  Tex- 
ception  qu'elle  prononce.  Sur  quel  foodement 
peut-on  s'appuyer  aujourd'hui  pour  l'étendre  au 
canal  des  Alpines  et  mvestir  cette  entreprise  par* 
ticulière  d'un  privilège  refusé  à  toutes  celles  du 
même  genre? 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'article  2  du  projet,  M.  le  président  met  aux  voix 
l'adoption  provisoire  de  cet  article. 

Elle  est  votée  par  la  Chambre 

L'article  3  est  adopté  sans  discussion  dans  les 
termes  du  projet  qui  sont  les  suivants  : 

«  3.  A  dater  du  délai  qui  sera  fixé  pour  l'achè- 
vement des  travaux,  et  pendant  vingt-cinq  années» 
la  contribution  foncière  assise  aujourd'hui  sur  les 
terrains  qui  seront  arrosés  par  les  eaux  du  canal, 
ne  recevra  aucune  augmentation  pour  le  fait  de 
l'amélioration  résultant  des  arrosages.  » 

La  délibération  des  articles  se  Urouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  celte  opération, 
il  désigne,  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Ces  scrutateurs  désignés  sont  MM,  le  comte 
d'Arjuzon  et  le  comte  de  Beaumont. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  102  votants,  que  cona- 
tate  cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
100  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption 
est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre  par  M.  le 
président. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  desponta 
et  chaussées,  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu^  la  dii^ 
eussion  en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi  re- 
latif à  divers  baux  emphytéotiaues  et  échanges  de 
biens,  dépendant  du  domaine  de  la  couronne. 

Le  conseiller  d'Etat,  chevalier  Delamalle,  dé- 
signé pour  soutenir  cette  discussion,  est  introduit. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  dont  l'adoption  a  été  proposée 
par  la  commission  spéciale  qui  a  fait  son  rapport 
dans  la  séance  du  27  de  ce  mois,  la  déiibérauon 
est  immédiatement  ouverte  sur  ses  articles. 

Le  premier  s'exprime  en  ces  termes  : 

Article  l*r.  Le  bail  emphytéotique  de  99  ans 
des  bâtiments  et  terrains  du  Grand-Mattre,  passé 
l>'s  4  et  8  mai  1821,  entre  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  maison  du  roi  et  la  ville  de  VerBailles. 
est  et  demeure  confirmé.  ■ 

M.  le  mwqiila  d'OrvIllIere  (l).  Messieurs, 
je  n  ai  point  été  à  portée  d'examiner  les  divers 
ôchangôs  approuvés  par  l'autre  Chambre. 

Il  a  été  Observé  plusieurs  fois  à  cette  tribune 
qtie  l'on  pouvait  ne  pas  regarder  comme  échan- 
ges parfaitement  égaux  ceux  de  propriétés  foa* 
ciéres,  contre  des  maisons  dont  l'entretien  et  les 

Le  Moniteur  ne  donne  qa'one  «iuIjm  du  dissout  dt 
M.  la  marquis  d'Ordllttn. 
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reconstructions  sont  plus  onéreuses  que  profita- 
bles à  TEtat  ou  à  la  couronne  :  il  a  été  également 
observé  que  les  formaliiés  relatives  à  ces  échan- 
ges pouvaient  ne  pas  paraître  toujours  suffisantes, 
gu^if  serait  désirable  qu*après  les  expertises,  on 
fit  plus  que  de  s'assurer  de  la  légitimité  des  titres 
de  propriété,  de  la  non-existence  ou  de  la  radia- 
tion des  inscriptions  qui  pourraient  la  grever, 
âu'il  serait  plus  utile  encore  que  les  proportions 
es  valeurs  réciproquement  échangées,  fussent 
soumises  à  un  contrôle  rigoureux,  à  des  vérifica- 
tions effectives  auxquelles  il  serait  procédé  par 
des  délégués  d'un  ordre  supérieur,  et  qui  en 
seraient  constitués  responsables  envers  l'adminis- 
tration. 

Mais  sans  entrer  dans  aucun  détail  sur  Ten- 
semble  du  projet  de  loi,  je  me  bornerai,  quant  à 
présent,  et  en  ce  qui  concerne  le  bail  emphytéo- 
tique des  b&timents  et  terrains  du  Grand-Matire,  à 
vous  rappeler,  Messieurs,  une  de  vos  précédentes 
délibérations  ;  je  ne  puis,  à  cet  égard  et  sciemment, 
laisser  la  Chambre  exposée  à  se  contredire  elle- 
même  ;  je  vais  donc  remplir  un  devoir  en  énonçant 
des  circonstances  qui,  par  leur  nature,  sont  sus- 
ceptibles de  fixer  votre  attention. 

En  1823,  une  de  vos  commissions  spéciales 
m'avait  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  reudre 
compte  deTexamen  qu'elle  avait  fait  de  plusieurs 
échanges  et  de  trois  baux  emphytéotiques;  deux 
de  ces  baux  ont  été  approuvés;  mais  celui  relatif 
au  même  objet  qui  vous  est  représenté  aujourd'hui 
n'a  pas  même  éié  mis  en  discussion. 

Voici  comment  s'exprime  votre  procès-verbal 
du  8  mars  1823  : 

«  Il  est  donné  lecture  du  premier  projet  tendant 
à  faire  confirmer  trois  baux  emphytéotiques  et 
huit  échanges  consentis  par  le  domaine  de  la 
couronne. 

c  M.  le  président  observe  qu'aucun  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  de  ce 

Ï>rojet,  proposée  par  la  commission  spéciale,  dont 
e  rapport  a  été  entendu  dans  la  dernière  séance. 
Le  rapporteur  seulement,  en  proposant  cette 
adoption,  en  a  excepté  l'une  des  onze  transactions 
comprises  dans  ce  projet  de  loi,  celle  du  bail 
emphytéotique  des  bâtiments  et  terrains  dits  du 
Grand-Maître;  il  a  déclaré  que  le  bail  dont  il 
s'afi[it  avait  paru  susceptible  de  rectifications  que 
la  10)  ne  pouvait  précéder;  et,  de  concert  avec 
les  commissaires  du  roi,  ciiargés  de  la  défense 
du  projet,  il  a  proposé  de  retrancher  de  l'article  1*' 
ce  qu'il  contient  ue  relatif  à  ce  bail.  Au  moyen  du 
consentement  donné  à  cette  proposition  par  les 
commissaires  de  Sa  Majesté,  l'article  l*'du  projet 
soumis  dans  ce  moment  à  l'apnrobation  de  la 
Chambre  se  trouve  réduit  à  la  disposition  sui- 
Taute...  » 

D'après  cette  observation  de  M.  le  Président,  un 
seul  paragraphe  de  l'article  1«'  du  projet  de  loi, 
de.l823,  celui  relatif  au  bail  emphytéotique  des  bâti- 
ments delà  vénerie  de  Versailles,  aété  mis  aux  voix 
et  confirmé. 

Le  2*  paragraphe  du  même  article  1*',  relatif  au 
bail  emphytéotique  des  bâtiments  et  terrains  du 
Graod-Maitre,  a  été  entièrement  supprimé;  il  n'a 

Sas  même  été  délibéré  sur  l'objet  des  rectifications 
ont  ce  bail  était  susceptible. 
Lorsque  le  même  projet  de  loi,  porté  d  abord  à 
la  Chambre  des  pairs,  a  été  proposé  ensuite  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  14  mars 
de  la  même  année  1823,  M.  le  minitre  des  finan- 
ces a  dit,  relativement  au  bail  des  bâtiments  et 
terrains  du  Grand-Maître  : 
«  La  Chaabre  des  pairs  n'a  pas  cru  devoir  don- 


ner son  assentiment  au  deuxième  de  ces  emphyté- 
oses,  une  des  conditions  du  contrat  lui  ayant  paru 
susceptible  de  rectification.  Le  roi  nous  a  autorisé 
â  consentir  à  cet  amendement,  lors  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre,  et  Sa  Ma- 
jesté Pa  consacré  de  nouveau  dans  l'ordonnance 
dont  je  vais  bientôt  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture.... 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

«  Nous  avons  ordonné  etordonnons^que  le  projet 
de  loi  ci-an  nexé,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
avec  un  amendement  que  nous  avons  consenti,  sera 
présenté  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
et  par  le  sieur  chevalier  Delamalle,  conseiller  d'Ëtaû 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion.  » 

Conformément  â  cette  ordonnance  du  10  mars, 
le  projet  amendé  n'énonçait,  au  premier  article,  et 
sur  la  colonne  d'adoption  par  la  Chambre  des  pairs, 
que  le  bail  emphytéoticfue  des  bâtiments  de  la 
vénerie  ;  sur  la  seconde  colonne,  intitulée  amen- 
dement, le  bail  emphytéotiaue  des  bâtiments  et 
terrains  du  Grand-Maître,  n^y  était  indiqué  que 
pour  rappeler  les  termes  du  projet  ori^naire. 

Ces  divers  détails  sont  consignés  ofhciellement 
dans  les  procès- verbaux  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, sessiondel823;  j'yai  trouvé  textuellement 
aussi  le  rapport  fait  le  2i  mars  dans  la  Chambre 
des  députés;  il  y  est  fait  mention  du  retranche- 
ment fait  par  la  Chambre  des  pairs,  au  projet  de 
loi.  en  ce  oui  concerne  les  bâtiments  du  Grand- 
Maître;  M.  le  rapporteur  dans  l'autre  Chambre  a 
observé  que  ce  retranchement  avait  été  approuvé 
pur  Sa  Majesté  comme  amendement;  qu'il  n'y 
avait  donc  plus  à  s'occuper  que  des  autres  baux 
emphytéotiques,  et,  en  effet,  la  Chambre  des  dé- 
putés a  voté  la  loi  qui  a  reçu  la  sanction  royale  le 
31  mars  1823. 

Au  moment  où  votre  ancienne  commission  avait 
fait  connaître  l'espèce  de  rectifications  qui  lui 
avaient  paru  nécessaires  dans  l'ensemble  des  con- 
ditions du  bail  emphytéotique  des  bâtiments  du 
Grand-Maitre,  M.  le  mi)iistre  de  la  maison  du  roi 
avait  donné  l'ordre  de  s'en  occuper  :  mais  les 
changements  survenus  dans  ce  ministère  ont  sus- 
pendu ou  fait  perdre  de  vue  ce  travail. 

Dans  le  fait,  le  même  projet,  le  même  bail  em- 
phytéotique, à  la  même  date  des  4  et  8  mai  1821, 
avec  les  mêmes  conditions,  sans  aucun  change- 
ment quelconque,  est  renvoyé  à  votre  délibéra- 
tion ;  déjà  voté  dans  l'autre  Chambre,  il  est  devenu 
indispensable.  Messieurs,  de  vous  exposer  les  mo- 
tifs qui  avaient  empêché  votre  commission  de 
vous  proposer,  en  1823,  la  confirmation  du  bail 
emphytéotique  des  bâtiments  et  terrains  du  Grand- 
Maître. 

La  redevance  de  800  francs,  stipulée  [mr  ce 
bail,  est  tellement  modique,  qu'elle  pourrait  être 
considérée  comme  nulle,  eu  égard  à  l'importance 
des  bâtiments,  â  leur  valeur^  â  la  position  et  â 
la  grande  étendue  (l)  des  terrains  les  plus  précieux 
qu'il  y  aitâ  Versailles. 

Mais  ici.  Messieurs,  ce  ne  sont  point  des  valeurs 
de  spéculation  qu'il  s'agit  d'établir;  la  générosité, 
la  bienveillance  du  roi,  n'admettent  aucun  calcul  ; 
il  faut  cependant  éviter  qu'un  acte  de  générosité 
excessive  ne  puisse  devenir  une  occasion  de 
dommage. 

Versailles,  la  plus  magnifique  des  résidences 

(1)  Qaatre  hectares  ciDqnante-cioq  ares  quatre-vingt- 
^atone  centiares  :  plus  de  ireise  arpents  et  demi,  me 
rate  de  dix-huit  pieos* 
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royaleSi  réunissait  dans  ses  divers  détails»  dans 
ses  dépendaocea,  ce  qui  avait  dû  en  former  un 
ensemble  incomnarable.  Louis  XIV  avait  voulu 
que  l'aspect  du  château  fût  superbe  sur  toutes  ses 
faces,  et  que  de  Tintérieur  des  appartements  la 
vue  ne  pût  se  diriger  que  sur  de»  jardins  ricbe- 
ment  ornés,  sur  de  belles  masses  d'eau*  et  sur  des 
constrnctions  dont  le  style  oa  Télégance  répon- 
daient à  le^r  destination. 

Ce  fut  dans  cette  intention  que  les  écuries  du 
roi  furent  placées  à  rentrée  des  avenues  de  Ver* 
sailles,  et  qu'elles  formèrent  Tune  des  perspecti* 
ves  du  cb&teau. 

Derrière  les  écuries,  qui  n*ont  dû  être  surmon- 
tée»  que  d*an  seul  étage,  se  trouvaient  d'un  côté 
la  vénerie  du  roi,  et  deTautre  Tbôtel  du  premier 
des  commensaux,  du  prince  grand*mattre  de  la 
maison  du  roi. 

Les  jardins  de  Pbétel  du  Grand-Haltre  le  sépa- 
raient des  écuries  du  roi,  et  les  futaies  de  ce  jar- 
din, groupées,  avec  les  arbres  des  avenues,  pro- 
duisaient le  plus  bel  effet. 

Tout  était  resté  dans  cet  état  jusqu^à  l'époque 
fatale  à  laquelle  Louis  XVI  quitta  Vert^ailles. 

Quelques  dépendances  du  ch&teau  ue  devaient 
parattre  alors  que  provisoirement  susceptibles 
d'un  autre  emploi. 

La  nouvelle  mutiidpalité  obtint  donc  du  roi 
la  permission  de  s'établir  dans  les  bâtiments  du 
Grand-Mattre. 

Bile  s'y  est  perpertuée  depuis,  et  leurs  majestés 
Louis  XVIU  et  le  roi  régnant  ont  bien  voulu  con- 
sentir à  renouveler  cette  jouissance  pour  le  long 
terme  de  quatre-vingi-dix-neuf  ans. 

Les  conditions  du  bail  emphytéotique,  indépen- 
damment du  prix  annuel  de  800  francs,  que  J*ai 
déjà  cité,  sont  : 
'   V  De  payer  toutes  les  Impositions  ; 

2<»  De  laire  tes  réparations  désignées  au  procès- 
verbal,  et  qui  y  ont  été  estimées  ; 

3*  De  souffrir,  sans  indemnité,  tous  les  travaux 
à  faire  pour  l'entretien  et  ie  rétablissement  des 
aq^ueducs  et  conduites  d'eau  passant  sous  les  ter- 
rains concédés; 

é""  De  ue  pouvoir  s'appuyer  sur  le  mur  à  bâtir, 
et  qui  a  été  réellement  b&ti  aux  frais  de  la  liste 
civile,  pour  séparer  les  écuries  du  roi  d*avec  les 
terrains  concédés. 

L'article  5  exprime  l'usage  qui  sera  fait  des 
bâtiments  du  Grand-Maître,  JeHiinôs  à  servir  d'hô- 
tel de  ville  à  Versailles. 

Par  l'article  6  il  est  permis  à  la  ville  de  passer 
des  sous-baux. 

Aux  termes  de  l'article  7,  il  devait  être  établi 
une  rue  ou  route  publique,  pour  communiquer, 
à  travers  les  terrains  du  Grand-Maître,  du  quar^ 
tier  Saint-Louis  avec  le  Quartier  Notre-Dame. 

lit  enfin,  article  8  :  «  Si  le  bail  emphytéotique 
n'est  pas  renouvelé  à  son  expiration,  il  sera  pro- 
cédé, par  experts  choisin  respectivement,  à  iW 
timalioo  des  bâtiments  existants  alors,  et  s'il  y  a 
lieu  à  la  flxation  des  indemnités  dues  soit  à  la 
ville  de  Versailles,  soit  à  ses  concessionnaires,  à 
cause  des  confitructions  et  améliorations  qui  au- 
raient été  exécutées,  et  que  lo  domaine  du  roi 
pourra  conserver,  s'il  lui  plaît,  en  payant  la  valeur 
des  matériaux.  » 

C'est  dans  Iesarticles6, 7,  et  principalement  dans 
l'article  8,  Messieurs,  que  se  trouvaient  accumu- 
lés les  inconvénients  les  plus  graves. 

11  est  difdcilc  de  ne  point  éprouver  des  entra- 
ves dans  la  manière  de  disposer  les  localités  sur 
desquelles  un  grand  pUn  doit  être  tracé;  lorsqu'il 


s'agit  de  l'exécuter,  ces  difficultés  se  multiplient 
souvent  encore.  A  Versailles,  au  contraire,  tout 
dans  le  principe  avait  été  facile,  puisqu'on  avait 
travaillé  sur  des  terrains  neufs  et  libres;  leur 
grande  et  complète  distribution,  partout  appro- 
priée aux  détails  du  plus  bel  établissement  royal, 
doit  être  conservée  avec  soin;  aussi.  Messieurs, 
votre  ancienne  commission  n*avuit-elle  pu  repous- 
ser des  notions  qui  lui  avaientété  données  sur  rem- 
ploi que  l'on  avait  proposé  à  la  ville  de  Versailles, 
de  faire  des  terrains  qui  lui  étaient  concédés  i 
titre  pour  ainsi  dire  gratuit. 

Si  on  avait  dû  construire  des  maisons  derrière 
les  écuries  du  roi,  il  aurait  fallu  que  l'acte  de 
concession  prévit  due  les  maisons  à  construire  ne 
seraient  pas  plus  élevées  que  les  écuries. 

La  position  des  terrains  du  Grand-Maître,  ai 
rapprochée  de  la  place  d'armes  et  da  ch&teau»  au- 
rait encore  moins  permis  d'y  placer  on  marché 
aux  grains  dont  l'encombrement  eût  été  inévita- 
ble pour  tout  ce  qui  Taurait  environné. 

Ge  projet  a  cependant  existé^  les  plans  en  ont 
été  faits.  On  avait  parlé  aussi  d'établir,  sur  les 
terrains  inutiles  à  la  municipalité,  une  salle  de 
spectacle  ;  il  eût  été  mieux  de  ne  lui  concéder 
que  ce  qui  était  indispensable  à  son  service.  Tou- 
tes les  réparations  qu  elle  avait  à  faire  sont  ter- 
minées; les  terrains  sur  lesquels  on  lui  permet- 
tait de  faire  des  sous-baux  sont  occupés  par  des 
plantations,  des  promenades,  et  par  un  champ 
d'exercice  pour  la  cavalerie.  La  municipalité 
trouve  elle-même  que  cet  emploi  des  terrains  va- 
cants est  le  plus  convenable.  Mais,  pour  procéder 
avec  régularité,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
de  réformer,  dans  un  acte  public,  des  conditions 
dont  on  parait,  quant  à  présent,  ne  vouloir  point 
abuser.  Le  roi  ne  tire  aucun  avantage  réel  du 
bail  emphytéotiquo;  et  Ton  ne  peut  souffrir  ni 
qu'il  puisse  être  construit  des  maisons  dont  les 
hauteurs  inégales  ou  la  difformité  résulteraient 
du  mauvais  ^oût  ou  du  caprice  des  concession- 
naires, ni  qu^  la  fin  d'une  aussi  longue  jouis- 
sance que  celle  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le 
roi  ou  le  domaine  de  la  couronne,  sans  aucun 

firofit  antérieur,  aient  à  rembourser  plusieurs  mll- 
ions  peut-être,  pour  la  valeur  des  constructions 
ou  des  matériaux  de  bâtiments  qui  auraient  obs- 
trué, de  la  manière  la  plus  désagréable,  l'aspect 
du  ch&teau. 

Si  le  projet  de  loi  avait  été  porté  d*abord,  comme 
celui  de  1823,  à  la  Gha;nbre  dis  pairs^  il  aurait 
été  très  facile  de  demander  les  rectifications  qui 
avaient  été  convenues  &  celte  époque;  mais  l'ac- 
ceptation, par  la  Chambre  des  députés,  de  Tarti» 
de  1"'  du  même  ancien  projet,  relatif  au  bail  em- 
phytéotique des  bâtiments  et  terrains  du  Grand- 
Maître,  ne  vous  laisse  plus.  Messieurs,  d*autre  res- 
source que  de  prendre  une  délibération  tout  à  fait 
contraire  à  celle  de  1823,  ou  de  proposer  au  roi 
la  rectification  de  l'article  K  du  bail  emphytéoti- 
que, par  un  amendement  dont  l'objet,  en  défini- 
tive, sera  de  reconnaître  que  lu  couronne  ne  peut 
être  grevée  de  conditions  très  onéreuses  et  sans 
aucun  profit  pour  elle,  et  qn*elle  doit  conserver 
rentier  et  libre  osage  des  terrains  sous  lesquels 
passent  des  aqueducs  et  des  conduites  d'eau  né- 
cessaires aux  jardins  et  à  la  ville  de  Versailles. 

C'est  déjà  beaucoup  d'avoir  toléré  ces  ouvertu- 
res, des  communications  d'un  quartier  de  la  ville 
à  l'autre^  sur  des  points  où  l'on  n'en  avait  pas 
voulu  faire  autrefois;  mais  ce  serait  consentira 
la  dégradation  du  bel  établissement  royal  de  Ver- 
sailles, que  de  laisser  subsister  l'autorisation  de 
passer  des  soot-baox,  de  conserver  la  possibilité 
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défaire  des  constractions,  tandis  que  de  tels  pro- 
jets doiveot  être  repoussés  à  jamais. 

J'ai,  en  conséquence,  Messieurs,  l'honneur  de 
▼DUS  proposer  un  amendement  d'après  lequel  l'ar- 
ticle i^  serait  ainsi  rédigé  : 


PROJET  DB  LOI  DO  60UVERNE- 
MEIfT. 

Art l*r.Le bail  emphytéoti- 
que de  aaalre-ylDgtHdix-Deuf 
ans  des  bàtimenls  el  terrains 
du  Grand-Maître,  passé  les 
4  et  8  mai  1821 ,  avec  le 
ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  maison  du  roi,  et  la 
Tille  de  Versailles,  est  et  de- 
meare  conflrroé 


AMENDEMENTS  PROPOSES. 


Art  1". 


entre 


en  ce  qni  est  relatif  ft  la 
cession  et  à  l'usage  poor  la 
ville  desdits  bâtiments  «t 
terrains. 

Il  ne  pourra  être  passé 
par  la  ville  aucun  sons- 
baux; 

Elle  ne  pourra  pendant 
la  durée  du  bail  emphytéo- 
tique, faire  aucune  construc- 
tion quelconque,  entre  les 
anciens  bâtiments  du  Grand- 
Maître  et  les  écuries  du 
roi. 

Les  plantations  faites  ou 
à  faire  sur  lesdits  terrains 
seront  entretenues  par  la 
Tille,  et  laissées  à  la  cou- 
ronne, à  la  fin  du  bail  em- 
phytéotique, sans  qu'il 
puisse  être  demandé  au- 
cune indemnité  ni  rem- 
boursement, à  raison  des 
embellissements  ou  amé- 
liorations qui  auraient  eu 
lien  sur  ladite  propriété. 


(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Orvilliers.) 

H.  le  eonte  de  Saint-Roman  appuie  l'a- 
mendement; il  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
Êuisse  adopter,  après  trois  aas.  ce  qu'elle  a  d'à- 
ord  refuse  d'admettre,  iorsquMl  n'est  intervenu 
aucune  circonstance  nouvelle  qui  motive  un  pa- 
reil changement. 

H«  Deiamalle,  conseiller  d'Etat^  commisiaire 
du  roit  obtient  la  parole  pour  la  défense  du  pro- 
jet. Si  dans  le  bail  dont  il  s'agit  on  a  laissé  à  la 
vide  de  Versailles  la  faculté  de  sous-louer,  c'est 

aue  cette  faculté  est  en  quelque  sorte  de  l'essence 
es  baux  emphytéotiques.  Il  en  est  de  même  du 
droit  d'élever  des  constructions:  c'est  presque 
toujours  dans  cette  intention  que  se  font  de  pa- 
reils contrats,  afin  que  le  preneur  ait  le  temps  de 
recueillir  le  fruit  de  ses  avances  en  jouissant 
lou^temps  des  constructions  qu'il  élève,  sans 
craindre  d'augmentation  dans  la  redevance  sti- 

Suléej  et  que  le  bailleur  retrouve,  à  Pexpiration 
u  bail,  le  fonds  amélioré  par  des  constructions 
importantes,  saos  avoir  été  obligé  aux  avances 
qu'elles  nécessitent.  C'est  en  vue  de  cette  amélio- 
ration du  fonds  aue  les  baux  emphytéotiques  ont 
été  permis  pour  le  domaine  de  la  couronne,  dont 
le  roi,  en  qualité  de  simple  usufruitier,  ne  pour- 
rait sans  cela  disposer  ()our  une  si  longue  durée. 
Il  faut  ou  les  interdire  entièrement,  ou  subir  les 
conditions  qui  en  sont  inséparables.  Ici,  d'ail- 
leurs, il  ne  8*agit  pas  précisément  d'un  avanu^e 


à  procurer  au  domaine  de  la  couronne.  La  con-- 
cession  des  terrains  du  Grand-Haltre  avait  d*abord 
été  faite  par  le  roi  à  la  ville  de  Versailles  à  titre 
gratuit;  Fa  loi  qui  flxe  la  dotation  de  la  couronne, 
et  détermine  les  règles  suivant  lesquelles  cette 
dotation  doit  être  administrée  étant  intervenues, 
et  les  terrains  du  Grand-Maître  s'étant  trouvés 
compris  dans  le  domaine  de  la  couronne,  il  fallut 
régulariser  la  concession  faite,  et  Temphytéose 
parut  le  seul  mode  convenable.  Le  bail  qui  fut 
dressé  en  conséquence  avait  été  soumis  à  la 
Chambre  en  1821,  et  la  disposition  destinée  à  le 
confirmer  avait  été  adoptée  sans  difficulté;  mais 
la  fin  de  la  session  ne  permit  pas  alors  de  la  sou- 
mettre à  l'autre  Chambre.  Représentée  en  1823, 
cette  disposition  devint  l'objet  de  quelques  ob- 
servations de  la  part  de  la  commission,  et  le  mi- 
nistre consentit  à  ce  qu'elle  fût  retranchée  du 
projet.  Depuis,  il  a  été  lait  droit  par  la  ville  de 
Versailles  à  ce  que  ces  observations  avaient  de 
juste.  La  disposition  actuelle  des  lieux  n'a  rien 
qui  puisse  nuire  à  la  perspective  du  château,  ou 
en  gêner  les  abords.  D'un  autre  côté,  la  stipula- 
tion dernière,  aux  termes  de  laquelle  la  couronne 
sera  tenue,  à  l'expiration  du  bail,  de  payer  la  va- 
leur des  matériaux,  si  elle  veut  conserver  les 
constructions  faites,  n'est  autre  chose  que  la  dis- 
position même  du  code,  qui  veut  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  on  a  bâti  soit 
tenu  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  lors- 

2u'il  conserve  les  bâtiments.  La  disposition  est 
oncjusteetsage.  Bile  mérite,  à  ce  titre,  l'appro- 
bation de  la  Chambre. 

M.  le  marquis  de  Marbois,  en  adhérant 
aux  observations  présentées  contre  l'article  1*'', 
croit  devoir  insister  sur  une  considéralion^qui  a 
déjà  été  plusieurs  fois  soumise  à  la  Chambre,  et 
dont  cette  discussion  fait  sentir  toute  l'impor- 
tance. Il  est  possible  que  parmi  les  divers  actes 
dont  on  propose  la  confirmation,  plusieurs  pa- 
raissent à  la  Chambre  mériter  son  approbation, 
tandis  qu'un  seul  ne  pourrait  l'obtenir.  Pourquoi, 
en  les  confondant  tous  daus  un  même  projet  de 
loi,  s'exposer  à  voir  le  rejet  d'un  des  articles  en- 
traîner le  rejet  ou  au  moins  l'ajournement  des 
autres  qui  n'ont  avec  lui  rien  de  commun  ?  Ne 
serait-il  pas  préférable  de  faire  de  chaque  échange 
ou  de  chaque  bail  emphytéotique  robjet  d'une 
loi  séparée?  Peut-être  y  perdrait-on  un  peu  de 
temps,  peut-être  une  adoption  en  masse  parait- 
elle  plus  commode  ;  mais  cette  séparation  est  né- 
cessaire pour  le  bon  ordre  des  délibérations,  et 
pour  ne  pas  contraindre  les  Chambres  à  confirmer 
un  acte  qu'elles  croiraient  nuisible  par  la  crainte 
d'en  compromettre  un  qui  leur  paraîtrait  avanta- 
geux. 

H.  le  marqnls^d'OrirlllIerfly  entendu  le  pre- 
mier contre  l'article,  observe  en  réponse  à  ce  qui 
a  été  dit  par  le  commissaire  du  roi,  que  le  but 
de  son  amendement  n'est  pas  de  refuser  à  la  ville 
de  Versailles  le  droit  de  construire  sur  la  totalité 
des  terrains  concédés,  mais  seulement  sur  la 
partie  de  ces  terrains  où  les  constructions  pour- 
raient nuire  à  la  perspective  du  château.  On  a  dit 
que  le  droit  de  construire,  et  celui  de  se  faire 
payer  à  rexpiralion  du  bail  la  valeur  des  maté- 
riaux, étaient  de  l'essence  do  contrat  d'emphy- 
téose;  mais  ce  contrat,  comme  tout  autre,  est 


apposer _.. 

Juge  nécessaires  à  une  concession  &ite  piû^oî^ 
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lorsque»  surtout,  la  redevance  est  si  peu  propor- 
tionnée à  la  valeur  des  terrains  qu'on  doit  la  con- 
sidérer comme  nulle. 

H.  le  comte  Roy  demande  à  ajouter  quel- 

?[ues  observations  à  celles  qui  viennent  d  être 
aites  contre  Tarticle  en  discussion.  Les  biens  qui 
forment  la  dotation  de  la  couronne  sont  inalié- 
nables et  imprescriptibles,  les  domaines  produc- 
tifs peuvent  être  affermés,  mais  seulement  pour 
la  durée  des  baux  ordinaires,  à,  moins  qu'il  n'in- 
tervienne un  bail  emphytéotique  autorisé  pai* 
une  loi.  D'une  autre  part,  les  biens  attribués  a  la 
dotation  de  la  couronne  ne  cessent  pas  de  faire 
partie  du  domaine  public:  ce  sont  toujours  des 
biens  de  TËtat,  mais  avec  une  affectation  spé- 
ciale. Leur  usage,  leur  destination,  les  précau- 
tions prises  pour  leur  conservation,  prouvent 
assez  que  Tespèce  d'aliénation  qui  peut  en  être 
faite  à  titre  de  bail  emphytéotique  ne  peut  ja- 
mais avoir  lieu  dans  un  autre  intérêt  que  celui  de 
l'titat  et  de  la  couronne.  Oès  lors,  pour  que  cet 
intérêt  soit  aussi  assuré  que  possible,  il  est  né- 
cessaire qu'il  Y  ^i^  concurrence  et  publicité, 
comme  oour  toutes  les  aliénations  du  domaine 

Îiublic.  Or,  c'est  ce  qui  n'a  point  été  observé  pour 
e  bail  dont  il  s'agit.  Mais  ce  n'est  pas  tout, et  Ton 
chercherait  en  vain  de  quelle  utilité  peut  être 
pour  la  couronne  et  pour  l'Etat  une  pareille  opé- 
ration. Le  seul  motif  qu'on  allègue  est  la  néces- 
sité de  décharger  la  couronne  des  réparations 
qu'exigent  en  ce  moment  les  bâiiments  du  Grand- 
Maître  :  mais  ces  réparations  sont  une  charge  de 
la  jouissance,  et  l'emphyiéose  affecte  le  fonds  et 
engage  l'avenir.  D'un  autre  côté,  peut-on  consi- 
dérer les  terrains  et  b&timents  du  Grand-Maître 
comme  un  de  ces  domaines  productifs  oui  seuls 
peuvent  devenir  l'objet  de  semblables  baux,  et 
ne  sont-ils  pas  au  contraire  une  dépendance  du 
château  même?  11  se  peut  qu'aujourd'hui  on  ne 
les  juge  pas  nécessaires  au  service  du  roi,  mais 
dans  le  cours  d'un  siècle,  combien  d'événements 
peuvent  les  rendre  indispensables  ?  Ne  serait-il 
pas  plus  sage  de  continuer  à  les  affermer  comme 
on  la  fait  jusqu'à  présent  à  la  ville  de  Versailles, 
sans  enchaîner  la  dotalion  de  la  couronne  pour 
un  temps,  à  l'égard  duquel  les  prévisions  ac- 
tuelles peuvent  si  facilement  être  trompées? 

M.  le  baron  Monnler  appuie  l'adoption  de 
l'article.  Il  est  impossible,  quelque  parti  que  prenne 
la  Chambre,  qu'elle  ne  tombe  pas  en  contradic- 
tion avec  une  de  ses  précédentes  décisions,  puis- 
qu'elle en  a  pris  deux  contraires  aux  deux  épo- 
ques où  elle  s'est  delà  occupée  de  cet  objet,  et 
qu'elle  a  adopté  en  lo2t  ce  que  sa  commission  a 
repoussé  ensuite  en  1823.  Il  faut  donc  se  borner 
à  l'examen  de  la  questiou  en  elle-même,  sans  au- 
cun retour  sur  le  passé. 

L'amendement  qu'on  propose  ne  saurait  d'a- 
bord être  adopté,  parce  qu'il  s'agit  d'un  contrat 
qu'on  peut  bien  ne  pas  conlirmer,  mais  qu'on  ne 
peut  changer  sans  le  concours  de  l'autre  partie 
contractante.  Quant  au  bail  en  lui-même,  on  ob- 
jecte que  les  terrains  concédés  ne  sont  pas  un  do- 
maine productif,  et  l'on  en  conclut  qu'ils  ne  peu- 
vent devenir  l'objet  d'un  bail  emphytéotique  : 
mais  l'expression  de  domaines  productifs  n'a  pas 
été  insérée  dans  la  lui  sur  la  dotation  de  la 
couronne  coMjme  limitalive;  on  a  voulu,  au  con- 
traire, exprimer  que  la  faculté  de  passer  desbaux 
emphyt^tiques  s'appliquait  même  &  cette  sorte 
de  domaines,  porr  lesquels  seuls  ello  e.«^  «us- 
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ceptible  d'abus.  Il  n'est  donc  pas  interdit  de  con- 
céder à  bail  emphytéotique  les  domaines  non  pro- 
ductifs, et  il  faut  reconnaître  que  s'il  est  un  lieu 
où  de  pareilles  concessions  soient  convenables, 
c'est  à  Versailles.  Cette  ville  ne  s'est  pas  formée 
comme  toutes  les  autres,  dans  des  temps  déjà  an- 
ciens, par  l'agglomération  successive  de  la  popu* 
lation.  Née  en  quelque  sorte  du  ch&teau,  elle  en 
dépendait  à  tous  égards,  et  n'avait  aucune  admi- 
nistration, aucun  établissement  qui  lui  fût  pro- 
pre. Aujourd'hui  tout  a  changé  :  Versailles  comme 
les  autres  villes  réunit  à  son  administration  mu- 
nicijpale  tous  les  établissements  que  comporte  un 
chef-lieu  de  département.  Ces  établissements  ont 
dû  naturellement  se  placer  dans  les  immenses  bâ- 
timents qui  dépendaient  du  ch&toau  et  qui  étaient 
devenus  inutiles  à  l'habitation  du  roi.  Lors  de  la 
restauration  du  château,  qui  est  aujourd'hui  com- 
plète, on  a  calculé  largement  tout  ce  qui  pouvait 
être  nécessaire  et  pour  la  famille  royale  et  pour 
sa  suite,  et  beaucoup  de  dépendances  restent  en- 
core sans  usage.  Ne  valait-il  pas  mieux  concéder 
à  la  ville  celles  de  ces  dépendances  qui  étaient 
déjà  occupées  par  elle;  celles  surtout  qui  exi- 
geaient des  réparations  coûteuses,  ou  qui,  par 
leur  nature,  étaient  susceptibles  d'entraîner  des 
abus  en  multipliant  les  logements  de  faveur  à  la 
charge  de  la  liste  civile  ?  Ainsi,  le  roi  a  trouvé 
moyen  d'épargner  à  la  ville  de  Versailles  les  dé- 
penses énormes  qu'aurait  entraînées  la  création 
d'établissements  nouveaux,  et  de  diminuer  en 
môme  temps  les  charges  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, dont  il  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit,  simple 
usufruitier,  mais  qu  il  possède  en  qualité  de  pro- 
priétaire et  en  vertu  d'une  substitution  perpé- 
tuelle. Déjà  cinq  baux  semblables  ont  été  approu- 
vés par  la  Chambre  ;  celui-ci  l'avait  été  lui-même; 
mais  la  tin  de  la  session  ayant  empêché  de  la 
soumettre  à  l'autre  Chambre,  dans  la  seconde 
discussion  à  laquelle  il  donna  lieu  à  une  session 
suivante,  diverses  objections  de  détail  furent  éle- 
vées. 11  a  été  fait  droit  à  celles  qui  paraissaient 
les  plus  importantes,  le  projet  d'établir  un  mar- 
ché sur  les  terrains  uu  Grund-Mattre,  s'il  avait  ja- 
mais été  conçu,  a  été  entièrement  abandonné, 
et  l'on  s'est  borné  à  y  faire  un  champ  d'exercice. 
Les  constructions  quelles  quelles  fussent  ne  pour- 
raient gêner  la  perspective  du  château,  puisqu'el- 
les se  trouveraient  nécessairement  derrière  les 
bâtiments  des  écuries,  qui  seuls  forment  le  point 
de  vue  et  qu'Userait,  par  la  disposition  même  des 
lieux,  impossible  de  les  apercevoir  des  apparte- 
ments du  roi.  Cependant  aucune  n'a  été  encore 
faite,  celles  qui  le  seraient  à  l'avenir,  soit  parla 
ville,  soit  par  les  sous-locataires,  ne  pourraient 
avoir  lieu  que  sur  désalignements  approuvés  par 
l'administration.  Il  n'yadoncaucun  inconvénient 
à  craindre  de  ce  côté.  On  redoute  la  dépense  à 
laquelle  la  couronne  pourrait  être  tenue  à  la  fin  de 
bail;  mais  serait-ce  donc  un  si  grand  sacrifice  de 
prendre  des  constructions  pour  la  seule  valeur 
des  matériaux  ?  On  parle  de  la  modicité  de  la  re- 
devance ;  mais  la  ville  de  Versailles  ne  mérite- 
t-elle  donc  pus  quelque  ifitéréi  ?  Au  demeurant, 
tout  ce  qui  était  projeté  eu  1821  est  aujourd'hui 
réalisé  :  les  réparations  mises  à  la  charge  de  la 
ville  ont  été  faites  |)ar  elle.  La  communication  si 
nécessaire  entre  les  deux  portions  de  la  ville  est 
aujourd'hui  ouverte.  La  Chambre  ne  voudra  pas, 
sans  doule,  détruire  ce  qui  est  fait,  et  remettre 
une  quatrième  fois  en  question  ce  qui  déjà  est 
discuté  pour  la  troisième  fois.  Bile  persistera  dans 
sa  première  résolution  et  adoptera  l'article  pro- 
posé. 
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M.  le  eomte  de  Saint-Roman  observe  que 
cette  première  décision  a  été  réformée  en  coq- 
naissance  de  cause.  La  Chambre  est  en  quelque 
sorte  liée  par  un  premier  reiet,  et  ne  peut  cnancer 
de  résolution,  tant  qu*il  n  aura  pas  été  satisfait 
aux  objections  qui  Pavaient  alors  déterminée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  Famen- 
dement.  Bile  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  lui-même  est  mis  aux  voix  et  provi- 
soirement adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  Farticle  2,  ainsi 
conçu  : 

c  Art.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  audépar- 
tement  de  la  maison  du  roi  est  autorisé  à  concé- 
der, avec  publicité  et  concurrence,  à  titre  d*em- 
phytéose,  pour  99  années, uneportion  de 3,775  mè- 
tres de  terrain  sur  les  5,348  mètres  que  la  cou- 
ronne possède  entre  la  rue  Saint-Honoré,  la  place 
des  Pyramides  et  la  rue  de  Rivoli,  à  la  charge  par 
le  concessionnaire  : 

«  io  De  construire  immédiatement  pour  la  cou- 
ronne, sur  l'autre  portion  du  même  terrain  de 
1,573  mètres,  située  du  côtéducbâteau  des  Tuile- 
ries, des  bâtiments  destinés  au  service  du  roi, 
conlormément  au  cahier  des  charges,  plans  et 
devis  qui  en  seront  dressés; 

€  2«  D'ouvrir,  sur  la  portion  concédée  emphy- 
téotiquement,  la  rue  tracée  dans  le  plan  confirmé 
par  la  loidu20  février  1804  (30  pluviôse,  an  XU); 

«  3«  De  laisser  à  la  couronne,  à  l'expiration  de 
rempbyiéose^  les  constructions  élevées  sur  cette 
portion  ainsi  concédée,  moyennant  le  paiement 
de  la  moitié  de  la  valeur  qu  elles  auront  alors,  à 
moins  que  le  roi  ne  préfér&t  que  le  terrain  fût 
rendu  libre,  auquel  cas  le  concessionnaire  pourra 
seulement  enlever  les  matériaux  ; 

c  4* De  payer  à  la  liste  civile  une  redevance  an- 
nuelle dont  la  quotité  sera  déterminée  par  les  en- 
chères. •» 

H.  le  eomte  de  Toarnon  demande  si  la  con- 
cession dont  il  s'agit  dans  cet  article,  comprend 
le  terrain  sur  lequel  est  établi  un  corps  de  garde 
de  pompiers  attenant  aux  bHitiments  du  passage 
Delorme,  et  dont  la  construction  contraste  d*une 
manière  frappante  avec  la  belle  ordonnance  de  la 
rue  de  Rivoli. 

M.  le  baron  Moanler  répond  que  ce  terrain 
n'a  pu  être  compris  dans  la  concession  parce  qu'il 
était  beaucoup  trop  étroit,  pour  qu'on  pût  y  as- 
seoir aucune  construction.  Usera  nécessaire,  pour 
au'il  puisse  être  utilisé  par  la  suite,  et  couvert 
e  constructions  qui  complètent  le  plan  de  la  rue 
de  Rivoli,  ou  gue  la  couronne  achète  les  terrains 
qui  tiennent  immédiatement  à  celui-là,  ou  que 
1  on  arrive  à  un  échange  avec  les  proprié- 
taires attenant  :  c'est  ce  qui  n'a  pu  encore  être 
fait  ;  mais  on  s  en  occupe,  et  vraisemblablement 
quelque  proposition  sera  faite  aux  Chambres  à 
ce  sujet  dans  le  prochaine  session. 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
Tarticle  2,  il  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  3,  dont 
voici  les  termes  : 

c  Art.  3.  Le  même  ministre  secrétaire  d'Etat  est 
égalementautorisé  à  passer  contrat  d'échangeavec 
M.  le  baron  Didelot,  des  bâtiments,  bois,  terres 
formant  le  domaine  des  Bergeries,  enclavés  dans 
la  forêt  de  Sénart,  estimés  481.994  fr.  98  c,  contre 
250  hectares  60  ares  de  la  forêt  de  Bondy,  évalués 
181,902  fr.  41  c.  * 


M.  le  eomte  Roy,  avant  de  s'expliquer  sur 
l'échange  qui  fait  l'objet  de  cet  article,  observe 
qu'il  n'a  été  produit  à  la  Chambre,  à  l'appui  de 
rechange  dont  il  s'agit,  aucune  autre  pièce  qu'un 
procès- verbal  d'expertise.  11  demande  s'il  existe 
d'autres  pièces,  qui  établissent  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  il  juillet  1812,  et  entre 
autres  celles  qui  sont  relatives  &  la  purge  des 
hypothèques,  aient  été  remplies. 

M.  Delamalle,  conseiller  d'Etat,  commissaire 
du  roi,  déclare  qu'il  n'existe  aucune  autre  pièce 
que  celle  dont  a  parlé  le  noble  pair.  11  ne  peut 
même  en  exister  d'autres,  puisque  ce  n'est  point 
la  confirmation  d'un  échange  déjà  fait  que  l'on 
demande^  mais  l'autorisation  défaire  cet  échange; 
autorisation  toujours  subordonnée  à  l'accomplis- 
sement ultérieur  des  formalités  hypothécaires. 
L'intérêt  de  cet  échange  est  immense  pour  la 
bonne  administration  de  la  forêt  de  Sénart,  dans 
laquelle  se  trouve  enclavé  le  domaine  des  Berge- 
ries. Le  propriétaire  est  grevé  d'une  grande  quan- 
tité de  dettes.  Ses  créanciers  sont  disposés  à 
transférer  leurs  inscriptions  sur  les  bois  oui  se- 
ront donnés  en  contre-échange  à  leur  déoiteur, 
mais  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'autant  qu'ils  seront 
assurés  que  ce  gage  ne  leur  échappera  pas.  Si 
l'on  manque  cette  occasion,  une  expropriation 
peut  avoir  lieu,  et  la  division  du  domaine,  qui  en 
serait  la  suite,  rendrait  peut-être  à  jamais  impra- 
ticable l'opération  vraiment  utile  qu'on  propose 
aujourd'hui  d'autoriser.  C'est  ce  qui  a  déterminé 
le  gouvernement  à  demander  aux  Chambres  l'au- 
torisation nécessaire  avant  que  les  formalités 
eussent  pu  être  remplies,  mais  toujours  sous  la 
condition  de  les  remplir. 

M.  le  comte  Roy,  qui  a  provoqué  cette  expli- 
cation, demande  à  faire  quelques  observations. 
La  loi  du  8  novembre  1814  déclare  les  propriétés 
de  la  couronne  inaliénables;  mais  elle  permet  de 
les  échanger  à  condition  que  les  échanges  seront 
confirmés  par  une  lui.  D'un  autre  côté,  ces  échan- 
ges sont  assujettis  à  des  formalités  bien  insuffi- 
santes, sans  doute,  mais  qui  doivent  au  moins 
être  observées  jusqu'à  ce  que  la  loi  qui  les  pres- 
crit ait  été  modifiée.  La  loi  de  1812  veut  que, 
lorsqu'un  échange  est  proposé,  le  conseil  de  1  in- 
tendance soit  d'abord  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  l'échange  est  utile,  et  si  la  propriété  de 
l'objet  offert  en  échange  est  bien  établie.  Due 
ordonnance  du  roi  autorise  ensuite  à  passer  le 
contrat  d'échange,  et  ce  contrat  passé,  les  forma- 
lités nécessaires  pour  purger  l'immeuble  de  toutes 
les  hypothèques  sont  remplies.  C'est  après  l'ac- 
complissement de  toutes  ces  formalités  que  le 
contrat  doit  être  présenté  aux  Chambres,  avec 
l'avis  du  conseil  de  l'intendance,  les  procès-ver- 
baux d'estimation  et  toutes  les  autres  pièces.  Or» 
ici  rien  de  tout  cela  :  point  d'avis  du  conseil  de 
l'intendance,  point  d'ordonnance  du  roi,  point  de 
contrat  ni  de  mainlevée  des  inscriptions  que  Ton 
déclare  exister  en  grand  nombre.  La  Chambre  ne 
peut,  dans  cet  état,  autoriser  l'échange  sans  prendre 
sur  elle  toutes  les  responsabilités.  Gomment  sap- 
pléerait-elle  en  effet  à  toutes  les  garanties  que 
présentent  les  rapports  successifs  faits  au  con- 
seil de  l'intendance  et  au  roi?  Gomment  approu- 
verait-elle un  contrat  sans  connaître  les  condi- 
tions qui  pourraient  y  être  insérées?  Gomment 
interviendrait-elle  pour  suppléer  en  quelque 
sorte  d'avance  à  toutes  les  formalités,  lorsqu'elle 
doit,  au  contraire,  reconnaître  et  déclarer  que 
toutes  ont  été  accomplies  ?  Si  l'on  examine  Pè- 
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change  au  fond,  la  disposition  projetée  est  encore 
moins  soutenable.  Le  dommage  qni  en  résultera 

Î)0ur  la  couronne  est  immense.  D'un  côté»  en  effet, 
a  couronne  cède  des  bois,  c'est-à-dire  le  genre  de 
propriété  qu'on  devrait  mettre  le  plus  de  prix  à 
conserver;  de  Tautre,  elle  reçoit  un  domaine  en 
partie  bâti,  et  qui  exige  des  réparations  ;  les  bois 
qu'elle  cède  sont  couverts  de  réserves  importantes 
et  de  taillis  de  bonne  qualité;  les  terres  qui  loi 
sont  cédées  sont  sans  valeur.  Aussi,  pour  arriver, 
dans  le  procès-verbal  d'expertise,  a  un  résultat 
égal  de  part  et  d*autre,  a-t-on  été  obligé  d'estimer 
les  bâtiments  pièce  à  pièce,  et  d'en  exagérer  la 
valeur,  au  lieu  d'avoir  égard  au  produit  réel, 
qu'aucun  bail,  qu'aucun  état  de  revenu  ne  cons- 
tate. Si  l'on  calcule  la  valeur  des  deux  objets  de 
l'échange  eu  égard  au  véritable  produit  des  bois 
dans  la  forêt  de  Bondy  et  à  celui  des  terres  dans 
Teoclave  de  la  forêt  de  Sénart,  on  se  convaincra 
que  les  valeurs  données  par  la  couronne  sont 
peut-être  quadruples  de  celles  qu'elle  doit  rece- 
voir. Assurément  la  Chambre  ne  saurait  admettre 
un  pareil  résultat,  lorsçiue  surtout  aucune  des 
formalités  n'a  été  remplie. 

H.  Delamalle,  commtijoiredtt  roi,  observe  que 
déjà  plusieurs  fois  la  Chambre  a  donné  son  assen- 
timent à  des  échanges  non  encore  consommés. 
11  n'en  citera  qu'un  exemple,  celui  de  l'échange 
du  domaine  de  Neuilly  contre  les  écuries  du  roi. 
Cet  exemple  est  d'autant  plus  frappant  que  les 
écuries  du  roi  appartenaient  alors,  non  pas  a  M.  le 
duc  d'Orléans  personnellement,  mais  à  la  succes- 
sion bénéficiaire  de  son  père.  Aussi,  la  loi  est- 
elle  intervenue  en  1819,  et  le  contrat  d'échange 
seulement  en  1820,  c'est-à-dire  une  année  après. 
Pourquoi  la  Chambre  iugerait-elle  irrégulier 
aujourd'hui  ce  qu'alors  elle  trouva  régulier,  et  ce 
qui  est  nécessaire  aujourd'hui  comme  alors,  à 
raison  même  des  inscriptions  nombreuses  qui 
frappent  sur  le  domaine? 

H.  le  baren  Pasqoler  demande  que  le  com- 
missaire du  roi  s'explique  aussi  sur  le  fond  de 
l'échange  et  sur  la  lésion  énorme  qui  parait  en 
résulter  pour  le  domaine  de  la  couronne. 

M.  DeLunalle,  commissaire  du  roi,  observe 
que  cette  lésion  prétendue  repose  sur  une  suppo- 
sition que  rien  n'appuie,  et  qui  est  au  contraire 
formellement  détruite  par  un  procès-verbal  régu- 
lier d'expertise.  Il  a  bien  fallu  estimer  dans  ce 
procès* verbal  les  bâtiments  puisqu'ils  existaient, 
et  les  estimer  pièce  à  pièce,  parce  que  c'est  le  seul 
mode  d'estimation  qui  puisse  donner  un  résultat 
sûr.  Mais  pourquoi  supposer  que  les  experts  aient 
exafféré  les  valeurs  d'un  côté  pour  les  affaiblir 
de  rautref  Gomment  surtout  croire  à  une  lésion 
de  ce  genre,  lorsque,  indépendamment  même  des 
bàtimentSi  la  contenance  des  héritages  cédés  à  la 
couronne  est  encore  supérieure  de  pins  de  qua- 
rante hectares  à  ceUe  qu'elle  donne  en  contro 
échange f 

H.  le  eemte  Roy,  entendu  le  premier  dans 
cette  discussion,  insiste  sur  l'observation  qu'il  a 

{présentée  relativement  à  la  lésion  résultant  de 
'échange.  Quoiqu'on  en  puisse  dire,  et  quelle 
att'ait  po  être  l'opération  des  experts.  290  hectares 
e  terres  vagues  et  d'un  mauvais  sol  seront  tou- 
jours loin  d'équivaloir  à  '«^50  hectares  de  bons 
bois  à  la  proximité  de  Paris.  De  pareils  échanges 
peuvent  wo  faits  dans  de  bonnes  intentions, 
mais  ils  nont  ruineux  pour  la  couronne,  et  la 


Chambre  ne  doit  pas  les  consacrer  légèrement, 
surtout  lorsqu'il  n'existe  aucune  des  pièces  sur 
lesquelles  sa  délibération  doit  s'appuyer.  Elle 
n'est  point  appelée  à  prononcer  sur  un  échange 
en  blanc,  mais  à  ratifter,  s'il  y  a  lieu,  un  échange 
consommé;  elle  doit  s'en  tenir  à  Taccomplisse- 
ment  de  ce  devoir. 

M.  le  eomte  de  Chastellox  observe  que  le 
procès-verbal  d'expertise  constate  qu'il  existe 
dans  le  domaine  des  Bergeries  95  hectares  de 
bois,  ce  qui  rend  plus  vraisemblable  que  ne  l'a 
pensé  le  préoninant  l'égalité  de  valeur  des  deux 
objets  de  i'écoange. 

M.  le  marëeiiai  marquis  de  liaurisfon 

estime  qu'il  faut  aussi  faire  entrer  pour  quelque 
chose  en  ligne  décompte  l'avantage  immense, 
pour  la  dotation  de  la  couronne,  de  se  débarras- 
ser d'une  enclave  gênante.  Le  but  vers  lequel  se 
dirige  constamment  Tadministration  du  domaine 
de  la  couronne  est  de  parvenir  à  racheter  succes- 
sivement les  enclaves  qui  existent  dans  les  di- 
verses parties  de  ce  domaine,  et  c'est  pour  cela 
même  que  la  forêt  de  Bondy  a  été  attriouée  à  la 
dotation,  afin  de  mettre  la  couronne  à  portée 
d'offrir  des  compensations  aux  propriétaires  des 
enclaves.  Si,  pour  arriver  à  ce  but,  il  en  coûte 
quelques  sacrilices,  ils  sont  amplement  compensés 
par  1  amélioration  qui  en  résulte  pour  les  domai- 
nes de  la  couronne,  et  par  l'économie  qui  en  est 
la  suite  dans  les  frais  de  garde  et  d'administra- 
tion. On  peut  être  sévère  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration du  domaine  de  la  couronne,  mais  il  faut 
aussi  être  juste  avec  elle,  et  reconnaître  que  la 
direction  de  ses  opérations  a  toujours  été  bonne, 
et  que  les  résultats  obtenus  n'ont  pas  été  sans 
utilité  pour  l'Etat,  qui,  à  la  fin  du  dernier  règne, 
et  malgré  les  sacrifices  que  le  malheur  des  temps 
avait  pour  ainsi  dire  imposés  au  roi,  a  cependant 
encore  profité  d'une  valeur  de  5  millions  en 
immeubles  achetés  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

H.  le  baren  Pasqoler  estime  que  quelle 
que  puisse  être  la  convenance  d'un  échange,  il 
faut  au  moins  que  les  conditions  en  soient  ac- 
ceptables et  c'est  ce  qui  n'existe  pas  relativement 
à  rechange  proposé. 

M.  le  due  de  Brleeae   pense,  au  contraire. 

Sue  la  différence  qu'on  soutient  exister  entre  les 
eux  immeubles  est  rachetée  suffisamment  par 
la  situation  du  domaine  qu'il  s'agit  d'acquérir  pour 
la  couronne,  et  par  la  nécessité  de  saisir  une  occa- 
sion qui  ne  se  représentera  jamais  si  on  laisse 
ce  domaine  se  diviser  entre  plusieurs  mains  par 
une  expropriation.  Cette  différence,  d'aillours, 
n'est  pas  telle  qu'on  la  suppose,  et  un  rapport 
d'experts  contre  lequel  aucun  document  n'est 
produit,  constate,  au  contraire,  l'égalité  des  deux 
valeurs.  L'échange  peut  donc  être  autorisé  et 
l'articie  adopté  sans  mconvénient. 

M.  le  Prëflldeat  met  aux  voix  l'adoption  pro- 
visoire  de  l'article. 

Elle  est  votée  par  la  Chambre. 

On  fait  lecture  de  l'article  4  ainsi  congu  : 

«  Art.  4.  Sont  et  demeurent  confirmés  les  cinq 
échanges  ci- après  désighés,  conclus  parle  mi* 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi  ; 
savoir  : 

<  1*  L'échange  conclu,  par  acte  des  27  et  28  oc- 
tobre 1824,  avec  le  sieur  Bourgeois,  d'une  conte- 
nance   totale  de  10  hectares  10  ares,  contre 
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FEtaDg-d'Or,  attenant  aux  propriétés  de  la  cou- 
ronne; 

«  2°  L'échaoge  conclu,  les  3  et  1 1  mars  1825, 
avec  le  sieur  Gampain,  de  3  hectares  23  ares  de 
tarrain  dans  rarrondissement  de  Rambouillet, 
contre  une  maison  de  garde,  dans  le  même  arron- 
dissement ; 

«3»  L'échange  fait,  les  l*'  et  2  septembre  1825, 
avec  le  sieur  Ucan,  d'une  petite  maison  et   dé- 

f tendance»  contre  l'abandon  d'une  servitude  sur 
e  bois  de  Boulogne; 

ff  4<>  Celui  fait  avec  les  sieurs  Usquin,  père  et  Bis, 
suivant  acte  des  i^  et  4  août  1825,  de  111  bec- 
tares  74  ares  de  la  forêt  de  Bond  y,  contre  un  bôtel 
sis  à  Paris,  rue  de  Bourbon,  n*"  2  ; 

ff  h""  Enfin,  réchange  conclu,  suivant  acte  des  7  et 
8  octobre  1825,  avec  le  sieur  Pépin  le  Halleur,de 
114  hectares  16  ares  de  la  même  forêt,  contre 
une  maison,  terres  et  bois  situés  dans  Jes  con- 
servations de  Fontainebleau  et  de  Saint-Ger- 
main. ' 

M.  le  eomte  Roy  observe,  sur  cet  article, 
que  l'un  des  échanges  qu*il  comprend,  celui  qui 
se  trouve  sous  le  n**  5,  offre  à  regard  de  la  cou- 
ronne un  préjudice  presque  aussi  grave  que  celui 
qu'il  a  signalé  tout  a  Theure  dans  farticle  3. 

M.  Delamalle,  commissaire  du  roi,  répond 
qu'à  l'égard  de  cet  échange  toutes  les  formalités 
ont  été  remplies,  et  que  i^xpertlse constate  d'une 
manière  suffisante  légalité  de  valeur  des  deux 
propriétés.  C'est  donc  le  cas  de  confirmer  un 
acte  qui  présente  d'ailleurs  les  plus  grandes  con- 
venances pour  le  domaine  de  la  couronne. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

il  en  est  de  même  de  l'article  5  ainsi  exprimé  : 

ff  Art.  5.  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  eet 
pareillement  autorisé  à  échanger,  dans  les  for- 
mes prescrites  parle  décret  du  11  juillet  1812, 
le  théAtre  Favart,  acquis»  à  titre  singulier,  par  le 
roi  régnant,  et  faisant  partie  du  domaine  privé 
de  S.  M.,  contre  la  salle  Louvois,  dépendant  du 
domaine  du  feu  roi  Louis  XVllI,  et  réunie  à  la 
dotation  de  la  couronne,  par  l'article  l^'de  la  loi 
du  15  janvier  1825.  » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouve  ainsi 
terminée. 

M.  le  Président  annonce  quil  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet;  mais  au 
moment  de  procéder  à  cette  opération  la  Cham- 
bre ne  se  trouve  plus  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer. 

M.  le  Président  lève,  en  conséquence,    la 
séance. 
La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


GHAUBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mardi  30  mai  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbat, 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  H.  de 


Goêtlosquet,  commissaire  du  roi,  sont  présents. 
M.  le  président  communique  à  la  Chambre  une 
lettre  par  laquelle  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye 
demande  un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux. 
Il  ne  s'élève  pas  d'opposition  ;  ce  congé  est  ac- 
cordé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  Un  de  fi' 
nancetpour\S%l9  article^  Etat  B.  Budget  de  Vin- 
téiHeur,  chapitre  1^',  administration  centrale, 
3,384,000  francs. 

M.  Casimir  Perler  a  la  parole. 

M.  Casimir  Perler.  Hier,  en  montant  à  la 
tribune  pour  répondre  an  discours  de  M.  Royer- 
Coliard,  M.  le  ministre  de  i'intéreur  a  commencé 
•  par  qualifier  ce  discours  du  nom  de  consulta- 
tion. C'est,  a-t-il  dit  avec  une  modeste  ironie 
qui  va  si  bien  aux  ministres,  c'est  une  sorte 
de  conseil  qu'on  veut  nous  donner.  M.  le  mi- 
nistre, venant  ensuite  à  l'examen  de  ces  con- 
seils, a  essayé  de  démontrer  que  Topinion  de 
M.  Royer-Collard  se  trouvait  en  contradiction 
avec  la  législation  existante,  et  que  par  consé- 
quent ses  conseils  ne  pouvaient  nullement  être 
applicables  à  la  conduite  du  ministère.  11  est 
vrai  que  remontant  ensuite  à  la  tribune  pour  ré- 
pondre à  mon  honorable  collègue,  M.  Benjamin 
Constant,  M.  le  comte  de  Corbière  a  raisonné  pré- 
cisément comme  l'avait  fait  M.  Royer-Collard,  et 
dans  le  sens  que  rarti2le4  n'était  pas  applicable  à 
la  licence,  mais  seulement  à  la  suspension  delà 
liberté  de  la  presse  ;  car  il  est  convenu  que  fat  li- 
berté de  la  presse  ne  pouvait  être  suspendue  que 
dans  des  cas  graves,  tels  que  ceux  auxquels  s'ap- 
plique l'article  14  de  la  Charte. 

M.  lecomtede  Corbière,  dans  sa  seconde  réponse, 
s'est  plaint  de  l'irritation  des  esprits,  et  d'une 
certaine  inquiétude  grave,  qui,  dit-il,  n'est  fon- 
dée sur  rien  ;  ainsi,  quand  MM.  les  ministres  ont 
fait  naître  des  inquiétudes  ;  quand,  par  leurs  pa- 
roles et  par  leur  conduite,  ils  les  ont  semées 
partout,  ils  trouvent  étonnant  que  des  inquiétu- 
des existent.  Je  vais  vous  démontrer.  Messieurs, 
que  c'est  à  la  conduite  passée  des  ministres  et  à 
leurs  paroles  récentes  que  nous  devons  l'inquié- 
tude qui  règne  relativement  à  la  liberté  de  la 
presse.  Qu'a  me  soit  permis  de  faire,  en  peu  de 
mots»  rhistoire  de  la  censure  sous  le  ministère 
actuel.  Vous  vous  souvenez  que,  quand  ce  minis- 
tère est  arrivé  au  pouvoir,  il  s'est  vanté  d'avoir 
ramené  le  règne  de  la  Charte;  et  plus  d'une  fois 
il  a  cité  l'état  de  la  presse  comme  une  preuve  de 
son  amour  pour  la  liberté.  Cependant,  peu  de 
temps  après,  la  tribune,  les  tribunaux  et  les  jour- 
naux ont  retenti  du  brait  de  ces  procès  fameux 
relatifs  à  la  manière  dont  on  avait  voulu  s'empa- 
rer des  journaux.  Vous  vous  souvenez  encore. 
Messieurs,  de  ces  mots:  Vendez^nous  un  procès. 
Le  ministère  voulait  ainsi  avoir  tous  les  avanta- 

Î^es  de  la  légalité  et  ceux  de  la  vénalité  ;  il  vou- 
ait laisser  l^pparence  de  la  liberté,  et  en  même 
temps  s'emparer  de  tous  les  journaux  qui  pou- 
vaient lui  être  opposés. 

Mais  les  tentatives  du  ministère  à  cet  égard 
n'ont  pu  réussir  à  son  f^ré  (quatre  on  cinq  jour«- 
naux  ont  conservé  leur  indépendance;  nous  de- 
vons de  la  reconnaissance  aux  hommes  conn- 
geux  qui  ont  su  résister).  Cependant,  on  ne  s'est 
pas  tenu  pour  battUi  et  le  ministère  n'a  cessé  de 
faire  des  efforts  pour  détruire  la  liberté,  tout  en 
ayant  l'air  de  demeurer  d^accord  avec  ses  orio- 
cipea  e'  »««  ^r^iaions  précédentes  sur  la  liberté 
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de  la  presse.  Les  ministres,  enfin,  ne  pouTant 
parvenir  à  s'approprier  entièrement  ies  journaux» 
ont  recouru  à  la  censure  ;  mais  eile  n'a  pas  durô 
longtemps  ;  nous  devons  au  règne  de  Charles  X 
la  destruction  de  cette  censure;  c'est  lai  qui  a 
fait  jouir  la  France  de  cette  précieuse  liberté 
consacrée  par  la  Charte  que  nous  devons  à  son 
auffaste  frère. 

Le  ministère,  obligé  d'obéir  à  une  aussi  puis- 
sante influence,  se  trouvait  toujours  dans  une 
situation  fousse  relativement  à  ropinion  publi- 
que; son  but  constant  était  toujours  de  détruire 
les  journaux;  pour  cela  il  a  suscité  des  procès 
de  tendance.  Ces  procès  de  tendance  n'ont  pas 
réussi  i  le  ministère  s'est  trouvé  en  quelque  sorte 
vaincu  et  foro6  de  renoncer  à  ses  attaques  contre 
la  liberté  de  la  presse.  Cependant,  à  Touverture 
de  la  session,  et  malgré  des  demandes  positives 
faites  à  cet  égard,  rien  ne  fut  inséré  dans  le  dis- 
cours de  la  couronne  concernant  la  liberté  de  la 
presse.  Mais  bientôt,  par  suite  d'influences  que  je 
n'appellerai  pas  secrètes,  quoiqu'il  me  soitimpos- 
sible  de  les  expliquer,  le  ministère  a  été  blâmé 
de  n*en  avoir  pas  parlé  dans  ce  discours.  On  a 
dédamé  contre  les  mauvais  livres,  contre  les 
journaux;  on  a  fait  insérer  dans  l'adresse  en  ré- 
ponse au  discours  du  trône  on  article  par  lequel 
on  offrait  au  ministère  de  reyenir  sur  shs  pas,  et 
de  détruire  la  liberté  de  la  presse  par  une  loi  ou 
par  la  censure.  Nous  devons  encore  rendre  grâce 
a  la  saeesse  royale  de  ce  que  ce  secours  dange- 
reux n  a  pas  été  accepté,  et  vous  avez  encore 
présentes,  Messieurs,  les  paroles  mémorables  qui 
ont  été  i)rononcées  à  ce  sujet  par  Sa  Majesté, 

Le  ministère  dans  tout  cela  voulait  avoir  Pair 
de  rester  neutre  et  de  se  laisser  forcer  la  main; 
il  gardait  le  silence;  c'est  ce  qui  a  été  cause  d'un 
nouveau  procès  intenté  à  un  journal  qui  avait 
publié  quelques  phrases  plus  ou  moins  mesurées. 
Vous  connaissez  le  résultat  de  ce  procès  et  l'effet 
moral  qu'il  a  eu  dans  l'opinion  raativement  à  la 
liberté  de  la  presse  et  à  la  dignité  de  la  Chambre. 

C'est  dans  cet  état  que  nos  discussions  ont 
commencé,  et  qu'on  a'est  aperçu  que  le  ministère 
n'apparaissait  plus  avec  cette  auréole  qui  semblait 
l'entourer  les  autres  années,  la  majesté  ministé- 
rielle parut  chancelante.  C'est  dans  cet  état  de 
choses  qu'on  répandit  dans  le  public  qu'il  s'agis- 
sait de  remettre  la  censure  en  vigueur;  que  cette 
détermination  était  le  résultat  d^ne  transaction, 
je  ne  dirai  pas  avec  la  congrégation,  mais  je  ne 
sais  avec  qui.  Qaoi  qu'il  en  soit,  depuis,  le  public 
n'a  cessé  d'entendre  parler  de  mesures  répres- 
sives et  de  censure  à  rétablir  après  la  session. 
Dans  cette  position,  M.  le  ministre  des  finances 
se  trouvait  à  la  tribune  pour  répondre,  d'une 
manière  que  tous  avez  pu  apprécier,  à  des  accu- 
sations que  divers  membres  avaient  dirigées 
contre  son  administration.  M.  le  ministre  allait 
descendre  de  la  tribune*  lorsque  quelqu'un  lui 
dit  :  Vous  oubliez  de  parler  de  la  censure.  Vous 
TOUS  rappelez,  Messieunu  avec  quel  empresse- 
ment M.  le  ministre  des  finances  reprit  la  parole 
four  nous  dire  :  Messieurs,  on  parle  de  censure, 
e  TOUX  répondre  à  cette  interpellation.  Je  com- 
mence par  déclarer  que  le  ministère  ne  reculera 
pas  devant  son  devoir.  Quant  à  la  censure,  Mes- 
sieurs, je  réponds  que  nous  la  rétablirons  ou  que 
nous  ne  la  rétablirons  pas.  {On  ni.) 

Voilà  la  réponse  qu^oo  nous  a  faite,  et  vous 
savez  de  quels  applaudissements  fut  couverte 
cette  réponse  qui  probablement  n'avait  pas  été 
bien  comprise;  vous  saves  combien  de  bravos 
accueillirent  le  ministre  au  moment  où  il  descen- 


dit de  la  tribune,  et  combien  de  félicitations  il 
reçut.  Ou  M.  le  ministre  des  finances  était  contre 
la  censure,  et  il  devait  être  fort  embarrassé  de 
ces  applaudissements  qui  l'engagaient  plus  qu'il 
ne  voulait  ;  ou  il  était  pour  elle,  et  alors  ces  ap- 
plaudissements, ces  bravos  ont  dil  lui  révéler 
qu'il  était  destiné  dans  l'esprit  de  cette  Chambre 
à  devenir  le  héros  de  la  censure. 

Les  paroles  de  M.  le  ministre  des  finances  ont 
dû  jeter  d'autant  plus  d'inquiétude  qu'indépen- 
damment de  la  tendance  des  minisu*es  à  s  em- 
parer de  la  liberté  des  journaux,  ou  légalement 
ou  de  toute  autre  manière,  il  se  trouve  encore 
poussé  dans  ses  derniers  retranchements  et  do- 
miné par  un  parti  qui  veut  la  censure.  Ce  parti 
veut  la  censure,  non  pas  parce  qu'il  a  des  inquié- 
tudes sur  la  position  du  ministère,  mais  parce 
qu'il  sait  que  la  censure  détruira  le  ministère. 
Ainsi  ce  n'est  pas  contre  les  mauvais  livres  qu'il 
agit,  mais  c'est  du  ministère  qu'il  veut  se  dé- 
barrasser. 

Au  surplus,  les  paroles  de  M.  le  ministre  des 
finances  n'ont  satisfait  ni  ceux  qui  craignaient 
pour  la  liberté  de  la  presse,  ni  ceux  qui  désirent 
la  censure.  De  là  l'irritation  des  esprits,  de  là 
l'agitation  qui  se  fait  sentir  dans  toute  la  France. 
Mais  revenons  au  discours  que  vous  avez  entendu 
hier,  et  qui  a  si  bien  replacé  la  question  sous 
son  vrai  point  de  vue;  à  ce  discours  auquel  on  a 
si  peu  répondu,  et  rentrons  ainsi  dans  le  fond  de 
la  question. 

Hier,  en  prenant  la  loi  telle  qu*elle  avait  été 
faite,  sans  la  condamner  ni  l'approuver,  et  en 
raisonnant  sur  ce  qu'on  avait  droit  de  faire  d'après 


presse,  et  i  articie4,  qui 
arrêter,  non  pas  la  licence,  mais  la  liberté  elle- 
même.  Dans  son  discours,  notre  honorable  collègue 
avait  fait  parfaitement  entendre  que  la  loi  n'était 
en  quelque  sorte  qu'une  portion  de  l'article  4  mis 
à  la  disposition  des  ministres,  mais  qu'on  ne 

S  cuvait  pas  plus  s'en  servir  qu'on  ne  se  servirait 
e  l'article  i4  de  la  Charte,  s'il  ne  survenait  pas 
de  circonstances  graves.  Dans  la  première  ré- 
ponse qui  a  été  faite  à  ce  discours,  on  est  venu 
raisonner  sur  la  répression,  sur  les  mesures  pré- 
ventives, sur  ce  que  l'article  4  ne  détrilisait  pas 
l'article  3,  et  enfin  l'on  a  cherché  à  établir  que 
la  loi  était  telle  que  le  ministère  pouvait  la  dé- 
sirer, lorsqu'il  est  évident,  au  contraire,  d'après 
TespriC  du  législateur,  qu'il  est  impossible  d  en- 
tendre la  loi  autrement  que  ne  l'avait  entendue 
le  premier  orateur. 

Il  est  évident  également  quHl  serait  impossible 
de  suspendre  la  liberté  de  la  presse  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  licence,  et  bien  certainement  u 
n'y  a  pas  de  licence  actuellement.  Je  parle  en 
présence  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  je  lui  de- 
mande :  où  sont  les  nombreux  procès  que  vous 
avez  intentés  à  ceux  qui  abusent  de  la  liberté 
telle  qu'elle  doit  être  entendue?  S'il  y  a  eu  quel- 
ques procès,  n'avez-vous  pas  toujours  trouvé  se- 
cours dans  les  tribunaux?  Il  y  a  plus,  Messieurs  : 
les  tribunaux  ont  toujours  été  d'une  sévérité 
remarquable  quand  on  a  dénoncé  devant  eux  les 
journaux  ou  les  livres  qui  attaquaient  la  religion 
ou  les  mœurs.  Bh  bien,  dans  l'état  actuel,  où  sont 
les  procès  que  vous  faites?  il  n'en  existe  aucun. 
Prétendre  |Mtr  conséquent  qu'il  y  a  Ucence,  c'est 
attaquer  l'administration  de  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
c'est  attaquer  les  procureurs  généraux,  dont  le 
deToir  est  de  faire  des  réquisitoires  contre  ceux 
qui  attenteraient  aux  droits  de  la  couronne,  à  la 
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religion  el  à  la  morale.  Aucnn  réquisitoire  n'est 
fait;  il  eo  faut  coQciare  qu'il  o*y  a  paa  d'abus, 
ou  que,  s'il  y  eu  a,  ils  sont  très  légers,  c'est-à- 
dire  qu'on  peut  abuser  de  la  presse  comme  on 
abuse  de  tout;  mais  très  certainement  il  n'y  a  pas 
de  licence;  et  l'on  vous  disait  avec  raison:  Quand 
il  n'y  a  pas  de  licence,  il  n'est  pas  possible  de 


c'est  que  tous  n'accusez  personne. 

n  me  semble  que  ce  raisonnement  est  sans 
réplique,  et  que  le  ministère  devrait  s'expliquer 
plus  catégoriquement  qu'il  ne  l'a  fait.  Mais  Mes- 
sieurs, pour  me  servir  d'un  mot  en  usage  au- 
jourd'hui, examinez  le  procédé  ingénieux  des 
ministres  pour  éviter  le  reproche  de  contradiction 
personnelle.  C'était  M.  le  président  du  conseil  qui 
avait  dit  :  Noos  rétablirons  la  censure  ou  nous 
ne  la  rétablirons  pas.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  lui 
qui  est  venu  expliquer  hier  ces  paroles  ;  on  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  pas  sans  cesse  fournir  des 
armes  contre  soi,  en  disant  tantôt  une  chose  et 
tantôt  une  autre  ;  aussi  Ton  a  expliqué  les  pa- 
roles d'un  ministre  par  celles  d'un  autre  ministre. 
De  façon  que  si  nous  avions  le  malheur  de  ne 
plus  voir  M.  le  comledeGorbièreau  ministère,  on 
pourrait  venir  nous  dire  :  Je  n'ai  pas  dit  qu'il 
lallait  des  circonstances  graves  pour  rétablir  la 
censure  ,  c'est  M.  le  comtelde  Corbièrequii'a  dit  ; 
et  par  là  l'on  éviterait  toute  espèce  de  contradic- 
tion. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  seconde 
réponse,  a  été  beaucoup  plus  explicite  que  dans 
la  première.  11  aurait  fallu  dès  la  première  fois 
dire  ce  qu'on  a  dit  la  seconde  ;  il  aurait  fallu 
aussi  convenir  que  les  irritations  étaient  venues 
des  paroles  de  M.  de  Villèle.  Dans  sa  seconde 
réponse,  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
critiqué  avec  sa  supériorité  ordinaire  le  discours 
de  M.  Royer-Collara,  a  fini  par  dire  absolument 
la  même  chose  que  cet  orateur,  c'est-à-dire  que 
dans  l'état  des  choses,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'éta- 
blir la  censure,  à  laquelle  on  n'a  droit  de  recou- 
rir que  dans  les  circonstances  graves,  telles  que 
celles  prévues  par  l'article  14.  Une  explication 
aussi  franche,  si  elle  eût  été  donnée  d'abord, 
aurait  été  plus  propre  que  toute  autre  chose  à 
calmer  les  irritations.  Malheureueement  le  reste 
du  discours  du  ministre  n'est  pas  à  beaucoup 
près  aussi  en  harmonie  avec  la  législation. 

Si  j'ai  bien  entendu,  il  me  semble  qu'hier 
M.  le  comte  deCorbière  a  dit  que  la  question  de  la 
censure  n'était  pas  une  question  de  principes, 
mais  une  question  de  personnes,  et  qu*elle  tenait 
à  l'irritation  des  esprits.  S'il  en  était  ainsi,  nous 
serions  bien  sûrs  d'avoir  la  censure  sous  un 
mauvais  ministère,  car  un  tel  ministère  ne 
manquera  pas  d'irriter  les  esprits  en  n'obéisaant 
pas  aux  lois  et  en  violant  la  Charte.  11  faudrait 
donc  admettre  qu'un  mauvais  ministère  serait 
toujours  maître  de  se  mettre  à  l'abri  de  la  cen- 
sure, et  de  nous  enlever  la  liberté  de  la  presse 
qui  nous  a  précisément  été  donnée  comme  une 
garantie  contre  une  administration  qui  ne  se 
conformerait  pas  aux  lois. 

Voyez,  Messieurs,  dans  quel  cercle  vicieux  on 
nous  entraîne!  il  faut  que  l'on  s'explique,  et 
qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  la  liberté  de  la 
presse,  garantie  par  la  Charte,  est  une  question 
de  personnes.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  une 
question  de  personnes;  c'est  la  plus  précieuse  de 
nos  libertés,  et  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut 


s'expliquer  sur  les  irritatioiifl  qui  ont  été  jetées 
dans  les  esprits. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  «ur  cette  question 
générale.  J'aurais  encore  à  vous  entretenir  de 
beaucoup  d'autres  choses  relatives  au  ministère 
de  l'intérienr.  J'aurais  à  vous  parler  de  la  cen- 
tralisation, du  commerce,  des  routes,  des  canaux, 
de  nos  fonds  d'hospices  qui  ont  été  convertis 
en  3  0/0,  et  de  beaucoup  d'autres  choses  encore. 
Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  investigations 
en  ce  moment.  Je  craindrais  de  fatiguer  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  car  je  sais  combien  il  a 
d'éloigoement  pour  -tout  ce  qui  s'appelle  de  la 
peine.  (Des  murmures  s'élèvent,)  Je  ne  voudrais 
pas  augmenter  les  dégoûts  que  lui  donne  le  gou- 
vernement représentatif.  Mais  puisqu'il  a  été 
auestion  dans  cette  discussion  de  consultations  et 
e  conseils  qu'il  me  soit  permis  d'en  donner  un 
Puisque  les  ministres  veulent  absolument  rester 
au  pouvoir,  et  se  sacrifier,  malgré  leurs  d^oûts 
au  bonheur  de  la  France,  n'y  aurait-il  pas  un. 
moyen  de  faire  en  sorte  que  le  gouvernement 
représentatif  ne  fût  plus  pour  eux  un  sujet  de 
d^oùt  7  Ce  serait,  selon  moi,  d'établir  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  des  conférences  constitu- 
tionnelles dans  lesquelles  ils  apprendraient  ce 
que  c'est  que  la  Charte  et  le  véritable  intérêt  du 
pays.  Le  gouvernement  représentatif  serait  alors 
une  douce  cl^ose  pour  eux,  et  une  chose  heu- 
reuse pour  le  pays.  {Murmures  proUmgés*) 

M.  Sirieys  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture  1  la 
clôture! 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée  î... 

Les  mêmes  membres  :  Oui  1  oui  1  oui  1... 

M.  le  PrësidenI  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion  à  une  grande  majorité. 

M.  Sirieys,  qui  s'était  dirigé  vers  la  tribune, 
reprend  sa  place. 

M.  le  Président.  M.  Méchin  a  proposé  de  ré- 
duire, 8urlechapitre>,unesomme  de  500  francs. 
Cet  amendement  est-il  appuyé?... 

Aucune  voix  ne  se  fait  entendre;  l'amendement 
n'est  pas  mis  en  délibération. 

(La  Chambre  adopte  le  chapitre  1**  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur.) 

M.  Héehln.  Bt  mon  amendement  1... 

H.  le  Président.  Jtd  demandés'il  était  appuyé; 
personne  n'a  répondu  ;  je  n*ai  pas  dû  le  mettre 
aux  voix. 

Chapitre  11.  CiUte  chrétUn  non  catholique, 
575,000  francs. 

M.  de  Preissac  a  proposé  un  amendement 
ayant  pour  objet  d'augmenter  le  chapitre  de 
101,400  francs. 

M.  de  Preissac  a  la  parole. 

M.  de  Preissae.  Messieurs^  les  bureaux  de  la 
Chambre  ont  unanimment  manifesté  le  désir  de 
voir  augmenter  pour  1827  l'allocation  des  cultes 
protestants  ;  la  commission  du  budget  en  a 
exprimé  le  vœu,  et  les  ministres  du  roi  ont  pro* 
mis  d'y  accéder.  11  ne  s'agissait  donc  plus  que 
de  donner  à  cette  proposition  la  forme  d'un  amen- 
dement. 
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Je  pense,  Messieurs,  que  vous  serea  heureux 
de  donner  un  nouvel  assentiment  à  un  acte  qui 
répond  si  bien  aux  belles  paroles  que  le  roi  a  fait 
entendre  à  son  av6nement  au  trône.  Je  ne  crois 
pas  que  cette  proposition  ait  besoin  d'autres  dé- 
yeloppements. 

(M.  dcGhabaud-Latour  demande  la  parole  ;  elle 
est  donnée  à  M.  le  ministre  de  riutérieur  qui 
demande  à  être  entendu.) 


U.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur,  Mes- 
sieurs, la  commission  m'avait  fait  connaître  le 
désir,  assez  généralement  exprimé  dans  vos  bu- 
reaux, en  faveur  de  la  proposition  faite  en  ce 
moment.  J'avais  cru  que  cette  proposition  pou- 
vait être  faite  par  la  commission  elle-même,  sous 
Tapprobation  du  roi.  Dans  son  rapport,  la  com- 
mission s'est  bornée  à  émettre  un  vœu.  Mais  par 
suite  des  conférences  que  j*ai  eues  avec  elle, 
j'avais  été  à  mômedeconnattrecevœu  et  de  pren- 
dre les  ordres  du  roi.  J'ai  été  autorisé  par  Sa 
Majesté  à  accéder  à  la  proposition  si  elle  était 
faite.  La  commission  ne  l'a  pas  présentée;  mais 
un  membre  de  la  Chambre  la  produisant  aujour- 
d'hui, je  ne  vois  pas  de  difficulté  à  ce  que  j'y 
accède  au  nom  de  Sa  Majrsté. 

(La  proposition  de  M.  de  Preissac  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée.) 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  II  ainsi  amendé]; 
il  est  porté  à  la  somme  de  676,400  francs. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  III  por- 
tant :«  EtablissemenUd'utililé  tnibliaue  et  de  biett' 
[aisance;  secours  généraux^  2,138,000  francs. 

M.  Du  Hamel  demande  et  obtient  la  parole  sur 
ce  chapitre. 


H.  le  eomte  Do  Haniel.  Messieurs,  j'ai  àyous 
présenter  sur  ce  chapitre  deux  observations.  La 
première,  qui  vous  a  déjà  été  signalée  par  votre 
commission,  est  relative  à  l'état  de  la  yaccine  en 
France.  La  commission,  tout  en  donnant  des  élo- 

§es  mérités  aux  soins  que  prend  le  gouvernement 
'encourager  cette  découverte  précieuse,  m'a  paru 
cependant  ne  pas  exprimer  une  pensée  que  je  dé- 
sire soumettre  à  la  Chambre. 

Depuis  plusieurs  années,  je  regrette  de  voir  la 
vaccine  combattue  par  des  oréiugés  qui  vont  en 
croissant  et  qui  pourraient  à  la  longue  amener  les 
plus  funestes  résultats.  Les  rapports  qui  nous  ar- 
rivent soit  de  l'intérieur,  soit  aes  pays  étrangers, 
sont  de  plus  en  plus  concluants  en  faveurde  la  vac- 
cine. Nous  avons  reçu  les  détails  les  plus  satis- 
faisants sur  les  résultats  obtenus  en  Angleterre 
par  le  docteur  Pergusson.  Dans  le  cours  d'une 
épidémie  variolique  très  intense  qui  a  ravagé  l'An- 
gleterre, ce  savant  a  fait  les  expériences  (es  plus 
concluantes  en  faveur  de  la  vaccine;  lia  constaté 
qu'alors  même  que  la  petite  vérole  a  fait  invasion, 
ropération  de  la  vaccine  peut  être  faite  avec  un 
tel  succès  que,  si  la  petite  vérole  n'est  pas  empê- 
chée, rérontion  est  an  moins  diminuée  de  moitié. 
Des  expériences  de  ce  ^enre  peuvent  être  d'une 
utilité  immense.  M.  le  mmistre  de  l'intérieur  ne 
pourrait  trop  s'en  fUre  rendre  compte,  afin  d'en 
faire  de  pareilles  en  France;  car,  il  ne  faut  passe 
le  dissimuler,  il  y  a  daos  les  provinces  un  préjugé 
très  grand  contre  la  vaccine,  et  surtout  parmi  les 
habitants  des  campaiçnes.  Cest  dans  leur  intérêt 
que  j'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  cet  objet,  afin  qu'il  augmente  les  ré- 
compenses à  donner  aux  personnes  qui  se  consa- 
crent au  bien  de  rbumaulté  en  propageant  la  vac- 


cine, et  à  celles  qui  font  des  ft*ais  pour  diminuer 
un  des  plus  grands  fléaux  de  l'humanité. 

Dans  les  états  qui  nous  ont  été  soumis  on  voit 
qu'en  Prusse,  en  1819,  et  dans  les  années  précé- 
dentes, le  nombre  des  morts  par  suite  de  la  petite 
vérole  a  été  jusqu'à  40,000  par  an,  et  qu'en  1824 
ce  nombre  n'a  été  que  de  3,000.  Je  ne  cite- 
rai que  ce  fait  qui  est  péremptoire.  Mais  j'insiste 
pour  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  prenne  de 
nouvelles  précautions  dans  le  but  de  détruire  un 
préjugé  qui  va  toujours  croissant. 

La  seconde  observation  que  j'ai  à  faire  porte 
sur  le  secours  d'un  million  accordé  aux  colons. 
Je  vois  dans  le  budget  que  ce  secours  doit  dimi- 
nuer graduellement,  de  manière  à  nous  en  faire 
espérer  la  radiation  complète  en  1828.  J'avoue  que 
j'éprouverais  pour  les  colons  des  craintes  très  gra- 
ves si  l'allocation  pouvait  être  supprimée  en 
1828;  car  alors  même  que  les  cinq  cinquièmes 
seraient  payés,  il  y  aurait  encore  des  colons  qui 
seraient  dansune  position  affreuse.  En  conséquen- 
ce, je  fais  ici  une  sorte  de  réserve  en  faveur  d'hom- 
mes qui,  depuis  si  longtemps,  ont  excité  votre 
humanité. 

Quant  aux  antres  articles  du  chapitre,  j'en  de- 
mande l'adoption. 

(Le  chapitre  111  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  lY  porte  :  «  Agri- 
culture ,  haras ,  commerce  et  manufactures , 
3,727,000  francs.  » 

M.  ée  Valen.  Messieurs,  la  commission 
des  comptes,  a  dit  son  honorable  rapporteur,  a 
vu  avec  regret,  que  le  chapitre  des  haras,  malgré 
les  vœux  exprimés  Tannée  dernière,  n'a  pas  reçu 
d'augmentation  de  fonds.  Cependant,  les  mesures 
prises  ne  feraient-elles  pas  un  devoir  de  rendre 
plus  efficaces  les  améliorations  déjà  introduites 
par  l'administration,  en  la  dotant  plus  largement? 
Elle  pourrait  alors,  en  améliorant  l'espèce  sur 
tous  les  points,  consacrer  un  fonds  spécial  à  la 
conservation  de  cette  belle  race  limousine  que 
Von  croit  devoir  entièrement  disparaître.  » 

Dans  l'examen  du  projet  de  règlement  des 
comptes,  il  s'agit  moins  de  constater  ce  qu'on  a 
perçu  ou  payé,  que  de  savoir  si  les  moyens  sont 
préparés  pour  obtenir  des  améliorations  et  pour 
diminuer  les  dépenses.  Je  resterai  donc  dans  la 
question,  en  soumettant  à  la  Chambre  quelques 
observations  sur  le  vœu  émis  par  la  commission 
dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre. 

D'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  on  réclame 
contre  l'insuffisance  et  les  fausses  mesures  de 
l'administration  :  vous  feriez  de  nouveaux  sacri- 
fices; vous  ajouteriez  plusieurs  millions  à  son 
budget  pour  doubler  les  primes,  tripler  le  nom- 
bre des  étalons;  tout  serait  inutile  si  on  laisse 
exister  les  causes  de  destruction  qui  frappent  nos 
haras;  la  plus  funeste  de  toutes  a  détruit  l'unique 
moyen  dencoura(?er  les  propriétaires;  si  vous 
prêtez  votre  attention  à  des  paroles  que  l'adminis- 
tration ne  saurait  méconnaître,  vous  en  serez 
convaincus  comme  moi. 

Le  premier  des  encouragements  pour  les  cul- 
tivateurs est  la  vente  fructueuse  des  animaux 
qu'ils  font  naître  dans  leur  domaine.  Toutes  les 
autres  récompenses  sont  à  leurs  yeux  de  nulle 
valeur,  lorsque  la  première  vient  à  leur  man- 
quer. »  U  est  facile  de  le  concevoir:  le  propriétaire 
qui  possède  2  ou  3  belles  juments  poulinières, 
auxquelles  il  prodigue  tous  ses  soins,  voit,  cha- 

aue  année,  augmenter  le  nombre  de  leurs  pro« 
uil8«  Il  en  est  bientôt  inrchargé,  et  si  la  vente 


su 
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qu'il  parvient  à  conclure  ne  compense  pas  les 
frais  de  leur  éducation,  il  renonce  bien  vile  à 
une  spéculation  ruineuse,  en  regrettant  amère- 
rement  de  l'avoir  entreprise,  «  Nous  ne  l'avons 
que  trop  observé  dans  nos  dernières  tournées,  la 
stagnation  du  commerce  des  poulains,  a  dirigé 
les  vues  des  cultivateurs  sur  Téducation  des  mu- 
lets ;  ils  ont  abandonné  le  bel  étalon  pour  livrer 
leur  jument  au  baudet,  et  le  fruit  de  dix-buit  an- 
nées de  constance  et  de  soins  sera  perdu  sans 
retour,  si  le  commerce  des  cbevaux  français 
reste  dans  l'état  de  langueur  dont  il  est  frappé 
actuellement.  » 

Nos  baras  sortaient  donc  de  leurs  ruines,  ils 
se  relevaient  avec  éclat,  lorsque  M.  le  directeur  a 
reculé  dans  le  bien,  par  sa  funeste  décision,  de 
n'acheter  les  poulains  qu*à  trois  ans.  Il  n'a  pas 
redouté,  par  un  projet  nouveau,  de  détruire 
toutes  nos  richesses  acquises;  aussi  Topinion 
unanime  de  nos  départements  et  de  nos  conseils 
généraux  l'accusent  d'avoir  détruit  jusqu'à  la 
perspective  d'un  meilleur  avenir. 

Si  votre  commission  a  donné  des  éloges  aux 
résultats  obtenus  par  le  département  de  la  guerre 
dans  l'achat  des  chevaux  de  remonte  en  1824,  la 
direction  des  haras  ne  saurait  s'en  prévaloir.  Ce 
n'est,  certes,  pas  son  ouvrage;  mais  cet  avantage 
est-il  aussi  réel  qu'on  l'annonce?  Le  rapporteur 
du  budget  de  1821  donnait  l'assurance  que  tous 
les  chevaux  de  remonte  avaient  été  achetés  en 
France.  Un  an  à  peine  s'était  écoulé,  et  on  ache- 
tait 20,000  chevaux  en  Hollande,  en  Allemagne, 
en  Espagne.  Ces  nombreux  achats  ont  réduit  de 
5  à  3»0()0  les  besoins  de  la  cavalerie  dans  l'année 
suivante  ;  malgré  cette  réduction  de  près  de  moi- 
tié, il  s'est  encore  glissé  un  grand  nombre  de 
chevaux  étrangers  dfans  les  remontoirs  en  1824; 
cependant,  on  ne  saurait  trop  le  répéter:  si  les 
propriétaires  n'obtiennent  pas  un  débouché  plus 
assuré,  si  les  nouveaux  règlements  ne  sont  pas 
rapportés  pour  l'achat  des  poulains,  on  prodi- 
guerait en  vain  les  primes,  les  encouragements, 
tout  serait  infructueux;  car  l'unique  moyen,  c'e.st 
d'user  de  nos  chevaux  de  toute  nature,  et  d'éviter 
(ie  faire  de  leur  éducation  une  source  de  dépen- 
ses et  de  ruine. 

11  est  donc  indispensable  de  n'admettre  que 
des  chevaux  français  dans  les  remontes,  et  d'a- 
dopter de  promptes  mesures  pour  faire  cesser  le 
découragement  que  l'administration  des  haras  a 
fait  naître  chez  les  propriétaires.  Plusieurs  pro- 
jets ont  été  présentés,  mais  on  délibère  lorsqu'il 
faudrait  agir  :  acheter  au  compte  du  gouverne- 
ment les  poulains  à  un  an,  les  placer  chez  des 
propriétaires  jusqu'à  l'âge  où  ils  seraient  bons  au 
service  des  régiments,  en  les  payant  d'après  le 
prix  fixé  pour  chaque  arme;  établir  les  dépôts  de 
jeunes  élèves  dans  les  départements  les  plus 
abondants  en  prairies,  où  les  frais  de  nourriture 
seraient  moins  coûteux,  et  le  changement  de 
climat  favorable  à  l'amélioration  des  races,  se- 
rait un  bienfait  pour  cette  belle  France,  accablée 
fiar  le  fardeau  des  charges  et  par  les  fautes  de 
'administration.  Alors,  seulement  alors,  nos  ha- 
ras prendraient  l'extension  qu'ils  doivent  acqué- 
rir ;  alors  les  Chambres  pourraient  accorder  avec 
conûauce  une  plus  forte  allocation  que  celle 
qu'une  suite  de  fausses  mesures  rend  aujourd'hui 
inutile.  Prodigues  trop  souvent  de  Toboie  du  pau- 
vre, nous  ne  savons  ni  donner  à  propos,  ni  rete* 
nir  avec  mesure.  La  guerre,  la  marine,  l'agricul- 
ture, les  ponts  et  chaussées,  réclament  des  som- 
mes considérables  pour  la  sûreté  de  l'Etat  et  la 
prospérité  publique;  aurons-nous  toujours  cette 


parcimonie  désespérante  pour  des  dépenses  si 
urgentes?  Nos  départements  du  centre,  privés  de 
communication,  attendront  plus  d'un  demi-siè- 
cle,  avec  les  fonds  alloués,  les  travaux  les  plus 
utiles:  la  route  la  plus  importante  du  royaume, 
réclamée  par  dix  départements,  depuis  Dunker- 
que  jusqu'à  Perpignan,  établirait  une  ligne  di- 
recte entre  ces  deux  points  si  éloignés;  elle  n'exi- 
sterait pas  2,000.000;  et  tel  est  cenendant. 
Messieurs,  le  résultat  déplorable  de  nos  budgets, 
(}u'en  offrant  de  supporter  nous-mêmes  une  par- 
tie de  cette  charge,  nous  ne  pouvons  accuser  la 
direction  des  ponts  et  chaussées,  et  nos  plaintes 
s^élèvent  contre  le  système  ruineux  des  dépenses, 
qui  finira  par  nous  déconsidérer  aux  yeux  même 
des  étrangers. 

Malgré  les  nouvelles  allocations  qu'on  désire, 
l'administration  des  haras  ne  saurait  suppléer 
aux  leçons  de  l'expérience,  ni  à  une  meilleure 
organisation.  Un  grand  écuyer,  sous  la  direction 
duquel  se  trouvaient  autrefois  les  haras,  obtien- 
drait l'admission  dans  les  écuries  royales  de  nos 
chevaux  de  race;  sous  l'influence  d'un  tel  chef 
les  dépôts  de  remonte  et  de  poulains  seraient 
plutôt  organisés;  l'achat  des  élèves  d'un  an  ferait 
renaître  l'émulation  parmi  nos  propriétaires.  Nos 
courses  supprimées  par  une  mesure  injuste  et 
révoltante,  seraient  également  rétablies,  elles 
étaient  un  des  encouragements  les  plus  puissants 
donnés  pour  l'amélioration  de  nos  chevaux.  t.a 
Chambre  en  avait  reconnu  l'utilité  en  1822:  elles 
réunissaient  tous  les  connaisseurs  au  chef-lieu  du 
département.  Les  chevaux  vainqueurs  étaient 
payés  fort  chers,  ainsi  que  ceux  qui  avaient  le 
plus  disputé  la  victoire.  Devait-on  oublier  que 
c'est  principalement  à  l'aide  des  courses  que  nos 
voisins  sont  parvenus  à  former  ces  belles  races 
dont  ils  sont  si  Gers?  Us  commencèrent  par  en 
instituer  35,  et  ils  en  ont  aujourd'hui  plus 
de  600. 

Le  gouvernement  impérial,  en  créant  des 
courses  en  France,  crut  nécessaire  d'en  accorder 
au  département  qui  possède  la  plus  belle  race  de 
chevaux  du  monde.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
en  1821,  avait  fait  à  cette  tribune  l'éloge  des  ré- 
sultats obtenus  dans  la  Gorrèze.  U.  le  directeur 
actuel  des  haras  les  signalait  au  contraire  comme 
un  objet  de  luxe,  il  faut  les  réserver  pour  un 
temps  plus  prospère,  disait-il,  et  ce  temps  pros- 
père nous  ne  devions  jamais  le  connaître  sous  son 
administration.  Il  proposait  à  cette  époque  de 
supprimer  toutes  les  courses  pour  augmenter  les 
primes;  mais  infidèle  à  ses  principes,  il  n'aug- 
mente pas  les  primes  du  département  qui  méri- 
tait le  plus  d'être  encouragé,  il  supprime  nos 
courses  pour  en  gratifier  des  départements  chers 
à  ses  souvenirs,  et  dont  les  chevaux  furent  tou- 
jours vaincus  par  les  nôtres.  Ce  n'était  pas  assez 
pour  le  nouveau  directeur:  le  beau  haras  de  Pom- 
padour  devait  aussi  tomber  sous  les  ciseaux  de 
Fa  réforme.  Il  fallait  encore  le  sacrifier  à  des  éta- 
blissements nouveaux  qui  n'offrent  aucune  res- 
source et  qui  exigent  plus  de  dépenses. 

Plusieurs  membres  de  votre  commission  des 
comptes  ont  exprimé  leurs  regrets  de  ne  plus  voir 
au  premier  rang  cet  établissement,  dont  la  re- 
nommée survivra  à  l'injustice  de  radmioistratioo  ; 
il  fournissait  touï^  les  chevaux  de  chasse  et  de 
revue  du  roi  Louis  XVL  Loin  de  lui  rendre  son 
ancienne  splendeur,  on  a  livré  à  la  cupidité  ou  à 
l'ignorance  des  particuliers  le  sort  de  cette  race 
de  chevaux  autrefois  si  célèbre.  C'est  une  perte 
réelle  pour  la  France,  c'est  pernétuer  l'engouement 
qui  s'est  emparé  de  la  cour  et  des  gens  riches  pour 
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les  cbeyanx  anglais;  cependant  notre  race  limou- 
sine, si  précieuse  par  la  beauté  de  ses  formes,  ta 
souplesse  du  mouvement,  la  puissance  de  fac- 
tion, était  supérieure  à  celle  de  nos  voisins.  Eu 
secondant  les  efforts  de  nos  commettants,  en  con- 
tribuant à  leur  bien-être,  l'administration  pouvait 
parvenir  à  proscrire  les  races  étrangères  et  ame- 
ner bientôt  les  amaleurs  à  ne  se  servir  que  des 
produits  français. 

Au  lieu  de  cela,  quVt-on  fait?  On  a  d'abord 
donné  à  Pompadour  le  rebut  des  autres  haras. 
L'état-major  de  l'administration  étale  tout  contre 
ce  précieux  établissement.  Toutes  les  faveurs  se 
portaient  sur  Khodez  et  sur  Rozières:  Tin térèt  per- 
sonnel avait  dominé  dans  cette  mesure.  Dans 
TAveyron,  il  n'y  a  pas  une  jument  çropre 
seulement  à  faire  un  cheval  de  troupe  légère  : 
aussi,  pas  la  moindre  amélioration  ne  s^est  fait 
sentir  dans  ce  département. 

A  Rozières,  ou  les  juments  du  pays  n'ont  pas 
de  race  et  ne  sont  propres  qu'à  un  service  com- 
mun, il  y  a  été  envoyé  de  très  beaux  étalons,  un 
grand  nombre  de  belles  juments;  si  elles  ont 
donné  quelques  bons  produits,  que  Ton  cite,  que 
l'on  montre  les  étalons  provenant  des  juments  de 
Lorraine?  Dans  la  manie  supprimante  de  M.  le 
directeur,  Pompadour,  établi  depuis  cent  ans 
sous  la  protection  d'un  grand  roi,  a  été  inhumai- 
nement rayé  du  nombre  des  haras  et  réduit  à  un 
simple  dépôt,  tandis  que  Roziùres,  créé  tout  ré- 
cemment dans  un  pays  sans  ressources,  est  pro- 
clamé deuxième  haras  de  France  ! 

C'est  là  Touvrage  de  rinfernale  bureaucratie, 
qui,  croyant  tout  savoir,  centralise  tout  sans  con- 
sulter en  rien  les  localités,  sans  connaître 
aucune  de  leur  ressource:  de  même  qu'un  carton 
de  papiers  peut  en  placer  adroite  ou  a  gauche  du 
bureau,  de  mémo  un  haras  peut  s'établir  en 
Lorraine  comme  en  Limousin;  cela  ne  souffre 
aucune  difficulté ,  tout  marche  selon  le  caprice 
du  chef. 

L'on  établira  partout  un  haras,  lorsqu'on  vou- 
dra réunir  de  précieux  étalons  et  des  juments  de 
toutes  les  belles  races  connues;  mais  s  il  y  aquel- 
que  bon  résultat,  ce  ne  sera  pas  dû  à  la  race  du 
paya.  Les  Anglais  ont  bien  créé  leurs  magnifiques 
races  avec  des  étalons  et  des  juments  arabes,  mais 
ils  ont  choisi  ce  qu'il  y  avait  de  mieux,  et  com- 
bien a-t-il  fallu  de  temps  pour  parvenir  au  degré 
où  ils  sont?  Et  s'ils  eussent  eu  les  ressources 
du  Limousin,  de  la  Normandie,  de  la  Navarre, 
n'auraient-ils  pas  marché  à  plus  grands  pas? 
Mais  l'administration  perd  son  temps,  dépense 
l'argent  de  laFrance inutilement,  en  voulant  amé- 
liorer une  espèce  de  race  de  chevaux  qui  n'en  est 
pas  susceptible;  ne  vaudrait-ii  pas  mieux  porter 
ces  dépenses  sur  des  pays  dont  les  races  sont  con- 
nues, tels  que  les  trois  que  je  viens  de  citer,  et 
l'Auvergne  et  la  Bretagne? 

Les  plus  importantes  améliorations  pourraient 
s'obtenir  sansde  nouvelles  charges.  Ce  serait  don- 
ner un  salutaire  exemple  &  une  époque  où  on  ne 
parvient  à  rien  améliorer  qu'au  poids  de  l'or; 
avant  1790,  l'administration  des  haras  dépensait 
8(>1,000  francs,  mais  avec  cette  allocation  elle 
p>:.rvoyaitànos  besoins;  l'étranger  ne  s'enrichis- 
sait pu.<  des  capitaux  dont  nous  sommes  ses  tri- 
butaires. La  nouvelle  administration  Hgurc  dans 
les  comptes  que  vous  examinez  pour  1,790,000 
francs,  c^est  dépenser  plus  du  double  et  pour  ob- 
tenir des  résultats  si  opposés!  Il  conviendrait 
d'ajouter  encore  les  produits  annuels  :  Pompadour, 
par  exemple,  qu'on  a  représenté  à  votre  commis- 
sion comme  ayant  imposa  ime  énorme  dépense, 


coûtait,  comme  haras,  en  1824,  la  somme  de 
75,000  francs.  L'étendue  immense  de  ses  bonnes 
prairies,  le  droit  de  monte,  la  vente  des  chevaux 
de  réforme  et  des  fumiers  devait  réduire  les  frais 
à  près  de  moitié.  Ce  magnifique  établissement 
n'exiçeait  que 30 à 40,030 fr.  avant  la  Révolution; 
en  échange,  il  avait  trois  cents  chevaux,  et  il  en 
fournissait  chaque  année  de  vingt-cinq  à  trente 
aux  écuries  du  roi. 

Maintenant,  si  nous  jetons  un  coup  d'œll  sur 
les  trais  personnels  de  l'administration  des  ha- 
ras, nous  voyons  un  directeur  de  création  nou- 
velle dont  rien  n'indique  au  juste  le  traitement, 
nous  savons  seulement  que  d'une  petite  division 
de  l'intérieur,  on  a  formé  la  direction  pompeuse- 
ment appelée  de  l'agriculture  et  des  haras,  avec 
tout  le  cortège  d'un  petit  ministère.  Que  peut-on 
espérer  d'une  administration  qui  commence  par 
prélever  le  tiers  ou  la  moitié  de  son  budget,  pour 
des  dépenses  personnelles?  Quel  bien  pourrait-elle 
opérer  avec  ce  qui  lui  reste?  Mais  sans  nulle  se- 
cousse, une  forte  économie  augmenterait  les  fonds 
consacrés  aux  primes,  aux  achats  des  étalons  et 
des  poulains  d'un  au.  C'est  par  des  économies 
qu'on  doit  obtenir  l'argent  qui  manque,  c  Osez  les 
entreprendre,  disait  aux  ministres  Tbonorable 
rapporteur  du  budget  de  1824,  et  vous  y  trouve- 
rez un  vaste  champ  d'honorables  et  utiles  dépen- 
ses. » 

Ces  conseils,  si  conformes  aux  vœux,  aux  be- 
soins de  la  France  ont  été  dédaignés.  Les  choses 
s'augmentent  :  les  crédits  supplémentaires  vien- 
nent à  chaque  session  nous  forcer  à  maudire  la 
désastreuse  abondance  de  nos  recettes.  L'Angle- 
terre a  prodigué  tous  les  encouragements  et  les 
dépenses  des liaras  y  sont  moins  considérables 
que  les  nôtres.  Qu'on  supprime  du  ministère  de 
l  intérieur  une  direction  onéreuse,  nuisible  aux 
contribuables  ;  qu'on  achète  les  poulains  à  un 
an,  qu'on  rétablisse  nos  courses;  alors,  si  les 
fonds  manquent,  qu'on  vienne  en  demanaer  aux 
Chambres,  toujours  prêtes  à  contribuer  à  la 
prospérité  du  pays. 

Si  nos  observations  étaient  contredites;  si  on 
y  cherchait  un  esprit  d'opposition  qu'on  reproche 
sans  cesse  à  ceux  qui  réclament  contre  les  fautes 
du  pouvoir,  la  Chambre  aurait  un  sûr  moyen  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause.  Lorsqu'un 
parlement  voisin  alloue  de  nouveaux  fonds  a  une 
branche  de  l'administration,  il  nomme  souvent 
des  comités  spéciaux  pour  obtenir  l'amélioration 
la  plus  complète  :  tôt  ou  tard  on  adoptera  fran- 
chement ce  système  en  France.  Les  avantages  à 
en  obtenir  sont  immenses;  ils  n'offrent  aucun 
inconvénient  réel.  Un  comité  d'enquête  écouterait 
nos  vœux,  calculerait  nos  intérêts,  et  ferait  jaillir 
la  lumière.  L'opinion  des  Chambres  serait  promp- 
tement  fixée  sur  la  nécessité  de  nouvelles  dépen- 
ses et  sur  les  moyens  d'oblt^nir  les  améliorations 
les  plus  utiles.  Puissent  nos  vœux  parvenir  jus- 
qu'au pied  du  trône  !  Le  roi,  père  de  tous  ses 
sujets,  ne  sera  pas  insensible  aux  prières  des 
bons  et  fidèles  habitants  de  la  Corrèze,  si  maltraités 
depuis  quelques  années  par  les  ministres. 

Je  vote  contre  toute  allocation  nouvelle  pour 
l'administratiou  des  haras,  avant  qu'elle  ne  pré- 
sente un  meilleur  système  de  dépenses. 

M.  le  Président.  Un  amendement  a  été  pro- 
posé par  M.  de  Glarac,  en  ces  termes  : 

«  La  somme  de  100,000  francs  que  la  commis- 
sion a  proposé  de  retrancher  du  crédit  du  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques,  et  celle  de 
144,700  francs,  dont  le  retranchement  est  aussi 
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proposé  sur  le  crédit  de  Vadministratioa  des 
contributions  indirectes,  seront  ajoutées  au  crédit 
du  chapitre  IV  du  budget  de  l'intérieur,  pour 
être  exclusivement  employées  à  l'acbat  de  nou- 
veaux étalons  pour  les  naras.  » 

Je  dois  faire  remarguer  que  cet  amendement  a 
déjà  subi  une  modification,  car  la  Chambre  n'a 
pas  adopté  le  retranchement  des  100,000  francs 
proposé  par  la  commission.  J'ignore  l'influence 
qu'aura  cette  détermination  sur  Fauteur  de  Ta- 
mendement. 

Quelques  voix  :  Il  n'y  est  pas. 

M.  le  Président.  11  semble  alors  que  l'amen- 
dement devrait  être  réduit  de  100,000  francs.  Cet 
amendement  ainsi  réduit  est-il  appuyé  ?... 

Quelques  voix: Non,  non  !... 

M.  le  Président.  Alors  nous  n'avons  pas  à 
le  mettre  aux  voix.  Reste  le  chapitre  sur  lequel 
M.  de  Laurencin  a  demandé  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Lanrenein.  Messieurs,  noble 
compagnon  de  la  gloire,  des  travaux  et  des 
plaisirs  de  l'homme,  le  cheval  fut  chez  tous  les 
peuples  belliqueux  et  éclairés  l'objet  des  soins 
du  gouvernement  :  sa  propagation  et  son  éduca- 
tion méritent  donc  de  fixer  votre  attention;  i*açri- 
culture,  le  commerce  et  l'armée  appellent  a  la 
fois  votre  intérêt  sur  l'établissement  de  nos  haras  ; 
je  pourrais  ajouter  que  les  superiluités  du  luxe, 
si  liées  dans  un  grand  Etat  à  la  prospérité  du 
pays,  que  les  plus  nobles  délassements  des  clas- 
ses élevées  de  la  société  revendic|uent  aussi  leur 
part  dans  cette  importante  question. 

Pourquoi  les  ressources  nécessaires  en  ce 
genre  nous  manquent-elles  en  France  ? 

Pourrions-nous  les  obtenir,  etquelsen  seraient 
les  moyens  ? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  qu'il  sagit 
de  résoudre  :  je  suis  loin  sans  doute  d'avoir  la 
prétention  de  le  faire  d'une  manière  qui  satis- 
fasse pleinement  vos  esprits,  mais  j'aurai  fait  une 
chose  utile,  si  par  quelques  réflexions  succinctes 
je  parviens  à  appeler  vos  méditations  sur  une 
question  si  digne  d'intérêt. 

Les  consommations  prodigieuses  qui  ont  suivi 
les  fi^uerres  de  la  Révolution,  le  déplacement  et  la 
division  des  propriétés,  la  détresse  enfin  de  Bona- 
parte en  1814  et  1815,  qui  le  força  à  faire  enle- 
ver dans  les  provinces  productrices,  non  seule- 
ment tous  les  chevaux  avant  l'âge  où  ils  eussent 
pu  rendre  un  bon  service,  mais  encore  une  im- 
mense quantité  de  juments  destinées  à  la  pro- 
duction : 

Telles  sont  les  principales  circonstances  qui 
ont  ruiné  en  France  l'éducation  de  nos  chevaux 
dans  les  provinces  qui  étaient  en  possession  d'en 
fournir  de  la  meilleure  espèce  et  en  plus  grand 
nombre. 

A  travers  ces  calamités,  il  est  juste  toutefois 
de  convenir  que  l'administration  a  fait  d'assez 
grands  efforts  pour  réparer  un  si  grand  mal,  que 
dans  ce  moment  même  elle  y  met  encore  des 
soins  louables,  mais  diverses  causes  ont  con- 
tribué jusqu'à  présent  à  paralyser  ces  efforts,  et 
c'est  en  les  distinguant  nettement  qu'on  peut 
parvenir  à  les  combattre  avec  succès. 

La  première,  la  plus  puissante  de  ces  causes, 
Messieurs,  et  dont  il  est  permis  néanmoins  de  ne 
pas  s'affliger,  est  puisée  dans  l'accroissemeni 
même  de  notre  population  et  de  notre  richesse. 


A  mesure  que  les  besoins  de  l'homme  s'accrois- 
sent par  sa  multiplication  et  son  aisatice,  les  ter- 
rains incultes,  les  bois,  les  pâturages  naturels 
sont  exploités,  défrichés,  soumis  à  une  culture 
plus  productive  et  plus  utile  ;  les  espaces  libres 
se  resserrent  ;le  cheval  dont  la  jeunesse  demande 
de  longs  soins  et  de  grands  parcours,  ne  trouve 
plus  que  difficilement  et  à  haut  prix  une  subsis- 
tance assez  abondante  pour  prospérer,  et  des 
lieux  assez  étendus  pour  focihter  par  l'exercice 
le  développement  de  ses  forces. 

De  cette  première  cause,  Messieurs,  dérive  à  la 
fois,  comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  la  dif- 
ficulté et  le  renchérissement  de  Téducation  du 
cheval,  et  l'impossibilité  pour  le  cultivateur  de 
retrouver  dans  la  vente  du  cheval  qu'il  a  élevé, 
à  l'âge  où  il  est  en  état  de  servir,  un  prix  qui 
le  dédommage  des  frais  que  son  éducation  lui  a 
coûtés. 

C'est  là,  Messieurs,  où  est  tout  le  mal  ;  c'est  là 
le  véritable  motif  qui  s'oppose  en  France  à  ce  que 
les  propriétaires  ruraux  puissent  raisonnable- 
ment se  livrer  à  l'éducation  des  chevaux.  Leurs 
essais,  leurs  soins  en  ce  genre  ne  sauraient  les 
dédommager  des  sacrifices  attachés  à  cette  noble 
industrie,  et  dès  lors  l'éducation  des  chevaux  ne 
peut  Muère  être  tentée  que  par  des  propriétaires 
opulents,  pour  qui  elle  est  un  goût  de  luxe,  mais 
auxquels  elle  ne  peut,  comme  spéculation,  offrir 
un  résultat  utile. 

Cette  vérité  inconstestable,  bien  reconnue,  a 
dû.  par  le  découragement  qu'elle  a  fait  naître, 
nuire  à  la  reproduction  de  l'espèce,  surtout  à 
celle  des  chevaux  d'un  certain  ordre,  qui  exi- 
gent des  soins  assidus  et  une  nourriture  appro- 
priée, si  l'on  ne  veut  hâter  promptement  leur 
dégénération. 

Aussi,  à  quelques  exceptions  près,  n'a-t-on 
plus  élevé  en  France  que  des  chevaux  communs, 
dont  le  défaut  de  soins  et  un  travail  précoce  ont 
encore  précipité  la  dégradation. 

Dès  lors  le  ministère  delà  guerre  s'est  vu  forcé 
de  chercher  au  dehors,  pour  remonter  la  cava- 


n'ont  plus  trouvé  le  débit  de  leurs  jeunes  che- 
vaux, ou  n'en  ont  trouvé  qu'un  prix  si  peu  en 
proportion  avec  les  frais  de  leur  éducation  qu'ils 
ont  été  forcés  d'y  renoncer. 

Il  n'est  sûrement  pas  facile  de  ranimer  une 
industrie  si  nécessaire  à  la  prospéritédu  royaume, 
et  frappée  de  mort  dans  ses  principales  sources  ; 
mais  de  bons  esprits  en  ont  aperçu  les  moyens, 
et  mon  objet  en  ce  moment  est  de  soumettre  som- 
mairement à  la  Chambre  et  d'offrir  aux  médi- 
tations du  gouvernement  quelques-unes  des  idées 
qui  m'ont  frappé. 

Régénérer  les  races  abâtardies,  intéresser  à  la 
reproduction  des  belles  espèces  les  propriétaires 
découragés  :  tel  est  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Le  premier  moyen,  le  moyen  inaispensable,  Il 
faut  le  dire,  glt  dans  des  sacrifices  ;  mais  s'ils 
portent  avec  eux  des  dédommagements  certains, 
ces  sacrifices  ne  sont  plus  que  des  avances  qu'in- 
dique une  économie  bien  entendue. 

Le  premier  de  ces  sacrifices  est  dans  l'obligation 
que  doit  s'imposer  le  ministre  de  la  guerre  de 
tirer  toutes  ses  remontes  de  l'intérieur.  Les 
premières  seront  médiocres  sans  doute,  et  plus 
chères  que  s'il  les  tirait  de  l'étranger ,  mais  d'a- 
bord pour  ce  qui  est  de  l'élévation  du  prix  des 
chevaux  en  France,  comparativement  au  prix  de 
ceux  qu*on  tire  de  rAllemagne,  n'est*il  pas  facile 
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de  démontrer  que,  daos  Tiotérét  bien  entendu  du 
pays,  il  vaut  mieux  encore  payer  un  cheval  7 
ou  800  francs  en  France,  que  de  Tacheter  4  ou 
500  de  rétranger  f 

Ce  premier  principe  adopté,  son  exécution 
exige  encore,  pour  réaliser  tout  ce  qu'on  peut  en 
attendre,  des  prévoyances  plus  étendues. 

La  plupart  des  pays  où  naissent  les  chevaux 
ne  sont  pas  les  plus  propres  à  leur  éducation. 
La  richesse  de  la  culture  et  la  rareté  des  pâtu- 
rages et  des  fourrages  (je  citerai  TAIsace  pour 
exemple)  y  rend  l'éducation  difficile  et  coûteuse. 
Un  obstacle  d'ailleurs  qui  nuit  à  la  reproduction 
et  à  la  conservation  de  l'espèce  est  le  mélange 
des  sexes,  lorsque  le  propriétaire  n*a  ni  le  temps 
ni  les  moyens  de  les  élever  séparés. 

Il  importerait  donc  que.  dans  les  pays  dont  je 
parle,  tout  jeune  poulain  d*une  bonne  venue,  fût, 
au  bout  d'un  an,  acheté  par  le  gouvernement, 
qui  fonderait  à  cet  eflet  des  établissement  d'en- 
trepét,  soit  dans  les  landes  de  Bordeaux,  où  déjà 
M.  le  préfet  s'en  occupe,  aidé  dans  ce  projet  par 
M.  le  marquis  de  Royere,  l'un  des  chefs  de  nos 
haras,  dont  le  zèle  et  rexpérience  ont  rendu  les 
services  les  plus  signalés  à  cette  branche  de  notre 
économie,  soit  auprès  des  grandes  forêts  et  dans 
diverses  contrées  d^une  culture  pauvre,  mais  où 
l'on  trouve  des  pâturages  étendus,  et  où  il  serait 
facile  d'en  créer  encore  de  nouveaux. 

C'est  dans  de  semblables  établissements  que  le 
gouvernement  élèverait  les  poulains  qu'il  desti- 
nerait à  son  service. 

Les  pouliches  seules  resteraient  aux  proprié- 
taires qui  ne  pourraient  conserver  entiers  que 
les  chevaux  jug^'^s  propres  à  la  monte,  et  seraient 
contraints  de  faire  hongrer  les  chevaux  com- 
muns qui  leur  (eraient  restés  comme  impropres 
au  service,  afin  qu'ils  ne  perpétuassent  pas  une 
race  défectueuse. 

La  monte  des  étalons  fournis  par  le  gouverne- 
ment serait  gratuite,  et  ses  agents  ne  la  permet- 
traient que  pour  des  juments  convenables. 

Je  n'entrerai  pas  ici,  Messieurs,  dans  les  détails 
et  les  calculs  qui  seraient  applicables  au  plan 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  un  aperçu; 
les  bornes  d'un  discours  ne  permettent  pas  de 
traiter  à  fond  un  pareil  sujet.  J'ai  voulu  seule- 
ment appeler  votre  attention  sur  un  objet  digne 
de  toute  votre  sollicitude. 

Bn  aperçu,  je  puis  vous  dire  que  des  chevaux 
élevés  ainsi,  déduction  faite  des  frais  de  premiers 
établissements,  reviendraient  encore  au  gouver- 
nement à  7  ou  800  francs,  ce  qui,  au  premier 
abord,  peut  paraître  exorbitant,  mais  cesse  de 
l'être.  SI  jetant  les  yeux  sur  l'avenir,  Ton  consi- 
dère les  avantages  certains  qui  résulteraient  pour 
l'armée  et  pour  nos  divers  sei^vices  de  l'amélio- 
ration prochaine,  de  perfectionnement  assuré  de 
nos  races  de  chevaux,  et  nous  affranchirait  pour 
toujours  du  tnt)ut  onéreux  que  nous  payons  à 
l'étranger  et  de  la  dépendance  qui  s'ensuit. 

Bn  résumé,  Messieurs,  le  système  qui  coor- 
donne aujourd'hui  nos  haras  ne  saurait  produire 
des  résultats  assez  utiles,  assez  grands  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  la  France,  il  est  évident  que 
les  propriétaires,  dans  Tétat  des  choses,  cesseront 
d'élever  des  chevaux,  certains  qu'ils  sont  de  ne 

Souvoir  en  trouver  un  prix  qui  les  dédommage 
es  frais  d'éducation. 

L'achat  des  poulains  par  le  gouvernement  assu- 
rant aux  propriétaires  la  vente  de  bons  chevaux 
qu'ils  auront  fait  produire,  ils  auront  intérêt  à  en 
soigner  la  race.  Ils  trouveront  ensuite  dans  de 
belles  pouliches  des  moyens  de  culture  et  de  re- 


production, et  dans  la  séparation  des  sexes  la 
disparution  de  tous  les  inconvénients  de  leur  mé- 
lange. On  ne  peut  nier  à  la  vérité  que  les  frais 
nécessaires  aux  établissements  que  je  propose 
ne  déterminent  au  début  un  accroissement  de 
dépense  qui  peut  répugner  aux  honorables  parti- 
sans d'une  économie  scrupuleuse;  mais  si  vous 
considérez,  Messieurs,  que  du  plan  que  je  sou- 
mets à  vos  méditations  doit  évidemment  lé^ultcr 
le  perfectionnement  de  l'espèce  la  plus  précieuse 
aux  besoins  de  l'homme,  un  moyen  de  splendeur 
et  de  gloire  pour  nos  armées,  et  l'affranchisse- 
ment à  l'étranger  d'un  tribut  onéreux,  d'une  dé- 
Sendance  affli^çeante;  si  vous  reconnaissez  enfin, 
[essieurs,  qu'ici  les  avantaf^es  l'emportent  sur 
les  inconvénients  toujours  très  graves  d'une  aug- 
mentation de  dép<nses,  vous  n'hésiterez  pas  à 
favoriser  autant  qu'il  dépendra  de  vous,  les  essais 

Sue  le  gouvernement  doit  tenter,  et  sur  lesquels 
.  le  directeur  général  des  haras  a  des  données 
dont  personne  n'est  plus  à  même  que  lui  de  tirer 
d'heureux  résultats. 

Par  ces  motifs,  je  vote  pour  qu'il  soit  désor- 
mais, sur  les  fonds  assignés  au  budget,  réparti 
une  plus  forte  somme  en  faveur  des  barras,  dont 
l'allocation  n'est  point  en  raison  des  améliorations 
qu'il  me  parait  utile  de  poursuivre,  et  qui  méri- 
tent par  leur  importance  une  préférence  sur  d'au- 
tres objets  moins  essentiels. 

M.  Agier.  Messieurs,  en  toute  chose,  en  toute 
administration,  en  toute  affaire  d'Btat,  la  préci- 
sion est  la  source  de  tout  bien,  de  toute  amélio- 
ration, de  tout  avantage.  Mais  en  matière  de  hai*as 
surtout,  l'avenir  est  vraiment  confié  au  présent, 
l'avenir  dépend  entièrement  du  présent,  et  alors 
on  doit  dire  que  celui  de  notre  cavalerie  serait 
fort  compromis  si  radministration  des  haras  con- 
tinuait à  avoir  la  même  direction,  le  même  es- 
prit. 

il  faut  du  temps  et  de  l'argent  pour  faire  de  bel- 
les races  de  chevaux  :  c'est  aussi  avec  des  siècles 
et  des  millions  que  l'Angleterre  est  parvenue  à 
créer  cette  race  de  chevaux,  qui,  toute  précieuse, 
toute  belle  qu'elle  est,  n'aurait  pas  dans  notre 
pays  un  succès  de  mode,  si  l'administration  ac- 
tuelle des  haras,  au  lieu  d'encourager,  de  faire 
revivre,  n'avait  laissé  périr,  ou  plutôt  n'avait  pas 
anéanti  celles  de  nos  races  de  chevaux  qui  autre- 
fois avaient  lutté  toujours  avec  avantajge,  souvent 
avec  supériorité,  avec  l'espèce  anglaise.  Pour  le 
temps  radministration  actuelle  ne  parait  pas  en 
connaître  le  prix,  car  elle  marche  comme  si  nous 
avions  des  chevaux  pour  un  siècle,  et  comme  si 
nous  ne  devions  pas  avoir  de  guerres  d'ici  à  lon- 
gues années.  Quant  à  l'argent,  l'administration 
ne  parait  pas  se  douter  d'une  grande  vérité  :  c'est 
que  pour  elle,  dépenser  c'est  épargner;  c'est  que 
)our  recueillir  il  laut  semer;  cest  que  les  -mi  ri- 
Ices  du  présent  sont  des  trésors  pour  l'avenir, 
ille  est  assez  large  pour  le  personnel,  bien  que  les 
frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  soieut 
peut-être  insuffisants.  Mais  pour  le  fond  des 
choses,  pour  le  matériel,  elle  est,  il  faut  le  dire , 
d'une  lésinerie  qui  est  tout  à  fait  contraire  à  la 
propagation  de  1  espèce  chevaline,  car  déjà  les  éta- 
blissements n'étaient  pas  trop ,  n  étaient  pas  assez 
nombreux,  etelles  les  a  diminués;  et  dans  ceux  qui 
subsistent,  le  nombre  des  animaux  est  loin  d'être 
proportionné  aux  besoins  des  pays  qu'ils  devraient 
servir.  Bt  cependant,  nos  races  exterminées  par 
de  longues  guerres,  loin  d'être  ranimées  perdes 
remèdes  appropriés  au  mal,  sont  meoacéee  d'une 
nouvelle  cause  de  ruine  par  l'impéritie  de  l'admi- 
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nistratioD,  et  la  France  elle-même  serait  menacée 
de  voir  se  coDtinuer  des  acquisitions  de  chevaux 
à  l'étranger,  qui  dégoûtent  les  propriétaires  d'en 
élever,  de  voir  se  continuer,  par  ces  acquisitions 
désastreuses,  cette  exportation  de  notre  numéraire 
qui  se  doublerait,  qui  se  quadruplerait,  qui  cir- 
culerait au  moins,  s'il  restait  en  France. 

L'expérience  devait  pourtant  servir  à  quelque 
chose,  et  qui  ne  sait  qu'après  les  guerres  de 
Louis  XIV,  les  chevaux  qu'on  fut  oblige  d'acheter 
à  l'étranger  à  des  prix  excessifs ,  enlevèrent  à  la 
France  une  quantité  énorme  de  numéraire? 
M.  le  duc  d'Anties,  dans  ses  mémoires,  l'évalue  à 
120  millions  de  francs.  Eu  supposant  qu'il  y  eût 
de  l'exagération  dans  cette  évaluation,  il  en  ré- 
sulterait toujours  qu'une  quantité  considérable 
de  numéraire  sortit  de  France  pour  n'y  plus 
rentrer,  par  la  nécessité  où  l'on  fut  de  recourir 
aux  étrangers  pour  remonter  notre  cavalerie; 
aussi,  ce  fut  à  cette  époque  que  l'on  confia  à 
l'administration  le  soin  de  conserver ,  de  refaire 
les  races  chevalines;  ce  fut  à  cette  époque  que 
l'on  créa  des  haras  qui,  jusque-là ,  n'avaient 
existé  que  dans  les  mains  des  grands  seigneurs, 
des  grands  propriétaires;  et  c'est  à  réparer  les 
mêmes  pertes,  à  produire  le  môme  bien,  qu'est 
destiné  aujourd'hui  comme  alors  l'adminis- 
tration des  haras,  autrement,  elle  serait  inutile. 
Mais  alors  on  fit  ce  qu'on  ne  parait  pas  vouloir 
faire  aujourd'hui ,  on  fit  à  propos  des  dépenses 
dont  on  recueillit  les  fruits  plus  tard.  Sous 
Louis  XV  et  sous  Louis  XVI,  ou  augmenta  suc- 
cessivement les  améliorations,  les  établissements: 
aussi  la  Révolution,  dont  les  guerrei>,  ainsi  que 
celles  de  Bonaparte,  dévorèrent  les  produits  d^]n 
siècle,  trouva-t-elle  les  étrangers  tributaires  de 
la  France,  tandis  qu'il  n'est  pas  maintenant  une 
petite  nation  dont  nous  ne  soyons  tributaires  à 
notre  tour  pour  les  chevaux.  Il  serait  fort  injuste 
d'attribuer  cet  état  de  choses  à  Tadmistration 
actuelle;  mais  je  crois  qu*il  ne  l'est  pas  de  lui 
reprocher  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  faudrait  pour 
le  faire  cesser. 

H.  le  directeur  général  croit  avoir  tout  fait 
parce  qu'il  a  fait  une  diminution  sur  le  budget 
de  son  personnel;  et  sans  doute  que  cette  écono- 
mie que  M.  le  directeur  général  présente  si 
triomphalement,  est  importante;  elle  est  de 
2{000  francs,  Messieurs,  car  la  dépense  de  l'an- 
cienne organisation  était  de  251,000  Irancs;  celle 
de  la  nouvelle  de  249,000  francs,  ou  plutôt.  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  pas  d'économie,  et  au  contraire,  il 
y  a  augmentation  de  10,000  francs,  puisqu'il  y 
avait  une  place  d'inspecteur  général  à  supprimer 
à  la  première  vacance,  qu'en  effet  on  n'aura  pas 
manqué  de  supprimer  :  et  cependant,  tandis  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'économie,  tandis  qu'il  y  a  eu,  au 
contraire,  augmentation  ;  tandis  qu'au  moins  il 
n'y  aurait  eu  qu'une  économie  presque  dérisoin^, 
dans  1  organisation  du  personnel ,  il  y  a  eu  dimi- 
nution, et  une  diminution  considérable  dans 
les  établissements,  et  c'est  là,  au  contraire,  qu'il 
fallait  apporter  des  augmentations  sensibles,  afin 
de  pouvoir  fournir  aux  besoins  des  divers  pays 
de  la  France,  et  loin  de  se  contenter  de  diminuer 
les  établissements,  on  a  diminué  encore  les  res- 
sources de  chacun  de  ces  établissements;  en 
sorte  que  partout  les  moyens  de  reproduction 
sont  dans  une  disproportion  évidente  et  déses- 
pérante avec  les  besoins  ;  en  sorte  que  les  encou- 
ragements donnés  à  la  reproduction  sont  bien 
inutiles  si  on  retire  les  moyens  de  cette  repro- 
duction. 

Au  moins  ces   suppressions,  ces  diminutions 


ont-elles  eu  Heu  avec  justice,  avec  discernement* 
Vous  avez  delà  entendu  reprocher  à  M.  le  direc- 
teur général  a'avoir  favorisé  des  pays  voisins  da 
sien,  ou  devenus  les  objets  de  son  intérêt  parti- 
culier, avec  partialité  choquante.  J'aime  à  croire 
qu'il  ne  Ta  point  fait  aux  dépens  de  l'intérêt 
public;  aussi  je  n'examinerai  que  la  question  de 
savoir  si  ces  suppressions  ont  été  faites  avec  dis- 
cernement. Pour  les  faire  ainsi,  il  n'a  pas  môme 
été  nécessaire  d'avoir  des  connaissances  pratiques 
auxquelles  l'esprit,  le  génie  même  ne  peuvent 
suppléer;  il  a  suffi  d'avoir  des  connaissances 
vulgaires,  qui  consiste  à  savoir  qu'on  élève  des 
chevaux  dans  des  pays  à  bons  pâturages ,  à  belles 
races;  il  suflit  d'avoir  de  ces  connaissances  yuI- 
^'aires  qui  consiste  à  savoir  qu'elles  étaient  au- 
trefois en  France ,  les  espèces  chevalines  les  plus 
belles,  les  plus  renommées,  quels  sont  les  pays 
les  plus  propres  à  l'éducation  de  chacune  d'elles  ? 
Bh  bien.  Messieurs,  nous  avions  une  espèce  re- 
marquable par  la  force,  la  vitesse  et  la  beauté, 
une  espèce  nerveuse,  svelte,  brillante,  qui  ne  le 
cédait  en  qualités  qu'aux  chevaux  arabes,  qui  était 
admiré  par  les  plus  grands  connaisseurs,  et  esti- 
més dans  toute  l'Europe,  qui  fournissait  à  la 
reproduction,  au  manège  de  la  grande  écurie,  aux 
chasses  du  roi,  à  plusieurs  régiments  d'infanterie 
légère,  et  aux  amateurs  de  beaux  chevaux  ;  vous 
entendez  que  je  vous  parle,  Messieurs,  de  cette 
belle  race  limousine,  de  ces  brillants  élèves,  de 
haras  de  Pompadour,  si  prospère  sous  les  règnes 
de  Louis  XV  et  de  Louis  Xvl,  si  heureusement 
relevés  sous  l'administration  de  M.  de  Champigny, 
si  barbarement  sacrifié  sous  celle  de  M.  le  direc- 
teur général,  et  cependant  il  était  placé  au  milea 
des  meilleurs  pâturages,  du  pays  les  plus  salu- 
taires; et  sans  doute  qu'on  ne  1  aura  sacrifié  qu'à 
des  pays  plus  propices  encore  à  l'éducation  des 
chevaux.  Point  du  tout,  Messieurs,  une  partie  de 
ses  dépouilles  a  été  donnée  à  Rhodez,  et  autres 
lieux  objets  de  sa  prédilection,  et  le  principal  de 
l'établissement  a  été  donné  à  Rhodez,  à  Rozières; 
à  Rozières  dont  les  bâtiments,  dans  l'origine  de 
leur  construction,  avaient  été  destinés  à  former 
une  saline. 

Ainsi,  que  M.  le  directeur  général  des  haras, 
qui  Test  aussi  de  Tagriculture  et  du  commerce,  y 
eût  placé  des  troupeaux  de  mérinos,  rien  de  plus 
naturel,  de  plus  avantageux  ;  mais  enlever  un 
haras  capital  à  un  pays  connu  par  ses  excellents 
pâturages  et  ses  eaux  salubres,  sans  aucun  motif 
d'intérêt  public,  c'est  un  acte  qu'il  faut  s'abstenir 
de  qualifier,  pour  ne  pas  cesser  d'être  parlemen- 
taire. Toutefois,  je  sais  très  bien  que  1  intendant 
qui  avait  destiné  d'abord  les  bâtiments  de  Roziè- 
res à  faire  une  saline  y  avait  ensuite  placé  douze 
étalons  normands,  dont  le  nombre  s^tait  aug- 
menté successivement  Mais  je  sais  très  bien  aussi 
que  M.  de  Champigny,  sur  le  rapport  unanime  de 
tous  les  hommes  de  l'art,  ju^ea  que  Rozières  ne 
serait  jamais  un  bon  haras  a  expérience. 

Je  sais  très  bien  encore  qu'on  pouvait,  qu'on 
devait  même,  malgré  tout,  relever  le  haras  de 
Rozières,  pour  relever  la  racedes  chevaux  lorrains, 
qui  a  aussi  son  prix,  et  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  race  limousine;  mais  pour  cela, il  n'était 

Eas  nécessaire,  il  n'était  pas  juste  de  détruire  le 
aras  de  Pompadour  :  on  conçoit  qu'on  donne  des 
places  à  la  faveur  ;  mais  des  établissements 
publics  ne  devraient  jamais  se  donner,  ce  semble, 
que  dans  l'intérêt  du  bon  service  du  roi,  et  de 
l'utilité  générale,  et  ce  serait  une  manie  bien  ex- 
clusive ue  toute  bonne  distribution  de  ta  justice 
que  celle  de  n«  favoriser  un  pays  qu'à  la  condi- 
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tion  d'en  déshériter  plusieurs  autres.   Et  remar- 

3uez,  Messieurs,  que  M.  le  directeur  général  n'a 
éclaré  le  haras  de  Pompadour  inutile"  qu'après 
lui  avoir  successivement  retiré  les  moyens  d'être 
utile,  qu'il  ne  l'a  détruit  par  Je  droit*  qu'après 
l'avoir  détruit  par  le  fait,  c'est-à-dire  qu'après  lui 
avoir  enlevé  les  sujets  qui  faisaient  sa  prospérité 
et  sa  gloire,  qu'a|)rè8  avoir  essayé  des  croisements 
malentendus,  qui  n'avaient  jamais  été  pratiqués, 
et  qui  ne  pouvaient  réussir.  Ainsi,  Messieurs, 
voilà  une  belle  race  de  chevaux  de  selle  perdue  à 
jamais.  Nous  en  montrerons  encore  quelques-uns 
a  travers  nus  chevaux  carossiers,  nos  chevaux  de 
grosse  cavalerie  du  Poitou  et  nous  les  avons  dus 
a  notre  proximité  du  Limousin.  Ainsi,  Messieurs, 
c'est  un  acte  de  bon  voisinage,  et  de  reconnais- 
sance, (je  l'ose  dire  en  bon  député  ),  que  je  fais, 
en  venant  déplorer  ici  qu'on  ait  enlevé  à  la  Fran- 
ce ce  moyen  de  prospérité  au  dedans  et  de 
concurrence  au  dehors,  et  en  venant  demander  à 
M.  le  directeur  général  de  réparer  légalement 
celte  grande  faute  administrative,  et  ce  grana 
préjudice  porté  à  nos  ressources  de  cavalerie. 

Si  M.  le  directeur  général  n'assure  pas  la  repro- 
duction de  l'espèce  chevaline  par  des  établisse- 
ments suffisants,  au  moins  encourage-t-il  cette 
reproduction.  Je  crois  bien  qu'il  a  supprimé  les 
courses  dans  quelques  départements,  pour  aug- 
menter les  primes.  Peut-être  a-t-il  bien  fait  de 
supprimer  les  prix  de  course  en  ce  sens  qu'ils 
étaient  infructueux  par  la  manière  dont  ils  étaient 
distribués  en  général  ;  mais  je  crois  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  on  ne  saurait  réunir  trop 
de  moyens  d'émulation  :  il  a  porté  des  primes  do 
60,000  fr.  à  200,000  fr.  ;  mais  cela  est-il  suffisant? 
Bt  à  qui  ces  primes  sont-elles  données  en  plus 
grande  partie?  aux  plus  beaux  produits  sans  dou- 
te? point  du  tout  ;  c'est  aux  juments  poulinières  ; 
et  pourquoi?  parce  que  M.  le  directeur  géné- 
ral s'est  tout  à  coup  épris  d'une  grande  prédilec- 
tion pour  les  mules  et  les  mulets,  et  le  moment 
de  cette  prédilection  est  bien  mal  choisi,  puisque 
malheureusement  l'Espagne  n'est  pas  et  ne  sera 
pas  de  longtemps  en  position  de  nous  offrir  les 
débouchés  qu'elle  nous  donnait  autrefois  pour 
cette  espèce  d'animaux.  Je  sais  très  bien  que  dans 
mon  département»  où  on  en  élevait  une  quantité 
considérable»  le  propriétaire  tourne  ses  soins  et 
ses  efforts  vers  réaucatlon  des  chevaux,  et  je 
crois  que,  pour  le  moment,  il  a  raison  ;  et  si  nous 
avions  une  guerre,  nous  trouverions  bien  assez 
de  mules  et  de  mulets,  maisc'est  Je  chevaux  dont 
nous  aurions  besoin.  Le  moven  d'encourager  les 
propriétaires  à  présenter  de  ocUes  juments  pouli- 
nières serait  de  ne  point  exiger  pour  elles  de  droit 
de  sault,  de  les  primer  même,  non  pas  pour 
qu'elles  donnent  des  mulets,  mais  pour  qu'elles 
produisent  de  beaux  chevaux. 

Mais  la  prime  la  plus  puissante,  la  plus  féconde 
en  résultats  positifs,  c'est  évidemment  la  con- 
sommation ;  et  comme  c'est  le  ministère  de  la 
guerre  qui  consomme  le  plus  dans  ce  genre, 
c'est  sans  doute  ce  qui  a  donné,  à  des  personnes 
fort  expertes  en  cette  partie,  l'idée  de  mettre  les 
haras  sous  l'administration  du  ministre  de  la 

guerre.  Mais  je  Tavoue,  Messieurs,  cette  question 
emande  à  être  mûrement,  longuement  méditée, 
approfondie,  avant  d'être  tranchée.  Elle  Ta  été 
cependant  par  M.  le  directeur  général  lui-même 
en  faveur  oe  M.  le  ministre  de  la  auerre,  lorsque 
dans  une  note  qu'on  lui  attnbue,Tl  a  déclaré  qu'il 
était  chargé  iê  produire^  et  non  de  consommer. 
Car  celui  qui  a  le  plus  d'occasion  deoonsoromer, 
est  celui  qui  a  évidemment  le  plus  d'intérêt  à 


produire,  et  à  soigner  les  productions.  Les  dépôts 
de  remonte  établis  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
indiquent  aussi  assez  fortement  que  l'adminis- 
tration des  haras  serait  utilement  placée  soussadi- 
rection,car  s'il  n'a  pas  produit,  il  a  déjà  acheté  une 
grande  quantité  de  chevaux  à  la  plus  grande  sa- 
tisfaction des  propriétaires  qui  semtilaient  devoir 
renoncer  à  en  élever  désormais,  puisqu'ils  res- 
taient à  leur  charge,  ou  qu'ils  ne  pouvaient  être 
vendus  qu'à  vil  prix.  Pour  ce  qui  regarde  mon 
département,  je  dois  dire  qu'à  peine  le  dépôt  de 
Saint-Maixent  y  a  été  établi,  que  le  directeur  a 
trouvé  à  acheter  300  chevaux  de  cuirassiers  re- 
connus par  tous  ceux  chargés  de  les  examiner 
comme  aussi  beaux,  en  général  et  comme  plus 
beaux  pour  la  plupart  que  ceux  achetés  jusqu'ici 
à  l'étranger. 

Mais  lorsque  M.  le  directeur  général  des  haras 
prétend  qu"il  n'est  point  charge  de  consommer, 
il  oublie  qu'il  est  en  même  temps  directeur  de 
l'ajgriculture,  et  que,  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires éleveurs,  il  doit  au  moins  faire  consom- 
mer, c'est-à-dire  qu'il  doit  produire  de  manière  à 
faire  acheter,  et  sll  porte  la  plus  grande  partie 
de  ses  soins  sur  la  production  de  ses  mulets,  on 
ne  pourra  pas  consommer  de  chevaux,  ei  il  faudra 
continuer  à  être  tributaire  de  l'étranger.  Au  moins, 
tant  que  le  ministère  de  l'intérieur  restera  chargé 
des  hai*as,  paraîtrait-il  juste  et  utile  qu'il  donnât 
une  somme  raisonnable  à  celui  de  la  guerre,  afin 
de  donner  à  celui-ci  les  moyens  d'acheter  en 
France  des  chevaux  à  un  prix  convenable,  afin 
d'encourager  les  éleveurs,  et  bientôt  le  prix  des 
chevaux  baisserait,  et  le  nombre  et  la  qualité 
augmenteraient,  et  nous  aurions  par  nous-mêmes, 
chez  nous-mêmes,  les  ressources  dontnousavons 
besoin.  Car,  Messieurs,  qu'on  y  prenne  garde,  la 
sûreté,  et  je  l'oserai  dire,  la  gloire  de  notre  ave- 
nir, demandent  des  vaisseaux  pour  notre  marine» 
et  des  chevaux  pour  nos  armées. 

M.  le  baron  Jankowils.  Messieurs,  en 
France  plus  qu'ailleurs  encore,  l'entraînement  de 
la  mode  est  impérieux.  Lorqu'elle  n'agit  que  sur 
des  objets  frivoles  ou  passagers,  ses  inconvé- 
nients se  font  moins  sentir  ;  mais  lorsqu'elle  dé- 
tourne de  la  consommation  des  choses  qui  ont  né- 
cessité de  longs  travaux,  de  grands  sacriflces  de 
temps  et  d'argent,  alors  elle  laisse  des  traces  rui- 
neuses difflciles  à  effacer. 

Que  de  sujets  importants  ou  intéressants  aux- 
quels la  récapitulation  de  quarante  années  pour- 
rait rendre  applicable  cette  triste  observation. 
Mais  ici,  je  ne  la  dirigerai  que  sur  l'éducation 
des  chevaux. 

On  s'étonne  du  ppu  de  succès  qu'obtiennent 
en  ce  genre  les  efforts,  les  calculs,  les  sacrifices 
faits  par  le  gouvernement;  on  compare  avec  re- 
gret la  production  de  notre  époque,  avec  celles 
que  l'histoire  et  même  nos  souvenirs  nous  rap- 
pellent. Cette  Gaule  célèbre  par  sa  cavalerie  du 
temps  même  de  César;  cette  chevalerie  si  nom- 
breuse, si  redoutée  dans  les  xu*  et  xm*  siècles; 
ces  hommes  d'armes,  force  des  armées  françaises 
dans  les  siècles  subséquents  ;  où  trouvaient-ils 
leurs  remontes?  Certes,  dans  les  mêmes  lieux 
que  nous  voyons  si  dénués  sous  ce  rapport. 

Mais  aussi,  que  les  habitudes  de  la  vie  sont 
différentes  !  Les  seigneurs  suzerains  habitaient 
leurs  terres  :  leurs  vassaux  tenaient  comme  eux 
à  honneur  d*étre  magnifiquement  montés  :  leur 
force,  leur  orgueil,  leurs  jouissances  étaient  dans 
leurs  chevaux. 

La  population  moins  nombreuse  laissait  de 
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grands  terrains  aux  prairies,  aux  pâturages.  Les 
chevaux  erraient  aussi  dans  des  forêts  sans  va- 
leur: ils  acquéraient  aiûSL  dans  leur  premier  âge, 
tout  libre,  tout  sauvage,  une  force,  une  souplesse 
que  ne  donne  jamais  une  écurie  la  mieux 
soignée. 

II  y  avait  peu  de  grandes  routes.  L*usage  des 
voitures  était  presque  nul,  presque  ignoré, 

Les  voyages,  ceux  même  des  femmes,  avaient 
lieu  à  cbeval  ;  la  cbasae,  si  propre  à  disposer  les 
guerriers  aux  fatigues,  à  Tadresse,  à  l'intrépidité 
nécessaires  pour  leur  périlleux  métier,  identifiait 
encore  la  jeunesse  comme  l'&ge  mQr  aux  exer- 
cices de  Téquitation. 

En  France,  le  transport  du  commerce  de  col- 
portage, longtemps  le  principal  en  France,  se 
faisait  à  dos  de  cheval.  Que  de  circonstances  en- 
core on  pourrait  narrer,  toutes  concourant  à 
stimuler  la  propagation  des  chevaux  de  selle  et 
de  bât. 

Maintenant,  une  agriculture  soignée^  indus* 
trielle,  tend  à  multiplier  les  produits  en  dimi- 
nuant les  animaux  de  travail. 

Les  grandes  routes  et  les  voitures  publiques 
détouraent  de  la  pensée  de  voyager  à  cbeval. 

Peu  de  familles  riches  habiteot  leurs  terres 
constamment; celles-ci  même  qui  sont  éloignées 
de  Paris,  sont  absolument  abandonnées,  sont 
divist^es,  vendues  à  des  colons  sans  fortunes. 

Dans  les  villes  de  provinces,  quelques  équi- 
pages de  luxe  sont  alimentés  par  des  chevaux 
que  fournit  1  industrie  soigneuse  et  économique 
allemande,  et  dont  on  ne  pourrait  trouver  l'équi- 
valent dans  la  foule  des  chétives  productions  des 
simples  cultivateurs,  la  manie  des  chevaux  an- 
glais dominant  à  Paris,  décourage  les  élèves  de 
Normandie,  et  surtout  du  Limousin,  où  il  faut 
attendre  si  longtemps  le  fruit  de  ses  soins. 

La  jeunesse  brillante  se  balance  dans  des  til- 
burys servis  par  l'Angleterre  ou  l'Allemagne,  les 
pasteurs  des  campagnes  vont  à  pied,  le  voyageur 
de  commerce  ne  se  sert  plus  de  ces  gros  biaets, 
où  trouvaient  place  les  élèves  inférieurs  des 
classes  distinguées.  Sans  débouchés  pour  les 
succès  manques,  on  ne  peut  rien  tenter  dans  Té* 
ducationdes  bêtes  de  race.  Il  serait  donc  injuste 
d'attribuer  exclusivement  à  l'incurie  ou  à  l'in- 
expérience de  l'administration  publique,  la  di- 
minution sensible  en  France  des  chevaux  propres 
à  la  selle. 

J'ai  un  vif  regret  cependant  à  la  suppression 
de  ce  qu'on  était  bien  obligé  d'appeler  haras,  quoi- 
que bien  peu  ressemblants  à  ceux  de  la  Russie, 
de  la  Pologne  et  de  la  Hongrie,  où  des  centaines 
de  chevaux  sont  réunis  sur  des  terrains  immen- 
ses que  le  manque  de  population  laisse  aux  pâtu- 
rages. Mais  enlin  l'établissement  de  Pompadour, 
par  exemple,  comme  celui  du  Pin,  pouvait  repré- 
senter le  type  vrai  et  pur  de  la  race  de  leur  pays, 
si  on  mettait  quelque  prix,  quelque  soin  aie  con* 
server  ;  tandis  que  la  reproduction  livrée  à  la  seule 
action  des  propriétaires  isolés  doit  voir  s'effacer 
presque  sans  retour  le  caractère  distinctif  des 
localités. 

Dans  ma  jeunesse  on  reconnaiesait  facilement 
le  cheval  normand,  lelimousin,  lenavarrien,  l'au- 
vergnat; maintenant  les  croisements,  qui  sou- 
vent toutefois  ont  des  avantages,  rendent  l'obser- 
vation dirBcile,  je  dirai  presque  illusoire.  L'intro- 
duction des  étalons  du  llolstein  a,  ce  me  semble, 
nui  beaucoup  aux  productions  normandes,  et  je 
nerevoisplusguëre  de  ces  charmants  limousins  si 
légers,  si  vifs,  si  solides,  qui  faisaient  la  parure  des 
chasses,  des  revues,  des  promenades ,  comme  des 


manèges  ;  les  vigoureux  navarriens,  lea  infatiga- 
bles auvergnats,  restent  apparemment  dans  leurs 
montagnes,  et  on  n'en  remarque  plus  que  comme 
par  accident. 

Enfin  j'arrive  à  une  race  moins  connue  en 
France.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  citer,  de  mon- 
trer de  fort  beaux  étalons  nés  en  Lorraine,  dont 
plusieurs  sont  dans  les  haras  royaux;  on  pour- 
rait égalementreprésenter  des  juments  de  cette  pro- 
vince qui  ont,  comme  les  autres,  obtenu  des  prix 
de  course  et  de  beauté.  Us  ont  même  acquis  un  as- 
cendant désespérant  pour  leurs  riveauxdans  les 
courses  de  Mayence  et  de  Strasbourg.  J'avouerai 
en  même  temps  que  ce  n'est  pas  dans  cette  con- 
trée qu'on  doit  chercher  la  plus  grande  espèce. 

Dans  le  temps  des  croisades,  la  vivacité»  la 
vigueur  des  membres,  la  sobriété  et  la  constance 
dans  les  fatigues  ont  été  remarquées  dans  le  che- 
val lorrain. 

L'introduction  des  étalons  turcs,  amenés  à  di- 
vers fois  par  les  ducs  et  seigneurs  du  pays«  y 
avait  laissé  des  insignes  spéciales  que  les  connais- 
seurs ont  été  étonnés  de  retrouver  après  des  siè- 
cles de  désastres,  de  misère  et  de  négl^ence. 

Nulle  province  n'est  plus  propre  &  fournir  des 
remontes  à  notre  cavalerie  légère  qui,  en  peu 
d'années,  serait  émules  de  celle  de  rAutriche. 

Les  étalons  arabes,  tartares,  turcs,  moldaves, 
transilvains,  paraîtraient  les  plus  convenables  à 
la  restauration  de  l'espèce.  L'expérience  l'a  prouvé 
spécialement  lors  de  l'arrivée  à  Rozièresdu  haras 
de  Deux-Ponts,  où  il  s'en  trouvait  plusieurs  qui 
ont  produit  un  changement  notable  dans  les  élèves 
qui  en  sont  sortis. 

Cette  amélioration  a  été  presque  entièrement 
anéantie  par  les  réquisitions  et  par  le  sentiment 
de  découragement  que  celles-ci  ont  produit. 

L'établissement  de  Rozières  a  été  richement 
doté  en  prairies  par  les  votes  du  conseil  général 
du  département  de  la  Meurthe. 

L'administration  des  haras  y  a  joint  un  bois 
considérable,  gui  contribue  puissamment  à  favo- 
riser les  essais  de  l'éducation  libre  et  presque 
sauvage  des  poulains. 

Des  écuries  magnifiques,  des  constructions  d'un 
genre  distingué,  dirigées  par  le  génie  actif  et  in- 
telligent du  directeur  actuel,  M.  le  marquis  de 
Vaulgiraud,  correspondent  aune  foule  d'embellis- 
sements utiles  qui  ont  transformé  totalement  l'an- 
cien dépôt  de  Roxières  en  un  haras  digne  de  l'An- 
gleterre. 

Là,  on  tente  maintenant  avec  succès  la  propa- 
gation des  chevaux  de  race  de  cette  lie  célèbre  sous 
tant  de  rapports. 

J'ai  personnellement  la  conviction,  d'après  ce 
que  j'ai  vu  en  divers  lieux  de  la  France,  qu'on 

S  eut,  presque  partout,  avec  de  belles  juments  et 
es  étalons  de  pur  sang,  créer  une  race  relevée. 

Cependant  j'abonde  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
croient  plus  avantageux  de  porter  ses  principaux 
efforts  vers  les  contrées  où  une  ancienne  réputa- 
tion désigne  des  rapprochements  avec  l'espèce 
qu'on  veut  introduire  et  nationaliser. 

Je  crois  donc  qu'il  est  fâcheux  de  renoncer  à 
conserver  un  haras  d'élèves  à  Pompadour. 

Que  les  chevaux  arabes  seraient  peut-être  placés 
avantageusement  dans  quelque  province  méri- 
dionale, qui  présenterait  des  rapprochements  de 
température,  de  sol  sablonneux  et  de  fourrage  sec, 
avec  leur  patrie  originaire. 

Gomme  aussi  que  la  concordance  des  chevaux 
de  l'ouest  de  l'Europe  avec  nos  départements  de 
l'ancienne  Lorraine,  rendrait  profitable  learadop* 
tion  pour  le  haras  de  Roxiôres. 
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Telle  est,  Mes8ieur8,une  partie  des  réflexions 
que  m'ont  fait  faire  ces  écrits  qui  viennent  de 
nous  arriver  sur  cet  objet  si  important  aux  inté- 
rêts pécuniaires  et  politiques  de  notre  royaume, 
dans  lequel  on  pourrait  trouver  quelques  dédomma- 
gements à  la  dépréciation  des  fruits  d'une  agri* 
culture  qui,  en  tournant  exclusivement  ses  plus 
grands  efforts  vers  la  production  des  céréales, 
enfante  par  ses  succès  mêmes,  une  cause  de  ruine 
pour  le  cultivateur. 

M.  le  fénérml  Sébastlani.  Messieurs,  c*e8t 
de  Tadministration  bien  entendue  des  haras  que 
dépend  en  grande  partie  la  prospérité  de  notre 
agriculture,  de  notre  industrie  et  de  notre  com- 
merce. Tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ne  se  sont  occupés  que  des  chevaux  de 
luxe;  ils  ont  négligé  la  partie  la  plus  essentielle, 
c'est-à-dire  les  races  secondaires.  La  production 
des  chevaux  de  luxe  me  paraît  suffisamment  en- 
couragée par  le  gouvernement.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  s'est  prescrit  le  devoir  de  n'acheter 
qu'en  France  les  quatre  mille  chevaux  dont  il 
a  besoin  chaque  année.  C'est  un  très  grand  encou- 
ragement. Mais,  Messieurs,  les  chevaux  de  luxe 
sont  dans  une  bien  faible  proportion  avec  ceux 
qui  sont  indispensables  aux  besoins  de  la  société. 
Je  crois  que  M.  le  directeur  général  des  haras 
s'est  bien  trompé  s'il  a  abandonné  le  haras  de 
Pompadour  et  les  chevaux  limousins,  car  ce  haras 


que  ces  étalons  appartiennent  aux. plus  belles 
races,  il  a  mieux  fait  que  s*il  avait  conservé  à 
grands  frais  des  juments  qui  ne  donnent  jamais 
que  des  résultats  imparfaits.  Je  crois  que  les  ju- 
ments devraient  être  supprimées  dans  tous  les 
haras  de  France,  parce  que  la  beauté  des  races 
dépend  essentiellement  des  étalons. 

J'ai  dit,  Messieurs*  que  les  races  secondaires 
étaient  trop  négligées  en  France.  Ces  races  sont 
de  type  français;  ce  sont  elles  qui  produisent  ces 
excellents  chevaux  qui  servent  à  vos  postes,  et 
que  l'Angleterre  vous  envie;  ce  sont  elles  qui 
servent  à  vos  transports  par  eau  et  aux  travaux 
du  labourajge.  Voilà  les  races  que  le  gouverne- 
ment devrait  soigner  le  plus,  et  ce  sont  celles  qui 
n'obtiennent  pas  des  encouragements  suffisants. 
Je  n'ai  vu  aucun  article  de  dépense  qui  tendit  à 
conserver  et  à  améliorer  les  races  primitives  se- 
condaires, et  à  en  augmenter  la  reproduction. 
C'est  par  la  reproduction  de  ces  races  que  vous 
contribuerez  à  améliorer  l'agriculture  et  l'indus- 
trie au  moyeu  de  transports  qui  seront  plus 
faciles  et  moins  onéreux  que  ceux  qui  existent 
aujourd'hui. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  les  races  de  luxe 
sont  sufQâamment  protégées,  mais  que  nos  haras 
ne  sont  pas  pourvus  suffisamment  pour  ce  qui 
concerne  les  belles  races  secondaires. 

M.  Alexis  de  IVoailles.  Messieurs,  je  suis  loin 
de  partager  l'opinion  du  préopinant.  Son  système 
est  précisément  celui  que  je  viens  combattre  ; 
et  c^est  parce  qu'il  a  été  adopté  par  l'administra- 
tion aue  je  réclame  contre  son  application,  au 
nom  de  toute  ma  province,  au  nom  des  trois  dé- 

Eartements  et  des  trois  conseils  généraux  du 
imousin  et  de  la  Marche.  La  suppression  des 
haras  de  Pompadour  et  sa  transformation  en 
simple  dépôt,  a  été  désastreuse  pour  la  province 
du  Limouslo.  Cette  détermination  nous  ôte  tout 
espoir  de  conserver  la  race  limousine.  Bile  attaque 


complètement  la  reproduction  de  cette  espèce  de 
chevaux  connue  depuis  tant  d'années.  La  con- 
servation de  cette  race  comme  les  moyens  de  la 
propager,  étaient  fondés  sur  l'établissement  dont 
nous  regrettons,  à  juste  titre,  la  dégradation. 

En  supprimant  le  haras  de  Pompadour,  le  gou- 
vernement renonce  à  conserver  les  juments  de 
pur  sang;  il  abandonne  la  reproduction  de  la  race 

Sure;  il  la  soumet  à  la  fantaisie  des  propriétaires. 
u*arrivera-t-il  de  là?  vos  étalons  serontofferts  à 
des  juments  communes  et  de  race  inférieure; 
vous  ne  pouvez  obtenir  que  des  produits  métis, 
de  très  mince  valeur.  Votre  race  ira  s'ab&tardis* 
saut,  chaque  jour.  Le  pur  sang  disparaîtra;  vos 
croisements  vous  donneront  des  résultats  sans 
aucune  valeur.  Tel  sera  le  résultat  de  cette  me- 
sure! Est-ce  ainsi  qu'on  veut  remplir  le  but  pro- 
posé par  les  allocations  de  nos  budgets? 

Lorsqu'on  apprit  en  Limousin  qu'une  direction 

générale  des  haras  avait  été  créée,  cette  mesure 
evint  l'objet  des  plus  agréables  espérances;  on 
se  persuada  que  la  propagation  des  chevaux 


des  haras  supprima  l'éUblissement  de  Pompadour 
pour  le  réduire  au  rang  de  simple  dépOt. 

c  Gomment  le  haras  du  Limousin  a-t-il  encouru 
une  telle  disgrftce?  M.  le  directeur  répond  :  Nous 
avons  cherché  à  faire  des  économies;  les  juments 
de  Pompadour  étaient  défectueuses  et  en  petit 
nombre;  les  poulains  étaient  atteints  d'une  ma- 
ladie des  yeux.  • 

Je  commence  par  Téconomie  faite  à  Pompa- 
dour. Nous  iie  voyons  pas  qu'il  en  ait  été  opéré 
aucune  dans  le  matériel  m  dans  le  personnel. 
Toutefois,  on  n'appelle  pas  les  réductions  de  dé- 
penses pour  opérer  des  destructions,  mais  bien 
pour  obtenir  un  emploi  des  fonds  (fui  tourne  au 
profit  des  choses  et  non  à  leur  détriment. 

Mais  le  projet  n'est  qu'en  paroles;  Téconomie 
n'était  pas  .''ésolue.  C'était  à  Pompadour  qu'on  en 
voulait,  car  on  a  élevé  d'autres  établissements 
depuis  la  destruction  de  celui  du  Limousin. 

À  Dieu  ne  plaise  que  je  contredise  les  mesures 

Srises  en  faveur  de  Rozières,  ou  que  je  me  plaigne 
u  bien  qu'on  fait  à  d'autres.  La  France  est  assez 
riche  et  assez  vaste  pour  qu'on  puisse  doter  la 
Lorraine  sans  dépouiller  et  ruiner  le  Limousin. 
J'apprécie  donc  ce  qu*on  a  fait  ailleurs,  et  gémis 
de  ce  qu'on  a  supprimé  dans  ma  province. 

M.  le  directeur  ajoute  :  Les  juments  de  Pompa- 
dour n'avaient  aucune  valeur;  on  les  a  vendues 
100  écus. 

Vous  avouez  ainsi  vous-même  que  votre  admi- 
nistration était  défectueuse.  Vous  supprimez,  au 
détriment  du  pays,  un  haras  parce  qu'il  est  en 
mauvais  état,  et  que  les  bêtes  qui  le  composaient 
n'avaient  aucune  valeur;  quel  est  le  coupable  de 
cette  négligence?  Est-ce  le  pays  ou  l'administra- 
tion? Et  cependant,  c'est  la  province  que  vos  me- 
sures punissent  avec  rigueur. 

On  nous  dit  :  une  maladie  existait  sur  les 
poulains. 

Si  elle  existait,  à  qui  s'en  prendre?  Où  en  est 
la  cause,  la  source?  Pourquoi  les  administrations 
ont-elles  été  faites,  si  ce  n'est  pour  parer  à  ces 
calamités^  et  surtout  pour  les  prévenir?  On  n'a*^ 
vait  jamais  parlé  de  cette  maladie  autrefois. 

On  accuse  la  négligence  des  propriétaires  de 
la  province  du  Limousin;  leur  a-t-oo  procuré 
des  ressources  qu'ils  aient  rejetées,  pourrait-on 
soutenir  qu'on  les  a  oflèrles,  quand  radministm- 
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tion  de  Pompadonr  est  tombée  dans  un  état  si 
affligeaot  ? 

Mais  comment  serait-il  possible  d'élever  des 
accusations  contre  les  agriculteurs,  quand  ils  en 
forment  eux-mêmes  de  si  légitimes? 

D*où  sortent  les  plus  beaux  étalons  limousins 
que  possèdent  vos  haras  en  France?  Qui  les  a 
produits? Sont-ils  nés  à  Pompadour  ou  chez  des 
propriétaires , 

Il  semblerait,  par  les  arguments  produits,  que 
les  saisons,  les  pâturages,  tout  soit  changé  en 
notre  province,  depuis  qu'on  a  pris  la  résolution 
de  transporter  ailleurs  notre  industrie. 

C'est  donc  contre  la  direction  elle-même  qu*il 
faut  reproduire  ses  propres  arguments.  Elle  a  le 

gouvoir  et  les  richesses  en  ses  mains  pour  com- 
attre  les  vices  qui  attaquent  les  races  et  les  éta- 
blissements; son  devoir  est  d'user  de  ses  forces  : 
il  ne  lui  est  jamais  permis  de  recourir  à  la  destruc- 
tion comme  à  un  remède. 

Si  on  n'avait  rien  négligé,  alors  on  pourrai! 
élever  la  voix  ou  bl&mer  impunément  le  Limou- 
sin ;  on  agirait  alors  avec  justice  en  le  privant  des 
ressources  qui  lui  avaient  été  accordées  dès  qu'elle 
aurait  mérité  ce  traitement;  mais  quand  on 
afflige  un  pays  par  des  négligences,  il  est  cruel 
de  les  réparer  en  lui  étant  tous  ses  moyens  de 
prospérité. 

Quand  on  supprime  à  la  fois  de  la  race  pure, 
les  encouragements,  les  acquisitions,  les  courses 
et  les  établissements,  aura-t-on  ensuite  le  droit 
de  justiber  l'état  où  se  trouvera  l'industrie  d'une 
province,  quelque  favorables  que  fussent  autre- 
rois  les  produits  de  ses  soins  ? 

Qui  l'ignore  et  peut  s'y  méprendre  :  l'état  actuel, 
ou  vous  le  fait  connaître  ;  il  est  tel,  notre  admi- 
nistration l'avoue. 

Quant  à  l'état  ancien,  on  ne  saurait  le  passer 
sous  silence.  En  produirai-je  des  exemples  ? 

Le  régiment  ae  fierchigny,  émigré;  il  était 
monté  sur  des  chevaux  limousins.  Les  officiers 
des  armées  allemandes,  avec  leurs  chevaux  tran- 
sylvains, hongrois  et  polonais,  sont  tellement 
frappés  de  la  valeur  de  ceux  du  régiment  de  Ber- 
chigny,  qu'ils  offrent  aux  simples  hussards  jusqu'à 
50  louis  de  leur  monture. 

Ce  fait  peut  être  attesté  par  plusieurs  de  nos 
collègues  qui  en  ont  été  témoins. 

Le  Limousin  fournissait  aux  écuries  du  roi 
50  chevaux  par  an.  Les  écuries  de  Bonaparte 
recevaient  encore  beaucoup  de  chevaux  du  Limou- 
sin, il  y  a  20  ans  ;  aujourd'hui  on  ne  sait  plus  où 
retrouver  les  productions  de  ce  pays. 

Depuis  l'époque  où  les  Sarrasins  laissèrent  daiis 
la  province  du  Limousin  les  premiers  étalouH, 
la  race  de  nos  chevaux  est  fameuse;  elle  est 
estimée  dans  toute  l'Europe.  On  vendait  autrefois 
2  à  3,000  francs  un  cheval  limousin.  Tous  ces 
avantages  ont  disparu  ;  le  second  haras  de  France, 
la  plus  belle  de  nos  races  est  frappée  de  stérilité 
par  les  mesures  que  je  combats. 

Je  ne  partage  donc  pas  l'opinion  que  M.  le  gé- 
néral Sébastiani  vient  de  développer.  Elle  est 
opposée  aux  idées  reçues  dans  ma  province,  et  à 
l'expérience  acquise  parmi  les  producteurs.  Avec 
de  beaux  étalons  et  des  juments  communes,  vous 
n'aurez  jamais  qu'une  race  métis  et  bâtarde.  Vous 
aurez  beau  croiser  et  croiser  encore,  vous  n'arri- 
verez jamais  à  des  produits  de  pur  sang  avant  des 
siècles  avec  ces  éléments. 

En  favorisant  les  juments  de  race,  vous  obter.ez 
sur-le-champ  des  produits  purs,  et  vous  les  mul- 
tipliez avec  snccèfi. 

Le  système  de  l'honorable  générai  est  précisé-» 


ment  celui  que  je  conteste  à  M.  le  directeur.  Les 
propriétaires  ne  peuvent  se  procurer  facilemeut 
et  entretenir  des  juments  de  pur  sang.  La  cupi- 
dité, les  offres  avantageuses  des  acheteurs  pea- 
vent  faire  passer  leurs  bêtes  en  d'autres  mains 
pour  d'autres  services,  et  ainsi  vous  êtes  toujours 
soumis,  tant  que  le  gouvernement  ne  vous  porte 
pas  secours,  aux  chances  les  plus  fâcheuses  pour 
la  conservation  de  vos  races!... 

Messieurs,  je  renouvelle^  au  nom  de  rancienne 
province  du  Limousin,  mes  instances  pour  gae 
son  établissement  lui  soit  rendu  :  je  supplie  Tad- 
ministration  de  ne  point  priver  ce  pays  et  la  France 
des  moyens  de  reproduire  la  belle  rac«  de  chevaux 
que  le  Limousin  n'a  cessé  de  donner  jusqu'à  pré- 
sent. 

M.SirieysdeMayrinhae,  commissaire  du  roi. 
Avant  de  répondre  aux  nombreuses  objections  qui 
viennent  d'être  faites  par  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que 
le  principe  qui  domine  l'ugriculture  et  l'industrie 
domine  aussi  l'administration  des  haras  que  je 
dirige.  Ce  principe  régulateur  est  celui  de  la  con- 
sommation, sur  lequel  repose  leur  prospérité  ou 
leur  détresse.  Ainsi,  lorsque  des  débouchés  nom- 
breux sont  ouverts  aux  produits  de  nos  manufac- 
tures, l'industrie  prospère  ;  lorsque  les  denrées 
agricoles  s'écoulent  facilement,  1  agriculture  est 
florissante  *.  c'est  là  tout  le  secret,  et  sous  ce 
rapport,  l'administration  des  haras  s'est  trouvée 
depuis  son  institution  placée  sous  l'influence 
directe  de  ce  principe. 

Lorsque,  en  1806,  l'on  créâtes  haras, la  France 
manquait  de  chevaux  de  toutes  espèces;  trente 
établissements  furent  formés  dans  différentes 
parties  de  laFranceetdans  chacun  d'eux,  on  plaça, 
autant  que  possible,  les  étalons,  les  plus  propres  au 
pays,  ahn  (l'exciter  l'émulation  des  propriétaires, 
il  était  alors  difficile  de  prévoir  les  résultats,  mais 
ils  ont  été  tels  que  les  intérêts  matériels  désirent 
les  produire.  Les  chevaux  de  trait,  de  carrosse,  de 
diligence  et  des  postes  ont  été  plus  particulière- 
ment soignés,  parce  que  ces  services  procurent 
une  consommation  toujours  croissante,  et  surtout 
depuis  la  Restauration,  Les  chevaux  de  selle,  au 
contraire,  n'ayant  pas  trouvé  de  débouchés,  leur 
éducation  a  été  négligée  par  les  cultirateurs. 

Bans  cette  position  que  la  force  des  choses  a 
amenée,  malgré  les  efforts  de  l'administration  des 
haras  et  malgré  ses  plaintes,  elle  a  dû  suivre  Ir. 
marche  que  lui  imposait  l'intérêt  de  ragriculture* 
sans  abandonner  toutefois  celui  de  l'armée,  sur 
lequel  repose  la  sûreté  et  l'honneur  de  la  France. 
C'est  d'après  ces  circonstances  qu'elle  a  dû  partager 
ses  étalons  en  deux  parties  distinctes:  plus  de  lu 
moitié  est  destinée  à  produire  des  chevaux  dt* 
trait  et  de  carrosse,  et  elle  a  tout  lieu  d'être  satis- 
faite du  résultat  ;  car,  nulle  part  dans  le  monde  en- 
tier, on  ne  trouve  de  meilleurs  chevaux  de  ce  genre 
et  nulle  part,  on  n'en  fait  une  plus  forte  consom- 
mation ;  l'autre  partie  disséminée  sur  tout  le  ter- 
ritoire, mais  plus  particulièrement  dans  le  Midi, 
a  dû  être  soumise  aux  goûts  des  propriétaires  qu'il 
fallait  encourager  par  tous  les  moyens  qui  étaient 
au  pouvoir  de  Tadministralion  :  aussi  des  primes 
de  toutes  espèces  ont-elles  été  accordées  aux  cbe* 
vaux  de  selle,  parce  que  seuls  ils  ne  trouvaient 
pas  de  déboucnés. 

La  raison  de  celte  conduite,  c'est  la  nécessite, 
et  elle  devient  facile  à  expliquer  d'après  les  faitn. 
Plusieurs  causes  ont  influé  sur  l'avilissement  du 
prix  des  chevaux  de  ^etle  communs  (nous  no 
parlons  pas  du  prix  des  chevaux  de  luxe  qui  tou- 
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jours  sera  sufOsammeDt  éle?é)  d'abord,  la  concur- 
rence étrangère  sur  nos  marchés,  concurrence 
qui  a  introduit  jusqu'à  25  mille  chevaux  par 
année  depuis  1821  ;  ensuite,  le  mode  des  remontes 
adopté  par  l'armée,  qui  se  faisait  exclusivement 
par  des  fournisseurs;  enfin,  Tusage  d'aller  en 
voiture,  qui  a  prévalu  sur  celui  de  monter  à 
cheval  :  ajoutez-y  le  morcellement  des  propriétés, 
la  destruction  des  fortunes  foncières  dans  les  pro- 
vinces, qui  ne  permettent  plus  d'avoir  des  che- 
vaux de  luxe,  et  vous  trouverez  les  raisons  de  la 
différence  qiu  doit  exister  entre  l'état  actuel  et 
celui  des  époques  antérieures  à  la  Révolution.  Ces 
considérations  ont  frapj^  le  gouvernement,  et  il 
a  dû  s'empresser  de  veau:  au  secours  de  Tagricul- 
ture  sous  ce  rapport  ;  des  droits  d'entrée  ont  été 
imposés  par  ordoonance  royale,  sur  les  chevaux 
étrangers,  et  vous  les  avez  adoptés  dernièrement 
dans  la  loi  des  douanes. 

Le  ministre  da  la  guerre,  plein  de  zèle  pour  les 
intérêts  du  pays,  a  formé  des  dépôts  de  remontes, 
et  ordonné  que  les  chevaux  de  l'armée  fussent 
achetés  aux  propriétaires.  Déjà  de  bons  résultats 
sont  la  suite  de  ces  mesures;  l'importation  étran- 
gère a  diminué,  et  les  propriétaires  reprennent 
courage.  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  le  minis- 
tère de  la  guerre,  trouve  partout  les  chevaux 
nécessaires  à  ses  remontes  et  cela  aux  prix  mini- 
mes qui  ont  été  fixés  par  les  ordonnances.  Si  ces 
Srix  étaient  plus  élevés,  nul  doute  que  l'émulation 
es  propriétaires  ne  fût  excitée  de  telle  manière 
que  dans  quelq[ues  circonstances  que  cela  fût,  la 
France  fournirait  tousles  chevaux  nécessaires  pour 
la  guerre. 

C'est  là  tout  le  secret,  et  le  principe  que  la  con- 
sommation fait  la  production,  ne  peut  recevoir 
d'application,  qu'autant  que  le  producteur  sera 
indemnisé  de  ses  frais  et  de  ses  soins.  Le  pro- 
priétaire peut-il  raisonnablement  élever  un  bon 
cheval  de  cavalerie  légère  jusqu'à  cinq  ans,  pour 
390  francs  ?  C'est  là  la  question  principale.  En  aug- 
mentant ce  prix,  comme  celui  des  chevaux  des 
autres  armes  de  60  à  80  francs,  l'agriculture  rece- 
vrait le  plus  fort  et  le  plus  efficace  encouraffe- 
ment;  le  ministère  de  la  guerre  choisirait  Tes 
meilleurs  chevaux  sur  une  plus  grande  quantité; 
l'économie  qui  en  résulterait  sur  leur  durée  com- 
penserait la  dépense  de  3  à  400,000  francs,  qu'il 
faudrait  faire  de  plus,  pour  une  remonte  de 
6,000  chevaux;  enfin  on  préparerait  pour  les 
circonstances  difScilea  des  ressources  inépuisa- 
bles. 

Si  la  responsabilité  de  l'administration  des 
haras  n'était  pas  engagée  dans  cette  question 
vitale,  je  ne  serais  pas  entré  dans  ces  détails  ; 
mais»  pénétré  de  mes  devoirs,  j'ai  cru  qu'il  était 
utile  de  vous  présenter,  et  les  difficultés,  et  les 
moyens  de  les  vaincre.  Tout  se  réduit  dans  cette 
matière,  en  intérêts  matériels,  et  c'est  vainement 
que.  depuis  vingt  ans,  l'on  émet  des  théories  sur 
les  haras;  les  résultats  obtenus  sur  les  chevaux 
de  trait  et  de  carrosse,  et  l'expérience  de  tous  les 
temps  prouvent  assez  qu'il  n  en  est  pas  de  meil- 
leure que  celle  qui  protège  les  intérêts  des  pro- 
priétaires, qui  sont  aussi  ceux  de  l'Btat;  pour 
remplir  utilement  t^n  mission,  Tadministration 
n'a  besoin  que  des  débouchés  pour  ses  produits. 
Deux  de  nos  honorables  collèaues  out  réclamé 
une  allocation  plus  forte  de  fonds  pour  les  haras  : 
cette  proposition  est  d'autant  plus  importante 
aujourd'hui  qu'elle  se  trouve  daccord  avec  le 
nouveau  syateme.  Bn  repoussant  la  concurrence 
étrangère  sur  nos  manches;  en  foisant  acheter  en 
France  tous  les  chevaux  de  l'armée,  l'on  inspire 
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de  nouveaux  désirs  à  l'administration,  l'on  en- 
gage sa  responsabilité,  et,  sous  ces  rapports,  elle 
doit  désirer  que  l'on  augmente  ses  ressources,  car 
elle  tient  à  honneur  de  faire  le  bien  du  pays. 

Après  avoir  indiqué  la  marche  que  l'adminis- 
tration a  dû  suivre  dans  les  différentes  circons- 
tances, et  celle  qui  lui  parait  la  plus  utile  au  pays, 
je  vais  essayer  de  répondre  aux  observations 
nombreuses  qui  ont  été  faites  par  plusieurs  de 
nos  collègues,  en  suivant  l'ordre  des  dates.  Vous 
vous  rappellerez,  Messieurs,  qu'un  orateur  (M.  de 
Foucault)  a  désiré  que  le  prix  du  saut  fût  sup- 
primé, comme  onéreux,  et  empêchant  les  petits 
propriétaires  de  conduire  leurs  juments  aux  éta- 
lons royaux.  Cette  modification  pourrait  être  utile, 
s'il  était  vrai  qull  se  présentât  peu  de  juments; 
mais  comme  la  concurrence  est  très  nombreuse, 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  avantage  à  adopter  ce 
mode.  L'Ktat  perdrait  une  somme  considérable,  et 
les  plus  mauvaises  juments  seraient  favorisées 
par  cela  même. 

Le  même  orateur  croit  qu'il  serait  plus  utile  d'a- 
cheter des  étalons  du  prix  de  1,500  à  2,000  francs, 
au  lieu  de  dépenser  des  sommes  énormes  pour 
aller  dans  le  pays  voisin  chercher  des  chevaux 
précieux.  La  marche  de  l'administration  est  en 
tout  conforme  aux  vues  de  notre  honorable  col- 
lègue, non  par  principe,  car  elle  croit  qu'il  faut 
acheter  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher,  et  l'acheter  en 
France»  mais  par  nécessité.  Jusqu'ici  le  terme 
moyen  des  prix  a  été  de  1,800  francs,  il  est  vrai 
qu'elle  a  cru  nécessaire  d'acquérir  quelques  che- 
vaux remarquables  en  Angleterre,  pour  former 
des  races  précieuses,  soit  dans  les  deux  haras  du 
Pin  et  de  Bozières,  soit  en  Limousin  et  dans  la 
Navarre  et  l'Auvergne  ;  leur  prix  s'est  élevé 
terme  moyen,  à  7,000  francs.  Quoi  qu'il  en  soir, 
il  est  à  désirer  que  les  propriétaires  fournissent 
aux  remontes  des  haras,  et  plus  les  prix  seront 
justement  élevés,  plus  les  encouragements  seront 
profitables. 

Un  autre  orateur  (M.  Labbev  de  Pompierres) 
a  reproché  à  l'administration,  d  après  des  obser- 
vations faites  par  un  noble  pair,  qu'elle  faisait 
des  recettes  insolites,  notre  honorable  collègue 
sait  bien  qu  il  est  difilcile  qu'un  receveur  de  l%n- 
registrement  puisse  se  transporter  partout,  pour 
percevoir  des  droits  très  minimes,  comme  celui 
du  saut,  par  exemple,  il  y  a  toujours  des  excep- 
tions aux  règles  les  plus  sévères;  et  l'impo^isibi- 
11  lé  de  les  observer  sous  ce  rapport  est  constante. 
Quant  aux  louages  des  fermes,  les  actes  sont 
publics,  et  sont  toujours  faits  avec  publicité  et 
concurrence. 

Les  observations  de  M.  le  comte  de  Laurencin 
rentrant  dans  le  système  de  l'administration, 
quaut  aux  principes  qui  la  dirigent,  je  ne  puis 
qu'approuver  le  désir  qu'il  a  manifesté,  que  les 
prix  des  remontes  de  la  guerre  soient  plus  éle- 
vés ;  c'est  là  le  meilleur  encouragement.  Toutefois 
le  mode  qu'il  propose  d'élever  des  poulains  aux 
frais  de  l'Etat,  me  parait  difficile  à  exécuter  et 
bien  onéreux.  Une  question  de  cette  importance 
mérite  d'être  approfondie,  et  sort  des  bornes  de 
l'improvisation.  On  sent  très  bien  que  si  les  pro- 
priétaires ont  besoin  d'encouragement,  d'un  autre 
côté,  les  flnances  doivent  être  ménagées  dans  l'in- 
térêt de  tous.  Des  reproches  d'une  autre  nature 
ont  été  adressés  à  l'administration  par  un  autre 
orateur  (M.  Agierh  suivant  lui,  une  mauvaise 
direction  a  été  donnée  à  l'administration  des 
haras,  et  bien  loin  d'améliorer,  elle  a  laissé  dé- 
périr les  races  de  beaux  chevaux. 

J'ai  eu  l'honneur,  Messieurs, idedévelopper  tout 
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à  Tbeure  le  mode  qu'a  suivi  radministration  de- 
puis l'époque  de  sa  création,  et  de  vous  instruire 
des  efforts  qu*e[le  avait  faits,  et  des  succès  qu'elle 
avait  obtenus;  ainsi,  je  ne  reviendrai  pas  sur  cet 
article;  j*aime  à  croire  crue  mes  explications 
auront  été  à  vos  yeux  suffisantes.  On  peut  sans 
doute  accuser  Tadministration  de  parcimonie; 
mais  au  moins  faudrait-i[  reconnaître  qu'avec  sa 
modique  dotation  de  1,700,000  francs,  elle  ne 
peut  agir  comme  si  elle  avait  3  millions. 

Notre  honorable  collègue,  mal  instruit  sans 
doute,  lui  reproche  son  organisation  nouvelle,  et 
la  regarde  comme  peu  avantageuse,  car,  dit- 
il,  elle  n*a  procuré  qu'une  légère  économie  de 
2,000  ft*ancs.  S'il  m'avait  fait  la  faveur  de  me  de- 
mander des  rensei(?nement8,  le  lui  aurais  prouvé 
que  cette  économie  s'élève  à  50,000  francs,  et 
qu'avec  ces  fonds,  on  a  créé  un  nouveau  dépôt  à 
Lamballe.  Ce  fait  dépend  aussi  d'une  autre  allé- 
gation aussi  peu  fondée.  Les  établissements  n'ont 
pas  été  diminués,  comme  11  le  croit,  car  ils  ont 
été  augmentés  et  en  ncmbre  et  en  chevaux.  Les 
étalons  s'élèvent  aujourd'hui  à  1,300,  au  lieu  de 
1,200.  Peut-être  Torateur  a-t-il  voulu  parler  du 
changement  du  haras  de  Pompadour  en  dépôt. 
Cette  question,  qui  lui  tient  à  cœur,  sera  traitée 
en  répondant  à  M.  le  comte  de  Noailles.  Le  repro- 
che d'avoir  supprimé  les  courses  et  d'avoir,  sous 
ce  rapport,  dégoûté  les  propriétaires,  n'est  pas 
plus  exact  ;  car  les  courses  ont  été  régularisées 
et  excitées  par  des  encouragements,  mais  appro- 
priées aux  localités.  Lne  erreur  d'une  autre  nature, 
que  l'on  peut  qualifier  de  distraction,  a  été  com- 
mise par  le  même  orateur.  D'après  lui,  j'aurais 
favorisé  mon  pays,  au  détriment  derintérêt  géné- 
ral, et  ce  pays  estRhodez.  Je  ne  pouvais  m'atten- 
dre  à  nette  allégation,  d'autant  plus  que  le  dépôt 
de  Rbodez,  loin  d'avoir  été  favorisé,  a  perdu  une 
vingtaine  de  juments  que  l'on 'y  élevait  depuis 
plusieurs  années.  L'administration  a  cru  devoir 
les  vendre  ou  les  transplanter  dans  les  haras  du 
Pin  et  de  Rozières,  et  cependant  les  députés  de 
ce  département  n'ont  pu  se  plaindre  de  cette  me- 
sure, parce  qu'ils  ont  apprécié  et  les  droits  de 
l'administration  et  l'intérêt  général.  Mon  devoir 
me  défend  de  protéger  particulièrement  aucun 
pays,  et  Bhodez  n'est  pas  le  chef-lieu  du  dépar- 
partement  du  Lot,  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, qui  estma  patrie,  et  qui  n'a  aucun  établis- 
sement de  haras.  Notre  honorable  collègue,  en 
bl&mant  l'administration  d'avoir  détruit  le  haras 
de  Pompadour,  qui  contenait  trois  juments,  a 
énoncé  dans  son  discours  que  M.  de  Ghampagnv, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  s'était  opposé  à  la 
formation  du  haras  de  Rozières.  Ici  la  preuve  ma- 
térielle détruit  cette  allégation.  Le  haras  de  Roziè- 
res est  porté,  dans  le  décret  de  1806,  comme  le 
second  de  ces  établissements,  et  lorsque  la  nou- 
velle organisation  a  été  faite,  il  existait  vingt>sept 
juments  dans  ce  haras.  M.  Jankowitz  a  défendu 
avec  tant  d'avantage  cet  établissement  qu'il  de- 
vient superflu  de  rien  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit. 

Nous  reconnaissons  avec  notre  honorable  col- 
lègue que  le  nombre  des  dépôts  n'est  pas  suffi- 
sant, mais  la  faute  n'en  est  pas  à  l'administration  ; 
lorsque  l'allocation  des  fonds  sera  plus  considé- 
rable, elle  agira  avec  plus  de  force,  et  obtiendra 
de  plus  grands  succès.  Si  le  directeur  des  haras 
a  témoigné,  dans  certaines  circonstances,  quelque 
intérêt  pour  la  reproduction  des  mules,  c'est  qu'il 
est  persuadé  que  cette  branche  d'industrie  agri- 
cole est  avantageuse  au  pays,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, on  ne  doit  pas  la  proscrire,  il  ajoute,  toute- 
fois, qu'aucun  encouragement  ne  lui  est  donné,  I 


parce  qu'il  sait  hien  que  l'intérêt  particulier  fera 
toujours  assez  pour  la  faire  prospérer. 

Quelques  autres  objections  ont  été  faites  par 
le  même  orateur,  mais  elles  sont  moins  impor- 
tantes qu'une  question  majeure,  qu'il  a  regardée 
comme  difficile  à  résoudre,  et  sur  laquelle  nous 
devons,  toutefois,  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations. Notre  honorad^le  collègue  croit  qu'il  pour- 
rait être  plus  avantageux  pour  le  pays  que  l'ad- 
ministration des  haras  fût  placée  dans  les  mains 
du  ministre  de  la  guerre.  S'il  avait  été  prouvé  que 
cette  administration  était  inhabile,  et  qu'elle  ira- 
vait  rendu  aucun  service,  l'orateur  aurait  eu  sans 
doute  quelques  motifs  pour  proposer  ce  plan.  11 
l'a  bien  senti,  aussi  a-t-il  fait  tous  ses  efforts  pour 
établir  cette  preuve.  N'ayant  pas  réussi,  je  dois 
examiner  seulement  le  principe. 

Ciomment  pourrait-il  se  faire  que  les  haras  fus- 
sent mieux  dirigés  par  le  ministère  de  la  guerre, 
lorsque  les  éléments  devraient  être  nécessaire- 
ment les  mêmes,  pour  la  reproduction,  et  que 
la  consommation  n  augmenterait  pas  ?  L'intérêt 

fénéral  du  pays  pourrait-il  être  mieux  prot^é  ? 
t  ne  serait -il  pas  à  craindre  que  l'inté- 
rêt particulier  d'un  seul  service  ne  fût  un 
obstacle  à  l'amélioration  des  espèces  et  à  leur 
multiplication?  Ces  considérations.  Messieurs, 
que  je  ne  fais  qu'énoncer,  méritent  d'être  exami- 
nées dans  toutes  leurs  conséquences.  Lorsque  l'on 
)ense  qu'il  naît  chaque  année  160  à  180,000  pou- 
ains  dans  le  royaume,  et  que  sur  cette  quantité 
e  ministère  de  la  guerre  n'en  consomme  que  4  à 
5,0C0,  on  ne  voit  pas  la  raison  qui  pourrait  faire 
croire  qu'il  faut,  utilement  pour  le  pays,  sou- 
mettre cette  reproduction,  ou  au  moins  celle  que 
produit  les  haras  que  l'on  peut  évaluer  à  40,000, 
sous  la  direction  dun  seul  consommateur.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire,  Messieurs,  qui!  y  aurait 
dans  cette  mesure  peu  d'utilité  pour  le  ministère 
de  la  guerre,  et  en  même  temps  qu'il  y  aurait 
difficulté  dans  l'exécution. 

Le  service  des  haras  appartient  à  tous  les  in- 
térêts du  pays  ;  leur  organisation  est  toute  civile  ; 
les  préfets  en  sont  dans  les  départements  les  ré- 

Êulateurs  immédiats;  les  conseils  généraux  éta- 
lissent  des  primes,  les  maires  surveillent  les 
concours  et  les  statures,  enfin  tout  le  systèmeest 
civil  et  non  militaire.  On  a  parlé  de  l'économie 
qui  résulterait  de  ce  mode  nouveau,  car  on  pour- 
rait, dit-on,  placer  les  dépôts  de  remontes  dans 
les  mêmes  mains  que  les  dépôts  de  haras.  Ce  mode 
serait  impossible,  et  certainement  le  ministère 
de  la  guerre,  alors  même  que  la  chose  serait  à  sa 
disposition,  ne  Tadopterait  pas.  Les  deux  compta- 
bilités seraient  trop  différentes,  les  devoirs  des 
agents  trop  nombreux,  les  lieux  trop  mal  dioisis 
pour  opérer  un  amalgame  pareil. 

Un  autre  orateur,  M.  le  comte  de  Nouaîlles,  a 
renouvelé  les  plaintes  qui  avaient  déjà  été  faites, 
dans  la  discussion  des  comptes,  sur  la  suppres- 
sion du  haras  de  Pompadour.  A  cette  époque,  j'eus 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  l'administration  ;  ainsi  je 
ne  reviendrai  pas  sur  cette  question.  J'ajouterai, 
toutefois,  que  la  race  limousine  est  appréciée  par 
le  gouvernement,  et  que  les  soins  qu'il  lui  donne 
doivent  faire  croire  qu'elle  reprendra  tout  son 
lustre.  Ce  lustre  ne  tenait  pasau  harasdePoaipa- 
dour,  mais  bien  aux  étalons  précieux  qui  l'avaient 
produite.  Les  plus  beaux  étalons  ont  été  dirigés 
vers  ces  jprovinces,  et  déjà  les  propriétaires  de  la 
Hante- Vienne  ont  apprécié  les  efforts  de  l'admi- 
nistration à  ce  sujet.  J'observerai,  en  passant, 
qu'il  est  assez  remarquable  que  ni  les  députés  de 
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ce  département,  ni  les  éleveurs  de  chevaux  ne 
font  entendre  aucune  plainte;  toutefois,  c'est 
dans  la  Haute-Vienne  que  les  plus  beaux  chevaux, 
anciennement  comme  aujourd'hui,  ont  été  pro- 
duits. Vraisemblablement  ils  ont  compris  que  ce 
n'était  pas  un  haras  composé  de  trois  juments  qui 
améliore  Tespèce,  mais  bien  de  nombreux  et  pré- 
cieux étalons.  La  Corrèze  n'a  pas  plus  perdu  que 
la  Haute- Vienne;  au  lieu  de  quelques  juments  qui 
n'ont  jamais  rien  produit,  on  a  augmenté  les  éta- 
lons, et  ce  mode  est  préférable  sous  tous  les  rap- 
ports. Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  le  croire,  que 
je  me  trouve  d'accord  avec  notre  honorable  col- 
lègue, M.  le  comte  Sébastianl,  qui  professe  les 
mêmes  principes. 

M.  le  comte  de  Noailles  nous  a  représenté  que 
le  régiment  de  Berchigny-hussarJs  se  remontait 
avant  la  Révolution  dans  le  Limousin,  et  que  ses 
chevaux  étaient  Tornement  de  Tarméo  française. 
Je  reconnais  le  fait,  mais  ce  régiment  ne  pouvait 
se  remonter  des  produits  du  haras,  car  alors  il 
n'existait  à  Pompadour  qu'un  petit  nombre  de  ju- 
ments ;  ses  remontes  étaient  la  conséquence  des 
beaux  étalons  disséminés  sur  toute  la  surface  du 
Limousin.  C'est  aussi  ce  que  fait  et  ce  que  veut 
faire  l'administration  ;  déjà  Quelques  résultatsen 
donnent  la  preuve  :  un  général  distingué  et  ap- 
préciateur éclairé  des  mesures  utiles  a  fait  une 
remontesuperbe  dans  la  Greuseet  la  Haute-Vienne. 
Si  ce  mode  est  suivi,  bientôt  de  nouveaux  régi- 
ments seront  montés  comme  celui  de  Berchigny, 
dansles  départements  de  Tancien  Limousin.  On  a 
au.ssi  parlé  dans  un  écrit  qui  a  été  distribué  à  la 
Chambre,  que  le  haras  de  Pompadour  avait  fourni 
un  grand  nombre  de  chevaux  à  Napoléon  ;  la 
chose  est  bien  diflicile  àexpliquer  d'après  les  faits; 
le  haras  de  Pompadour  dans  lequel  on  plaça  une 
vingtaine  de  juments  en  1806,  époque  de  sa  nou- 
velle création,  ne  pouvait  avoir  élevé  des  che- 
vaux susceptibles  a'étre  montés  en  1814,  car  le 
plus  âgé  ne  serait  né  qu*en  1808,  et  Napoléon  fut 
renversé  du  trône  en  1814.  On  sait  que  les  che- 
vaux limousins  ne  sont  bons  qu*à  7  ans.  H  est 
possible  que  Bonaparte  ait  monté  des  chevaux  de 
ce  pays,  mais  c'étaient  les  propriétaires  qui  les 
avaient  élevés  et  non  le  haras.  Nous  espérons  que 
bientôt  aussi  le  Limousin  nous  fournira  de 
magniliques  chevaux,  et  nos  efforts  tendent  à  ce 
but.  Nous  y  arriverons  sans  rétablir  un  étabUsse- 
ment  onéreux  et  inutile  qui  n'a  rieu  produit  et 
qui  ne  pouvait  rien  produire.  Notre  honorable 
collègue  s'est  plaint  de  la  suppression  des  cour- 
ses de  la  Corrèze  ;  nous  ne  pouvons  que  répéter 
qu'elles  n'avaient  aucune  utilité,  et  que  pendant 
cinq  ans  il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  habitant  du 
département  quis*y  fût  présenté  pour  courir. 

VoilÀ,  Messieurs,  les  réllexions  que  j'ai  cru  de- 
voir vous  soumettre  ;  je  désire  qu'elles  puissent 
satisfaire  la  Chambre,  et  en  môme  temps  les  ho- 
norables coUëgues  qui  les  ont  suggérées. 

M.  le  PréildeDi.  M.  Labbey  de  Pompierres  a 
la  parole. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture,  la  clôture  I 

M.  Alexttt  de  Hoallte».  Je  demande  à  parler 
contre  la  clôture.  (La  parole  est  accordée.) 
Messieurs,  si  je  m'oppose  à  la  clôture,  c'est  pour 

Îue  vous  me  permettiez  de  relever  deux  ou  trois 
ùts  importants.  (Parlex,,  variez!)  H.  le  directeur 
général  vient  de  aire  que  le  haras  de  Pompadour 
n'a  été  établi  qu*en  1806.  Je  possède  dans  mes 
papiers  des  contptes  rendus  à  M.  le  prince  de 


Lambesc,  grand  écuyer,  pour  la  régie  de  Pompa- 
dour, en  1786  et  1789,  époque  où  ce  haras  exis- 
tait avant  la  Révolution. 

M.  SIrieys.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'existait  pas 
avant  la  Kévoluiion;  j'ai  rappelé  comment  il 
avait  été  relevé  en  1806. 

M.  Alexis  de  Moallles.  Vous  avez  pu  voir 
en  1806,  dans  la  rue  d'Anjou,  cbez  un  amateur, 
qui  a  pour  d'autres  rapports  de  fréquentes  rela- 
tions avec  cette  Chambre,  80  chevaux  limousins, 
et  qui  étaient  admirés  par  tous  les  connaisseurs, 
M.  le  directeur  général  nous  parle  de  ses  acquisi- 
tions pour  le  Limousin,  destinées  à  favoriser  la 
reproduction  dans  ce  pays.  Comment  obtiendrait-il 
jamais  une  belle  race,  quand  on  n'achète  des  éta- 
lons que  12  à  1,500?  et  j'ai  vu  payer  autrefois  en 
Limousin  des  étalons  jusqu*à  dix  mille  franrs. 
Enfin,.  M.  le  directeur  général  s*est  trompé  en  af- 
tirmanl  que  personne  du  département  de  la  Cor- 
rèze n'était  venu  aux  courses  de  Tulle;  nous  les 
avons  vues,  elles  ont  été  renouvelées  chaque  an- 
née sous  nos  yeux,  et  aucun  témoin  oculaire  ne 
pourra  consentir  à  une  telle  assertion. 

M.  I^abbey  de  Pompierres.  Je  demande 
aussi  la  parole  pour  un  fait. 

M.  le  Président.  Vous  Taurez  si  la  Chambre 
ne  ferme  pas  la  discussion. 

M.  liabbey  de  Pompierres.  Je  demande  à 
parler  contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  On  vient  de  parler  contre  la 
clôture:  je  ne  puis  accorder  la  parole.  Je  vais 
mettre  la  clôture  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  liabbey  de  Pompierres,  à  la  tribune. 
Ainsi,  Messieurs,  vous  décidez  que  quand  un  di* 
recteur  général  a  parlé,  11  aura  toujours  raison, 
puisque  vous  ne  voulez  pas  qu'on  lui  réponde. 

(Des  murmures  couvrent  la  voix  de  l'orateur, 
qui  descend  de  la  tribune  en  protestant  contre  la 
clôture.) 

(Le  chapitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  V.  Etablissements 
scienti/iques  ou  littéraires,  beaux-arts  et  théâtres 
royaux^  3,899,000  francs. 

M.  le  comte  Du  Hamel  a  la  parole.  (Des  mur- 
mures s'élèvent...) 

H.  Du  Hamel.  Je  renonce  à  la  parole. 
iLe  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Chapitre  VI.  Ponts  et  chausséest  mines  et  ligne, 
téUgraphiques,  20,318,000  francs. 
M.  le  chevalier  Dubourg  a  la  parole. 


u*s 


M.  le  clievaller  Daboarg.  Messieurs,  ce  sera 
toujours  avec  la  plus  grande  répugnance  que  je 
voterai  une  augmentation  de  deux  millions 
soixante-cinq  mille  francs  pour  le  chapitre  VI 
des  ponts  et  chaussées.  Je  suis  bien  loin  sans 
doute  d'improuver  les  travaux  importants  qui  se 
font  sur  divers  points  de  la  France,  et  qui  contrit 
huent  à  développer,  d'une  manière  aussi  puis- 
sante, tous  ses  moyens  de  prospérité;  mais,  Mes- 
sieurs, ne  serait-il  pas  désirable  que  ce  ne  fût  pas 
toujours  dans  l'accroissement  des  charges  publi* 
ques,  que  Toa  puisât  les  moyens  d'améliorer  un 
pareil  service»  mais  plutôt  dans  le  bon  emploi 
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des  sommes  qui  lui  sont  déjà  attribuées  ;  dans  la 
surveilIaDce  des  préfets,  qui  étant  pour  ainsi  dire 
tombée  en  désuétude,  prive  le  corps  des  ingé- 
nieurs d*un  contrôle  qui  serait  pour  lui  un  puis- 
sant moyen  de  réaction?  Ce  n'est  point  en  récla- 
mant de  nouvelles  lois  que  je  croirais  améliorer 
la  marche  de  cette  administration»  mais  bien  dans 
la  réforme  de  ses  abus,  et  dans  l'exécution  des 
lois  existantes.  Celles  du  7  fructidor  an  XII  et 
du  16  décembre  1811,  me  présentent  toutes  les 
garanties  nécessaires  a  sa  prospérité. 

Mais,  Messieurs,  c'est  dans  cette  administration 
où  vous  trouverez  d'abord,  et  dans  toute  leur 
intensité,  les  fâcheux  résultats  produits  par  la 
centralisation.  La  plus  petite  demande  de  recon- 
struction, d'ouverture  de  porte  ou  décroisée,  de 
simple  badigeonnage  même,  sur  une  route  royale, 
exige  une  décision  préfectorale,  d'après  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef,  qu'ont  précédé  les  avis  de 
l'ingénieur  d'arrondissement  et  du  sous-préfet. 
Les  avis  de  l'administration  locale  décident  tou- 
jours ceux  de  l'administration  supérieure  :  il  n'en 
résulte  que  des  lenteurs  préjudiciables,  prolon- 
gées quâquefois  au-delà  d'une  année.  S'û  s'agit 
de  réparations  urgentes  aux  usines,  qui  se  multi- 
plient sur  nos  rivières,  c'est  alors  due  les  len- 
teurs de  radministration  aggravent  les  pertes  et 
provoquent  des  plaintes  aussi  nombreuses  que 
réitérées.  Ne  serait-il  pas  convenable,  dans  toutes 
les  occasions  où  il  ne  s'agit  point  de  nouvelles 
constructions,  et  où  les  avis  des  ingénieurs  sont  en 
harmonie  avec  ceux  de  l'autorité  locale,  que  l'on 
pût  être  dispensé  du  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure? 

J'indiquerai,  Messieurs,  une  amélioration  bien 
importante  qui  découlerait  naturellement  de  la 
surveillance  des  préfets,  sous-préfets  et  maires  ; 
et  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi  du  16  décem- 
bre 1811}  mais  en  s'écartant  de  son  esprit,  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  fait  des  efforts 
journaliers  pour  s'en  affiranchir.  Les  observations 
et  les  plaintes  des  préfets  sont  comme  non  ave- 
nues; il  me  parait  essentiel  que  le  ministre  de 
l'intérieur  les  fasse  rentrer  dans  les  droits,  et 
Taccomplissement  de  devoirs  presque  entièrement 
abandonnés.  Ces  fonctionnaires  ne  devraient 
jamais  délivrer  de  mandat  de  paiement  que  préa- 
lablement ils  n'eussent  fait  véritier,  si  les  routes 
ont  regu  les  empierrements,  en  volume  et  qualité 
indiqués  par  les  devis,  si  les  ouvrages  d'art  sont 
faits  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité  et  dans 
les  dimensions  convenues.  L'autorité  administra- 
tive se  trouvant  en  contact,  parles  maires,  sur  tous 
les  points  des  travaux,  opérerait  un  contrôle  qui 
lui  est  attribué  par  la  loi  précitée.  Bientôt,  Mes- 
sieurs, de  cette  surveillance  vous  verriez  décoo  1er 
une  grande  amélioration,  des  constructions  plus 
solides  :  des  routes  recevant  les  empierrements 
fixés  par  les  devis,  n'offriraient  pas  des  parties 
impraticables;  on  ne  verrait  pas  un  bon  nombre 
de  ponts  lézardés,  et  d'autres  s'écrouiant  peu  de 
jours  après  leur  achèvement;  des  quais  s  effon- 
drer, et  des  entrepreneurs  faire  des  fortunes  scan- 
daleuses. Avec  les  sommes  accordées  par  l'Etat, 
on  ferait  bien  plus  et  bien  mieux. 

Messieurs,  si  l'on  peut  reprocher  à  plusieurs 
administrations  la  centralisation  des  affaires,  dans 
celle  des  ponts  et  chaussées  elle  étend  même  la 
force  de  son  attraction  jusque  sur  les  membres 
qui  la  composent.  Ainsi,  en  jetant  mes  regards 
sur  les  inspecteurs  divisionnaires,  j'en  aperçois 
un  assez  bon  nombre  ayant  abandonné  le  chef- 
lieu  de  leur  division  pour  s'établir  à  Paris;  et  si 
le  demandais  compte  à  l'inspecteur  de  la  9*  divi- 


sion de  la  construction  du  pont  de  Brens  sur  le 
Tarn,  et  qui  s'est  effondré  quelques  jours  après 
sa  réception,  et  bien  avant  que  les  eaux  de  Tinon- 
dation  eussent  atteint  leur  maximum,  il  lui  serait 
peut-être  difHcile  de  dire  qu'il  a  visité  une  seule 
fois  cette  construction. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  fonds  du  Trésor^ 
ceux  des  principaux  habitants  de  ce  département, 
sont  ensevelis  dans  les  eaux  par  la  faute  et  la 
négligence  des  fonctionnaires  de  cette  adminis- 
tration. 

Messieurs,  toutes  les  fois  que,  par  un  événe- 
ment quelconque,  un  navire  vient  a  périr  en  mer, 
son  capitaine  doit  subir  un  jugement,  pourq[uoi 
les  ingénieurs  ne  seraient-ils  pas  sujets  à  la 
même  Toi,  toutes  les  fois  qu'un  pareil  événement 
se  présente? 

L'autorité  ne  devrait-elle  pas  provoquer  une 
enquête  administrative?  cette  pièce  servirait  de 
base  au  gouvernement  pour  constater  légalement 
les  causes  de  la  perte  prématurée  de  ses  cons- 
tructions, et  à  l'accusation  de  ceux  qui  seraient 
coupables  d'y  avoir  contribué. 

S  il  était  démontré  que  c'est  uniquement  par 
défaut  de  lumières  et  de  connaissance  de  son  état 
que  l'ingénieur  dirigeant  a  occasionné  cette  perte, 
je  le  condamnerais  à  aller  méditer  longtemps  en 
face  de  ces  monuments  antiques  qui  nous  ont  été 
légués  par  la  grandeur  romaine;  u  verrait  encore 
en  France  le  pont  du  Gard,  les  arènes  de  Nîmes, 
la  Maison  Carrée,  bravant  depuis  plus  de  dix-huit 
siècles  le  ravage  des  temps:  là  U  tâcherait  de 
dérober  aux  architectes  de  l'antiquité  le  secret 
de  leurs  constructions,  qui  ont  fait  durer  leurs 
bâtiments  plus  de  siècles  que  les  nôtres  ne  durent 
d'années,  de  mois,  |e  dirai  quelquefois  de  jours. 

Les  abus  que  je  viens  de  signaler  sont  d'autant 
plus  déplorables  que  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  est  composée  d'un  personnel  distin- 


démontré  que  le  directeur  général  a,  dans  ses 
mains,  tous  les  éléments  d'une  bonne  administra- 
tion et  qu'if  dépend  entièrement  du  ministre,  par 
la  coopération  des  préfets^  la  décentralisation  de 
certaines  parties  que  j'ai  indiquées,  de  redonner 
à  cette  administration  tout  le  ressort  dont  elle 
est  susceptible. 

Le  ministre  de  rintérieur  a  déjà  su  apprécier 
dans  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  les 
avantages  obtenus  dans  les  travaux  par  voie  éco- 
nomique, et  sous  les  yeux  de  radministration 
d  arrondissement  et  des  communes,  par  presta- 
tion en  nature;  ces  avantages  ont  été  tels,  qu'ils 
ont  offert  dans  certaines  localités  un  bénéfice  de 
près  de  moitié  sur  les  ouvrages  opérés  d'après 
les  devis  des  ingénieurs  et  les  formalités  actuel- 
les. J'espère  que  cette  comparaison  ne  sera  point 
Eerdue,  et  que  le  ministre  la  fera  tourner  au  pro- 
t  des  contribuables. 

Messieurs,  si  dans  l'intervalle  qui  va  nous  sé- 
parer ae  la  session  prochaine,  je  ne  vois  s'opérer 
une  grande  réaction  dans  cette  administration  ; 
lesînspecteurs  quitter  les  délices  de  Paris,  pour  rem- 
plir leur  devoir  d'inspection  ;  les  ingénieurs  met- 
tre plus  de  solidité  dans  leurs  constructions,  plus 
de  surveillance  dans  leurs  travaux,  une  plus 
grande  rapidité  envers  les  entrepreneurs;  les 
préfets  exercer  toutes  les  attributions  de  la  loi  du 
16  décembre  1811,  je  le  déclare  :  je  me  pronon- 
cerai contre  toute  prolongation  d'un  crédit  doni 
l'emploi  offre  un  aussi  grand  nombre  de  iuBUiS 
critiques. 
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M.  le  eomte  D«  Haaiel.  Je  dois  commencer 
par  me  féliciter  avec  la  commlsBion  da  budget, 
de  la  diminution  que  nous  avons  obtenue  sur  une 
allocation  qui,  depuis  longtemps,  a  été  l'objet  des 
réclamations  des  départements,  et  qui  se  réduit 
maintenent  à  une  proportion  satisfaisante.  G*est 
celle  sur  la  dépense  du  pa?é  de  Paris,  que  j'avais 
déjà  demandée  Tannée  aemière,  gue  le  budget  de 
l'Etat  payait  in|ustement  tout  entier  et  qui  est  au- 
jourd'hui rédmte  à  une  juste  quotité.  C'est  une 
preuve  que  les  réclamations  que  nous  faisons 
sont  entendues,  et  qu'avec  de  la  persévérance  on 
finit  par  obtenir  quelque  chose.  Je  suis  monté 
principalement  à  cette  tribune  pour  soumettre 
quelques  idées  sur  le  régime  actuel  de  nos  riviè- 
res navigables.  Les  fonds  provenant  des  péages 
venaient  se  perdre  dans  le  Trésor  royal,  et  dé* 
tournés  de  leur  destination,  ils  n'étaient  point 
affectés  aux  travaux  des  localités  qui  les  récla- 
maient. Vous  avez  détruit  cette  législation  l'an- 
née  dernière,  en  rendant  à  leur  spécialité  les 
fonds  provenant  des  droits  de  navigation,  et  qui 
n*auraient  jamais  dû  en  être  distraits.  Mais  cette 
loi  bienfaisante  n'a  pas  encore  pu  recevoir  son 
exécution.  G*est  pour  la  réclamer  de  M.  le  minis- 
tre de  rintérieor  et  de  H.  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées  que  je  suis  monté  à  cette  tri- 
bune. 

11  est  certain  que  les  grands  fleuves  sont  plus 
nuisibles  qu'utiles  aux  départements  qnUis  tra- 
versent. Les  terrains  les  plus  précieux  sont  inondés  ; 
des  communes  entières  sont  ravagées.  Ces  rivières 
sont  dans  un  tel  état  qu'elles  paraissent  appartenir 
Dlutôt  à  un  pays  sauvage  qu  à  un  pays  civilisé. 
Gela  vient  de  ce  qu'aucun  fonds  n'était  employé 
aux  travaux  des  rivières.  Nous  espérons  qne  d'a- 
près la  loi  gue  nous  avons  rendue,  les  travaux 
vont  être  faits.  En  attendant,  je  voudrais  que  des 
travaux  préparatoires  vinssent  prouver  aux  pro- 

Ï»riétaires  riverains  et  aux  conseils  généraux  que 
eurs  doléances  ont  été  entendues. 

Il  y  a  encore  une  chose  dont  je  suis  bien  aise 
de  m  emparer  :  je  veux  parler  d'une  invention 
nouvelle,  dont  il  est  à  désirer  que  l'usage  soit 
adopté  par  les  ponts  et  chaussées  ;  les  bateaux 
dragueurs,  si  propres  à  faciliter  la  navigation  des 
rivières.  Je  voudrais  que  H.  le  directeur  général 
voulût  bien  accéder  aux  vœux  des  conseils  géné- 
raux, en  établissant  sur  les  rivières  navigables 
des  bateaux  dragueurs,  qu'on  peut  considérer 
comme  les  meilleurs  cantonniers  des  rivières. 
Les  vœux  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments sont  l'expression  des  besoins  de  la  France. 
11  faut  ici  convenir  avec  franchise  qu'ils  ne  sont 
pas  asses  écoutés  par  MU.  les  ministres  ;  on  n'y 
attache  pas  toute  rimportance  qu'ils  mentent.  Le 
budget  de  cette  année  nous  fait  connaître  une 
grande  quantité  de  votes  des  conseils  généraux, 
parmi  leîsquels  il  en  est  beaucoup  dont  nous  ré- 
clamons inutilement  l'exécution.  Je  recommande 
à  la  sagesse  du  gouvernement  rexécution  de  la 
loi  rendue  l'année  dernière  sur  un  des  objets 
d'économie  publique  les  plus  précieux. 

M.  flay.  Messieurs,  on  est  convaincu  généra- 
lement aujourd'hui  en  France  que  la  prospérité 
de  l'Etat  tient  essentiellement  au  progrès  oe  nos 
arts  et  au  développement  de  notre  industrie. 

Il  est  donc  de  notre  devoir  de  chercher  tons 
les  moyens  d'arriver  fc  la  fabricadon  la  plus 
économique  et  la  plus  multipliée  possible  de  fous 
les  objets  utiles,  commodes*  amréables,  dont  Tin- 
vention  est  due  au  génie  partfcalier  à  notre  na- 


tion et  à  la  formation  desquels  préside  chaque 
jour  une  délicatesse  et  une  variété  de  goûts  pour 
ainsi  dire  inépuisables. 

Le  commerce  que  l'on  pourrait  en  faire  à  l'ex* 
teneur,  si  on  les  obtenait  à  bas  prix,  et  la  grande 
consommation  qui  s'en  ferait  chez  nous-mème, 
en  contribuant  au  bien-être  et  aux  jouissances 
de  trente  millions  d'individus  qui  couvrent  la 
surface  de  ce  beau  royaumOj  ferait  jaillir  au 
milieu  de  nous  une  source  toujours  croissante  de 
richesses  pour  les  particuliers  et  pour  l'Etat  lui- 
même. 

De  tous  les  moyens  &  l'aide  desquels  on  pour- 
rait atteindre  ce  ont,  il  n'en  est  pas  de  plus  puis- 
sant que  le  combustible,  et  surtout  le  combusti- 
ble fossile. 

Partout  où  on  rencontre  ce  moteur  énergique, 
le  génie  s'en  empare  et  on  le  voit  opérer  en  peu 
de  temps  des  effets  dont  les  développements 
tiennent  pour  ainsi  dire  du  prodige. 

Là  où  il  n'existe  pas,  et  ou  on  ne  peut  l'obte- 
nir que  par  le  secours  de  la  navigation  ou  par  la 
voie  plus  économique  encore  des  chemins  de  fer, 
on  l'emploie  avec  un  immense  avantage  ;  mais 
les  frais  qu'occasionne  son  transport  nuisent  à 
ta  consommation  des  produits  qu'il  crée,  parce 
qu'ils  en  élèvent  trop  le  prix. 

Il  nous  semble  donc  qu'il  serait  d'une  bonne 
administration  de  faire»  sur  les  divers  points  de  la 
France  où  il  n'y  a  point  de  houillères,  des  re- 
cherches pour  en  découvrir. 

On  a  vu  avant  la  Révolution  quelques  inten- 
dants de  nos  provinces  ordonner  et  diriger  ces  re- 
cherches. 

Je  voudrais  qu'on  renouvelât  aujourd'hui  ces 
investigations  sur  plusieurs  points  du  royaume. 

La  découverte  de  ce  combustible  dans  ceux  de 
nos  départements  nombreux  où  il  n'y  a  aucune 
industrie,  y  ferait  naître  des  établissements  qui 
occuperaient  des  populations  presque  oisives,  et 
leur  procureraient  l'aisance  dont  elles  sout 
privées. 

Il  serait  merveilleusement  employé  à  la  fusion 
des  divers  minerais  qui  y  sontrepandus,  et  dont 
on  ne  peut  tirer  aucun  parti,  et  il  accroîtrait 
surtout  la  production  du  fer,  dont  l'abondance  et 
le  bas  prix  sont  si  désirables  pour  notre  agri- 
culture. Nos  constructions,  nos  arsenaux,  nos 
établissements  maritimes  en  consommeraient 
mille  fois  plus  qu'ils  n'en  consomment  aujour- 
d'hui, s'il  était  à  meilleur  marché. 

Craindrait-on  qu'en  multipliant  les  moyens  de 
fabrication  des  produits  de  nos  arts  et  de  notre 
industrie,  ces  produits  ne  trouvassent  pas,  soit  à 
l'intérieur,  soit  au  dehors,  un  asses  grand  nombre 
de  consommateurs? 

Ces  craintes  ne  nous  paraîtraient  pas  bien 
fondées.  11  est  en  économie  publique  un  principe 
avoué,  reconnu  par  tous,  c'est  que  plus  la  pro- 
duction des  objets  utiles  ou  que  le  goût  adopte 
se  multiplie  à  l'aide  de  moyens  et  ue  procéuéî 
peu  dispendieux,  plus  la  consommation  en  est 
grande  et  presque  Indéfinie. 

Le  bon  marché  de  ces  produits  fUt  qu'ils  se 
répandent  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
et  alors  il  s'opère  un  mouvement  dans  les 
échanges,  une  circulation  dans  les  capitaux  qui 
portent  EArtout  l'abondance  et  la  vie. 

Craindrait-on  encore  que  la  multiplicité  des 
mines  de  charbon  de  terre  vint  affecter  les  re- 
venus que  l'Etat  et  les  particuliers  retirent  de 
leurs  forêts? 

Nous  ne  partagerions  pas  ces  inquiétudes. 
D'abord  U  est  une  foule  de  matières  qui  ne 
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des  sommes  qui  lui  sont  déjà  attribuées  ;  dans  la 
surveillance  des  préfets,  qui  étant  pour  ainsi  dire 
tombée  en  désuétude,  prive  le  corps  des  ingé- 
nieurs d'un  contréle  qui  serait  pour  lui  un  puis- 
sant moyen  de  réaction?  Ge  n'est  point  en  récla- 
mant de  nouvelles  lois  que  je  croirais  améliorer 
la  marche  de  cette  administration,  mais  bien  dans 
la  réforme  de  ses  abus,  et  dans  l'exécution  des 
lois  existantes.  Celles  du  7  fructidor  an  XII  et 
du  16  décembre  1811,  me  présentent  toutes  les 
garanties  nécessaires  à  sa  prospérité. 

Mais,  Messieurs,  c'est  dans  cette  administration 
où  vous  trouverez  d'abord,  et  dans  toute  leur 
intensité,  les  fâcheux  résultats  produits  par  la 
centralisation.  La  plus  petite  demande  de  recon- 
struction, d'ouverture  de  porte  ou  décroisée,  de 
simple  badigeonnage  même,  sur  une  route  royale, 
exige  une  décision  préfectorale,  d'après  l'avis  de 
ringénieur  en  chef,  qu'ont  précédé  les  avis  de 
l'ingénieur  d'arrondissement  et  du  sous-préfet. 
Les  avis  de  l'administration  locale  décident  tou- 
jours ceux  de  l'administration  supérieure  :  il  n'en 
résulte  que  des  lenteurs  préjudiciables,  prolon- 
gées quelquefois  au-delà  d'une  année.  S'û  s'agit 
de  réparations  urgentes  aux  usines,  qui  se  multi- 
plient sur  nos  rivières,  c'est  alors  que  les  len- 
teurs de  l'administration  aggravent  les  pertes  et 
provoquent  des  plaintes  aussi  nombreuses  que 
réitérées.  Ne  serait-il  pas  convenable,  dans  toutes 
les  occasions  où  il  ne  s'agit  point  de  nouvelles 
constructions,  et  où  les  avis  des  ingénieurs  sont  en 
harmonie  avec  ceux  de  Tautorité  locale,  que  l'on 
pût  être  dispensé  du  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure ? 

J'indiquerai,  Messieurs,  une  amélioration  bien 
importante  qui  découlerait  naturellement  de  la 
surveillance  des  préfets,  sous-préfets  et  maires  ; 
et  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi  du  16  décem- 
bre 1811}  mais  en  s'écartant  de  son  esprit,  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  fait  des  efforts 
journaliers  pour  s'en  affranchir.  Les  observations 
et  les  plaintes  des  préfets  sont  comme  non  ave- 
nues; il  me  parait  essentiel  que  le  ministre  de 
l'intérieur  les  fasse  rentrer  dans  les  droits,  et 
Taccompiissement  de  devoirs  i^resque  entièrement 
abandonnés.  Ces  fonctionnaires  ne  devraient 
jamais  délivrer  de  mandat  de  paiement  que  préa- 
lablement ils  n'eussent  fait  véritier,  si  les  routes 
ont  regu  les  empierrements,  en  volume  et  qualité 
indiqués  par  les  devis,  si  les  ouvrages  d'art  sont 
faits  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité  et  dans 
les  dimensions  convenues.  L'autorité  administra- 
tive se  trouvant  en  contact,  par  les  maires,  sur  tous 
les  points  des  travaux,  opérerait  un  contrôle  qui 
lui  est  attribué  par  la  loi  précitée.  Bientôt,  Mes- 
sieurs, de  cette  surveillance  vous  verriez  découler 
une  grande  amélioration,  des  constructions  plus 
solides  :  des  routes  recevant  les  empierrements 
fixés  par  les  devis,  n^offriraient  pus  des  parties 
impraticables;  on  ne  verrait  pas  un  bon  nombre 
de  ponts  lézardés,  et  d'autres  s'écroulant  peu  de 
jours  après  leur  achèvement  ;  des  quais  s  effon- 
drer, et  des  entrepreneurs  faire  des  fortunes  scan- 
daleuses. Avec  les  sommes  accordées  par  l'Etat, 
on  ferait  bien  plus  et  bien  mieux. 

Messieurs,  si  l'on  peut  reprocher  à  plusieurs 
administrations  la  centralisation  des  affaires,  dans 
celle  des  ponts  et  chaussées  elle  étend  même  la 
force  de  son  attraction  jusque  sur  les  membres 
qui  la  composent.  Ainsi,  en  jetant  mes  regards 
sur  les  inspecteurs  divisionnaires,  j'en  aperçois 
un  assez  bon  nombre  ayant  abandonné  le  chef- 
lieu  de  leur  division  pour  s'établir  à  Paris;  et  si 
je  demandais  compte  à  l'inspecteur  de  la  9*  divi- 


sion de  la  construction  du  pont  de  Brens  sur  le 
Tarn,  et  qui  s'est  effondré  quelques  jours  après 
sa  réception,  et  bien  avant  que  les  eaux  de  Tinon- 
dation  eussent  atteint  leur  maximum,  il  lui  serait 
peut-être  difHcile  de  dire  qu'il  a  visité  une  seule 
fois  cette  construction. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  fonds  du  Trésor, 
ceux  des  principaux  habitants  de  ce  département, 
sont  ensevelis  dans  les  eaux  par  la  faute  et  la 
négligence  des  fonctionnaires  de  cette  adminis- 
tration. 

Messieurs,  toutes  les  fois  que,  par  un  événe- 
ment quelconque,  un  navire  mnt  a  périr  en  mer^ 
son  capitaine  doit  subir  un  jugement,  pourquoi 
les  ingénieurs  ne  seraient-ils  pas  sujets  à  la 
même  loi,  toutes  les  fois  qu'un  pareil  événement 
se  présente? 

L'autorité  ne  devrait-elle  pas  provoquer  une 
enquête  administrative?  cette  pièce  servirait  de 
base  au  gouvernement  pour  constater  légalement 
les  causes  de  la  perte  prématurée  de  ses  cons- 
tructions, et  à  l'accusation  de  ceux  qui  seraient 
coupables  d'y  avoir  contribué. 

S  il  était  démontré  que  c'est  uniquement  par 
défaut  de  lumières  et  de  connaissance  de  son  état 
que  ringénieur  dirigeant  a  occasionné  cette  perte, 
je  le  condamnerais  a  aller  méditer  longtemps  en 
face  de  ces  monuments  antiques  gui  nous  ont  été 
légués  par  la  grandeur  romaine;  il  verrait  encore 
en  France  le  pont  du  Gard,  les  arènes  de  Nîmes, 
la  Maison  Carrée,  bravant  depuis  plus  de  dix-huit 
siècles  le  ravage  des  temps:  là  il  tâcherait  de 
dérober  aux  architectes  de  l'antiquité  le  secret 
de  leurs  constructions,  qui  ont  fait  durer  leurs 
bâtiments  plus  de  siècles  que  les  nôtres  ne  durent 
d'années,  de  mois,  je  dirai  quelquefois  de  jours. 

Les  abus  que  je  viens  de  signaler  sont  d'autant 
plus  déplorables  que  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  est  composée  d'un  personnel  distin- 
gué qui  se  recrute  journellement  par  un  grand 
nombre  de  jeunes  cens  sortant  de  racole  poly- 
technique, et  remplis  d'instruction.  11  nous  est 
démontré  que  le  directeur  général  a,  dans  ses 
mains,  tous  les  éléments  d'une  bonne  administra- 
lion  et  qu'if  dépend  entièrement  du  ministre,  par 
la  coopération  des  préfets,  la  décentralisation  de 
certaines  parties  que  j'ai  indiquées,  de  redonner 
à  cette  administration  tout  le  ressort  dont  elle 
est  susceptible. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  déjà  su  apprécier 
dans  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  les 
avantages  obtenus  dans  les  travaux  par  vole  éco- 
nomique, et  sous  les  yeux  de  radministration 
d'arrondissement  et  des  communes,  par  presta- 
tion en  nature  ;  ces  avantages  ont  été  tels,  qu'ils 
ont  offert  dans  certaines  localités  un  bénéfice  de 
près  de  moitié  sur  les  ouvrages  opérés  d'après 
les  devis  des  ingénieurs  et  les  formalités  actuel- 
les. J  espère  que  cette  comparaison  ne  sera  point 
gerdue,  et  que  le  ministre  la  fera  tourner  au  pro- 
t  des  contribuables. 

Messieurs,  si  dans  l'intervalle  qui  va  nous  sé- 
parer ae  la  session  prochaine,  je  ne  vois  s'opérer 
une  grande  réaction  dans  cette  administration  : 
les  jnspecteurs  quitter  les  délices  de  Paris,  pour  rem- 
plir leur  devoir  d'inspection  ;  les  ingénieurs  met- 
tre plus  de  solidité  dans  leurs  constructions,  plus 
de  surveillance  dans  leurs  travaux,  une  plus 
grande  rapidité  envers  les  entrepreneurs;  les 
préfets  exercer  toutes  les  attributions  de  la  loi  du 
16  décembre  1811,  je  le  déclare  :  je  me  pronon- 
cerai contre  toute  prolongation  d'un  crédit  dont 
l'emploi  offre  un  aussi  grand  nombre  de  justes 
critiques. 
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H.  le  eomte  D«  HaaieL  Je  dois  commencer 
par  me  féliciter  avec  la  commissioa  da  budget, 
de  la  diminution  que  nous  ayons  obtenue  sur  une 
allocation  qui»  depuis  longtemps,  a  été  l'objet  des 
réclamations  des  départements,  et  qui  se  réduit 
maioteneot  à  une  proportion  satisraisante.  G*est 
celle  sur  la  dépense  du  pavé  de  Paris,  que  j*avais 
déjà  demandée  l*aDnée  aemiére,  gue  le  budget  de 
TEtat  payait  injustement  tout  entier  et  qui  est  au- 
jourd'hui réduite  à  une  juste  quotité.  C'est  une 
preuve  que  les  réclamations  que  nous  faisons 
sont  entendues,  et  qu'avec  de  la  persévérance  on 
finit  par  obtenir  quelque  chose.  Je  suis  monté 
principalement  à  cette  tribune  pour  soumettre 
quelques  idées  sur  le  régime  actuel  de  nos  riviè- 
res navigables.  Les  fonds  provenant  des  péages 
venaient  se  perdre  dans  le  Trésor  royal,  et  dé- 
tournés de  leur  destination,  ils  n'étaient  point 
affectés  aux  travaux  des  localités  qui  les  récla- 
maient. Vous  avez  détruit  cette  législation  Tan- 
née dernière,  en  rendant  à  leur  spécialité  les 
fonds  provenant  des  droits  de  navigation,  et  qui 
n'auraient  jamais  dû  en  être  distraits.  Mais  cette 
loi  bienfaisante  n'a  pas  encore  pu  recevoir  son 
exécution.  C'est  pour  la  réclamer  de  M.  le  minis- 
tre de  rintérieur  et  de  M.  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées  que  je  suis  monté  à  cette  tri- 
bune. 

11  est  certain  que  les  erands  fleuves  sont  plus 
nuisibles  qu'utiles  aux  uépartements  qu'ils  tra- 
versent. Les  terrains  les  plus  précieux  son  t  inondés  ; 
des  communes  entières  sont  ravagées.  Ces  rivières 
sont  dans  un  tel  état  qu'elles  paraissent  appartenir 
Dlutét  à  un  pays  sauvage  qu  à  un  pays  civilisé. 
Gela  vient  de  ce  qu'aucun  fonds  n'était  employé 
aux  travaux  des  rivières.  Nous  espérons  que  d'a- 
près la  loi  que  nous  avons  rendue,  les  travaux 
vont  être  faits.  En  attendant,  je  voudrais  que  des 
travaux  préparatoires  vinssent  prouver  aux  pro- 

Ïiriétaires  riverains  et  aux  conseils  généraux  que 
eurs  doléances  ont  été  entendues. 

Il  V  a  encore  une  chose  dont  je  suis  bien  aise 
de  m  emparer  :  je  veux  parler  d'une  invention 
nouvelle,  dont  il  est  à  désirer  que  l'usage  soit 
adopté  par  les  ponts  et  chaussées  ;  les  bateaux 
draffueurs,  si  propres  à  faciliter  la  navigation  des 
rivières.  Je  voudrais  que  H.  le  directeur  général 
voulût  bien  accéder  aux  vœux  des  conseils  géné- 
raux, en  établissant  sur  les  rivières  navigables 
des  bateaux  dragueurs,  qu'on  peut  considérer 
comme  les  meilleurs  cantonniers  des  rivières. 
Les  voeux  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments sont  l'expression  des  besoins  de  la  France. 
11  fout  ici  convenir  avec  franchise  qu'ils  ne  sont 
pas  assez  écoutés  par  MU.  les  ministres  :  on  n'y 
attache  pas  toute  rimportance  qu'ils  mentent.  Le 
budget  de  cette  année  nous  fait  connaître  une 
grande  quantité  de  votes  des  conseils  généraux, 
parmi  lesquels  il  en  est  beaucoup  dont  nous  ré- 
clamons inutilement  l'exécution.  Je  recommande 
à  la  sagesse  du  gouvernement  l'exécution  de  la 
loi  rendue  l'année  dernière  sur  un  des  objets 
d'économie  publique  les  plus  précieux. 

M.  flay.  Messieurs,  on  est  convaincu  généra- 
lement aujourd'hui  en  France  que  la  prospérité 
de  TBtat  tient  essentiellement  au  progrès  oe  nos 
arts  et  au  développement  de  notre  industrie. 

Il  est  donc  de  notre  devoir  de  chercher  tous 
les  moyens  d'arriver  fc  la  fabrication  la  plus 
économique  et  la  plus  multipliée  possible  de  tous 
les  objets  utiles,  commodes,  agréables,  dont  l'in- 
vention est  due  au  génie  particulier  à  notre  na- 


tion et  à  la  formation  desquels  préside  chaque 
jour  une  délicatesse  et  une  variété  de  goûts  pour 
ainsi  dire  inépuisables. 

Le  commerce  que  l'on  pourrait  en  foire  à  i'ex* 
teneur,  si  on  tes  obtenait  à  bas  prix,  et  la  grande 
consommation  qui  s'en  ferait  chez  nous-méme, 
en  contribuant  au  bien-être  et  aux  jouissances 
de  trente  millions  d'individus  qui  couvrent  la 
surface  de  ce  beau  royaume,  ferait  jaillir  au 
milieu  de  nous  une  source  toujours  croissante  de 
richesses  pour  les  particuliers  et  pour  l'Etat  lui- 
même* 

De  tous  les  moyens  &  l'aide  desquels  on  pour- 
rait atteindre  ce  ont,  il  n'en  est  pas  de  plus  puis- 
sant que  le  combustible,  et  surtout  le  combusti- 
ble fossile. 

Partout  où  on  rencontre  ce  moteur  énergique* 
le  génie  s'en  empare  et  on  le  voit  opérer  en  peu 
de  temps  des  effets  dont  les  développements 
tiennent  pour  ainsi  dire  do  prodige. 

Là  où  il  n'existe  pas,  et  ou  on  ne  peut  l'obte- 
nir que  par  le  secours  de  la  navigation  ou  par  la 
voie  plus  économique  encore  des  chemins  de  fer, 
on  l'emploie  avec  un  immense  avantage;  mais 
les  frais  qu'occasionne  son  transport  nuisent  à 
la  consommation  des  produits  quil  crée»  parce 
qu'ils  en  élèvent  trop  le  prix. 

Il  nous  semble  donc  qu'il  serait  d'une  bonne 
administration  de  faire,  sur  les  divers  points  de  la 
France  où  il  n'y  a  point  de  houillères,  des  re- 
cherches pour  en  découvrir. 

On  a  vu  avant  la  Révolution  quelques  inten- 
dants de  nos  provinces  ordonner  et  diriger  ces  re- 
cherches. 

Je  voudrais  qu'on  renonvel&t  aujourd'hui  ces 
investigations  sur  plusieurs  points  du  royaume. 

La  découverte  de  ce  combustible  dans  ceux  de 
nos  départements  nombreux  où  il  n'y  a  aucune 
industrie,  y  ferait  naître  des  établissements  qui 
occuperaient  des  populations  presque  oisives,  et 
leur  procureraient  Taisance  dont  elles  sont 
privées. 

Il  serait  merveilleusement  employé  à  la  fusion 
des  divers  minerais  qui  y  sont  répandus,  et  dont 
on  ne  peut  tirer  aucun  parti,  et  il  accroîtrait 
surtout  la  production  du  fer,  dont  l'abondance  et 
le  bas  prix  sont  si  désirables  pour  notre  agri- 
culture. Nos  constructions,  nos  arsenaux,  nos 
établissements  maritimes  en  consommeraient 
mille  fois  plus  qu'ils  n'en  consomment  aujour- 
d'hui, s'il  était  à  meilleur  marché. 

Craindrait-on  qu'en  multipliant  les  moyens  de 
fabrication  des  produits  de  nos  arts  et  ue  notre 
industrie,  ces  produits  ne  trouvassent  pas,  soit  à 
l'intérieur»  soit  au  dehors,  un  assez  grand  nombre 
de  consommateurs? 

Ces  craintes  ne  nous  paraîtraient  pas  bien 
fondées.  11  est  en  économie  publique  un  principe 
avoué,  reconnu  par  tous,  c'est  que  plus  la  pro- 
duction des  objets  utiles  ou  que  le  goût  adopte 
se  multiplie  à  l'aide  de  moyens  et  ae  procéaéî 
peu  dispendieux,  plus  la  consommation  en  est 
grande  et  presque  Indéfinie. 

Le  bon  marché  de  ces  produits  fait  qu'ils  se 
répandent  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
et  alors  il  s'opère  un  mouvement  dans  les 
échanges,  une  circulation  dans  les  capitaux  qui 
portent  partout  l'abondance  et  la  vie. 

Craindrait-on  encore  que  la  multiplicité  des 
mines  de  charbon  de  terre  vint  affecter  les  re- 
venus que  l'Etat  et  les  particuliers  retirent  de 
leurs  forêts? 

Nous  ne  partagerions  pas  ces  inquiétudes. 
D'abord  il  est  une  foule  de  matières  qui  ne 


j 


358 


IChambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         130  mai  1826.] 


peuvent  être  traitées  avec  le  charbon  de  terre, 
et  pour  lesquelles  l'emploi  du  charbon  de  bois 
ou  du  bois  lui-même,  sera  toujours  indispen- 
sable. 

Ensuite  la  consommation  du  bois  de  chaufriige 
s'accroît  tellement  chaque  année,  que  s*il  sur- 
venait un  ou  deux  hivers  longs  et  rigoureux,  il 
n'y  aurait  pas  dans  les  coupes  ordinaires  de  nos 
forêts  de  quoi  suffire  au  chauffage  général. 

L'augmentation  progressive  de  la  population, 
l'aisance  répandue  dans  plusieurs  classes  de  la 
société,  et  une  sorte  de  prodi^^alité  de  la  part  des 
gens  riches,  ont  accru  considérablement  cette 
consommation. 

Et  ne  fût-ce  que  pour  suppléer  au  défaut  du 
bois  de  chauffage  dont  nous  sommes  menacés,  ou 
qui  sera  d'un  prix  tellement  élevé,  que  les  fa- 
milles peu  aisées  ne  pourront  s'en  procurer  et 
souffriront,  la  découverte  des  mines  ae  charbon 
de  terre  serait  encore  un  bienfait  public. 

Enfin,  les  forêts  de  l'Etat  et  celles  des  parti- 
culiers seront  toujours  une  propriété  infiniment 
précieuse  et  productive,  surtout  si  on  encourage, 
comme  nous  croyons  qu'il  est  juste  de  le  faire, 
les  réserves  des  futaies  par  une  diminution 
d'impôts,  pui8(|ue  déià  nou9  sommes  forcés  de 
recourir  aux  forêts  du  Nord  les  plus  reculées, 
soit  pour  nos  constructions  publiques  et  parti- 
culières, soit  pour  nos  tonneaux  et  nos  barrmues, 
auxquelles  nos  bois  indigènes  ne  sufnsent 
plus. 

Le  roi  nous  a  montré,  Messieurs,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  quelle  haute  importance 
il  attachait  aux  progrès  de  notre  industrie  et  de 
notre  commerce. 

Plusieurs  d'entre  vous  ont  été  témoins  de  la 
satisfaction  que  Sa  Majesté  a  éprouvée  en  voyant, 
lors  de  l'exposition  dernière,  les  prodigieux  suc- 
cès de  nos  manufactures,  succès  qu'elle  s'est  plu 
à  récompenser,  en  distribuant  les  éloges,  les  en- 
couragements, les  honneurs  même,  avec  cette 
grâce  royale  et  chevaleresque  à  la  fois  qui  laisse 
une  si  profonde  impression  dans  les  cœurs. 

Sa  Majesté  vous  a  donné  naguère  encore  une 
nouvelle  preuve  de  l'intérêt  qu'elle  prend  aux 
deux  sources  principales  de  la  prospérité  publique, 
en  créant  à  ses  frais  trois  établissements,  dont 
l'influence  sur  notre  commerce  et  notre  industrie 
aura  sans  doute  d'immenses  résultats. 

La  France,  d'ailleurs,  se  trouve  dans  une  position 
qui  semble  devoir  nous  commander  l'emploi  de 
tous  les  moyens  que  nous  pouvons  avoir  à  notre 
disposition ,  si  nous  ne  voulons  pas  succomber  un 
jour  sous  les  efforts  continus  que  font  nos  voisins 
pour  arriver  à  faire  exclusivement  le  commerce 
du  monde  entier. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  les  entreprises 

Sresque  fjiganlesques  auxquelles  l'Angleterre  se 
vre  en  ce  moment. 

Ces  entreprises  ont  pu  être  la  cause,  il  est  vrai, 
d'une  crise  financière  qui  a  dérangé  pour  un  mo- 
ment quelques-uns  de  ses  calculs. 

Mais  si  les  avantages  qu'elle  a  l'espoir  de  retirer 
dos  capitaux  énormes  qu'elle  a  transportés  dans 
les  Âméiiques  devaient  bientôt  réparer  la  brèche 
causée  par  leur  déplacement  trop  brusque  ;  si  sa 
fortune  déjà  si  colossale  devait  s'accroître  de  tous 
les  trésors  qu'elle  explore  en  ce  moment,  n'au- 
rions-nous  pas  à  craindre  qu'à  l'aide  de  ses  an- 
ciennes mines  de  houille  et  de  celles  qu'elle 
ouvre  chaque  jour  sur  ses  possessions,  elle  parvînt 
à  faire  faire  à  son  industrie  de  nouveaux  progrès 
tels  que  nous  ne  puissions  plus  mettre  sur  aucun 
marché  étranger  nos  produits  en   concurrence 


avec  les  siens,  à  cause  de  la  cherté  des  nôtres? 

N'aurions-nons  pas  à  craindre  encore  que  mal- 
gré toutes  les  précautions  que  nous  pourrions 
prendre,  leurs  marchandises  s'introduisent  chez 
nous-mêmes,  lorsqu'il  y  aurait  un  avantage  consi- 
dérable à  franchir  nos  barrières? 

Mais,  dira-t-on,  des  associations  particulières 
ont  déjà  fait  à  leurs  frais,  sur  quelques  points  de 
la  France,  des  sondes  pour  découvrir  des  miues  de 
charbon  de  terre,  filles  pourront  en  faire  de 
nouvelles. 

La  plupart  des  recherches  faites  jusqu'ici, 
Messieurs,  n'ont  pas  eu,  nous  assure-t-on,  tout 
le  succès  désirable. 

On  craint  aujourd'hui  de  compromettre  trop  de 
capitaux  parce  que  les  explorations  sont  dispen- 
dieuses, et  on  les  abandonne,  ou  on  ne  s'y  livre 
pas  avec  assez  de  hardiesse. 

11  nous  semble  donc  qu'il  appartiendrait  au  gou- 
vernement, dans  l'intérêt  géuéral  de  la  France,  de. 
les  entreprendre. 

Il  pourrait  ordonner  ces  recherches  à  M.  le  direc- 
teur général  des  mines  et  à  des  ingénieurs  atta- 
chés à  ce  service,  et  je  suis  persuadé  qu'elles 
obtiendraient  un  grand  succès. 

Je  me  hâte  de  me  résumer. 

Messieurs,  l'abondance  sur  tous  les  points  de  la 
France,  du  charbon  de  terre,  moteur  principal  de 
toutes  les  industries,  pouvant  seule  en  favoriser  le 
développement  et  nous  donner  les  moyens  de 
lutter  avantageusement  sous  ce  rapport  avec  nos 
voisins; 

Cette  abondance  devant  tendre  à  procurer  k  la 
classe  pauvre,  dont  il  est  de  notre  devoir  de 
chercher  à  améliorer  la  situation,  des  moyens  de 
travail ,  et  cette  diminution  dans  les  prix  des 
matières  combustibles  qui  sont  un  des  premiers 
besoins  de  la  vie; 

J'émets  le  vœu  que  le  gouvernement  veuille  bien 
proposer  au  budget  prochain  l'allocation  d'un 
fonds  spécial  oui  serait  employé  à  Ja  recherche 
des  mines  de  cnarbon  fossile  sur  les  divers  points 
du  royaume,  où  leur  découver  te  serait  un  bienfait 
public. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  m'unis  au 
préopinant  pour  réclamer  une  connaissance  ap- 
profondie de  nos  ressources  et  de  nos  besoins.  J'ai 
à  vous  entretenir  d'un  intérêt  local,  d*un  dépar- 
tement que  j*ai  l'honneur  de  représenter,  et  oui, 
dans  la  répartition  des  fonds  destinés  à  la  coniec- 
tion  et  à  l'entretien  des  routes  royales,  se  trouve 
très  mal  partagé.  Le  département  de  la  Corse  ne 
possède  encore  aucune  route  royale  qui  soit 
achevëe.^  Une  seule  route  existe,  elle  part  du  port 
lie  Saint-Florent,  passe  par  Bastia  et  se  rend  à 
Âjaccio.  capitale  du  département.  Celte  route  a  40 
lieues  d'étendue;  il  y  a  45  ans  qu'elle  est  com- 
mencée; 15  lieues  furent  achevées  dans  le  temps 
qui  précéda  la  Révolution  ;  huit  lieues  sous  TEm- 
pire,  le  reste  est  demeuré  incomplet.  Depuis  la 
Restauration,  il  n'a  été  accordé  pour  l'achèvement 
de  cette  route,  dans  les  premières  années,  que 
75,000  francs.  Dans  les  années  1821,  1822,  1823  et 
1824,  150,000  francs;  cette  année,  l'allocation  est 
de  200,000  francs.  Messieurs,  c'est  de  l'argent 
dépensé  inutilement.  Une  allocation  de  cette  na- 
ture suffit  à  peine  pour  réparer  les  dégradations 
journalières. 

Cet  état  d'inertie  a  des  résultats  fâcheux  pour 
ce  départeoient.  Il  n'a  pu  s'établir  de  postes.  Les 
communications  n'ont  lieu  que  par  des  piétons  : 
aucun  transport  ne  peut  se  faire  par  voiture.  Il 
en  résulte  que  la  Corse  est  dans  uo  véritable  état 
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d'abandon.  Il  paratt  que  ce  dôpartemeat  est  pea 
connu  de  la  Gbambre  et  de  MU.  iea  minis- 
tres; car,  dans  une  séance  récente,  il  vous  a  été 
présenté  comme  étant  dans  un  état  particulier, 
voudrait-on  en  induire  qu'il  doive  être  adminis^ 
tré  par  des  lois  spéciales?  Non,  Messieurs,  ce  pays 
diffère  moins  des  mœurs,  des  habitudes,  des  lu- 
mières de  runiversalité  de  la  France,  qu*un  grand 
nombre  des  provinces  éloignées  du  centre.  J*aime 
à  croire  que  MM.  les  ministres  n'ont  eu  aucu- 
nement en  vue  de  tenir  dans  un  système  excep- 
tionnel ce  département,  qui,  je  le  déclare,  ne 
saurait  être  bien  administré  que  conformément 
aux  lois  constitutionnelles. 

11  importe  au  développement  du  commerce  nue 
la  route  royale  soit  achevée;  mais  il  faut  que  aes 
allocations  en  donnent  les  moyens.  M.  le  di- 
recteur des  ponts  et  chaussées  me  parait  grave- 
ment coupable  de  ne  vous  avoir  pas  demandé 
les  fonds  nécessaires  pour  Tachèvement  de  cette 
route. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  objet  qui  soit  dans  un 
état  d'abandon  complet  ;  d'autres  ressources  sont 
négligées.  Ce  département  est  le  seul  en  France 
qui  possède  d^s  bois  de  mâture  de  la  plus  belle 
espèce  ;  ils  surpassent  tes  plus  beaux  du  Nord  et 
ceux  de  TAniérique.  Bh  bien  1  les  forêts  de  la 
Corse  sont  dans  un  abandon  absolu  ;  des  incendies 
viennent  annuellement  les  détruire  ;  il  n'y  a  point 
assez  de  gardes  ;  ta  reproduction  n'est  pas  soignée. 
Cependant,  ces  forêts  vous  offriraient,  en  temps  de 
guerre,  des  ressources  pour  votre  marine.  Sous 
rBmpire,  une  route  avait  été  en  grande  parti  e 
achevée  pour  l'exploitation  de  ces  belles  forêts  ; 
elle  se  trouve  maintenant  dans  un  état  de  dégra* 
dation  qui  accuse  l'administration.  La  variété  des 
produits  agricoles  de  ce  département,  sa  position 
maritime,  au  centre  de  la  Méditerranée,  les  res- 
sources qu'offrent  ses  forêts,  doivent  fixer  l'atten- 
tion du  gouvernement.  J'insiste  pourtque  sa  route 
royale  soit  achevée,  parce  que  c^est  un  moyen  de 
donner  de  l'accroissement  a  son  agriculture ,  et 
de  lui  faire  remplir  la  destinée  que  lui  assigne  la 
nature. 

M.  Masladler.  Beaucoup  de  membres  pensent 
qu'il  est  très  facile  de  réduire  les  abus  de  la  cen- 
tralisation. U  me  semble  qu'il  suffirait  de  donner 
aux  préfets  le  droit  de  recourir  à  l'autorité  supé- 
rieure, dans  le  cas  seulement  où  il  n'y  aurait 
point  d'opposition.  Mais  il  en  est  autrement  des 

Sonts  et  chaussées:  je  ne  puis  partager  Topinion 
e  M.  Dubourg.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
travaux  neufs,  de  ponts  à  construire,  de  routes  à 
tracer,  on  ne  saurait  avoir  recoure  k  de  trop 
grandes  lumières.  Le  conseil  supérieur  des  ponts 
et  chaussées  se  compose  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
distioflué  dans  le  génie  civil.  Quand  on  s'est  oc- 
cupé de  cette  partie»  on  a  pu  se  convaincre  corn* 
bien  était  utile  l'intervention  du  conseil  supérieur. 
Jamais  oe  conseil  ne  prononçait  qu'après  s'être 
entouré  de  toutes  les  lumières  locales,  et  après 
avoir  entendu  toutes  les  parties  intéressées.  Je 

Knse  donc  que  la  centralisation  qui  pourrait  être 
unie  de  toutes  les  autres  administrations, 
devrait»  sous  ce  rapport,  être  maintenue  dans  les 
ponts  et  chaussées.  Le  gouvernement  fait  de 
grands  sacriBces  pour  l'ouverture  des  canaux  : 
je  sois  loin  de  m'en  plaindre.  Les  routes  du  nord 
au  midi  sont  en  asses  bon  état  ;  mais  celles  de 
Test  à  l'ouest  sont  abandonnées.  IL  le  général 
Sébastian!  vient  de  parler  d'un  département  qui 
mérite  d'attirer  sur  lui  la  sollicitude  du  gouverne^ 
ment.  Quant  à  moi,  je  ne  vous  {Nàrlerai  |nw  seule- 


ment de  mon  département,  mais  de  trente  et  un 
départements  qui  sont  en  souffrance  et  qui  ne 
peuvent  obtenir  des  fonds  pour  la  construction 
des  routes  qui  seraient  nécessaires  pour  arriver 
jusqu'aux  canaux  qui  s'ouvrent  autour  d'eux. 

Un  des  préopinants  a  parlé  de  Timportance  du 
charbon  de  terre.  Le  département  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  député,  abonde  eu  mines  de  charbon 
de  terre  ;  nous  ne  pouvons  obtenir  de  faire  ou- 
vrir une  communication  pour  le  transport  du 
charbon  à  quatre  et  cinq  lieues  des  mines.  Je 
n'en  accuse  pas  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées;  je  sais  que  son  budget  est 
inférieur  à  ses  besoins.  Le  rapport  que  M.  le 
directeur  général  nous  a  fait  distribuer  sur  la 
nécessité  d'augmenter  les  allocations  de  son 
service,  n'a  pu  encore  fixer  l'attention  du  gouver- 
nement, de  manière  à  arriver  à  un  résultat  im- 
portant. Le  budget  de  1827  vous  offre  une  alloca- 
tion que  je  puis  appeler  ridicule,  une  somme  de 
26,000  francs,  destinée  anx  travaux  neufs,  lors- 
que cet  objet  demanderait  plusieurs  millions,  les 
routes  royales  commencées  ne  sont  pas  continuées 
avec  assez  d'activité.  Les  31  départements  pour 
lesquels  je  réclame,  et  surtout  celui  dont  j*ai 
l'honneur  d'être  député,  ne  peuvent  faire  venir 
par  le  roulage  les  denrées  de  première  nécessité. 
Pour  aller  de  Clermont  à  Poitiers,  il  faut  passer 
par  Paris.  Les  routes  du  centre  de  la  France  ont 
été  tout  à  fait  négligées.  J'espère  que  l'exiguité 
du  budget  des  ponts  et  chaussées  fixera  enfin 
l'attention  du  gouvernement,  et  qu'on  pourra 
nous  proposer  des  allocations  plus  en  rapport 
avec  l'importance  des  services. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintêrieur,  Nous 
venons  d'entendre  les  organes  des  différentes  lo- 
calités; chacun  s'occupe  de  sa  localité,  rien  n'est 
plus  naturel,  je  suis  loin  de  m'en  plaindre;  je 
suis  là  pour  recueillir  toutes  les  observations  et 

Srésenter  ce  qu'il  sera  possible  de  faire  en  raison 
es  ressources  du  Trésor.  Qu'on  vienne  donc, 
tant  qu'on  voudra,  réclamer  à  cette  tribune  con- 
tre l'insuffisance  des  fonds;  mais  qu'on  reste 
dans  les  termes  de  la  vérité;  qu'on  ne  vienne  pas 
dire  qu'une  somme  de  26,000  francs  est  affectée 
dans  le  budget  de  1827  pour  des  travaux  neufs. 
L'entretien  et  la  réparation  ordinaire  s'élèvent  à 
17,600,000  francs.  Les  travaux  neufs,  sur  lacu- 
nes de  routes,  ont  été  évaluées,  pour  1826,  à 
422,000  francs,  et  pour  1827,  à  448.000  francs.  Les 
travaux  neufs  à  de  grands  ponts  sont  portés  à 
250,000  francs.  L'honorable  membre  a  pris  pour 
l'allocation  ce  qui  était  une  augmentation  sur 
le  budget  et  Tannée  dernière  :  il  a  donc  présenté 
comme  ridicule  une  chose  qui  ne  l'était  pas. 

Jelerépète,  je  recueille  avec  plaisir  les  plaintes 
des  différentes  localités,  et  je  réponds  que  tout  ce 
qullsera  possible  de  faire  nous  le  ferons,  en 
prenant  toujours  pour  règle  les  besoins  du  Trésor 
et  l'intérêt  aes  contribuaoles.  Mais  encore  fauuil 
que  les  faits  soient  exacts,  et  qu'on  ne  les  pré- 
sente pas  d'une  manière  fautive  et  sous  des  rap- 
ports véritablement  ridicules. 

(Le  chapitre  VI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  VIL  «  Constructions 
et  b&timents]d'iQiérét  général,  dans  la  capitale  et 
à  Saint-Denis.  2  millions.  • 

H.  Agier  a  la  parole. 

M.  AgIer.  J'y  renonce  en  faveur  de  M.  des 
Rotours. 
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M.   le  baron  des  Rotours.  Messieurs,  lors- 

3ue  dans  la  séance  du  21  ayrii  dernier  vous  avez 
iscuté  le  rapport  d'une  commission  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie,  et  qui  n^a  pu  se  rési- 
gner à  vous  proposer  de  renoncer  aux  magnifiques 
constructions  depuis  si  longtemps  commencées 
sur  le  quai  d'Orsay,  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  aurait  préféré  qu'elles  fussent  vendues,  vous 
a  dit: 

c  Messieurs,  nous  avons  dans  Paris  assez  de 
monuments  qui  ne  sont  pas  terminés  et  qui 
attendent  les  fonds  nécessaires  à  leur  achève- 
ment :  nous  avons  peusé  qu'au  lieu  d'appliquer 
à  rhôtel  du  quai  d  Orsay  une  partie  des  fonds 
destinés  à  des  monuments  que  vous  désirez  de 
voir  achever,  il  valait  mieux  tirer  parti  de  ces 
constructions  et  réserver  vos  ressources  pour 
accélérer  l'achèvement  de  monuments  plus  né- 
cessaires et  d'une  destination  sacrée  :  la  com- 
mission, ajoute-t-il,  en  a  pensé  autrement.» 

Ahsent,  bien  malgré  moi,  de  la  Chambre  le 
jour  où  ces  paroles  ont  été  prononcées,  je  retrou- 
ve naturellement  aujourd'hui  l'occasion  de  les 
reproduire  et  je  le  crois  du  moins,  le  droit  d'y 
répondre  :  car  les  monuments  auxquels  elles  se 
rapportent,  sont  précisément  ceux  dont  il  est  ou 
dont  il  devrait  être  question  dans  le  chapitre  du 
budget  que  nous  discutons,  et  il  va  me  suffire  de 
réclamer  lepromptachèvement deces monuments 
pour  rétablir  ma  véritable  pensée  en  reproduisant 
celled'unecommissiondontl'honorable  rapporteur 
(M.  le  marquis  de  Martainville)  a  exprimé  le  vœu 
le  plus  unanime  lorsqu'il  a  dit  : 

<  Que  les  travaux  déjà  commencés  reprennent 
«  une  nouvelle  activité,  et  qu'un  jour  ils  attes- 
«  tenta  la  postérité  la  gloire  du  régne  d'un  mo- 
t  narque  ami  des  arts.  » 

Tout  en  m'associant  à  ce  vœu,  Messieurs,  tout 
en  reconnaissant  la  convenance  et  la  nécessité 
des  nouvelles  constructions  projetées  pour  divers 


tements  ni,  en  général,  à  aucunes  constructions 
nouvelles,  le  produit  de  la  vente  d'aucun  im- 
meuble appartenant  à  VÉtat. 

Que  le  gouvernement  fasse  construire  les  bâ- 
timents nécessaires  aux  différents  services  pu- 
blics; il  le  doit,  et  il  le  peut.  Qu'il  propose  de 
faire  vendre  les  immeubles  dont  l'État  n'a  plus 
besoin,  rien  n'est  assurément  moins  contestable 
et  n'a  été  jusqu'à  présent  moins  contesté;  mais, 
Messieurs,  ce  n'est  pas.  ce  ne  doit  pas  être  parce 
que  l'Etat  a  des  immeubles  à  vendre,  que  le  gou- 
vernement faitconstruire  de  nouveaux  bâtiments, 
ni  parce  qu'il  y  a  de  nouveaux  bâtiments  à  faire 
construire  pour  les  départements  ministériels, 
que  le  ministère  propose  de  vendre  des  immeu- 
bles appartenant  à  l'Etat.  Pourquoi  donc  combi- 
nerensemble  deux  propositions  aussi  essentielle- 
ment distinctes,  deux  opérations  aussi  parfaite- 
ment indépendantes  Tune  de  l'autre?  Etablir  ainsi 
comparativement  et  présenter  comme  une  recette 
et  comme  une  dépense  qui  doivent  se  balancer 
le  produit  de  la  vente  d'un  ou  plusieurs  immeu- 
bles dont  on  peut,  comme  on  dit,  tirer  parti  t{\e& 
frais  des  constructions  nouvelles  auxquelles  cette 
ressource  est  destinée  à  faire  /hce,  c'est  une  inno- 
vation que  plusieurs  lois  et  notamment  celles  du 
10  juillet  1822  et  15  mai  1825  ont,  je  le  sais, 
accréditée;  mais  gui  me  semble  déroger  tout  à  la 
fois,  et  à  la  dignité  du  gouvernement  du  roi,  et 
à  la  régularité  comme  aux  principes  d'un  plus 
ancien    et  meilleur  système    de  comptabilité. 


J'aurais  donc  parfaitement  compris,  peut-être 
même  aurais-je  désiré  que  l'on  opposai  ces  pria- 
cipes  à  une  commission  qui  venait  proposer 
^affecter  à  divers  départements  ministériels  le 
produit  de  la  vente  de  plusieurs  imm£ubles  appar^ 
tenant  à  VÉtat. 

Mais  lorsqu'en  exceptant  de  cette  vente  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay,  la  commission  garantissait  aux 
déparlements  ministériels  le  remplacement  de 
celte  ressource  par  un  crédit  équivalent;  lorsque 
tous  les  crédits  déjà  demandés  pour  toutes  les 
constructions  prévues  dans  le  budget,  restaient 
précisément  tels  qu'ils  avaient  été  calculés  dans 
la  supposition  que  celles  du  quai  d'Orsay  seraient 
vendues,  je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  com- 
ment, en  s'opposant  à  cette  vente,  on  aurait  pu 
avoir  la  pensée  de  retarder  le  moins  du  monde 
l'achèvement  de  monuments  plus  nécessaires  et  d'une 
destination  sacrée. 

Ce  qui  n'est  malheureusement  que  trop  vrai^ 
Messieurs,  c'est  que  ces  monuments  ne  s'achèvent 
pas;  mais,  si  nous  ne  pouvons  cesser  de  nous  en 
plaindre,  au  moins  devons-nous  cesser  de  regretter 
que  cette  place  que  nous  ne  pouvions,  nélas! 
arracher  du  sol  de  la  France,  ait  attendu  pendant 
douze  ans  la  première  pierre  du  monument  dont 
il  était  si  naturel  que  la  Chambre  de  1815  eût,  la 
première,  l'unanime  pensée,  et  qu'il  appartenait 
à  Charles  X  de  garantir  à  la  France  et  à  la  mo- 
narchie. Je  ne  dirai  point  que  le  terme  d'une  si 
longue  attente  en  explique  et  en  justifie  la  durée; 
mais  il  s'est  offert  bien  heureusement  et  bien  à 

Sropos  pour  la  réparer!  Et  après  l'importante  et 
jamais  mémorable  solennité  à  laquelle  il  nous 
était  réservé  d'assister,  je  répéterai  que  nous 
n'avons  point  à  nous  plaindre,  nous  qui  savons  si 
bien  comprendre  tout  ce  que  rappellera  toujours 
le  3  mai  1826...  tout  ce  que  signine  le  nom  de  la 
place  Louis  XVl! 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  je  me  hasarde 
à  commenter  ni  ce  nom  ni  cette  époque.  C'est,  je 
le  sais,  à  Tbistoire,  c'est  aux  arts  qu'il  appartient 
de  les  traduire,  pour  instruire  à  jamais  les  peuples 
et  les  rois. 

Une  première  pierre  posée  en  présence  de  tant 
de  souvenirs  ne  peut  être  longtemps  une  pierre 
d'attente,  et  nous  ne  devons  pas  douter  que  le 
monument  qui  doit  reposer  sur  elle  ne  s'élève  et 
ne  s'achève  bientôt.  Nous  ne  devons  pas  douter 
que  ilf.  le  ministre  de  Vintérieur  ne  soit  jaloux  de 
consacrer  son  ministère  par  un  tel  monument, 
ainsi  que  le  disait  à  cette  tribune  notre  honorable 
collègue  M.  le  comte  de  Gourtivron.  Messieursl, 
nous  ne  devons  pas  douter  non  plus  (et  com- 
ment nous  le  rappeler  sans  un  véritable  décou- 
ragement), nous  ne  devons  pas  douter,  nous 
ne  doutons  pas  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur n'ait  également  à  cœur  que  VArc  de  triomplie 
de  VEtoilCi  que  Véglise  de  la  Madeleine  se  termi- 
nent le  plus  promptement  possible!...  Pourquoi 
donc  ne  presse-t-on  pas  davantage  ces  travaux, 
dont  tout  atteste  la  désespérante  lenteur?  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  répondu  d'avance  à  cette 
question  ;  il  a  dit  :  «  Vous  savez  que  l'Arc  de 
triomphe  de  l'Etoile,  que  l'église  de  la  Madeleine 
manquent  de  fonds  nécessaires  pour  poursuivre 
leur  achèvement  avec  toute  la  célérité  désira- 
ble (l).  » 

Sans  doute,  Hessieurs,  nous  savons  cela,  puis- 
que M.  le  ministre  de  rintérieur  nous  Ta  dit  ; 
mais  nous  ne  savons  pas  pourquoi  ces  fonds 


(1)  Séance  do  Si  «Tril. 
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manqaent,  on  si  nous  le  saTons.  c'est  parce  que 
nous  ne  pouvons  ignorer  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  n*en  a  pas  demandé  davantage  :  car 
nous  ne  pouvons  douter  qu'il  n'eût  obtenu  les 
crédits  qu'il  aurait  demandés  pour  prévenir  des 
retards  qui  ne  cesseront  de  donner  lieu  aux 
mômes  plaintes,  j'ai  presque  dit  aux  mêmes  re- 
proches, tant  que  lui-même  ne  cessera  pas  de  se 
plaindre  que  VArc  de  triomphe  de  VEtoile,  que 
Véglue  de  la  Madeleine  manquent  des  fonds  néces- 
saires pour  poursuivre  leur  achèvement  avec  toute 
la  célénté  Ûsirable. 

Ce  manque  de  fonds.  Messieurs,  serait  moins  à 
regretter,  et  il  n*y  aurait  aucun  tort  à  ne  Tavoir 
pomt  évité  ;  peut-être  même  il  y  aurait  à  cela 
quelque  avantage  pour  TBtat,  et  par  conséquent 
quelque  mérite  pour  le  ministre,  si  les  retards 
que  le  manque  de  fonds  prolonge,  et  qu*il  expli- 
que, pouvaient  être  en  aéHnitive  compensés  par 
âueique  économie  ;  c'est-à-dire  si  c'était  un  moyen 
e  construire  à  moins  de  frais,  que  de  construire 
et  par  conséquent  de  dépenser  avec  plus  de  len- 
teur. Mais,  Messieurs,  c'est,  au  contraire,  un 
moyen  de  dépenser  davantage.  Aussi,  lorsque  de 
ricnes  associations,  lorsque  aes  particuliers  opu- 
lents entreprennent  de  grandes  constructions,  en 
établissent-ils  la  dépense  et  y  pourvoient-ils  aVec 
une  telle  latitude,  que  le  manque  de  fonds  n'in- 
terrompt et  ne  ralentit  jamais  ces  travaux  :  et  il 
n'est  pas  douteux  que  le  gouvernement,  en  adop- 
tant cette  manière  plus  large  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  plus  noble  de  dépenser,  n'évitât  de 
perdre  ou  de  dissiper,  en  les  employant  à  des 
réparations  anticipées,  des  fonds  qui  ne  devraient 
servir  qu'à  réaliser  le  plus  promptement  possible 
les  constructions  projetées. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  sont  si  naturelles, 
elles  s'appuient  sur  des  principes  d'une  telle  évi- 
dence, sur  des  faits  si  peu  contestés,  sur  des  opi- 
nions si  communes,  que  le  chapitre  du  budget 
qui  m'autorise  à  les  développer  ou  plutôt  aies 
énoncer  devant  vous,  peut  sembler  un  refuge 
dont  ma  trop  juste  crainte  de  cette  tribune  a  dû 
me  suggérer  la  pensée  :  ce  gu'il  y  a  de  plus  cer- 
tain, ce  qu'il  y  a  de  plus  juste.  Messieurs,  c'est 
de  n'attribuer  à  aucun  calcul  d'amour*propre  ce 
qui  n'est  réellement  qu'un  aveu  que  vous  me 
permettres  de  ne  rendre  ni  tacite  ni  mémo  indi- 
rect :  celui  de  toute  mon  inaptitude  à  traiter  ces 
grandes  questions  de  finance,  de  législation  et 
e  politique  sur  lesquelles,  à  mon  si  grand  éton- 
nement,  de  si  habiles  financiers,  de  si  célèbres 
juriscousultes,  de  si  profonds  publicistes  peuvent 
être  si  étrangement  divisés  d'opinions  et  même 
de  principes?...  Aussi,  Messieurs,  après  avoir 
bien  consciencieusement  médité  non  seulement 
les  discours,  mais  les  écrits  opposés  gue  de  si 
mémorables  questions  ont  suscités,  suis-je  resté 
bien  convaincu  que  mon  opinion  définitive,  quelle 
qu'elle  fût,  ne  pourrait  manquer  d'être  justifiée 
par  d'excellents  raisonnements,  et  par  conséquent 
d'être  elle-même  excellente;  mais  cette  convic- 
tion ne  pouvant  qu'augmenter  Tindécision  où 
me  surprenait  la  clôture  de  la  discussion,  voici 
le  raisonnement  que  j'ai  appelé  au  secours  de  ma 
perplexité.  Je  me  siiis  dit  :  La  vérité  ne  peut 
cesser  d'être  ufM,  quoiqu'il  y  ait  tant  de  manières 
de  la  voir  et  de  la  démontrer:  et  puisque  l'instinct 
de  ce  qui  est  vrai  comme  de  ce  qui  est  juste,  a 
été  donné  par  la  Providence  à  tous  les  hommes, 
il  ne  me  reste  plus  qu'à  m'en  rapporter  à  cet 
instinct.  C'est,  Messieurs,  ce  que  j'ai  fait  ;  et,  je 

t»ais  le  dire  sans  vanité  comme  sans  modestie, 
'événement  qui  prononce  en  dernier  ressort  n'a 


pas  contredit,  n'a  pas  réfuté  ma  première  pensée 
sur  certaines  opérations  :  bien  loin  de  la,  lear 
résultat  m'a  prouvé  que  mon  instinct  ne  m'avait 
point  trompé. 

La  résolution  que  vous  avez  prise.  Messieurs, 
de  ne  point  laisser  vendre  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
suppose  nécessairement  la  volonté  d'allouer  les 
fonds  nécessaires  pour  continuer  cet  édifice  ;  et 
c'est  à  quoi  la  commission  du  budget  vous  pro- 

Bose  implicitement  de  fournir,  en  «  autorisant 
[.  le  ministre  des  finances  à  faire  l'avance  des 
sommes  nécessaires  pour  achever,  dans  le  moindre 
nombre  d'années  possible,  les  monuments  com- 
mencés, sauf  à  porter  chaque  année  au  budget 
jusqu'à  parfait  remboursement,  une  somme  égale 
a  celle  allouée  jusqu'à  ce  jour  fl).  » 

Il  est  d'autant  plus  urgent.  Messieurs,  de  réali- 
ser ce  vœu  de  votre  commission,  qu'en  ce  qui 
concerne  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  averti  lui-même  par  un  accident 
qui  est  arrivé,  et  par  les  conseils  des  gens  de 
1  art,  vous  a  déclaré  «  qu'il  y  avait  danger  immi- 
nent pour  les  voûtes  des  caves  de  l'édifice,  si  l'on 
tardait  à  en  poursuivre  l'achèvement  au  moins 
jusqu'à  la  toiture  (2).  » 

il  est  donc  indispensable,  ainsi  que  le  ministre 
Ta  prouvé,  que  «  vous  mettiez  très  prochaine- 
ment à  sa  disposition  des  fonds  »  qu'il  aurait 
mieux  aimé  peut-être  n'avoir  pas  à  dépenser  pour 
de  semblables  travaux  :  ce  qu^il  y  a  de  bien  cer- 
tain, c'est  qu'en  ne  lui  évitant  pas  cet  embarras, 
Messieurs,  vous  exposerez  le  ministère  à  tomber 
dans  un  autre  :  celui  de  trouver  pour  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay,  quand  il  sera  terminé,  une  desti- 
nation tant  soit  peu  sortable.  Cet  hôtel  est  si  grand, 
on  le  trouve  si  beau,  que  c'est  à  qui  ne  voudra 
pas  l'habiter  :  tellement  que  sa  magnificence, 
pour  laquelle  l'Etat  a  déjà  dépensé  plus  de  3  mil- 
lions, sans  compter  l'achat  du  terrain  qui  (en  1810) 
a  coûté  950,000  francs,  menace  de  nous  mettre 
un  jour  dans  Vembarras  des  richesses! 

Ce  serait,  Messieurs,  prévoir  les  malheurs  de 
trop  loin  que  de  se  tourmenter  d'avance  de  cet 
embarras-là.  Je  ne  me  ferai  donc  aucun  scrupule 
de  dire,  en  l'attendant,  que  la  magnificence  est 
un  beau  défaut  quand  il  s'agit  de  l'embellisse- 
ment de  la  capitale,  et  j'ajouterai  de  <  la  dignité 
de  la  France  ».  Bn  effet.  Messieurs,  la  di{(nité  de 
la  France  nous  avertit  de  ne  pas  encourir  le  re- 
proche que  votre  commission  du  budget  a  c  tout 
au  moins  sous-entendu  »,  lorsqu'elle  nous  a  dit  : 
flous  commençons  tout  et  ne  terminons  rien  (3).  La 
dignité  de  la  France  nous  appelle  à  seconder 
la  proposition  que  nous  a  fait  pressentir  notre 
honorable  collègue,  M.  Jankowitz,  pour  l'achè- 
vement de  cette  antique  demeure  de  nos  rois,  de 
ce  noble  asile  de  nos  arts,  où  l'Burope  vient  admi- 
rer les  prodiges  de  notre  industrie  et  nos  chefs- 
d'œuvre  dans  tous  les  genres.  Enfin,  Messieurs,  et 
en  cequi  concerne  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  la  dignité 
de  la  France  ne  nous  permettrait  pas  à*ad  mettre 

âue  cet  hôtel»  qu'on  ne  trouva  pas  «  trop  magni- 
que  >  dans  d'autres  temps  pour  un  ministère 
«  des  affaires  étrangères  »,  fût  réformé  comme 
étant  hors  de  proportion  avec  la  représentation 
du  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  de 
France!  J'applaudis  de  tout  mon  cœur  aux  goûts 
et  aux  habitudes  de  simplicité  et  de  modestie 
dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  parlé  à 


SI 
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ce  sujet.  C'est,  nous  le  sayons,  dans  la  médiocrité 
qae  la  yéritable  sagesse  a,  dans  tous  les  temps, 

Elacé  le  vrai  bonheur.  Mais,  Messieurs,  ce  boa* 
eur-là  est  un  de  ceux  qu'il  faut  laisser  à  la  porte 
de  tous  les  ministères.  Les  ministres,  comme 
simples  particuliers,  peuvent,  si  bon  leur  semble, 
n'avoir  que  de  petites  maisons;  libre  même  à 
eux,  s'ils  le  préfèrent,  de  n'en  point  avoir  du  tout  ; 
mais  il  faut  absolument  qu'ils  sachent,  comme 
ministres,  se  résigner  à  loger  dans  de  grands  et 
beaux  hôtels. 

Je  serais  toutefois  d'avis  que,  dans  les  nouvelles 
constructions  projetées  pour  les  départements 
ministériels,  on  eût  quelque é^ard  à  la  possibilité 
de  supprimer,  à  une  époque  plus  ou  moins  éloi- 
gnée, quelqu'une  des  administrations  qui  en  dé- 
pendent. Ainsi,  par  exemple  (et  nuisqu'à  cette 
occasion  on  a  parlé  de  la  nécessité  de  conserver  la 
police),  on  pourrait  donner  aux  bâtiments  qui  lui 
sont  destinés  un  caractère  particulier  d'architec- 
ture qui  participerait  de  ce  que  Ton  pourrait 
appeler  le  genre  protfisoire.  Car  on  a  pris,  en 
quelque  sorte,  l'engagement  de  faire  bâtir  pour 
la  police,  comme  si  elle  ne  devait  pas  durer  tou- 
jours, quand  on  nous  a  déclaré  «  que  l'heureux 
temps  où  son  action  pourra  cesser  n'était  pas 
encore  venu.  »  Nous  avons  dû  nécessairement  en 
conclure  que  cet  heureux  temps  viendra;  et  cela 

Srouve  encore  combien  notre  honorable  collègue, 
.  le  vicomte  de  Beaumont,  a  eu  raison  de  nous 
dire  que  la  sentence  de  très  infernale,  quoique 
très  poétique  mémoire  qu'il  nous  a  citée ,  ne 
devrait  pas  être  gravée  à  la  porte  de  cette  en- 
ceinte. 
Je  soupçonne  toutefois  que  cette  consolante 

f)erspective  ne  satisfera  que  très  imparfaitement 
'honorable  orateur  à  qui  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  fait  observer  qu'il  était  un  peu  trop  pressé 
de  jouir,  lorsqu'il  insi&lait  sur  la  suppression 
immédiate  de  la  police;  et  il  faut  convenir,  Mes- 
sieurs, qu'une  telle  impatience  était  cependant 
bien  naturelle  1  On  n'est  que  trop  fondé  à  contes- 
ter l'utilité  de  la  police;  je  devrais  presque  en 
déplorer  l'influence,  quand  on  se  rappelle  (et  les 
préventions  de  notre  honorable  collègue  datent 
sans  doute  de  cette  époque);  quand  on  se  rap- 
pelle, dis-je,  le  20  mars  1815!  Mais,  Messieurs, 
s'il  est  vrai,  comme  nous  ne  pouvons  en  dealer 
après  les  citations  si  récentes  et  si  précises  du 
même  orateur,  s'il  est  vrai  qu'en  182Î,  les  hono- 
rables député»  qu'il  nous  a  nommés  «  traitaient 
la  direction  générale  de  la  police  d'institution 
farouche,  antimonarchique  »,  nous  devons  croire, 
puisqu'ils  ont  cessé  de  lui  donner  les  mêmes  épi- 
thètes,  qu'elle  a  cessé  de  les  mériter  ;  et,  comme 
depuis  qu'ils  la  qualifiaient  ainsi,  Tallocation  qui 
la  concerne  n'a  point  été  supprimée;  comme  nous 
venons  tout  à  l'neuredela  voter  encore,  il  est,  ce 
me  semble,  évident  que  la  police  a  beaucoup  gagné 
depuis  ce  temps-là.  Oublions  donc  le  passé,  Mes- 
sieurs, môme  la  conspiration  du  bord  de  l'eau  ! 
et  puisqu'il  faut,  pour  que  tout  le  monde  vive, 
que  la  police  nous  garde  encore,  et  que,  par  cou* 
séquent,  nous  gardions  encore  la  police,  je  ne 
m'opposerai  point  à  ce  qu'il  soit  b&ti  pour  elle 
une  habitation  d'une  sotiditô  à  toute  épreuve, 
pourvu  que  ce  bâtiment,  et  en  général  tous  ceux 
qui  sont  projetés  pour  les  départements  minUté* 
rielSy  ne  s^élèvent  pas  avec  une  célérité  oui  con- 
traste avec  la  lenteur  des  travaux  de  1  Ârc  de 
triomple  de  l'Btoile,  de  l'église  de  la  Madeleine, 
ei  avec  l'abandon  où  languissent  depuis  si  long- 
temps, exposées  à  toutes  les  intempéries  des 
saisons,  les  mognifiques  constructions   dont  la 


Prance  et  les  arts  vous  devront,  Messieurs  i  la  con- 
servation. 

S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  nous  ne  pour- 
rions en  conscience  tolérer  un  semblable  privi- 
lège :  Je  me  ferais  personnellement  un  devoir  de 
le  signaler  et  de  le  combattre  :  et  j'appuierais,  de 
tout  mon  pouvoir,  les  pétitions  qui  s'élèveraient 
contre  lui,  soit  qu'elles  fussent  ou  non  collec- 
tives :  car  la  Charte  n'exclut  pas  plus  les  unes 
que  les  autres;  d'où  je  persiste  à  conclure  que 
nous  pouvons  finir  non  seulement  cette  session, 
mais  cette  législature  comme  nous  les  avons 
commencées,  c'est-à-dire  en  continuant  d'ad- 
mettre et  d'accueillir  les  pétitions  collectives^ 
sans  que,  pour  cela,  nous  ayons  le  moins  du  monde 
à  nous  reprocher  de  transiger  avec  l'esprit  de 
parti. 

L'esprit  de  parti.  Messieurs,  est  un  ennemi 
pour  qui  toutes  les  armes  sont  bonnes:  i)  n'en 
est  aucune,  il  n'est  rien  dont  il  ne  puisse  abuser 
et  le  moyen  de  le  vaincre  n'est  pas  de  briser 
toutes  les  armes  dont  il  peut  se  servir,  c'est  de 
lui  arracherions  les  masques  sous  lesquels  il  a 
l'art  de  se  cacher. 

C'est  de  savoir  le  reconnaître  partout  où  il  se 
montre  ;  c'est  de  ne  souffrir  qu'il  se  montre 
impunément  nulle  part  ;  et  surtout  de  prendre 
garde  de  se  rendre  soi-même  son  complice  en  le 
voyant  où  il  n'est  pas.  Or,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut 
y  avoir  d'esprit  de  parti  là  où  la  mesure  contraire 
à  celle  qui  excite  de  l'inquiétude  et  du  méconten- 
tement, et  par  conséquent  des  réclamations  et  des 
plaintes,  serait  accueillie  avec  joie  et  reconnais- 
sance; il  n'y  a  pas  d'esprit  de  parti  là  où  les  mê- 
mes hommes,  quels  que  soient  leurs  systèmes, 
leurs  opérations,  leurs  discours,  ne  peuvent  comp; 
ter  immuablement  sur  les  mêmes  suffrages  ni 
s'attendre  invariablement  aux  mêmes  critiques  et 
à  la  même  opposition.  Là,  enfin,  où  celui  gui  vote 
anjourd'hui  contre  une  loi,  votera  demain  pour 
une  autre  loi,  quoique  présentée  par  les  mêmes 
ministres;  mais  par  la  raison  même  que  l'esprit 
de  parti  ne  s'accommode  pas  de  cette  alternative 
(car  il  ne  la  tolère  pas,  il  ne  tolère  rien),  il  n'en 
est  que  plus  vrai  que  varier  ainsi  dans  ses  opi- 
nions, ce  n'est  pas  varier  dans  son  opinion,  ni  dans 
ses  principes  politiques  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'on  ap- 
pelle en /?o/tïi^u«  tergiverser;  ce  n'est  pas  adopter 
cette  égoïste  ou  pusillanime  neutralité  qui,  dans 
d'autres  temps,  n'inspira  ni  intérêt,  m  estime. 
C'est  comprendre  dans  sa  yéritable  acception , 
c'est  aborder  franchement  la  mission  que  nous 
avons  à  remplir  :  c'est  dignement  répondre  à 
la  confiance  de  nos  commettants  et  à  la  loyauté 
(le  notre  roi.  C'est  obéir  enfin  à  la  seule  voix  qui 
[)uisse  dominer  ici  toutes  les  opinions,  la  voix  de 
la  conscience  et  de  Thonnenr. 

J'appuie  les  conclusions  du  rapport  de  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 
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GHAHBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  RaVEZ. 

Séance  du  mercredi  31  mat  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  radoptioQ  du  procès- verbal. 

Ri.  le  garde  des  sceaux;  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  marine;  MM.  de  Gaux  et  de 
Goêtlosquet,  commissaires  du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
tinuation de  la  délibération  sur  les  articles  du 
budget.  Article  2,  Etat  fi.  La  Chambre  a  voté  les 
six  premiers  chapitres  du  ministère  de  rintérïeur. 
Mais  je  crois  convenable  de  lui  soumettre  une 
observation  sur  le  chapitre  IV,  Agricultwe,  haras, 
commerce  et  manufacturez^  que  la  Ghambre  a 
voté  pour  4,227,000  francs,  quoique,  dans  les  dé- 
veloppements, ce  chapitre  ne  soit  porté  que 
pour  3,727,000  francs.  Cette  différence  tient  à 
une  somme  de  500,000  francs  pour  les  poids  et 
mesures,  qui  D*est  portée  au  buiiget  que  pour 
mémoire.  Ainsi,  vous  voyez  que,  malgré  la  dif- 
férence des  chiffres,  il  n*y  a  cependant  pas  d'aug- 
mentation réelle. 

Chapitre  Vil.  Constructions  d'intérêt  général  à 
Pans  et  à  Saint- Denis^  2.000,000  francs. 

(M.  de  fiourrienne  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  chapitre.  ) 

M.  de  BoQrrScnne.  En  venant  appuyer  de 
tout  mon  pouvoir  le  vœu  émis  par  votre  commis- 
sion de  voir  terminer  promptement  les  monu- 
ments commencés  dans  la  capitale,  je  vous  de- 
manderai. Messieurs,  la  permission  de  vous  sou* 
mettre  quelques  observations  sur  d*autres  monu- 
ments qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie 
du  chapitre  VU. 

La  loi  que  vous  avez  votée  il  y  a  quelque  temps 
sur  la  cession  par  emphythéose  d*un  terrain  situé 
entre  la  rue  Saint-Honoré  et  la  place  des  Pyra- 
mides, n'a  pas  résolu  la  question  de  l'achèvement 
de  la  place  du  Carrousel,  de  la  galerie  du  Louvre 
et  du  Louvre. 

Personne,  certes,  ne  pense  à  détruire  ces  mo- 
numents. 11  faut  donc  les  achever. 

Dans  la  séance  du  9  juin  1819,  le  gouvernement 
vous  soumit  un  projet  de  loi  sur  l'échange  des 
écuries  d*Orléans  et  de  quelques  maisons  adja- 
centes contre  les  domaines  de  Neuilly  et  de  vil- 
tiers.  M.  le  marquis  Dessolles,  ministre  des  af* 
faires  étrangères,  parlant  au  nom  du  gouverne- 
ment, s'exprima  ainsi  :  c  La  réunion  du  Louvre 
et  des  Tuileries,  dès  longtemps  commencée  sous 
le  dernier  gouvernement,  ne  pouvait  être  aban- 
donnée. Il  faut  terminer  ces  constructions,  qui 
forment  au  centre  de  Paris  un  vaste  atelier  rempli 
de  ruines  et  de  matériaux,  achever  un  monument 
dont  rimperfection  nous  a  été  plus  d'une  fois  re- 
prochée, et  qui  doit  être  à  la  fois  l'habitation  du 
monarque  d  une  grande  nation  et  le  palais  des 
arts,  qu'elle  protège  et  cultive  avec  tant  de  suc* 
ces  et  de  gloire.  > 

Dans  la  séance  du  28  juin  1819,  H.  de  Corbière, 
actuellement  ministre  de  Tlntérieur,  rapporteur 
de  ce  projet  de  loi,  disait  :  «  C'est  une  consé- 
quence du  projet  de  réunion  du  («ouvre  et  des 
Tuileries,  et  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sim* 
tir  combien  ii  est  désirable  de  voir  terminer  l'exé- 
cution de  ce  projet.  » 


Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  que  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  sont  d  accord  pour  achever 
ce  monument. 

Je  ne  fais  pas  de  proposition  spéciale;  mais  je 
dis  qu'il  est  convenable,  utile,  et  même  néces- 
saire, de  prendre  un  parti.  H  faut,  Messieurs, 
achever  le  palais  de  nos  rois;  il  faut  débarrasser 
ce  palais  des  planches  et  des  ruines  qui  IVncom- 
brent.  Il  faut  faire  que  cette  magnifique  résiiU'ii ce 
soit  pour  nous  un  sujet  d'orgueil,  au  lieu  d*étre 
un  objet  affligeant,  et  qui  donne  souvent  lieu  à 
des  comparaisons  toujours  fâcheuses. 

Cne  grande  nation  à  la  tète  de  la  civilisation 
et  des  arts  doit  aussi  marquer  par  ses  grands  mo- 
numents, lis  sont  aussi  un  élément  d'illustration 
et  de  gloire. 

Les  monuments  d'un  peuple  doivent  être  l'his- 
toire de  son  culte,  de  ses  exploits],  de  sa  recon- 
naissance et  de  ses  mœurs.  Faisons»  Messieurs, 
que  de  grands  monuments  attestent  à  la  postérité 
que  le  siècle  de  la  Restauration  ne  fut  pas  le 
siècle  de  la  barbarie  et  de  l'enfance  de  l'art.  Je 
vole  l'allocation  des  2  millions  du  chapitre  VU, 
avec  l'espoir  que  le  vœu  de  la  commission  sera 
écouté  par  le  gouvernement,  et  que  les  observa- 
tions que  je  viens  de  soumettre  a  la  Chambre  et 
aux  ministres  qui  sont  présents  à  la  séance,  ne 
seront  pas  perdues. 

M.  Jus!  de  Moallles.  Messieurs,  votre  com- 
mission du  bud^'et,  en  donnant  son  avis  sur  le 
chapitre  de  la  loi  de  finances  relatif  aux  cons- 
tructions de  Saint-Denis,  de  la  Madeleine,  de 
Sainte>Geneviève  et  de  l'Etoile,  vous  a  exprimé 
le  vœu  de  voir  se  terminer  dans  le  plus  court 
délai  possible  les  travaux  de  ces  divers  édifices; 
je  m'unis  à  ce  vœu  avec  la  conviction  intime  des 
avantages  qui  résulteraient  de  son  accomplis- 
sement. 

Ne  commençons  point  de  nouveaux  édifices, 
mais  terminons  ceux  qui  sont  entrepris  ;  que  le 
temple  qui  renferme  les  cendres  de  Louis  XVI  et 
de  son  auguste  épouse  soit  achevé.  La  porte  prin- 
cipale manque  encore  à  l'église,  sépulture  de  nos 
rois,  et  la  basilique  où  se  célèbrent  d'imposantes 
et  douloureuses  cérémonies  est  encore  exposée 
aux  injures  de  l'air,  et  devient  ainsi  un  séjour 
presque  dangereux  pour  ceux  qui  y  célèbrent  les 
saints  mystères  ou  qui  y  assistent.  L'église  de  la 
Madeleine,  indispensable  à  la  nombreuse  (popula- 
tion du  quartier  où  elle  est  située,  population  ré- 
duite aujourd'hui  à  risquer  toutes  les  imporlunités 
tous  les  dangers  de  la  foule,  pour  accomplir  les 
devoirs  de  sa  religion;  cette  église,  où  s'élèvera 
lin  monument  aux  plus  augustes  victimes  de  la 
llévolution,  ne  s'achèvera  que  dans  un  grand 
nombre  d'années,  si  les  moyens  actuels  de  pour- 
voir à  la  dépense  des  travaux  qui  s'y  exécutent 
ne  sont  pas  augmentés.  Il  faut  terminer  ce  ma- 
gnifique édifice  de  Sainte-Geneviève  ;  et  cet  Arc  de 
triomphe,  qui  rappellera  de  si  glorieux  souvenirs 
pour  notre  Dauphin  et  notre  armc^e,  ne  doit  point 
affliger  trop  longtemps  les  regards  par  l'état 
d'imperfection  où  on  le  laisserait. 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  que  lorsque 
vous  vous  prononçâtes  tous  pour  la  conservation 
et  l'achèvement  des  b&timents  du  quai  d'Orsay, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  prévint  qu'il  fal- 
lait prendre  promptement  un  parti  à  l'égard  de 
ces  constructions,  et  que  l'on  compromettrait  tout 
ce  qui  en  existe,  si  l'on  ne  se  déterminait  immédia- 
tement, en  recommençant  les  travaux,  à  mettre 
ainsi  en  sûreté  ce  qui  est  déjà  fkit;  je  demande 
que  cet  constructions  soient  assimilées  à  celles 
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de  Saint-DeniSf  de  la  Madeleine,  etc.  ;  et  que  le 
ministre  B*occupe  d'uo  plan  au  moyen  duqael  on 
acbéverait  ces  constructions  avec  promptitude, 
on  leur  donnerait  une  destination  et  Ton  pour- 
voirait aux  dépensée»  qu'elles  occasionneraient. 

Je  laisse  à  Messieurs  les  ministres  de  Tintérieur 
et  des  finances  le  soin  de  nous  proposer  les  me- 
sures législatives  propres  à  satisfaire  le  vœu  ex- 
primé par  votre  commission  du  budget  relative- 
ment aux  édifices  dont  je  viens  de  parler,  et  à 
celui  que  je  voudrais  y  voir  assimilé,  ie  me 
contente  de  m*unir  aussi  fortement  que  je  puis  à 
ce  vœu,  en  vous  rappelant  encore  qu'en  le  satis- 
faisant le  gouvernement  fera  une  véritable  éco- 
nomie ;  conséquence  nécessaire  de  travaux  bien 
ordonnés  et  promptement  exécutés. 

Je  vous  pne.  Messieurs,  de  remarquer  qu'indé- 
pendamment de  toutes  les  considérations  que  j*ai 
fait  valoir  à  l'appui  de  l'opinion  de  votre  com- 
mission, il  n'est  pas  sans  quelque  importance  de 
ne  plus  donner  lieu  de  calomnier  le  caractère 
français,  et  de  faire  dire  à  l'étranger,  à  la  vue 
de  nos  monuments  imparfaits,  que  s'il  existe 
cbez  nous  cette  beureuse  vivacité  d'esprit  qui 
fait  concevoir,  nous  manquons  de  cette  force  de 
caractère  qui  fait  persévérer  et  acbever. 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  qui 
doivent  parler  sur  ce  chapitre  est  épuisée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  !. . . 

M.  le  Président.  Il  manoue  50  membres  pour 
que  la  Gbambre  soit  en  nombre. 

M.  Hestadler.  Je  demande  la  parole  !... 
(  On  Ht,  ) 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Hestadler.  Les  deux  honorables  préopi- 
nants ont  fait  sentir  la  nécessité  d'achever  les  mo- 
numents qui  sont  commencés  en  si  grand  nombre.  [ 
Us  ont  dit  avec  raison  que  nous  avons  commencé 
beaucoup  et  peu  fini,  j'admettrais  la  proposition 
du  premier  orateur  sur  la  nécessité  d  achever  le 
palais  de  nos  rois,  si  à  côté  de  l'avantage  immen- 
se de  le  terminer  ne  se  trouvait  le  danger  de 
donner  un  exemple  pernicieux  en  ajoutant  à  la 
liste  civile;  car  qui  augmente  peut  réduire. 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  né- 
cessité de  s'établir  elle-même  quelque  part  d'une 
manière  définitive  ;  et  je  crois  qu'il  serait  possi- 
ble de  concilier  les  vœux  du  premier  orateur 
avec  notre  respect  pour  la  fixité  de  la  liste  civile, 
en  soumettant  aux  gens  de  l'art  et  à  la  sagesse 
du  gouvernement  l'examen  de  la  question  relative 
à  la  possibilité  d'établir  la  Chambre  des  députés 
dans  le  palais  du  Louvre  ;  ce  qui  serait  très  faisa- 
ble, à  ce  que  j'ai  entendu  dire  par  des  gens  gui 
s'y  connaissent.  Gela  nous  donnerait  l'occasion 
de  fournir  au  gouvernement  les  fonds  néces- 
saires pour  achever  ce  grand  monument. 

D'autres  objets  encore  doivent  vous  occuper, 
Messieurs.  Nos  places  fortes  ont  besoin  de  fonds 
considérables.  Les  monuments  ne  s'achèvent  pas; 
les  travaux  civils  souffrent  partout,  et  cependant 
notre  budget  est  trop  considérable  pour  que  nous 
puissions  pourvoir  à  ces  dépenses.  Depuis  long- 
temps, la  nécessité  d'un  emprunt  a  été  reconnue. 
C'est  sur  cette  nécessité  que  j'appelle  l'attention 
du  gouvernement  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  dire 
que  les  monuments  se  commencent  et  ne  se  finis- 
sent pas,  il  faut  cbercher  ie  mo^en  de  les  finir  ; 
il  faut  empêcher  que  les  besoins  de  l'Etat  ne 


s'accroissent  chaque  année  davantage  par  suite  des 
dégradations  qu^éprouvent  les  routes  ;  il  faut 
surtout  avoir  le  moyen  d'ouvrir  des  communi- 
cations indispensables  pour  que  les  produits  du 
terroir  se  répandent  partout  avec  facilité.  Si  l'oa 
paie  trop  cher  dans  certaines  localités  ce  qui 
ailleurs  esta  très  bon  marché,  cela  tient  à  la  pé- 
nurie des  moyens  de  transport.  Il  faut  achever 
les  canaux  et  ouvrir  de  nouvelles  communica- 
tions sur  une  foule  de  points.  Cela  ne  peut  être 
fait  que  par  un  emprunt;  cependant  je  ne  fais 
pas  de  proposition  directe  pour  cette  année.  C'est 
au  gouvernement  à  prendre  llnitiative  en  pareille 
matière.  Il  m'a  suffi  d'indiquer  ce  moyen  comme 
le  seul  qui  puisse  nous  conduire  promptement  au 
but  que  nous  désirons  tous. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  L'honorable  mem- 
bre qui  descend  de  la  tribune  a  pensé  qu'il  fallait 
faire  un  emprunt  pour  achever  divers  monuments 
commencés  depuis  longtemps.  Votre  commission. 
Messieurs,  a  discuté  cette  question  avec  attention» 
et  elle  a  reconnu  qu'il  y  avait  un  moyen  moins 
onéreux  de  pourvoir  à  l'achèvement  de  ces  coas- 
tructions,  parce  que  le  gouvernement  pourrait 
aisément  faire  des  avances  sur  les  rentrées  du 
Trésor  et  sur  des  fonds  qui,  pour  la  plupart  du 
temps,  y  restent  en  stagnation  ;  et  par  là  fournir 
le  moyen  d'achever  des  monuments  qui  sont  de- 
puis longtemps  dans  un  état  désolant.  Eu  venir 
à  un  emprunt,  lorsque  déjà  vous  avez  une  dette 
si  considérable,  serait  vouloir  grever  les  contri- 
buables outre  mesure.  Ce  moyeu  nous  a  semblé 
devoir  d'autant  moins  être  employé,  qu'on  pour- 
rait faire  des  emprunts  qui  n'auraient  pas  môme 
la  destination  pour  laquelle  on  les  aurait  faits. 
La  commission  pense  que  la  réalisation  d'un  vœu 
qu'elle  a  émis  serait  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de 

Blus  sage  et  de  plus  avantageux,  permettez-moi  ; 
iessieurs,  de  vous  rappeler  ce  passage  du  rap- 
port: 

«  Votre  commission  émet  le  vœu  que  le  gou- 
vernement fasse  rédiger  un  devis  exact  des  som- 
mes nécessaires  pour  achever,  dans  le  moindre 
d'années  possible,  les  monuments  commencés  ; 
que  M.  le  ministre  des  finances  soit  autorisé  à 
faire  sur  les  fonds  du  Trésor  l'avance  de  ces 
sommes,  sauf  à  porter  chaque  année  au  budget 
iusqu*à  parfait  remboursement,  une  somme  égale 
a  celle  allouée  jusqu'à  ce  jour. 

«  Vous  voyez.  Messieurs,  que  nous  ne  deman- 
dons pas  d'accroître  la  dépense,  mais  seulement 
que  ron  dépense  d'une  manière  plus  utile,  plus 
convenable  et  plus  prompte.  Le  grand  meuve* 
ment  des  fonds  du  Trésor  et  le  crédit  mérité  dont 
il  jouit,  lui  donnent,  à  notre  avis,  toute  la  faci- 
lité de  faire  les  avances  dont  nous  vous  parlons.  » 
Nous  persistons  dans  notre  vœu,  et  nous 
croyons  que  si  jamais  la  voie  de  l'emprunt  était 
ouverte,  ce  devrait  être  seulement  pour  les  grands 
travaux  tels  que  les  routes  ou  les  forteresses  ; 
nous  ne  pensons  pas  que  ce  moyen  puisse  être 
appliqué  à  la  construction  des  monuments. 

M.  de  Bonrrienne.  Messieurs,  je  vous  prie  de 
me  permettre  de  faire  une  observation  sur  ce 

Su'a  dit  l'orateur  qui  a  précédé  celui  qui  descend 
e  la  tribune.  Je  n'ai  fait  aucune  proposition 
spéciale  :  j'ai  seulement  témoigné  le  désir  de  voir 
terminer  la  galerie  du  Louvre  et  le  Louvre.  Je 
n'ai  point  proposé  d'augmenter  la  liste  civile; 
et  loin  de  moi  la  pensée  de  jamais  songer  à 
diminuer  cette  liste  civile  dont  le  connaii  le 
noble,  le  généreux  et  royal  emploi. 
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Àucan  autre  orateur  ne  demande  la  parole.  La 
séance  est  suspendue. 

Après  un  quart  d'heure,  M.  le  président  s'étant 
assuré  que  la  Gbambre  est  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer,  met  aux  voix  le  chapitre  Vil.  (11 
est  adopté.) 

M.  Président.  Le  chapitre  Vlil  porte  :  «  TVa- 
vaux  extraordinaires,  à  ta  charge  de  VEtat^  dans 
les  départements^  1.482,275  francs.  »  —  M.  Fleu- 
riau  de  Bellevue  a  la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  FlearlaQ  de  Bellevne.  Messieurs,  quelle 
que  soit  la  variété  des  opinions  réceates  sur  la 
contagion  ou  la  non  contagion  de  la  fièvre  jaune, 
je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  traiter  de  oa- 
reilles  questions  a  la  tribune.  Ce  n*est  pas  ici  qu  on 
peut  discuter  suffisamment  des  points  de  contro- 
verse en  médecine,  comme  on  essaya  de  le  faire 
l'an  dernier. 

Ce  n'est  certainement  pus  sur  des  théories  plus 
ou  moins  hasardées,  mais  sur  des  faits  positifs 
et  constatés  par  une  longue  expérience,  que  les 
gouvernements  peuvent  cnanger  les  mesures  qu'ils 
ont  cru  devoir  prendre  pour  garantir  leur  pays 
de  cette  calamité. 

Nous  oublions  facilement  le  danger  dés  qu'il  est 
passé,  et  cet  ouhli  est  très  facile,  il  est  même 

{presque  pardonnable  pour  ceux  qui,  demeurant 
oin  de  la  mer^  ne  peuvent  craindre  les  atteintes 
de  cette  maladie. 

Cependant  il  doit  nous  suffire,  ce  me  semble, 
de  considérer  que  cette  fièvre  fit,  il  y  a  quatre 
ans.  des  ravages  affreux  jusqu'aux  frontières  de 
la  France.  Que  les  hommes  les  plus  instruits  sur 
ces  matières  déterminèrent  le  gouvernement  à  se 
mettre  en  garde  contre  sa  propagation  ;  qu*il  n*y 
eut  pour  ainsi  dire  qu'une  opimon  à  cet  égard  ; 
et  que  le  conseil  supérieur  de  santé  qui  a  succédé 
à  la  commission  sanitaire,  et  qui  est  composé  de 
médecins  d'un  rare  mérite  et  d*administrateurs 
beaucoup  trop  éclairés  pour  se  laisser  influencer 
par  de  vaines  théories  ;  que  ce  conseil  supérieur, 
dis-je,  regrette  chaque  jour  que  les  établisse- 
ments commencés  pour  s'en  garantir  ne  soient 
pas  encore  terminés. 

Le  mal  n'existe  plus  sans  doute,  mais  les  jours 
se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas  ;  dans  trois, 
quatre  ou  cinq  ans,  cet  épouvantable  fléau  peut 
se  reproduire  et  s'avancer  jusque  chez  nous. 

M'oublions  pas,  Messieurs,  que  la  fièvre  jaune, 
qui  semblait  inconnue  à  nos  voisins,  a  fait  ches 
eux  naguère  ti'ois  invasions  dans  l'espace  de 
peu  d'années  ;  et  considérez  aussi  que  l'Angle-- 
terre,  dont  le  climat  est  assurément  bien  moins 
susceptible  que  le  nôtre  de  favoriser  le  dévelop- 
pement des  germes  de  cette  maladie,  a  cru  ce- 
pendant devoir  multiplier  les  précautions  pour 
s'en  garantir  ;  ses  précautions  ont  été  portées  au 
point  qu'elle  a  dépensé  plus  de  4  millions  de 
notre  monnaie  dans  la  construction  d'un  seul  de 
ses  lazarets,  et  qu'elle  consacre  un  million  cha- 
que année  pour  le  seul  service  sanitaire,  tandis 
que  nous,  nous  n'ajoutons  pour  cet  objet  que  la 
chétive  somme  de  55,000  H^ancs  aux  rétributlous 
exigées  des  bâtiments  en  quarantaine. 

Considérez  enfin  que  la  fièvre  Jaune  n'est  pas 
la  seule  maladie  contagieuse  qui  peut  nous  être 
rapportée  des  pays  lointains. 

Messieurs,  le  il  mars  1822,  le  gouvernement 
vous  proposa    d'établir  quatre  lazarets   d'une 

grande  dimension,  savoir  :  un  à  Marseille,  un  à 
ordeaux  et  un  à  chacune  des  embouchures  de 
la  Loire  et  de  la  Seine,  finalement  trois  lazarets 


auxiliaires,  un  à  Bayonne,  un  à  La  Rochelle  et 
un  à  Lorient. 

Il  en  évaluait  la  dépense  à  3,500,000  francs,  et 
il  proposait  de  les  construire  dans  l'espace  de 
trois  ans.  Cependant,  quatre  ans  se  sont  écoulés, 
et  l'on  n'a  pas  encore  dépensé  3  millions  pour 
ces  travaux,  et  l'on  ne  voit  même  dans  le  budget 
de  1827  que  la  modique  sommede  400  mille  francs 
pour  cette  destinauon  si  respectable  et  d'une  si 
haute  importance. 

Permettez^moi»  Messieurs,  de  protester  contre 
cette  fafl)le  allocation.  Vous  exigez  avec  raison 
des  économies  :  vos  instances  à  cet  égard  sont 
très  fondées,  mais  ce  n'est  certainement  pas  ici 
le  cas;  trouvez  bon  que  j'insiste  pour  mviter 
MM.  les  miidstres  à  augmenter  notablement  cette 
allocation  sur  les  fonds  disponibles  de  1827. 

Il  me  sera  facile  de  vous  démontrer  que,  lors 
même  que  nous  aurions  le  bonheur  d'être  préservé 
pendant  un  siècle  de  toute  contagion  venant  de  l'é- 
tranger, presque  toutes  ces  dépenses  seraient  de  la 
plus  grande  utilité  pour  le  Trésor  public.  Veuillez 
m'accorder  quelques  moments  d'attention. 

Bn  effet,  il  faut  considérer  qu'un  lazaret  se 
compose  de  deux  parties  très  distinctes;  savoir, 
l'une  sur  la  terre  et  l'autre  en  un  port  de  qua- 
rantaine. Quant  à  la  première  partie,  il  suffit, 
pour  la  fièvre  jaune,  d'v  construire  quelques 
b&timents  de  la  plus  grande  simplicité,  et  de  les 
renfermer  par  un  mur  d'enceinte  pour  y  rece- 
voir les  malades  et  les  marchandises  ;  mais  c'e^t 
la  partie  des  travaux  la  moins  pressante  ;  avant 
tout,  il  faut  essentiellement  s^ètre  procuré  un 
mouillage  assuré,  une  sorte  de  port,  qui  peut,  à 
la  vérité,  n'avoir  que  peu  d'étendue,  mais  qui 
doit  toujours  avoir  assez  de  profondeur  pour 
recevoir  les  plus  grands  b&timents  de  commerce. 
Ce  port  doit  être  nécessairement  en  avant  et 
très  séparé  du  port  principal,  et  il  doit  être  abso- 
lument contigu  à  la  première  partie,  c'est-à-dire 
au  local  destiné  aux  malades  et  lui  servir  d'em- 
barcadère immédiat. 

Le  plus  souvent,  les  bâtiments  n'auront  à  faire 
dans  le  refuge,  qu'une  quarantaine  de  peu  de 
jours  ;  ils  n'auront  à  y  rester  que  le  temps  néces- 
saire pour  donner  à  l'intendance  sanitaire  la 
faculté  de  s'assurer  de  la  santé  de  l'équipage. 
Mais  il  faut  un  port  pour  cela,  ce  n'est  pas  à 
l'embouchure  d'un  fleuve  ou  au  milieu  d'une  rade 
foraine  qu'on  peut  faire  cet  examen. 

Là  les  moindres  coups  de  vents  ou  les  courants 
font  dériver  le  navire,  ils  en  rendent  l'approehe 
difficile  et  l'exposent  à  des  dangers.  Cet  examen 
devient  alors  insupportable  pour  les  navigateurs. 
Quelquefois  les  vents  forcent  les  bateaux  qui  por- 
tent les  officiers  de  santé  et  ceux  de  la  douane  à 
suivre  le  b&timent  pendant  plusieurs  lieues  avant 
de  pouvoir  l'atteindre.  H  faut  donc  premièrement 
un  port  assuré  pour  recevoir  ces  bâtiments. 

Or,  Messieurs,  veuillez  bien  remarquer  que  cette 
sorte  d'avant-port  ne  sera  presque  jamais  rempli 
par  des  bâtiments  en  quarantaine,  et  qu'il  offrira 
dans  les  temps  ordinaires  un  avantage  extrême- 
ment précieux  pour  le  commerce,  pour  les 
navigateurs,  pour  les  douanes,  et  même  pour  la 
sûreté  de  nos  côtes  en  temps  de  guerre. 

Bn  effet,  il  arrive  souvent  qu  un  bâtiment  ne 
peut  entrer  en  rivière  ou  dans  le  port  de  sa  des- 
tination, à  cause  du  mauvais  temps  :  or,  il  trou- 
vera là  un  refuge  contre  les  tempêtes;  et,  comme 
une  police  sévère  doit  j  régner,  il  y  demeurefB 
toqjours  séparé  des  bâtiments  suspects.  Dans  ce 

{)ort  avancé  se  trouveront  des  pilotes  cÂtiers  dont 
et  barques  seront  toujours  à  flot,  tandis  qu'à  mer 
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basse,  ces  barques  sont  à  sec  dans  les  ports  prin- 
cipaux :  et  ils  pourront  ainsi  porter  de  prompts 
secours  aux  navires  en  danger. 

Là,  la  doaane  obtiendra  plus  rapidement^  avec 
moins  de  frais  ai  sans  tourmenter  le  commerce, 
des  moyens  plus  certains  de  prévenir  la  contre- 
bande. 

Là,  les  bâtiments  ayant  un  trop  grand  tonnage 
pour  entrer  en  rivière  pendant  les  basses  eaux, 
ou  dans  le  port  de  leur  destination,  pourraient 
décharger  aisément  une  partie  de  leur  cargaison, 
y  recevoir,  à  leur  départ^  un  supplément  de  char- 
gement, et  prendre  la  mer  plus  promptement 
qu'ils  ne  le  pourraient  le  plus  souvent  s  ils  sor- 
taient directement  du  port  principal. 

Là,  enfin,  les  péniches,  les  chaloupes  canon- 
nières, les  bricks,  et  quelquefois  même  des  fré- 
gates, pourraient  protéger,  en  temps  de  guerre, 
les  abords  de  nos  côtes. 

Tels  sont  les  avantages  qu'on  obtiendra  des 
ports  spéciaux,  des  lazarets  qui  se  construisent 
maintenant,  soit  auprès  de  Marseille  entre  les  îles 
de  Pomègue  et  de  Hatonneau,  soit  aux  embou- 
chures de  la  Seine  et  de  la  Loire;  et  tels  seraient 
aussi  les  avantages  que  procurerait  le  port  du 
lazaret  de  la  pointe  des  Minimes,  près  La  Rochelle, 
dont  les  disposiùons  sont  adoptées  par  le  conseil 
supérieur  de  santé.  11  exige  si  peu  de  dépenses 

aue  dans  deux,  dans  trois  ans  peut-être,  les  frais 
e  sa  construction  peuvent  être  facilement  com- 
penbés  par  la  valeur  d'un  seul  navire,  dont  cet 
établissement  aura  prévenu  le  naufrage. 

Nous  pouvons  l'assurer,  tous  les  bâtiments  des- 
tinés pour  Lorient,  Nantes,  et  surtout  pour  Bor- 
deaux, que  les  tempêtes  repoussent  fréquemment 
dans  les  rades  de  La  Rochelle,  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  cet  établissement. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  il  ne  s'agit  point 
ici  d'intérêts  locaux,  mais  bien  d'intérêts  géné- 
raux; sous  tous  les  rapports  de  salubrité,  de  sû- 
reté du  pays,  d'économie  politique  et  d'huma- 
nité, la  construction  de  ces  ports  de  quarantaine 
doit  être  vivement  désirée. 

N'oublions  pas  surtout  qu'ordonner  des  quaran- 
taines sans  offrir  un  refuge  assuré  à  ceux  qui  les 
subissent,  n'est  qu'une  demi-mesure  aussi  dan- 
gereuse pour  le  pays  que  barbare  envers  les  na- 
vigateurs. 

Qu'enfin  les  dépenses  que  le  gouvernement  fait 
dans  les  ports  de  mer  sont  des  dépenses  utiles  et 
très  proh tables  pour  la  généralité  de  la  France, 
puisque  c'est  essentiellement  par  le  moyen  de 
ces  ports  et  à  raison  surtout  de  leur  facile  accès, 
que  nous  échangeons  nos  denrées  avec  celles  des 
autres  contrées  du  globe. 

J'ose  donc  espérer  que  MM.  les  ministres  no 
balanceront  pas  a  augmenter,  sur  les  fonds  dis- 
ponibles de  1827,  la  trop  faible  allocation  de 
400,000  francs  proposée  pour  les  lazarets. 

M.  Hyde  de  nenville.  Je  ne  comptais  pas 

B rendre  la  parole  sur  les  étabUssements  sanitaires, 
lais  le  discours  que  vous  venez  d'entendre  m'o- 
blige à  soumettre  quelques  observations  à  la 
Chambre  ;  car,  d'après  l'orateur,  il  ne  s'agirait 
pas  seulement  de  maintenir  une  dépense  que  ie 
crois  inutile,  il  faudrait  encore  l'augmenter.  Je 

Sensé,  avec  notre  honorable  collègue,  que  nous 
evons  abandonner  aux  sociétés  de  médecine  le 
soin  de  décider  la  haute  et  importante  question 
de  savoir  si  la  lièvre  jaune  est  ou  n'est  pas  con- 
agieuse. .  Mais,  Messieurs,  il  est  permis  à  celui 
qui,  pendant  quinze  années,  a  vécu  au  milieu  de 
cetfe  prétondue  maladie  contagieuse,  et  qui  est  ^ 


convaincu  qu'elle  est  contagieuse  comme  le  mal 
de  tête;  il  lui  est  permis,  de  demander   qu'on 
s'occupe  promptement  d'une  question  qui  doit 
précéder  celle  dont  nous  parlons  en  ce  moment; 
d'une  question  qui,  dans  mon  opinion,  intéresse 
le  Trésor,  la  politique  et  le  commerce  :  celle  de  sa- 
voir si,  d'après  les  renseignements  que  nous  pos- 
sédons aujourd'hui  sur  ce  danger  immense  qui 
effraye  les  hommes  comme  les  fantômes  effraient 
les  enfants,  il  ne  serait  pas  sage  et  prudent  de 
nous  en  tenir  à  nos  lazarets,  à  ceux  qui,  pendant 
plusieurs  siècles,  ont  suffi  pour  nous  préserver 
de  cette  maladie  contagieuse. 

Nous  avons  déjà  fait  de  grandes  dépenses  de- 
puis quelques  années  pour  cet  objet.  Eh  bien, 
dans  ce  moment  la  société  de  médecine  est  occu- 
pée d'examiner  non  pas  seulement  la  question  de 
savoir  si  la  hèvre  jaune  est  contagieuse,  mais 
bien  si  les  notions  que  nous  avons  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  engager  le  gouvernement  à  sus- 
pendre des  dépenses  qui  seraient  essentiellement 
inutiles,  si  d'ici  à  peu  de  temps,  comme  cette 
société  médicale  le  croit,  on  parvient  à  résoudre 
la  question  de  la  contagion  ou  de  la  non  conta- 
gion de  la  fièvre  jaune.  Je  prie  MM.  les  ministres 
du  roi  de  faire  la  plus  grande  attention  à  la  pé- 
tition que  la  Ghamore  a  renvoyée  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  il  y  a  à  peu  près  un  mois;  pétition 
à  la  suite  de  iaguelle  vous  avez  entendu  un  dis- 
cours très  lumineux  de  notre  honorable  collègue 
M.  fioin. Cette  pétition  a  été  présentée  à  la  Chambre 
par  un  homme  qui  a  consacré  dix  ans  de  sa  vie  à 
faire  une  chose  qui  ne  pourra  manquer  d'être 
très  utile  au  pays.  11  a  parcouru  l'Amérique  de- 
puis Cayenne  jusqu'au  nord  des  Btats-Unis,  et  il 
prouve,  non  pas  par  des  ibéories,  mais  par  prés 
de  600  documents,  tous  signés  par  des  médecins 
qui,  depuis  vingt  ou  vingt  cinq  ans,  ont  vécu  au 
milieu  de  la  fièvre  jaune,  que  cette  maladie  n'a 
rien  de  contagieux.  Depuis,  11  a  parcouru  l'Espa- 
gne, ou  il  a  également  recueilli  des  documents  non 
moins  importants.  C'est  le  docteur  Chervin. 

Nous  avons  d'autant  plus  d'intérêt  à  examiner 
cette  question  que  voici  un  fait  que  ie  puis  citer 
avec  exactitude.  Le  docteur  Lefort,  homme  très 
instruit,  a  remporté,  il  y  a  plusieurs  années,  un 
prix  à  Paris,  pour  avoir  soutenu  que  la  fièvre 
jaune  était  contagieuse.  Quelque  temps  après  il 
quitta  la  France,  et  regut  un  emploi  à  la  Marti- 
nique.  £h  bien,  il  vient  de  publier  deux  ouvrages, 
et  probablement  il  en  publiera  un  troisième  pour 
combattre  l'erreur  qu'il  avait  contribué  à  propa- 
ger. Dans  ces  ouvrages  il  déclare,  comme  le  doc- 
teur Roche  l'avait  déclaré  avant  lui,  qu'il  n'avait 
fait  que  répandre  l'erreur  en  soutenant  que  la 
lièvre  jaune  était  contagieuse. 

D'après  cet  exposé,  et  d'après  l'état  de  la  ques- 
tion, je  prie  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  nom- 
mer le  plus  tôt  possible  la  commission  qui  doit 
examiner  les  documents  importants  du  docteur 
Chervin,  et  de  faire  en  sorte  que  ces  renseigne- 
ments soient  renvoyés  à  la  société  de  médecine. 
S'il  est  vrai  que  cette  société  pense  que  la  ques- 
tion de  la  contagion  ou  de  la  non  contagion  doit 
être  résolue  en  peu  de  temps,  il  serait  bien  mal 
à  propos  de  faire  des  dépenses  qui  bientôt  seraient 
tout  à  fait  en  pure  perte. 

M.  de  Puymaarin.  Je  ne  répondrai  à  l'élo- 
quente opinion  de  mon  honorable  collègue  que 
§ar  des  faits.  La  fièvre  jaune  n'est  pas  contagieuse 
ans  l'Amérique  septentrionale,  parce  qu'elle  s'y 
est,  pour  ainsi  dire,  naturalisée*  Le  mal  de  Na* 
pies,  dans  aou  invasion  en  France,  était  conta- 
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gieuz,  sans  comQQtanicatioo  directe,  auaud  lu 
garnison  de  Bancox,  dans  le  royaume  de  Siam» 
fat  transportée  à  la  Martinique  ;  des  causes  igno- 
rées rayaient  dôyeloppé  sur  les  vaisseaux,  sur 
lesquels  elle  était  embarquée;  il  fut  bientôt  com- 
muniqué aux  habitants  de  la  Martinique,  et  dé* 
truisit  une  partie  de  la  population,  tant  il  est  vrai 
que  toute  maladie  devient  terrible  et  funeste  dans 
son  invasion.  Une  frégate  française  ayant  la  fièvre 

Jaune  à  bord,  envoya  sa  chaloupe  dans  le  port  de 
lala^a;  on  n'osa  pas  lui  refuser  Feutrée;  dans 
huit  jours  450  hommes  de  la  garnison  périrent, 
sans  compter  beaucoup  d'habitants.  M.  le  docteur 
Audouard,  qui  a  si  souvent  bravé  la  fièvre  jaune, 
et  maîtrisé  ses  ravages,  a  démontré  que  la  fièvre 
jaune  fut  portée  &  Barcelone  par  un  vaisseau  qui 
avait  été  employé  à  rabominaîble  traite  des  noirs. 
Pendant  la  dernière  guerre  d'fisoagne,  un  vais- 
seau qui  avait  servi  à  ce  même  objet,  fut  mis  en 
réparation.  Dès  que  les  charpentiers  eurent  ouvert 
les  côtés  du  vaisseau,  la  vapeur  qui  en  sortit  leur 
donna  la  fièvre  jaune,  six  en  périrent,  et  tout  le 
côté  des  maisons  où  le  vent  porta  cette  vapeur 
fut  infecté,  et  leurs  habitants  eurent  la  lièvre 
jaune.  Les  soins  et  la  vigilance  du  docteur  Au- 
douard,  en  isolant  de  toute  communication  les 
lieux  infectés,  sauva  le  reste  de  la  population,  et 
peut-être  Tarmée  française.  Un  fameux  médecin, 
qui  s'était  inoculé  la  peste  avec  succès  à  Gons- 
tantinople,  arrivé  à  la  Havane,  coucha  exprès 
dans  le  lit  d'un  malade  de  la  fièvre  jaune,  la  prit 
et  mourut 

La  médecine.  Messieurs,  est  dans  ce  moment- 
ci  exploitée  en  divers  sens:  les  vieux  médecins, 
se  fondant  sur  l'expérience,  rendent  la  vie  à  leurs 
malades,  selon  les  aphorismes  d'Hippocraie,  et,  en 
suivant  une  théorie  fondée  sur  l'expérience;  les 
jeunes,  remplis  de  talents  et  de  science,  s'indi- 
gnent de  leur  oisiveté,  et  pour  se  faire  connaître, 
inventent  les  systèmes  les  plus  extrordinaired. 
Délions^nous  de  ces  nouveaux  docteurs»  et  suivons 
les  leçons  de  l'expérience. 

M.  njée  de  Meuvllle,  de  sa  place.  Je  prie  la 
Chambre  d'observer  que  M.  de  Puymaurin  est 
entré  dans  le  fond  de  la  question,  et  que  je  me 
suis  borné  à  l'indiquer.  Je  crois  que  si  je  la  trai- 
tais à  fond,  il  me  serait  facile  de  renverser  tous 
ses  raisonnements. 

M.  de  BoUbertrand,  commis$aire  du  roi. 
Jusqu'à  ce  jour  je  n'ai  point  pris  la  parole  dans 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  devant  vous 
relativement  à  la  contagion  de.  la  fièvre  jaune. 
J'avais  pensé  que  l'administration  devait  rester 
étrangère  à  une  controverse  qui  semble  appar- 
tenir plus  spécialement  aux  médecins. 

Mais  puisque  l'on  vient  aujourd'hui  accroître 
les  embarras,  déjà  trop  réels,  que  le  commerce, 
égaré  imr  un  système  séduisant,  suscite  aux  admi- 
nistrations sanitaires,  j'espère  que  la  Gbambre 
voudra  bien  me  permettre  de  donner  quelques 
explications  qui  puissent,  sinon  détruire  entiere- 
menti  du  moins  atténuer  les  fâcheux  effets  que 
produisent  toujours  des  assertions  présentées  à 
cette  tribune  avec  moins  de  raison  que  de  con- 
fiance. 

Jignore  si,  pour  former  son  opinion,  mon  ho- 
norable collègue  H.  Hyde  de  Neuville  a  réuni 
tous  les  documents  que  je  me  suis  efforcé  de  réu- 
nir pour  éclairer  la  mienne:  mais  après  avoir  lu 
tous  ceux  qu'on  a  bien  touiu  me  communiquer^ 
après  aToir  comparé  dans  leora  principes  fonda- 
mentaux lee  deux  théories  de  l'infection  et  de  la 


contagion;  je  suis  ioiu,  bien  lum  de  pouvuii*  don- 
ner le  conseil  d'entrer  dans  la  voie  périlleuse 
qu'il  vient  de  tracer  au  nom  de  l'humanité. 

Je  crois  fermement,  au  contraire,  que  l'huma- 
nité comme  la  raison,  nous  demande,  et  nous 
demande  hautement  de  persévérer  dans  le  sys- 
tème des  précautions  prescrites  par  la  loi,  tant 
aue,  du  moins,  la  théorie  nouvelle  ne  sera  pas 
ômontrée  Jusqu'à  l'évidence. 

Cette  évidence  existe,  Messieurs,  pour  notre  ho- 
norable collè(^e.  11  a  vu  de  ses  yeux,  nous  dit- 
il.  Bt  qu'a-t-il  vu?  Que  la  fièvre  jaune  n'est  pas 
contagieuse.  Gomment  l'a-t-il  vu  ?  Comment  peut- 
on  voir  la  négative  d'un  fait  de  cette  naturel  Je 
le  prie  de  me  le  dire;  car,  il  y  a  cela  de  particu* 
lier  dans  cette  question  qu'un  seul  exemple  de 
contagion  devient  une  preuve  plus  puissanteque 
dix  exemples,  que  cent  exemples  de  maladie  non 
contractée.  Et,  en  effet,  vous  ne  pouvez  rien  oppo- 
ser à  ces  preuves  positives.  On  peut  bien  détruire 
l'assertion  d'un  fait  par  l'assertion  du  fait  con- 
traire; mais  lorsque  Ton  vous  dit  :  tel  individu  a 
contracté  la  fièvre  jaune,  vous  n'exprimez  pas  le 
fait  contraire  en  disant,  tel  autre  individu  ne  Va 
pas  contractée;  vous  déclarez  seulement  par  là 
qu'il  y  a  eu,  relativement  au  second  individu, 
absence  d'un  fait  qui  s'est  accomplisur  le  premier. 
Mais  l'absence  d'un  fait  dans  une  circonstance 
donnée  ne  suTfira  jamais  pour  infirmer  l'existence 
de  ce  même  fait  dans  une  autre  circonstance  :  et 
c'est  là  pourtant  ce  que  confondent  les  partisans 
de  la  nouvelle  doctrine;  c'est  sur  cette  erreur  de 
raisonnement  qu'ils  s'appuient  pour  nier  la  conta- 
gion. 

Tous  les  médecins  de  l'Amérique  sont  d'accord, 
nous  dit-on;  il  faut  bien  s'en  rapportera  l'expé- 
rience qu'ils  ont  acquise.  D'abord,  je  suis  endroit 
denier  cette  unanimité  d'opinion;  elle  n'existe 
pas,  et  j'en  pourrais  tirer  la  preuve  des  documents 
qui  m'ont  été  fournis  par  M.  le  docteur  Chervin 
lui-même.  Mais,  que  pourrait-elle  prouver.  Mes- 
sieurs, alors  même  qu'elle  existerait,  si  les  faits 
accomplis  sous  nos  yeux  sont  d'une  évidence  déci- 
sive? 

Or,  la  fièvre  jaune  n'existait  pas  en  Burope;  elle 
ne  s'est  montrée  nulle  part  qu  après  l'arrivée  des 
vaisseaux  partis  de  l'Amérique.  C'est  alors,  et 
seulement  alors  que  nous  l'avons  vue  s'élancer 
sur  notre  continent,  frapper  d'abord  les  individus 
qui  avaient  communiqué  avec  ces  bâtiments,  at- 
teindre ensuite  les  parents,  les  amis  de  ces  pre- 
mières victimes,  s'introduire  dans  les  maisons 
voisines  de  leurs  maisons,  envahir  de  proche  en 
proche  les  rues,  les  quartiers,  les  villes  entières: 
s'avancer  dans  les  campagnes  avec  ceux  qui 
fuyaient  devant  elle,  y  conunuer  ses  ravages  en 
suivant  la  ligne  des  communications  ;  voyager 
enfin  avec  les  hommes,  et  se  transporter  avec 
eux,  non  pas  seulement  sur  le  littoral  de  la  mer 
et  dans  les  endroits  marécageux,  comme  on  l'a 
dit,  mais  dans  l'intérieur  du  pays,  à  20  et  25  lieues 
du  prétendu  foyer  d'infection,  et  dans  des  localités 
où  il  n'existait  aucune  cause  d'infection.  Je  le  de- 
mande. Messieurs,  que  pourraient,  en  présence  de 
pareils  faits,  tous  les  témoignages  n^atifs  des 
médecins  du  nouveau  monde,  alors  même  qu'ils 
seraient  unanimes?  Comment  la  raison  pourrait- 
elle  s'accommoder  an  système  d'une  infection 
locale  qui  attendrait  toujours,  pour  agir,  l'arrivée 
d'un  bâtiment  parti  des  lieux  où  règne  la  fièvre 
jaune?  Comment  ce  foyer  d'infection  agirait-il 
d'une  manière  si  méthodique,  sans  la  contagion? 
comment  yoyagerait-il  toujours  avec  lest  malades, 
et  jamais  sans  eux  1 11  faudrait  noua  expliquer  tout 


368 


[Chambre  des  Dépntéa.]        SECONDE  RESTAURATION.         (31  mai  1826.) 


cela,  du  moins,  avant  que  nous  puissions  adopter 
cette  bizarre  théorie. 

Mais  la  juste  déGance  qu'elle  inspire  augmente 
encore  quand  on  compare  les  effets  de  la  fièvre 
jaune  abandonnée  à  elle-même,  comme  elle  Fa 
été  pendant  quelque  temps  à  Barcelone  et  à  Cadix, 
avec  les  effets  du  même  fléau  combattu  par  les 
mesures  sanitaires,  comme  il  Ta  été  au  port  du 
Passage  et  à  Marseille  : 

1<*  Au  port  du  passage,  elle  vient  portée  par 
un  bâtiment  qui  en  recèle  le  foyer  dans  ses  flancs. 
Ce  bâtiment  ayant  besoin  de  réparations,  on  fait 
venir  des  cbarpeutiers.  A  peine  ces  malheureux 
ouvriers  ont-ils  mis  la  hache  dans  la  carcasse  du 
vaisseau  qu'une  odeur  infecte  en  sort  et  va  se  por-- 
ter  jusque  dans  les  maisons  voisines  du  port. 
Les  ouvriers  tombent  subitement  malades  ;  on  les 
remplace  par  d'autres  qui  éprou veut  le  même  sort; 
d'autres  encore  succèdent  à  ces  derniers,  et  sont 
frappés  comme  eux.  Bientôt  la  maladie  se  répand 
dans  la  vûle,  en  suivant  la  marche  que  j*ai  pré- 
cédemment indiquée.  On  la  voit  parcourir  suc- 
cessivement trois  rues  parallèles  au  port.  L'alarme 
se  répand,  on  fuit,  et  parmi  les  personnes  qui 
fuient,  se  trouveun  médecin  incrédule  qui,  d'abord 
niait  la  présence  de  la  fièvre  jaune,  puis  sa  pro- 
priété contagieuse,  et  qui,  en  expirant,  finit  par 
confesser  son  erreur.  Enfin,  la  maladie  se  répand 
dans  la  campagne  avec  les  familles  qui  ont  quitté 
la  ville  ;  et  elle  ne  s'arrête  que  devant  le  cordon 
sanitaire. 

2*  A  Marseille,  au  contraire,  où  se  trouve  une 
intendance  sanitaire  à  laquelle  on  ne  saurait  dé- 
cerner trop  d'éloges,  puisque  les  membres  qui  la 
composent,  presque  tous  négociants,  sacrifient 
journellement  à  leurs  devoirs  des  intérêts  immen- 
ses ;  à  Marseille,  dis-je,  la  fièvre  jaune  est  immé- 
diatement renfermée  dans  le  lazaret;  elle  atta- 
que 25  personnes  que  le  service  de  rétablisse- 
ment met  en  communication  obligéeavec  les  ma- 
lades ;  mais  elle  ne  peut  en  franchir  les  limites. 

Qu'est-ce  donc,  encore  une  fois,  que  ce  foyer 
d'infection  qui  nasse  les  mers  pour  aller  s'établir 
partout  où  le  nâtiment  aborde,  qui,  déposé  en 
quelque  sorte  à  Barcelone,  se  transporte  succes- 
sivement, à  Sans,  à  Seffia,  à  Xlot,  à  Fragat,à  Asco, 
à  Nonaspi,  à  Ganet-de-Mar,  à  Salon,  à  Sitges,  à 
.  Tortose;  puis,  en  dehors  de  la  Catalogne,  à  Palma, 
à  Mahon,  à  Las-Aguillas,  à  Malaga,  et  de  là  à  Mar- 
seille. 

A-t-il  du  moins  la  propriété  de  ne  se  trans- 

gorter  ainsi  que  le  long  du  littoral  de  la  mer  ? 
n  l'a  dit  :  mais,  Messieurs,  la  petite  ville  d'Asco 
est  située  à  plus  de  quinze  lieues  de  la  mer,  et 
Fragat  en  est  à  une  distance  presque  double  ? 
Quelle  est  donc  la  limite  de  ce  littoral,  et  qui 
pourra  la  fixer? 
Les  partisans  de  l'infection  prétendent  tirer  un 

Sarti  victorieux  des  documents  apportés  par  le 
octeur  Ghervin.  Messieurs,  je  rends  hommage 
au  zèle,  au  noble  dévouement,  au  désintéresse- 
ment de  ce  médecin.  U  a  sans  doute  acquis, 
par  ses  longs  et  périlleux  travaux,  les  plus  jus- 
tes titres  à  T'estime  publique  et  à  la  bienveillance 
de  l'administration  ;  mais  les  éloges  que  je  devais 
à  sa  conduite  ne  peuvent  pas  changer  la  nature 
des  preuves  qu'il  a  pu  recueillir,  j'ai  lu,  Mes- 
sieurs, ce  document;  j'ai  lu  du  moins  tous  Iceux 
qui  sont  écrits  en  langue  françdse;  et,  loin  qu'ils 
aient  pu  changer  mon  opinion,  ils  n'ont  servi  qu'à 
la  changer  en  conviction  absolue. 

Vous  ne  sauriez,  en  effet.  Messieurs,  vous  faire 
une  idée  exacte  de  la  faiblesse  des  arguments 
qu'ils  renferment,  de  l'impuissance  des  faits  qui 


leur  servent  de  base,  de  la  fausseté  des  consé- 
quences, et  des  offenses  faites  à  la  logicnie  dans 
ces  tristes  productions  de  l'esprit  de  système. 

Est-ce  donc  sur  des  documents  aussi  indigestes, 
et  d'après  des  autorités  d'un  pareil  poids  que  vous 
pourriez.  Messieurs,  changer  un  système  sanitaire 
dont  tout  démontre  la  nécessité  ? 

Serait-ce  donc  avec  une  entière  confiance,  ou  du 
moins  avec  une  confiance  bien  éclairée,  bien  mo- 
tivée, que  l'on  viendrait  vous  dire  :  «  Cessez  de 
croire  ce  que  vous  avez  vu,  et  croyez  aveuglé- 
ment tout  le  contraire  de  ce  qui  s'est  passé  devant 
vous,  parce  qu'il  y  a  de  l'autre  côté  de  l'océan 
des  hommes  qui  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  va  ce 
que  vous  avez  vu?  » 

Mais,  que  les  antagonistes  de  la  contagion 
veuillent  bien  le  remarquer  :  quand  il  serait  vrai, 
quand  il  serait  démontré,  malgré  l'impossible, 
que  la  fièvre  jaune  n'est  pas  contagieuse  en  Amé- 
rique, on  n'en  pourrait  pas  logiquement  conclure 
qu'elle  ne  l'est  pas  en  Burope avant  d'avoir  connu, 
analysé,  apprécié,  combiné  entre  elles  toutes  les 
causes  oui  peuvent  déterminer  la  contagion,  avant 
d'avoir  ciémontrô  que,  relativement  à  ces  causes, 
tout  est  parfaitement  égal,  parfaitement  iden- 
4ique  dans  les  deux  mondes.  Or,  assurément  toute 
la  science  des  docteurs  de  l'Amérique  serait  in- 
suffisante pour  établir  cette  identité.  Ainsi,  je  le 
répète  :  rien  ne  serait  prouvé  pour  l'Europe, 
quand  même  la  nouvelle  doctrine  serait  justibée 
pour  l'Amérique,  c'est-à-dire  quand  même  il  se- 
rait démontré  que  non  seulement  il  n'y  a  pas  eu 
un  seul  exemple  de  contagion  dans  ce  pays,  mais 
encore  qu'il  ne  peut  pas  y  en  avoir. 

Que  sera-ce  donc.  Messieurs,  s'il  est  vrai  que 
cette  doctrine  aventureuse  soit  contredite  par  les 
faits,  s'il  est  vrai  que  des  exemples  de  contagion 
aient  eu  lieu  même  eu  Amérique.  Or,  ces  exem- 
ples existent,  ils  ont  été  produits  par  des  méde- 
cins du  pays  que  M.  Ghervin  a  consultés;  et  ce 
dernier,  malgré  l'opinion  qu'il  a  adoptée,  et  qu'il 
veut  faire  prévaloir,  les  a  mis  sous  mes  yeux  avec 
une  bonne  foi  qui  lui  fait  honneur. 

Jugez,  d'après  tout  cela,  Messieurs,  de  ce  sys- 
tème que  l'on  veut  imposer  à  la  France  comme 
une  découverte  précieuse  pour  l'humanité.  Voyez 
le  cas  que  vous  pourriez  faire  d'une  administra- 
tion qui,  en  adoptant  une  pareille  doctrine,  livre- 
rait SI  imprudemment  vos  familles  à  toutes  les 
fureurs  d'une  maladie  dont  la  description  seule 
fait  frémir. 

Nos  médecins,  du  moins,  sont-ils  d'accord  avec 
les  médecins  d'outre-mer?  Je  dois  le  dire,  et  je  le 
dis,  avec  regret  :  quelques-uns  ont  adopté  ce  pi- 
toyable système,  et  ils  s'eff'orcent  de  le  faire  préva- 
loir avec  une  ardeur  qui  va  quelquefois  jusqu'à 
la  violence;  la  violence  est  en  effet  le  caractère 
de  l'esprit  de  vertige,  dans  les  sciences  comme 
dans  la  politique.  Mais  les  savants  qui  se  sont 
placés  à  la  tête  de  la  science  médicale  sont  loin 
d'avoir  adopté  cette  doctrine  dangereuse.  J'ai 
entre  les  mains  un  rapport  fait  à  l'Académie  des 
sciences  par  M.  Dupuytren,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  MM.  Portai,  Duméril  et  Ghaussier-  Les 
conclusions  de  ce  rapport  sont  telles  qu'on  devait 
les  attendre  d'hommes  éclairés  et  judicieux;  elles 
portent  que  :  «  les  mesures  sanitaires  ne  sauraient 
être  abrogées  q'autant  qu'il  serait  mathématique- 
ment démontré  que  la  maladie  n'est  pas  conta- 
gieuse  »  ;  et  les  savants  médecins  ajoutent  oue  la 
émonstration  est  loin  d'avoir  été  donnée.  Et  ne 
croyez  pas,  Messieurs,  que  cette  décision  soit  la 
seule  qui  ait  été  rendue  sur  la  question  qui  nous 
occupe. 
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Mais  au  reste,  Messieara,  quand  on  nous  aurait 
donné,  en  ce  qui  concerne  la  Qôvre  jaune,  cette 
démonstration  que  PAcadémie  des  sciences  de- 
mande, rien  ne  serait  fait  encore  tant  que  la  même 
démonstration  ne  nous  serait  pas  produite  pour 
la  peste,  dont  il  ne  parait  pas  qu*on  ait  encore  osé 
nier  la  propriété  contagieuse,  et  pour  une  autre 
maladie  plus  terrible  encore,  le  cboléra-morbus 
de  rinde.  11  faudrait  encore  tenir  nos  ports  fer- 
més si  ce  cruel  fléau  menaçait  d'en  vabir  l'Europe. 

Or,  Messieurs,  il  résulte  des  recherches  faites  et 
publiées  par  un  savant  distingué,  membre  du 
conseil  supérieur  de  santé,  M.  Moreau  de  Jonnés, 
dont  i'aime  à  dter  le  nom,  parce  que  son  zélé 
pour  l'humanité  et  ses  travaux  dispendieux  mé- 
ritent les  plus  grands  éloges:  il  résulte,  dis-je,  de 
ses  recherches,  que  ce  terrible  fléau,  parti  en  1821 
de  l'extrémité  méridionale  du  golfe  Persique,  s'est 
porté  en  une  saison,  d'une  part  à  Bagdad»  d'autre 
part  à  Ispahan  ;  que,  dans  le  cours  de  Tannée 
suivante,  il  est  allé  s'établir,  en  remontant  vers 
le  nord,  sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne  et 


rauee  i  qu  eu  loco,  u  a,  a  une  pari,  iraucui  luuio 

la  mer  Caspienne  pour  désoler  Astracan, et  d'autre 
part  étendu  ses  ravages  sur  toute  la  cOte  de 
Syrie,  où  on  Ta  vu  encore  en  1824,  et  où  il 
semble  n'avoir  plus  besoin  que  d'une  occasion 
favorable  pour  venir  dévaster  rBurope,  après  avoir 
traversé  la  Méditerranée  comme  il  a  traversé  la  mer 
Caspienne. 

Voilà,  Messieurs,  une  très  faible  partie  des  do- 
cuments que  j*ai  recueillis  sur  cette  grave  question. 
Le  temps  ne  me  permet  pas  d'eu  présenter  un 
plus  grand  nombre  à  la  Chambre  ;  mais  ils  seront 
sufhsants,  je  l'espère,  pour  lui  montrer  combien 
est  aventureuse  la  doctrine  que  Ton  s'efforce 
de  faire  prévaloir. 


Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture  1. 


M.  Byde  de  Meiivllle^  de  sa  place.  Je  prie  la 
Chambre  de  se  souvenir  qu'il  rvj  a  eu  qu'une 
seule  opinion  qui  ait  été  défendue,  et  que  l'opi- 
nion contraire  a  été  à  peine  indiquée. 

(Le  chapitre  VlU  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Pr^ldent  soumet  à  la  Chambre  le  cha- 
pitre IX,  portant  :  Secours  spéciaux  aux  dépar* 
tements  dans  les  cas  de  grêles^  d'incendie,  dHnon- 
dations  ouautresaccidenis{\  centime).  1,819,186  fr. 

(M.deTbésanobtientla  parole  sur  ce  chapitre.) 

H.  de  TbéMui.  Dans  un  temps  où  toutes  les 
industries,  tentes  les  spéculations,  toutes  les 
théories  sont  protégées,  et  toujours  aux  dépens 
de  la  propriété  qui,  en  définitive,  supporte  tout, 
permettes-moi  quelques  observations  dans  l'in» 
térét  de  cette  propriété  oubliée  et  abandonnée  à 
une  détresse  qui  se  fait  sentir  dans  tous  les  dé- 
partements, et  plus  particulièrement  dans  ceux 
habituellement  sujets  à  certaines  intempéries, 
telles  que  la  grêle  qui  souvent  détruit  les  récoltes 
entières,  et  nuit  toujours  à  celles  à  venir  par  le 
refroidissement  et  Tenlèvement  des  terres.  Avant 
la  Révolution,  il  était  lonjours  accordé  aux  victi- 
mes de  ces  intempéries  des  remises  ou  modéra- 
tions proportionnées  à  leurs  contribution.'^.  Des 
lois  postérieures  ont  reconnu  et  consacré  la  jus- 
ticed'un  tel  usage.  Celle  du  19  vendémiaire  anVl^ 
entre  autres,  porte,  article  15  :  que  celui  qui 
aura  perdu  la  moitié  de  ses  revenus,  sera  dé- 
chargé de  la  totalité  de  ses  contributions* 

T.  XLvm. 


L'article  17  de  la  môme  loi  dispose  :  que  celui 
qui  aura  perdu  la  totalité  de  ses  revenus,  sera 
aussi  décnargé  de  la  totalité  de  ses  contributions, 
et  recevra  de  plus  une  indemnité  égale  aux  frais 
d'une  année  d^ensemencement,  culture  et  engrais. 
Ce  n'est  pas  satisfaire  à  ces  dispositions  non 
abrogées  que  de  porter  tous  les  ans  au  budget 
pour  secours  pour  épizooties,  incendies  et  intem- 
péries de  toute  espèce,  une  allocation  de  dix-huit 
cent  et  tant  de  mille  francs  dont  il  ne  revient 
qu'une  faible  part  à  l'agriculture.  Il  n'en  résulte 
pour  celle-ci  qu'une  apparence  de  secours.  Je  dis 
une  apparence,  parce  que,  d'après  l'expérience  et 
les  renseignements  que  j'ai  puisés  au   ministère 


aura  nerdu  1,000  francs  de  revenu,  ne  recevra 
que  20  francs.  Je  le  demande.  Messieurs,  n'est- 
ce  pas  une  dérision?  n'est-ce  pas  une  insulte  au 
malheur,  je  dirai  une  violation  de  la  Charte? 
Celle-ci  veut  que  chacun  ne  contribue  qu'en  pro- 
portion de  ses  facultés,  et  conséquemment  qu'en 
proportion  de  ses  revenus. 

On  ne  doit  donc  point  être  cotisé  pour  un  re- 
venu que  l'on  n'a  pas,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  pour  un  revenu  qu'on  a  perdu  ;  mais,  vous 
a-t-on  dit  dernièrement  à  cette  tribune,  il  fau- 
drait des  sommes  énormes  pour  parer  à  ces  per- 
tes. Messieurs,  est-ce  bien  ce  qu'il  faut  conri- 
dérer  ?  n'est-ce  pas  plutôt  ce  qui  est  juste  ou 
injuste  ?  est*il  juste  q^'un  pays,  qui  perd  annuel- 
lement une  quotité  de  ses  revenus,  contribue 
comme  s'il  en  avait  la  totalité?  Non,  sans  doute. 
C'est  cependant  ce  qui  existe.  11  est  des  départe- 
ments dont  les  revenus  sont  tous  les  ans  enlevés 
ou  considérablement  diminués  par  la  grêle,  et  ils 
sont  imposés  comme  si  ces  revenus  étaient  en- 
tiers. Cet  état  des  chosesest  contraire  à  la  justice, 
à  la  Charte  et  aux  lois.  Pour  le  faire  cesser,  il 
faut  de  deux  choses  l'une  :  ou  avoir  égard  à  la 
moyenne  annuelle  de  leurs  pertes  dans  la  répar- 
tition générale  des  contributions,  ou  acconler 
des  indemnités.  C'est  une  vérité,  qui,  sans  doute, 
n'a  pas  besoin  de  plus  grands  développements 
pour  être  sentie.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  le 
soit  par  le  gouvernement.  C'est  dans  cette  con- 
viction, et  pour  ne  pas  déranger  la  symétrie  inal- 
térable du  budget,  que  je  m'abstiens  de  toute 
proposition  ;  mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'appe- 
ler rattention  du  gouvornemeut  à  cet  égard. 

M.  de  Belsbertrend.  J'ai  une  observation  à 
faire  à  Torateur.  U  a  dit  que  la  quotité  du  secours 
ne  se  montait  qu'au  50*  des  pertes.  Cela 
était  vrai  il  y  a  un  an;  mais,  depuis,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  voyant  qu'i  1  y  avait  toa j  ours 
des  fonds  de  réserve,  a  porté  le  secours  aux 
6/100*  de  la  perte,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  le  dire  à  la  Chambre. 

(Le  chapitre  IX  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  X  : 
«  Dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  dé- 
partements (6  centimes  1/2  centralisés  au  Trésor), 
11,824,711  francs.  » 

(M.  Hécbin  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  MéeblB.  Je  commence  par  demander  grâce 
pour  l'opinion  que  je  vais  vous  soumettre.  Bile 
ne  comporte  pomt,  par  la  nature  de  son  sujet.  df>s 
traits  propres  à  rappeler  votre  attention  déjà  bien 
fatiguée  ;  mon  travail  ne  peut  se  recommander 
que  par  la  gravité  de  la  matière  et  l'intérêt  que 

24 
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vous  prenez  à  radministralion  des  départements. 

Le  Dudgel  qui  nous  occupe  a  été  aussi  mal- 
traité dans  la  discussion  par  ceux  qtii  s'étaient 
annoncés  comme  ses  défenseurs  que  par  ceux 
qui  s'étaient  inscrits  comme  ses  adversaires.  Bn 
conclurons-nous  que  nous  allons  voir  sortir  de 
Turue  le  phénomène  d'un  vote  négatif?  Non,  cer- 
tes, et  le  budgei  de  1827,  tout  meurtri  des  coups 
de  ses  amis  et  de  ses  ennemis,  ira  prendre  sa 
place  auprès  de  ses  devanciers,  pour  i  attendre 
un  renfort  de  crédits  supplémentaires. 

Mais  au  moins  cette  unanimité  de  réclamations 
et  de  plaintes  a  manifesté  le  besoin  d'innova- 
tions importantes,  et  il  me  paraît  difticile  que  le 
ministère  se  dérobe  encore  longtemps  à  la  néces- 
sité de  réformes  sollicitées  de  toutes  parts. 

Nous  devons  aussi,  de  notre  Côté,  être  jaîoùx 
de  perfectionner,  autant  que  poègiWe,  la  mission 
sepleiinaire  ç(ue  nous  nous  sommes  conférée  à 
nous-mêmes. 

Les  esprits  exercôfe  Voient  sans  doute  un  rap- 
port intime  entre  leô  lois  d'indemnités  en  faveur 
des  émigrés  et  des  colons,  et  l'ordre  public. 
D'autres  esprits  plus  éublils  et  pénétrant  plus 
avant  dans  le  fond  des  choses,  peuvent,  malgré 
la  superficie,  espérer  de  la  création  du  3  0/0 
une  source  future  de  crédit  et  de  prospérité. 

Mais  les  masses  ont  âtissi  lents  exigences; 
elles  peuvent  bien  juger  que  ces  mesures  fle  sa- 
tisfont pas  à  tout  ce  qu'elles  avaient  droit  d'at- 
tendre d'une  Chambre  qui  compte  déjà  une  durée 
de  trois  ans.  Il  ûe  faut  pas  môme  nous  le  dissi- 
muler; elles  nous  accusent  de  nous  être  plus  oc- 
cupés de  nos  intérêts  privés  que  des  intérêts 

nationaux. 

Tous  les  regards  sont  tournés  vers  l'adminis- 
tration départementale-  Leè  uns  voudraient  con- 
server ce  qui  existe  avec  des  modifications  ;  les 
autres  ne  craindraient  paô  Un  système  d'admi- 
nistration intérieure  entièrement  neuf  ;  d'autres 
enfin  seraient  disposés  à  rétrograder  vers  Tétat  de 
choses  qui  a  précédé  la  Révolution. 

En  sommes-nous  au  point  de  tirer  de  cette 
confusion  quelques  idées  nettes  et  précises,  et 
iioiis  enlendons-noUs  sur  la  valeur  et  sur  le  sens 

des  mots?  .  ,         ,., 

Un  pouvoir  ombrageux  et  jalooî,  dit-on,  atout 
centralisé.  La  centralisatioii  est  le  fléau  du  pays. 
Il  faut  décentraliser. 

Si,  par  ces  expressions,  on  entend  qufe  l  action 
de  l'administration  trdp  forte  en  parlant  du  cen- 
tre, doit  rencontrer  dans  sa  route  des  centres 
d'exécution  secondaires,  ayant  assez  d'énergie  et 
de  puissance  par  eux-mêmes,  pour  suspendre, 
modifier,  et  quelquefois  parvenir  à  neutraliser 
l'impulsion  de  Tadministration  centrale  feupê- 
rieure^ainsique  le  faisaient  les  parlements  par  leurs 
remontrances  et  les  relus  d'enregistrer,  par  les 
assemblées  des  chambres  et  la  cessatioii  de 
leurs  services  ;  ainsi  que  le  faisaient  les  Etats 
par  de  sreprésentations  etrenvt)i  de  commissaires 
à  la  cour  ;  comme  le  faisaient  encore  les  corpo- 
rations diverses  quand  elles  croyaient  qu'on  por- 
tait atteinte  à  leur  existence  et  à  leurs  immuni- 
tés. Si  en  un  mot,  on  a  le  dessein  de  transférer 
l'opposition  dans  l'exécution,  on  méditfe  le  ren- 
versement dii  svstôme  représentatif,  on  veut 
l'ancien  régime  :"ce  u'esl  certainement  pas  là 
votre  intention.  . 

Si  l'on  pensait  à  lUlroduil-e  ces  institutions 
parmi  nous,  en  conservant  les  formes  actuelles, 
on  voudrait  qu'il  n'y  eût  plus  d'ordre  ;  on  vou- 
drait l'anarchie,  la  pire  de  toutes  lés  tyrannièfe. 

Si  l'on  entend  par  centralisation  la  Concentra- 


tion derautofritéttOministrativè  dansld  |)e^6èUne 
d'un  seul  magistrat  par  départènùënt,  agissant 
dans  les  subdivisions  du  pays  piarrintermédialire 
des  sous-préfets  et  ded  tnaires,  et  si  c'est  celte 
concentration  qu'on  vent  détruire,  il  faut  des  «x- 

glications  plus  claires  et  des  vœux  plus  précisés, 
ar,  il  y  aurait  alors  deux  manléreâ  de  ftiire  de 
la  décentralisation.  L'une  serait  de  rendre  i)lUs 
nombreux  et  pfàs  fréquents  les  cas  où  les  maires 
pourraient  agir  sans  le  coneoti/i^s  et  l'actossion 
dès  èouî-préfets,  ceux-ci  sat»  l'apfifrobatîoH  des 
préfets,  À  led  préfets  enfin  sans  led  ordres  ou  la 
direction  du  gouvernement.  A  cet  égard,  il  v  a 
^atis  doute  quelque  chose  à  faire.  Mais  si  f'on 
entend  (^'11  ôon viendrait  de  revenir  à  des  admi- 
nistrations conrposéeB,  à  des  administratiéns  cen- 
trales, des  administrations  de  districts,  ou  des  ad- 
ministrations municipales  ;  la  Question  ainsi  po- 
sée, on  pourra  établir  là  discussion  pout  les 
avantages  de  l'un  ou  l'ahtre  mode,  et  arriver  à 
un  résultat. 

Enfin,  si  l'on  entend  par  excès  décentralisation, 
certaines  attributions  trop  ramenées  au  centre 
principal,  et  par  suite  desquels,  l'administratidn 
administre  trop,  et  se  mêle  iddiscrëtement  à 
tous  lés  intérêts  domestiqués,  ou  à  tous  les  inté- 
rêts locaux  des  aggrégatiôûft  palitiqnes,  nous 
sommes  prêts  à  nous  entendre,  et  nous  difTëre- 
rdns  peu  dans  nos  vues  de  réforme  ou  d'amélio- 
ration. 

filaniinoiis  rapidement  ce  qu'il  y  aimdt  à  faire 
dans  chacune  de  ces  trois  hypothèses.  La  pre- 
mière est  celle  qui  transporterait  jusqu'à  un  cer- 
tain pdint  l'opposition  dans  re:!técutioQ. 

La  division  de  notre  territoire  en  départements 
ne  pourrait  biibsister.  Il  faudrait,  pour  établir  des 
résistances  régulières,  un  plus  grand  territoire, 
de  plus  grandes  masses  de  populatioU,  il  fiaudrait 
enfin  refaire  des  provinces.  PoUr  s'opposer,  dans 
le  sens  lé^l.  aux  ordres  ou  aux  mesures  de  l'ad- 
ministration suprême,  et  se  S^ttiif fvtf  e  quelqfiiefois 
à  l'action  uniforme  des  lois  ou  des  ordonnances, 
il  faudrait  nécessàiretneht  qiie  ces  prûrvito^s  se 
trouvassent  dans  Uëâ  cas  exceptionnels  qui  moli- 
Vassent  lettbs  refus  tm  leurs  remontrances  :  de  là 
le  rétablissement  des  privilèges  des  provinces; 
car  si  elles  n'avaient  pas  de  privilèges  à  défendre, 
comment  pourraient-elles  être  autorisées  dans 
leurs  démarches  ?  Ces  résismuces  devtdent  être 
confiées  à  des  corps  de  niagistratnre  judiciaire  et 
administrative,  à  des  parlements,  par  exenq^le, 
dans  certains  cas  ;  et  dans  d'autres,  aux  Corpo- 
rations des  villes  ;  coûséquemmeûl  nécessité  de 
rétablir  ces  grandes  institutions  locales.  Pour 
leur  direction,  ces  Institutiodl  liUfatent  besoin 
d'un  toTps  de  lois  particulières  à  la  provîbbe  ;  de 
là,  résurrection  des  coutumes,  et  ruoiforifiité  de 
nos  codes  est  abolie.  Essayez  ensuite  de  rattacher 
lotit  cet  oi*dre  de  Choses  au  gouvernement  du  roi 
tel  gu'il  eët,  et  qui  selon  la  définition  noa  pas 
ministérielle,  mais  constitutionnelle,  se  compose 
du  roi  et  é^  déuùs  Chambres,  et  diteS-moi  qae 
serait  alors  le  gohverhement  du  roi  ainsi  en- 
tendu t  II  serait  anéanti,  et  avec  lui  périrait  le 
gouvernetUent  représentatif  ;ee  serait  bien  là  une 
contre-réVolotJon  cmnpiéte; 

Bt  aU  prix  de  quels  désordres,  de  iquels  mal- 
heurs arriverait-ou  à  ce  résultat  ?  Bt  ce  résaltat 
obtenu,  je  doute  fbrt  que  l'autorité  royale  eût  à 
s'en  féliciter;  il  serait  tout  à  i'atantage  de  cer- 
taines ambitions  dto  familles,  d'an  patriciat  cruel, 
orgueilleux,  intolérable,  et  aa  grand  domiiiage 
du  monarque  et  des  peuples. 

Lorsqu'un  va**»**  •^'^"^  tîi  sotts  tine  seule  et 
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môme  loi»  une  oppositioa  est  sans  doute  l'une 
des  plus  bftutes  nécessités  d'un  tel  état  de  choses  ; 
mais  c'est  au  centre  que  cette  opposition  doit 
être  ;  je  ne  sais  comment  elle  pourrait  trouver 
ailleurs  une  place  utile.  L'opposition  doit  pré- 
céder l'émission  de  la  loi  et  non  venir  après  elle. 
Sous  le  commandement  de  la  loi  tout  doit  fléchir  ; 
mais  comme  une  loi  peut  être  tyrannique,  des- 
tructive des  libertés  du  pays,  il  faut  aussi  que  des 
précautions  sages  garantissent  de  ce  malheur,  et 
que  des  remèdes  efficaces  laissent  Tespérance  de 
son  abrogation. 

Les  movens  préventifs  sont  une  entière  liberté 
dans  les  élections,  une  répartition  d'attributions 
et  de  prérogatives  telle,  qu'elle  ne  laisse  au  mi- 
nistère que  la  part  légitime  d'influence  qu'il  doit 
avoir  ;  ce  sont  des  lois  sévères  sur  la  respon- 
sabilité, et  exécutées,  si  jamais  il  est  possible. 
Le  droit  d'enquête  exercé  par  les  Chambres  est  la 
latitude  la  plus  grande  laissée  aux  discussions 
et  aux  votes. 

Les  remèdes  efficaces  contre  le  malheur  d'une 
mauvaise  loi,  c'est  la  hberté  d'écrire,  de  se 
plaindre,  de  parler.  C'est  la  presse  affranchie 
d'entraves,  sauf  la  répression  légale  des  abus  ; 
c'est  le  respect  le  plus  étendu  pour  le  droit  de 
pétition. 

Ces  franchises,  je  le  sais,  conditions  inévitables 
du  système  où  nous  sommes^  importunent  sou- 
vent l'autorité  et  donnent  de  l'ombrage  à  ses 
amis.  Il  me  semble  pourtant,  qu'an  fond,  la  con- 
dition des  dépositaires  du  pouvoir,  sous  un  tel 
régime,  sauf  quelques  souffrances  d'amour- 
propre  personnel,  est  préférable  pour  eux  à  celui 
où  les  ministres  et  les  intendants  décrétés  de 
prise  de  corps,  ne  trouvaient  souvent  d'ahri  que 
dans  des  coups  d'Etat  qui  retardaient  sans  doute, 
mais  qui  assuraient  leur  chute. 

Enfin,  si  avec  le  régime  constitutionnel,  vous 
admettiez  des  centres  de  résistance  secondaires, 
vous  convertiriez  la  monarchie  en  une  fédération 
d'fitatSf  ou  bien,  en  rétablissant  les  provinces, 
vous  abrogeriez,  en  effet,  par  ce  seul  fait,  le 
régime  constitutionnel  ;  vous  ne  nous  laisseriez 
plus  que  la  monarchie  féodale,  que,  certes,  le 
gouvernement  ne  veut  pas;  ou  la  monarchie 
absolue,  qui  sentit  bientAt  intolérable  même  pour 
ses  indiscrets  preneurs;  mais  ce  n'est  point  là.  Mes- 
sieurs, que  tendent  vos  vues  et  que  s'adressent 

vos  V(0QX. 

Lorsque  nos  anciennes  provinces,  successive- 
ment réunies  et  incorporées  à  la  monarchie, 
avaient  une  existence  primitive,  il  y  avait,  quant 
à  elles,  sur  divers  points  de  centralisation,  de 
l'autorité  et  du  commandement  suprême,  mais  il 
y  avait  localement  une  centralisation  propre  à 
chacune  d'elles,  et  armée  de  moyens  de  résis* 
tance;  aussi,  dane  ce  temps,  il  n'existait  pas,  et 
il  ne  pouvait  exister  un  ministère  de  rinterieur* 
Le  ministre  de  la  maison  du  roi  était  en  même 
trmps  le  ministre  de  Paris,  et  les  généralités 
étaient  réparties  entre  les  antres  ministres. 

Rien  de  tout  cela  ne  saurait  être  maintenant, 
et  c'est  faute  de  réflexions  euflisamment  mûries 
que,  d'après  des  souvenirs  de  leur  jeunesse,  queU 
quos  personnes  rêvent  le  retour  a  un  ordre  de 
choses  à  peu  près  semblable... 

Je  passe  à  la  deuxième  hypothèse. 

La  centralisation  que  l'on  blâme  tant,  est-ce  la 
réunion  de  toute  l'autorité  administrative  dans 
les  mains  d'un  seul  magistrat  par  département, 
et  recevant  directement  l'impulsion  du  minis- 
tère ?  Telle  est  l'opinion  de  plusieurs  peraonnes 
qui,  les  unes,  croient  voir  dans  la  participation 


des  premières  fémitles  du  pays  à  l'administration 
quelque  chose  de  plus  monarchique,  et  les  autres 
redoutent  l'action  d'un  magistrat  unique»  comme 
étant  trop  asservi  aux  volontés  ministérielles  et 
disposé  à  se  prêter  à  tous  les  abus  dont  le  pou- 
voir serait  tenté  de  se  rendre  coupable. 

(\es  deux  opinions  méritent  d'aatant  plus 
d'être  attentivement  pesées,  que  les  partisans 
de  l'une  et  de  l'autre  peuvent  produire  de  puis- 
sants arguments  en  faveur  de  celle  qu'ils  ont 
adoptée. 

L'ordre  est  le  produit  de  la  force;  la  force  dési- 
rable, c'est  la  instice*  Pins  une  administration 
est  juste,  impartiale,  plus  elle  est  puissante,  et 
cela  n'est  pas  une  phrasede  rhéteur;  elle  est  plus 
puissante,  parce  qreUe  éprouve  moins  d'obsta- 
cles, parce  qu'elle  jouit  de  plus  de  confiance, 
parce  qu'enflu  on  la  regarde  comme  tatélaire  et 
on  la  recherche  comme  une  protection.  La 
prompte  et  exacte  exécution  des  lois  est  la  pre- 
mière condition  du  bon  ordre. 

L'exécution  doit  être  prompte  quand  il  s'agit  de 
l'application  4'une  mesure  dWdre  public  :  alors 
il  est  évident  pour  moi  que,  dans  ce  cas,  l'unité 
vaut  mieux  que  le  composé. 

Si  les  lois  sont  du  nombre  de  celles  qui  exi- 
gent l'examen  de  prétention  et  un  jugement  entre 
parties,  leur  exécution  doit  être  ralentie  par  des 
formalités  qui  garantissent  que  leur  application 
ne  sera  que  te  résultat  d'une  instruction  ^>pro- 
fondie  et  d'un  jugement  débattu  et  rendu  avec 
connaissance  de  cause. 

Ainsi,  unité  dans  l'exécution;  délibération  dans 
le  jugement. 

Ce  principe  important  de  la  séparation  des 
affaires  administratives  proprement  dites,  des 
affaires  administratives  contcntieuses,  séparation 
fondée  sur  la  raison,  n'est  pas  un  principe  nou- 
veau. Un  ancien  ministre,  le  marquis  d'Argenson, 
dans  un  pian,  par  lui  proposé  en  1745,  pour  le 
gouvernement  de  la  France,  dit  expressément, 
article  28  :  <  L'intendant  ne  se  mêlera  en  aucune 
fagon  des  affaires  contcntieuses  ;  les  cours  supé- 
rieures et  autres  juges  de  leur  ressort  étant 
chargés  de  toute  cette  partie  d'administration» 
ainsi  que  leurs  cliefset  procureurs  généraux,  pour 
correspondre  avec  la  Cour.  » 

Les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture,  sauf 
les  modiflcations  particulières  que  l'on  peut 
désirer  dans  leurs  attributions,  me  paraissent 


système. 

L'exécution,  confiée  à  un  corps,  est  lente,  em- 
barrassée, sans  énergie  et  sans  responsabilité. 

Le  lugement  laissé  à  un  seul  est  sujet  à  l'errear. 
à  l'arbitraire.  Un  administrateur  prononçant  seul 
dans  es  matières  contcntieuses,  me  parait  trop 
redoutable,  ie  suis  de  plue  en  plus  conimineu, 
Messieurs,  et  tout  ce  que  j'ai  entendu  dire  à  cet 
égard,  n'a  fait  que  confirmer  ma  conviction,  que 
les  principes  de  notre  système  administratif  sont 
bons,  et  que,  sans  bouleversement,  on  peut  le 
coordonner  avec  le  régime  constitutionnel.  Si 
donc,  par  décentraitsation  on  entend  la  substi- 
tution d'une  administration  composée  à  une  ad- 
ministration simple,  c'est  une  opinion  que  je 
crois  erronée,  si  elle  confond  l'exécution  propre- 
ment dite  avec  la  délibération,  ou,  autrement, 
l'administration  avec  le  contenUeux.  Mais  je  suis 
bien  loin  de  répudier  des  innovations  qui  me 
.  sembleot  pressantes»  propres  à  concilier  tous  les 
I  sentiments,  et  à  pourvoir  à  fous  te  besoise  ;  je 
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vais  tâcher  de  les  indiquer  sommairement,  en 
examinant  les  hypothèses  que  j'ai  posées. 

Je  suppose  donc  que,  par  centralisation,  on  en- 
tende seulement  la  réunion  exagérée  et  sans  mo- 
tifs de  certaines  attributions  entre  les  mains  de 
l'administration  suprême,  d'où  la  nécessité  de  ne 
pouvoir  rien  faire  sans  son  concours  et  le  ralen- 
tissement obligé  de  toutes  les  affaires,  les  com* 


rieure  et  où  il  est  convenable  qu'elle  s'arrête. 

La  ceutralisation  de  Timpulsion  administrative 
à  la  sommité  de  son  échelle  hiérarchique  est  sans 
contredit  indispensable.  Les  lois  et  les  ordonnan- 
ces du  roi  partent  du  centre  pour  arriver  aux 
S  oints  où  leurs  commandements  sont  nécessaires, 
r.  celui  qui  donne  l'impulsion  a  besoin  de  savoir 
s'il  a  été  obéi  à  l'impulsion  donnée  ;  pour  obte- 
nir cette  certitude,  il  faut  qu'on  lui  fasse  des  rap- 
ports; et  pour  s'assurer  que  ces  rapports  sont 
exacts  et  que  ses  intentions  ont  été  bien  enten- 
dues et  bien  exécutées,  il  exigera  plus  que  des 
rapports  ;  son  approbation  sera  nécessaire.  N'ou- 
bliez  pas,  Messieurs,  que  je  ne  parle  jusqu'à  ce 
moment  que  des  mesures  générales  et  du  com- 
mandement de  la  loi  ou  du  roi,  ministérieilement 
transmis. 

Mais  le  ministre  seul  n*est  pas  intéressé  à  être 
assuré  de  la  réception  et  de  l'exécution  de  ses 
ordres.  Souvent  aussi  les  commandements  de  la 
loi,  les  ordres  du  roi  et  les  décisions  des  minis- 
tres intéressent  les  citoyens  et  affectent  des  in- 
térêts Drivés.  Dans  ce  dernier  cas,  on  doit  leur 
laisser  le  soin  de  se  faire  entendre,  et  d'appeler 
si,  par  négligence  ou  par  intention  coupable, 
l'autorité  du  heu  a  négligé  ou  transgressé  a  leur 
égard  les  dispositions  légales  ou  les  ordres  trans- 
mis. 

Voilà  pourquoi  il  est  essentiel  que  toutes  les 
voies  les  plus  larges,  les  plus  faciles  soient  con- 
stamment ouvertes  aux  pétitions,  aux  requêtes 
et  aux  plaintes. 

En  matière  d'intérêt  privé,  les  autorités  locales 
agissent  définitivement,  sans  besoin  d'approbation 
ultérieure,  mais  toujours  sous  la  réserve  du  droit 
d'appeler  qu'on  doit  inviolablement  conserver 
aux  citoyens. 

Dans  telles  circonstances  données,  l'autorité 
locale  sera  presque  passive  ;  elle  n'agira  que  par 
l'ordre  et  sous  1  approbation  de  l'autorité  royale 
centralisée;  dans  les  autres.  Faction  de  Tautori té 
locale  aura  toute  sa  portée,  aux  risques  et  périls 
de  sa  responsabilité. 

J'ai  parlé  du  droit  d'appel  réservé  aux  citoyeus  ; 
en  remontant  de  l'autorité  dont  ils  ont  à  se  plain- 
dre jusqu'au  pouvoir  suprême,  ils  appellent  du 
maire  au  préfet,  du  préfet  au  ministre,  et  de  celui- 
ci  au  roi,  mais  au  roi  en  son  Conseil  d'Etat  ;  le 
roi  prononce,  son  Conseil  d'Etat  entendu. 

Mais  nous  avons  dit  que  partout  où  il  devait  y 
avoir  jugement,  il  dev.at  y  avoir  débat  et  déci- 
sion prise  par  suffrages,  cooséquemment  autorité 
composée;  il  sera  par  le  même  principe,  dans 
tous  les  cas  contentieux,  appelé  des  conseils  de 
préfectures  à  un  conseil  suprême  administratif, 
qui  sera  ce  qu'était  autrefois  le  conseil  des  par- 
ties, mais  non  pas  le  Conseil  d'Etat,  tel  qu'if  est 
aujourd'hui.  Il  faut  se  rappeler,  Messieurs,  que  le 
conseil  des  parties  réunissait,  et  les  attributions 
actuelles  de  la  cour  de  cassation,  et  les  attribu- 
tions actuelles  du  Conseil  d'htat  sur  les  affaires 
contentieuses;  le  mal  est  qu'une  partie  des  attri» 
butions  du  conseil  des  parties  ait  été  ressaisie 


par  le  Conseil  d'Etat  sous  l'Empire,  et  conservée 
par  le  Conseil  d'Etat  sous  la  Restauration;  tandis 
que  tout  ce  qui  composait  ses  attributions  devait 
passer  sans  réserve  à  la  Cour  de  cassation  gui,  à 
la  section  des  requêtes»  aux  sections  civile  et 
criminelle,  eût  joint  une  section  administrative 
ou  du  contentieux  administratif.  J'ai  été  amené  à 
émettre  cette  idée  que  je  me  propose  de  dévelop- 
per dans  la  session  prochaine  et  que  je  livre  d'a- 
vance à  vos  méditations.  Par  ce  moyen  tout  est 
rétabli  dans  son  ordre  naturel.  La  couronne  con- 
serve ses  conseillers  amovibles  pour  la  réforma- 
tion éventuelle  des  mesures  prises  par  Paulorité 
executive  dans  l'application  des  lois  et  des  or- 
donnances, quand  il  s'agit  de  Fadministralion 
pure  et  simple,  et  elle  institue  des  conseillers 
inamovibles  pour  les  cas  où  il  est  question  de 
prononcer  entre  le  gouvernement  et  les  particu- 
liers, pour  les  cas  ou  il  y  a  lieu  à  discussion  et 
nécessité  d'un  jugement.  En  matière  d'adminis- 
tration simple,  des  ordonnances  au  nom  du  roi 
font  justice  sous  la  signature  d'un  ministre  res- 
ponsable, parce  que  des  ordonnances  mal  con- 
seillées peuvent  entraîner  la  responsabilité  minis- 
térielle. En  matière  contentieuse  administrative, 
des  arrêts  au  nom  du  roi  prononcent  un  jugement 
définitif  qui  ne  peut  jamais  donner  ouverture  à 
responsabilité,  mais  seulement  forfaiture.  Je 
rentre  plus  spécialement  dans  mon  sujet. 

Mon  système  se  réduit  donc  à  maintenir  la 
ceutralisation  exacte,  Intense,  rigoureuse,  dans 
les  mains  de  l'administration  supérieure,  en  tout 
ce  qui  intéresse  l'exécution  des  lois  générales  et 
des  ordonnances  qui  concernent  le  service  de 
l'Etat,  et  en  même  temps  à  laisser  aux  décisions 
(les  autorités  locales,  le  libre  et  entier  essor  qui 
leur  appartient  dans  les  limites  déterminées  par 
la  nature  de  leur  sphère  d'activité,  en  tant  qu'elles 
n'intéressent  que  des  intérêts  locaux  ou  privés, 
sauf  appel  à  l'autorité  supérieure,  au  gré  des 
parties. 

Faisons  quelques  applications  de  cette  théorie. 

Tous  les  tributs  levés  sur  le  peuple  sont  dévo- 
lus aux  besoins  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes.  Leur  perception  se  fait  sous  la 
direction  et  la  surveillance  supérieure  du  minis- 
tre des  finances;  pour  l'aider  dans  la  partie  poli- 
tique de  sa  mission,  il  a  sous  ses  ordres  des  pré- 
fets, des  sous-préfets,  des  maires;  dans  la  partie 
matérielle,  des  inspecteurs  des  finances)  des  di- 
recteurs de  contributions  et  des  receveurs.  Le 
ministère  des  finances  est  donc  surtout,  quant 
aux  tributs  levés  pour  l'Etat,  le  centre  qui  doit 
donner  l'impulsion  et  recevoir  toutes  les  compta- 
bilités, ainsi  que  tous  les  deniers  qui  les  compo- 
sent La  centralisation  des  impôts  dans  les  caisses 
du  Trésor  royal  est  inévitable.  Sans  elle,  plus 
d'ordre,  plus  de  surveillance,  plus  de  comptes 
possibles,  plus  de  responsabilité  pour  le  ministre. 

Des  centimes  sont  levés  additionneliement  pour 
le  service  des  départements.  Dans  le  système  ac- 
tuel, ces  centimes  sont  portés  à  la  dispositioa  des 
préfets  pour  être  employés  conformément  au  bud- 
get départemental  ;  une  autre  partie  est  centrali- 
sée à  la  disposition  du  ministre  de  rintérieur, 
pour  les  services  communs  à  plusieurs  départe- 
ments. Ce  système  me  paraîtrait  susceptible  de 
modifications  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  dévelop- 
per en  ce  moment;  mais  si  je  cherche  ce  qtril  y 
aurait  à  décentraliser  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, j'avoue  que  j'éprouve  quelque  embar- 
ras. Les  centimes  resteront-ils  amoncelés  dans 
la  caisse  du  receveur  général,  jusqu'à  ce  G[u*ils 
soient  employés  par  les  mandats  des  préfets?  N^y 
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a-(-il  pas  là  des  iDconyéoieats  graves,  une  source 
d'abus  sérieux  et  des  risques  pour  le  départe- 
ment? Des  exemples  m*ODt  dooné  à  cet  égard  des 
avertisseineats  salutaires. 

Le  budget  départemental,  voté  par  le  conseil 
général,  peut-il  se  passer  de  l'approbation  mi- 
nistérielle? Vous  ne  le  penserez  pas.  Messieurs; 
si  vous  réfléchissez  que  des  lois  donnent  des 
limites  à  la  faculté  n'imposer,  déterminent  la 
nature  des  dépenses  qu'on  peut  faire,  et  que  le 
ministre  responsable  de  l'exécution  de  la  loi  doit 
avoir  un  moyen  certain  d'y  rappeler,  si  on  l'a 
excédée,  et  de  rejeter  des  applications  de  fonds  si 
elles  sont  faites  contrairement  à  la  règle  qu'elle 
a  établie.  Se  reposera-t-il  de  ce  soin  sur  M.  le 
préfet;  mais  dans  une  matière  si  importante,  le 
préfet  restera-t-il  affranchi  de  tout  contrôle? 
Serait-il  temps  qu'on  portât  des  plaintes  contre 
lui,  quand  les  fonds  auraient  été  dépensés?  Y 
aurait-il  de  la  sagesse  à  le  compromettre  lui- 
même  avec  son  conseil  général? 

Quant  aux  fonds  communaux,  ils  se  composent 
de  revenus  patrimoniaux  qui  doivent  être  muni- 
cipalement  administrés,  et  de  centimes  addition- 
nels qui  sont  plus  spécialement  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  supérieure. 

Les  préfets  peuvent  maintenant  arrêter  les 
budgets  des  communes  jusqu'à  100,000  francs. 
Cette  disposition  est  bonne  et  enlève  beaucoup 
de  détails  aux  bureaux. 

Mais,  en  conservant  au  ministre  Papprobation 
des  budgets    départementaux   et  communaux, 


approbation  soit  purement  négative;  c'est-à-dire 
qu  ils  pu jsent  refuser  d'approuver  une  dépense 
votée  irrégulièrement,  mais  non  d'y  substituer  de 
leur  autorité  une  dépense  non  votée. 

Choisissons  un  autre  exemple  dans  les  attribn- 
tloDS  du  ministère  de  l'intérieur...  Une  loi  est 
rendue  sur  les  grains;  les  mouvements  de  cette 
denrée  précieuse  intéressent  l'Etat  tout  entier,  et 
c'est  au  centre  seul  qu'on  peut  juger  des  direc- 
tions à  donner  :  dans  ce  cas,  la  nécessité  d'une 
centralisation  du  commandement  est  sensible, 
quant  à  ce  qui  concerne  l'entrée  et  la  sortie  des 

f^rainS;  ainsi  que  la  liberté  de  leur  commerce  et 
e  maintien  des  principes  qui  doivent  régir  cette 
matière  importante  et  difficile;  les  arrêtés  qu'elle 
serait  dans  Je  cas  d'inspirer  aux  autorités  locales 
ont  donc  besoin  de  l'approbation  de  l'administra- 
tion suprême;  en  pareille  matière,  il  faut  la  centra- 
lisation. 11  en  est  beaucoup  d'autres  qui  la  récla- 
ment non  moins  impérieusement. 

Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  cette  application 
de  mes  principes;  il  me  reste  à  examiner  com- 
ment il  serait  possible  de  rendre  moins  souvent 
et  moins  dafigereusement  nécessaire  l'interven- 
tion de  l'autorité  dans  le  personnel  de  l'admi- 
nistration. Cette  Intervention  doit  être  restreinte 
surtout  pour  éviter  une  exagération  d'influence 
de  la  part  des  conseillers  de  Ta  couronne  sur  les 
élections.  Considérations  des  plus  graves,  puisque, 
comme  je  l'ai  dit,  et  comme  il  est  incontestable, 
l'opposition,  sous  un  régime  représentatif,  ne 
pouvant  être  salutaire  qu'autant  qu'elle  est  forte 
et  placée  an  sein  du  pouvoir  législatif,  l'usurpa- 
tion du  pouvoir  électoral  par  le  ministère,  après 
la  destruction  de  tous  les  centres  locaux  u'oBpo- 
sition  et  de  résistance,  constitue  la  plus  forte 
tyrannie  et  le  plus  détestable  gouvernement. 

La  loi  accorae  l'impôt.  Des  conseils  placés  hors 
du  pouvoir  administratif  le  repartissent.  Gela  dut 


être  et  demeure  ainsi.  La  loi  confère  des  droits 
politiques  :  ce  n'est  pas  aux  administrateurs  à  en 
régler  l'exercice,  et  ils  ne  sont  pas  dans  une  si- 
tuation qui  permette  de  leur  en  confier  le  main- 
tien. Des  institutions  hors  de  leur  autorité  doi- 
vent être  chargées  de  ce  soin,  ainsi  que  de  la 
confection  de  la  liste  des  jurés  ;  les  droits  politi- 
ques ont  autant  besoin  de  garanties  que  la  for- 
tune des  citoyens. 

Ces  conseils  administratifs  ont  nécessairement 
une  autre  origine  gue  les  administrations  dont  la 
nomination  appartient  au  roi. 

Les  administrations  charitables  doivent  ne  rece- 
voir leur  mission  que  de  l'autorité  municipale 
dont  elles  ont  à  administrer  la  partie  la  plus  in- 
téressante des  revenus. 

Ou  ne  conçoit  pas  l'utilité  de  faire  parvenir  aux 
bureaux  ministériels,  [)our  être  approuvées,  ces 
longues  listes  de  noms  inconnus  à  ceux  qui  les 
dirigent  comme  aux  ministres. 

Ces  administrations,  soit  qu'elles  se  renouvel- 
lent elles-mêmes,  soit  qu'elles  reçoivent  une  no- 
mination de  plus  de  cinq  ans,  doivent  être  à 
l'abri  de  destitutions  injustes,  trop  souvent  et 
presque  toujours  gratuitement  injurieuses. 

Il  ne  faut  pas  que  nous  ayons  le  chagrin  et 
l'humiliation  de  voir  un  autre  de  La  Rochefou- 
cauld enleyé  arbitrairement  à  ces  nobles  et  pieux 
travaux. 

11  n'y  a  ni  utilité  ni  convenance  à  ce  que  ces 
administrations,  ainsi  que  les  communes,  ne 
puissent  nommer  définitivement  leurs  trésoriers  ; 
et  il  y  a  bien  moins  de  convenance  et  de  justice 
encore  à  ce  que  les  bureaux  leur  renvoient  des 
sujets  qui  leur  sont  inconnus,  à  la  place  de  ceux 
qui  avaient  mérité  leur  confiance. 

Les  percepteurs  eux-mêmes  me  paraissent  de- 
voir être  choisis  par  les  autorités  locales,  en  se 
conformant  à  des  règles  qui  assureraient  de 
bons  choix. 

Depuis  que  les  titulaires  d'offices  ministériels  ont 
été  astreints  à  des  cautionnements,  il  a  été  juste 
de  leur  laisser  la  présentation  de  leurs  successeurs 
dans  un  état  amélioré  par  leur  travail  et  une 
clientèle  accrue  par  leurs  soins.  Ils  ne  peuvent 
présenter  que  des  sujets  réunissant  les  capacités 
voulues  par  les  lois,  et  quand  ces  capacités  sont 
constatées,  le  ministre  provoque  la  sanction 
royale,  seulement  pour  attester  que  le  vœu  de  la 
loi  a  été  rempli.  Mais  il  me  semnle  tomber  dans 
une  erreur  quand  il  substitue  au  sujet  présenté 
un  sujet  de  son  choix.  11  devrait,  à  mon  avis,  se 
borner  à  exiger  une  présentation  nouvelle,  car  il 
faut  que  le  sujet  ait  aussi  la  confiance  de  celui 
qui  va  contracter  avec  lui,  en  lui  engageant  une 
partie  de  sa  fortune  tout  entière.  Son  refus  de 
nomination  ne  pont  non  plus  être  arbitraire, 
nomme  lorsqu'il  s'agit  du  sort  d'un  employé.  Il 
n'jT  a  nulle  raison  suffisante  de  rejeter  un  sujet 
qui  a  rempli  le  vœu  de  la  loi.  On  ne  peut  arni- 
traircment  fermer  une  carrière,  ni  rendre  pro- 
priété ministérielle,  une  profession  libre,  ouverte 
a  tous  les  citoyens,  quelles  que  soient  leurs  opi- 
nions politiques  on  leur  croyance  religieuse. 

Voila,  Messieurs,  comme  j  entends  la  décentra- 
lisation. Il  ne  faut  plus,  par  exemple,  que  nous 
voyions  la  seconde  ville  du  royaume,  luttant  pour 
faire  admettre  son  bibliothécaire,  et  oblige  de 
l'abandonner. 

L'administration  supérieure'  ne  peut  légitime- 
ment transformer  en  droit  de  nomination  son 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle.  Bile  peut 
renvoyer  à  une  présentation  nouvelle,  mais  elle 
ne  peut  pas  priver  du  droit  de  présenter  quicon- 
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Sue  a  le  droit  de  présenter.  GeaoïUceB  osorpa- 
ons  c^  ont  prodoit  ime  irritation  uniferselle, 
et  Hait  comprendre  dans  une  proscription  égale 
onaceotralisatioQ  nécessaire,  dérivant  de  la  na- 
ture des  choses,  et  une  centralisation  iUégili* 
me,  partant  dangereuse. 

Gonsenrong,  Messieurs,  notre  délimitation  dé- 
partementale; 36  ans  l'ont  consacrée,  doserait  se 
jeterdans  des  embarras  sans  terme  et  sans  limites 
qne  d*^  toocher  témérairement  ;  oonsenrons  à 
l'administration  de  l'unité  parce  qu'il  faut  qn^elle 
ait  de  la  force;  que  son  pouvoir  soit  centralisé, 

Îiarce  que  sans  concentration  point  de  force,  sans 
ôrce  point  d'administration  :  qae  l'administration 
soit  forte,  pour  contenir  chacun  à  sa  place ,  mais 
qu'elle  soit  impuissante  pour  gêner  le  mouve- 
ment de  chacun  dans  sonoroit  et  sa  sphère  d'ac- 
tivité légale;  qu'à  mesure  que  Tadininistralion 
descend,  la  base  s'élargisse. 

Due  administration  municipale  par  canton,  pré- 
sidée par  un  magistrat  nommé  par  le  roi;  un 
maire  ou  syndic  par  commune  ;  un  préfet  par 
département;  les  sons^préfets  supprimés,  rouage 
inutile,  entraye  et  rien  de  plus  ;  la  réunion  des 
maires^  et  d'un  certain  nombre  de  propriétaires 
ou  capitalistes,  formant  le  conseil  du  canton  ;  un 
conseil  général  élu  par  le  pays;  des  ministres 
dirigeani;  un  Conseil  d'Btat  amovible;  une  section 
du  contentieux  ajoutée  aux  sections  de  la  cour 
de  cassation  ;  tel  est.  Messieurs,  le  canevas  d'un 
système  très  simple,  peu  dispendieux,  et  que  je 
croirais  pouYoir  vous  démontrer  susceptible  do 
répondre  à  tous  les  besoins,  à  tous  les  vœax. 

Ces  dernières  et  courtes  indications  demandent 
de  grands  développements.  Ce  n'est  pas  aujour- 
d'hui que  je  puis  m'y  livrer.  Mais,  permettez-moi 
de  TOUS  dire,  en  finissant»  que  ce  ne  sera  que  par 
des  opinions  réfléchies,  nettes,  précises,  courant 
à  un  résultat  sensible,  que  nous  parviendrons  à 
ce  but  désiré  :  il  y  a  peu  à  faire  pour  l'atteindre. 
Moins  de  défiance  de  l'autoriié,  d'nne  part,  et  de 
la  sienne  quelques  sacriGces  d'attributions,  qui, 
dans  le  droit,  ne  lui  appartiennent  pas,  et  les 
vœux  de  tons  seront  accomplis. 

Mais  je  ne  m'aperçois  pas  que  ce  peu  de  choses 
qne  je  demande  est  immense  sous  bien  des  rap- 
ports. Pour  écarter  la  défiance,  il  faut  administrer 
avec  sincérité,  dans  les  intérêts  réels  du  pays.  II 
faut  être  libéral  comme  la  Charte,  et  royaliste 
comme  elle  veut  qu'on  le  soit.  Il  faut  se  jeter  en 
pleine  nation.  Ce  ne  sont  point  les  exceptions  qui 
confèrent  une  puissance  véritable;  c'est  dans  l'as- 
sentiment et  la  reconnaissance  d'un  crand  peuple 
que  se  trouve  la  force  et  la  durée.  G  est  dans  ses 
besoins,  ses  intérêts,  non  tels  qu'ils  ont  été»  mais 
tels  qu'ils  sont,  qu'il  faut  gouverner;  c'est  selon 
les  mœurs,  qu  il  faut  faire  des  lois. 

J'ai  parlé  de  sacrifices,  d'attributions  ;  le  mo- 
ment est  favorable  pour  les  faire.  Quatre  ans  s'é- 
couleront peut-être  avant  des  élections  nouvelles; 
n'aura-t-on  pas  le  temps  d'acquérir,  pour  exercer 
sur  elles  de  l'influence,  les  vertus,  les  lumières 
qui  commandent  la  faveur  publique  ?  Et  si  l'on  a 
réparé  ce  qui  est  défectueux  ;  si  Ton  a  bien  mérité 
du  pays,  ne  sera-t-on  pas  plus  puissant  par  son 
amour  et  sa  reconnaissance,  que  par  des  moyens 
obscurs  qui  sont  toujours  mis  à  découvert,  et  par 
des  intrigues  qui,  en  déconsidérant  radmioistra- 
tion,  énervent  sa  puissance  et  ruinent  son  crédit  ? 

iLe  chapitre  K  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
1.  le  comte  Du  Hamel  obtient  la  parole  sur  le 
chapitre  XI.  «   Dépenses  varialiles  spéciales  à 
chaque  département,  22,759,828  francs.  > 


M.  le  eamim  Do  namcl.  Je  ne  suis  pas  monté 
à  cette  tribune  pour  discuter  le  chiffre  de  l'alloca- 
tion qui  vous  est  présentée,  mais  seulement  pour 
vous  soumettre  quelques  observations  sur  la  ma- 
nière  dont  cette  allocation  est  faite  par  les  préfets 
et  les  conseils  généraux. 

Ce  chapitre  se  compose  de  7  centinies  1/2  à 
la  disposition  des  préfets,  13,643,897  francs  ;  et  de 
5  centimes  de  fonds  commun,  9,095  francs.  Pour 
que  cette  distribution  de  fonds  soit  faite  de  la 
manière  la  plus  utile  au  pays  et  la  plus  conforme 
aux  intentions  du  gouvernement,  vous  me  per- 
mettrez de  faire  quelques  observations  qui  se 
trouveront  en  partie  conformes  à  celles  qui  vous 
ont  été  présentées  par  votre  conunission,  et  qui, 
sous  quelaues  rapports,  s'en  éloimeront 

Les  prétets.  ainsi  que  vous  Fa  dit  le  rapporteur 
de  la  commission,  sont  investie  d'une  puissance 
distributive  de  fonds;  naais,  selon  moi.  cette  puis- 
sance n'a  pas  acquis  tous  les  dévetoppeipents 
qu'elle  devrait  avoir  pour  produire  le  plus  grand 
bien  possible.  La  commission  a  désiré  que  les  pré- 
fets pussent,  sans  recourir  à  l'autorité  supérieure, 
autoriser  des  échanges  de  terrains  de  commune  à 
commune,  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-des- 
susde  1 ,000  francs.Cette  sommeoexne  par  ait  pas  as- 
sez considérable  pour  permettre  aux  préfets  d'agir 
dans  l'intérêt  de  leurs  administrés  avec  toute  la 
latitude  désirable.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de 
transmettre  au  ministère  des  devis  qui  sur- 
chargent l'administration  de  détails,  et  qui  re- 
tardent les  décisions.  J'appuie,  sous  ce  rapport, 
l'avis  de  la  commission. 

La  commission  a  exprimé  encore  un  vœu  que 
nos  départements  seraient  heureux  de  voir  réali- 
ser. Ce  vœu  aurait  pour  objet  d'élever  la  puis- 
sance de  rautorisation  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. La  commission  vous  propose  d'autoriser 
les  préfets  à  ratifier,  et  par  conséquent  à  faire  mar- 
cher les  travaux  de  construction  des  bâtiments 
civils  dont  les  devis  ne  s*élèveraient  pas  au-des- 
su8de40,000  francs.IlmesufOra défaire  remarquer 
ici  qu'il  faudrait  auparavant  que  les  devis  eussent 
été  soumis  au  ministrede  l'intérieur,  de  sorte  qu'il 
n'y  eût  plus  que  les  dépenses  à  faire  approu- 
ver par  les  préfets  d'une  manière  absolue. 

Il  est  un  autre  vœu  ^ue  la  commission  voua  a 
soumis  et  pour  lequel  j'ai  le  regret  de  ne  pas  me 
trouver  d'accord  avec  elle;  je  veux  parler  des  legs 
faits  par  des  particuliers  en  faveur  d'établisse- 
ments publics.  La  commission  a  manifesté  le  dé- 
sir que  ces  legs  pussent  être  approuvés  par  les 
préfets  sans  autorisation  supérieure.  Je  ne  crois 
pas  que  oevœu  puisse  être  accueilli.  En  effet, 
léguer  une  portion  de  son  bien  h  un  établisse- 
ment public,  c'est  se  servir  du  droit  commun. 
Or,  il  y  a  des  règles  fixes  dont  il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  départir.  Pour  qu'un  legs,  fait  en  fa- 
veur d'un  établissement  public,  soit  valable,  il 
faut  que  cet  établissement  ait  été  autorisé  à  le  re- 
cevoir par  ordonnance  du  roi.  L'administration 
ne  peut  prononcer  cette  autorisation.  Ainsi, 
ce  vœu.  tout  respectable  qu'il  soit,  ne  m^a 
pas  touché;  j'espère  qu'il  ne  vous  touchera  pas 
non  plus,  et  que  le  gouvernement  n*y  aurait  pas 
égard. 

Il  est  un  vœu  plus  important,  dont  ta  commis- 
sion propose  (le  faire  un  .paragraphe  particulier  h 
l'article  7.  Ce  n'est  pas  nous.  Messieurs,  qui  nous 
opposerons  à  ce  que  le  système  de  ceijitraUsation 
soit  réduit  dans  de  justes  bornes.U  est  un  obsta^* 
de  au  bien  qui  pourrait  être  opéré,  sous  plu- 
sieurs rapports,  dans  les  départements.  II  gêne  la 
marche  du  gouvernement;  la  multiplicUé  des  af- 
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f^ireg  adiOPMi^trftiYes,  am  Tiennent  abopl^r  au 
cept^l^  diji  gouyernemeoC  racc^^Ie,  l'empéctie  d*a- 
gir  avec  touta  Paiitorité  qu'exi^er^t  1^  biea  du 
s^irvice.  Je  croia  que  les  couaeil^  généraux  n'oat 
pag  assez  de  ^titude  dans  le  vote  des  centioies  fa- 
cultatifs qui  OQtétéajoutés  pour  subveair  aux  dé- 
penses départementales.  Beaucoup  de  conseils 
générau:[i  se  refissent  à  voter  des  centimes  facul- 
tatifs :  d'autres  les  votent  avec  une  extrême  restricr 
tien  ;  et  cela  n'est  pas  étonnant;  car  il  est  naturel 
qu'ils  chercheat  à  attirer  à  eux  le  fofids  commun 
qui  leur  paraît  un  auxiliaire  pour  les  d&[)enses  dé- 
p^tementaLes,  et  qu'ils  réservent  le  centime  facul- 
tatif pour  les  dépenses  qui  tiennent  au  sol.  Je 
voudrais  que  les]conaeils  généraux,  qu'on  peut  re- 
garder comme  les  tuteurs  nés  de  tops  les  intérêts 
locaux,  pussent  avoir  une  certaine  latitude  dans 
l'emploi  des  centimes  facultatifs.  Je  vois  avec  re- 
gretque  I9  commission,  tout  en  sentant  la  difficul- 
té, Ta  éludée  et  ne  Ta  nullement  résolue:  le  para- 
graphe proposé  par  la  commission  n*est,  selon 
moitend'autreatermes,  que  le  texte  de  la  loi  de 
1£22»  et  de  la  ioA  du  2t  juillet  1823,  qui  déclare  que 
les  départements  peuvent  voler  5  centimes  pour 
ujiilité  départeo^entale.  Lia  c^mnoussion,  pour 
donner  p/up  de  la^itudeaux  votes  des  conseils  gé- 
néraux, a  supprimé  les  moispour  utilité  publique^ 
danssonp^ragrapbeainsi conçu:  «  Les  conseils  gé- 
néraux pourront  aussi  voter,  aijir  les  centimes  fa- 
cultatifs, des  secours  à  des  établissements  publics 
auxquels  ils  jugeront  convenable  de  concourir.  » 

J'avoue  que  les  mots  ;  utilité  départementale, 
contenus  dans  les  deux  lois  précitées,  indiquent 
que  les  établissements  publics  font  non  seule- 
ment partie  du  département,  mais  encore  qu'ils 
sont  d^ne  utilité  déoartemjentale.Mal?  je  voudrais 
que  les  conseils  généraux  pussent»  sur  les  $  cen- 
tiimes  facultatifs,  en  yoter  un  ou  deqx,  sans  au- 
torisation ultérieure.  I^e?  conseils  généraux  venant 
aiuai  inunédiatement  au  secours  des  besoins  lo- 
caux, jouiraient  d'une  plus  grande  considération. 
Chaque  membre  du  conseil  général,  qui  est  véri- 
tablement le  UQlalile  du  lieu,  inspirerait  plus  de 
conHance  quand  on  verrait  qu'il  peut  faire  le  bien 
chez  Ijud  sans  recourir  à  l'autorité  supérieure. 
J'aurais  désiré  de  vou?  présenter  un  amendement 
à  cet  ^rd,  mais  je  o^e  ^orne  à  en  exprimer  le 
yœu,  et  daqp  l'eapoir  qu'il  pourra  être  réalisé  une 
autr^  année. 

Je  terminerai  en  faisant  remarquer  que,  dans 
les  votes  des  conseils  généraux,  plusieurs  objets 
très  importants  nous  sont  soumis  tous  les  ans,  et 
que  plusieurs  n'oat  pas  encore  reçu  de  commen- 
cement d'exécption.  En  première  ligne,  nous 
voyons  que  la  presque  universalité  des  conseils 
généraux  réclame  une  loi  sur  la  puissance  pater- 
nelle. La  plupart  ont  demandé  aussi  qu'on  s'oc^ 
Gupàt  dep  corDoratipns  et  des  jurandes.  D'autres 
put  provoqué  aes  modificatipns  sur  la  loi  ^u  recru- 
tenusnt  et  une  loi  sur  le  port  d'armes,  qui  est  une 
cause  fréqpente  de  crimes  dans  nos  campagnes; 
ils  ont  dep^andé  la  réducd^on  4ea  droits  d'enregis- 
trement sur  les  successiOQ^  en  ligne  directe  ; 
ils  ont  réclamé  contre  renvahissement  dea  ter- 
^|iQ^  .c<mp[i9uaux;  enfin  ils  ont  de^fm^é  un  code 
forestier  et  uw  organisation  municipale. 

Ueseiaurs,  ïai  saisi  cette  occasion  pour  rappeler 
ces  vœux  à  la  tribune,  bien  persuadé  qu'il  aura 
sufH  d'avoir  indiqué  augouvernemeutlea  moyens 
de  faire  le  bien,  pour  qu'U  l'opère,  autant  qu'il 

9Qr8  69  90U  pooToir. 


H.  4i  Beppvi^Bt  Naaaieart,  Avaol  que  jopua 
qWttiçivi  le  miouitre  de  rintérieur,  permeUe^  *mpi 


d'appeler  yptre  attenJtion  sur  une  plaie  de  TBtat 
qui  devient  lo^s  les  jours  nlus  profonde,  et  qui 
menace,  si  Ton  ne  prend  ae3  moyens  pour  en 
arrêter  les  progrès,  d'être  un  jour  pour  nous  ce 
qu'est  poifr  l'Angleterre  la  taxe  des  pauvres.  Je 
parlé,  non  de  la  somme  de  5,167,000  francs  de- 
mandée au  budget  pour  les  enfants  trouvés  ou 
abandonnés,  mais  de  cpHe  bien  plus  considérable 
qui  se  lève  dans  les  départements  pour  subvenir 
à  cette  dépense;  encore  quelques  années,  et  tous 
les  centimes  facultatifs  n'y  suffiront  plus,  toutes 
les  ressources  des  départements  seront  absorbées 
pour  subvenir  ^ux  frais  de  la  nourriture  et  de 
l'entretien  de  ces  fruits  du  libertinage,  et  du  cou- 
pable abandon  de  parents  dénaturés. 

Dans  le  département  de  la  Dordogne,  !e  nombre 
de  ces  infortunés  a  presque  doublé  depuis  la  Res- 
tauration. En  1814,  Ja  sommç  allouée  pour  cet 
objet  dana  ce  département  était  de  81,703  francs  ; 
en  1824,  elle  s'est  élevée  à  132,141  francs;  et  si 
le  prix  des  mois  de  nourrice,  qui  était  dé  7  francs 
pour  le  premier  âge,  n'eût  été  réduit  à  6,  la  dé- 
pense se  serait  élevée  à  147,000  francs.  Malgré 
cette  diminution  dans  le  prix  des  mois  de  nour- 
rice, l'augmentation  de  dépense  a  été  dans  la  der- 
nière année  seulement  de  10,442  francs.  Je  n'ai 
pas  le  compte  de  1825;  mais  si  la  progression  a 
été  la  même,  je  ne  me  suis  pas  trompé  en  disant 
que  le  nombre  des  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés, avait  presque  doublé  depuis  la  Restaura- 
tion. Dans  l'année  1824,  la  dernière  dont  j'aie  pu 
me  procurer  les  comptes,  le  nombre  des  enfants 
trouvée  ou  abandonnés  a  été  au  nombre  total  des 
naissances  dans  le  rapport  d'un  è  un  peu  moins 
de  18.  J'ignore  si  les  autres  départements  sont 
aussi  mal  traités  sous  ce  rapport,  mais  j'ai  tout 
lieu  de  le  croire,  d'après  les  informations  que  j'ai 
prises. 

Vous  conviendrez,  Messieurs,  qu'un  mal  déjà 
si  grand  et  qui,  par  ses  progrès  rapides,  menace 
de  devenir  une  vraie  calamité  pour  l'Etat,  mérite 
bien  d'é? eiller  toute  l'attention  du  gouvernement 
et  des  Chambres  ;  peut-être  serait-ce  le  cas  de 
provoquer  une  commission  d'enquête  pour  re- 
chercher les  causes  d'un  aussi  grand  désordre,  et 
les  moyens  d'en  arrêter  les  progrès.  Ces  causes 
peuvent  être  de  diverses  natures.  Les  uns  les 
voient  dans  la  misère  publique  dont  on  ne 
peut  nier  la  triste  réalité  ;  d  autres  dans  la  démo- 
ralisatioo  qui  étend  chaque  jour  ses  ravageSi 
dans  les  derniers  rangs  de  la  société.  Messieurs, 
je  ne  puia  partager  l'avis  des  premiers  ;  sana 
doute,  la  misère  est  grande  dans  nos  départe- 
ments, elle  est  malheureusement  trop  fprande, 
mais  c'est  dans  la  classe  des  propriétaires,  ce 
n'est  point  dans  celle  qui  peuple  les  hôpitaux;  et 
comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Jamais 
les  denrées  de  première  nécessité  n'ont  été  à  si 
vil  prix,  et  jamaia  les  journées  n'ont  été  si 
chèrement  payées.  Un  simple  ouvrier  de  terre 
gagne  en  un  jour  la  nourritun)  de  trois.  Je  croi- 
rais plutôt  que  la  dépravation  toujours  croissante 
des  mœurs  du  bas  peuple,  le  luxe  qui  est  des- 
cendu jusqu'à  lui,  les  besoins  nouveaux  qu'il  s'est 
créés,  sont  les  causes  réelles  du  désordre  dont  il 
est  ici  queation.  Mais  il  en  est  une  autre  que  je 
veux  signaler  à  la  Chambre,  parce  qu'elle  est  à 
mes  yeux  la  première  de  toutes,  celle  qui  y  a  la 
plus  grande  part  ;  c'est  le  relâchement  de  ces  liena 
sacrés  foroies  par  la  nature,  et  consacrés  par  la 
religion  pour  le  bonheur  des  fa^nitlea  et  le  repoa 
de  la  société,  dp  ces  liens  qui  unissaient  tes  pères 
aux  enlanta  Mr  un  échange  mutuel  de  deroirs  et 
de  aentimen»,  qui  aon  seulement  rendait  doux  el 
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léger,  pour  les  enfants,  le  joug  de  l'autorité  pa- 
ternelle, mais  qui  leur  faisait  trouver  leur  bon- 
heur à  rendre  avec  amour  à  leurs  vieux  parents  les 
tendres  soins  qu'ils  en  avaient  reçus  dans  leur 
enfance.  Hélas,  Messieurs,  11  n'est  que  trop  vrai 
que  ces  liens  ne  subsistent  plus  que  bien  faible- 
ment dans  nos  campagnes;  a  peine  un  enfant  se 
sent-il  en  état  de  voler  de  ses  propres  ailes  qu'il 
abandonne  ses  vieux  parents,  et  va  se  louer  pour 
son  propre  compte»  ou  bien  prend  un  métier.  Les 
malneureux  vieillards  abandonnés  ainsi  succes- 
sivement par  tous  leurs  enfants,  trop  faibles  pour 
cultiver  la  métairie,  sont  mis  dehors  par  les  pro- 

Ï^riétaires,  et  n'ont  bientôt  d'autre  ressource  que 
a  mendicité.  Bst-il  étonnant.  Messieurs,  que  ces 
malheureux  cultivateurs  se  détachent  de  ces  en- 
fants qui  faisaient  autrefois  leur  richesse,  et  qui 
ne  sont  plus  qu'une  charge  pour  eux,  à  présent 
qu'ils  n'en  attendent  plus  aucuns  secours  dans 
^ftge  des  infirmités.  Aussi,  est-il  bien  reconnu  que 
a  majeure  partie  des  enrants  que  l'on  porte  au- 
:  ourd'nui  dans  les  hospices,  sont  des  enfants  nés 
d'unions  légitimes. 

Mon  projet  n'est  pas.  Messieurs,  de  me  livrer 
ici  à  la  recherche  des  moyens  qu*on  pourrait  em- 
ployer pour  arrêter  un  si  grand  mal  ;  mais  peut- 
être  pourrait-on  les  trouver  en  partie  dans  Tobli- 
gation  qui  serait  imposée  aux  niles  enceintes  de 
éclarer  leur  grossesse,  dans  la  défense  absolue  de 
recevoir  dans  les  hospices  des  enfants  reconnus 
légitimes  ;  dans  la  destination  qui  pourrait  être 
donnée  aux  enfants  abandonnés  qui  bien  certai- 
nement appartiennent  à  l'Etat  qui  les  adopte;  en- 
fin, dans  une  loi  réclamée  depuis  longtemps,  dont 
l'effet  serait  de  resserrer  le  lien  des  familles,  de 
fortifier  la  puissance  paternelle,  et  de  reporter  la 
majorité  des  hommes  à  l'âge  de  25  ans,  suivant 
le  vœu  d'un  grand  nombre  de  conseils  généraux. 

Il  est  une  autre  question  que  je  me  permettrai 
seulement  d'indiquer  à  la  Chambre,  et  sur  laquelle 
j'appellerai  toute  son  attention.  Gonvient-il  de 
laisser  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  à  la 
charge  des  départements,  et  ne  serait-il  pas  pré- 
férable de  les  mettre  à  la  charge  de  l'Ëtat,  ou  à 
celle  des  communes  ?  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
conforme  aux  règles  de  la  justice  de  les  laisser  à 
la  charL'e  des  départements,  car  cette  charge  pèse 
très  inégalement  sur  eux.  11  est  tel  département 
qui  nourrit  ses  enfants  abandonnés  et  une  par- 
tie de  ceux  des  départements  voisins.  Je  citerai 
le  département  de  la  Dordogne  dans  lequel  on 
porte  beaucoup  de  ces  enfants  de  la  Gorrèze;  un 
tour  placé  prés  de  la  frontière  de  ce  département 
lui  donne  toute  facilité  à  cet  toird.  U  serait  donc 
plus  juste  que  l'Etat  prît  cette  dépense  à  sa  charge; 
mais  je  crois  qu'on  diminuerait  beaucoup  le  nom- 
bre de  ces  malheureux  enfants,  en  obligeant  chaque 
commune  à  nourrir  les  siens.  Je  pense  qu'on 
pourrait  obtenir  les  plus  heureux  résultats  de 
l'examen  de  ces  diverses  questions  par  une  com- 
mission d'enquête. 

Et  puisque  j'ai  parlé  de  l'utilité  des  commissions 
d'enquêtes,  je  dois»  Messieurs,  dire  ma  pensée  à  ce 
sujet.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  en- 
tendu olusieurs  de  nos  collègues,  pour  l'opinion 
desquels  j'ai  d'ailleurs  beaucoup  de  déférence,  re- 

gretter  qu'il  ne  nous  fût  pas  permis  de  nommer 
es  commissions  d'enquêtes,  j'avoue  que  je  n'ai 
pu  comprendre  sur  quoi  était  fondée  cette  opi- 
nion, puisque  ces  commissions  ne  sont  interdites 
ni  par  la  t^harte,  ni  par  notre  règlement.  Il  me 
semble  qu'on  pourrait  tirer  une  induction  toute 
contraire  de  l'article  39  de  ce  règlement,  qui  pré- 
voit le  cas  où  une  proposition  serait  faite,  qui  ne 


serait  relative  ni  à  un  projet  de  loi,  ni  à  un  projet 
d'adresse.  Or,  pourquoi  cette  proposition  n'aurait- 
elle  pas  une  enquête  pour  objet?  Je  ne  vois  rien 
qui  s'y  oppose.  Le  règlement  admettant  qu'on 
peut  faire  oes  propositions  qui  ne  sont  ni  des  pro- 
jets de  loi,  ni  des  projets  d'adresse,  et  se  taisant 
sur  la  nature  de  ces  propositions,  il  s'ensuit  né- 
cessairement qu'on  peut  faire  toutes  celles  qui 
sont  une  suite  naturelle  de  notre  forme  de  gou- 
vernement, et  des  fonctions  attribuées  par  elle  à 
la  Chambre.  Or,  qui  pourrait  se  refuser  à  recon- 
naître qu'une  enquête  parlementaire  est  tout  à  fait 
dans  ce  cas,etqu'elle  nous  offrirait,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  on  puissant  secours  pour  extir- 
per des  abus  qui  ont  jeté  déjà  de  Ux)n  profondes 
racines  pour  ne  pas  résister  a  toutes  les  attaques 
que  nous  pourrions  individuellement  diriger 
contre  eux?  nos  voisins  en  ont  obtenu  et  obtien- 
nent journellement  les  plus  grands  avantages. 
C'est  au  moyen  de  semblables  commissions  qu'en 
Angleterre,  d'immenses  économies  ont  été  obte- 
nues dans  les  dépenses  de  diverses  administra- 
tions publiques  et  notamment  dans  celles  des  dé- 
partements mililaires. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  citer  à  ce 
sujet,  les  paroles  d'un  publiciste  très  distingué  de 
cette  époque  :  «  Lorsque  nous  comprendrons  dans 
toute  leur  étendue,  dit  M.  Charles  Dupin,  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  d'une  enquête 
parlementaire,  sagement  dirigée,  et  pour  le  gou- 
vernement et  pour  la  nation,  nous  songerons  à 
sonder  les  abus  qui  maintenant  entravent  la 
marche  des  différents  ministères,  des  travaux 
publics,  et  des  administrations  locales;  nous  ver- 
rons des  lumières  nouvelles,  et  des  moyens  ines- 
pérés sortir  de  ces  laborieuses  enquêtes.  Nos  mi- 
nistres auront  la  statistique  des  abus  et  des  dé- 
sordres qui  les  empêchent  d'opérer  tout  le  bien 
que  leurs  intentions  les  portent  à  produire.  Alors 
nous  n'en  serons  plus  a  nous  demander  avec 
étonnement  :  comment  peut-il  se  faire  qu'en  vou- 
lant organiser,  dans  ses  détails,  un  gouvernement 
constitutionnel,  nous  ne  trouvions  que  froisse- 
ments, obstacles,  répulsions?  Notre  doigt  sera 
mis  sur  toutes  les  plaies  ;  dès  qu'elles  auront  été 
sondées,  on  en  aura  bientôt  trouvé  le  remède.  • 

La  seule  obiection  qu'on  ait  faite  jusqu'ici  à  la 
proposition  d  une  enquête  parlementaire,  c'est 

Î[u'elle  n'est  pas  dans  les  usages  de  la  Chambre. 
e  demanderai,  Messieurs,  ce  que  sont  les  usages 
d'une  Chambre  qui  compte  à  peine  dix  an  nées  d'exis- 
tence, et  si,  parce  qu'une  chose  reconnue  utile  n'a 
point  été  mise  eu  pratique  pendant  ces  dix  an- 
nées, il  faut  renoncet{à  jamais  aux  avantages  qu'on 
pourrait  en  attendre  ?  Messieurs,  nous  voyons  cba- 

3ue  année  former,  dans  des  intérêts  particuliers, 
es  commissions  qui  coûtent  fort  cher  à  l'Etat, 
admettons  au  moins  par  compensation  celles  qui 
lui  produiraient  des  économies.  Je  ne  ferai  point 
de  proposition  à  cet  égard,  vu  l'époque  avancée  de 
la  session;  mais  je  livre  cesréfiexions  aux  médi- 
tations de  mes  honorables  collègues,  et  je  pour- 
rai bien,  si  nous  sommes  encore  ici  l'année  pro- 
chaine, déposer,  au  commencement  de  la  session» 
la  proposition  de  nommer  une  commission  à  l'ef- 
fet de  rechercher  quelles  sont  les  causes  du  dé- 
sordre que  nous  signalons,  quels  senties  remèdes 
qu'on  pourrait  y  apporter,  et  d'en  faire  un  rap- 
port à  la  Chambre. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  ^intérieur.  Je  ae 
suis  pas  étonné,  Messieurs,  que  l'honorable  préo- 
pinaut  ait  fixé  votre  attention  sur  un  objet  a'oae 
très  grande  gravité,  qui  occupe  depuis  longiâmps 
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l'administration  publique ,   rangmentation  du 
fléau  des  enfants  trouvés.' 

Les  causes  sont  faciles  à  analyser.  Une  des 
causes  les  plus  pénibles  à  avouer  provient  de  Ta- 
bandon  dans  lequel  la  classe  inférieure  laisse  des 
enfants  légitimes  qu*elle  devrait  nourrir.  Mais  ce 
qui  a  le  plus  contribué  à  augmenter  le  nombre 
des  enfants  trouvés,  c'est  que  Tadministration  a 
été  plus  paternelle,  a  craint  davantage  d'exposer 
à  la  destruction  de  malheureux  enfants.  Des  tours 
ont  été  pratiqués  pour  recevoir  les  enfants  qui 
peuvent  être  abandonnés  par  leurs  parents,  et  qui 
n'ont  d'autre  abri  que  la  charité  publique.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  causes,  le  fait  est  malheureu- 
sement trop  constant  ;  mais  existe-il  un  remède 
à  ce  mal  ?  L'orateur  qui  m'a  précédé  en  a  indiqué 
plusieurs  :  je  vais  les  parcourir  le  plus  briève- 
ment possible. 

L'administration  doit,  sans  doute,  s'occuper  du 
soin  de  distiojjuer  les  enfants  qui  ont  des  pères 
et  mères  légitimes  de  ceux  qui  n'en  ont  que 
d'illégitimes.  On  a  peine  à  concevoir  comment 
des  familles  |)euvent  se  dispenser  de  remplir  le 
premier  devoir  de  la  nature,  celui  d'élever  et  de 
nourrir  leurs  enfants.  Nous  sommes  à  la  recher- 
che des  moyens  qui  puissent  empêcher  cet  in- 
croyable abandon  des  pères  et  mères  légitimes. 
Mais  nous  craignons  que  ces  moyens  ne  mettent 
des  entraves  à  Ta  présentation  des  mères  qui  n'ont 
aucune  ressource.  Une  faut  pas  exposer  de  malheu- 
reuses mères  à  la  tentation  de  «détruire  leurs 
enfants.  Ces  difUcultés sont  assez  grandes;  voyons 
si  les  moyens  qu'on  nous  a  proposés  pourraient 
remédier  au  mal  qui  existe. 

On  vousa  parlé  d'abord  d'une  commission  d'en- 
quête choisie  dans  votre  sein.  Mais  à  quoi  servirait 
cette  commission  d'enquêce  ?  Serait-ce  pour  s'as- 
surer de  l'existence  du  mal?  mais  tout  le  monde 
le  reconnaît.  Serait-ce  pour  remonter  aux  causes? 
mais  elles  sont  facilement  indiquc^es.  Elle  n'au- 
rait donc  pour  objet  que  de  chercher  à  remédier 
à  cet  état  de  choses.  Les  fonctions  de  la  commis- 
sion d'enquête  se  réduiraient  ou  à  présenter  des 
moyens  légitimes,  et  alors  elle  devient  inutile, 
puisque  la  Charte  a  ouvert  cette  voie  à  tous  les 
députés  (chaque  député  peut  faire,  s'il  le  juge 
convenable,  une  proposition  de  loi),  ou  à  présen- 
ter des  moyens  administratifs,  et  alors  elle  ferait 
une  chose  contraire  à  la  Charte.  Si  la  commission 
d'enquête  prend  des  moyens  administratifs,  elle 
voudra  sans  doute  les  faire  exécuter,  et  ainsi  la 
Chambre  administrerait.  Or,  le  roi  s'est  réservé 
l'administration  suprême  de  son  royaume  ;  il  n'a 
départi  aux  Chambres  que  le  droit  de  concourir 
avec  lui  à  la  formation  de  la  loi. 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  la  dépense  dont  il 
s'agit  ne  devraitpasêtre  une  dépense  départemen- 
tale, mais  une  dépense  de  l'Ëtat.  Bt,  passant  à  une 
idée  tout  à  fait  opposée,  il  a  ajouté  que  cette  dé- 
pense devrait  être  à  la  charge  des  communes.  Vous 
voyes  que  ces  idées  sont  assez  extraordinaires. 
Messieurs,  si  les  départements  ne  doivent  pas  sup- 
porter cette  charge,  il  faut  bien  que  quelqu'un  la 
supporte.  La  question  est  de  savoir  bM  vaut 
mieux  que  la  dépense  soit  prélevée  sur  les  fonds 
généraux  que  sur  les  centimes  additionnels.  Si  ce 
moyen  était  bon,  il  serait  facile  à  exécuter,  car  là 
on  n'aurait  qu'à  faire  passer  l'allocation  de  5,000,000 
du   chapitre  XI   au  chapitre   X;   c'estA-dire 

3u*au  lieu  de  faJreune  dépense  spéciale,  à  chaque 
épartement,  vous  établiries  une  nouvelle  centra- 
lisation. Cependant,  Messieurs,  on  crie  de  toute 
part  contre  la  centralisation.  Je  ferai  remarquer 
que  la  nécessité  de  centraliser  se  fait  teUemeal 


sentir  dans  l'ordre  actuel,  que  c'est  presque  ton- 
jours  le  gouvernement  qui  résiste  à  la  centralisa- 
lion. 

Dans  la  partie  fort  importante  de  l'administra- 
tion de  l'intérieur  que  le  roi  m'a  confiée,  j'ai  eu 
plus  d'une  fois  l'occasion  de  faire  la  même  ob- 
servation. J'ai  dit  à  mainte  personne  :  vous  êtes 
préoccupée  de  l'idée  vague  ae  la  centralisation, 
et  vous  ne  vous  apercevez  pas  que  ce  que  vous  me 
présentez  se  réduit  à  la  centralisation.  Je  puis 
vous  assurer,  Messieurs,  que  je  décentralise  au- 
tant que  je  puis. 

Irait-on  jusqu'à  dire  comme  le  préopinant,  par 
une  sorte  de  contradiction,  que  celte  dépense  doit 
rester  à  la  charge  des  communes  ?  Mais  pour  re- 

Sousser  cette  idée  il  ne  faut  que  se  rappeler  l'état 
ans  lequel  se  trouve  le  plus  grand  nombre  des 
communes.  La  plupart  n'ont  aucune  espèce  de  re- 
venus. A  l'exception  des  communes  qui  ont  été 
démembrées  de  l'ancienne  Bourgogne,  on  peut 
dire  que  vous  n'avez  en  France  que  des  communes 
factices.  C'est  fictivement  qu'un  décret  de  l'As- 
semblée constituante  a  établi  autant  de  communes 
que  de  paroisses,  vous  n'avez  réellement  de  com- 
munes que  lorsqu'elles  ont  des  revenus;  elles 
n'existent  que  parce  que  vous  les  autorisez  à  le- 
ver des  contributions  publiques,  à  voter  5  centi- 
mes facultatifs.  Ces  centimes  suffisent  à  peine  pour 
les  besoins  ordinaires.  Lorsqu'il  survient  quelque 
dépense  extraordinaire,  il  faut  qu'une  ordonnance 
du  roi  augmente  le  nombre  de  ces  centi- 
mes. Il  ne  faut  donc  pas  penser  à  laisser,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  dépense  des  enfants 
trouvés  à  la  charge  des  communes,  car  ce  serait 
mettre  ces  enfants  dans  l'impossimlité  d'être  re- 
çus. L'humanité  est  là  pour  vous  empêcher  de 
prendre  une  mesure  qui  aurait  pour  résultat  de 
priver  ces  malheureux  enfants  ae  tout  secours, 
puisqu'il  serait  impossible  aux  communes  de  sub- 
venir à  la  dépense.  Aiusi,  par  le  fait,  la  dépense 
n'existerait  plus.  Hnsupposaut  que  les  communes 
puissent  voter  10,20  centimes  pour  cet  objet,  il  ar- 
riverait que  cette  somme  resterait  inutile  dans  les 
années  ou  l'on  serait  assez  heureux  pour  n'avoir 
pas  la  charge  des  enfants  trouvés^  et  que,  dans 
d'autres  années,  la  somme  pourrait  être  insuffi- 
sante! Ainsi  vous  voyez  que,  lorsque  vous  avez 
des  établissements  de  ce  genre  plus  ou  moins 
centraux,  il  faut  qu'ils  soient  administrés  d'une 
manière  centrale.  Ce  n'est  pas  sur  le  secours  des 
communes  que  vous  pouvez  vous  reposer  de  l'en- 
tretien de  pareils  établissements. 

Reste  un  moyen  dont  il  est  bon  d'examiner 
l'efficacité.  Je  veux  parler  de  la  déclaration  de  la 
grossesse.  Beaucoup  de  conseils  généraux  l'ont 
regardée  comme  le  seul  remède  au  mal  qu'ils  ont 
signalé. 

voyons  à  quoi  conduirait  la  déclaration  de  la 
grossesse.  Bntend-on  qu'elle  soit  faite  conformé- 
ment à  redit  de  Henri  11?  S'il  en  était  ainsi,  il 
faudrait  donner  une  sanction  à  la  loi,  il  faudrait 
Infliger  une  peine  dans  le  cas  où  la  déclaration 
prescrite  n'aurait  pas  été  faite.  Or,  qui  osera  pro- 
poser la  sanction  de  l'édit  d'Henri  il?  Bile  n'est 
plus  dans  nos  mœurs.  Vous  savez  qu'il  y  avait 
contre  la  malheureuse  qui  était  accouchée  sans 
avoir  déclaré  sa  grossesse,  une  présomption  juris 
et  de  jure  qu'elle  avait  feit  pénr  son  enfkint,  et 
elle  pouvait  être  condamnée  a  la  peine  de  mort. 
D'un  autre  côté,  vous  ferez  une  loi  inutile,  al 
vous  ne  donnez  pas  une  sanction  à  la  déclaration 
de  grossesse;  car«  si  vous  nlnfligez  pas  une  peine, 
voua  n'amènerez  pas  des  mères  ooopabiea  à  venir 
fUre  l'aveu  de  fear  faute.  Direa-voua  que  les 


371 


[Chambra  (ji*#  Déjuat^]         ^f^NW  ARSTAHRATION,         pi  «ai  1826.] 


eotuits  4es  feimnes  qui  n'auront  pas  £aU  le^r 
décjiaratioa  ne  auront  pas  reçus  dans  les  hospices? 
C'est  laisser  ces  enfanta  sans  secours,  parce  que 
leqrg  wiires  n'oxit  pas  obéi  à  la  loi.  Ces  mères  ont 
déjà  désobéi  4  ^^  ^oi  de  FBtat.  à  celle  de  la  reli- 
gion et  de  rhonaeur,  et  cependant  voi^s  ne  punis- 
sez pas  pour  cela  les  enf^nts^  et  vous  ayez  raison. 
Vqu9  ne  pouvez  donc  admettre  cette  nouvelle 
sauction  à  la  Loi. 

Xesuls  bien  aise  d'avoir  eu  l'occasion  de  m'px- 
pliquer  sur  une  question  aussi  importante.  S'il 
se  présente  quelqueautre  moyen,  je  ha  saisirai  avec 
empressement,  ^'il  est  bon.  Je  conviens  que  le 
m^  e^t  grand.  Mais  je  ne  connais  pas  d  autre 
remède  que  celui  que  j'ai  indiqué.  J'ai  cru  qu'il 
ne  ^rait  pas  sans  utilisé  4'^ntretenir  la  Chambre 
d'u^  objet  dont  le  n]^l  eg,l  réel,  et  de  faire  voir 
que  les  reiuèdes  qui  sont  prqposés  ne  §ont  véri* 
U^bïemçpt  pas  dès  rem^^  qu^nd  09  veut  les 
e^aa^îMçr  ^  ^o^d. 

H.  le  Pr^Men^.  Jl.  de  KergQrlay  a  la  parole. 

Grand  nombre  dç  membres:  kux  vpi^l  la  ciô^ 
ture  t 

(M,  te  haroq  Saladin  pbtieot  \9^  parole  (çoptre  la 
clûture.) 

M.  le  l^iron  Seladln.  Lq  chapitre  XI.  sur  le- 
quel v^i;^  4élibérez,  compreUfd  quelques  articles 
qui  n'ont  pas  encore  été  soundis  à  la  discussion. 
Permettezripoi^e  vous  soumetJa*e  quelques  (obser- 
vations sur  ,un  de  ces  articles.  (jParlAZ  I  Parlez  I) 

M.  le  ^ré^iefUf  Je  ne  puis  vo^^  accorder  la 
parole  avant  M.  de  Kergorl^iy,  k  Wins  qu'jl  n'y 
renonoe,  Si  Q^  ne  persiste  pas  i  dqn^^ndçr  la 
c((Hure,  M.  d^  Kergorlay  a  la  parole. 

M.  4e  Kergorlay.  C'est  pour  remplir  un  de- 
voir, dans  riutér^t  de  n^pn  département,  que  je 
vais  vous  présent^  quelaues  consiidérations  sur 
le  mode.d^  dégrèvement  de  1827. 

Plusieurs  voix:  Mais  il  n'est  pas  quqsMoiU  de 
d^rëvement  dans  ce  chapitre...  Attendez  qgi'on 
discpte  M  question  du  dégrèvement. 

^.  de  Kergorlay.  Puisque  la  Qha^^re  semble 
erainareque  mes  développements  ne  soient  longs, 
je  me  bornerai  à  dire  que  si  le  dégrèvement  est 
proportionnel,  coimae  no^s  ravo,QS  deipandé,  il 
donnera  beaucoup  de  facilité  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  s'assurer  que  la  répartition  qu'il  fait 
du  fonds  commun,  à  tous  les  départementSt  n  a- 
joutera  pas  h  TinegaUté  des  charges  qiii  posent 
déjà  siir  eux. 

M.  le  kfiron  S^ladln.  Messieurs ,  je  prie  la 
Chambre  de  ip'accorder  son  attentiqa  pendant 
quelques  minutes. 

11  ragit  de  faire  rendreaux  juges  de  paix,  dont 
les  fonctions  sont  si  importantes  et  si  peu  rétri- 
bué^, ge  que  les  lois  relçitives  à  leur  o/rganisatîon 
leur  aqcor^ent  comme  h  tous  )es  autres  tr^bupaux, 
à  titre  4e  loyer  et  menq^  dépensç^,  et  dont  iï» 
40Qt  privés  depuis  quelque  temps  par  suite  d'uqe 
fausse  interprétation  d'une  ordonnance  qui  éivif 
d^poo^enl;  n  a  ^té  Qi  pa  êtf^  reqdne  dans  ceUe 
ioteotion. 

.I^e  u*  p^graphe  du  chapitre  XI  dp  budget  de 
l'int^riepr  pour  1827,  |ooet  au  nombre  des  oépea- 
^es  ^i^ab^  Apto>l^  4cbd4UA  dj^partament  :  ]es 
Ipyer,  mohlUer  et  pea^^  .dôpeçsef  4fip  gouti^  ai 


tribuujup^.  4  assigne  ^leur  p^j^pieptun  milly». 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  h  question  de 
savoir  si  Jes  justices  de  paix  éjiiaient  compri^s 
dan^  cette  i^omenclature  des  cours  et  tribunimx  ? 

Jamais  on  n'a  contesté  que  de@  prétpires  pour 
la  tenue  ces  audiences  des  juges  de  paix , 
soit  en  matière  civile^  soit  commie  juges  de  sim- 
ple police  ou  con^me  officiers  de  police  judiciaire, 
ne  dussent  leur  être  fournis;  que. les  menues  dé- 
penses qiie  nécessitent  ces  fondions  ne  dussent 
leur  être  payées,  et  soit  que  l'on  cpnfiulte  sur  ce 
point  les  lois  primitive^  qui  ont  établi  les  lustices 
de  paix,  ou  celles  relatives  à  la  nouvelle  organi- 
sation des  autorités  administratives  et  judiciaires 
en  l'an  VIII,  il  est  dém^ptrè  que  jafîiais  009  dé- 
penses n'ont  él;é  à  la  charge  dea  juges  dç  paix. 

Un  reconnaît  que  si,  en  1790  et  1791,  les  muni- 
cipahtés  avaient  été  chargées  de  pourvoir  au^c 
içenues  dépensep  des  justices  de  p^x  et  dea  bu- 
re^u^  de  oouciliation ,  on  y  avait  affecté  les 
amendes  d'appel,  qui  depaii  so^t  yersôes  au 
Trésor  public. 

Qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  gQuverneigent  du 
27  floréal  an  Vlfî ,  contirmé  par  la  loi  de  finan- 
ces du  13  floréal  an  X,  ou  a  classé  jet  payé 
comme  dépenses  judiciaires  ^  la  charge  des  dé- 
partements «,  les  traitements  des  juges  de  paix, 
de  leurs  greffiers  et  les  menus  frai?  des  bureaux 
de  paix,  de  conciliation  et  de  iustices  de  paix.  » 

En^n,  un  décret  du  22  octobre  1811  règle  l'em- 
plOki  des  centimes  additiouaels  affectés  «  aux 
dépenses  administratives  et  judiciaires  des  dé- 
parteni&ents  »,  et  de  ce  nombre  sont  celles  «  des 
loyers,  frais  d'entretien  et  réparatioqs  loci^ives 
et  meni^es  dépenses  de?  tribunaux  »  ;  ce  qui  com- 
prend nécessairement  \e^  j^efices  dfi  pmço  dont  on 
ne  fait  aucune  exception. 

Tel  était,  Messieurs  J'iétat  delà  léoisiation sur 
cette  partie,  jusqu'au  2  /  janvier  181d,  et  il  était 
)ayé  sqr  les  ordonnance^  de  IHI.  le  nilnistre  de 
a  justice  u^ne  somme  de  5Q  4  62  francs  annuel- 
lement à  chs^ue  juge  de  ppix  p9i«r  ces  jiuenue^ 
dépenses. 

mi^  ce  môDie  jour,  27  jauvier  1815,  une  ordon- 
nance royale,  rendue  sur  le  rapport  de  ^.  le 
chancelier  chargé  alors  du  uiinistei*e  4e  l|a  iUitiice, 
dispiwe,  fi^  spn  article  1",  qu'à  çi^inapter  du  l»' 
d^  ce  nu^is,  il  ne  ser^^  payé  aucune  ^omme  aux 
juges  de  paix»  à  titre  de  menues  dépenses. 

Cette  ordoonance  n'est  point  motiv^^  et  9'a  pas 
môçae  été  insérée  au  Bulletvp  des  lois  :  elle  ne 
co/itie^t  aucune  révqçatiou  des  lois  et  ar,rètés 
quÂ  classent  ces  dépeuses  au  npiubre  d9  celles  dites 
w^^oles  des  dèpcflemeûa,U  et  portéQS  ^  biUdget 
du  ministère  de  rintér^ieur. 

Ou  doit  donc  penser  que  pe^te  ordppp^nce  n'est 
qu'un  siçaple  règlement  d'c^rdre,  dpnt  robjet  était 
Àb  f4re  reporter  sur  le  ministère  de  l'intérieur 
une  dépense  devenue  étrangère  (k  celui  dé  la 
justice,  dctf><iis  ta  centralisation  au  Trésor,  des 
cent|mfi9  additionnels  mis  à  la  disposition  du 
mimstère  de  rintérieur  et  des  préfets,  pour  l'acquit 
des  dépenses  viables  de^  départements. 

Ce  «efu^pas  ain^  que  cette  ordonnance  fut 
entendue;  on  cessa  dé  payer  les  frais  dé  loyer  et 
les  50. francs  de  menues  dépenses  des  juges  de 
paix ,  ce  qui  dpç^na  Uqn  à  de  nombreux  récla- 
mations portées  aux  procureurs  généraux  et  aux 
ministres  de  la  iustice  et  de  rintérieur. 

On  consulU  les  lois  et  arcôtes  rendus  f^ur  la 
matière,  ei  on  reconnut  quis  ai  les  cocoQuopSi  ni 
les  jugQS  dç  paix  n'avaient  jamais  été  cbargéa  du 
loyer  des  prétoires  et  dés  menues  d^enses  des 
iust^^de  p9Ax;  quo  d43di^^(i<H4^  l'firtl^leS 
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do  code  ^  procôd^re  dviie,  qui  ftutoriee  les 
juges  de  paix  à  donner  audience  chez  eux,  on  ne 
pouvait  couclure  qu'ils  élaient  obligés  de  se  four- 
nir des  prétoires  ;  qu'il  résultai^  au  contraire, 
de  cette  autorisation  exceptionnelle,  qu'habituel^ 
lement  ils  devaient  donner  leurs  auaiences  ail- 
leurs que  cbez  eux,  sans  quoi  il  eût  été  inutile 
de  leur  permettre  dW  rester. 

On  remarqua  d'ailleurs  que,  d'après  retendue 
de  pouvoirs  que  les  codes  de  procédure  civile  et 
d'instruction  criminelle  confèrent  aux  juges  de 
paix  considérés  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  juges  des  tribunaux  de  Mmple  police  ; 
devant,  en  ces  qualités,  être  chargés  des  enquêtes 
et  informations,  non  seulement  des  procédures 
de  leur  arrondissement,  mais  encore  de  celles 
pour  lesquelles  ils  peuvent  être  délégués  par  les 
cours  et  tribunaux  du  royaume,  il  importait  au 
bien  du  service  et  surtout  à  la  dignité  de  la  jus- 
tice, que  les  juges  de  paix  eussent  un  prétoire 
dans  le  chef-lieu  de  leurs  cantons  pour  ne  pas 
les  exposer,  comme  cela  est  arrivé  trop  souvent  à 
ceux  qui  ne  résident  pas  dans  ce  cneMieu ,  à 
donner  leurs  audiences  dans  les  auberges  où  ils 
vont  descendre,  oe  qui  est  aussi  inconvenant 
qu'abusif^  et  oe  peut  se  concilier  avec  Tobligation 

Sue  la  loi  impose  aux  juges  de  i>aix,  d'être  revêtus 
e  leurs  costumes  dans  l'exerciee  de  leurs  fonc- 
tions à  Taudienoe. 

Ces  réclamations  et  les  observations  auxquelles 
elles  ont  donné  lieu,  ontété  renvoyées  à  l'examen 
du  conseil  du  roi,  et  les  deux  sections  du  conte<h 
tieux  et  de  l'intérieur  réunis,  ont  été  unanime- 
ment d'avis: 

i*  pu'il  convient  d'assigner  les  dépenses  des 
prétoires  des  juges  de  paix  sur  les  centimes  varia- 
Vies  des  départements i  comme  celles  des  autres 
éditices  affectés  aux  tribunaux,  et  les  menus  frais 
des  justices  de  paix  sur  les  centimes  centralisés, 
comme  les  menus  frais  des  autres  tribunaux  ; 

2<*  Que  cette  assignation  ne  peut  être  faite,  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  que  par  une  dis- 
position législative. 

En  adoptant  les  premières  dispositions  de  cet 
avis,  qui  Pont  celles  des  lois  précitées  auxquelles 
le  chapitre  XI  du  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  est  conforme,  je  ne  j)eose  pas  qu'il  y  ait 
besoin  de  nouvelles  dispositions  législatives  pour 
rétablir  le  paiement  du  loyer  et  des  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix.  U  ne  faut  qu'expli- 
quer qu'elles  sont  comprises  dans  le  cinguiéme 
paragraphe  du  chapitre  XI  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

J'avais  eu  Thonneur  d'en  faire  la  proposition  à 
Messieurs  les  rapporteurs  du  budget;  ils  l'avaient 
trouvée  juste  ;  mais  craignant  que  ce  fût  une 
nouvelle  charge  à  imposer  aux  contribuables, 
ils  se  sont  abstenus  d'en  parler.  J'aurais  fait 
comme  eux,  messieurs,  si  je  ne  savais  combien 
cet  état  de  choses  est  nuisible  à  la  bonne  admi- 
Distration  de  la  iusUce  ;  et  si  je  n'étais  persuadé 
que  la  modique  somme  nécessaire  &  t'acquit  de 
ces  dépenses  peut  se  prendre  sur  les  fonds  votés 
dans  ce  chapitre  sans  nuire  à  aucun  des  services 
qui  T  sont  expressément  compris. 

Bn  effet,  Messieurs,  il  y  a  en  France  2,844  jus- 
tices  de  paix  *,  en  assignant  à  chacune,  et  dans  la 
proportion  de?  besoins  des  localités,  60  francs,  il 
ne  faudrait  qu'une  somme  de  170,610  fk^ncs,  ce 
qui  ferait  k  peine  un  dixième  de  centimes  addi- 
tionnels pour  la  totalité. 

Il  ne  faut  qu*un  prétoire  dans  chaque  ville  où 
il  y  a  plusieurs  juges  de  paix,  ainsi  que  le  prescrit 
un  arrêté  du  gouveruemeut  du  30  fructidor  au  X  ; 


toutes  lescouuuunesquiont  des  bâtiments  [publics 
y  ont  établi  des  prétoires  pour  les  justices  de 
paix,  beaucoup  df'auires  font  le  sacriflce  du 
loyer  pour  conserver  un  établissement  qui 
pourrait  être  transporté  dans  une  commune 
voisine  qui  offrirait  un  local.  Toutes  ces  circon- 
stances tendent  à  réduire  la  dépense  des  loyers 
des  prétoires.  U  y  a  encore  beaucoup  de  com- 
munes qui,  par  les  mêmes  considérations,  sub- 
viennent 9i9x  menj^es  dépenses  des  justices  de 
paix ,  ce  qui,  en  général ,  rend  si^fQsante  la 
somme  proposée,  et  dont  U  rôpartjition  serait 
faite  par  les  soins  des  autorités  judiciairq^  et 
administratives. 

Nous  voyons  que  la  sommée  tota,le  de  dépenjses 
variables  spéciales  à  chaque  département  s  élève, 
au  budget  de  1827,  à  la  somme  de  22,7^9.828  fr., 
savoir  :  7  centimes  et  demi  à  la  disposition  des 

préfets,  ce  qui  produit 13,643,897  fr. 

b  centimes  ne  fonds  oomman 9.095,^1  ft\.; 

et  &  ces  sommes  doivent  se  réuoir  les  recettes 
extraordinaires,  ou  produits  particuliers,  appar-» 
tenant  aux  départements,  ainsi  que  les  amendes 
de  poliea  oorreetionaelle,  confftPAâiDMit  .auia  dis- 

EositioQS  de  l'ordounanoe  royale  da  30  déoem** 
re  1823. 

Il  est  permis  d'espérer  que  les  dépenses  prévues 
par  quelques  articles  du  chapitre  que  nous  dis*- 
cutons,  ou  n'auront  pas  lieu,  ou  seront  réduites 
de  manière  à  laisser  dispeniblp  te  «pwm  Xk4(W- 
saire  aux  iiiatices  de  paix* 

Par  exempleja  somme  de  3,100,000  francs,  affec- 
tée aux  travaux  des  bâ,timents  da  préfeçu^res, 
tribuo^ax,  prisons,  dépôts,  casernes  et  aut/^ç  édi- 
fices départementaux,  et  aux  secours  aux  dépar- 
tements pour  réparations  et  reconstructipus  dies 
prisons,  doit  éprouver  une  réduction,  qua^d  tous 
ces  établissements  seront  réédiOés. 

L'article  des  dépenses  diverses  de  toute  nature 
porté  à  1,302,828  francs  doit  aussi  laisser  guelquç 
somme  disponible,  ne  fussent  (lue  les  frais  de  la 
teuue  des  collèges  électoraux,  impressions  extra- 
ordinaires qui  doivent  être  amoindris  depuis  la 
loi  de  seplennalité. 

Enfin,  Messieurs,  si,  comme  je  crois  l'avoir 
prouvé,  les  frais  de  loyer  ett  les  menues  dépenses 
des  iusUces  de  paix  font  partie  des  dépenses  va- 
riaJbles  spéciales  à  chaque  département,  si  ellefii 
ont  été  portées  et  payées  comme  telles,  d'après 
les  lois  et  arrêtés  rendus  avant  l'ordonnance  du 
27  janvier  1815,  ij  me  parait  certain  que  cette 
ordonnance,  qui  n'a  point  rapporté  les  lois  et 
arrêtés  précéaeots.  ne  peut  faire  obstacle  à  leur 
exécution,  avec  d  autant  plus  de  raison,  qn'à 
l'époque  de  cette  ordonnance,  ni  depuis,  ou  n'a 
ni  changé,  ni  réduit  la  perception  des  centimes 
additionnels  destinés  aux  dépenses  v?^riable«,  dont 
incontestablement  celles  des  justices  de  paix 
faisaient  et  font  encore  partie. 

J*ai,  en  conséquence,  rhonncur  de  proposer  à 
la  Chambre,  pour  faire  cesser  les  incertitudes 
causées  par  rordonnance  du  27  janvier  1815, 
d'ajouter  au  cinquième  paragraphe  du  chapitre  XI 
du  budget  du  ministère  de  rintérieur  pour  1827, 
ainsi  conçu  :  c  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  »  ces  mots  :  y  comprii  ks 
ju$tice»  de  paix» 

M.  le  Préal4ea(*  Ce  que  propose  M.  Satadin 
n'est  pas  susceptible  d'être  mis  en  déhbération. 
Nous  ne  nous  reportons  pa9  aux  lois  d9  détails, 
mais  seulement  aux  états  annexés  anx  chapitres 
du  budget  Or,  dans  l'état  3  ue  s^  trouve  pas 
coay>rj8  te  détail  sur  lequel  Report^  r^d^iu.o.u 


380 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [!•'  juin  1896.] 


proposée  par  M.  Saladio  ;  il  n'est  donc  pas  pos- 
sible d'en  faire  l'objet  d'un  ameDdement.  Si  c'est 
UQ  vœu  que  M.  Saladio  a  voulu  émettre,  les  mi- 
Distres  du  roi  l'auront  entendu.  MM.  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  justice  pourront  se  con- 
certer pour  y  faire  droit.  Mais  aucun  amendement 
ne  pouvant  se  rattacher  à  aucune  disposition  de 
la  loi  de  finances,  il  ne  produirait  aucun  ré- 
sultat. 

MM.  Boscal  de  Réals  et  d'Andigné  de  Resteau  ont 
demandé  la  parole. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. La  Chambre  consultée  ferme  la  discus- 
sion.) 

La  parole  est  réservée  à  M.  le  rapporteur. 

Plusieurt  voix  :  A  demain,  à  demain!... 

ff autres  voix  :  Pariez,  parlez  1 
(Une  partie  des  membres  se  dispose  à  sortir  de 
la  salle.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  réclamé 
la  parole,  vous  savez  qu'il  Ta  toujours  après  la 
clôture  de  la  discussion.  Je  ne  puis  donc  la  lui 
refuser.  Maintenant  si  la  Cbamore  croit  devoir 
continuer  la  discussion  à  demain... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  1 
.  le  chevalier  de  fierbis  a  la  parole.) 


M.  de  BerM».  Messieurs,  je  réclame  un  in- 
stant votre  attention.  J'ai  quelques  observations  à 
vous  soumettre.  Je  relèverai  d'abord  deux  erreurs 
qui  ont  été  commises  par  l'un  des  orateurs,  M.  le 
comte  Du  Hamel.  La  commission  a  émis  le  vœu 
relativement  à  la  construction  des  b&timents 
civils,  que  l'approbation  pût  être  donnée  par  le 
préfet  toutes  les  fois  que  ces  constructions  ne  dé- 

Êasseraient  que  la  somme  de  40,000  francs.  Notre 
onorable  collègue  fait  dire  à  la  commission  que 
les  devis  seront  envoyés  à  l'autorité  supérieure; 
ce  qui  impliquerait  contradiction.  Relativement 
aux  legs  faits  à  des  établissements  publics,  la 
commission  a  demandé  qu'ils  pussent  être  accep- 
tés, non  pas  par  le  préfet  seul,  mais  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  n'y  aurait  point 
de  réclamations  de  la  part  des  héritiers  naturels 
ou  de  leurs  ayants  droit. 

Je  dois  encore  justiGer  un  vœu  de  la  commis- 
sion par  rapport  à  la  déclaration  de  la  grossesse 
illégitime.  Ce  vœu  déjà  avait  fait  l'objet  des  votes 
des  conseils  généraux;  mais  il  n'a  jamais  pu  être 
entendu,  ainsi  que  l'a  expliqué  M.  le  ministre  de 
rintérieur.  Il  y  aurait  sans  doute  de  l'absurdité  à 
demander  que  cette  déclaration  eût  pour  sanction 
le  rétablissement  de  l'édit  de  Henri  11^  et  de  l'inhu- 
manité à  demander  que  les  malheureux  enfants 
ne  fussent  pas  reçus  dans  les  hospices.  Mais  les 
conseils  généraux  et  la  commission  ont  pensé  que 
le  défaut  de  déclaration  de  la  grossesse  illégitime, 
sans  être  soumis  à  une  mesure  aussi  sévère, 
pourrait  donner  lieu  à  des  peines  correctionnelles 
conformes  aux  mœurs  de  l'époque,  à  la  justice  et 
à  l'humanité.  Ainsi,  il  sera  bien  entendu  que  la 
commission  et  notre  honorable  collègue,  M.  le 
comte  de  Reaumont,  n'ont  en  vue  que  des  peines 
correctionnelles  pour  donner  une  sanction  à 
la  loi. 

Quant  an  paragraphe  que  la  commission  a  pro- 
posé d'ajouter  à  l'article  7,  ce  n*est  pas  le  moment 
de  s'en  occuper.  Il  suffira  de  dire  qu'il  a  pour 
objet  de  laisser  une  latitude  raisonnafile  aux  con- 


seils généraux  dans  le  vote  des  centimes  facul- 
tatifs. {Aux  voix!  aux  voix!) 

Le  chapitre  XI  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  l'article  :  brevets 
d'invention  (dépense  pour  ordre),  80,000  francs. 

M.  Président.  Le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur est  terminé. 

Vous  avez,  Messieurs,  à  régler  les  jours  où  vous 
vous  occuperez  de  votre  budget  particulier  et  des 
trois  lois  spéciales  dont  les  rapports  ont  été  dis- 
tribués aujourd'hui.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
délibérer  successivement  sur  ces  objets  à  la  fin  de 
la  séance,  vers  5  heures,  des  jours  qui  vont  sui- 
vre. Les  trois  projets  de  loi  dont  il  s'agit  ne  pa- 
raissent pas  susceptibles  de  discussion;  aucun 
orateur  ne  s'est  fait  inscrire. 

Cet  ordre  de  discussion  est  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  trois  quarts.) 


GHâMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  1^'  iuin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal; 
la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  dfu  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  guerre  et  des  affaires  ecclésiastiques, 
MM.  de  Goêtlosquet,  de  Caux  et  Tupinier^  com- 
missaires du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
des  finances  pour  1827,  article  i^y  étatB.  Ministère 
de  la  guerre^  chapitre  1",  «  Dépenses  d'adminis» 
tration  centrale,  1,756,000 /ran(;i.  »  M.  le  général 
Sébastian!  a  la  parole. 

M.  le  gëoëral  Sébastlaiil.  Messieurs^  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  établi  dans  le  rapport 
qju'il  adressait  Tannée  dernière  au  roi  à  l'occa- 
sion du  budgetde  1826,  les  principes  sur  lesquels 
il  se  propose  d*asseoir  l'organisation  de  l'armée. 
Dans  le  budget  qui  vous  est  présenté  en  ce  mo- 
ment ,  il  ouvre  pour  la  première  fois  la  carrière 
nouvelle  qu'il  se  propose  de  parcourir. 

La  guerre  étant  incontestablement,  disait  l'an- 
née dernière  M.  le  ministre,  l'objet  vers  lequel 
doivent  se  porter,  même  durant  la  paix,  toutes  les 
combinaisons  de  l'administration  militaire,  le 
problème  à  résoudre  pour  un  ministre  de  la  guerre 
n'est  pas  tant  de  diminuer  le  chiffre  de  son  bud- 
get, que  de  produire  avec  ce  chiffre,  quel  qu'il 
soit,  le  plus  de  moyens  de  défense  possibles ,  aoù 
il  résulte  évidemment  qu'on  doit  lui  demander 
compte  bien  moins  de  ce  qu*il  dépense  que 
de  la  manière  dont  il  dépense  ce  qui  lui  est 
accordé. 

Certes,  même  en  posant  le  problème  comme  Ta 
fait  M.  le  ministre,  il  nous  serait  impossible  d'ad- 
mettre la  conséquence  qu'il  en  tire;  mais,  nous 
osons  le  dire,  le  problème  à  résoudre  n'est  point 
celui-là,  et  c'est  étrangement  défigurer  une  des 
plus  hautes  et  des  plus  difficiles  questions  de  notre 
ordre  social  que  de  la  réduire  à  une  pure  question 
de  quantité  ou  de  mode  de  dépense.  Je  vais  donc 
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appeler  votre  examen  et  yob  méditationB  sur  le 
problème  Téritabie  qui ,  par  son  importance,  do- 
mine entièrement  le  chiffre,  quoique  le  chiffre 
soit  aussi  Tun  des  éléments  qui  le  constitue,  et 
qui  consiste,  selon  moi,  à  organiser  avec  le 
moins  de  dépense  possible,  Tarmée  la  plus  pro- 
pre à  repousser  les  attaques  du  dehors  en  main- 
tenant la  tranquillité  au  dedans ,  à  défendre  l'in- 
dépendance de  la  patrie  sans  porter  atteinte  aux 
libertés  de  la  nation. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  regarde  comme 
non-avenues  ces  indiscrètes  attaques  contre  une 
armée  permanente  dont  Fimprudence  a  de  quoi 
confondre  quand  TEuropeen  armes  nous  entoure 
et  se  presse  autour  de  nous;  attaques  téméraires 
d'autant  plus  absurdes ,  que  le  doute  même,  dans 
une  question  théorique  de  cette  nature ,  où  il 
s'agit  de  Tindépendance  et  par  conséquent  de  la 
vie  d'une  nation,  ne  pourrait  se  résoudre  qu'en 
faveur  de  Texistencede  cette  année. 

Mais,  Messieurs,  tout  en  écartant  comme  ter- 
minée une  si  dangereuse  controverse ,  je  tâche- 
rai, dans  la  recherche  des  moyens  qui  me  parais- 
sent les  plus  favorables  à  un  bon  établissement 
militaire ,  de  calmer  ces  craintes  exagérées  mais 
respectables  par  la  pureté  même  de  leur  motif, 

a  ni  s'éveillent  à  la  seule  idée  de  l'organisation 
'une  armée  permanente,  parce  qu'on  l'envi- 
sage comme  un  péril  sans  cesse  renaissant  pour 
nos  plus  chères  institutions.  Je  proteste,  au  nom 
de  mes  frères  d'armes ,  contre  ces  terreurs  imagi- 
naires :  l'uniforme  du  soldat  couvre  aussi  un 
cœur  de  citoyen,  et  le  mot  sacré  de  patrie  ne 
brille  pas  vainement  sur  la  poitrine  de  nos 
braves. 

Messieurs,  le  principal  objet  de  nos  investiga- 
tions, c'est  la  composition  d'une  armée  qui,  en 
respectant  nos  libertés,  maintienne  l'intégrité  du 
territoire,  d'une  armée  qui  soit  à  la  fois  exercée 
et  nationale.  Je  dis  nationale,  et  je  choisis  exprès 
ce  mot  qui  rend  toute  ma  pensée,  parce  gue  je 
ne  sépare  pas  dans  mes  affections  et  mon  dévoue- 
ment le  prince  et  la  patrie. 

Le  premier  des  écrivains  politiques,  l'une  de 
ces  grandes  supériorités  intellectuelles  que 
l'Italie  produit  quelquefois  de  loin  en  loin  comme 
pour  se  consoler  de  son  abaissement  présent  en 
rappelant  au  monde  les  titres  de  sa  domination 
passée,  a  parfaitement  développé  les  causes  qui 
rendaient  les  armées  des  anciennes  républiques 
éminemment  propres  à  la  défense  du  territoire  et 
des  institutions.  L'esclavage  marchait  presque 
toujours  à  la  suite  de  la  guerre ,  les  populations 
en  masse  se  levaient,  comme  un  seul  homme,  à 
la  voix  de  la  patrie,  et  la  crainte  de  passer  sous 
le  joug  armait  tous  les  citoyens.  Dans  un  grand 
danf?er,  chacun  était  soldat,  parce  que  chacun 
avait  à  préserver,  avec  l'indépendance  du  pays, 
son  indépendance  personnelle.  La  nation  deve- 
nant ainsi  l'armée  pour  repousser  les  attaques 
extérieures ,  l'armée  était  la  nation  pour  respec- 
ter les  institutions  et  la  liberté. 

Notre  ordre  social  diffère  essentiellement  de 
l'ordre  social  antique  :  la  défense  des  nations 
modernes  est  confiée  à  des  armées  permanentes  ; 
il  faut  qu'elles  puissent  se  recruter  d'une  manière 
convenable,  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  ce  moyen  que,  dans  un  danger  grave,  quand 
l'indépendance  de  la  patrie  est  menacée,  tous  les 
citoyens  volent  aux  frontières.  Dans  ces  grandes 
circonstances ,  la  France  ne  se  manquera  Jamais 
à  elle-même  ;  i*en  atteste  les  prodiges  d'une  épo* 
que  à  jamais  glorieuse  dans  nos  fastes  militaires; 
j^n  atteste  rnonneur  (ransais,  et  l'ardeur  belli- 


queuse de  cette  impatiente  jeunesse  gue  nous 
verrions  toute  prête  a  verser  son  sang ,  s'il  fallait 
répondre,  par  de  nouveaux  prodiges,  aux  procla- 
mations insolentes  de  l'étranger. 

Cet  avenir,  Messieurs,  parait  loin  de  nous; 
nous  jouissons  d*une  paix  profonde,  et  les  nœuds 
d'amitié  qui  nous  lient  à  toutes  les  puissances 
européennes,  semblent  en  assurer  la  durée.  Les 
guerres  qui  pourraient  compromettre  un  état  si 
prospère  ne  seraient  plus  des  guerres  d'extermi- 
nation et  de  mort.  Notre  établissement  militaire 
peut  donc  se  réduire  à  un  système  défensif  assis 
sur  une  base  large  et  puissante  :  non  seulement 
nous  ferons  respecter  nos  limites,  mais  nous  ne 
souffririons  pas  qu'on  viole  l'indépendance  des 
autres  Btats  ;  nous  ne  souffririons  pas  surtout  que 
le  sceptre  que  nous  avons  déposé  passe  en  d'au- 
tres mains,  et  qu'une  ambition  violente  et  per- 
turbatrice s'empare  d'une  suprématie  que  la 
France  a  abjurée  pour  elle-même,  mais  qu'elle 
n'a  cédée  et  ne  cédera  jamais  à  personne. 

Remarquez,  Messieurs,  que,  dans  l'état  actuel 
d'organisation  de  notre  armée,  tout  accroisse- 
ment de  force,  a  lieu  par  l'introduction  d'hommes 
complètement  étrangers  aux  habitudes  militaires. 
Or,  comment  résoudre,  dans  cet  état  de  choses, 
le  problème  d'une  armée  exercée  et  vraiment 
nationale? 

M.  le  ministre  s'est  fait  lui-même  l'objection  la 
plus  puissante.  11  faut,  dit-il,  présenter  constam- 
ment sous  les  drapeaux  un  eneciif  qui,  dans  le 
passage  de  l'état  de  paix  au  pied  de  guerre,  con- 
tre-balance l'effet  que  produit  toujours  l'introduc- 
tion simultanée  dans  les  rangs  de  l'armée,  d'un 
nombre  considérable  de  nouveaux  soldats.  Bt  moi 
aussi,  j'abonde  dans  cette  opinion  ;  mais  je  vais 
examiner  si  l'on  peut  atteindre  ce  but  en  persistant 
dans  le  système  établi. 

M.  le  ministre  se  propose  de  porter  l'armée  à 
un  effectif  de  240,000  hommes  :  en  défalquant  de 
ce  nombre  14,825  gendarmes,  5,962  hommes  des 
compagniesjsédentaires,  les  administrations,  les 
ouvriers,  les  musiciens,  les  enfants  de  itroupes, 
cette  armée  offrira  environ  210,000  hommes  effec- 
tifs, et  après  en  avoir  distrait  encore  les  mali- 
des, toutes  les  non-valeurs,  il  restera  &  peine 
190,000  combattants. 

Gela  posé,  les  besoins  de  l'état  de  guerre,  d'après 
l'opinion  des  militaires  les  plus  expérimentés  et 
les  plus  instruits,  doivent  être  calculés  à  350,000 
combattants;  il  faut  prélever  100,000  hommes  sur 
cette  masse  pour  leur  confier  la  défense  de  nos 

E laces  fortes,  et  il  restera  alors  une  armée  mo- 
lle de  250,000  soldats,  nombre  suffisant  pour 
opposer  une  barrière  vivante,  impénétrable  aux 
efforts  de  l'ennemi.  Mais,  Messieurs,  pour  opérer 
cette  augmentation  de  forces,  il  nous  faut,  an 
momentde  la  guerre  160«000  hommes  de  plus  une 
ce  gui  se  trouvera  dans  nos  cadres,  c'est-à-dire 
qu'A  faut  introduire  dans  les  rangs  de  l'armée  un 
surcroît  de  conscrits  sans  instruction  et  sans  dis- 
cipline,  trop  évidemment  hors  de  proportion  avec 
l'effectif  qui  la  compose.  L'exactitude  de  ces  cal- 
culs me  parait  tellement  démontrée  (même  pour 
les  personnes  les  moins  accoutumées  à  ce  genre 
de  discussions)  que,  négligeant  tous  développe- 
ments superflus,  je  me  hâte  d'en  conclure  qu  en 
persévérant  dans  ce  système,  vous  aurez  à  l'in- 
stance du  périt,  une  armée  vaillante»  sans  doute, 
mais  trop  peu  instruite,  trop  peu  aguerrie. 

Cette  armée,  Messieurs,  sera-t-elle  du  moins 
nationale?  Après  avoir  repoussé  l'agression  en- 
nemie, ne  présentera-tdle  aucun  danger  pour 
nos  libertésf  Ici.  Messieurs,  rendons  hommage  à 
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dne  adOiifftblef  institotion  poMttne  et  militaire, 
à  cette  coitscH piton  tant  décriée  par  des  hommes 
ignorants  oa  brévenos,  mais  dont  le  principe, 
consacré  par  l'adoption  qfi*efi  ont  (aile  la  plupart 
des  puff^sanccs  européennes,  est  placé  désormais 
hors  d*attefnte.  La  conscription  e^t  sans  doute  le 
moyen  le  plus  propre  à  donner  à  un  Btat  des  sol- 
dats citoyens;  mais  Je  pense  que  pour  en  obtenir 
pleinement  ce  résultat  si  désirable,  il  faut  qu'elle 
HOil  appuyée  sur  un  système  de  réserve.  La  con- 
scription, Messieurs,  rompt  brusquement  toutes 
hos  habitudes,  et^  par  un  nassage  trop  rapide  de 
la  Vie  ciTite  a  là  tie  militaire,  opère  entre  ces 
deux  genres  de  Tle  une  espèce  de  divorce,  tandis 
que  la  rései^e  noua  faisant  aller  de  l'un  à  l'autre 
par  ime  transition  (niesque  ibsensible,  les  unit  au 
contraire  ensemble,  et  left  fortifie  paf  ces  encbal- 
ûements. 

Il  t  a,  MessieiM,  troië  espèces  de  rééerve  :  la 
première  est  celle  qui  fut  étaolie  pal*  M.  le  maré- 
chal Saitit-Cyr  :  elle  rend  edcore  passibles  pen- 
dant queldueë  années  du  service  de  guerre,  les 
hommes  qtli  ont  déjà  Befn  itctitement  respace  de 
tempd  Hxé  par  la  foi;  la  seconde,  comme  la  ^é- 
sefve  de  Pmsse,  exerce  un  certain  nombre 
d'hommes  tlestinés  à  ne  servir  qu'en  temps  de 
guerre,  et  n'appelle  les  conscrits  au  service  actif 
que  lorsqu'ils  y  sont  préparés  par  une  instruction 
préalable.  La  trbistèine  enfin  est  celle  qui  résul- 
tant de  la  combinaison  des  deu)c  premières,  pré- 
t)arc  Une  réserve  instruite  poût*  Fétat  de  guerre, 
ne  réclame  du  service  que  des  hommes  qui  ont 
dcjft  reçu  \ifie  certaine  instruction,  et  ne  les  af- 
franchit complètement  que  quelques  années  après 
k  cessation  de  leur  service  effectif. 

té  premier  système  eét  celui  qui  nous  offrant 
tout  à  coup,  et  comme  sond  la  main,  une  armée 
instruite  et  disciplinée  pour  entrer  en  campagne, 
nous  lait  ba^er  le  plus  faciletnent  de  l'état  de 
bail  à  rétat  de  guerre.  C'est  à  ce  Irystème  qu'il 
TiLudraTt  s'arrêter  si  les  hoàtilités  ti^étaient  que 
passagères;  mais  qui  peut  en  prévoir  la  durée? 
Et  si  elle  se  prolonge,  la  libération  devient  im- 
possible, et  l'on  fillit  par  être  obligé  d'appeler  au 
Bervice  des  hommes  stirtant  de  la  charrue  et  des 
atelief^.  Ce  système  à  tu  outre  lé  désavantage, 
en  appelant  rbomme  à  vingt  ans  sous  lest  dra- 
beaait,  de  te  le  Ilb^bèt  qu'à  Tingt-huit,  c'est- 
à-dire  H  tan  âge  où  les  habitudes  militaires  ayant 
SréValu,  il  devient  presque  incat^able  de  rentrer 
ans  la  i^ie  civile. 

La  Seconde  espèce  de  réserve  obvie  à  ces  deux 
Inconvénients  en  vous  faisant  trouver  des  eon- 
ticMtà  déjà  formés  à  la  discipline,  et  en  permettant 
d'abai^Ber  Tàge  de  la  conscription,  et  par  coosé- 
quedt  d'affranchir  le  soldat  du  service  aune  épo- 
que n^oina  avaficée  de  sa  carrière.  On  pourrait 
1  organiser  de  la  manière  suivante  :  les  conscrits 
destinés  à  former  la  réserve,  et  ceux  qui  nour- 
raieùt  être  appelés  plus  tard  au  service  actif,  se 
réuniraient  par  an  deux  ou  trois  fois  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  ;  là,  ils  seraient  exercés  au 
maniement  des  armes,  et  à  toutes  les  évolu- 
tions militaires  pendant  quatre  années ,  après 
lesquelles  leâ  hommes  appelés  au  service  actif 
entreraient  dans  l'armée,  m  suivant  ce  mode, 
dans  cinq  ans  nous  aurions  une  réserve  instruite 
et  nos  régiments  ne  recevraient  pins  que  des 
homues  capables  d'entrer  en  campagne  au  mo- 
ment de  leur  arrivée.  Ainsi,  l'on  obtiendrait 
l'avantage  qUè  nous  avons  déjà  remarqué,  de 
pouvoir  abuser  Fàge  de  la  conscription  à  dix- 
**"H  ans,  de  n^appeler  fhonime  an  service  qu'à 
t^etti.  b^eist-à^dire  au  moment  oùiia^uifl 


toute  sa  force,  et  de  le  libérer  à  Yiogt-^x,  lùrmtxe 
les  habitudes  militaires  ne  lui  ont  pas  encore  fait 
oubher  h  s  habitudes  de  la  vie  civile. 

Le  système  mixte  pourrait  s'organiser  en  faisant 
exercer  quatre  ans  les  hommes  destinés  à  (a 
réserve,  deux  ans  seulement  le*  conscrits  dé- 
signés pour  le  service  actif;  en  n'appelant  ceux- 
ci  qu'à  vingt  ans,  et  en  les  renvoyant  à  vingl- 
3uatre,  après  quatre  années  révolues  de  ce  service, 
ans  leurs  foyers,  où  la  iit)énition  définitive  ne 
s'accomplirait  pourtant  qti*à  vingt-six  ans. 

Ces  trob  or^nisatîons  dé  la  réserve  conserve- 
raient, comme  on  le  voit,  l'obligation  du  service 
militaire  pendant  boit  ans,  et  réduiraient  à  quatre 
ans  le  service  actif.  Vous  n'auriez  plus  dans  ce 
système  que  des  hommes  instruits,  préparés  de 
longue  main  à  la  guerre,  et  votre  armée  pourrait 
éUre  considérablement  diminuée  en  temps  de  paix. 
Il  suffirait  alors  de  conserver  200,000  hommes 

3 ni  pourraient  être  portés  à  400,000,  au  moindre 
anffer.  Le  problème  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé en  commençant,  se  trouverait  ainsi  pleine- 
ment résolu  sous  le  double  rapport  de  la  défense 
du  territoire,  du  maintien  des  institutions  ;  et 
l'armée  qui  résulterait  de  la  mise  en  action  du 
mode  que  nous  proposons,  surtout  de  celui  de  la 
réserve  mixte  qui  nons  parait  préférable  aux  deux 
autres,  serait  à  la  fois  aguerrie  et  nationale. 

Reste  la  considération  du  chifl^e,  qui  de  ré- 
soudrait aussi  en  notre  faveur.  Car  qui  ne  voit 
qu'en  appelant  Inutilement  sous  la  tente  des 
conscrits  sans  instruction,  vous  causez  à  l'Etat  un 
double  préjudice  pour  l'habillement,  l'entretien  et 
la  solde  que  vous  êtes  obligés  de  leur  fournir,  et 
pour  la  perte  du  travail  qui  fécondait  votre  agri- 
culture ou  qui  enrichissait  votre  industrie  ?  Et  ne 
craignez  pas  d'affaiblir  Fesprit  militaire  par 
l'adoption  du  système  que  nous  proposons.  L^esprit 
militaire  sagement  entendu,  n'est  que  Famour  du 
prince  et  des  institutions  du  pays,  puisque  plus  on 
s'attache  an  prince  ou  au  pays,  plus  on  est  porté 
à  solliciter  l'honneur  de  les  défendre  les  armes  à 
la  main. 

Messieurs,  même  dans  l'état  d'organisation  ac- 
tuel, si  en  France,  patrie  de  l'honneur  et  de  la 
gloire,  on  pouvait  remarquer  quelque  affaiblisse- 
ment de  l'esprit  militaire,  un  tel  fait  en  accuserait 
gravement  radministration  parce  qu'il  ne  pourrait 
naître  que  de  ses  écarts  et  delà  violation  de  l'ordre 
légal,  ija  conscription  est  un  Impôt  indispensable 
maiô  très  onéreux  ;  il  est  perçu  sur  tes  appuis  du 
sexe  ou  de  l'âge  ;  il  arrache  l'homme  à  toui  ce  qne 
ses  affections  ont  de  plus  naturel  ou  de  plus 
tendre:  ainsi  quand  le  soldat  se  montre  digne  par 
ses  talents  et  par  sa  conduite  d'être  élevé  autu)m- 
mandement,  exécutez  du  moins  en  sa  faveur  la  loi 
sur  l'avancement  militaire,  et  lorsqu'il  y  a  été 
promu,  n'allez  pas,  par  un  acte  arbitraire^  lui 
enlever  le  grade  que  lui  ont  mérité  ses  services. 

Ici,  Messieurs,  je  me  vois  forcé  d'adresser,  sous 
ce  double  rapport,  de  graves  reproches  à  H.  le 
ministre  de  la  guerre.  Dans  ilnranterie,  dans  ta 
cavalerie,  plus  d'ordre,  plus  de  régularité  dans 
les  avancements.  Les  armes  même  du  génie  et 
de  l'artillerie  sont  livrées  à  tous  les  caprices  de 
la  volonté  ministérielle  qui  se  substitue  auda- 
cieusement  à  la  volonté  de  la  loi.  {Des  mumvares 
a^élèvent.) 

Dans  rartillerie,  cette  année,  sur  quinze  capi- 
taines à  nommer,  dix  devaient  être  pris  d'-après 
leor  ancienneté,  et  cinq  seulement  au  choix, 
fih  bieni  le  contraire  est  arrivé;  Tancienneté  n'a 
en  ttnecinq  places,  tandis  qne  le  choix  a  nommé 
aux  dix  autres.  Je  sais  que  dans  les  bureaux  de  la 
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guerre,  on  allègue»  pour  excuse  à  ceCte  iafractioD 
de  la  règle,  la  foruiatiou  qui  a  eu  lieu  dans  Tar- 
tillerie  de  compagnies  nouvelles;  subtilité  vaine 
à  Taide  de  laquelle  on  cherche  à  (iétmfre  te  (trln- 
cipe  sacré  de  la  loi;  sdhtilité  d'autant  plus  vaine 
qu'on  ne  peut  pas  faire  valoir  la  même  excuse 

ÊDur  le  géaie»  qudiqu'il  ait  été  également  littôint. 
n  temps  de  paix,  MessiedrSy  Tancienaeté  est  le 
Yéritable  mode  d'avancement;  il  est  le  plus  utile, 
il  est  le  ploB  juste»  surtout  dans  les  armes  sa- 
vantes où  les  grades  que  distribue  la  faveur  sont 
gres(|ue  toiqours  acquis  aux  dépens  du  mérite. 
&est  dans  cette  déplorable  violation  de  la  loi  de 
ravancement  qu'il  fùiut  cherrJier  l'une  des  causes 
les  plus  puissantjss  de  Tinquiétude  répandue  au 
sein  de  Parmée,  et  de  raffaiblissemefit  de  l'esprit 
militaire  en  France.  Joignez-y  Tordonnance  fatale 
qui  a  brisé  Tépée  de  cent  ciofiuaule  généraux 
couverts cie gloire,  qui,  pour  prix  de  tant  de  ser- 
vices, les  a  condamnés  à  une  espèce  de  mort  an- 
ticipée, qui  livre  leur  existence  mutilée  aux 
cruelles  atteintes  du  besoin,  ou  les  oblige,  nou- 
veaux Bélisaires,  à  tendre  à  la  pitié  d'autrui  une 
main  qui  a  gagné  des  tiataiUes.  (Nouveaux  mur- 
mures,) Mesure  odieuse  que  Topiniou  nationale  a 
flétrie*  et  dont  la  posténté  fera  justice;  mesure 
dont  Tioçratitude  a  d'autant  plus  révolté  les  es- 


regard  d'une  ailire  mesure  qui  impose 
d'immenses  sacrifices  pour  des  infortunes  ample- 
ment réparées,  comme  pour  montrer,  par  la  di- 
versité des  récompenses,  la  différence  du  prix 
que  Ton  atisefae  aux  services  1  (Les  murmures  con- 
tinuent.) 

.Depuis  les  plus  hauts. jusqu'aux  derniers  Oiu- 
plois,tout  est  la  proie  de  l  artntraire.  Plus  d'égards 
pour  les  droits  acquis,  plus  de  respect  pour  le 
6ang  versé.  L'ofiicier  est,  sans  jugement,  rayé  du 
tableau;  et  l'omnipotence  ministérielle,  non  con- 
tente de  s'exercer  sur  l'emploi,  s'empare  du  grade^ 
et  en  dispose  è  son  gré.  Inquièle  d'un  avenir  si 
incertain,  l'armée  est  en  outre  tourmentée  par  les 
délations  et  par  l'espionnage.  (Murmures  très  vifs.) 
Des  hommes,  revêtus  d'un  caractère  sacré  y  exer- 
cent une  surveillance  turtmienle  ettracassière;  le 
soldat»  asservi  à  toutes  les  pratiques  religieuses.... 

Voix  nomlnwtses  à  droite  :  Eh  bien«  tant 
mieux  1...  c'est  ce  qu'il  faut!... 

M*  le  généi«l  Séte«tlaBi....  àdes  cérémonies 
augustes  sans  doute,  mais  trop  nombreuses  pour 
ne  pas  lui  devenir  importunes,  s'étonne  des  nou- 
veaux devoirs  qu'on  lui  prescrit;  et,  bon  servi- 
teur du  prince  et  de  la  patrie,  voit  avec  peine  les 
récompenses  qui  lui  sont  dues  prostituées  aux 
vains  dehors  d  une  fausse  piété.  (Murmures  et  m- 
terri^tUm  prolongée.)  Aussi  les  oémissions  vien- 
nent par  centaines  coostàter  cet  état  de  malaise 
el  de  méfiance  (Les  murtnurss  mt§menlent)^  et 
ces  vieux  débris  de  la  gloii^  cherchent  dans  une 
autre  carrière  le  prix  qu'on  leur  refuse  dans  celle 
qulls  ont  si  noblefuent  parcourue. 

Messieurs,  après  avoir  indiqué  un  plan  d'orga- 
nisation dans  un  système  général  de  défense.  Je 
vais  descendre  à  des  détails  de  chiffres,  et  vous 
soumettre  quelques  réformes  que  iu  orois  possi- 
blesi  même  dans  le  système  actuei.  Depub  ioog- 
temps  nous  avens  des  corps  d'élite,  et  personne 
ne  reconnaît  dIus  que  moi  Tutitiié  de  leur  institu- 
tion; Je  sqis  neureiix  de  trouver  eette  occasion 
de  rendre  entière  justice  à  la  discipline,  à  l'in- 
struction, ik  la  belle  tenue  de  la  garde  rayaia; 


mais  œs  corps,  dans  le  itombrè  qut  les  cdmposi, 
comme  dans  leuf  organisation,  doivent  être  en 

Broportion  et  en  harmonie  avec  l'armée  de  ligne, 
estinés,  en  temps  de  paix,  à  la  garde  du  pHnoe, 
et  en  temps  de  guerre  à  une  réserve  décisive  dans 
les  grandes  batailles,  il  faut  qu'ils  soient  orga- 
nisés de  manière  à  être,  dans  tous  les  tenips,  un 
sujet  d'émulation  utile,  ou  de  récompense  méritée. 
J'admets  que  leur  uoiforme  soit  plus  brillant,  râe 
leur  solde  soit  plus  considérable  que  celle  aes 
autres  troupes;  mais  il  est  en  ce  genre  une 
exagération  qui  présenterait,  ne»  seulefmcmt  pour 
l'Etat,  rincohvénient  de  dépenses  excessives, 
mais  qui  exciterait  dans  l'armée  la  Jalousie  et  te 
mécontentement.  (Murmures  très  vifs  à  àH>îté.) 
Messieurs,  vous  ne  me  eomprenez  psisi  Les  ittèil- 
lehres  institutions  njititaiies,  lorsqu'ellee  ne  sont 
pas  renfermées  dans  les  bornes  que  prescrit  la 
raison,  donnent  naissance  à  des  anus  dont  il  est 
bien  difficile,  par  la  suite,  de  s'affranchir.  Pour- 
quoi cet  immense  état-major  attaché  à  la  garde 
royale,  qui  coûte  à  lui  seul  au  delà  d'an  million 
par  an?  Quatre  maréchaux  de  Praftce,  quatre 
lieutenants  généraux,  doute  maréchaux  de  cahip, 
huit  colonels  sous-aides  majors,  sont«>ils  nécee- 
saires  pour  commander  vingt^inq  mille  hottmes? 
L'administration  de  ee  corps  a-t-elle  besoin  de 
huit  intendants  ou  sous-intendants  militaires? 

D'autres  abus  m»  fhippent  enoorev  tels  que  la 
différence  qui  existe  entre  les  dépenses  de  fo 
garde  royale  et  celles  de  la  ligne,  qui  s'élè^ht 
presque  toi:yourfl  i  près  d'oa  tieré.  La  prtmrfère 
mise  de  petit  équipemenC  d*iift  homme  de  la  garde 
coûte  59  fri  85  c.  :  celle  d'un  homme  de  la  ligne 
coûte  40  francs.  Les  premières  mises  aux  hommes 
ëe  remplacement  coûtent  t04  fr.  30  «.  par  hoDÉtfle 
de  la  gabde«  85  fr.  82  e.  par  homme  de  la  liipae. 
Les  remplacements  périodiques  de  rhabillement 
coûtent  d6  f)r4  90  c  pour  Un  honlme  de  la  garde, 
44  fr.  46  c.  pour  un  komme  de  la  ligne. 

Tout  est,  Messieurs,  dans  des  pK)poKidns  ausfsi 
exagérées,  et  cependant,  même  dans  la  ligiie,  an 
dixième  peut  être  largement  déMqué  sur  le  prix 
de  tons  ces  différ^ts  objets.  loges  combien  serait 
considérable  cette  diminution  dans  la  ipurde 
royale.  Je  n'ose  toucher  à  un  corps  plufi  jaloux 
encore  de  ses  privilèges,  mais  qui^  mèthe  en  l'eil- 
tourant  de  tout  l'éclat  qu'exige  la  i;randeor  du 
trône,  donnerait  Heu  cepeadant  à  d'utiles  et  im- 
portantes économies. 

Les  appointements  dés  officiers  de  m^s  i^radëe, 
la  solde  des  sous-officiere  et  d€to  doMatt,  ne  sont 
qUe  ce  qu'ils  doivent  être,  mùis  Ils  bout  tout  de 
qu'ils  doivent  être.  Défenseur  passager  de  l'Btat, 
le  soldat  a  droit  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  potr 
une  bonne  et  suffisante  oourritare;  il  a  droit  à 
être  bien  vêtu,  bien  logé^  bien  eoîgisé  dahs  ses 
maladies.  Tout  ce  qui  dépasse  ceUe  mesure  eit 
inutile  et  même  dangereux,  parce  que  Ift  bû  finis- 
sent les  besoins  oommencent  les  loûissauced,  et 
que  le  besoin  est  facile  à  satisfaire,  tandis  qtie 
les  jouissances  n'ont  pas  de  bornes. 

Mais  si  les  appointements  comme  la  solde  éont 
suffisants,  il  n^est  que  trop  vrai  que,  dans  quel- 
ques corps,  on  force  l'officier  à  des  dépenses  iM- 
tiles,  et  auxquelles  il  ne  peut  que  diffidlemettt 
satisfaire.  La  tenue  militaire  doit  êlrs  simple, 
sévère,  uniforme;  sa  beauté  est  dans  la  pmprett, 
et  non  dans  une  vaine  parure,  et  datte  des  orne- 
ments recherobés  que  dédaigne  tonfours  le  véri- 
table homme  de  guerre.  La  sbide,  Messieurs,  ne 
doit  donc  pas  être  aœroe^  mais  tocfte  dépeaie 
superflue  doit  être  retranchée. 

La  viérilable  solde  pourliaffiétor^  msdi  bled  ^ae 
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pour  le  soldat  françaîB,  c'est  rbraiDear»  c'est 
respoir  fondé  de  s'éleYer  par  son  mérite,  par  ses 
talents,  par  ses  services  aux  plus  haots  grades. 
L'activité  est  on  temps  d'espâraoce,  et  je  dirai 
presqoe  d'Ulosions  utiles,  et  ravenir  qui  s'offre 
alors  eo  perspective  embellit  le  présent  à  nos 
yeox  ;  mais,  a  l'éjpoqae  de  la  retraite,  cet  avenir 
nons  échappe;  il  faat  donc  que  l'homme  de 
guerre  trouve  dans  la  reconnaissance  de  TBtat  les 
moyens  d'tohever  inisiblement  sa  carrière  an 
sein  du  foyer  domestique;  il  faut  qu'après  avoir 
servi  glorieusement  son  prince  et  sa  patrie,  il  ne 
soit  pas  forcé  de  mendier  le  pain  de  la  pitié.  Le 
seul  encouragement  que  le  gouvernement  lui 
doive  alors,  mais  il  le  lui  doit,  est  donc  celui 
d'une  retraite  plus  capable  de  sufiQre  à  ses  be- 
soins que  celle  qui  loi  est  assurée  par  les  lois 
aujourd'hui  existantes,  et  ce  ne  serait  pas  trop 
loi  accorder  que  de  l'élever  de  moitié  au  moins 
pour  tous  les  grades,  ce  qui  ne  portera  ie  maxi- 
mum de  la  retraite  d'un  sons-lieutenant  qu'à 
525  francs,  et  9,000  celui  d'un  lieutenant  général 
qui  a  peut-être  commandé  eo  chef.  Que  ron  me 
permette  de  saisir  celte  occasion  pour  solliciter 
de  la  justice  du  gouvernement  quelque  adoucis- 
sement au  sort  des  officiers  reformés  dont  la 
demi-solde  expire  cette  année.  La  pitié  publique 
excitée  à  l'aspect  de  la  misère  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  éclate  en  murmures  contre  l'Btat,  et 
lui  reproche  de  refuser  du  pain  à  ceux  qui  l'ont 
défendu. 

Messieurs,  le  budget  de  la  guerre,  cette  année, 
offre  une  augmentation  d'un  million  sur  celui 
de  l'année  dernière,  et  ce  million  vous  est  de- 
mandé pour  un  objet  utile  :  la  construction  nou- 
vdle  de  places  importantes,  l'entretien  et  la  ré* 
paration  de  celles  qui  existent  déjà.  Cependant, 
outre  les  réformes  dont  j'ai  parlé,  de  nombreuses 
réxluctions  sont  possibles  sur  le  chapitre  môme 
du  génie;  non  certes  dans  son  personnel  si  dignu 
d'éloges,  non  dans  ce  qui  est  relatif  aux  besoins 
de  nos  places,  mais  dans  ce  monstrueux  article 
des  bâtiments  militaires  qui  dévore  tous  les  ans 
des  sommes  considérables  :  des  réductions  sont 
possibles  sur  les  marchés  de  chauCtage,  sur  le 
loyer  des  lits  des  officiers  de  la  garde  et  de  la 
ligne;  entreprise  onéreuse  qui  donne  aux  soumis- 
sionnaires des  profits  tels  qu'un  loyer  de  deux 
ans  suffit  pour  en  payer  la  valeur.  Bnfin,  je  n'hé- 
site ras  à  assurer  que  l'on  peut  aisément  obtenir 
20,000,000  d'économie  dans  l'administration  du 
département  de  la  guerre,  sans  retrancher  un  seul 
homme  à  l'effectif  actuel,  et  40,000,000,  si  l'on 
adopte  le  système  des  réserves,  qui,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  soldats  sons  les  armes,  dou- 
bleront les  movens  de  défense. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 
j'ai  cm  devoir  vous  présenter  sur  cette  matière, 
qui  intéresse  si  essentiellement  Tordre  civil  et 
politique.  Je  terminerai  par  une  réflexion  :  c'est 

?[uo  SI  l'on  n'arrête  pas  les  ministres  dans  cette 
uneste  tendance  quils  ont  à  accroître  leur  bud- 
§et,  nos  ressources  seront  dévorées  en  temps 
e  paix,  et  nous  nous  épuiserons  en  efforts 
infructueux  pour  la  guerre.  Gruéris  désormais  de 
la  maladie  des  grandes  armées,  qui  travaille 
encore  les  autres  royaumes  de  l'Europe,  il  faut 
assurer  notre  indépendance  par  l'organisation 
d'une  bonne  réserve  ajoutée  à  notre  effectif  mi- 
litaire. Ce  système,  outre  qu'il  nous  donne  une 
armée  aguerrie  et  nationale,  accroît,  en  ména- 
geant notre  population  et  nos  finances,  les  tré- 
sors de  l'industrie  et  de  Tagriculture.  Un  Etat, 
quel  qu'il  soit,  est  toq'oors  redoutable  quand  il 


est  ainsi  régi;  fl  est  invincible,  quand  c'est  la 
France. 

M.  A^er.  Messieurs,  «  l'armée  compense  la 
faiblesse  du  nombre  par  la  ibrce  de  la  discipline 
et  du  dévouement.  » 

Telles  sont  textuellement  les  paroles  que  je 
prononçai,  il  T  a  quelques  jours,  a  cette  tribnne, 
et  que  je  répète  oians  ce  moment,  dans  l'inten- 
tion, non  de  faire  une  apologie,  mais  de  rendre 
un  nommage  à  la  vérité;  et  je  ne  congois  pas 
comment  cet  hommage  rendu  dans  toate  la 
sincérité  de  l'âme,  ne  m'a  pas  préservé  du  re- 
proche d'avoir  accusé  l'armée  de  manquer  de  dé- 
vouement; il  faut  que  ceux  qui  ont  cm  devoir 
me  l'adresser,  ou  ne  m'aient  |ni8  entendu,  oa  ne 
m'aient  pas  lu,  on  bien  encore,  il  faut  que  j'aie 
eu  le  malheur  de  n'être  pas  compris.  Cependant, 
ma  pensée  était  nette,  et  mon  intention  pure;  et 
en  effet,  comment  anrai-je  pu  suspecter  le  dé- 
vouement d'une  armée  devant  laquelle  j'étais 
na^ère  en  admiration  avec  toute  hi  France, 
et  je  crois  gue  je  puis  dire  avec  tonte  l'Biirope, 
d'une  armée  qui  venait  de  donner  l'exemple 
d'une  obéissance  spontanée  et  non  passive  aux 
moindres  désirs  ne  son  roi,  en  donnant  celui, 
peut-être  inouï  jusqu'à  ce  jour,  d'une  discipline 
constamment  sévère  dans  un  pays  tout  à  la  fois 
ennemi  et  allié;  d'une  armée  dont  plusieurs 
chefs  que  j'honore  sont  nos  collègues;  d'une  ar- 
mée enfin  qui  fut  organisée  par  un  noble  maré- 
chal, et  commandée  par  un  auguste  prince?  Non, 
Messieurs,  une  telle  pensée  n'a  pu  venir  et  n'est 
point  venue  dans  un  cœur  français,  et  lorsque 
notre  honorable  collègue,  M.  le  général  La  fioes- 
sière,  a  cru  devoir  prendre  la  défense  de  l'armée 
qui  n'était  point  attaquée,  je  n'ai  pu  que  lui 
rendre  grâce  moi-même  d'avoir  bien  voulu  sans 
doute  expliquer  mon  intention;  mais  tout  en  le 
remerciant  d'avoir  rendu  mes  sentiments,  en 
exprimant  si  éloquemment  les  siens,  il  me  per^ 
mettra  de  rassurer  que  si,  d'une  part,  l'armée  a 
aimé  à  entendre  son  éloge  de  la  bouche  d'un  si 
loyad  chevalier,  d'autre  part  elle  n'a  point  cru 
qu'on  l'eût  accusée. 

Nais  alors,  me  diton,  comment  pouves-vous 
concilier  deux  choses  qui  paraissent  si  opposera, 
le  dévouement  et  le  découragement?  L'un  est  tout 
à  fait  indépendant  de  l'autre.  Messieurs;  en  effet, 
tant  que  le  soldat  et  l'officier  français  sont  sous 
les  armes,  sous  les  drapeaux,  leur  dévouement 
pour  le  roi  est  invariable,  inébranlable;  mais  ils 
aspirent  au  moment  de  quitter  le  service.  Le  sol- 
dat ne  contracte  point  d'engagement  nouveau; 
Fofficier  se  retire  dès  qu'il  trouve  un  peu  d'ai- 
sance ou  de  fortune,  ou  demande  son  traitement 
de  réforme  dès  qu'il  a  vingt  ans  de  service;  en 
un  mot,  il  y  a  toujours  dévouement  pour  le  roi, 
mais  il  y  a  peu  de  goût  pour  l'état  militaire,  et 
voilà  le  mot  vrai  que  j'aurais  dû  employer,  et  dès 
lors  je  conviens  franchement  que  le  mot  décou- 
ragement était  peut-être  impropre;  mais  un  mot 
impropre  ne  peut  pas  détruire  une  vérité,  et  ne 
doit  pas  faire  suspecter  une  intention.  J'ai  eu  une 
seconde  fols  le  malheur  que  la  mienne  n'ait  pas 
été  comprise  dans  une  discussion  improvisée,  ou 
peut-être  celui  de  ne  la  pas  bien  rendre  :  mais 
j'en  prendrai  occasion  de  faire  remarquer  a  ceux 
de  mes  colites  qui  ont  cru  devoir  me  juçer  un 
peu  sévèrement  à  ce  sujet,  que  s'ils  nons  faisaient 
l'honneur  de  monter  quelquefois  à  cette  tribune, 
ils  y  éprouveraient  qu'on  ne  doit  pas  être  dé- 
pourvu d'indulgence  pour  ceux  qui  s'y  présen- 
tent, parce  qu'ils  y  éprouveraient  qae  dans  la 
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chaleur  d'une  discussion,  dans  la  viyacité  d'une 
improvisation,  Texpression  n'est  pas  toujours 
fidèle  à  la  pensée. 

El  veuillez  bien  être  convaincus,  Messieurs, 
qu'ici  je  ne  cède  à  aucune  considération  qu'à 
celle  de  ma  propre  satisfaction,  qu'à  celle  du  prix 
que  j'attache  à  la  bienveillance  de  tous  mes  col- 
lègues. 

Mais  si  d'un  côté  j'eusse  été  coupable  à  mes 
propres  yeux  de  ne  point  reconnaître  des  torts 
mvoiontaires  d'expressions,  je  le  serais  nécessai- 
rement aux  vôtres,  Messieurs,  si,  restant  con- 
vaincu des  faits  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter,  à  Toccasion  du  budget  de  la  guerre,  je 
n'y  persistais  pas,  car  déserter  la  vérité  c'est  la 
trahir. 

Je  n'étais  pas  au-dessus  de  cette  vérité,  Mes- 
sieurs, lorsque  j'avais  l'honneur  de  vous  dire  que 
neuf  cents  démissions  avaient  été  données  de- 
puis deux  à  trois  ans;  car  sept  cents  démissions 
pures  et  simples  ont  été  données  depuis  cette 
époque,  ce  qui,  à  65  près,  est  exactement  le 
nombre  annoncé  par  M.  le  garde  des  sceaux^  le 
premier  jour  de  la  discussion  générale;  mais  il 
faut  aussi  compter  les  demandes  de  mises  en 
disponibilité  ou  traitements  de  réforme,  qui  ont 
été  adressées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et 
dont  j'aurai  ta  discrétion  de  ne  point  évaluer  le 
nombre.  Or,  on  ne  contestera  pas,  j'espère, 
que  de  pareilles  demandes  ne  soient  des  démis- 
sions sous  une  autre  forme  ;  car,  par  qui  sont- 
elles  faites?  quelquefois,  j'en  conviens,  par  des 
officiers  qui,  ayant  fuit  des  mariages  avantageux, 
recueilli  (quelques  successions,  ou  formé  quel- 
que établissement  d'industrie,  veulent  aussitôt 
quitter  le  service  ;  mais,  le  plus  souvent,  par  des 
ofdciers  qui,  fatigués  d'attendre  un  avancement 

3ui  leur  est  dû  depuis  longtemps,  et  ne  voyant 
evant  eux  aucune  perspective,  préfèrent  aller 
attendre  chez  eux  avec  le  traitement  de  réforme, 
leurs  trente  années  de  services,  et  leur  traitement 
de  retraite.  Et  ces  démissions,  ces  demandes  de 
réforme  ne  peuvent  être  révoquées  en  doute, 
puisque  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  éprouvé  le 
désir  d'en  connaître  la  cause  au  moyen  d'une 
enquête  qui  n'a  point  été  déniée  du  moins  jus- 
qu'ici ,  et  dont  j'ai  appris  l'existence  dans  celte 
enceinte  même,  de  la  bouche  d'un  homme  dont 
la  véracité  égale  le  dévouement,  et  qui,  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  est  bien  à  même  de 
savoir  la  vérité. 

Je  sais  très  bien.  Messieurs ,  qu'en  temps  de 
paix,  l'avancement  est  lent;  cependant  il  y  en  a 
eu  beaucoup  de  donné,  et  je  ne  parle  point  ici  de 
l'avancement  obtenu  dans  la  campagne  d'Espagne, 
qui  est  tout  à  fait  hors  de  ligne  ;  mais,  je  le 
répète,  depuis  cette  glorieuse  campagne,  il  y  en  a 
eu  beaucoup  de  donné,  et  je  vois  sur  l'annuaire, 
par  exempte,  des  colonnes  entières  de  capitaines 
qui  le  sont  depuis  1813,  1812,  1811,  1810,  1809, 
c'est-à-dire  qui  le  sont  depuis  14,  15,  16,  17  et 
18  ans,  et  qui,  depuis  deux  ans,  n'ont  avancé  que 
de  A  raniîs.  Mo  parlera-t-oi  du  choix  du  roi  ? 
mais  mallieureusement  il  n'est  que  du  tiers.  Je 
dis  malheureusement,  parce  que  lorsqu'on  arrive 
aux  capitaines,  il  serait  à  désirer  qu^il  fût  plus 
considérable,  par  une  raison  toute  simple,  c'est 
((ue  les  capitaines  ne  sont  pas  tous  également 
propres  à  faire  des  officiers  supérieurs  ;  mais 
entio,  d'après  la  loi  actuelle,  les  deux  tiers  de 
l'avancement  doivent  être  donnée  à  l'ancienneté: 
eh  bien,  Messiouri:,  en  est*il  ainsi  ?  Quant  à  moi, 
Messieurs,  je  suis  fermement  convaincu  do  Taftir- 
mative  ;  mais  je  crois  devoir  inviter  M.  le  ministre 
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de  la  guerre  à  détruire  l'opinion  contraire,  qui 
n'est  que  trop  accréditée  chez  un  grand  nombre 
d'officiers,  bien  à  tort  sans  doute,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter. 

Si  je  trouve  que  la  prérogative  royale  ne  doit 
être  restreinte  en  aucune  manière,  si  même  j'étais 
fort  porté  à  désirer  qu'elle  fût  augmentée,  d'un 
autre  côté,  je  crois  qu*il  serait  essentiellement 
dans  les  intérêts  du  bon  service  du  roi  que  Tan* 
cienneté  eût  quelquefois  sa  pari  dans  son  choix, 
et  je  demande  s'il  n'y  pas  une  sorte  d'injustice, 
de  dureté  au  moins  à  laisser  lanp:uir  pendant  de 
Ioniques  années  dans  le  même  grade,  un  ofticier 
capable,  distingué,  et  à  lui  dire  constamment 
pendant  de  longues  années  :  On  ne  s'occupe  pas 
de  vous  par  lechoixy  parce  <jue  vous  arrivera:»  par 
Vancienneté.  Je  demande  si,  de  cette  façon,  l'an- 
cienneté ne  serait  pas  une  sorte  de  proscription  î 
La  justice  du  monarque  répond  chaque  jour  à 
cette  question,  car  je  pourrais  citer  plusieurs 
exemples,  et  même  de  récents,  dans  lesquels  le 
roi  a  protégé,  favorisé  l'ancienneté,  de  son  droit 
de  choisir  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
vrai  que  cette  maxime  de  notre  bonne  monarchiet 
que  tout  bien  vient  du  roi  ;  ce  qui  prouve  que 
cela  est  vrai,  non  pas  seulement  par  le  principe 
du  gouvernement  représentatif,  mais  encore, 
mais  surtout,  par  le  fait  de  la  volonté  royale. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  le  peu  de  goût  des  offi- 
ciers pour  l'état  militaire  venait  des  progrès  de 
l'industrie,  du  défaut  de  perspective  et  d'avenir, 
et  enfin  d'injustices  qui  avaient  lieu  à  Tinsu  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Et, en  effet,comment 
cela  pourrait-il  être  autrement  au  milieu  de  cette 
foule  d'ordonnancesqui  ont  précédé  l'administra- 
tion du  ministre  actuel,  et  dont  les  dispositions 
contradictoires  sont  inconciliables?  Pour  les 
concilier,  il  faut  les  interpréter.  Les  interpréta- 
tions se  font  suivant  la  manière  de  voir  de 
chacun,  et  par  cette  multiplicité  d'interprétations 
contraires,  on  arrive  forcément,  sans  le  vouloir, 
sans  s'en  apercevoir,  chacun  à  un  arbitraire 
décourageant  et  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser. 

Et  pour  ce  qui  regarde  personnellement  l'admi- 
nistration actuelle  de  la  guerre,  parlerai-je  de 
cette  ordonnance  qui  enlève  à  un  oHicier  rentrant 
en  activité  les  années  antérieures  de  service  du 
grade  quMl  possédait  depuis  longtemps,  qui  lui 
enlève  par  conséquent  la  plus  belle  partie  de  son 
existence,  et  qui,  pour  tout  dire,  lui  enlève  le 
prix  de  son  sang?  Parlerai-je  de  cetteordonnance 
qui  exige  pour  la  retraite  vingt  campagnes  de 
365  jours  chacune,  justification  que  ne  peut  faire 
aucun  officier  ayant  fait  toutes  celles  de  Bona- 
parte et  de  la  Révolution  ?  Parlerai-je  de  cette 
ordonnance  qui  trompe  pour  une  grande  quantité 
d'officiers  de  la  garde,  les  assurances  que  d'autres 
ordonnances  leur  avaient  données,  quclcur  temps 
de  service  dans  le  grade  supérieur  compterait 
à  dater  de  leur  entrée  dans  la  garde  ? 

M'étendrai-je  sur  cet  effet  rétroactif  ainsi  donné 
à  drsordonnances  ?  l'arierai-jiulecos  onlonnances 
interprétées  de  manière  à  favoriser  les  uns  et  à 
repousser  les  autres  ?  Parlerai-je  de  ces  ordon- 
nances qui  se  trouvent  abrogées  pour  ceux-ci  et 
ressuscitées  pour  ceux-là  ?  de  cet  ensemble  de 
l'administration  de  la  guerre  qui  (ixcite  dans 
l'armée,  dans  la  garde,  un  chagrin  qu'on  no  peut 
révoquer  en  doute;  injuste,  il  est  vrai,  en  ce  sens, 
je  le  répète,  que  l'état  actuel  des  choses  n'est  pas 
pour  la  totalité  l'œuvrederadminislrationacluelle, 
mais  juste,  en  ce  sens  qu'elle  prendra  les 
moyens  de  le  faire  cesser.  Au  reste,  pour  se  bien 
convafncre  qu'il  existe,  il  ne  faut  que  cx)nsultcr 
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les  officiers  de  tout  grade,  de  manière  à  leur  ôter 
toute  crainte  sur  les  suites  de  Jeur  franchise: 
quant  à  moi,  je  déclare  que^  depuis  l'ouverture 
de  cette  discussion,  il  m'a  été  adressé  une  foule 
de  notes  et  de  renseignements  positifs,  parmi  les- 
quels je  saié  très  bien  qu'il  faut  cnoisir  avec 
discernement,  et  sans  passion,  mais  parmi  les- 
quels il  en  est  que  je  crois  sans  réplique.  Toute- 
fois, je  n'avais  d'autre  intention  que  celle  de 
faire  des  observations  dans  l'intérêt  de  l'armée, 
et  par  conséquent,  de  la  monarchie;  j'ai  prié  tous 
les  hommes  honorables  qui  ont  eu  la  confiance 
de  m'adresser  ces  renseignements  (confiance  que 
je  ne  trahirai  point),  de  les  remettre  en  des 
mains  desquelles  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne 
voudra  point  refuser  de  les  recevoir. 

Mais  quand  tout  cela  serait  vrai,  pourquoi  V avoir 
dit  ?  J'ai  à  cœur  de  répondre  à  celte  objection 
avant  de  descendre  de  cette  tribune.  Je  l'avouerai, 
Messieurs,  si  toutes  ces  choses  eussent  été  moins 
connues,  j'aurais  hésité  peut-être  à  les  révéler; 
mais  comme  elles  sont  malheureusement  de 
notoriété  publique,  et  que  pourtant  quelques 
personnes  les  révoquent  en  doute,  j'ai  cru  ne 
remplir  qu'un  devoir  vulgaire  en  les  faisant  con- 
naître, et  j'ai  la  conscience  que  lorsque  j'ai 
demandé  qu'on  ranim&t  en  France  le  goût  héré* 
ditaire  pour  les  armes,  en  attachant  de  la  consi- 
dération à  cette  noble  profession,  en  assurant 
un  avenir  honorable  aux  officiers,  une  existence 
convenable  au  soldat  quittant  le  service,  et  la 
justice  à  tous,  j'ai  fait  un  acte  de  bon  Français, 
de  bon  royaliste,  de  loyal  député. 

Ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  me  con- 
naissent, et  auxquels  je  ne  cesserai  jamais  d'être 
attaché,  malgré  quelques  légères  nuances  d'opi- 
nions, rendront,  j  en  suis  sûr»  justice  à  mes  in- 
tentions, comme  je  la  rends  parfaitement  aux 
leurs.  Seulement  ]e  suis  convaincu  qu'ils  seront 
bien  étonnés,  bien  affligés,  quand  ils  reconnaî- 
tront que  lorsqu'ils  croyaient  de  bonne  foi  soute- 
nir le  ministère  dans  l'intérêt  du  pays,  ils  ne 
faisaient  que  soutenir  un  système,  qui  n'est  pas 
même  celui  des  ministres,  j'aime  à  le  croire,  et 
que  l'universalité  de  la  France  repoussera  tou- 
jours, et  Messieurs  les  ministres  eux-mêmes 
reconnaîtront,  mais  trop  tard,  que  leurs  vrais 
ennemis  ne  sont  pas  les  hommes  indépendants 
qui  disent  la  vérité. 


qu' 

crainte 

voir,  tout  savoir,  tout  entendre,  c'est  celle  de  lui 
déplaire.  Mais  il  est  des  temps.  Messieurs,  où  il 
s'agit  uniquement  de  le  servir,  en  lui  montrant 
le  danger,  afin  de  le  prévenir,  le  mal  afin  de  le 
réparer.  Je  le  déclare  aussi.  Messieurs,  ma  cons- 
cience n'appartient  qu'à  moi;  mais  il  est  une 
autre  chose  dont  je  ne  puis  disposer,  c'est  tout 
mon  dévouement,  tout  mon  sang,  qui  appartien- 
nent au  roi  lorsqu'il  voudra  les  demander  ou  qu'il 
faudra  les  lui  donner. 

M.  Hyde  de  Meaville.  Messieurs,  l'armée  es- 
sentiellement fidèle,  obéissante,  fière  des  lauriers 
qu'elle  a  eu  le  bonheur  de  cueillir  sous  le  fils  de 
nos  rois,  garde  avec  respect,  avec  reconnaissance, 
tous  les  grands  souvenirs  qui  se  rattachent  à 
l'immortelle  campagne  de  la  Péninsule,  vénère  le 
prince  généralissime,  pour  elle  image  vivante  de 
la  victoire.  Elle  honore  ce  noble  maréchal,  qui 
avait  tout  disposé,  tout  préparé,  pour  que  le  héros 
n'eût  à'  trouver  d'obstacles  que  ceux  que  le  cou- 
rage peut  briser« 


Messieurs,  le  prince,  l'armée  se  sont  couverts 
de  gloire;  mais  le  duc  de  fiellune  aussi  a  fait  son 
devoir...  Jelcr  la  moindre  défaveur  sur  ce  loyal 
guerrier,  c'est  toucher  au  cœur  du  soldat.  Je  viens 
donc  en  présence  de  la  France  et  de  l'armée, 
repousser  des  attaques  injustes,  basées  sur  des 
erreurs;  je  viens  les  repousser  non  par  des  paro- 
les, mais  par  des  actes,  mais  par  des  faits.  Je 
viens,  Messieurs,  répondre  au  discours  prononcé 
à  cette  tribune,  dans  la  séance  du  23  mai  dernier. 
Loin  de  moi  la  pensée  d'élever  le  plus  léger  doute 
sur  la  pureté  des  intentions  de  notre  honorable 
collègue.  J'ai  l'habitude,  nous  a-t-il  dit,  de  me 
former  moi-même  mon  opinion,  et  de  ne  rem- 
prunter de  l'autorité  de  personne...  Je  me  plaiâ 
à  lui  en  dire  autant...  Ainsi,  Messieur3,  il  y  a  eu 
bonne  foi  dans  l'attaque,  il  y  aura  bonne  foi  dans 
la  réplique. 

Notre  collègue  s'est  exprimé  ainsi  devant  vous, 
Messieurs  :  «  Les  faits  que  je  vais  avoir  l'honneur 
«  de  vous  exposer,  je  les  ai  puisés  dans  les  docu- 
u  ments  qui  vous  ont  été  distribués,  et  particu- 
«  lièrement  dans  le  rapport  de  la  commission 
«  d'enquête,  dont,  au  reste,  a-t-il  ajouté,  je  n'a- 
«  dopte  pas  les  conclusions.  » 

A  mon  tour,  Messieurs,  je  dirai  :  Les  faits  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer,  pour 
combattre  ceux  qui  vous  ont  été  présentés,  je  les 
ai  puisés  dans  les  documents  oui  vous  ont  été 
distribués,  et  particulièrement  dans  le  rapport 
de  la  commission  d'enquête,  dont  j'adopte  les 
conclusions. 

N'allez  pas  croire,  Messieurs,  que  je  veuille 
entrer  dans  une  discussion  approfondie  de  ce 
qu'on  nomme  les  affaires  d'Espagne  ;  vous  avez 
cru  devoir  en  suspendre  l'examen  ;  je  respecterai 
votre  décision.  Ne  croyez  pas  non  plus  que  je 
vienne  accuser  qui  que  ce  soit  à  cette  tribune. 
Je  viens  exposer  des  faits,  parler  des  choses^ 
laissant  aux  tribunaux  à  s'occuper  des  hommes, 
à  les  condamner  s'ils  sont  coupables,  à  les  justi- 
fier slls  sont  innocents. 

Je  n'adopte  point,  dit  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds, les  conclusions  de  la  commission  d'en- 
quête ;  pour  moi.  Messieurs,  je  les  adopte  :  or, 
c'est  à  vous  à  juger  et  à  prononcer  entre  les 
deux  opinions. 

Ces  conclusions  sont,  Messieurs  : 

«  Que  la  subsistance  de  l'armée  n'était  point 
compromise,  que  rien  ne  forçait  l'administration 
h  se  jeter  dans  les  bras  d'un  spéculateur  ;  que 
rien  ne  l'autorisait  à  s'écarter  du  système  que  le 
ministre  avait  indiqué,  et  que,  dans  la  nécessité 
même  d'en  adopter  un  autre,  il  y  avait  au  moins 
des  précautions  à  prendre,  pour  ne  point  se  pré- 
cipiter dans  un  abîme,  en  cherchant  à  éviter  un 
péril.  Or,  les  faits  et  le  calcul  disent  que  les  mar- 
chés faits  avec  le  munitionnaire,  au  lieu  de  sau- 
ver l'armée,  ont  compromis  la  fortune  publi- 
que. » 

Certes,  Messieurs,  j'ai  aussi  l'habitude  de  me 
former  moi-même  mon  opinion  et  ne  l'emprunter 
de  l'autorité  de  personne  ;  mais  quels  sont  les 
hommes  qui,  après  un  travail  long,  conscien- 
cieux, approfondi,  prennent  de  telles  conclusions, 
s'expriment  avec  cette  précision,  j'ose  dire  cette 
solennité  ? 

Nous  voyons  dans  cette  commission  d'enquête 
un  maréchal  de  France  distingué  par  une  loyauté 
que  personne  ne  conteste,  deux  nobles  pairs, 
administrateurs  très  éclairés,  l'un  d'eux  réputé 
par  toutes  les  opinions  l'une  des  plus  fortes  têtes 
du  royaume  ;  nous  voyons  trois  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  l'un,  ancien  ministre  du 
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roi,  dont  radmiDistration  trop  courte  a  élé  si 
habile  ;  les  deux  autres,  honorés  de  la  contiance 
du  souverain,  et  tous  les  trois,  Messieurs^  possé- 
dant votre  estime... 

Je  le  demande,  qui  pourra  croire  jamais  que 
des  hommes,  offrant  de  pareilles  garanties,  aient 
pu  être  influencés  par  une  autre  considération 

3 ne  celle  du  devoir,  par  un  autre  intérêt  que  celui 
e  la  vérité  ? 

Mais  allons  ))lus  loin,  Messieurs,  et  citons  les 
noms  de  ces  six  commissaires  qui  ont  signé  le 
rapport  au  roi. 

G  est  le  maréchal  Macdonald,  ce  sont  MH.  de 
Villemauzy,  Daru,  pairs  de  France,  de  Vaublanc, 
de  La  Bouillerie  et  Halgan,  députés. 

J'en  appelle  h  vos  consciences.  Messieurs,  j*en 
appelle  à  celle  de  notre  honorable  collègue  ;  de 
tels  noms  ne  suffisent-ils  pas  pour  contredire  ces 
dernières  paroles  de  son  discours  :  i  Dieu  veuille 
que  dans  ces  tristes  inculpations  ne  se  retrouve 
pas  la  main  cachée  qui  entourait  t  Bayonne  de 
conspirations  artificielles  des  hommes  devenus 
chers  au  prince  ;  que  ce  ne  soit  pas  Tordonnance 
d'Andujar  elle-même  que  Ton  veuille  poursuivre 
derrière  les  marchés  de  Bayonne  1  • 

Ainsi,  Messieurs,  ce  sont  les  hommes  que  je 
viens  de  nommer  qui  veulent  poursuivre  l'ordon- 
nance d'Anduiar,  c'est  le  maréchal  Macdonald, 
c'est  le  comte  uaru  qui  s'arment  contre  des  géné- 
raux de  la  vieille  armée!...  Qui  pourra  le  croire?... 
Ou  si  enfin  ce  ne  sont  pas  les  membres  de  la 
commission  d'enquête  qu'il  faut  accuser  de  céder 
à  d'injustes  préventions,  nous  devons  donc  nous 
résigner  à  ne  plus  voir  en  eux  que  les  instruments 
dociles  de  celte  puissance  cachée,  dont  on  nous 
parle  mais  que  Ton  ne  cherche  pas  à  nous  faire 
connaître. 

I^on,  Messieurs,  personne  ne  croira  que  les  six 
commissaires,  dont  les  noms  viennent  de  vous 
être  rappelés,  n'aient  été  que  les  instruments 
aveugles  d'une  faction.  Leur  rapport  est  donc 
d'un  grand  poids,  d'un  poids  immense,  pour  tous 
ceux  qui,  mettant  de  côté  tout  esprit  de  parti, 
veulent  arriver  loyalement  à  la  découverte  de  la 
vérité. 

Au  reste,  il  ne  8*agit  pas  de  savoir  si  les 
hommes  que  le  roi  lui-même  avait,  dit  notre  ho- 
norable collègue,  placés  près  du  prince,  ont  été 
moins  heureux  à  l^aris  que  sous  la  tente;  il  est, 
je  le  répète,  loin  de  ma  pensée  de  chercher  à  les 
accuser.  Us  ont  pu  se  tromper,  être  trompés;  ils 
ont  pu,  dans  la  marche  rapide  de  la  victoire,  ne 
pas  se  rendre  un  compte  très  exact  du  véritable 
état  des  choses.  En  un  mot,  des  craintes  cxa{;é- 
rées  à  dessein  ou  sans  dessein  ont  pu  faire  naître 
dans  les  esprits  une  terreur  panique,  amener  de 
la  sorte  quelques  hommes  à  servir  des  intrigues 
sutolternes,  tout  en  croyant  se  rendre  utiles  à 

l'Etat Sur  toutes  ces  concessions,  je  serai 

large,  très  Inr(|[e,  Messieurs;  je  crois  aisément  à 
Terreur,  diriicilemcnt,  très  difficilement  à  des 
actions  coupables,  surtout  quand  elles  sont  d'une 
nature  dégradante  et  si  contraire  à  ce  vieil 
honneur  français,  qui  même  pendant  la  Révolu- 
tion s'était  réiugié  dans  nos  camps,  et  qui  depuis 
notre  heureuse  llestauration  a  repris  son  empire 
sur  tous  les  cœurs. 

Ce  que  je  veux,  ce  que  j'entends  prouver,  Mes- 
sieurs, c'est  que  le  duc  do  Bellune  n'a  p»s  cessé 
de  bien  mériter  du  prince  et  du  pavs.  D'autres 
auront  à  prouver  s'ils  ont  fait  aussi  leur  devoir. 
Je  vais  répondre,  Messieurs,  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude  aux  faits  allégués  par  notre 
honorable  collègue. 


Tout  son  discours  tend  à  prouver  que  les  appro- 
visionnements  réunis  sur  la  frontière  n'étaient 
point  au  niveau  des  besoins,  <  que  M.  le  maréchal 
duc  de  Bellune  avait  conçu  le  proj^et  de  nourrir 
l'armée  en  Espagne  par  des  envois  de  France, 
ce  qui  était  la  chose  impossible,  et  qu'enfin  les 
marchés  faits  avec  le  munitionnaire  n'avaient 
.été  que  le  résultat  d'une  déplorable  nécessité.  » 

Les  conclusions  de  la  commission  d'enquête 
repoussent,  Messieurs,  d*uoe  manière  victoneuse 
cette  prétendue  nécessité  :  t  Les  faits  et  les  cal- 
cula disent  que  les  marchés  faits  avec  le  muni- 
tionnaire. an  lieu  de  sauver  l'armée,  ont  compro» 
mis  la  fortune  publique.  »  Telles  sont  les  paroles 
si  précises  de  la  commission. 

Voyons  comment  elle  répond  ailleurs  à  ce  pré- 
tendu projet  du  maréchal  de  nourrir  l'armée  en 
Espagne  par  des  envols  de  France. 

Il  n'est  pas  possible,  dit-elle,  dans  son  rapport 
au  roi,  qu'un  homme  d'expérience  conçût  ridée 
de  faire  vivre  l'armée  par  des  envois  de  France 
au  delà  de  trois  à  quatre  jours  de  marche.  J'op- 
pose, dit  notre  honorable  collègue,  à  cette  alléga- 
tion de  la  commission  d'enquête,  d'abord  le  rap- 
port fait  au  roi  par  M.  le  duc  de  Bellune,  en  date 
du  12  mars  1823,  et  ensuite  les  instructions  mi- 
nistérielles adressées  les  19, 22  mars  et  22  avril  à 
l'intendant  général  et  au  directeur  des  subsis- 
tances. Instructions  qui,  selon  notre  collègue, 
développent  le  système  déterminé  d'une  manière 
positive  dans  le  rapport  du  12  mars  qui  eût  con- 
sisté, selon  lui,  à  nourrir  l'armée  par  des  envois 
de  France,  du  moins  pendant  les  premiers  mois 
de  la  guerre. 

Notre  honorable  collègue  a  aperçu  ce  plan  dans 
le  rapport  du  12  mars,  et  c'est  dans  ce  même 
rapport  que  nous  trouvons,  nous,  le  système  con- 
traire. 

En  effet,  Messieurs,  tout  en  prenant  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  subsistance  de 
l'armée  aussi  longtemps  que  possible  avec  des 
denrées  tirées  de  t«'rance,  le  ministre  n'en  avait 
pas  moins  Pintime  conviction,  qu'à  peine  arrivée 
à  Yittoria,  notre  armée  trouverait  abondamment 
dans  la  Péninsule  de  quoi  pourvoir  à  tons  ses 
besoins. 

Voici  comment  s'exprime  M.  le  duc  de  Bellune 
dans  ce  même  rapport  du  12  mars  : 

<  Il  ne  me  reste  plus,  Sire,  qu'à  indiquer  les 
moyens  qui  me  paraissent  devoir  être  employés 
pour  se  procurer  en  Espagne,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  troupes  avanceront,  les  denrées  et  objets 
nécessaires  a  leur  subsistauce,  sans  exciter,  par 
des  réquisitions  vexatoires  arbitraires,  le  mé- 
contentement des  habitants,  et  sans  recourir  for- 
cément aux  approvisionnements  de  France,  dont 
l'usage  exclusif  retarderait  considérablement  la 
marcne  de  l'armée  en  même  temps  qu'il  occa- 
sionnerait des  dépenses  excessives,  qui  dans  la 
plupart  des  cas  ne  suffiraient  même  pas. 

«  La  présence  de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Angou- 
lême  à  la  tête  de  nos  armées  applanira  toutes  les 
difficultés;  il  suffira  que  dès  le  moment  où  Son 
Altesse  Royal  passera  les  Pyrénées,  elle  veuille 
bien  faire  connaître,  par  une  proclamation  aux 
habitants  de  la  Péninsule,  le  but  de  l'honorable 
mission  qui  lui  a  été  conflée  par  Votre  Majesté. 
Qu'elle  annonce  que,  pour  maintenir  la  plus  ri- 
goureuse discipline  parmi  les  troupes,  elle  a  in- 
dispensablement  besoin  du  concours  des  autorités 
espagnoles  et  des  fidèles  sujets  de  S.  M.  Gatholi 
que  ;  qu'en  conséquence  elle  a  résolu,  pour  pré- 
venir les  abus  et  les  excès  inséparables  du  séjour 
des  gens  de  guerre  dans  un  payj4  qui  serait  dé- 
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pourvu  de  bois,  de  blé,  de  farines,  de  via,  de 
fourrages,  d'appeler  immédiatemenl  auprès  d'elle, 
et  avant  d'avoir  opéré  son  mouvemeol,  des  dé- 
putés de  provinces,  investis  de  la  confiance  et  de 
restime  des  populations  ;  qu'elle  leur  indique, 
par  l'intermédiaire  de  Tintendant  en  chef  de  son 
armée,  la  nature  et  la  quantité  des  denrées  qui 
seraient  nécessaires,  pendant  le  séjour  des  troupes 
sur  le  territoire,  afin  que  ces  députés  puisseut 
éclairer  les  habitants  sur  leurs  véritables  intérêts 
et  réunir  sur  les  points  qui  leur  seront  assignés, 
les  subsistances  ou  approvisionnements  reconnus 
indispensables,  et  dont  le  prix  leur  sera  acquitté 
par  le  trésor  de  l'armée  française,  sans  le  moin- 
dre délai,  et  d'après  les  conventions  préalable- 
ment stipulées  avec  eux. 

-  Par  ce  moyen,  l'armée  ne  manquera  de  rien, 
le  pays  nous  recevra  comme  ses  libérateurs,  et 
la  marche  de  l'armée  sera  aussi  rapide  que  le 
succès  des  armes  de  Votre  Majesté  sera  certain.  > 
Plus  bas,  notre  collègue  cite  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  à  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Angouième; 
mais  on  trouve  dans  cette  même  lettre,  datée  du 
16  avril,  le  passage  suivant,  que  notre  honorable 
collègue  a  omis  de  transcrire  : 

«  Le  service  des  subsistances  était  depuis  long- 
temps l'objet  de  ma  sollicitude,  des  approvision- 
nements en  tout  genre  devaient  être  formés  avant 
le  i*"*  avril,  sur  toute  la  ligne,  et  constamment 
entretenus  de  manière  à  garantir  complètement 
Ja  subsistance  des  troupes  au  delà  des  Pyrénées 
pendant  plus  de  deux  mois,  et  tout  le  temps  que 
les  ressources  locales  seraient  insuffisantes  pour 
dispenser  l'administration  de  réclamer  des  se- 
cours de  l'intérieur.  » 

Ces  mots  que  je  vous  prie  de  remarquer,  Mes- 
sieurs :  <  tout  le  temps  que  les  ressources  seraient 
insuffisantes  pour  dispenser  l'administration  de 
réclamer  des  secours  de  l'intérieur;  »  ces  mots, 
dis-je,  ne  font-ils  pas  suffisamment  connaître 
toute  la  pensée  du  ministre?  n'est-il  pas  évident 
qu'il  ne  considérait  les  approvisionnements  de 
France  que  comme  des  ressources  auxiliaires 
dans  le  cas  où  celles  de  la  Péninsule  viendraient 
à  manquer?  enfin,  on  voit,  pages  240  et  241  du 
développement  du  rapport  de  la  commission,  que 
l'intendant  en  chef,  répondant  à  la  question  du 
ministre  sur  l'emplacement  des  magasins  à  former 
en  Espagne,  énonce  que  les  magasins  d'Espagne 
seront  alimentés  par  des  achats  fails  sur  les  lieux 
conformément  aux  ordres  de  Son  Excellence,  en 
date  du  !«'  avril. 

Quelques  lignes  plus  bas,  le  même  intendant 
en  chef  cite  encore  une  lettre  du  ministre  qui 
fait  connaître  que  les  achats  seront  faits  en  Espa- 
gne en  payant  comptant. 

Après  de  telles  citations,  comment  notre  hono- 
rable collègue  peut-il  dire  :  <  11  est  hors  de  doute 
que  le  ministère  de  la  guerre  était  entré  complè- 
tement dans  le  système  d'entretenir  Tarmée  pen- 
dant plusieurs  mois  par  des  convois  expédiés  de 
France?  » 

Mais,  si  ce  projet  n'était  pas  réel,  nous  dira-t- 
on, pourquoi  diriger  sur  nos  frontières  des  ap- 
provisionnements pour  plusieurs  mois?  pourquoi 
cet  ordre  d'établir  des  moyens  de  transport  con- 
sidérables pour  mettre  en  activité  en  juin  et  juil- 
let deux  grands  convois  qui  devaient  être  dirigés 
sur  Tarmée,  l'un  de  Rayonne,  l'autre  de  Perpi- 
gnan? pourquoi  enfin  ces  convois  devaient-ils  se 
succéder  d'après  l'ordre  du  ministre  sans  inter- 
ruption? 

Nous  l'avouons,  Messieurs,  ce  qui  nous  sur- 
prend le  plus  dans  toute  cette  affaire  c'est  que 


Ton  paraisse  s'étonner  de  ce  que  M.  le  maréchal 
avait  fait  ce  qu'il  devait  faire,  ce  qu'il  ne  pouvait 
pas  ne  point  faire. 

A  cet  é^ard,  voici  comment  s'exprime  la  com- 
mission d  enquête,  page  23  de  sou  rapport  : 

«  On  ne  peut  pas  se  dispenser  de  reconnaître 

Sue  la  prudence  conseillait,  môme  après  le  départ 
e  l'armée,  de  tenir  sur  la  frontière  un  approvi- 
sionnement de  quelques  mois  pour  nourrir  une 
armée  de  seconde  ligne  si  les  circonstances  en 
amenaient  la  formation,  ou  pour  aider  à  la  subsis- 
tance de  la  première,  si  elle  s'arrêtait  quelque 
temps  sur  l'Ebre.  h 

Qu'a  fait,  qu'a  ordonné  M.  le  maréchal  duc  de 
Rellune  ?  Ce  que  la  prudence,  la  raison  d'Etat,  le 
bon  sens,  prescrivaient;  et  ce  serait,  il  faut  l'a- 
vouer, à  juste  titre  qu'on  l'accuserait  aujourd'hui, 
si  malgré  les  brillants  résultats  de  la  guerre,  il 
eût  eu  la  pensée  d'agir  autrement. 

Certes,  il  ne  doutait  pas  du  succès  celui  qui, 
dans  son  rapport  au  roi,  disait  :  «  ...  La  pré- 
sence de  S.  A.  R.  à  la  tête  de  nos  armées  appla- 
nira  toutes  les  difficultés.  »  Mais  devait-il  néan- 
moins abandonner  une  armée  française  et  un  fils 
de  France  à  toutes  les  chances  de  l'événement?... 
Tout  le  plan  de  la  campagne,  dit  notre  honorable 
collègue, se  résumait  en  ce  pende  mots:  «  La 
guerre,  ou  plutôt  une  guerre  d'extermination,  si 
Pqn  s'en  tenait  à  des  mouvements  timides  qui 
laisseraient  aux  Espagnols  le  temps  d'organiser 
la  défense,  ou  l'occupation  sans  résistance,  sans 
effusion  de  sang,  si  l'on  envahissait  avec  audace 
et  brusquement  le  pays.  » 

Notre  honorable  collègue  peut  faire  aujourd'hui 
ce  plan  de  campagne;  mais  nous  qui  pensions 
alors  que  la  guerre  d'Espagne  ajouterait  à  la  gloire 
des  Bourbons:  nous  qui  disions  à  cette  tribune 
te  22  mars  1823,  en  parlant  de  cette  guerre  que 
nous  appelions  de  nos  vœux.  Ne  craignons  rien; 
le  Dieu  de  saint  Louis,  le  Dieu  des  armées  com- 
battra pour  nous,  avec  nous.  »  Nous  devons  l'a- 
vouer, messieurs,  nous  comptions  sur  des  prodiges 
et  non  sur  des  miracles  ;  nous  ne  déshonorions 
pas  dans  notre  pensée  les  révolutionnaires  espa- 
gnols au  point  de  croii'e  qu'ils  fuiraient  à  peu 
près  sans  combattre  devant  nos  drapeaux  ;  et,  bien 
que  nous  eussions  l'intime  conYiction  de  voir 
bientôt  flotter  le  drapeau  sans  tache  aux  colonnes 
d'Hercule,  nous  ne  pensions  pas  que  même  en 
envahissant  avec  audace  et  brusquement  le  pays, 
l'occupation  pût  avoir  lieu  sans  résistance,  sans 
effusion  de  sang. 

J'en  appelle  à  mon  honorable  collègue,  le  pen- 
sait-il alors?  J'en  appelle  à  ses  amis,  croyaient-ils 
à  cet  envahissement  si  brusque,  si  facile  de  la 
vieille  Espagne,  de  cette  Espagne  qui  avait  fait 
reculer  la  gloire  du  vainqueur  de  l'Europe!... 
Non,  Messieurs,  ils  ne  le  croyaient  pas,  et  ce  serait 
les  outrager  de  la  manière  la  plus  sanglante  que 
d'oser  admettre  un  instant  le  contraire.  Rappelez- 
vous, leurs  discours  et  tous  leurs  c^inistres  présa- 
ges. Àh  !  que  n'eût  point  fait  le  ministre  de  la 
guerre,  s'il  eût  cru  un  instant  à  ces  prophéties  de 
malheur  1 

Certes,  Messieurs,  il  n'eût  point  réuni  seulement 
pour  deux  ou  trois  mois  de  vivres  sur  nos  fron- 
tières; mais  il  eût  toul  préparé,  tout  disposé  pour 
nourrir  pendant  des  années  une  armée  forcée  de 
disputer  pied  à  pied  le  terrain.  En  vérité,  c'est 
trop  s'appesantir  sur  une  aussi  étrange  accusa- 
tion ;  réellement  on  ne  conçoit  pas  que  l'on  puisse 
s'y  arrêter  sérieusement,  surtout  quand  tant  de 
lumières  jaillissent  du  rapport  de  la  commission... 
Un  philosophe  prouvait  le  mouvement  en  mar- 
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chant  ;  commeot  prouver  le  jour,  si  ou  conteste 
la  lumière? 

Non,  Messieurs,  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune 
n*a  pas  conçu  un  instant  l'idée  déraisonnable 
d'approvisionner  notre  armée  en  Espagne  par  des 
envois  expédiés  de  France.  11  a  vu  comme  il  fal- 
lait voir;  il  n'a  pas  été  intimidé  par  les  prédictions 
menaçantes  d'un  parti;  il  n'a  pas  jugé  non  plus 

3ue  les  espérances  flatteuses  d  une  autre  opinion 
ussent  influencer  sa  conduite. . .  Homme  d'Etat, 
sujet  fidèle,  ministre  prévoyant,  il  a  agi  avec 
toute  la  prudence  d'un  administrateur  pénétré  de 

l'importance  de  ses  devoirs Messieurs,  le  fils 

de  Charles  X  a  conquis,  pacifié  l'Espagne  en  cinq 
mois. .  •  En  devons-nous  moins  apprécier  les  sages 
dispositions  du  ministre,  à  qui  le  monarque  et  la 
France  confiaient  le  soin  d'une  armée  que  l'héri- 
tier de  nos  rois  devait  commander? 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  notre  collègue  s'est 
trompé  lorsqu'il  a  dit  à  cette  tribune:  «  Il  est  hors 
de  doute  que  le  ministre  de  la  guerre  était  enlré 
complètement  dans  le  système  d'entretenir  l'ar- 
mée pendant  plusieurs  mois  par  des  convois  ex- 
pédiés de  France.  » 

Examinons  maintenant  si  Torateur  n'est  pas 
aussi  complètement  dans  l'erreur  lorsqull  assure 
qu'il  y  avait  insuffisance  dans  les  approvisionne- 
ment8,et  le  manque  absolu  de  moyensde  transport. 

N'oubliez  pus,  Messieurs,  que  notre  collègue 
vous  a  fait  connaître  qu'il  puisait  ces  faits  dans 
les  documents  qui  vous  ont  été  distribués,  et  par- 
ticulièrement dans  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête;  nous  allons  en  faire  autant.  Comme 
lui,  nous  ne  reculerons  point  devant  des  chiffres, 
et  c'est  parre  que  des  chiffres  valent  mieux  que 
des  hypothèses  que  nous  vous  les  donnerons  ces 
calculs,  si  incontestables  de  la  commission. 

Selon  notre  honorable  collègue,  la  commission 
d'enquéle  aurait  fait  erreur  en  comptant  pour  des 
rations  de  pain,  disponibles'  sur  la  frontière  de 
Bayonne,  des  quantités  de  grains  disséminées  de- 
puis Bordeaux  jusqu'aux  Pyrénées,  et  que  l'on 
ne  pouvait,  ajoute-t-il,  faute  de  moyens  et  de 
temps,  ni  transporter,  ni  moudre,  ni  bluter. 

Rien  cefiendant,  Messieurs,  ne  parait  plus  clai- 
rement établi  que  cette  distinction  entre  les  grains 
et  les  farines  et  les  lieux  où  ces  approvisionne- 
ments étaient  rasssemblé.^;  la  commission  prouve 
d'abord  d'une  manière  incontestable,  pages  19  et 
suivantes,  qii'il  fxisiait  dans  la  onzième  division, 
au  !•'  avril,  0,543,112  rations,  ce  qui  devait 
suffire  à  une  consommation  de  cent  mille  ra- 
tions pendant  soixante-cinq  jours,  ou  de  qua- 
rante-huit jours  seulement,  si  Ton  ne  veut  ad- 
mettre, comme  ressource,  que  ce  qui  était  rendu 
sur  la  froniièrp;  considérant  ensuite  l'état  des 
niatières  premières,  la  commission  prouve  qu'il 
existait  à  la  même  époque  pour  dix-neuf  jours  de 
farines  et  biscuits  fabriqués,  et  cela  sans  tenir 
aucun  compte  dos  grains  ;  puis  enfin,  défalquant 
de  cette  dernière  quantité  tout  ce  qui  était  à  plus 
d'une  journée  de  la  frontière,  elle  établit  le  nom- 
bre des  rations  qui  se  trouvaient  dans  chacune  des 
places  de  Bayonne,  Saint-Jean-Pied-de-Port,  Sainl- 
Jean-de-liUz,  Navareins,  Pau,  Orthez.  fortSoccoa, 
Oleron. 

Bile  fait  une  nouvelle  réduction  en  s'abstenant 
de  compter  parmi  les  ressources  disponibles  les 
denrées  affectées  à  l'approvisionnement  de  siégea 
de  quelques-unes  des  [ila<H>s  ci-dessus. 

Et  c'est  apr(>s  avoir  réduit  aiuî^ices approvision- 
nements qu'elle  a  établi,  i)ar  de.^  calculs  dont  la 
justeHse  est  évidente,  que  ces  approvisionnements 
sufAsaient  pour  commencer  la  campagne. 


Ces  assertions  de  la  commission  sont  appuyées 
par  des  documents  irrécusables  joints  au  l'ap- 
port. 

C'est  donc  à  tort  que  notre  honorable  collègue 
accuse  M*  le  ministrede  la  guerre  d'avoir  confondu 
les  grains  avec  les  farines  blutées,  et  d'avoir 
compté  comme  disponibles  sur  la  frontière  de 
Bayonne  des  approvisionnements  disséminés  dans 
toute  la  il<>  division. 

Quant  à  l'impossibilité  de  moudre  et  de  bluter 
les  grains  dont  parle  notre  collègue,  nous  lui  ré- 
pondrons par  ce  passage  si  explicite  de  la  com- 
mission d'enquête  : 

a  11  y  avait,  dit-elle,  plusieurs  établissements 
dans  la  11°  division,  plusieurs  magasins  dans  cha- 
que place,  des  denrées  dans  le  port,  des  denrées 
en  mouvement  d'un  magasin  sur  un  autre,  des 
receltes  et  des  sorties  continuelles,  une  consom- 
mation considérable,  une  fabrication  active,  qui 
faisait  à  chaque  instant  du  jour  changer  les  ma- 
tières d'état  et  de  dénomination.  » 

La  commission  dit  encore,  page  32: 

>  On  allègue  la  lenteur  des  montures.  11  y  avait 
au  l*"'  avril  1,942,268  rations  de  farine,  et  l'on 
pouvait  moudre  deux  millions  de  rations  par 
mois,  puisqu'on  l'a  fait.  » 

Notre  honorable  collègue  a  cru  devoir  citer 
une  lettre,  en  date  du  4  avril,  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Reggio  à  M.  le  major  générai  de  l'armée. 
Cette  lettre  porte  : 

«  Me  voilà  sur  le  point  d'entrer  en  campagne  ; 
sans  ambulance,  sans  médecins,  ni  chirurgiens 
en  chef,  sans  fourgons  pour  le  transport  des  vi- 
vres, sans  directeur  de  poste  pour  le  quartier 
général  et  les  divisions  de  mon  corps  d^armée, 
et  sans  payeur.  J'ignore  pour  combien  de  jours 
les  soldats  devront  être  pourvus  de  vivres  avant 
de  franchir  la  frontière  ;  l'intendant  de  mon  corps 
d'armée  me  rend  compte  qu'il  n'a  pu  encore  ap- 
prendre de  l'intendant  en  chef  de  quel  le  ressource 
Il  pourrait  disposer  pour  Tapprovisionnement 
du  !•'  corps  en  vivres  et  fourrages,  i» 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  dernière 
partie  de  cette  lettre  exprime  un  doute,  une 
inquiétude,  sans  affirmer  un  fait,  et  que  dans 
tous  les  cas  ce  serait,  si  l'inquiétude  était  fondée, 
l'intendant  en  chef  qui  seul  aurait  négligé  une 
partie  essentielle  de  ses  devoirs;  mais  la  première 
partie  de  la  lettre  de  M.  le  duc  de  Beggio  con- 
state des  faits  ;  il  n'y  a,  dit-il,  ni  ambulances, ni 
médecins,  ni  chirurgiens  en  chef,  ni  directeur  de 
poste...;  voyons,  Messieurs,  sur  qui  l'accusa- 
tion peut  et  doit  exclusivement  porter. 

D'après  les  ordres  de  H.  le  duc  de  Bellune, 
vingt  divisions  d'ambulance,  composées  chacuue 
de  cinq  caissons,  avaient  été  dirigées  sur  Bayonne 
et  Perpignan  longtemps  avant  le  rassemblement 
des  troupes  sur  cen  deux  points  ;  et,  bien  que  cette 
disposition  dût  suffire  pour  assurer  le  service  de 
vin^'t  divisions  d'armée,  le  ministre  avait  fait 

{partir  plus  tard  dix  nouvelles  divisions  d'ambu- 
ance  pour  former  la  réserve  de  toute  l'armée; 
ces  ressources  réunies  donnaient  225,000  panse- 
ments complets. 

Quant  aux  officiers  de  santé,  en  s'occupant 
d'en  désigner  le  personnel  pour  chaque  corps 
d'armée,  le  ministre,  comme  il  le  fait  connaître 
lui-même  dans  son  rapport  au  roi,  page  42,  ne 
fixa  son  choix  que  sur  des  sujets  plus  recomman- 
dables  par  leurs  talents,  leur  expérience,  leur 
moralité  et  leurs  bons  sentiments. 

L'intendant  en  chef  fit  connaître  lui-même  que, 
le  20  mars,  on  comptait  à  Bayonne  50 officiers  do 
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santé,  33  employés,  et  le  1*'  avril,  220  sous-em- 
ployés. 

Aucun  ordre  n'avait  été  négligé;  le  ministre, 
dans  diverses  instructions,  n'avait  cessé  de  re- 
commander à  Tintendaut  en  chef  de  pourvoir  h 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  tous  les  ser- 
vices :  mais  en  vain  lui  demandait-il  un  compte 
détailjé  de  ses  opérations. 

Par  deux  lettres  des  10  et  19  mars,  M.  le  duc 
de  Bellune  exprimait  à  M.  Sicard  son  méconten- 
tement de  son  inexplicable  silence,  et  d'une  in- 
différence coupable  qui  Tavait  fait  rester  un  mois 
sans  écrire  un  mot  au  ministre. 

Or,  Messieurs,  quand,  par  les  soins  du  minis- 
tre de  la  guerre,  tout  se  trouvait  arrivé  sur  les 
lieux,  les  détails  pour  l'organisation  des  servi- 
ces ne  regardaient-ils  pas  M.  l'intendant  en  chef 
et  M.  le  major  général  de  Farmée? 

Pour  ce  qui  est  du  service  des  postes,  il  n'est 
pas  plus  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre  que  celui  des  payeurs,  que  dirigeait  l'ad- 
ministration des  finances. 

Il  résulte  donc  de  ce  simple  exposé,  que,  dans 
aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  les  plaintes  de 
M.  le  duc  de  Reggio  ne  pouvaient  atteindre  le 
ministre  de  la  guerre.  On  a  parlé  d'une  lettre  de 
M.  de  Lusignan,  aide-de-camp  de  M.  le  maréchal, 
par  laquelle  il  mande  au  ministre  que  le  manque 
des  approvisionnements  était  Tobjet  de  tous  les 
entretiens  de  Bayonne  ;  cette  lettre  confldentielle 
et  que  peut-être  on  aurait  dû  renvoyer  à  M  le  duc 
de  Bellune,  d^*jà  parti  pour  Bayonne  lorsqu'elle 
arriva  au  ministère  ;  cette  lettre,  dis-je,  que  cite 
notre  honorable  collègue,  ne  fait  qu'ajouter  à  la 
force  de  mon  raisonnement,  car  elle  finit  par  ces 
mots  :  «  Cela  >»'accorde-t-il  avec  l'état  de  situation 
mis  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence?. . .  »  En 
effet.  Messieurs,  s'il  y  eût  eu  comme  oo  voulut  le 
persuader  ii  M.  de  Lusignan,  comme  on  parvint 
presque  à  force  de  clameurs  à  le  faire  appréhen- 
der au  ministre  lui-même;  s'il  y  eût  eu,  dis-je, 
manque  d'approvisionnement  aux  frontières,  il 
est  évident  que  celte  seule  phrase:  c  Gela  s'ac- 
corde-t*il  avec  l'état  de  situation  mis  sous  les  yeux 
de  Votre  Excellence,  >  serait  la  justification  com- 
plète du  maréchal  et  l'accusation  la  plus  grave 
portée  contre  rof'iicier  général  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  subsL^^tances  de  l'armée;  car 
que  doit  faire  un  ministre?  Donner  des  ordres, 
veiller  h,  ce  qu'ils  soient  exécutés  ;  mais  que 
pourrait-il  opposer  à  l'inexactitude  d'un  état  de 
situation  que  l'on  aurait  osé  mettre  sous  ses  yeux  ? 
En  vérité,  on  ne  congoit  pas  que  des  observations 
aussi  simples  puissent  échapper,  car  il  me  semble 
qu'elles  sont  frappantes. 

Je  viens  de  dire.  Messieurs,  qu'on  était  parvenu 
à  inspirerquelques  craintes  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  lui-même  ;  suivons  la  progression  de  ces 
inquiétudes,  et  nous  verrons  le  développement 
naturel  de  cette  loyauté  si  noble  et  si  pure  qui 
caractérise  tous  les  actes  de  M.  le  duc  de  Bel- 
lune. 

Voix  à  droite  :iy^sl  assez  !.•.  Allons,  il  faut 
finir!... 

M.  Hyde  de  Neaville.  Messieurs^  vous  avez 
entendu  sans  rien  dire  le  discours  auquel  je  ré- 
ponds, et  qui  contient  de  graves  accusations  diri- 
gées contre  un  des  plus  fidèles  serviteurs  du  roi. 

Voix  divenen:  Ce  n'est  pas  la  question  1. . . 

M.  Hyde  de  Neuville.  Vous  devez  m'eaten- 
dre,  Messieurs, 


D^autres  voix  :  Parlez,  parlez  I... 

M.  Hyde  de  IVeavlilc.  Les  bruits  alarmants 
répandus  à  Bayonne  (nous  ne  voulons  pas  ici  en 
rechercher  les  causes),  arrivent  à  Paris,  dans  le 
temps  même  oii  le  munitionnaire  général  pensait 
à  quitter  la  capitale,  pour  se  rendre  à  1  armée, 
après  en  avoir  prévenu  M.  le  président  du  Con- 
seil. Nous  ne  faisons  que  rappeler  les  faits  sans 

y  ajouter  la  moindre  réflexiou M.  le  ministre 

des  finances  seul  pourrait  nous  dire  si  M.  Ou- 
vrard  lui  avait  fait  pressentir  ses  plans  et  ses 
projets  gigantesques  ;  et  quant  à  ce  dernier,  qui, 
dès  le  19  février,  avait  fait  soumissionner  sous  le 
nom  ûalbans-ûu  brac,  le  service  des  vivres-viaudest 
je  dois  avouer  que  la  lecture  de  ses  mémoires  me 
prouve  qu'il  a  reçu  de  la  nature  une  grande  capa- 
cité pour  certaines  affaires,  une  grande  habileté 
à  tirer  parti  de  la  crédulité,  de  la  légèreté  et  de 
l'impéritie  des  autres  ;  une  grande  habitude  de 
remuer  les  passions  et  de  les  faire  tourner  à  son 
profit. 

Je  dirai  enGn,  qu'en  tout  et  pour  tout  j'ai  vu, 
je  vois  dans  le  munitionnaire  général  un  traitant 
fort  adroit  qui  nous  offre  un  étrange  spectacle  : 
celui  d'un  homme  que  l'on  met  en  prison,  tout 
en  voulant  s'efforcer  de  prouver  qu'il  a  pour  ainsi 
dire  concouru  à  sauver  l'armée.  Mais  dans  ce  der- 
nier cas,  Messieurs,  ne  mériterait-il  pas  plutôt 
des  actions  de  gràces  que  la  Gonciergerip  ?  Pour 
moi,  qui  crois  que  l'armée  eût  vaincu,  eût  été 
parfaitement  nourrie  sans  M.  Ouvrard,  et  que  son 
intervention  n'a  fait  que  nous  occasionneri  et 
sans  utilité  aucune,  une  perte  considérable  d'ar- 
gent; je  serai  cependant  plus  juste  envers  lui  que 
le  ministère  qui  Ta  souffert  bien  longtemps,  et 
aujourd'hui  le  poursuit;  je  dirai.  Messieurs,  que 
si  on  ne  neut  le  convaincre  de  fraude,  de  corrup- 
tion, on  Qoit  le  payer,  ne  rien  lui  faire  perdre,  ne 
rien  lui  retenir,  ne  rien  lui  opposer  qui  oe  Boit 
lé{;al,  consciencieux,  sauf  à  ne  jamais  revenir  à 
utiliser  son  génie.  M.  Ouvrara  est  trop  habile 
pour  nos  bureaux  ;  seulement,  je  ferai  observer 
que  si  le  départ  de  M.  Ouvrard  poiu*  Bayonne, 
dans  le  moment  où  une  terreur  panique,  relative 
aux  subsistances  de  l'armée,  s'emparait  de  tous 
les  esprits,  n'a  été  que  l'effet  du  hasard,  on  peut 
mettre  cet  incident  au  nombre  de  ceux  qui  dé- 
concertent toutes  les  conjectures.  Eh  quoi  1  l'ar- 
mée manque  de  tout,  un  homme  arrive  le  3  avril 
à  Bayonne;  le  5,  il  est  appelé  à  une  conférence 
importante,  et  à  deux  heures  après  minuit  il 
a  signé  des  marchés  du  plus  haut  intérêt, 
c  sans  aucune  modification,  dit-il,  par  la  meil- 
leure de  toutes  les  raisons,  c'est  que  je  n'eu  au- 
rais accepté  aucune.  »  Ainsi,  M.  Ouvrard  était 
parti  de  Paris  tout  bonnement,  tout  simplement 
pour  vendre  une  forte  partie  de  riz,  et  se  livrer  k 
des  soins  personnels;  il  arrive  le  3,  et  voilà  que 
le  5  sa  baguette  ma<>:ique  a  tout  opéré.  J'ai  en- 
tendu con ter,  Messieurs,  qu'un  homme  d'esprit 
disait  à  un  personnage  marquant  qui  voulait  lui 
faire  pr(*ndre  le  cbau;^'e  sur  certaine  mesure  par- 
lementaire :  Vous  auriez  Lien  assez  d'esprit  pour 
me  le  persuader,  je  n'en  aurais  pas  assez  pour  le 
faire  croire  aux  autres...  J'avoue  qu'en  rappro* 
chant  les  laits,  les  datet^,  en  un  mot  tous  les  in- 
cidents relatifs  aux  marchés  de  Bayonne,  je  se- 
rais à  mon  tour  disposé  à  répondre  à  ceux  qui 
nous  disent,  nous  répètent,  tout  cela  est  la  chose 
du  momie  la  plus  simple  :  Vous  pourriez  m'en 
convaincre  que  je  n'aurais  pas  assez  d'esprit  pour 
le  lalre  croire  aux  autres. 
Laissons  doue  au  temps  à  tout  expliquer,  et  re- 
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venons  à  la  question  qa*ii  nous  importe  d'éclair- 
cir. 

Oui,  sans  doute,  M.  le  duc  de  fiellune  éprou- 
vait quelques  craintes,  Il  ne  pouvait  expliquer 
tous  les  bruits,  toutes  les  rumeurs  qui  arrivaient 
de  Rayonne  à  Paris;  mais  on  va  voir  que  ses  in- 
quiétudes n'étaient  pas  telles  qu'elles  sont  repré- 
sentées par  notre  honorable  collègue. 

Le  15  mars,  le  ministre  ^^crivait  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil:  «  La  malveillance  la  plus  odieuse 
se  platt  h  répandre  l'alarme.  Or,  le  ministre  de  lu 
f^uerre  oppose  le  démenti  le  plus  formel  à  des  in- 
quiétudes aussi  mensongères.  Tous  les  services 
de  l'armée  sont  prévus  et  assurés.  »  Le  fait  était 
exact,  le  ministre  avait  tout  prévu,  je  l'ai  suftl- 
samment  prouvé;  mais  ses  ordres  avaient-ils  été 
ponctuellement  suivis?  Ses  craintes  pouvaient 
naître,  sansdoulc,  quand  tant  d'alarmes  venaient 
les  provoquer.  Cependant  le  ministre  qui  ne  pou- 
vait  soupçonner  de  trahison  les  agents  chargés  de 
Texécution  de  ses  ordres,  mandait  à  M.  le  major 
général  :  «  Les  notions  que  vous  aviez  le  14 
étaient  trop  faibles  pour  m'écrire  que  les  services 
n'étai(*nt  rien  moins  qu'assurés.  »  Cette  lettre  ti- 
ni^sait  par  ces  mots  :  «  Des  rapports  semblables 
se  font  moins  légèrement.» 


Voix  à  droite  :  Parlez  du  buJiiet!, 


M.  Ilyde  de  Mewllle.  Tout  en  regardant  les 
rapports  qui  arrivaient  de  Bayonne  comme  faits 
légèrement,  le  ministre  ne  négligeait  rien  cepen- 
dant de  co  que  la  prudence  et  la  prévoyance  de- 
vaient ^^upfgerer;  en  conséquence  il  envoyait  sur 
les  lieux  le  sous-intendant  Desbaguet. 

L'instruction  ministérielle,  dit  1  orateur  auquel 
je  réponds,  donnée  au  sous-intendant,  contient 
ceci  :  «^  Ne  pouvant  me  rendre  compte  des  inquié- 
tudes qu'on  prétend  avoir,  je  me  suis  déterminé 
à  vous  faire  partir  aujourd'hui  en  poste  pour 
connaître  le  véritable  état  des  choses.» 

Remarquez  ce^;  psiroles.  Messieurs,  des  Inquié- 
tudes qu'on  pré/^/i^i  avoir;  celles  du  maréchal 
n'étaient  donc  pas  si  vives,  il  n'était  donc  pas 
parraiteinent  convaincu  de  la  conviction  des  per- 
sonnes qui  j('tai(*nt  de  toat  côté  Talarme.  Bn 
effet,  il  parle  des  inquiétudes  qu'on  prétend  avoir 
et  non  de  celles  qu'on  a,  qu*on  peut  avoir.  (L'o- 
raleur  est  interrompu,) 

Plusieurs  voix  :  Parlez  du  budget I.... 

M.  Iljrde  de  Ilfeuville.  Mais  il  faut  croire,  dit 
notre  collègue,  «  que  la  sécurité  do  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lit  place  à  do  vives  inquié- 
tudes; car,  par  une  dépét^he  adressée  le  22  mars 
ii  riniendant  eu  chef,  il  autorisait  cet  adminis- 
trateur ù  passer  des  marchés  pour  assurer  le  ser- 
vice des  vivres  au  delà  des  Pyrénées.  (Les  mur^ 
mures  continuent,) 

Sa  lettre  du  22  mars,  que  l'on  cite,  prouve,  au 
contraire,  que  les  inquiétudes  de  M.  le  duc  de 
llellune  étaient  fort  peu  vives;  car,  pir  cette 
lettre,  il  indiquait  succinctement  les  ressources 
que  pré8entai(*nt  les  opérations  des  subsistances 
inititaircs,  et  faii^ait  connaître  à  M.  le  major  géné- 
ral toutes  les  quantités  de  grains  et  d'avoines  en 
expédition  sur  Bayonne.  «  J'ai  Heu  de  croiret 
ajoutait-il,  ((ne  filusieurs  des  arrivages  seront  ac- 
tuellement effectués.  H 

Mais,  Messieurs,  dans  le  doute  qu*avaient  dû 
faire  naître  des  rapports  exagérés,  doute  que 
pouvait  fortifier  le  mauvais  temps  qui  avait  ré- 
gné dans  les  contrées  que  les  approvieionnemenls 


devaient  traverser,  n'était-il  pas  du  devoir  do 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  prévoir  tons  tes 
cas,  et  d'autoriser  l'intendant  général  à  pourvoir 
à  tous  les  besoins  extraordinaires  de  l'armée  ? 
Peut-on  lui  reprocher  trop  de  prévoyance?...  H 
est  à  remarquer  d'ailleurs  que  cette  latitude  est 
toujours  don  née  aux  administrateurs  des  armées, 
atln  que  les  services  ne  soient  point  entraves 
par  des  incidents  et  des  circonstances  imprévues. 
(Les  conversations  particulières  continuent  et  cou- 
vrent la  voix  de  Uorateur,) 

M.Hyde  de  lieu  ville.  Messieurs»  je  vous  prie 
de  m'eotendre... 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question  I... 

D'autres  à  gauche  :  Parlez,  parlez  !.., 

H.  Ilyde  de  IVeuvIlle.  Il  m'est  impossible  de 
parler  au  milieu  d'un  pareil  bruit. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  j'ai  victorieuse- 
ment démontré  que  M.  le  duc  de  Bellune  avait 
donné  tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'approvi- 
sionnement de  l'armée,  et  que  ces  ordres  avaient 
été  fidèlement,  ponctuellement  exécutés  par 
H.  le  directeur  général  des  subsistances.  Mais, dit 
l'orateur  que  Je  combats,  quand  même  tout  eût 
été  prêt,  et  que  les  approvisionnements  se  fus- 
sent trouvés  en  abondance,  encore  fallait-il  les 
grands  moyens  de  transports,  qu*audire  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  le  service  des  vivres  exi  • 
geait  impérieusement.  Or,  voici  comment  il  s'en 
expliquait,  dans  une  note  communiquée  au  con- 
seil :  «  Le  service  des  transports  était  compro- 
mis; l'administration  de  l'armée  avait  à  réparer 
les  fautes  de  la  pins  impardonnable  impré- 
voyance... > 

vous  remarquerez  d'abord.  Messieurs,  qu'il  no 
s'agissait  que  des  moyens  de  transports  auxiliai- 
res, c'est-à-dire  de  voitures  que  les  armées  ye 
procurent  dans  les  pays  qu'elles  parcourent.  Or, 
de  tels  soins  ne  pouvaient  regarder  que  M.  lema- 
iar  général  et  M.  l'intendant  en  chef  de  l'armé»*. 
Il  suffit  de  lire  les  instructions  des  10  et  15  mars 
pour  s'en  convalticre.  Ou  reste,  je  dois  croire  que 
toutes  les  mesures  nécessaires  avaient  été  prises 
sur  les  lieux,  puisqu'il  est  de  fait  que  M.  Ou- 
vrard  n'a  pas  ajouté  une  seule  voiture  à  celles 
qui  avaient  été  i*éunies,  et  que  c'est  avec  les 
moyens  de  transports  préparés  par  l'administra- 
tion de  la  guerre,  avant  les  fameux  marchés  de 
Bavonne,  que  l'armée  est  entrée  en  campagne. 

Mais  examinons,  Messieurs,  avec  une  impar- 
tiale équité,  tout  ce  qu'avait  fait,  préparé,  ordonné 
M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  assurer  le  ser- 
vice des  transports;  voyons  aussi  tout  ce  qui 
s'est  offert  pourdéconcerter  ses  mesures,  et  alors 
nous  serons  forcés  de  convenir,  avec  notro  col- 
lègue, qu'il  y  a  eu,  en  effet,  dans  toute  ces  afiai- 
res  d'Bspagne,  une  main  cachée,  ou  plutôt  un 
mauvais  génie  occupé  non  pas&  poursuivre  l'or- 
donnance d'Andujar,  ou  quelques  hommes  pla- 
cés prés  du  prince,  mais  à  déconcerter  toutes  L's 
mesures  propres  à  assurer  le  triomphe  de  la  I  - 
gitimitésur  la  rébellion. 

Bn  effet,  Messieurs,  ne  sera{t*il  pas  plus  con- 
séquent d'admettre,  en  se  rappelant  tout  ce  rtut  a 
été  tenté  pour  faire  échouer  ane  entreprise  qui  a 
été  si  heureuse,  surtout  pour  quelgues  hommes 

aui  ne  la  voulaient  point,  qu'à  Paris  comnn»  en 
spagne,  la  main  cachée,  la  puissance  invi.i()le, 
dont  tout  le  monde  parle,  sans  la  signaler,  n'était 
autre  que  le  génie  des  révolutions  osant  lutter 
contre  le  génie  de  la  gloire  ? 
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Vains  efforts  I  le  filB  du  Béarnais,  à  la  tète  d*ane 
armée  française,  a  tout  déconcerté,  tout  brisé  ; 
près  de  lui,  loin  de  lui,  tous  ont  secondé  sa  noble 
valeur;  toutes  les  opinions  se  sont  réunies,  se 
sont  confondues  dans  le  sentiment  du  devoir,  le 
fils  de  nos  rois  n'a  eu  qu'à  dire  :  A  moi,  braves 
Français!  tous  ont  suivi  avec  orgueil  le  panache 
blanc  ;  la  révolution  a  reculé,  et  la  victoire  a 
couru  la  poste. 

Telle  a  été,  Messieurs,  cette  guerre  de  la  Pénin- 
sule  A  tout  ce  qu'on  a  fait  pour  empêcher  sa 

réussite,  aux  prodiges»  aux  miracles  qu'elle  a  su 
cependant  produire,  qui  n'est  forcé  de  reconnaî- 
tre que  le  aieu  des  armées  combattait  en  Espa- 
gne avec  le  iils  de  saint  Louis  et  de  Henri  ! 

On  parle  d'imprévoyance;  on  s'occupe  beau- 
coup de  la  question  de  savoir  si  nous  avions 
quelques  charrettes  de  plus  ou  de  moins  aux 
frontières  ;  l'imprévoyance,  Messieurs,  n'était  pas 
là;  nous  disputons  pour  des  vétilles,  quand  d'im- 
menses intérêts  qui  pouvaient  être  compromis 
n'ont  pas  même  lixé  un  seul  instant  notre  atten- 
tion  Je  dois  me  taire,  Messieurs,  le  succès  a 

tout  justifié;  rendons-en  grâce  à  la  Providence 
et  oublions,  j'y  consens,  les  fautes,  les  impru- 
dences, les  imprévoyances;  mais  ne  portons  pas 
du  moins  l'injustice  jusqu'à  vouloir  accuser, 
après  la  victoire,  celui  qui  avait  tout  prévu,  même 
en  cas  de  revers. 

Le  3  mars,  un  marché  fut  conclu  avec  le  sieur 
Rouillac (Une  nouvelle  inten^uption  a  lieu.) 

Un  gi'and  nombre  de  voix  :  Au  budget,  au  bud- 
get!  

M.  Ilyde  de  Meavillc.  Messieurs,  puisque 
vous  refusez  de  donner  à  la  défense  l'attention  que 
vous  a\ez  accordée  à  l'accusation,  je  m'arrête; 
mais  je  ferai  imprimer  mon  discours.  (Une  très 
longue  agitation  succède)» 

M.  Ilninann  demande  la  parole  et  monte  à 
la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Non,  non!... 
aux  voixi...  Parlez  sur  le  budget!,.. 

M.  le  Président.  M.  Humann  demande  la  pa- 
role sur  un  fait  personnel;  elle  doit  lui  être  ac- 
cordée. 

M.  Hamanii.  M.  Uyde  de  Neuville,  sans  le 
dire  positivement,  a  pu  vous  faire  comprendre 
que  j  avais  à  dessein  retranché  quelque  chose... 

M.  Ilyde  de  Meavllle.  Je  n'ai  pas  eu  celte  in- 
tention-là. 

M.  Humann.  Si  vous  n'en  avez  pas  eu  l'in- 
tention, je  n'ai  plus  rien  à  dire,  car  c'était  ce 
fait  là  que  je  voulais  rectifier. 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu; la  parole  lui  est  accordée.) 

M.  le  marquis   de  Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  parmi  les  nom- 
breuses observations  faites  à  l'occasion  du  budget 
delà  guerre,  j'écarterai  celles  qui  n'ont  pas  direc- 
tement trait  à  la  discussion  gu'il  est  de  mon  de- 
voir de  soutenir;  je  me  renfermerai  dans  l'objet 
pour  lequel  je  suis  appelé  à  cette  tribune. 

Les  deux  orateurs  qui  ont  parlé  les  premiers 
ont  renouvelé  les  allégations  et  les  accusations 
d'arbitraire  ;  ils  ont  présenté  l'armée  comme  étant 


dans  un  état  de  dégoût,  d'inquiétude  et  de  mé- 
contentemont.  Quand  on  adresse  de  semblables 
reproches  à  l'administration,  il  faudrait  lui  op- 
poser dos  faits  réels  et  positifs,  et  non  des  asser- 
tions dont  incertitude  a  été  démontrée  par  des 
chiffres.  On  a  cité  les  démissions  comme  preuves 
d'un  d^oùt  toujours  croissant  pour  le  service 
militaire.  On  a  cité  également  les  demandes  de 
réformes  et  le  défaut  de  rengagements.  Quant  aux 
démissions,  il  a  déjà  été  établi,  à  cette  tribune, 
que  leur  nombre  avait  constamment  diminué,  et 
que  non  seulement  leur  terme  moyen,  pendant 
les  dernières  années,  a  été  fort  au-dessous  de 
celui  des  années  précédentes,  mais  que  leur  nom- 
bre en  1826  a  été  inférieur  encore  à  ce  terme 
moyen.  Il  en  est  de  même  pour  les  traitements 
de  réforme:  le  terme  moyen  des  réformes  sans 
traitement  était  de  66,  de  1816  à  1819  ;  il  n'a  été 
que  de  49,  de  1820  à  1825;  et  du  l'Manvier  au 
!•'  mai  1826  leur  nombre  n'est  que  de  11  pour 

Suatre  mois,  c'est-à-dire  pour  le  tiers  de  Tannée, 
es  réformes  avec  traitement  offrent  des  résultats 
semblables  :  leur  terme  moyen,  dans  les  derniè- 
res années,  est  de  252;  et  du  1*'  janvier  1826  au 
1«'  mai,  on  n'en  compte  que  69.  A  l'égard  des 
rengagements,  leur  nombre,  en  1825,  a  été  supé- 
rieur à  celui  des  années  précédentes,  si  l'on 
excepte  pourtant  l'époque  de  la  guerre  d'Espa- 
gne, qui  a  donné  un  exemple  remarquable  de 
Pélan  avec  lequel  la  population  française  se  porte 
aux  armées  quand  il  faut  combattre.  Ainsi,  en 
1818,  le  nombre  des  rengagements  a  été  de 
3,559;  en  1819,  de  1,249;  en  1820,  de  2,016;  en 
1821,  de  3,040:  en  1822,  de  11,000;  en  1823,  de 
10,000  ;  en  1824,  de  6,000;  et  en  1825,  de  3,567. 

Vous  voyez,  par  conséquent,  Messieurs,  au'à 
l'exception  de  l'année  mémorable  dans  laquelle  a 
eu  lieu  la  guerre  de  la  Péninsule,  et  des  époques 
qui  l'ont  immédiatement  précédée  ou  suivie, 
rannée  1825  est  celle  qui  a  donné  le  plus  de  ren- 
gagements. 11  est  donc  bien  inexact  de  dire  qu'il 
y  ait  du  dégoût  en  France  pour  le  service  mili- 
taire, et  vous  voyez  que  s'il  était  vrai,  comme  on 
l'a  dit,  que  l'on  dût  faire  une  enquête,  ce  serait 
justement  pour  constater  les  causes  de  la  dimi- 
nution des  demandes  de  démissions  ou  de  réfor- 
mes, et  de  raugmentation  des  rengagements, 
c'est-à-dire,  en  un  mot,  les  causes  d'un  fait  con- 
traire à  celui  qu'un  honorable  membre  avait  an- 
noncé. Du  reste,  les  motifs  dont  on  s'est  servi 
pour  appuyer  les  allégations  qu'on  avait  pro- 
duites n  ont  rien  de  réel  :  non,  Messieurs,  l'ar- 
mée française  n'est  ni  dégoûtée,  ni  mécontente. 
Et  comment  le  serait-elle?  À  quelle  époque  un 
soin  plus  religieux  a-t-il  présidé  à  tout  ce  qui 
concerne  les  intérêts  du  soldat  ?  On  n'a  pas  d'ail- 
leurs réfléchi  qu'en  accusant  l'armée  française 
d'être  travaillée  d'une  inquiétude  vague,  et  en 
lui  attribuant  des  sentiments  qui  sont  aussi  loin 
du  cœdr  que  du  devoir  des  olûciers  et  des  sol- 
dats, on  accusait  aussi  les  chefs  qui  la  comman- 
dent, et  dont  plusieurs  siègent  dans  cette  en- 
ceinte; car  si  les  allégations  auxquelles  je  ré- 
ponds avaient  quelque  fondement,  il  eût  été  du 
devoir  des  chefs  de  l'armée  d'eu  informer  l'auto- 
rité supérieure:  or,  je  déclare  ici  qu'aucun  rap- 
port de  cette  nature  n'est  parvenu  au  ministère  de 
la  guerre. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'armée  connaît  les  règles 
de  la  discipline;  et  si  quelquo  militaire  avait 
élevé  des  plaintes,  elles  seraient  parvenues  en 
suivant  la  niérarchie  naturelle,  à  l'autorité  su- 
périeure, et  de  là  au  chef  suprême,  à  celui  qui 
veille  à  ce  que  la  justice  soit  rendue  à  l'armôe; 
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à  celui  qui,  pour  mieux  nous  rappeler  qu'il  est 
notre  général  et  notre  père,  ne  paraît  jamais  à 
nos  yeux  que  revêtu  ae  Tuniforme  que  nous 
portons. 

Il  est  possible,  toutefois,  que,  dans  les  salons 
de  la  capitale,  quelques  hommes  se  soient  plaints 
qu'on  n'ait  pas  rendu  assez  de  justice  au  mérite 
qu'ils  s'attribuent.  Je  ne  les  connais  pas;  mais 
1  on  peut  dire  avec  certitude  que  ce  sont  les 
hommes  les  plus  comblés  de  faveur,  et  qui  sans 
doute  les  avaient  le  moins  méritées  ;  la  raison 
en  est  simple  :  les  hommes  estiment  les  choses 
d'après  le  prix  qu'elles  leur  ont  coûté  ;  si  donc 
TOUS  voulez  faire  des  ingrats,  répandez  des  fa- 
veurs que  ne  justifient  point  des  services  réels. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai,  c'est  vrai! 

M.   le  marqals  de   Clerinont-Toiinerre, 

ministre  de  la  guerre.  Mais  voulez- vous,  au  con- 
traire, exciter  la  reconnaissance?  Récompensez 
uniquement  les  talents,  le  dévouement  et  les 
services  véritables.  Telle  est,  Messieurs,  la  règle 
que  suit  l'administration  de  la  guerre,  et  elle  ne 
s'en  départira  pas. 

Quant  à  l'armée,  sage  autant  qu'elle  est  fidèle, 
fidèle  autant  qu^elle  est  brave,  toute  dévouée  à 
mn  roi,  pleine  d'amour  pour  sa  personne  et 
d'abandon  pour  sa  volonté,  si  vous  voulez  une 
preuve  qu'elle  n'est  ni  découragée  ni  inquiète, 
eu  voici  une  preuve  évidente  :  jamais  les  puni- 
tions pour  fautes  graves  n'ont  été  moins  nom- 
breuses que  depuis  quelques  années;  et  cepen- 
dant la  discipline  est  sévère,  très  sévère, 
conformément  aux  intentions  du  roi  et  aux  ins- 
tructions de  son  miaistre. 

Messieurs,  un  des  orateurs  auxquels  je  succède 
a  cherché  à  excuser  des  expressions  qu'il  avait 
employées  dans  une  des  dernières  séances;  mais 
il  a  confirmé  les  faits  ;  c'est  donc  aux  faits  que 
je  dois  m'attacher.  Cet  orateur  a  indiqué  qu'on 

I>ourrait  entendre  des  choses  répréhensibles  dans 
es  chambrées  de  la  garde  royale;  de  cette  garde 
fidèle,  l'exemple  et  l'élite  de  nos  troupes;  de 
cette  garde  qu'on  a  présentée  avec  tant  d'injus- 
tice comme  l'obiet  de  la  jalousie  du  reste  de  l'ar- 
mée, tandis  quNelle  n'est  pour  elle  qu'un  objet 
d'émulation  et  d'espérance  :  je  n'ai.  Messieurs, 
qu'une  chose  à  répondre  :  C'est  que  si  cet  orateur 
allait  lui-même  dans  les  chambrées  de  la  garde» 
et  qu'il  osât  y  proférer  ce  qu'il  a  prétendu  qu'on 
y  pourrait  entendre,  il  se  souviendrait  longtemps 
de  riodignatlou  qu'il  y  aurait  excitée.  (On  rit.,. 
M.  Agier  demande  la  parole.) 

il  convient  maintenant  de  répondreàce  que  vous 
avez  entendu  relativement  à  l'arbitraire  qui  se 
serait  introduit  dans  l'administration  de  la  guerre 
en  ce  qui  concerne  les  avancements.  On  a  dit,  et 
sans  citer  aucun  fait,  que  la  loi  d'avancement 
était  constamment  violée;  on  s'est  plaint  de  ce 
que  les  deux  tiers  des  emplois  résultant  des  créa- 
tions n'étaient  pas  donnés  à  l'ancienneté  :  c'est 
là  ce  qu'on  appelle  violation  de  la  loi  d'avance- 
ment. Nous  allons  examiner  si  cette  accusation 
est  fondée. 

L'orateur  auquel  je  réponds,  n'a  cité  aucun 
fuit;  je  vais  en  citer  un  :  Oui,  la  loi  d'avance- 
ment a  été  violée;  elle  l'a  été  une  fois  par  le  mi- 
nistre qui  vous  parle  et  par  suite  d'une  erreur, 
à  l'égard  de  deux  sous-oiticiers  qui  avaient  été 
présentés  pour  l'avauceinent  et  placés  dans  les 

§ardes-du-corps.  On  ne  s'était  pas  aperçu  que  ces 
eux  sous-officiers  n'avaient  pas  les  quatre  ans 
de  service  voulus  par  la  loi.  Mais  cette  erreur 


étant  venue  à  ma  connaissance,  j'en  ai  sur-le- 
champ  rendu  compte  au  roi,  et  Sa  Majesté  a  rap* 
porté»  par  une  ordonnance  spéciale,  celle  qui 
avait  nommé  ces  deux  sous-omciers  gardes-du- 
corps,  en  opposition  à  la  loi;  ils  sont  donc  rentrés 
à  leur  corps  et  y  sont  restés  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  accompli  le  temps  de  service  prescrit  par 
la  loi.  Voilà  comment  et  avec  quelles  circon- 
stances la  loi  a  été  violée.  Je  déclare  qu'aucune 
autre  violation  n'a  eu  lieu. 

Mais,  nous  dit-on,  cette  loi  a  été  enfreinte  en 
ce  que  l'ancienneté  n'a  pas  obtenu  les  places 
auxquelles  elle  avait  droit  dans  les  créations 
nouvelles.  Ici  l'on  se  trompe  en  principe  :  Jamais, 
Messieurs,  l'ancienneté  n'a  eu  de  droits  dans  les 
créations  nouvelles;  la  loi  du  10  mars  1818  ne 
lui  en  a  donné  aucun  ;  et  cela  est  si  vrai  que  le 
ministre  qui  a  présenté  cette  loi,  et  qui  en  a  donné 
les  développements  dans  l'ordonnance  du  2  août 
suivant,  a  eu  soin,  dans  cette  ordonnance,  de  ne 
parler  que  des  vacances  et  jamais  des  créations 
d'emploi.  Mais  voulez- vous  une  preuve  de  fait 
que  ce  ministre  Interprétait  la  loi  comme  je  l'in- 
terprète moi-môme?  La  voici  :  Pendant  le  mi- 
nistère de  M.  le  maréchal  Gouvion  Saint-Gyr,  huit 
légions  nouvelles  ont  été  créées,  et  un  bataillon 
a  été  ajouté  à  chacune  des  anciennes  légions. 
Eh  bieni  Messieurs,  l'ancienneté  n'a  eu  aucune 
part  dans  les  emplois  résultant  de  ces  créations; 
tous  ont  été  donnés  au  choix;  je  dois  ajouter 
seulement  que  le  choix  a  porté  exclusivement 
sur  des  officiers  en  demi-solde,  et  que  les  offi- 
ciers en  activité  de  service  n'ont  pas  obtenu  le 
moindre  avancement. 

Sous  l'administration  du  maréchal  duc  de  Bel- 
lune,  60  escadrons  et  32  bataillons  ont  été  formés. 
Dans  cette  organisation,  un  quart  des  emplois  a 
été  donné  à  l'ancienneté,  un  quart  aux  officiers 
en  non-activité,  et  le  reste  au  choix.  Bnfin,  sous 
mon  administration,  la  môme  maxime  que  j'avais 
adoptée  au  département  de  la  marine,  a  été  suivie, 
et  conformément  au  vœu  de  la  loi  (car  j'exécute 
toujours  avec  le  plus  religieux  scrupule  non  seu- 
lement les  lois,  mais  encore  les  ordonnances), 
tous  les  emplois  de  nouvelle  création  ont  été 
donnés  au  choix;  mais  non  pas.  Messieurs, 
à  un  choix  arbitraire  :  ils  ont  été  donnés  aux 
choix  faits  parmi  les  officiers  portés  comme 
dignes  d'avancement  sur  les  tableaux  dressés  par 
les  inspecteurs  généraux;  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  qu'accordés  au  mérite  reconnu,  ilsotitdû 
exciter  une  salutaire  émulation  :  ainsi,  le  roi 
était  dans  son  droit,  le  ministre  dans  son  devoir, 
et  l'Etat  a  été  servi  suivant  ses  véritables  intérêts. 
Je  veux,  au  reste,  vous  prouver  par  une  pièce 
authentique  que  le  ministre,  auteur  de  la  loi  (M.  le 
maréchal  Saint-Gyr),  entendait  cette  loi  comme  je 
l'entends  moi-même.  Voici  l'extrait  d'une  lettre 
qu'il  écrivait  au  major  général  de  la  garde,  à  la 
date  du  12  septembre  1818,  peu  de  temps  par 
conséquent  après  l'ordonnance  dont  j'ai  parlé 
plus  haut  : 

«  Les  articles  de  l'ordonnance  qui  règlent  les 
tours  d'avancement  dans  les  corps  ne  doivent 
s'appliquer  qu'aux  vacances  qui  résultent  des 
causes  ordinaires,  c'est-à-dire  des  démissions,  des 
retraites,  des  réformen,  ou  des  avancements  aux 
grades  supérieurs  dans  l'armée.  > 

Le  même  état  de  choses  subsiste  toujours;  une 
seule  différence  a  été  introduite  :  elle  concerne 
les  réformes.  Aujourd'hui,  les  vacances  qui  pro- 
viennent de  réformes  sont  exclusivement  remplies 
par  des  officiers  pris  dans  une  situation  analogue 
I  a  celle  des  ofttciers  mis  en  réforme  :  il  résulte 
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de  là  que  nous  n'avons  plus  à  pourvoir  à  la  dou- 
ble dépense  et  de  Tofflcier  oui  prend  sa  réforme, 
et  d*nn  officier  qui  le  remplacerait  par  avance- 
ment: de  sorte  que  le  montant  des  traitements 
de  réforme  diminue  au  lieu  d'augmenter. 

Ceci,  Messieurs,  me  ramène  à  vous  parler 
encore  des  démissionnaires.  Ceux-ci  n'ont  aucun 
droit,  tandis  que  les  officiers  au  traitement  de 
réforme  en  ont  de  véritables.  Or,  souvent  les 
démissionnaires  se  repentent  d'avoir  guitté  le 
service,  et  demandent  à  y  rentrer  ;  mais,  si  ce 
n'esta  l'occasion  deson  sacre,  ou  quelques  faveurs 
de  ce  genre  furent  accordées,  le  roi  n'a  jamais 
consenti  jusqu'ici  à  revenir  sur  une  démission 
donnée  par  un  ofQcier. 

On  a  accusé  le  ministre  de  la  guerre  de  forcer 
l'armée  à  se  livrer  à  des  pratiques  religieuses. 
Eb  bien  1  Messieurs,  voici  la  vérité  :  on  oblige 
l'armée  du  roi  très-chrétien  à  rendre  à  la  religion 
de  TËtat  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  Quant 
aux  actes  religieux,  je  déclare  que  non  seule- 
ment, par  un  mouvement  naturel  de  tous  les  chefs 
de  l'armée,  mais  encore  par  suite  des  instruc- 
tions expresses  qu'ils  ont  reçues,  tout  ce  qui 
touche  à  la  conscience  est  abandonné  à  la  con- 
science. Les  bons  exemples  sans  doute  peuvent 
déterminer  à  bien  faire;  mais  jamais  il  n'est 
donné  d'ordres  aux  officiers  et  aux  soldats  qu'en 
ce  qui  concerne  le  service  militaire. 

J'arrive  maintenant  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'o- 
rateur qui  a  parlé  le  premier,  relativement  à  l'or- 
pnisation  et  aux  dépenses  de  Tarmée.  On  a  accusé 
l'armée  d'avoir  une  fausse  organisation  ;  on  a 

S  rétendu  que  les  dépenses  étaient  excessives.  J'ai 
justilier  aevant  vous,  et  devant  la  France  entière, 
le  ministère  de  la  guerre  de  cette  double  accusa- 
tion, (:t  j'ai  la  ferme  confiance  que  vous  lai 
rendrez  justice. 

L'honorable  général  a  posé  ainsi  le  problème  : 
Avoir  la  meilleure  armée  permanente  possible  avec 
le  moins  de  dépense  possible.  J'admets  d'autant 
mieux  cette  définition,  que  mes  prédécesseurs  et 
moi  nous  avons  constamment  agi  dans  ce  sens  ; 
car  heureusement,  Messieurs,  l'administration  de 
la  guerre  n'a  pas  attendu  mon  arrivée  au  minis- 
tère pour  marcher  dans  la  voie  des  économies. 

Quel  est  le  principe  d'une  bonne  organisation 
d'armée  ?  C'est  de  pouvoir  passer  du  pied  de  paix 
au  pied  de  guerre  avec  le  moins  de  temps  et  le 
moins  de  dépenses  possibles  :  et,  en  effet,  lorsque 
le  pied  de  paix  estétabli  surce  principe,  le  jour  où 
on  a  la  guerre  on  peut  passer  au  pied  de  guerre 
sans  effortset  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  long  temps 
ni  de  grandes  dépenses.  C'est  donc  d'après  le 
pied  de  guerre  qu'il  faut  organiser  le  pied  de 
paix.  Ce  sera,  il  est  vrai,  dans  les  dépenses  du 
pied  de  pai:^  qu'il  faudra  chercher  les  économies, 
mais  sans  perdre  de  vue  quil  doit  être  établi  d'a- 
près le  pied  de  guerre. 

Le  pied  de  guerre  exige  Taccomplissement  de 
deux  conditions  principales:  l'une  concernant  le 
matériel,  et  l'autre  le  personnel.  Les  conditions 
relatives  au  matériel  n^ont  pas  été  attaquées.  Je 
les  indiquerai  rapidement.  Elles  sont  de  deux 
espèces.  Les  unes  portent  sur  les  approvisionne- 


non  seulement  on  puisse  entrer  promptement  en 
campagne  avec  tous  les  objets  nécessaire?,  mais 
que  si  la  guerre  vient  à  s'.»  prolonger,  pn  soit  en 
état  de  soutenir,  pendant  toute  sa  dut*ée,  les 
moyens  matériels  a  la  même  hauteur,  sans  être 
obligé  à  d'énormes  dépenses. 


Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'artillerie. 

Le  second  objet  consiste  dans  le  système 
définitif  du  royaume  ;  il  embrasse  par  con- 
séquent les  places  fortes  et  tout  ce  qui  est  du 
ressort  du  génie  militaire.  Or,  pour  n'avoir  pas 
à  faire  au  moment  de  la  guerre  des  dépenses 
excessives  et  pour  n'être  pas  entraîné  dans  de 
grandes  pertes  de  temp?,  il  faut  que  les  places 
soient  dans  un  bon  état  de  réparations  :  il  faut 
encore  plus  ;  il  faut  que  celles  qui  manqueraient 
soient  construites;  il  faut,  en  un  mot.  Messieurs, 
que  le  système  défensif  des  places  soit  aussi 
complet  que  possible.  C'est  donc  un  but  vers 
lequel  nous  devons  tendre  incessamment,  et  je 
rappelle  à  cet  égard  que,  dans  le  rapport  au  roi 
qui  accompagne  le  budget  de  mon  département, 
j  ai  fourni  sur  cet  objet  tous  les  éclaircissements 
désirables.  Le  premier,  Messieurs,  j'ai  entrepris 
de  donnernne  connaissance  complète  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  aux  Chambres  lé^slatives 
dans  mes  rapports  sur  les  budgets.  J'ajoute  ici 
que  ceux  d'entre  vous  qui  voudraient  avoir  d'au- 
tres documents  recevront  toutes  les  explications 
qu'ils  pourraient  désirer. 

Puisque  j'ai  parlé  du  matériel,  je  rappellerai 
que  le  montant  des  dépenses  qui  s'y  rapportent  a 
été  fixé  d'après  des  documents  positifs.  Ainsi,  la 
dépense  à  laquelle  on  pourrait  arriver  pour  le 
génie,  sans  augmenter  le  personnel,  sans  faire 
élever  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  serait  de  seize 
millions.  Toutefois,  après  avoir  fixé  cette  limite, 
j'ai  dû  avertir  que  l'état  des  choses  n'exigeait  pas 
qu'on  l'atteignii  dès  à  présent.  J'ai  indiqué  ^e 
la  situation  du  royaume  permettait  d'y  arriver 
graduellement  ;  mais  j'ai  dû  insister  sur  la  né- 
cessité de  parvenir  à  ce  but,  parce  que  c'est  le 
seul  moyen  d'avoir  un  système  de  dféfense  bien 
organisé". 

Quant  à  l'artillerie,  le  maximum  de  la  dépense 
a  été  porté  à  onze  millions,  mais  toujours  avec  la 
condition  d'une  augmentation  graduelle. 

Je  passe  maintenant  à  l'organisation  del'armée, 
c'est^L-dire  au  personnel,  quia  été  l'objet  particu- 
lier des  critiques  de  l'orateur.  J'ai  dit  que  le  pied 
de  paix  résultait  du  pied  de  guerre,  qui  est  la 
base  fondamentale.  En  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel, le  pied  de  guerre  a  trois  conditions  à 
remplir.  11  doit  être  suffisant  pour  couvrir  et 
défendre  le  pays  dans  toute  hypothèse  d'attaque; 
il  doit  être  assez  re0treint  pour  que  la  population 
puisse  l'alimenter  facilement,  quelque  soit  le 
sort  des  combats;  il  faut  enfin  que  le  Trésor 
puisse  subvenir  aux  dépenses  qu'if  exige.  Or,  il 
me  semble  qu'un  pied  de  guerre  fixé  à  400,000 
hommes,  remplit  ces  trois  conditions:  car  il 
suffit  évidemment  pour  défendre  le  pays,  il  suf- 
firait, au  besoin,  pour  le  venger,  il  est  inutile 
d'insister,  je  pense,  pour  prouver  que  la  popula- 
tion de  la  France  peut  maintenir  sur  pied  une 
armée  de  400,000  hommes,  et  personne  ne  pré- 
tendra que  nos  ressources  ne  puissent  fournir  à 
sa  dépense. 

Considérons  maintenant  le  pied  de  paix  :  il 
doit,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  pouvoir  être  converti 
immédiatement  en  pied  de  guerre  sans  introduire 
un  trop  grand  nombre  de  nouveaux  soldats  dans 
les  rangs.  Or,  je  vous  demande.  Messieurs,  si 
pour  arriver  à  un  pied  de  guerrs  de  400,000  hom- 
mes, un  pied  de  paix  de  280,000  hommes,  qui  en 
forme  les  sept  dixièmes,  n'est  pas,  sous  tous  les 
rapports,  dans  une  juste  proportion  ? 

Mais,  si  pour  mieux  vous  en  convaincre,  vous 
vouleîs  aborder  les  prineipaux  détails  de  l'organi- 
sation, vous  y  verrez  que  l'infanterie  présente  à 
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peu  près  les  deux  tiers  de  son  effectiC  de  guerre; 
que  les  corps  spéciaux  qui  exigent  un  plus  loog 
séjour  sous  les  drapeaux,  sont  dans  la  proportion 
des  cinq  sixièmes;  que  les  subdivisions  sont  les  mê- 
mes que  pour  le  pied  de  guerre.  Vous  remarquerez 
aussi,  cequi  est  surtoutesseotiel,  quelesofticiers, 

Î[ue  Ton  n^improvise  pas,  y  sont  partout  à  l'ef- 
éctif  de  guerre  ;  de  telle  sorte  que  les  cadres 
sont  toujours  complètement  organisés.  Enfin, 
Messieurs,  Texamen  attentif  de  ces  détails  vous 
conduira  à  reconnaître  que  les  diverses  armes 
offrent  entre  elles,  aussi  bien  que  dans  leur  orga- 
nisation propre,  les  proportions  que  ^expérience 
de  la  guerre  a  généralement  consacrées  comme 
les  plus  avantageuses,  car  nous  n'avons  rien 
voulu  innover  en  ce  genre. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  trop  longtemps  l'atteu- 
lion  de  la  Chambre  :  mais  si  vous  vouiez  appro- 
fondir les  détails  contenus  dans  le  rapport  qui 
est  entre  vos  mains,  je  crois,  Messieurs,  que  vous 
serez  convaincus  qu'une  armée  de  280,000  hom- 
mes, organisée  d'après  ces  principes,  est  an  pied 
de  paix  qui  peut  facilement  et  san^  beaucoup  de 
dépenses  ni  de  temps,  passer  au  pied  de  guerre 
de  400,000  hommes,  et  c'est  ce  que  je  voulais 
prouver.   , 

A  la  vérité,  on  a  fait  une  objectiou  contre  ce 
système:  on  a  dit  quil  ne  présentait  pas  de  ré- 
serve formée  d'hommes  accoutumés  à  la  discipline, 
exercés  aux  manœuvres  et  connaissant  le  manie- 
ment des  armes.  L'honorable  orateur  qui  nous  a 
fait  cette  objection,  a  indiqué  trois  systèmes  pour 
former  cette  réserve:  le  premier  est  celui  des 
vétérans,  auquel  il  a  trouvé  des  avantages;  mais 
comme  il  lui  a  reconnu  en  même  temps  des  incon- 
vénients qui  le  lui  ont  fait  abandonner,  je  suis 
dispensé  de  le  combattre.  Le  second  est  celui  des 
réserves  jorussiennes,  qu'il  n'a  pas  non  plus  adopté. 
Le  troisième,  qui  est  un  système  mixte,  a  quel- 
que ressemblance  avec  celui-ci,  et  m'a  paru  sur- 
tout se  rapprocher  de  nos  anciennes  milices.  Il 
croit  que,  par  ce  système,  nous  aurions  de  meil- 
leurs soldats,  que  nous  en  aurions  davantage  et 
à  meilleur  marché  que  par  le  système  actuel.  Je 
pense  que  ce  sont  des  illusions^  et  que  la  réalité 
se  trouve  dans  le  système  moins  ingénieux,  sans 
doute,  mais  plus  simple,  plus  tort,  plus  nerveux, 
plus  réel,  dans  lequel  nous  sommes  entrés.  Il  n'a 
pas,  j'en  conviens,  de  réserve  organisée  et  formée 
d'hommes  accoutumés  à  la  discipline  militaire  ; 
mais  il  a  une  réserve  d'hommes  de  21  à  28  ans, 
composée  de  la  partie  du  contingent  de  60,000 
hommes,  qui  n'est  pas  appelée  sous  les  drapeaux 
dans  le  cours  de  l'année  légale:  ces  hommes, 
nous  dii*a*t-on,  n'ont  pas  été  exercés  ;  mais  quand 
rinfanterie  est  aux  deux  tiers,  quand  les  armes 
spéciales  sont  aux  cinq  sixièmes  de  leur  effectif, 
il  est  facile  de  sentir  qu'en  peu  de  temps,  ces 
hommes  feront  d'excellents  soldats.  Rappelez- 
vous  les  cohortes  de  1813,  les  services  qu'ell(*s 
ont  rendus,  la  gloire  qu'elles  ont  acquise.  Rh 
bien  !  la  réserve  que  nous  uvous  est  de  la  même 
nature.  J'ai  donc  raison  de  vous  dire  qu'avec  le 
mode  actuel,  peu  de  mois  pourraient  suffire  pour 
composer  une  excellente  armée  de  400,000  hom- 
mes prête  à  marcher  à  i'euuemi  pour  le  service 
de  son  roi. 

BxaminoQs  maintenant  le  système  que  propose 
riionorabie  général.  Il  établit  avec  raison  la  né- 
cessité d'une  armée  permanente.  Pour  éviter  les 
dépenses  qui  en  résulteraient,  concurremment 
avec  une  réserve,  il  propose  de  réduire  cette 
armée  à  200,000  hommes,  ou  80,000  hommes  de 
moins  que  notre  effectif  réglementaire  de  paix. 


Son  intention  ne  serait  pas,  je  pense,  de  réduire 
les  armes  spéciales,  qui  sont  dans  une  juste  pro- 
portion :  ainsi  la  réduction  porterait  sur  l'infan- 
terie ;  mais  l'infanterie  présente,  dans  notre  sys- 
tème, un  effectif  de  180,000  hommes;  et,  comme 
pour  réduire  l'armée  à  200,000  hommes,  il  fon- 
drait en  retrancher  80,000,  il  en  résulte  que,  dans 
son  système,  la  totalité  de  l'infanterie  ne  s'élève- 
rait plus  qu'à  100,000  hommes.  Mais  d'abord  les 
cadres  de  l'armée,  ainsi  réduite,  ne  pourraient 
présenter  un  nombre  d'officiers  suffisant  pour  la 
mettre  sur  le  pied  de  guerre,  ce  qui  est  déjà  un 
grave  inconvénient  ;  en  second  lieu,  le  jour  du 
passage  au  pied  de  guerre,  comme  la  masse  des 
réserves  à  incorporer  serait  d'environ  480  à 
200,000  hommes,  il  s'ensuivrait  que  l'on  n'aurait 
qu'un  soldat  formé  à  la  discipline  militaire,  pour 
deux  qui  ne  le  seraient  pas;  tandis  qu'au  con- 
traire le  svstème  dans  lequel  je  me  suis  placé, 
§  résente,  aans  ce  cas,  deux  soldats  formés  à  la 
iscipline  militaire  pour  un  nouveau  soldat.  Ju- 
gez déjà,  Messieurs,  par  ce  rapprochement,  la 
différence  des  deux  systèmes. 

Suivons,  toutefois,  dans  ses  développements 
celui  que  l'honorable  général  vous  a  exposé  avec 
beaucoup  d'habileté. 

On  trouve  le  principe  de  ce  système,  comme  )e 
l'ai  d'abord  remarqué,  dans  les  différentes  insti- 
tutions de  la  France,  et  dans  celles  des  nations 
étrangères;  mais  il  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  le 
pense  de  reproduire  dans  un  temps  ce  qui  a  pu 
exister  dans  un  autre,  ni  de  transporter  dans  un 
pays,  qui  a  son  caractère  propre  et  son  état  de 
société  particulier,  ce  qui  se  fait  ailleurs  avec  un 
autre  caractère  et  des  situations  sociales  diffé- 
rentes; ainsi,  Messieurs,  on  veut  recréer  des  mi- 
lices; mais  il  faut  se  rappeler  les  charges  qu'elles 
imposaientà  la  population,  et  je  demande  si,  dans 
l'état  actuel  de  la  société,  avec  nos  libertés,  avec 
les  développements  qu'ont  pris  et  que  prennent 
chaque  jour  parmi  nous  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce,  des  charges  pourraient  être  im- 
posées à  la  population,  comme  elles  l'étaient  au- 
trefois ?  Je  ne  le  pense  pas.  Vous  n'ignorez  pas, 
I  d'ailleurs,  que  les  milices  étaient  une  charge  très 
lourde,  qu'elle  était  même  odieuse,  malgré  les 
soins  du  gouvernement  pour  en  alléger  le  poids  : 
recueillez  vos  souvenirs,  et  vous  vous  convain- 
crez, par  les  précautions  prises,  combien,  même 
à  cette  époque,  l'institution  des  milices  était  diftl- 
cile  à  régir  ;  vous  reconnaîtrez  qu'on  a  été  obligé, 
à  plusieurs  reprises,  de  les  supprimer,  de  changer 
leur  organisation,  et  qu'on  avait  fini  par  y  renon- 
cer tout  i\  fait;  vous  vous  rappellerez^ surtout 
combien  il  a  fallu  faire  d'ordonnance  contre  leur 
insoumission,  leur  indiscipline  et  leurs  désordres; 
enfin.  Messieurs,  vous  verrez,  ce  qui  est  plus 
grave,  vous  verrez  combien  les  milices  étaient 
peu  estimées  des  troupes  régulières  et  de  l'armée 
permanente:  comment,   dès  lors,   pourrait-on 
penser  sérieusement  aujourd'hui  à  recréer  rien 
de  semblable  ?  On  cite  encore  à  l'appui  de  ce  sys- 
tème l'exemple  que  nous  donnent  nos  voisins  ; 
mai<;  je  demanderai^  Messieurs,  si  on  est  bien 
certain  que  ceux  qui  sont  entrés  dans  cette  voie, 
depuis  quelques  années,  la  trouvent  aussi  bonne, 
au?si  sûre  et  aussi  économique  qu'elle  leur  avait 
paru  d'abord  ?  Bt  en  supposant  qu'il  en  tùi  ainsi, 
ce  dont  je  crois  avoir  quelque  raison  de  douter, 
je  demanderais  si  l'on  peut  affirmer  qu'il  soit 
facile,  avec  notre  caractère,  nos  institutions,  notre 
état  social,  d'assujettir  notre  population  à  des 
charges  que  l'on  peut  accepter  avec  résignation 
et  supporter  avec  patience  dans  des  pays  où  le 
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caractère  national,  les  inj<titutioQS  politiques  et 
l*élat  de  la  société  sont  si  différents  des  nôtres? 
Quant  à  moi,  je  ne  puis  le  croire.  Je  passe  main- 
tenant à  la  question  d'économie. 

J'observerai  d'abord  que  toutes  les  charges  qui 
autrefois  étaient  imposées  aux  communes  pour 
les  milices,  et  celles  que  les  localités  supportent 
dans  les  pavs  étrangers  pour  leur  réserve,  retom- 
beraient nécessairement  en  France  aujourd'hui 
sur  le  Trésor  de  TEtat:  mais  voyons  où  nous  con- 
duit Tapplication  du  système,  il  faudra  des  éta- 
blissements pour  loger,  quand  ils  se  réuniront, 
ces  soldats  citoyens  ou  paysans,  quel  que  soit  le 
nom  qu'on  leur  donne.  Ces  établissements  devront 
être  ou  permanents,  c'est-à-dire  des  casernes,  ou 
passagers,  c'est-à-dire  des  camps.  Mais  dans  l'un 
et  dans  Tautre  système,  on  aura  besoin  d'effets 
de  campement,  et  alors  il  faudra  des  magasins 
pour  les  garder  et  des  employés  pour  être  com- 
mis à  la  garde  de  ces  magasins.  Il  faudra  aussi 
des  armes  pour  ces  hommes  que  l'on  devra  exer- 
cer. Ces  armes  éprouveront  de  grandes  dégrada- 
tions, puisqu'elles  seront  toujours  dans  les  mains 
des  recrues;  et  des  dépôts  seront  encore  néces- 
saires pour  les  conserver  et  les  réparer,  car  il 
serait  trop  dispendieux  de  les  faire  reporter  cha- 
que année  dans  les  grands  dépôts. 

On  ue  pourrait  pas  non  plus  réunir  des  hom- 
mes peudant  deux  ou  trois  mois  sans  leur  prêter 
du  moins  quelques  vêtements  militaires,  et  il  est 
encore  évident  qu'il  faudra  des  magasins  et  des 
agents  pour  conserver  ces  effets  d'une  année  à 
l'autre;  enfin,  il  ne  serait  pas  possible  de  dépla- 
cer ces  hommes  et  de  les  renvoyer  chez  eux  sans 
leur  donner  des  indemnités  de  route  et  de  sé- 
jour ;  comme  aussi  on  ne  pourrait  pas  les  conser- 
ver réunis  sans  les  nourrir.  Mais  voici  encore  une 
autre  difficulté  :  il  faudra  donner  à  ces  hommes 
une  organisation  militaire.  Or,  vous  avez  180,000 
hommes:  il  faudra  par  conséquent  former  3  à 
400  bataillons;  et,  pour  former  ces  bataillons,  il 
faudra  des  ofliciers  qui  devront  être  indemnisés 
et  soldés,  et  des  sous-officiers  qui  devront  être 
habillés,  nourris  et  payés  ;  et  cependant  je  vous 
demande.  Messieurs,  s  il  est  possible  de  donner 
à  ces  nombreux  oiliciers  et  à  leurs  sous-ofllciers 
une  mission  plus  désagréable  et  plus  pénible  que 
celle  de  recommencer  tous  les  ans  rinstruction  de 
ces  recrues  dont  ils  ne  feront  jamais  des  soldats. 
Mais  ce  n'est  pas  encore  tout,  et  voici  une  consi- 
dération qui  mérite  de  fixer  votre  attention  :  tous 
les  ans  vous  serez  obligés  d'arracher  ces  mili- 
ciens à  l'agriculture,  au  commerce,  à  leurs  fa- 
milles. Vous  les  mettrez  par  là  même  dans  l'im- 
possibilité  de  contracter  un  engagement  avec  les 
lermiers,  avec  les  propriétaires,  qui  ne  voudront 
pas  prendre  à  leur  service  des  hommes  qui  doi- 
vent leur  être  enlevés  pendant  deux  ou  trois  mois 
de  chaque  année.  Et  ici,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  vous  userez  à  leur  égard  de  la  même  rigueur 
qu'envers  les  soldats  des  régiments,  et  ce  sera  une 
dureté  excessive,  ou  vous  tolérerez  la  désobéis- 
sance, et  alors  elle  deviendra  universelle. 

Vous  comprenez  déjà,  Messieurs,  qu'avec  de 
semblables  moyens  vous  ne  pourrez  jamais  fur- 
mer  une  armée  telle  que  celle  que  nous  donne 
l'organisation  actuelle  ;  mais  il  faut  que  je  dise 
aussi  un  mot  de  la  qualité  des  hommes.  Je  vous 
demande  si  on  peut  raisonnablement  dire  et 
croire  que  des  hommes  exercés  ainsi,  pendant  un 
mois  ou  deux,  tous  les  ans,  seront  eu  état  de  ré- 
sister à  des  troupes  bien  organisées,  composées 
d'hommes  accoutumés  à  la  discipline  militaire  et 
à  la  vie  du  drapeau?  Pour  se  former  une  sembla- 


ble opinion  et  des  milices  et  de  l'armée  perma- 
nente, je  ne  crains  pas  de  l'articuler  ici  :  il  fau- 
drait avoir  oublié,  je  ne  dis  pas  les  soldats  d'Aus- 
terlilz,  car  ceux  qui  les  ont  vus,  et  ceux  qui  ont 
combattu  avec  eux  ou  contre  eux,  ne  les  oublie- 
ront jamais,  et  la  postérité  la  plus  reculée  célé- 
brera la  valeur  de  la  meilleure  armée  qu'ait  peut- 
être  eue  la  France  ;  mais  il  faudrait  avoir  oublié 
du  moins  la  cause  de  cette  supériorité,  due  en- 
tièrement à  la  longue  habitude  de  la  discipline 
et  des  camps. 

Ainsi,  Messieurs,  je  le  répètt*,  et  je  crois  l'avoir 
prouvé:  le  système  qu^on  a  développé  peut  pa- 
raître ingénieux,  il  peut  flatter  l'imagination, 
surtout  lorsqu'il  est  présenté  avec  une  élégance 
remarquable;  mais  ce  n'est  qu'une  illusion.  En 
supposant  même  qu'il  en  fût  autrement,  et  que 
ce  système  renfermât  les  éléments  d'une  force 
qu'il  m'est  impossible  d'y  trouver,  vous  auriez 
encore  à  considérer  une  chose,  qui  me  parait  dé- 
terminante, en  faveur  de  ce  qui  est.  La  loi  du 
recrutement  s'exécute  avec  bonne  foi,  et  il  en  ré- 
sulte naturellement  que  la  population  s'y  prêle 
avec  une  confiance  qui,  chaqu*^  année,  s*aug- 
menle  et  devient  plus  entière  N'allez  donc  pas 
imprudemment  ébranler  cette  confiance  par  l'in- 
troduciion  de  systèmes  nouveaux,  et  croyez 
enfin.  Messieurs,  que  les  soldats  qu'elle  donnera, 
pour  compléter  les  régiments  au  jour  où  nous 
aurons  la  guerre,  incorporés  parmi  un  nombre 
plus  grand  d'anciens  soldats,  vaudront  autant, 
vaudront  mieux,  vous  coûteront  moins  cher  que 
des  soldats  paysans,  façonnés  pendant  deux  mois, 
chaque  année,  à  des  exercices  incomplets  :  le  vrai 
soldat  se  forme  sous  le  drapeau  ;  plus  il  est  exercé 
aux  différentes  parties  du  métier  militaire  et 
plus  il  est  susceptible  de  rendre  de  vrais  servi- 
ces ;  en  un  mot,  on  ne  s'attache  à  la  vie  militaire 
que  quand  on  s'y  livre  réellement,  et  pour  aimer 
son  drapeau,  il  laut  le  voir.  Tels  sont,  Messieurs, 
les  vrais  principes  ;  le  reste  ne  repose  que  sur 
des  illusions. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  le  système  des 
réserves.  11  me  reste  maintenant  à  traiter  la  se- 
conde partie  du  discours  de  l'honorable  général, 
c'est-à-dire  à  répondre  aux  attaques  qui  ont  été 
dirigées  contre  l  administration  de  la  guerre. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  un  grand  nombre  de 
personnes  n'envisageant  les  dépenses  de  la  guerre 

3ue  relativement  à  la  masse  qu'offre  son  budget, 
isent  partout  et  sans  cesse  que  l'administration 
de  la  guerre  ne  produit  pas  en  raison  des  dépen- 
ses qtrelle  occasionne,  et  qu'il  serait  très  facile, 
en  dépensant  beaucoup  moins,  de  produire  beau- 
coup plus.  Ces  allégations,  à  la  vérité,  ne  sont 
appuyées  sur  aucun  calcul  positif,  ce  sont  des 
paroles  vagues  qui  ne  répandent  aucune  lumière 
utile  au  pays;  mais  quelque  values  qu'elles  soient, 
elles  ne  laissent  pas,  néanmoins,  de  retentir 
agréablement  à  des  oreilles  économiques,  et  il 
en  résulte  qu'il  s'établit  une  sorte  de  renommée 
défavorable  à  l'administration  de  la  guerro.  On 
va  même  jusqu'à  dire  qu'elle  dévore  et  ne  pro- 
duit point,  et  de  là  vient  une  sorte  d  inquiétude 
3ui  nuit  à  sa  marche,  qui  la  gène  et  lui  rend  plus 
ifficile  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Je  suis  heureux.  Messieurs,  d'avoir  ici  l'occa- 
sion de  détruire  ces  impressions,  et  de  présenter 
à  la  Pranc.e  entière  l'administration  de  la  guerre 
sous  son  véritable  jour. 

Je  commencerai  par  faire  ma  profession  de  foi: 
je  n'ai  fait  que  suivre  la  vuie  dans  laquelle  mes 

[prédécesseurs  étaient  entrés,  et  c'est  en  suivant 
eur  exemple  que  j'ai  fait  faire  à  radministracion 
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de  la  guerre  des  pas  dont  elle  s'bonore,  et  dont 
je  rn'bonore  moi-môme. 

Pour  mieux  tous  montrer  comment  l'adminis- 
tration de  la  guerre  a,  depuis  quelques  années, 
marché  dans  la  voie  des  économies,  je  n'irai  pas 
chercher  des  points  de  comparaison  dans  des 
temps  éloignés,  attendu  qu'on  ne  peut  réellement 
comparer  que  les  choses  qui  s'établissent  sur  des 
éléments  semblables:  or,  avant  la  Révolution,  il 
n'y  avait  ni  budget  à  présenter,  ni  comptes  à  pu- 
blier, ni  lois  de  recrutement  à  exécuter.  Les  in- 
tendants levaient  les  milices  ;  les  communes  les 
entretenaient;  les  villes  logeaient  les  garnisons; 
Tartillerie  et  le  génie  avaient  des  administrations 
à  part.  Il  n'y  a  donc  point  de  comparaison  à  éta- 
blir entre  cette  époque  et  l'époque  actuelle.  Les 
temps  de  la  Révolution  ne  sont  pas  plus  favorables 
aux  comparaisons.  Vous  en  sentez  le  motif.  Les 
systèmes  administratifs  de  ces  temps  partici- 
paient nécessairement  de  la  mobilité  des  gouver- 
nements, qui  vivaient  au  jour  le  jour;  et  en  ef- 
fet, nous  voyons  que  de  1790  à  1799,  il  y  a  eu 
23  ministres  de  la  guerre.  11  est  vrai  que  le  gou- 
vernement impérial  a  fait  sortir  un  ordre  particu- 
lier du  chaos  dans  lequel  la  Révolution  nous  avait 
plongés.  Mais  nous  étions  toujours  en  guerre, 
nous  avions  des  armées  immenses,  et  nous  avions 
occupé  longtemps  presque  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope. Gomment  comparer  cet  état  de  choses  avec 
ce  qui  existe  aujourd'hui  ?  Pour  sortir  de  tous 
les  temps  difQciles,  je  prendrai  pour  terme  de 
comparaison  une  époque  assez  rapprochée  de 
nous,  l'année  1820,  qui  est  celle  du  oernier  bud- 
get présenté  par  M.  le  maréchal  Gouvion  Saint- 
uyr;  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  déjà,  à 
cette  époque,  on  était  entré  dans  la  voie  de  1  éco- 
nomie. Je  comparerai  donc  les  résultats  de  ce 
budget  avec  ceux  qui  ressortent  du  budget  de 
1827,  et  vous  pourrez  voir  les  progrès  qui  ont  été 
faits  dans  le  cours  de  sept  années. 

En  1820,  l'effectif  de  l'armée  était  de  198,075  hom- 
mes. En  1827,  il  sera  de  231,560  hommes.  L'ef- 
fectif de  l'armée  s'est  donc  accru  d'un  sixième 
pour  les  hommes.  En  1820,  l'effectif  des  chevaux 
éUit  de  35,423  et  en  1827  de  48,444.  Ainsi  l'effec- 
tif des  chevaux  s'est  augmenté  d'un  tiers  ;  à  quoi 
il  faut  ajouter  que  les  armes  spéciales,  qui  sont 
les  armes  les  plus  dispendieuses,  se  sont  accrues 
d'un  tiers.  Bn  bien  1  la  dépense,  en  1820,  s'éle-* 
vait  à  181,850,000  francs,  et  en  1827  elle  s'élè- 
vera à  196  millions.  Et  comme  les  dépenses  des 
colonies  sont  venues,  depuis  cette  époque,  grossir 
les  charges  de  la  guerre,  je  les  retranche  et  il 
reste  seulement  192,823,000  francs,  pour  terme 
de  comparaison.  Le  budget  de  la  guerre  ne  s'est 
donc  accru  que  d'un  treizième,  tandis  que  l'ef- 
fectif en  hommes  s'est  augmenté  d'un  sixième  ; 
celui  des  chevaux  d'un  tiers;  celui  des  armes 
spéciales,  d'un  tiers.  Certes,  Messieurs,  c'est  un 
pro/;rès  sensible  dans  la  voie  des  économies; 
mais  entrons  dans  quelques  détails  :  La  dépense 
d'un  homme  tout  compris,  revenait,  en  1820,  à 
918  francs,  et  en  1827,  elle  revient  à  832  francs; 
A  la  vérité  les  dépenses  temporaires  étaient  à  cette 
époque  de  12,321,000  francs,  tandis  qu'elles  ne  sont 
plus  portées  en  1827  que  pour  5,701,000  francs, 
de  sorte  qu'en  les  reUranchant,  la  dépense  d'un 
homme  ne  se  trouve  plus  être,  en  1820,  que  de 
855  francs;  mais  eu  1827  elle  sera  réduite  à 
808  francs. 

Un  seul  résultat,  Messieurs,  paraîtrait  en  contra- 
diction avec  ceux-ci.  Je  dois  vous  le  faire  con- 
naître, mais  je  dois  aussi  l'expliquer.  En  effet»  si 
vous  bornez  la  comparaison  aux  objets  qui  con- 


cernent exclusivement  la  nourriture  et  l'entretien 
des  sous-officiers  et  des  soldats,  vous  trouverez 
gu^en  1820,  un  homme  coûtait,  terme  moyen, 
508  francs,  et  qu'en  1827,  il  coûtera  543  francs. 
Mais  remarquez  d'abord  que  le  terme  moyen  de 
Ja  nourriture  et  de  l'entretien  d'un  homme  est 
pris  sur  l'ensemble  de  l'effectif,  et  que,  dans  cet 
ensemble,  les  parties  les  plus  dispendieuses, 
savoir  les  armes  spéciales  et  le  nombre  des 
chevaux,  se  trouvent  être,  en  1827,  dans  une  pro- 
portion supérieure  à  celles  de  1820,  puisque  les 
armes  spéciales  sont  augmentées  des  deux  tiers 
et  l'effectif  des  chevaux  d'un  tiers,  tandis  que  l'ac- 
croissement de  l'effectif  général  ne  s'est  accru  que 
d'un  sixième;  d'où  il  résulte  que  le  terme  moyen 
sur  Tensembie  peut  déjàétresupérieur,  lorsque,  sur 
chaque  partie  considérée  isolément,  il  se  trou- 
verait une  diminution.  Mais  il  existe  d'autres 
causes  qui  contribuent  à  ce  résultat.  Ainsi,  la 
dépense  de  1827  pour  les  remplacements  de  l'ha- 
billement, comparée  à  celle  ae  1820,  se  trouve 
augmentée  proportionnellement  de  1,539,000  fr. 
Ainsi,  le  prix  clés  fourrag[es  est  plus  élevé,  puis- 

3 n'en  1820,  la  ration  n'était  portée  que  sur  te  pied 
e  84  fr.  74  cent.,  et  qu'en  1827,  elle  est  calculée 
sur  le  pied  de  90  fr.  46  cent.  Ainsi,  le  prix  des 
remontes  est  augmenté,  dans  le  calcul  de  1827« 
de  20  francs  par  cheval  pour  la  grosse  cavalerie^ 
et  de  40  francs  pour  la  cavalerie  légère.  Enfin, 
Messieurs,  le  budget  de  1827  contient  une  dépense 
de  1,188,000  francs  pour  achat  de  lits  en  fer, 
dépense  qui  ne  pouvait  pas  figurer  au  budget 
de  1820;  ceci  vous  explique  encore  comment  le 
terme  moyen  général  de  1  entretien  et  de  la  nour- 
riture, pris  isolément,  se  trouve  être  plus  fort 
pour  1827  que  pour  1820.  En  cherchant  la  preuve 
par  le  calcul  appliqué  aux  situations  semblables, 
on  trouve  que  la  dépense  d'un  soldat  d'infanterie 
était  de  381  fir.  9  cent,  en  1820,  et  qu'elle  ne 
sera  que  de  374  fr.  18  cent,  en  1827;  que  pour 
un  cavalier,  elle  était  de  817  fr.  19  cent.,  et  qu'elle 
ne  sera  que  de  731  fr.  82  cent. 

On  nous  dit  que  le  nombre  des  officiers  est  trop 
considérable.  Voici  une  comparaison  que  j'établis 
avec  Tannée  1820,  et  qui  prouvera,  que  même 
sous  ce  rapport,  il  y  a  une  amélioration  sensible 
dans  l'état  de  l'armée. 

En  1820,  le  nombre  des  officiers  était  de  19,179, 
c'est-à-dire  à  peu  près  le  dixième  de  l'effectif. 
En  1827,  il  n'est  plus  que  de  17,641  :  c'est  le 
treizième  de  l'effectif.  De  manière  que  le  nombre 
des  officiers  a  diminué  d'un  douzième,  tandis 
que  TeffiecUf  de  l'armée  augmentait  d'un  sixième. 
Le  résultat  vous  paraîtra  saus  doute  avantageux. 
Que,  si  nous  passons  ensuite  à  l'organisation 
réglementaire,  vous  trouverez  qu'elle  donne,  sur 
le  pied  de  paix,  un  officier  sur  15  hommes;  et,  sur 
le  pied  de  guerre,  un  officier  sur  22  hommes.  Or, 
il  me  semble  que  ce  sont  là  des  proportions  assez 
raisonnables. 

On  a  aussi  parlé  de  l'état-major  général.  Eh 
bien  I  il  comprenait,  en  1820,  2,614  officiers  de 
tous  grades  et  de  toutes  armée.  Aujourd'hui,  il 
en  présente  2,687.  Ainsi,  Messieurs,  Tétat-maJor 
général  qui,  chaque  année,  reçoit  un  accrois- 
sement de  20  officiers  par  l'école  d'état-major,  ne 
s'est  augmenté  que  d'un  trentième,  lorsque 
l'armée  augmentait  d'un  sixième. 

Ces  résultats  sont  de  nature  à  convaincre  la 
Chambre  que  l'administration  qui  les  a  opérés  a 
dû  marcher  dans  une  bonne  yole;  mais  si  ce 
n'est  pas  abuser  de  rotre  bienveillante  attention, 
je  veux  encore  les  appuyer  de  quelques  faits  de 
détail  qui  vous  montreront  en  même  temjis  sur 
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quelles  parties  du  service  les  économies  ont  été 
obtenues. 

L'administratioQ  centrale  a  été  exposée  à  bien 
des  attaques.  Cependant,  sa  dépense  qui,  en  1820» 
était  de  2,806,000  francs,  n*est,  pour  1827,  que  de 
1.756, 000  francs,  ce  qui  offre  une  diminution 
dun  tiers  lorsque  Tarmée  a  augmenté  d'un 
sixième,  et  le  budget  d'un  treizième;  et  en  rap- 
prochant le  chiffre  de  la  dépense  du  chiffre  gé- 
néral du  budget,  on  trouve  qu'elle  était,  en  1820, 
le  soixante-cinquième  de  la  dépense  totale,  et 
qu'aujourd'hui  elle  en  est  la  cent  deuxième 
partie. 

Voici  encore  un  autre  fait  qui  mérite  votre  at- 
tention. 

Les  frais  d'administration  des  vivres  étaient 
comptés,  en  1820,  pour  un  centime  un  tiers  par 
ration;  aujourd'hui,  ils  ne  reviennent  plus  qu'à 
61  dix  millièmes,  ou  deux  tiers  de  centime.  Les 
frais  de  manutention  étaient,  en  1820,  comptés 
pour  deux  centimes  trois  quarts  par  ration  ;  au* 
jourd'hui,  cette  dépense  n'est  portée  que  pour 
deux  centimes  et  demL  Voilà  des  économies  qui 
montrent  jusqu'à  quel  point  le  ministère  de  la 
guerre  s*efforce  d'obtenir  de  bons  résultats.  Un 
fait,  d'ailleurs  cité  dans  mon  rapport,  indique 
quelle  est  leur  importance. 

L'économie,  en  sept  ans,  sur  les  vivres,  com- 
parativement aux  prix  du  dernier  marché,  monte 
a  9  millions  292,000  francs,  ce  qui  fait  1,327,000 
francs  par  an. 

On  a  parlé  de  Téclairage  et  du  chauffage, 
comme  offrant  des  marchés  onéreux,  cependant 
le  ministère  de  la  guerre  a  obtenu  sur  ces  deax 
services  en  1818,  un  premier  rabais  de  19  0/0,  et 
en  1822,  un  rabais  de  7  0/0  ;  en  tout  26  0/0. 

Les  marchés  pour  les  convois  militaires  avaient 
été  réduits  en  1821  de  5  0/0;  en  1824,  Us  l'ont 
été  de  13  0/0;  total,  18  0/0  de  réduction. 

Les  transports  offrent  des  résultats  encore 
plus  avantageux  ;  ils  avaient  été  réduits  de  120/0 
en  1821  ;  ils  l'ont  été  de  37  0/0  en  1825.  Total 
49  0/0  de  rabais  en  cinq  ans. 

Si  ie  ne  craignais  de  fatiguer  la  Chambre  par 
trop  de  détails,  je  lui  citerais  d'autres  exemples 
qui  lui  prouveraient  encore  combien  l'adminis- 
tration de  la  guerre  a  marché  dans  la  voie  des 
véritables  économies.  Je  n'en  ajouterai  qu'un 
seul. 

Le  prix  des  draps  s'est  élevé  de  5  0/0  en  1822, 
lorsqu'au  lieu  des  draps  teints  en  pièces  qui  ser- 
vaient à  rhabillement  de  la  troupe,  on  a  pris  des 
draps  teints  en  laine.  En  1825;  le  prix  des  draps 
a  été  réduit  de  22  quarante  centièmes  0/0  ;  et  ce- 
pendant on  a  exigé  des  fabricants  des  draps  de 
qualités  supérieures. 

Je  vais  pour  terminer,  Messieurs,  vous  présenter 
en  résumé^  mais  sous  une  autre  forme,  les  éco- 
nomies qui  ont  été  obtenues  depuis  1820.  J'ai  fait 
établir  les  calculs  du  budget  de  1827  sur  les  élé- 
ments des  dépenses  de  1820,  c'est-à-dire  que  j'ai 
supposé  que  le  ministère  de  la  guerre  était  resté 
Btationnaire.  Voici  les  résultats  que  j'ai  obtenus  : 

D'après  ces  calculs  comparés  aux  prix  actuels,  il 
faudrait  en  plus  : 


Pour  l'adminis- 
tration centrale. . .  1,050,000  fr.^ 

Pour  les  états- 
majors 673,000 

Pour  la  solde;  des 
troupes 8,096,000 


9,819,000  fr. 


A  reporter 9,819,000  fr . 


Pour  l'éclairage, 
elc 309,000 

Pour  l'habille- 
ment   1,400,000 

Pour  les  hôpi- 
taux       112,000 

Pour  le  caserne- 
ment       540,000 

Pour  les  marches 
et  transports 871,000 


Report 9,819,000  fr. 


3,232,000  fr. 


Total 13,051,000  fr. 

Mais  il  convient  de  défalquer  de  cette  somme 
celle  de  1,975, 000  francs,  dont  plusieurs  chapitres 
de  dépense  se  sont  accrus  depuis  1820  et  qui  s'appli- 
que, savoir: 

A  la  maison  militaire  du  roi,  en  vertu  du  nou- 
veau système  consacré  par  la  loi  de  finances  de 
1824,  pour 1,640,000  fr.\ 

Aux  subsistances 
militaires  par  suite 
de  l'augmentation 
du  prix  des  four- 
rages, compensa- 
tion faite  de  la  di-  \  .  07-  nm  r,, 
minution  sur    les  f  i,J/j,uuu  11 

vivres,  pour 206,000 

Ëntiu  aux  remon- 
tes, en  raison  de 
l'augmentation  du 
prix  des  chevaux, 
pour 129,000      \ 

Ainsi,  la  réduction  effective  obtenue  depuis  1820 
est  de  11,076,000  francs  et  comme  les  1,6A0,000 
francs  de  la  maison  militaire  du  roi  sont  une  char- 
ge nouvelle  qu'il  résulte  de  la  loi,  il  s'ensuit  que 
l'économie  administrative  est  réellement  de 
1 2,716,000  francs;mai8  ce  n'est  pas  tout,  et  ilest  bon 
que  vous  sachiez  que  les  dépenses  du  ministôrede 
la  guerre  paraissent  plus  fortes  aujourd'hui  qu'elles 
ne  le  sont  en  effet  ;  en  voici  la  preuve  :  Avant 
1822  les  villes  étaient  chargées  du  casernement; 
actuellement  c'est  le  ministère  de  la  guerre.  Or,  les 
villes  paient  au  Trésor  une  contribution  de  950, 000 
francs  pour  un  service  que  fait  le  ministère  de  la 
guerre,  qui  autrefois  eu  était  dispensé;  c'est  donc 
une  première  rentrée  qui  doit  lui  être  comptée  en 
défalcation  de  ses  dépenses.  Voici  un  second  objet 
qui  mérite  encore  d'être  noté:  Avant  1822,  lors- 

2ue  le  ministère  de  la  guerre  avait  des  objets  hors 
e  service,  il  les  vendait  ou  s'en  servait  pour  des 
échanges,  et  c'était  une  véritable  addition  à  son 
budget.  Depuis  1822,  c'est  le  Trésor  qui  profite  et 
des  ventes  et  des  échanges,  qui  lui  sont  imputés 
comme  recettes  pourtoute la valeurdesobjets reçus; 
or,vou8pouvezjuger  de  l'importance  deces  recettes 
puisqu'en  trois  ans  elles  ont  produit,  en  7  com- 
prenant la  subvention  de  casernement  des  villes, 
9,238,758  francs.  Il  est  vrai  que  ce  produit  a  reçu 
quelque  accroissement  par  suite  delà  guerre  d'Ës- 

Iiagne;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que,  dans 
es  temps  ordinaires,  on  peut  l'estimer  à  2  millions  ; 
c'est  par  conséquent  ^millions  que  le  ministre  de 
la  ffuerre  rend  chaq[ue  année  au  Trésor. 

rai  cherché,  Messieurs,  autant  qu'il  était  en  raoi« 
à  vous  présenter  la  vérité  tout  entière  sur  l'ad- 
ministration de  la  guerre:  j'avais  grandement  à 
cœur  de  la  justifier  à  vos  yeux  ainsi  qu'à  ceux 
de  la  France,  de  toutes  les  imputations  si  fausse- 
ment ou  légeremeotdirigéescontreelle,etje  crois 
avoir  démontré,  non  seulement  qu'elle  a  marché 


IChambra  des  Dépnlés.]        SECONDS  R£8TAURàT10N.         [i*'  jain  18:16.] 


389 


assez  franchement  dans  des  voies  de  sagesse  et 
d'économie,  mais  que  la  fixation  que  j'ai  proposée, 
dans  mon  rapport  au  roi;  de  200  uilllions  pour  un 
budget  ordinaire,  qui  augmenterait  notre  efl'eclif 
de  48,000  liommesel  de  7,000  chevaux,  et  de  16 
millions  pour  un  budget  extraordinaire,  destiné  à 
compléter  notre  matériel  de  la  guerre  et  à  mettre 
notre  système  définitif  dans  l'état  où  il  doit  être 
pour. la  parfaite  sécurité  de  nos  frontières,e8t  aussi 
modéré  que  possible. 

Qu'on  cesse  donc  de  se  récrier  sur  les  dépenses 
ùfi  la  guerre,  puisgue,  d'une  part,  son  budget 
n'est  pas  encore  arrivé  au  point  où  il  doit  arriver 
le  jour  où  cela  sera  possible,  sans  imposer  de 
de  trop  forts  sacrifices  aux  contribuables,  et  que 
de  l'autre,  ses  dépenses  sont  administrées  avec 
une  économie  toujours  croissante  et  prouvée  par 
les  résultats.  Vous  remarquerez,  au  reste,  Mes- 
sieurs, que  ce  que  je  dis  aujourd'hui,  je  le  disais 
avant  d'être  ministre,  et  que  je  le  dirais  encore 
même  après  avoir  changé  de  position;  car,  je  le 
déclare  ici,  c'est  sans  aucun  retour  sur  moi-même 
que  je  fais  des  vœux  sincères  pour  que  Taccrois- 
sement  de  nos  ressources  nous  mette  en  état  d'or- 
ganiser notre  armée,  de  manière  à  pouvoir  com* 
mencer  la  guerre  aussitôt  après  qu'elle  aura  été 
déclarée,  et  à  la  soutenir,  quelque  longue  qu'elle 
puisse  être,  sans  épuiser  le  pays. 

Mais  ici  se  présente  une  objection,  à  laquelle 
je  dois  répondre.  Vous  croyez  donc,  me  dira-t-on, 

Sue  la  France  ne  serait  pas  aujourd'hui  en  état 
e  se  défendre  si  elle  était  attaquée,  puisque  vous 
insistez  avec  tant  de  force  sur  la  nécessité  d'un 
budget  qui  vous  assure  les  moyens  d'accroître 
votre  effectif,  et  de  donner  un  développement  né- 
cessaire  aux  travaux  de  l'artillerie  et  du  génie? 
Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  ce  que  j'ai  dit.  Je 
soutiens,  tout  au  contraire,  que  la  France  est,  dès 
ce  moment,  en  état  de  se  présenter  avec  une  atti- 
tude convenable  dans  toute  lutte  qui  pourrait 
s'engager. 

Mais  voici  ce  que  je  dis  et  quel  est  le  fonde- 
ment de  mon  système  I  Si  le  budget  ordinaire  de 
la  guerre  n'est  que  de  196  millions,  au  lieu  de 
200  millions,  et  si  on  n';  ajoute  pas  le  budget 
extraordinaire  de  16  milhons  qui  est  nécessaire 
pendant  quelques  années,  mais  auxquels  cepen- 
dant il  convient  d'arriver  par  une  progression 
successive,  et  non  d'une  manière  brusque  et  su- 
bite; le  jour  où  vous  aurez  la  guerre,  non  seule- 
ment vous  serez  dans  l'obligation  de  perdre  du 
temps  pour  vos  préparatifs,  mais  vous  serez  con- 
traints, en  outre,  à  faire  des  dépenses  énormes; 
et  vous  les  ferez.  Messieurs  (rappelez-vous  cette 
parole),  voua  les  ferez,  parce  que  vos  cœurs  sont 
français,  et  qu*il  s'agira  de  la  sûreté  du  pays  et 
de  1  honneur  de  la  couronne.  Or,  vous  remar- 
querez que,  dès  que  la  guerre  existe,  ou  même 
quand  on  s'y  prépare,  les  ressources  diminuent 
et  le  crédit  s'affaiblit.  J'ai  donc  bien  raison  de 
dire  que  nous  ferons  une  véritable  et  profitable 
économie  le  jour  où  nous  pourrons,  sans  trop 
surcharger  les  contribuables,  donner  à  la  guerre 
un  budget  complet.  Bt  cependant  l'économie  n'est 
pas  tout  :  il  y  a  deux  choses  pour  la  guerre,  qu'il 
est  désirable  d'obtenir  :  la  première  est  d'être 
prêt  promptement;  la  seconde  est  de  pouvoir  sou- 
tenir longtemps  ses  efforts  sans  épuiser  ses 
moyens. 

delui  qui  est  prêt  promptement  peut  prévenir 
son  adversaire,  le  surprendre  dans  ses  disposi- 
tions, désorganiser  sa  défense,  l'obliger  à  risquer 
l'emploi  de  ses  réserves  avant  même  d'avoir  pu 
les  préparer  entièrement;  enfin  le  forcer  à  la  paix 


avant  qu'il  ait  pu,  en  quelque  sorte,  commencer 
la  guerre;  et  celui  qui  n'a  pas  obtenu  ce  résultat, 
mais  qui  peut  entretenir  ses  forces  do  manière  à 
se  représenter,  à  l'ouverture  de  chaque  campagne 
comme  au  début  de  la  guerre,  est  sur  de  vaincre 
à  la  longue  la  ténacité  de  son  ennemi. 

Tel  estdonc.  Messieurs,  le  but  de  Toigunisation 
vers  laquelle  nous  marchons,  et  des  (économies 
que  le  ministère  de  la  guerre  cherche  constam- 
ment à  faire;  ces  économies,  cependant,  ne  peu- 
vent pas  tourner  toutes  à  la  décnurge  du  budget; 
car  il  existe  des  nécessités  qu'il  est  dans  le  cœur 
du  roi  de  satisfaire.  En  un  mot,  voici  le  terme 
auquel  tendent  tous  mes  efforts  :  économies  dans 
les  dépenses,  puisqu'il  s'agit,  par  un  k'ger  sacri- 
fice, dans  les  temps  de  prospérité  et  de  paix, 
d'épargner  d'énormes  dépenses  aux  temps  de  ca- 
lamité et  de  guerre  :  garanties  du  gloire  et  de 
succès,  puisque  Ja  France  pourra,  au  premier 
signal,  commencer  la  guerre  avec  des  moyens 
complets,  et  la  soutenir  longtemps,  sans  que  ces 
moyens  s'affaiblissent.  Messieurs,  voilà  mon  sys- 
tème :  il  vous  paraîtra,  j'espère,  dans  l'intérêt 
du  pays. 

H.  Agier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé  hier 
qu'elle  ouvrirait  aujourd'hui  la  discuaion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  caserne  de  la  Cour  tille. 

M.  Agier.  C'est  pour  un  fait  personnel;  je  n*ai 
que  deux  mots  à  dire. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Agier.  J'avais  loyalement  exprimé  mon  re- 
gret sur  l'expression  qui  m'était  échappée  dans 
la  vivacité  de  l'improvisation.  Je  ne  devais  pas 
m'attendrc  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  me  la 
reprocherait  une  seconde  fois.  Je  prends  la  liberté 
de  remarquer  que  l'expression  qui  lui  est  échap- 
pée à  lui-même,  n'est  point  du  tout  parlemen- 
taire. Mais  je  demande  la  permission  d'assurer 
M.  le  ministre  de  la  guerre  que  si  je  me  présen- 
tais dans  les  casernes,  j'y  trouverais  assez  de  ca- 
marades et  d'amis  pour  y  être  reçu  comme  doit 
l'être  partout  un  bon  et  fidèle  serviteur  du  roi. 
{Mouvement  d^ adhésion,) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain. 

La  discmsion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  rd- 
latif  à  la  caserne  de  la  Courtille, 

M.  le  Président  donne  lecture  du  projet  de 
loi. 

Art  1*'.  L'acquisition  de  la  caserne  dite  de  la 
Cour  lit  le  f  située  faubourg  du  Temple,  à  Paris, 
sera  faite  au  nom  de  l'Btat,  pour  le  service  du 
département  de  la  guerre,  au  prix  déjà  fixé  à 
l'amiable  avec  les  propriétaires,  de  370,000  francs. 

Art  2.  Il  est  accordé  pour  cet  effet  un  crédit 
spécial  de  ladite  somme  de  370,000  francs,  par 
addition  au  budget  du  ministre  de  la  guerre  pour 
1826,  et  dont  il  sera  rendu  compte  en  même  temps 
que  des  autres  dépeases  de  cet  exercice. 

H.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
les  deux  articles  du  projet  de  loi  qui  sont  adoptés 
sans  discussion. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  qui  s'est  ouvert 
ensuite. 
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Nombre  des  votants 250 

Boules  blanches 241 

Boules  noires 9 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  2  juin   1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
rinlérJeur,  MM.  de  Coêllosquet,  de  Cauxet  Tupi- 
nier,  commissaires  du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de 
finances  mur  1827,  art,  2,  État  B.  Budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  chap.  I"  :  Dépenses  dUidmi" 
nistration  centrale^  1 ,756,000  fraucs. 

M.  le  générai  Partouneaux  a  la  parole. 

M.  le  général  Partouneaux.  Messieurs,  la 
garde  royale  ne  pourra  qu'apprécier  le  tribut  que 
paie  à  sa  discipliae,  à  son  instruction,  à  sa  te- 
nue, notre  honorable  collègue  M.  le  général  Se- 
bastiani. 

Il  est  vrai  que  la  garde  royale  coûte  un  tiers  de 
plus  que, les  autres  corps  de  la  ligne;  mais  dans 
tous  les  États  il  existe  une  garde  qui  est  un  corps 
d'élite  destiné  à  servir  auprès  du  souverain  : 
cette  destination  impose  une  meilleure  tenue,  par 
conséquent  les  dépenses  doivent  être  plus  consi- 
dérables, d'autant  mieux  qu'il  sert  dans  la  capi- 
tale, où,  en  Général,  tout  est  plus  cher.  Du  reste, 
M.  le  général  Sébastian!  ne  s'est  pas  élevé  contre 
la  solde  que  reçoit  la  garde  royale. 

La  garde  royale,  dont  j*ai  1  honneur  de  faire 
partie,  est  une  belle  réserve  pour  l'armée,  qui, 
en  cas  de  guerre,  serait  de  la  plus  grande. utilité; 
elle  est  un  des  plus  beaux  ornements  du  trône. 
Loin  d^ètre  jalousée  par  Tarmée,  elle  est,  au  con- 
traire, un  sujet  d'émulation,  puisque  les  officiers 
favorablement  notés  aux  inspections  peuvent 
être  appelés  à  en  faire  partie. 

Les  officiers  de  la  ligne  entrent  dans  la  garde 
royale,  et  les  ofticiers  de  la  garde  passent  à  leur 
tour  dans  la  ligne. 

Ces  mouvements,  avantageux  à  la  fois  pour  la 
ligne  et  pour  la  garde,  sont  fréquents.  Il  ne  peut 
donc  exister  de  la  jalousie  de  la  part  des  corps 
de  la  ligne;  je  crois  plutôt  qu'il  existe  une  rivali- 
té, une  noble  émulation  qui  nous  porteraient  à 
faire  des  actions  héroïques  devant  1  ennemi. 

Les  régiments  de  ligne,  que  nous  aimons,  [)our 
lesquels  nous  avons  tant  d'estime,  sont  des  raines 
riches  et  abondantes  dans  lesquelles  puisent  les  ré- 
giments qui  forment  la  garde  du  prince  auguste 
que  nous  servons. 

Quant  à  la  force  de  la  garde  royale,  elle  est  né- 
cessaire pour  le  service  qu'elle  fait. 

Une  partie  de  nos  régiments  fait  le  service  dans 
la  capitale  auprès  du  roi,  tandis  que  l'autre  partie 
va  se  reposer  dans  les  départements  et  s'y  occu- 
per de  rinstruction. 


Si  notre  honorable  collègue  M.  le  général  Sébas- 
tiani  eût  voulu  se  donner  la  peine  d'examiner 
avec  attention,  il  eût  reconnu  que  la  garde  du 
roi,  d'après  les  soldes  et  traitements,  coûte  moins 
que  ne  coûtait  celle  de  Napoléon. 

Un  colonel  de  la  garde  impériale  était  autant 
rétribué  que  l'est  un  lieutenant  général  de  la 
garde  royale. 

Une  division  de  la  garde  royale,  composée  de 
quatre  régiments,  a  pour  généraux  :  un  lieute- 
nant général,  deux  maréchaux  de  camp,  un  co- 
lonel cbef  d'état-major  et  un  sous-intendant  mi- 
litaire. 

M.  le  général  Sébastiani  a  trop  l'habitude  de  la 
guerre  et  de  la  composition  des  armées  pour  ne 
pas  convenir  que  cette  organisation  est  régu- 
lière. 

Le  roi  possède  une  belle  et  brave  armée  de 
ligne,  une  garde  royale  excellente  parfaitement 
organisée  :  ces  deux  corps,  qui  ne  forment  qu'un, 
font  i'étonnement  de  l'étranger,  Torgueil  ei  l'ad- 
miration des  Français. 

MM.  les  maréchaux  et  généraux  qui  sont  em- 
ployés dans  la  garde  royale  sont  des  miUtaires 
expérimentés  par  la  guerre,  couverts  de  blessu- 
res, et  qui  sont  à  la  hauteur,  par  leurs  services, 
des  braves  auxquels  ils  ont  l'honneur  de  com- 
mander. 

Quoique  je  fasse  partie  de  la  garde  royale,  et 
que  sous  ce  rapport  j'eusse  peut-être  dû,  rx)mme 
partie  intéressée,  garder  le  silence,  cependant,je 
pense  que  j'avais  un  devoir  à  remplir;  et,  chez 
moi,  le  devoir  l'emportera  toujours  sur  toute 
autre  considération. 

La  discipline  dans  là  garde,  comme  dans  toute 
l'armée,  est  sévère,  mais  douce  et  paternelle. 

Les  aumôniers  éclairent  les  troupes  sur  la  reli- 
gion ;  mais  personne  n'est  contraint  à  en  remplir 
les  devoirs. 

Nos  jeunes  gens  s'étonnent  de  la  monotonie  de 
la  vie  des  garnisons,  ils  voudraient  les  combats 
pour  cueillir  des  lauriers;  mais  le  roi,  père  de  ses 
sujets,  ne  peut  entreprendre  des  guerres  pour  sa- 
tisfaire cette  noble  ambition. 

J'ose  espérer  que  sous  le  gouvernement  du  roi, 
les  ministres  de  Sa  Majesté  s^occuperont  d'amélio- 
rer les  retraites,  et  d'assurer  des  moyens  d'exis- 
tence aux  veuves  des  militaires.  Notre  législation 
sur  les  retraites,  et  le  temps  de  service  exigé  est 
d'une  rigueur  extrême. 

Cet  avantage  sera  un  bienfait  de  plus  que  l'ar- 
mée devra  au  gouvernement  du  roi;  déjà  les 
sous-lieutenants  et  les  lieutenants  lui  doivent  une 
augmentation  de  200  francs  à  leurs  traitements. 

L'armée  de  ligne  et  la  garde  royale,  qui  ne  font 
qu'un,  seront  toujours  dignes,  par  leur  fidélité* 
leur  dévouement  et  l'affection,  de  la  confiance 
du  roi,  de  l'estime  de  la  France,  par  sa  valeur  et 
sa  discipline  devant  ses  ennemis. 

Habitée  par  un  peuple  brave  et  industrieux,  la 
France  est  environnée  de  puissances  militaires 

?|ui  croient  avoir  besoin  d'entretenir  des  armées 
ormidables,  soit  pour  s'observer  réciproquement, 
soit  pour  conserver  ou  augmenter  les  avantages 
de  leurs  positions. 

A  l'instar  des  autres  gouvernements,  nous  de- 
vons donc  aussi  entretenir  des  armées  imposantes, 
capables  à  la  fois  de  garantir  Tintégrité  du  terri- 
toire et  de  maintenir  la  France  au  rang  que  ré- 
clament sa  puissance  et  ses  grands  souvenirs. 

Les  peuples  riches  et  industrieux  ne  sont  pas, 
par  nature,  conquérants;  mais  ils  doivent  tou- 
jours être  prêts  a  repousser  les  invasions  étran- 
gères. 
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La  France  possède  dans  son  sein,  par  ses  insti- 
tutions, la  douceur  de  son  gouvernement,  ses  ri- 
chesses et  son  industrie,  tous  ies  éléments  de 
bonheur  et  de  gloire  :  il  eût  éié  àdésirer  que,  par 
les  dernières  conditions  de  paix,  elle  eût  été  trai- 
tée d'une  manière  digne  d'elle,  ce  qui  eût  été 
considéré  dans  Tunivers  comme  acte  glorieux  de 
modération  politique;  mais  il  en  a  été  autre- 
ment! 

Par  suite  de  nos  traités,  une  partie  de  nos 
frontières  est  à  découvert,  et  nous  serions  expo- 
sés à  des  invasions. 

Pour  nous  garantir,  il  faudra  construire  des 
places  fortes,  les  armer,  ies  approvisionner. 

Il  faudra  restaurer  les  places  de  nos  anciennes 
frontières  qui  avaient  été  négligées  par  Teffet  de 
nos  conquêtes. 

Nous  devons  profiter  du  temps  de  paix  dont 
nous  jouissons  pour  mettre  notre  territoire  à 
l'abri  d^étre  envahi. 

Animés  par  l'amour  de  notre  pays,  nous  vote- 
rons certainement  ies  fonds  qui  pourront  nous 
être  successivement  demandés  par  le  ministre  de 
la  guerre  pour  des  objets  d'une  si  haute  impor- 
tance. 

Quant  à  notre  armée,  je  pense  qu'on  pourrait 
l'augmenter,  sans  trop  fatiguer  les  contribuables 
que  notre  devoir  est  de  ménager.  Ne  pourrait-on 
pas  doubler  le  nombre  de  levées,  et  toutes  les 
deux  années  ne  pourrait-il  pas  être  accordé  un 
congé  à  la  moitié  des  soldats  dont  le  temps  de 
service  sera  toujours  de  huit  années? 

Par  cette  disposition  :  plus  d*hommeB  seraient 
exercés  au  métier  des  armes,  le  soldat  passerait 
successivement  quatre  années  sous  les  drapeaux 
Ht  quatre  autres  années  en  congé,  prêt  à  rejoin- 
dre  en  cas  de  guerre.  Le  soldat  aimerait  et  son 
drapeau  et  le  toit  paternel  ;  il  porterait  sous  le 
drap<au  les  qualités  du  citoyen,  et  daosses  foyers 
les  vertus  militaires.  Sous  ce  double  rapport  la 
société,  je  croi$),  ne  pourrait  qu'y  gagner. 

Par  le  projet  que  je  soumets  à  vos  méditations, 
je  pense  que  la  France  aurait  une  armée  forte- 
ment organisée,  nombreuse,  et  qui  en  temps  de 
paix  n'augmenterait  pas  trop  les  dépenses. 

Je  désire  la  paix;  elle  est  nécessaire  pour  cica- 
triser les  plaies  profondes  qui  nous  ont  été  faites; 
mais  dans  Tétat  actuel  des  choiies  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  je  pense  qu'il  faut  nue  la 
France  soit  en  état  de  figurer  dans  la  politique 
européenne  comme  il  convient  à  sa  puissance  et 
à  sa  dignité. 

D'après  ces  principes,  je  vote  pour  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  général  Sébastianl.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  défendu  avec  beaucoup  d'habileté  les 
places  attaquées  de  son  budget  ;  il  a  fait  des  sor- 
ties vigoureuses  qui  m'ont  placé  moi-même  sur 
la  défensive.  J'ai  attaqué  hier  son  système  ;  je 
suis  fon  é  de  défendre  aujourd'hui  le  mien.  Cepen- 
dant, à  son  exemple,  je  reprendrai  bientôt  aussi 
Toffensive.  Mais  ne  vous  erfrayez  pas.  Messieurs, 
de  nos  évolutions  ;  les  deux  combattants  se  con- 
naissent depuis  longtemps,  et  depuis  longtemps 
ils  ont  appris  à  s'estimer. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  abordant  de  suite 
Tavancement,  vous  a  dtt:  Il  y  a  ici  une  question 
d'intercrétation  de  la  loi  ;  je  n'ai  fait  que  suivre 
le  système  établi  par  mes  devanciers,  le  système 
qui  fut  suivi  par  celui-là  même  qui  a  conçu  la 
loi.  Toutes  les  fois  que  de  nouvelles  créations  ont 
lieUf  au  choix  seul  appartient  la  nomination  aux 
différents  emplois,  uest  ainsi,  a-t-il  dit,  qu'ont 
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entendu  la  loi  M.  le  maréchal  Saint-Gyr,  M.  de 
Latour-Maubour^S  M.  le  duc  de  Bellune,  et  que 
îe  l'entends  moi-mê(ne.  Je  suis  forcé  de  dire. 
Messieurs,  que  ces  différents  ministres  ont  mal 
interprété  la  loi  (des  murmures  s'élèvenf)^  et  que» 
par  une  fausse  interprétation,  ils  Tout  violée. 

Le  principe  de  Tancienneté  n'est  pas  un  prin- 
cipe de  faveur  ;  c'est  un  principe  vital  ;  c'est  ce- 
lui qui  constitue  l'organisation  de  l'armée.  Toutes 
les  fois  que  vous  créez  de  nouvelles  compagnies, 
de  nouveaux  bataillons,  de  nouveaux  n^meots» 
où  allez-vous  chercher  vos  ofHciers  ?  dans  l'armée 
et  le  principe  conservateur  de  cette  armée  est  le 
principe  de  l'ancienneté  dont  l'application  rigou- 
reuse est  prescrite  par  une  loi  que  vous  ne  pou- 
vez méconnaître  sans  la  violer. 

Mais,  Messieurs,  je  veux  opposer  ici  quelques 
renseigni'ments  et  quelques  faits  qui  ont  été  pro- 
duits par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  vous  a 
dit  q[ue  dans  la  ligne  il  n'avait  été  fait  que  deux 
nominations  contrairement  à  la  loi«  et  que  cette 
violation  avait  été  réparée  immédiatement;  mais 
que  dans  l'artillerie  le  principe  de  l'ancienneté 
avait  été  constamment  suivi  et  respecté.  Bh  bien  l 
c'est  le  contraire  qui  est  arrivé  ;  et  mes  rensei- 
gnements ne  sont  pas  puisés  dans  les  confidences 
de  queli)ues  officiers;  c'est  M.  le  ministre  de  la 
guerre  lui-même  qui  me  les  a  fournis.  Voici  ce 
qui  résulte  de  l'examen  attentif  de  l'Annuaire  qui 
se  fait  dans  ses  bureaux  ;  six  promotions  ont  eu 
lieu  récemment  dans  Tartillerie: 

l""  La  promotion  du  7  juillet  1821  est  composée 
de  sept  officiers  pris  à  l'ancienneté,  et  de  huit 
pris  au  choix  ;  2<'  celle  du  14  juillet  1824,  de  qua- 
tre au  choix  ;  S""  celle  du  16  février  1825,  de  nuit 
à  l'ancienneté,  de  six  au  choix  ;  4''  celle  du  13 
mai  1825,  de  neuf  à  Tancienneté,  de  quatorze  au 
choix;  5«  celle  du  3  août  1825,  de  cina  à  l'ancien- 
neté, de  trois  au  choix  ;  6"*  celle  du  2  lévrier  1826, 
de  quatre  à  l'ancienneté,  de  dix  au  choix,  c'est- 
à-dire  que  sur  soixante-dix-huit  promus,  trente- 
trois  l'ont  été  à  rancienneté,  et  quarante-cinq  au 
choix.  Le  tiers  de  trente-trois  est  de  onze  :  ce 
dernier  nombre  est  légal  ;  la  fraction  gu'il  faut 
lui  ajouter  pour  arriver  au  nombre  ministériel, 
quarante-cinq,  est  un  peu  forte. 

Lors  de  la  promotion  du  13  mai  1825,  qui  fat 
la  première  où  le  choix  l'emporta  d'une  manière 
sensible  sur  l'ancienneté^  on  fit  courir  uoeexpli- 
cation  ministérielle  pour  détruire  le  mauvais  effet 
produit  par  ce  peu  de  respect  pour  la  loi  :  on  di- 


là  une  hérésie  légale  et  constitutionnelle;  admet- 
tons-la un  instant.  Comme  il  a  été  formé  huit 
compagnies  d'artillerie  légère,  ce  serait  seize 
places  a  défalquer  des  quaraute-cinq  nominations 
au  choix;  resterait  alors  trente-trois  nominations 


.  e  les  suppose  passés  au  grade  de  capitaine  par 
eur  ancienneté,  et  vous  trouverez  alors  treate- 
luit  nominations  à  rancienneté  pour  vingt"aeaf 

au  choix. 

Dans  les  vingt-neuf  dernières  se  trouvent  deux 
ofliciers  qui  ont  passé  de  la  ligne  dans  la  garde  ; 
on  peut  dire  que  le  passage  dans  la  garde,  biea 
que  donnant  un  grade  par  le  fait,  n'est  pas  une 
nomination  au  choix;  je  les  soustrais  donc  :  rest» 
à  vingt-sept. 

Je  soustrairai  encore  sept  adjadants-majors 
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puisque  c'est  au  choix  exigé  par  la  loi;  reste  à 
vingt. 

Le  résultat  est  donc,  en  se  prêtant  à  toutes  les 
explications  possibles,  trente-huit  nominations  à 
Tancienneté  pour  vingt  nominations  au  choix, 
c'est-à-dire  encore  sept  de  plus  que  ne  le  permet 
la  loi.  (Mouvement,) 

11  est  arrivé  quelque  chose  de  plus  fort.  La  loi 
de  recrutement  prescrit  de  prendre  les  adjudants- 
majors  parmi  les  omciers  sorlis  des  fcous-ofû- 
ciers  ;  et  ce{>endaht,  en  moins  d*une  année,  cinq 
officiers  sortis  des  écoles  sont  arrivés  à  ce  grade: 
deux  sortaient  de  Saiht-Cyr;  trois  sortaient  de 
rEcole  polytechnique,  et  je  pourrais  les  nom- 
mer si  cela  faisait  plaisir  à  quelqu'un.  On  ne  sau- 
rait alléguer  que  le  manque  de  sous-officiers  a 
obligé  d  enfreindre  la  loi;  car,  à  maconhaissance, 
un  officier  sortant  des  sous-of  Aciers  était  proposé 
pour  cet  emploi  datis  le  4*  à  pied. 

Voici  encore  un  fait  incontestable:  atix  promo- 
tions de  janvier  1826,  troifi  capitaines  ont  été 
promus  au  grade  de  chef  de  bataillon  d'dt'tillei'ie  ; 
ils  ont  été  pris  parmi  les  moins  anciens  des  capi- 
taines, et  nommés  aU  choit.  D'après  ces  faits,  il 
me  semble  qu'il  ne  peut  rester  aucun  doute  qu'à 
cet  égai'd  la  loi  n'ait  été  violée. 

Je  ne  produirai  pas  de  nouveau  les  arguments 
que  j'ai  fait  valoir  hier;  je  suis  de  Tatis  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Oui  l'armée  est  Qdële  au 
prince,  malgré  lés  erreurs,  les  fautes  des  minis- 
tres, parce  que  Tamour  du  pMnce,  ramour  de  la 
patHe  sont  indltéi^ables  dans  l'armée.  {Signes 
a*  adhésion,) 

H.  le  ministre  de  la  guette  nous  û  dit  Une  vé- 
rité bieh  triste,  bien  affligeante,  mais  bien  con- 
nue: c'est  qu'en  faisant  trop  de  bien,  on  s'expofte 
à  faire  beaucoup  d'ingratts  ;  il  aurait  pu  ajouter 
qu'on  ne  fait  aucun  bien  aux  dfUciers  qui  doi- 
vent leur  avancement  à  l'annennefé.  C'est  un 
droit  auquel  on  satisfait  ;  la  faveur  seule  expose 
à  ringratitUde. 

J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  les  aumôniers.  Je 
said  qu'à  cet  égard  les  ordres  dU  ministre  sont 
sages;  mais  vous  le  savet,  Messieurs,  et  Un  illustre 
prélat  vous  Ta  dit  à  cette  tribune  :  de  jeunes 
ecclésiastiques  vont  souvent  au  delà  dU  but  que 
se  proposent  les  chefs;  et  cela  parce  que  leur 
Imagination  est  exaltée.  Un  fait  très  singulier,  et 
qui  a  contribué  à  cette  exaltation,  c'est  qu'on  a 
donné  aux  aumôniers  un  rang  supérieur  à  celui 
des  capitaines.  Les  aumôniers  ne  sont  que  des 
aumôniers,  et  ils  doivent  vivre  dans  l'humilité, 
dans  cette  humilité  chrétienne  qui  est  le  premier 
attribut  de  leur  caractère.  (Mouveniênt  prolongé,) 
J'arrive;  Messieurs*  à  une  question  plus  grave, 
à  celle  de  l'organisation  de  l'armée.  Je  vous  épsN 
ffneral  le  plus  possible  deé  détails  fastidieux; 
l'essaierai  d'être  clair  et  d'éUblir  des  faits  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  contestera  pas.  Je 
vous  ai  proposé  hier  deux  choses  aussi  impor- 
tantes l'un  que  l'autre  :  d'instruire  la  réserve  et 
d'instruire  les  êonscrits  avant  qnlls  soient  ap- 
pelés aux  corps.  Si  mon  système  n'a  pas  étécom- 
Eris  de  cette  manière,  il  ne  l'a  t>as  étd  du  tout, 
ettd  réserve  que  je  propose  n  est  antre  chose 
Sue  la  réserve  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Ue  existe  déjà.  Toute  la  question  est  de  savoir 
si  elle  sera  instruite  ou  si  elle  ne  le  sera  pas  ; 
a'il  vaut  mieux  pour  un  Btat  d'avoir  une  réserve 
instruite  ou  une  réserve  ignorante.  Les  saoritiçes 
que  l'on  demande  à  l'Btat  seront  moins  considé-  I 
râbles.  Je  prends  la  réserve  telle  que  l'a  formée 
M.  le  ministre  de  la  guerre  lui-même;  je  veux 
seulement  qu'elle  suit  instruite.  Quant  au  recru- 


tement, je  reste  dans  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  actuelle  ;  seulement  Je  désire  oue  les  conscrits 
qui  seront  appelés  au  service  eifectif  dans  les 
corps  soient  instruits.  Serait-il  donc  mieax  d'y 
envoyer  des  hommes  sans  instruction? 

Je  (k)onais  trop  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  douter  un  instant  qu'il  ne  préfère  des  sol- 
dats instruits  à  des  soldats  ignorants.  Il  a  dit  que 
le  système  de  réserve  que  j'ai  proposé  à  la 
Chambre  était  une  ingénieuse  combinaison  de 
l'imagination,  mais  qu'il  ne  pouvait  soutenir 
l'examen.  Il  Va  traité,  je  crois,  un  peu  dédai- 
gneusement. M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
dit  aussi  qu'il  ressemblait  aux  anciennes  milices, 
et  il  a  ajouté  que  i'instrucUon  de  la  réserve  que 
vous  avez  contrarierait  les  mœurs  et  les  habi- 


§rit  national  ;  M.  le  ministfe  de  la  guerre  n'a  pas 
it.  on  n'a  jamais  pu  croire  que  ces  anciennes 
milices  fussent  contraires  à  cet  esprit.  Je  veux 
bien  croire  qu'il  se  soit  fait  un  grand  changement 
dans  l'èsprii  national.  Mais  ce  changement  est 
tout  en  faveur  de  la  raison  :  aujourd'hui  tout  ce 
qui  est  raisonnable  plaît,  el  tout  ce  qui  ne  l'est 
pas  est  repoussé. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  dit  :  Vous 
voulez  instruire  cette  réserve,  vous  voulez  la 
réunir  pendant  quelques  mois  de  l'année  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement.  Mais  d'abord  vous  dé- 
plairez beaucoup  aux  officiers  chargés  de  cette 
instrufition^  Et  pourquoi  cela?  Les  omciers  peu- 
vent-ils être  mécontents  quand  ils  sont  appelés  à 
un  service  utile  a  la  patrie  ? 

M.  le  ministre  ajoute  :  Mais  en  appelant  ainsi 
cette  réserve,  il  vous  faudra  des  dépenses,  Il 
vous  faudra  des  frais  de  casernement,  il  vous 
faudra  des  armes.  Sans  doute;  mais  tout  cela, 
comparé  au  40,000  hommes  que  vous  avez  au- 
jourd'hui, et  que  ie  retranche,  fait  une  différence 
de  20  millions  à  3  millions;  partant,  c'est  17  mil- 
lions d'économie. 

Ainsii  point  de  difficulté  de  réunir  cette  réserve 
aujourd'hui  existante,  pendant  un  ou  deux  mois 
de  l'année,  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ;  point 
de  difficulté  de  l'instruire.  Quant  aux  armes,  vous 
en  avez;  vous  avez  aussi  des  officiers  et  des  sous- 
officiers  en  grand  nombre.  Les  hommes  d'ailleurs 
ne  seraient  pour  la  plupart  aucunement  éloignés 
de  leurs  fovers  et  de  leurs  parents.  Ainsi,  aucun 
embarras,  économie  incontestable,  et  surtout  une 
réserve  instruite  qui  vous  donnerait  le  moyen  de 

Sasser  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre  avec 
es  hommes  exercés. 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  ministre  de  la 

guerre  a  dit  que  nous  n'aurions  plus  ainsi  que 
es  soldats  paysans.  Ces  paysans  seraient  ins- 
truits; vous  pourriez  passer  alors  aisément  de 
l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre^  parce  que  vous 
auriez  à  la  fois  des  soldats  instruits  et  une  ré- 
serve instruite.  Dans  l'état  actuel,  au  contraire, 
vous  êtes  obligés  d'introduire  tout  à  coup  dans 
vos  régiments  une  immense  quantité  d'hommes 
sortanide  la  charrue  ou  des  ateliersi  et  ne  possé- 
dant aucune  instruction  militaire.  Donc,  le  sys- 
tème actuel  ne  peut  soutenir  un  instant  la  com- 
paraison avec  celui  qui  tend  à  établir  une  réserve 
instruite;  le  système  actuel  de  recrutement  qui 
n'appelle  que  des  conscrits  non  instruits,  ne  peut 
non  plus  soutenir  la  comparaison  avec  celui  qui 
donnerait  des  hommes  tout  instruits  et  prêts  à 
entrer  en  campagne.  Mon  système,  au  surplus, 
ainsi  que  je  l'ai  démontré  par  des  chiffres,  est 
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plus  économique.  Par  cotldéquetit,  le  système 
actuel  est  battu  en  brèche,  il  est  ruiné  dans 
l'esprit  de  tous  les  militaires  éclairés. 

M.  le  mibistre  de  la  guerre  a  fait  une  compa- 
raison entre  le  budget  aes  ministres  qui  otit  pré- 
cédé le  sien  et  le  budget  que  vous  discutez  en  ce 
moment.  Cette  comparaison  peut  lui  être  favo- 
rable. Mais  8*il  a  fait  quelques  économies,  il  n'a 
encore  que  glané  dans  ce  champ  fertile;  il  lui 


ies  marchés  soht  encore  onéreux,  et  il  ne  lui 
coûtera  rien  de  Tavouer,  car  ces  marchés  ont  pré- 
cédé son  ministère. 

Ainsi,  le  ministère  de  la  guerre  est  un  minis- 
tère onéreux.  Même  avec  le  système  actuel,  même 
en  cohserVant  tous  les  hommes  qui  se  trouvent 
présents  sous  les  armes,  vous  pouvez  faire  des 
économie^  importantes.  M.  le  ministre  dé  la 
guerre,  ((Ui  possède  tant  d'érudition  dans  la 
science  militaire,  sait  parfaitement  que  la  Prusse, 
qui  est  sur  nos  frontières,  a  pour  76  millions  une 
armée  aussi  nombreuse  que  la  nôtre;  et  la  Prusse 
cependant,  touchant  d'un  côté  à  la  France, 
8'étend  Jusqu'à  Mémel;  elle  a  toutes  les  placée  du 
Rhin,  de  i'Klbe,  de  l'Oder,  de  la  Vistule,  toutes 
les  places  de  la  Silésie,  c'est-à-^ire  plus  de  places 
que  nous,  et  ces  places  sont  mieux  entretenues 
que  les  nôtres. 

Au  moment  où  se  discutera  à  cette  tribune  le 
chapitre  du  génie,  nous  soumettrons  quelques 
observations  sur  la  position  actuelle  de  la  France^ 
relativement  à  son  système  de  défense,  ^'anti*- 
cipons  pas  sur  des  questions  aussi  importantes. 
Je  pense  qu'elles  auront  ûxé  l'attention  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  aull  nous  donnera  alors 
des  renseignements  satistaijBants.  S'il  avait  besoin 
de  points  de  comparaison,  il  pourrait  les  trouver 
encore  en  Autriche!  modèle  d  économie,  où,  avec 
les  mêmes  moyens,  on  ol>tient  des  résultats  dou^ 
blés. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  :  Mais 
CCS  armées  que  vous  voulez  organiser  uourront- 
elles  éire  comparées  à  celles  a^Austerlits  et  de 
Bautsen?  Oui,  elles  pourront  leur  être  comparées* 
quand  vous  les  aurez  organisées  suivant  un  boa 
systèune.  Ces  armées,  il  est  vraii  n'avaient  point 
de  système  de  réserve;  cela  était  impossible  à 
une  époque  où  le  mouvement  terrible  de  la  guerre 
dévorait  la  population  entière,  et  où  l'on  vivait 
sous  un  système  déterminé  par  les  circoostaUcea 
et  les  événements. 

M.  leminisirede  la  guerre  n*a  pas  étéirès  rassu* 
surant  pour  TaTenir.  D  nous  a  dit  :  Vous  plaignei 
des  dépenses  que  vous  faites  aujourd'hui  ;  mais  les 
1%  millions  que  vous  dépensez  sont  insuffisants; 
il  faut  que  vous  augmentiez  rallocation  du  mi'» 
nistëre  de  la  guerre.  Eh  bien,  je  prétends,  moi^ 
quH  vous  pouvez  la  diminuer  de  plus  de  20  mil- 
lions et  avoir  une  armée  plus  propre  à  défendre 
votre  territoire  et  à  maintenir  votre  tranquillité 
au  dedans.  Votre  système  est  fautif  et  tout  est  à 
changer  dans  l'organisation  de  Tarmée* 

JecroiequeM.  le  ministre  de  laguerre aurait  bien 
dû  nous  donner  quelques  assurances  sur  le  eoio 
quUl  apporte  à  améliorer  la  eîtuatioa  des  retraites 
et  celle  des  veuves  des  oniciers  français;  ces 
veuves  qui,  pour  obtenir  un  chétif  traitement, 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  enfants, sont 
obligées  de  prouver  par  des  pièces  incontestables 
qu'elles  n'ont  pas  3,000  francs  de  revenus,  quand, 
en  ouvrant  le  tableau  des  retraites,  vous  vovei 
des  veuves  d'employés  civils  qui  ont  obtenu  aes 


pensions  de  15,000  francs.  J'espère  que  M.  le 
ministre  présentera  Tannée  prdtinaine  un  travail 
complet  sur  un  objet  aussi  digne  de  son  atten- 
tion. 

11  restera  encore  d*autres  mâbx  à  réparer  ;  ce 
sont  ceux  qui  résultent  de  cette  terrible  ordon- 
nance qui  renvoie  dans  leurs  fovers  domestiques, 
sans  récotnpende,  Une  foulé.  d'ofUéierâ»  dont  la 
demi-solde  unit  cette  année.  Je  ne  doute  pas  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  mieux  éclairé  sur 
Torganisation  de  l'armée,  mieUt  éclairé  sur  son 
recrutement,  sur  les  avancements,  sur  les  besoins 
de  toute  espère,  ne  rende  un  (iodipte  détaillé  de 
tous  ces  objets,  et  ne  dissipe  enfin  toutes  les  in* 
quiétudes  en  satisfaisant  à  tous  les  besoins. 

M.  le  général  eomle  àe  Monlmarle.  Mes- 
sieurs, le  budget  de  la  guerre,  dé  l^exàiilen  duquel 
vous  vous  occupez  dans  ce  nlôment,  niérite  peut- 
être,  plus  que  tout  autre,  l'attention  de  la  Cham- 
bre, car,  quelque  inconvénient  (fili  puisse  résulter 
de  la  non  allocation  d'une  dépense  quelconque, 
dans  les  autres  parties  de  1  administration,  elle 
ne  peut  jamais  compromettre  le  salut  de  la 
France;  mais  11  n'en  est  pas  de  m^me.  Messieurs, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  force  militaire  de  l'Ëtat,  de 
laquelle  le  roi  a  besoin  pour  conserver  l'indé- 
pendance de  la  patrie. 

Si  donc.  d*un  côté,  nous  devons  alléger,  autant 
que  possible,  les  charges  énormes  qui  pèsent  sur 
ies  contribuables,  de  l'autre  aussi,  nessieurSt 
notre  devoir  est  d'allouer  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ce  qui  est  nécessaire  pour  avoir  une  armée 
qui  puisse  soutenir  et  défendre  l'Ëtat  dans  toutes 
les  circonstances. 

De  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  la  France 
est,  sans  contredit,  celle  qui  parait  la  plus  éloi- 
gnée de  la  crainte  d^èUre  obligée  de  faire  la 
guerre.  Cependant,  ne  nous  dissimulons  pointi 
essieursi  que  si  une  lutte  quelconque  venait  a 
s'engager,,  le  roi  ne  pourrait  probablement  pas 
éviter  d'y  prendre  part,  et  que  la  faiblesse  actuelle 
de  notre  armée  en  serait  peut-être  la  seule  cause. 

Je  pense  donc  que  le  moyen  le  plus  certaia 
d'éviter  la  guerre  est  d^avoir  une  force  suffisante 
pour  la  faire  avec  avantage;  et,  sous  ce  rapport, 
je  ne  puis  être  de  l'avis  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  émis  hier  à  cette  tribune.  Je  trouve  nos 
moyens  militaires,  eu  égard  à  notre  situation, 
trop  inférieurs  à  ceux  des  autres  puissances. 

11  faut  à  la  France  une  armée,  mais  une  armée 
qui  n'augmente  point  les  charges  de  FBtat.  Cette 
armée  lui  est  même  indispensable  pour  avoir, 
comme  je  viens  de  le  dire,  la  possibilité  de  con- 
server la  paix  dans  certaines  circonstances. 

Bn  effet,  la  France,  voisihe  de  puissances  qui 
ont,  pour  ainsi  dire,  militarisé  leur  populatioUi 
hénseé  leurrf  frontières  de  places  fortes,  et  qui 
chaque  jour  cherchent  a  perfectionner  Içur  sys- 
tème militaire  ;  la  France,  dis-je,  ne  peut  se  dis- 
penser de  prendre  des  mesures  &  peu  près  ana- 
logues. 

Avec  notre  force  militaire  actuelle«  le  roi  peut 
être  engagé,  obligé  même,  à  prendre  part  à  une 
guerre  qui  ne  sera  que  dans  l'intérêt  d'autres  puis- 
sances; tandis  que  s'il  peut  avoir  promptemeot 
sur  pieid  une  armée  respectable»  il  sera  toujours 
à  son  choix  ou  de  rester  en  paix,  ou  de  faire  la 
guerre,  si  cela  convient  mieux  à  la  France  et  A 
saoolitique. 

C'est  donc  ce  but  qu'il  faut  atteiadre,  Messieurs, 
dans  rintérét  général  de  rBtat«  et  dans  celui  par- 
lioalier  des  contribuables;  Je  orois  qu'il  est  pos- 
sible d'y  parvenir  sans  ajouter  aux  196  millions 
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qui  vous  sont  demandés  pour  le  budget  de  la 

fuerre,  et  que  vous  vous  déterminerez  sans  doute 
allouer. 

Voici,  Messieurs,  quelles  sont  les  forces  mili- 
taires des  puissances  qui  entourent  la  France  : 

L'armée  du  royaume  des  Pays-fias  est  de 
120;000  hommes,  organisés  économiquement, 
mais  on  les  réunit  tous  les  ans  dans  des  camps, 
où  ils  sont  exercés  ; 

GeUe  de  la  Prusse  est  de  200,000  hommes,  en 
outre  de  200  bataillons  de  landwehr  et  de  li^nds- 
turm: 

Celle  de  la  Confédération  germanique  est  de 
300,000  hommes,  qui  peuvent  être  portés  à 
450,000. 

L* Autriche  a  300,000  hommes  sous  les  armes, 
et  pour  réserve,  sa  landwer  et  sa  landsturm  \  la 
Hongrie,  qui  lui  présente  une  ressource  inépuisa- 
ble de  cavaliers  exercés;  le  Tyrol,  d'excellents 
tirailleurs,  et  ses  frontières  vers  la  Turquie,  des 
essaims  de  troupes  légères. 

Si  TAngleterre  a  une  armée  peu  nombreuse, 
c'est  parce  qu'elle  est  située  au  milieu  des  mers 
dont  sa  formidable  marine  lui  donne  Tempire; 
mais,  malgré  sa  situation,  Messieurs,  cette  puis- 
sance a  des  moyens  de  défense  bien  organisés,  sa 
milice  soldée,  ses  fencibles  et  son  yeomanry. 

Enfin,  la  Russie,  de  laquelle  nous  ne  devrions 
point  avoir  à  nous  occuper  à  cause  de  son  éloi- 
gnement,  mais  qui  est  maintenant  d'un  si  grand 
DOids  dans  la  balance  politique  de  l'Europe  ;  la 
Russie  a  sous  les  armes,  plus  de  700,000  hommes, 
^t,  en  outre  de  ses  colonies  militaires,  une  popu- 
lation considérable  d'habitants,  qui  seuls  en  Eu- 
rope, améliorent  leur  sort  en  se  faisant  soldats. 

Tel  est.  Messieurs,  l'état  militaire  des  diffé- 
rentes puissances  auxquelles  vous  ne  pourrez  pré- 
senter, en  1827,  pour  toute  force,  qu'une  armée 
de  moins  de  200,()00  hommes,  si  vous  voulez  dé- 
falquer de  la  situation  qui  se  trouve  à  la  tête  du 
budget  de  la  guerre,  les  oïdciers  généraux  etd'état- 
major,  Tintendance,  les  professeurs  des  écoles 
militaires,  les  contrôleurs  et  reviseurs  d'armes, 
la  gendarmerie,  les  compagnies  sédentaires,  les 
équipages  militaires,  lesenfiants  de  troupes,etc.,etc. 

une  armée  de  moins  de  200,000  hommes  est-elle 
suffisante  pour  la  France  ? 

Voilà,  Messieurs,  la  question  à  décider  ;  et  si, 
comme  je  le  crois,  vous  la  résolvez  négativement, 
il  est  du  devoir  de  la  Chambre  d*en  provoquer 
Faugmentation. 

Si  j'ai  dit,  il  y  a  un  moment,  que  la  faiblesse 
de  notre  état  militaire  pouvait  mettre  le  roi  dans 
l'impossibilité  d'éviter  une  guerre,  et  je  pense  que 
vous  en  êtes  bieû  persuadés,  ne  croyez  pas,  Mes- 
sieurs, que  ce  soit  pour  avoir  Foccasion  de  cri- 
tiquer son  organisation,  car  je  désire,  au  con- 
traire, qu'elle  soit  maintenue  telle  qu'elle  existe 
aujourd  hui  et  ce,  autant  dans  Fintérét  de  l'Etat 
que  dans  celui  des  officiers,  auxquels  on  a  occa- 
sionné beaucoup  trop  de  dépenses  par  tous  les 
changements  qui  ont  eu  lieu. 

Je  n'ai  d'autre  but  maintenant  que  de  démon- 
trer à  la  Chambre  Finsuffisance  de  notre  armée, 
et  par  conséquent  de  vous  convaincre,  Messieurs, 
de  ta  nécessité  de  compléter  son  organisation,  en 
formant  les  3*  bataillons  et  6**  escadrons  de  nos 
régiments,  qui  ne  le  sont  pas  encore,  quoique 
cette  formation  soit  prescrite  depuis  longtemps 
par  une  ordonnance  royale. 

C'est,  selon  moi,  un  des  objets  dont  devrait 
s'occuper  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Alors  seu- 
lement notre  état  militaire  ne  devra  plus  chan- 
ger,   car  la  flxitét  si  nécessaire  pour  tout,  est 


peut-être  un  plus  ^rand  besoin  encore  pour  l'ar- 
mée que  partout  ailleurs. 

La  formation  de  ces  troisièmes  bataillons  et 
sixièmes  escadrons,  depuis  longtemps  projetée,  et 
non  encore  exécutée, occasionnera,  il  est  vrai,  un 
accroissement  de  dépenses;  mais,  Messieurs, c'est 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  y  pourvoir  en  fai- 
sant des  économies  sur  les  parties  de  son  bud- 
get qui  en  sont  susceptibles,  et  il  s'en  présente 
de  suite  une  assez  considérable,  puisque  l'organi- 
sation des  nouveaux  bataillons  et  escadrons  lui 
offrira  des  emplois  pour  mettre  immédiatement 
en  activité  tous  les  officiers  du  corps  royal 
d'état-major  qui  sont  en  disponibilité  et  jouissent 
de  cette  solde.  Je  rappellerai  à  la  Chambre  que  sa 
commission  du  budget  a  émis  ce  vœu.  Et  si  M.  le 
ministre  de  la  guerre  prend  cette  mesure,  ce 
seul  objet  procurera  une  économie  annuelle  de 
243,500  francs. 

Votre  commission  désire  ardemment.  Messieurs, 
voir  en  activité,  dans  nos  régiments,  les  officiers 
d'état-major,  parce  qja'étant  nécessairement  sans 
troupes  à  la  guerre,  ils  doivent,  par  cette  raison 
même,  en  acquérir  Fhabitude  et  le  maniement  en 
temps  de  paix;  cela  est  nécessaire,  pour  ne  pas 
dire  indispensable,  à  tout  militaire  destiné  au 
commandement. 

L'économie  n'est  donc  pas  la  seule  raison  qui 
ait  engagé  votre  commission  à  émettre  ce  vœu, 
c'est  aussi  le  désir  quelle  a  de  voir  perfectionner 
Finstruction  d'officiers,  précieux  pour  Farmée,  et 
la  pépinière  de  ses  généraux.  Si,  au  contraire,  on 
laissait  ces  officiers  en  disponibilité,  et  que  l'état 
de  paix  vienne  à  se  prolonger,  ainsi  qu'on  doit 
l'espérer,  ces  officiers  parviendraient  aux  pre- 
miers grades,  et  par  conséquent  au  commande- 
ment des  troupes  à  la  guerre,  n'ayant  que  de  la 
théorie;  car,  Messieurs,  ce  n'est  pas  en  servant 
seulement  quelques  mois  dans  des  régiments,  en 
qualité  d'aide-major,  que  Fon  apprend  à  con- 
naître le  soldat. 

Puisqu'il  est  question  du  corps  royal  d'état- 
major,  permettez  que  j'aie  Fhonneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  quelques  réflexions  à  son  égard. 

La  création  de  ce  corps  due,  ainsi  que  sa  for- 
mation, au  ministère  d'un  illustre  maréchal,  est 
renfermée  dans  un  cadre  trop  étroit,  et  cette 
belle  institution  n'atteindra  réellement  son  but 
que  quand  les  officiers,  qui  en  font  partie,  seront 
toujours  en  activité,  et  qu'ils  alterneront  entre 
les  états-majors  généraux  et  nos  régiments.  Aus- 
si, Messieurs,  je  pense  que  le  nombre  doit  cesser 
d'être  limité,  et  Farmée  gagnera  beaucoup  à  cette 
mesure.  En  effet,  le  corps  royal  d'état-major  ayant 
été  reconnu  insuffisant^  puisque,  lors  de  la  cam- 
pagne d'Espagne,  le  ministre  a  accordé  aux  offi- 
ciers généraux  qui  y  ont  été  employés,  des  offi- 
ciers d'ordonnance  pris  hors  son  cadre;  il  faut 
donc  qu'il  soit  augmenté,  et  il  est  d'un  grand  in- 
térêt pour  l'Etat  et  pour  Farmée  que  tout  officier 
de  nos  troupes  puisse  subir  Fexamen  quand  il  le 
demandera,  et  être  admis  à  en  faire  partie,  si 
toutefois  son  instruction  l'en  rend  susceptible.  Si 
l'admission  des  officiers  des  régiments  au  corps 
roval  d'état- major  pouvait  avoir  lieu,  elle  ne  les 
obligerait  plus  de  quitter  les  emplois  dont  ils  sont 
titulaires,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  élre  mis 
en  activité  comme  aide  de  camp  ou  dans  un  état- 
major  général. 

Telles  sont,  Messieurs,  pour  le  corps  royal 
d'état-major,  les  courtes  réflexions  que  je  do?i- 
rais  avoir  Fhonneur  de  présenter  à  la  Chambre. 

Je  reviens  maintenant  à  nos  régiments  et  aux 
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moyens  de  faire  des  économies  en  cooseryant 
notre  armée  sur  an  pied  respectable. 

Les  cadres  de  nos  régiments  de  toutes  armes 
doivent  être  constamment  au  complet.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'on  entend  par 
cadres  Jes  officiers,  sous-ofiiciers  et  caporaux  ou 
brigadiers. 

Les  corps  des  armes  spéciales,  la  cavalerie, 
Tartillerie  et  le  génie,  doivent  également  Cou- 
jours  être  complets  en  soldats,  tanois  que  la  force 
des  régimes  d'infanterie,  quant  aux  présents  sous 
les  armes,  peut,  et  ne  doit  être  déterminée,  au 
contraire,  que  par  les  circonstances;  et  en  temps 
ordinaire,  comme  dans  le  moment  actuel,  le  seul 
besoin  pour  le  service  de  nos  forteresses,  de  nos 
colonies,  et  pour  l'occupation  de  quelques  places 
en  Espagne,  doit  être  pris  pour  base  de  la  fixa- 
tion Je  leur  effectif. 

Quelles  que  soient  l'arme  et  la  force  de  nos 
régiments.  Messieurs,  il  faut  que  du  1*'  avril 
au  1*^  octobre,  tout  ce  qui  les  compose,  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  soit  sous  les  drapeaux 
pour  l'instruction  et  les  manœuvres.  Mais  aussi, 
il  faut  qu'à  compter  de  cette  dernière  époque, 
l«r  octobre,  il  soit  délivré  des  semestres  jusqu'au 
l*'  avril  suivant,  à  tous  les  militaires  qui  ne  sont 
pas  indispensablement  nécessaires  pour  le  service 
pendant  l'hiver,  et  le  nombre  pourrait  être  porté, 
dans  toutes  les  armes,  à  Ja  moitié  de  ce  qui  est 
gradé,  depuis  le  colonel  inclus, Jusques  y  com- 
pris le  caporal  et  le  brigadier.  Dans  la  cavalerie, 
rartillerie  et  le  génie,  il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient à  en  donner  à  la  moitié  des  soldats. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  les  budgets  de  la 
guerre,  que  M.  le  ministre  obtient  tous  les  ans, 
au  moyen  des  semestres  qu'il  accorde,  quelques 
économies  sur  la  solde.  Ces  semestres  étant  aug- 
mentés, l'économie  sera  plus  considérable,  et  la 
mesure  aurait^  en  outre,  l'avantaged'allêger  le  ser- 
vice militaire  pour  les  soldats  que  le  sort  a  en- 
voyés sous  les  drapeaux. 

n  y  a  aussi  une  écx)nomie  bien  majeure  à  faire 
sur  notre  cavalerie,  dont  les  régiments  sont  ou 
doivent  être  portés  à  six  escadrons.  Tout  ce  qui 
est  militaire  sait  que  l'on  peut  parfaitement  ins- 
truire six  escadrons  avec  le  nombre  de  cbevaux 
suffisant  pour  en  faire  manœuvrer  seulement 
quatre;  c'est-à-dire  que  si  vous  avez  trente  mille 
cavaliers,  on  peut  faire  leur  éducation  complète 
avec  vingt  mille  cbevaux,  et  par  conséquent  en 
écx)nomiser  dix  mille,  ainsi  que  leur  subsistance, 
leur  entretien,  les  équipages,  etc.;  et  semblable 
mesure  peut  également  être  appliquée  à  l'artille- 
rie à  cbeval. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments,  Messieurs, 
pour  vous  faire  rénumération  des  économies  dont 
je  crois  notre  armée  susceptible,  celles  dont  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir,  doi- 
vent vous  convaincre,  commç  moi,  de  la  possibi- 
lité, sans  peut-être  augmenter  le  budget  de  la 
guerre,  d'avoir  un  état  militaire  qui  réponde  à  la 
dignité  de  notre  roi,  à  la  position  de  la  France, 
au  rang  qu'elle  doit  occuper  dans  la  balance  poli- 
tique de  rBurope,  et  qui,  dans  quelques  circons-' 
tances  que  TBtat  puisse  se  trouver,  nous  donne 
de  la  sécurité. 

H  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  dé- 
montrer que  nous  n'avons  point  de  réserve. 
Vous  êtes  déjà  bien  convaincus  de  la  nécessité 
d'en  créer  une;  si  je  puis  en  indiquer  le  moyen, 
alors  la  tâche  que  je  me  suis  imposée  sera  rem- 
plie. 

Ce  principe,  connu  de  tout  le  monde,  <  les  ré* 
serves  gagnent  les  batailles,  »  peut  aussi  s'appli- 


quer aux  Etats.  Les  réserves  seules  peuvent  les 
sauver  et  assurer  leur  indépendance. 

Il  existe  bien,  il  est  vrai,  aujourd'hui,  un  bon 
nombre  de  jeunes  gens,  et  il  augmentera  encore 
pendant  plusieurs  années,  qui  ne  sont  point  ap« 
pelées  au  service  actif,  et  qui  peuvent  rétre  d'un 
instant  à  l'autre;  ils  proviennent  des  économies 
faites  sur  les  levées.  Mais  s'il  devenait  nécessaire 
de  leur  faire  rejoindre  nos  régiments,  ce  serait 
autant  de  recrues  à  instruire.  Étrangers  à  toutes 
les  habitudes  militaires,  ils  ignorent  jusqu'aux 
premiers  éléments  d'un  métier  qu*ils  sont  desti- 
nés à  faire,  précisément  à  la  guerre,  et  par  con- 
séquent dans  un  moment  auquel  il  est  essentiel 
de  le  connaître,  ce  métier,  au  lieu  d'être  obligé 
de  l'apprendre. 

Voilà,  Messieurs,  notre  réserve  actuelle;  et  elle 
n'est  réellement  point  une  ressource  pour  TEtat, 
en  cas  d'événement,  puisque,  s'il  y  a  ui]gence»  le 
roi  peut  et  doit  appeler,  à  la  défense  de  ta  patrie, 
le  nombre  de  jeunes  soldats  dont  elle  a  besoin. 

D'un  autre  côté ,  l'expérience  qu'on  a  ftdt  des 
vétérans  en  1823,  a  prouvé  qu'il  fallait  avoir 
recours  à  un  autre  moyen;  et  voici  celui  que  je 
propose  : 

Si  au  lieu  d'appeler  tous  les  ans  sous  les  dra- 
peaux, seulement  20,  *dO  ou  40,000  jeunes  soldats, 
on  mettait  en  activité  la  levée  entière  de  60,000 
hommes,  déterminée  par  la  loi  d'avril  1824,  il  en 
résulterait  que  nos  régiments  d'infanterie  auraient 
un  excédent  considérable  de  leur  effectif,  et  c'est 
de  cet  excédent  même  que  je  désirerais  voir  com- 
poser notre  réserve.  On  renverrait  cbes  eux  ,  en 
congé  illimitéj  les  soldats  oui  auraient  déjà,  plus 
ou  moins  de  service  effectif,  qui  seraient  parfai- 
tement instruits  de  leur  métier  et  qui  en  connaî- 
traient tous  les  devoirs. 

Ces  soldats,  rentrés  cbes  eux,  ne  coûteraient 
plus  rien  à  l'Etat;  ils  seraient  rendus  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  enfin  à  la  vie  civile  et  il 
ne  leur  serait  imposé  d'autre  obligation  auedene 
point  se  marier  avant l'expiratioD  delà  huitième 
année  de  service  que  cbacun  d'eux  doit. 

On  pourrait  réunir  ces  militaires  tous  les  ans, 
trois  ou  quatre  dlmancbes,  dans  le  chef-lieu  de 
leur  arrondissement,  et  en  faire  passer  des  revues, 
sans  armes,  par  les  généraux  ou  les  intendants 
qui  sont  empi(»yés  dans  les  divisions  territoriales; 
par  les  inspecteurs  généraux  même,  si  on  le 
jugeait  nécessaire;  et  toujours  pour  éviter  des 
dépenses,  les  officiers  et  sous-officiers  de  recru- 
tement et  de  gendarmerie  pourraient  être  char- 
gés de  leur  rassemblement. 

Tel  est.  Messieurs,  le  moyen  bien  simple  que 
je  propose  d'employer  pour  avoir  de  suite  et  pres^ 
que  sans  frais,  une  réserve  instruite^  laquelle 
g^accrottrait  annuellement  d'environ  30,000  n^>n 
mes,  et  qui,  en  définitive,  mettrait  constamment  4 
la  disposition  du  roi  plus  de  200,000  soldats  qu'il 
trouverait  ches  eux  au  besoin. 

Certes,  en  cas  de  guerre,  dans  Tespace  de  quel- 
ques jours,  nos  régiments  d'infanterie  auraient 
la  force  que  le  roi  jugerait  à  propos  de  leur  don- 
ner, et  pourraient,  si  cela  était  nécessaire,  entrer 
de  suite  en  campagne. 

Je  ne  vous  proposerai  pas.  Messieurs,  de  réunir 
cette  réserve  tous  les  ans  dans  des  camps,  comme 
cela  se  fait  chez  quelques-uns  de  nos  voisins, 
parce  qu'il  faudrait  l'organiser,  lui  donner  des 
officiers,  sous-officiers,  etc.,  et  parce  qu'il  en 
résulterait  une  dépense  qui  mettrait  la  Chambre 
dans  le  cas  d'augmenter  les  allocations  du  budget 
de  la  guerre,  ce  qu'il  faut  éviter.  Je  pense  d'ail- 
leurs que  les  trois  ou  quatre  revues  annuelles 
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seront  biea  suffisante»  pour  entretenir  l^sprit 
militaire  et  rappeler  auii  jeunes  soldats  leurs 
obligations  envers  le  roi  et  la  patrie;  et  puis, 
Messieurs,  Us  ne  pourraient  jamais  oublier  qu'ils 
sont  Français,  etc^eet  toutYous  dire. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  persuader, 
Messieurs,  que  le  moyen  que  je  Tiens  de  soumet- 
tre à  la  Gbambre  pour  a?oir  une  réserve,  soit  le 
meilleur  de  tous,  mais  je  le  oroia  bon,  et  c'est  le 
plus  économique;  il  est  %mp\e  dans  son  exécu- 
tion, ne  change  rien  à  nos  lois,  pour  la  levée  des 
jeunes  soldats,  et  offre  en  définitive  au  roi, la 
ressource  de  plus  de  200,000  hommes  instruits, 
qu'il  pourra,  quan(|  il  le  jugera  à  propos,  faire 
rentrer  sous  les  drapeaux. 

L'obtention  du  congé  illimité  deviendra,  dans 
les  régiments,  le  but  auquel  aspirera  tout 
homme  qui  préférera  la  vie  civile  à  Vétat  mili- 
taire, qui  n'offre  en  perspective  que  de  la  gloire, 
et  sous  ce  rapport  encore.  Messieurs,  il  sera  pos- 
sible d'en  tirer  un  grand  parti  dans  nos  corps 
pour  la  discipline,  en  n'admettant  à  la  faveur  du 
congé  illimité  qqe  des  individus  ayant  eu  une 
conduite  régulière. 

L'organisation  de  cette  réserve  aura  bien  d'au- 
tres avantages  encore  pour  nos  régiments.  La 
majeure  partie  des  ]eunes  gens  qui  se  font  ordi- 
nairement remplacer  serviront  alors  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  sauront  qu'avec  une  conduite  régulière 
et  une  prompte  instruction,  ils  peuvent  obienir 
des  congés  illimités ,  et  rentrer  chez  eux.  lis  y 
seront  déterminés  encore,  Messieurs,  par  la  cherté 
actuelle  des  remplaçants,  par  les  embarras  qu'oc- 
casionne ordinairement  le  remplacement,  et 
encore  par  la  crainte  bien  fondée  de  la  désertion 
du  remplaçant,  qui  met  le  remplacé  dans  l'obli- 
gation de  servir  ou  d'acheter  un  homme. 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  ie  dois  signaler 
à  la  Chambre  une  économie,  on  plutôt  une  lési- 
nerie,  consacrée  par  un  ancien  usage  qu'il  est 
temps  de  faire  cesser. 

Plusieurs  devons  ignorent,  Messieurs,  et  auront 
peine  à  croire,  que  la  musique  de  nos  régiments 
est  en  grande  partie  payée  par  les  ofHoiers,  au- 
quel elle  coûte  chaque  mois  un  jour  de  solde,  et 
encore  sont-ils  bien  heureux  quand  on  ne  leur  en 
retient  pas  davantage. 

La  musique  n'est  pas  seulement  un  objet  d'agré- 
ment pour  les  régiments;  elle  est  d'une  utilité 
reconnue.  Il  est  donc  à  désirer,  et  l'on  doit  espé- 
rer que  M.  le  ministre  de  la  guerre  prendra  Tan- 
née prochaine,  au  compte  del'Btat,  la  dépense 
entière  qu'elle  occasionne,  afin  que  nos  lieute» 
nants  reçoivent,  sans  éprouver  cette  retenue, 
un  modique  traitement  qui  leur  sufGt  à  peine 
pour  exister. 

En  me  résumant.  Messieurs,  io  pense  :  l''  qu'il 
tes^  nécessaire,  même  indispensable,  que  le  gou- 
vernement forme  les  troisièmes  bataillons  et 
sixièmes  escadrons  de  nos  régiments  qui  ne  les 
ont  pas  encore,  et  qu'il  procure  k  TBtat,  n'im- 
porte comment,  une  réserve  qui  soit  réellement 
sa  ressource  dans  le  besoin,  car  ce  ne  sera  que 
quand  ces  opérations  seront  terminées  que  le  roi 
aura  à  sa  disposition  le  moyen  (lu'il  n'a  pas  ac- 
tuellement, de  répondre  de  l'indépendance  de 
l'Btat; 

2"*  Que  Torganisaiion  qui  se  prépare  du  corps 
royal  d'état-major  ne  limite  pas  le  nombre  des 
ofûciers,  et  permette  d'y  admettre  tous  ceux  de 
Tarmée  qui  ont,  ou  qui  auront  par  la  suite,  l'ins- 
truction suffisante.  Notre  armée  ne  pourra  que 
gagner  beaucoup  à  cette  base  d'organisation,  si 
Bile  est  adoptée; 


3«  Que  le  gouvernement  doit  profiter  de  Toc- 
casion  que  lui  offrira  la  formation  des  nouveaux 
bataillons  et  escadrons  pour  mettre  de  suite  en 
activité  les  officiers  d'état-niiuor  qui  sont  à  pré- 
sent en  disponibilité  ; 

4^  Que  le  gouvernement  doit  réduire,  pendant 
la  paix,  le  nombre  de  chevaux  de  nos  régiments 
de  cavalerie  et  d'artillerie  légère,  au  strict 
nécessaire  pour  l'instruction  et  les  besoins  du 
service; 

h*"  Bnfin,  que  le  gouvernement  doit  adopter  un 
système  de  semestres,  guoiatie  non  forcé,  qui  di- 
minue autant  gue  possinle  les  charges  de  l'État. 

C'est  alors,  Messieurs,  que  notre  armée,  com- 
mandée comme  elle  Test  par  de  bons  officiers  qui 
aiment  et  servent  bien  leur  roi  et  leur  patrie, 
sera  respectable,  n'augmentera  point,  ou  très  peu, 
les  charges  de  l'Etat,  et  néanmoins  elle  serait  sus- 
ceptible d'un  grand  développement  ai  des  circons- 
tances graves  venaient  à  1  exiger. 

11  résultera  aussi.  Messieurs,  de  l'organisation 
complète  et  définitive  de  l'armée,  un  avantage 
que  la  Chambre  appréciera  sans  doute  :  car  la 
presque  totalité  du  2«  chapitre  du  budget  de  lu 
guerre,  traitements  .et  soldes,  objets  qui  s'élèvunt 
au  delà  de  100  millions,  se  rangera  naturellement, 
tant  que  durera  la  paix,  au  nombre  des  dépenses 
non  variables,  et  elle  n'aura  plus  à  discuter  tous 
les  ans  de  ce  chapitre,  que  l'effectif,  plus  ou 
moins  fort,  auquel  seront  portés  les  régiments 
d'infanterie. 

Bnfin,  Messieurs,  le  gouvernement  adoptant  les 
mesures  que  je  viens  d'avoir  Thonneur  de  sou- 
mettre à  vos  lumières,  ou  d'autres  qui  remplis- 
sent les  différents  buts  que  je  me  suis  proposés, 
donnera  à  la  France  une  entière  sécurité,  et  lui 
prouvera  de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente, son  amour  pour  l'ordre  et  l'économie. 

Par  toutes  ces  considérations,  iq  vote  l'alloca- 
tion demandée  pour  le  ministre  de  la  guerre. 


M.  de  Ceëtlosqvet»  commÙMaire  du  roù  Mes- 
sieurs, pour  répondre  à  une  partie  des  observa- 
tions qui  ont  été  faites  par  M.  Bébastiani,  je  serai 
obligé  de  répéter  quelques-uns  des  renseignements 

2ui  vous  ont  été  donnés  hier  par  M.  ie  ministre 
e  la  guerre. 

Le  cas  de  nouvelles  formations  ou  d'accroisse- 
ment de  cadres  a  été  prévu  aussi  par  le  ministre 
qui  a  oontre-signô  l'ordonnance  au  2  août  1818. 
Il  résulte  de  sa  circulaire  du  10  août  1819,  qae 
les  prescriptions  de  la  loi  ne  s'appliquent  pomt 
aux  créations  de  corps. 

Cette  circulaire  s'exprime  ainsi  : 

«  Quant  aux  emplois  à  pourvoir  par  suite  de 
nouvelles  formations  ou  d'accroissement  dans 
les  cadres  de  l'armée,  ils  ne  peuvent  donner  lieu 
à  avancement,  ni  compter  au  nombre  des  tours, 
et  reviennent  de  droit  aux  officiers  en  non- 
activité.  » 

Lorsqu'on  1819  on  créa  huit  légions  de  plus,  et 
que  Ton  organisa  la  plupart  des  bataillons  que 
ron  avait  alors  à  former,  tous  les  emplois  de  ces 
bataillons  furent  donnés  aux  officiers  en  non- 
activité.  A  cette  époque  il  en  existait  7,312  :  la 
réorganisation  de  rarmée  n'était  pas  encore 
achevée;  ces  officiers  n'avaient  cessé  de  servir 
que  depuis  trois  ans;  et  d'ailleurs  les  cadres  or- 
ganisés dans  le  cours  des  années  1816  et  1818 
n'offraient  point  les  ressources  désirables  pour 
les  faire  concourir  au  complément  de  l'organi- 
sation. Ces  motifs  ont  naturellement  porté  le  mi- 
nistre à  dire,  dans  la  circulaire  précitée,  que  les 
emplois  provenant  de  nouvelles  formatons  ou 
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d'accroissement  de  cadres,  revenaient  de  droit 
aux  ofQciers  en  non-activjté;  m^U  1|  établissait 
le  principe  que  les  eigploip  ge  qouvelie  création 
n'appartieanent  point  aux  tours  déterminés  par 
l'ordonnance  du  2  août  1818. 

Au  moment  de  l'organisation  des  32  bataillons 
et  60  escadrons  Tormés  en  1823  (ordonnances  dea 
2  et  26  févrieri^U  n'était  plus  possible  d'employer 
le  mode  suivi  en  1819.  Le  nombre  des  ofnciers 
en  non-activité  était  réduit  de  près  de  moitié. 
La  plupart  de  ces  ofQciers,  flxés  dans  leurs  foyers 
depuis  sept  ans,  avaient  contracté  de  nouvelles 
habitudes,  s'étaient  créé  de  nouvelles  carrières 
et  demandaient  à  rester  chez  eux.  Alors  intervint 
l'ordonnance  du  30  avril  1823,  qui  moditt^i  l'ar- 
ticle 262  de  celle  du  t  août  1818,  et  réduisit  w 
quart  la  portion  des  emplois  vacants  dévolus  aux 
officiers  en  non-activité;  et  epcore  fut-on  près 
d'une  année  à  pourvoir  à  933  emplois  qui  leur 
revepaient»  h  cause  du  refus  des  precqiers  gpper 
lés,  au  moment  de  l'organisation. 

Les  difficultés  éprouvées  au  commencement 
de  1823  augmentèrent  plus  tard,  parce  que  le 
nombre  des  officiers  en  non-activité  dimmuait 
considérablement,  et  que  la  plupart  s^  fixaient 
dans  des  positions  de  leur  choix,  et  demandaient 
à  y  être  maintenus.  Alors  intervint  l'ordonnance 
du  5  mai  1825,  qui,  les  dégageant  des  obligations 
qui  leur  étaient  imposées,  leur  assura  la  conser- 
vation de  leur  traitement  et  leurs  droits  à  la  re- 
traite. Cette  ordonnance  était  d'autant  plus  né- 
cessaire qu'on  ne  pouvait  plus  compter  sur  les 
officiers  en  non-activité  pour  les  accroissements 
de  cadres  ou  les  uouvelles  créations,  et  qu'il 
était  de  toute  Justice  de  rendre  aux  officiers  an 
activité  depuis  dix  ans  la  portion  d'emplois  qui 
leur  appartenait  d'après  la  loi  du  10  mars,  et 
dont  ils  étaient  privés  par  les  prescriptions  cou* 
traires  de  l'ordonnance  du  2  août  1818. 


nouveaux 
prendre 

Mais  la  nécessité  de  ne  placer  dans  ceux  de 
nouvelle  formation  que  des  officiers  capables  de 
donner  une  forte  impulsion  à  ces  nouveaux  ca- 
dres, et  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  an* 
ciens  corps,  ne  fait-elle  pas  une  loi  de  ne  donner 
qu'aux  chois  ^ea  nouveaux  emplois  à  pourvoir  ? 
En  effet,  le  choix  seul  peut  faire  atteindre  ce  but; 
et  le  principe  de  ne  pas  s'astreindre  aux  tours 
légaux,  pour  les  emplois  de  nouvelle  créatioui 
est  non  seulement  inséparable  d'une  bonne  orga* 
nisation,  mais  il  est  encore  conforme  à  la  doc-» 
trine  établie  par  le  ministre  de  la  guerre  qui  » 
contresigné  l'ordonnance  du  2  août  1818, 

Ainsi,  on  n'a  violé  ni  la  loi  ni  l'ordonnance  sur 
ravancement»  eu  donnant  au  choix  les  emplois 
do  nouvelles  créations  dans  les  différentes  armes, 
Ainsi,  lis  décisions  du  roi  des  17  août  et  7  dé^ 
cembre  1815,  qui  approuvent  qu'à  l'avenir  et 
dans  tous  les  cas  semblables  le  ministre  base  ses 
rooûsitions  sur  ce  principe,  sont  dans  l'esprit 
0  la  loi  et  de  l'ordonnance  précitées, 
•M.  le  général  Sébastian!  vient  de  présenter  un 
calcul  puisé  dans  TAnnuaire  sur  les  tours  de 
remplacement  dans  rartillerio,  depuis  le  mois  de 

qui  va 
cours  de 
'cull'o  année,  fl  y  a  eu  régularité  dans  les  diverses 
promotions  qui  ont  été  faites,  il  est  probable  que 
la  même  régularité  aura  continué  plus  tard.Gon- 
formêment  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
2  août  1818,  les  nominations  aux  gradM  d'oRl^ 
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ciers  généraux,  de  colonel,  d'adjudant-major  et 
d'pfRcier  comptable,  sont  dévolues  au  tour  du 
choix. 

Celles  des  capitaines  en  premier  et  des  lieute- 
nants en  premier  doivent  être  effectuées  toutes 
au  tour  de  l'ancienneté. 

Les  sous-^iieuteuants  d'artillerie,  ayant  quatre 
ans  de  grade,  sont  tous  nommés  de  droit  lieute- 
nants en  deuxième. 

Les  nominations  aux  grades  de  lieutenant- 
colonel,  de  chef  de  bataillon  et  de  capitaine  en 
deuxième  sont  les  seules  qui  doivent  être  faites  : 
deux  tiers  au  tour  de  Tanciennetép  et  un  tiers  au 
tour  du  choix. 

Les  emplois  de  sous-lieutenants  sont  répartis 
entre  les  élèves  de  l'école  et  les  8ous*ofhciers 
d'artillerie,  deux  tiers  pour  les  premiers  et  un 
tiers  pour  les  derniers. 

Il  y  a  eu  en  1825  deux  maréchaux  de  camp 
nommés  au  choix,  cinq  colonels  nommés  au 
choix,  cinq  Ueutenants*colonels nommés  à  l'an» 
ciennelé,  H  deux  au  choix;  il  y  a  eu  neuf  chefs 
de  bataillon  ;  six  ont  été  nommés  à  l'ancienneté, 
et  trois  au  choix  ;  il  y  a  eu  vingt*deux  capitaines 
à  Tancienneté,  et  onjse  au  choix.  Au  tram  d'ar- 
tillerie,  il  y  a  eu  huit  capitaines-commandants  : 
cinq  à  rancienneté  et  trois  au  choix;  il  y  a  eu 
trois  lieutenants,  deux  h  rancienneté  et  un  au 
choix, 

M.  le  géqéral  SébuptUnl.  Vous  oubliez  de 
mentionn<ir  b^s  nominptioos  de  1826 1.,. 

M,  do  ÇoétJltHHinfiî,  commwairfi  du  roi.  Je 
n'ai  pus  ici  les  élats  pour  cette  année;  mais  je 
pourrai  y  revenir  plus  tard, 

Bn  général,  toutes  les  propositions  d'organisa*- 
tion  d  une  réserve,  hors  des  cadres  des  régiments 
constitués,  blesse  l'égalité  des  droits  aux  yeux  de 
la  loi  ;  car  aucune  de  ces  propositions  ne  s'appli- 
que aux  armes  spéciales  :  les  jeunes  gens  du 
contingent,  qui  par  leur  taille  ou  leur  profession 
sont  appelés  a  les  recruter,  ne  peuvent  participer 
aux  avantages  qu'on  veut  assurer  à  cette  organi- 
sation ;  alors  il  n'y  a  plus  parité  dans  les  droits, 
et  la  loi  ne  peut  vouloir  que  ce  qui  s'applique 
à  tous. 

Mais,  dtra-t-oo,  la  réserve  des  armes  spéciales 
sera  considérée  comme  celle  de  l'inbuterie.  Alors, 
Messieurs!  plus  tard  noue  parlerons  de  cette  sup- 
position. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  indiqué  hier 
les  met^ures  &  prendre  pour  l'organisation  de  cas 
réserves,  et  les  difficultés  qui  se  |)ré6entent  dans 
l'exécution,  de  manière  h  vous  convaincre  des  in^ 
convénienis  majeurs  qu'il  y  aurait  &  adopter  un 
système  qui  ressemblerait  &  l'ancienne  milice, 
dont  l'existence,  pendant  cent  ans,  a  été  contif- 
nuellemeut  soumise  à  des  modifications  constitu- 
tives qui  indiquaient  assez  l'Impossibilité  d'une 
organisation  permanente.  Bn  effet»  les  embarras, 
les  inquiétudes  devinrent  tellement  grands,  qu'au 
commencement  de  laRévolution  un  projet  de  con- 
scription ayant  été  soumis  à  l'Assemblée  natio- 
nale, 11  fut  rejeté  à  cause  du  souvenir  de  la  milice. 
Elle  était  donc  bien  à  charffe  à  l'Btat  par  son  in- 
I  discipline,  bien  onéreuse  a  la  population,  puis- 
qu'à  une  époque  où  il  fallait  Mre  aes  levées  con- 
sidérables, on  préféra  à  un  mode  légal«  essayé 
depuis  cent  ans,  «lesappels  forcés,  la  réquisition, 
la  mise  en  activité  de  la  garde  nationale,  etc.  » 

Que  n'aurait-on  pas  à  craindre  aujourd'hui  des 
conséquences  d'un  système  qui  ramènerait  lous 
les  inconvénienta  de  ce  mode  de  recrutement,  et 
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avec  plus  de  force  encore,  puisqu'il  serait  appli- 
qué à  une  population  qui  est  tout  Topposé  de  ce 
qu'était  celle  du  xvii*  siècle  :  celle-ci  passait  alter- 
nalivemeot  de  ses  travaux  et  de  ses  habitudes  or- 
dinaires au  service  des  armées  ;  la  population  ac- 
tuelle ne  regarde  Tétat  militaire,  en  temps  de  paix, 
que  comme  une  dette  qu*il  faut  acquitter  pour  se 
faire  ensuite  ce  qu^on  appelle  indifféremment  un 
sort,  un  état,  une  carrière.  Pour  elle,  une  position 
incertaine  est  insupportable  :  les  difticuités  que 
Ton  éprouve  lorsquMI  8*affit  de  faire  passer  les 
hommes  de  la  vie  civile  à  la  vie  militaire  se  sont 
fait  vivement  sentir. 

On  pourrait  citer  une  époque  non  encore  éloi- 
gnée, où  des  soldats  ont  refusé  des  congés  tempo- 
raires, parce  qu'à  l'expiration  deces  congés,  il  leur 
aurait  fallu  de  nouveau  abandonner  leurs  foyers. 
Un  jeune  soldat  se  détermine  à  marcher  pour  en 
finir  avec  le  recrutement,  et  il  ne  tiendra  pas  à 
revoir  son  pays,  à  moins  qu*il  ne  soit  porteur 
d*une  délibération  définitive.  Celte  alternative 
d'activité  et  de  disponibilité;  ces  voyages  des  foyers 
à  l'armée  et  de  l'armée  aux  foyers  réussiraient  peu 
en  France.  Aujourd'hui,  l'homme  désigné  pour 
servir  ne  peut  qu'être  appelé  sous  les  drapeaux, 

?!  rester  le  temps  fixé  par  la  loi  et  être  rendu  à  sa 
amille.  D^b  le  moment  où  on  l'appelle,  sa  carrière 
civile  est  interromnue;  il  faut  qu'il  soit  retenu 
dans  les  rangs  de  l'armée,  ou  qu'on  le  libère  du 
service  pour  qu'il  puisse  reprendre  son  premier 
état.  Une  alternative  de  position  qui  le  tiendrait 
trois  mois  dans  les  rangs  et  le  laisserait  chercher 
son  existence  pendant  neuf,  chaque  année,  l'ef- 
fraierait et  lui  répugnerait  au  point  qu'il  ne  pour- 
rait la  supporter. 

Aujourd'hui,  nous  avons  déjà  la  preuve  de  ce 
que  j  avance  ;  car,  chaque  année,  environ  7,000 
soldats  demandent  instamment  à  être  incorporés 
8ur-ie-(!hamp  par  un  devancement  d'appel,  pour 
pouvoir  vivre. 

Ces  idées  n'ont  pu  que  se  développer  et  se  for- 
tifier par  la  stricte  observation  de  la  loi  du  10  mars 
1818.  Kt  l'on  ne  doit  nas  perdre  de  vue  gue  c'est 
en  l'exécutant  ponctuellement,  en  renaant  reli- 
gieusement à  leurs  famillçs  les  jeunes  soldats  qui 
ont  Fervi  le  temps  prescrit,  que  le  recrutement  est 
devenu  plus  facile,  et  que  ses  produits  sont  deve- 
nus meilleurs.  Toute  disposition  qui  changerait 
cet  ordre  de  choses  qui  s  allie  parfaitement  avec 
l'intérêt  de  la  population  et  celui  de  Parmée,  au- 
rait les  conséquences  les  plus  funestes. 

C'est  dans  la  disposition  actuelle  des  esprits  que 
l'on  doit  plus  que  jamais  s'attacher  à  ces  principes 
développés  dans  la  discussion  de  la  loi  du  recru- 
tement :  qu'une  loi  qui  doit  pourvoir  à  l'entre- 
tien de  l'armée,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
ffuerre,  ne  doit  pas  nuire  à  l'agriculture,  à  l'indus- 
trie, au  commerce,  aux  sciences,  aux  arts,  à  Tédu- 
cation,  ni  à  aucunes  des  institutions  publiques  ; 

Que  la  puissance  d'un  Etat  existe  principalement 
dans  l'emploi  qu'il  sait  faire  à  propos  de  sa  popu- 
ation  ; 

Que  l'orçanisation  militaire  doit  permettre  de 
passer  subitement  de  l'état  de  paix  à  l'état  de 
guerre. 

Le  système  proposé  porterait  atteinte  à  la  bonne 
composition  de  1  armée. 

Bn  effet,  les  régiments  d'infanterie  seraient  ré- 
duits à  2  bataillons  ;  le  3*,  placé  dans  chaque 
chef-lieu  de  départ^^ment,  ne  serait  plus  qu'un  dé- 
pôt destiné  à  alimenter  les  deux  autres.  Bt,  sous 
ce  rapport,  on  retomberait  dans  le  vice  reproché  à 
l'organisation  des  légions;  puisque  chaque  régiment 


ne  serait  désormais  entretenu  que  parles  jeunes 
soldats  d'un  même  département. 

On  peut  se  dispenser  de  rappeler  ici  les  incon- 
vénients attachés  à  ce  mode  de  recrutement,  ils 
sont  généralement  connus. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  non  plus  que 
l'ancienne  milice,  qui  ne  se  composait,  comme 
on  l'a  dit,  que  de  villageois,  était  spécialement 
affectée  au  recrutement  de  l'infanterie.  La  réserve 
actuelle  est  pour  toutes  les  armes  des  troupes  de 
terre  et  de  mer.  Quelle  utilité  retirerait-on  de  la 
réunion  dans  les  bataillons  d'infanterie  des  jeunes 
soldats  destinés  à  la  cavalerie,  à  l'artillerie,  au 
génie  et  à  la  marine  ? 

La  question  de  la  séparation  du  troisième  batail- 
lon de  chaque  corps,  pour  le  recrutementdesdoux 
autres,  est  déjà  jugée  ;  en  18 18,  on  organisa  des  ba- 
taillons de  dépôt,  que  Ton  plaça  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département,  pour  le  recrutement  des 
légions.  Dès  l'année  suivante,  on  s'aperçut  des 
vices  de  cette  disposition;  on  retira  ces  bataillons 
des  chefs-lieux,  pour  les  réunir  aux  autres  batail- 
lons des  légions  auxquelles  ils  appartenaient.  Des 
compagoies  de  dépôt  leur  furent  substituées;  de 
nouveaux  inconvénients  les  firent  supprimer  par 
l'ordonnance  du  26  octobre  1820. 

Sous  le  rapport  militaire,  rien  n'est  plus  nui- 
sible à  l'esprit  de  corps  et  à  la  discipline  que  la 
diss(^minaiion  des  bataillons  d'un  même  régi- 
ment. Le  mal  serait  certainement  plus  grave  si 
cette  opération  devait  être  permanente,  comme 
elle  le  serait  d'après  le  projet.  Ce  troisième  batail- 
lon, destiné  à  l'incorporation  et  à  l'instruction  des 
réserves,  deviendrait  étranger  aux  deux  autres, 
et  l'influence  du  chef  du  régiment  ne  tarderait 
pas  à  se  perdre.  L'empressement  avec  lequel  on 
n'a  cessé,  après  chaque  guerre,  de  réunir  les  dé- 
pôts à  leurs  régiments,  démontre  assez  la  néces- 
sité de  ne  les  en  séparer  que  le  moins  possible. 
Quelle  serait,  d'ailleurs,  la  condition  du  cadre  de 
ce  troisième  bataillon?  de  recommencer  sans 
cesse  l'in^^truction  des  recrues  sans  jamais  la  ter- 
miner, puisque  les  réserves  ne  seraient  réunies 
que  deux  ou  trois  fois  par  an. 

11  est  évident  que  non  seulement  on  ne  par- 
viendrait pas  à  les  instruire,  mais  qu'il  serait  éga- 
lement impossible  de  les  former  à  la  discipline 
militaire;  et  d'ailleurs,  de  quelle  importance  serait 
cette  prétendue  instruction  pour  les  hommes  des- 
tinés aux  armes  spéciales  de  la  cavalerie,  de  Tar- 
tillerie,  du  génie  et  des  équipages  de  la  marine? 
D'autre  part,  les  meilleurs  ofKciers  et  sous-offi- 
ciers seraient  conservés  aux  deux  premiers  batail- 
lons; le  cadre  du  3*  serait  naturellement  moins 
bien  composé,  et  il  serait,  en  outre,  exposé  à  être 
privé  de  moyens  d'encouragement  et  d'émulation 
sans  lesquels  on  ne  peut  plus  espérer  une  bonne 
organisation  ;  et,  avec  un  mode  pareil  où  trouver 
des  sous-officiers  ?  où  les  prendre  ?  Oans  les  ba- 
taillons actifs?  Alors  il  est  à  craindre  qu'ils  ne 
soient  pas  choisis  parmi  les  plus  instruits  et  les 
plus  capables.  Les  prendrait-on  parmi  les  soldats 
de  la  réserve  ?  Mais  alors  ils  seront  sans  instruc- 
tion et  sans  expérience,  et  par  conséquent  sans 
Êuissance  sur  leurs  compatriotes  et  camarades, 
ans  les  régiments  de  ligne,  la  méthode  de  ren- 
voyer en  congé,  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service,  détruira  les  compagnies  d'élite 
dans  lesquelles  on  ne  peut  entrer  qu'après  dix 
ans  de  service,  et  qui  sont  la  véritable  pépinière 
où  Ton  élève  les  bons  sous-officiers. 

Il  est  facile  de  prévoir  combien  les  produits  se- 
raient médiocres.  Bientôt,  à  de  bons  régiments, 
fortement  constitoéSi  succéderaient  des  corps  in- 
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disciplinés  sur  lesquels  il  ne  serait  plus  permis 
de  compter. 

Avec  de  telles  recrues,  qui  ne  resteraient  que 
deux  ou  trois  ans  tout  au  plus  dans  l'armée  active, 
on  aurait  bientôt  perdu  I  esprit  de  corps  qui  fait 
la  force  des  armées,  parce  qu'il  est  le  plus  puis- 
sant véhicule,  le  seul  qui  puisse  servir  à  surmonter 
les  dangers,  à  affronter  les  périls,  soit  pour  con- 
server la  réputation  acquise,  soit  pour  ajouter  à 
la  gloire  du  corps  dans  lequel  on  sert. 

En  résumé,  il  y  a  trop  peu  de  temps  que  la  loi 
du  9  juin  1824  a  été  rendue,  pour  ne  pas  se  rap- 
peler les  motifs  de  la  suppression  de  la  réserve 
créée  par  la  loi  du  10  mars  1818  (les  vétérans)  et 
de  Taugmentation  de  la  durée  du  service.  La 
campagne  d'Espagne  a  jugé  celte  réserve,  et  les 
réclamations  multipliées  des  inspecteurs  géné- 
raux, des  chefs  de  corps  et  de  tous  les  militaires 
ont  fait  apprécier  les  inconvénients  de  la  trop 
courte  durée  du  service. 

L'exécntion  de  ce  projet  ferait  augmenter  con- 
sidérablement les  dépenses  sans  utilité.  En  effet, 
on  a  vu  par  ce  qui  précède  que  loin  de  retirer  un 
avantage  de  Torganisalion  des  bataillons  de  ré- 
serve, on  serait  exposé  à  perdre  les  ressources 
du  recrutement  et  la  bonne  constitution  de  Tar- 
mée  ;  constitution  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
s'assurant  à  l'avance,  et  avec  soin,  de  bons  ca- 
dres; car  ce  sont  les  bons  cadres  gui  entraînent 
et  dirigent  tout  au  moment  de  Taction  délînitive, 
et  par  leur  esprit  de  discipline  qui  se  transmet, 
se  communique,  et  donne  cette  impulsion  sans 
laquelle  on  ne  parvient  jamais  à  de  grandes  choses. 

On  vous  a  cité  le  succès  de  ces  masses  de  ré- 
serves; mais  c'est  des  réserves  composées  d'hom- 
mes d'élite,  et  non  de  celles  dont  il  est  ici  ques- 
tion, ainsi  constituées  dans  nos  dernières  guerres; 
mais  il  faut  se  rappeler  que  souvent  ces  masses 
n'avaient  à  combattre  que  des  débris! 

Le  rétablissement  des  anciennes  assemblées  gé- 
nérales, par  département,  pour  exercer  les  jeunes 
soldats,  entraînerait  une  dépense  que  la  France 
ne  parait  pas  pouvoir  supporter  d*ici  à  un  grand 
nombre  d'années.  11  faudrait  d'abord  compter 
pour  frais  de  solde,  d'aller  et  de  retour,  et  pour 
une  réunion  d'un  mois  seulement,  chaque  année, 
sur  une  dépense  d'environ  3,700,000  francs. 

A  cette  somme  il  y  aurait  encore  à  ajouter  le 
montant  du  petit  équipement,  les  frais  dmbille- 
ment,  d'armement  et  de  grand  équipement,  et  en 
outre  les  dépenses  pour  la  formation  de  86  ma- 
gasins d'habillement  et  d'armes,  car  aujourd'hui 
notre  réserve  se  compose  de  toute  la  partie  des 
contingents  annuels  qui  n'est  pas  appelée  à  l'ac- 
tivité. Cette  portion  disponible  pourra,  lorsqu'il 
y  sera  entré  huit  classes  d'appelés,  s'élever  à 
180,000  hommes.  Mais  dans  quelques  années  l  in- 
corporation de  cette  réserve  porterait  donc  les 
troisièmes  bataillons  à  plus  de2,000  hommes  cha- 
cun. Cependant  la  plupart  des  chefs-lieux  des  dé- 
partements n'ont  point  d'établissements  néces- 
saires pour  une  réunion  d'hommes  aussi  forte.  11 
faudrait  par  conséquent  de  nouvelles  construc- 
tions de  bâtiments,  et  acheter  tous  les  effets  né- 
cessaires au  casernement.  Cette  réserve  devrait 
être  habillée  et  armée.  A  l'expiration  du  terme 
de  la  réunion,  elle  déposerait  ses  armes  et  ses 
effets  d'habillement.  H  faudrait  donc  de  plus 
créer  des  magasins  pour  les  recevoir,  et  charger 
des  sousK)fl1ciers  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  de  ces  effets  ;  et,  hors  le  temps  des 
rassemblements,  il  resterait  encore  à  pourvoir  à 
l'entretien  des  petits  équipements.  Mais,  Messieurs, 
comment,  seulement,  pourrait-on    établir    les 


comptes  de  la  masse  de  linge  et  chaussure  ?  Avec 
quoi,  et  sur  quoi  paierait-on  les  effets  qui  sont  à 
sa  charge  ? 

On  peut  estimer,  dès  lors,  àquelle  dépense  en- 
traînerait l'adoption  du  système  proposé.  Si  Ton 
apprécie  les  ressources  qu'offrent  aujourd'hui  et 
le  mode  de  recrutement  et  l'organisation  de  l'ar- 
mée; si  l'on  compare  enfin  les  dépenses  actuelles 
avec  celles  qu'il  faudrait  faire,  on  demeurera  con- 
vaincu qu'il  y  a  toute  garantie  et  tous  les  avan- 
tages possibles  dans  le  système  suivi  auiourd'hui, 
tandis  que  celui  qu'on  aurait  le  projet  d'y  substi- 
tuer mettrait  tout  en  question  et  entraînerait  la 
ruine  de  l'armée. 

Au  reste,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  tout  à  l'heure.  Messieurs,  l'idée  d'une  ré- 
serve d'armée  n'est  pas  nouvelle  en  France  ;  elle 
a  commencé  par  les  bans  et  arriére-bans.  Pen- 
dant cent  ans  on  a  essayé  neuf  fois  de  rt^organiser 
les  milices,  et  toujours  la  masse  des  difficultés  à 
vaincre  a  surmonté  celle  des  avantages  qu'on  en 
a  obtenus.  Depuis  1814,  nos  voisins  ont  adopté 
différents  systèmes.  Les  uns,  celui  des  congés  à 
long  terme;  ils  ont  reconnu  que  les  dépenses 
étaient  à  peu  près  égales,  et  ils  ont  été  convaincus 
par  le  fatal  événement  de  1820,  en  Piémont, 
qu'une  armée  qui  ne  restait  pas  constamment  à  la 
disposition  de  ses  chefs,  tombait  trop  facilement 
sous  des  infiuences  étrangères,  et  que  le  roi  ne 
peuvait  pas  compter  sur  elle.  D'autres  ont  créé 
des  réserves  qui,  entièrement  à  la  charge  des 
communes,  pèsent  extraordioairement  sur  la  po- 
pulation, et  sont  probablement  administrées  d'une 
manière  bien  plus  coûteuse  qu'on  ne  se  l'imagine; 
car  une  administration  répartie  en  tant  de  mains, 
et  pour  ainsi  dire  sans  contrôle,  ne  peut  présenter 
aucune  forme  économique  si  toutes  les  dépenses 
sont  évaluées  à  leur  juste  valeur. 

Enfin,  le  grand  système  des  colonisations  est 
aujourd'hui  le  sujet  de  nombreuses  controverses, 
ou  du  moins  semble  jugé  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie administrative  et  militaire,  puisqu'on  as- 
sure qu'il  faut  nourrir  22,000  individus  pour 
avoir  5  à  6.000  combattants. 

D'après  les  épreuves  faites  pendant  plus  d'un 
siècle,  je  crois  qu'il  est  prudent  d'attendre  avant 
de  se  décider  à  changer  une  organisation  recon- 
nue essentiellement  militaire,  bonne,  suffisante 
aux  besoins  de  la  paix,  assurant  au  moment  de 
la  guerre  des  cadres  organisés  de  longue  main, 
les  seuls  qui  présentent  force  et  consistance,  et 
de  ne  pas  mettre  tout  en  problème  quand  l'ex- 
périence de  tous  nous  a  amené,  progressivement 
et  avec  connaissance  de  cause,  à  Tadoption  du 
système  que  nous  suivons  maintenant. 

Messieurs,  permettez-moi  de  répondre  à  quel- 
ques observations  qui  vous  ont  été  faites  depuis 
le  commencement  de  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre,  afin  de  vous  mettre  à  même  de  mieux 
apprécier  la  véritable  situation  de  l'armée. 

On  vous  a  dit,  par  suite  de  notes  remises  à 
un  député,  que  la  {^rde  était  inquiète  sur  la  con- 
servation de  certains  droits  qu'il  semblait  qu'on 
voulait  lui  enlever  ;  mais  ces  droits,  relatifs  à  leur 
avancement  dans  la  garde  même,  ne  lui  ont  pas 
été  concédés  par  Tordonnance  du  25  octo- 
bre 1820,  qui  régit  aujourd'hui  l'ayancement 
dans  ce  corps  d'élite.  Et  c'est  au  contraire  pour 
les  lui  asswerqne  le  minislr*î  de  la  guerre  a  con- 
voqué une  commission  formée  d'officiers  choisis 
en  partie  dans  la  garde.  Cette  commission  a  cher- 
ché à  établir  un  système  uniforme  d'avancement 
qui  ne  lésÀt  les  droits  des  officiers  de  la  garde 
ni  dans  leur  avancement  dans  l'armée,  ni  dans 
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lear  ayancement  d^ns  la  garde;  mais  les  difQcul* 
tés  que  Toq  a  rencontrées  pour  parv^qj):  à  ce  but 
se  sont  tellement  multipliées  qu'il  a  fallu  sou- 
mettre ia  question  au  comité  de  la  guerre  pour 
Taire  coordonner  les  dispositions  %  adopter  avec 
les  volontés  foripelles  de  la  loi.  On  s'ocpupe  avec 
d'autant  plus  d'intérêt  de  qe  travail  que  ips  per- 
sonnes dq  ministère  qui  en  sont  chargées  sont 
portées  par  dévouement  et  par  attacbement  à 
faire  rendre  justice  pleine  et  entière  à  tous,  et 
particulièrement  à  un  corps  dont  elles  ont  con- 
servé de  si  honorables  souyenirs.  Très  incessam* 
ment  le  travail  concernant  la  garde  va  être  pré- 
senté à  la  sanction  du  roi.  Mais,  je  dois  le  répéter, 
les  inquiétudes  dont  on  vous  a  parlé  ne  provien- 
nent pas  des  dispositions  prises  par  l'administra- 
tion actuelle:  elles  résultent  de  l'application  des 
ordonnances  antérieures  qui  ne  sont  point  abro- 
gées. 

Je  n^abuserai  pas  de  voira  attention  pour  tous 

garler  encore  de  oe  qui  vous  a  été  dit  sur  le  nom- 
re  des  demandes  de  traitement  de  réforme.  H.  le 
ministre  de  la  guerre  y  a  répondu  hier  d'une 
manière  péremptoire. 

Mais  on  a  cité  la  défalcation  faite  dans  la  ma- 
nière de  compter  lès  services  des  officiers  rappelés 
à  l'activité,  sortant  de  la  réforme:  pour  justifier 
l'administration  sur  ce  point,  permettez-moi  de 
vous  expliquer  ce  que  l'on  entend  aujourd'hui  par 
la  classe  des  officiers  en  réforme. 

Les  deux  armes  de  Tinfànterie  et  de  la  cavalerie 
comprennent  dans  leur  organisation  les  officiers 
qui  ront  partie  des  cadres  des  corps  et  ceux  gui, 

Î^our  un  motif  spécial,  se  trouvent  appartenir  & 
'arme  sans  être  employés  dans  ses  rangs.  Get 
excédent  aux  cadres  constitués  est  nécessaire 
pour  donner  aux  uns  les  moyens  de  recouvrer 
leur  santé  lorsqu'ils  ont  besoin  de  repos  pendant 
un  long  espace  de  temps,  et  pour  permettre  aux 
autres  de  veiller  à  des  intérêts  majeurs  de  for- 
tune, etc.,  sans  perdre  les  droits  antérieurs  quils 
ont  pour  obtenir  un  jour  leur  retraite,  et  en  eon- 
servant  la  possibilité  d'être  rappelés  au  service 
actif. 

D'après  les  ordonnances  actuelles,  le  cadre  de 
la  réforme  se  compose  donc  : 

i*"  O'o^iiciers  qui,  par  des  raisons  ^e  santé,  ou 
d'affaires  majeures  nécessitant  leur  présence  dans 
leurs  foyers,  ou  hors  du  royaume,  pendant  un  long 
espace  ^e  temps^  ont  besoin  de  quitter  momen- 
tanément les  rangs  de  l'armée; 

2**  D'officiers  qui,  par  suite  de  maladie,  bles- 
sures ou  fatigués  des  anciennes  guerres,  ne  peu- 
vent plus  continuer  un  service  actif,  et  qui,  après 
20  ans  de  service  demandent  le  traitement  de 
réforme  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leurs  droits 
à  la  retraite  ; 

S"*  Des  officiers  qui,  pour  des  fautes  graves,  ont 
mérité  une  punition  temporaire,  mais  qui  peuvent 
être  réadmis  au  service; 

4""  De  la  totalité  des  anciens  qfficiers  en  demi- 
solde,  en  non-E|ctivitô,  ^vec  ou  sans  solde  et  çn 
congé  illimité. 

La  plqs  grande  partie  des  officiers  qui  compo- 
sent le  cadre  de  la  réforme  depuis  l'ordonnance 
du  5  mai  1824.  et  qui  peuvent  concourir  aux  em- 

Ïilois  vacants  clans  Tarmée,  proviennent  donc  de 
'ancienne  non-activité,  hors  des  cadres  depuis 
douze  ans  ;  de  ceux  que  leurs  intérêts  de  fortune 
ou  de  santé  ont  forcé  à  les  quitter,  et  de  ceux  qui 
sont  punis  momentanément, 

Or,  les  droits  de  ces  officiers,  lorsqu'ils  sont 
rappelés  au  service,  sont  réglés  par  l'ordonnance 


du  2  aot^t  1818.  L'article  28  de  cette  ordonnance 
porte  :  c  Ne  seront  comptés,  pour  déterjpioer  leg 
droits  à  l'avancement*  que  les  services  effectifs 
dans  les  corps  organisés  par  nos  ordonmncçs.  » 
Kt  d'après  l'article  31  de  1^  paêwe  ordpnn^pce, 
ces  officiers  ne  peuvent  prendre  rang  qup  de  la  date 
de  leur  nouvelle  admission^  relatée  ^p  nouveau 
brevet  qui  leur  est  expédié. 

Ces  dispositions,  tout  en  leur  conservant  la  to- 
talité de  leurs  services  pour  compléter  leurs  droits 
à  la  retraite,  ou  le  temps  exigé  pour  leur  admis- 
sion dans  les  ordres  de  Saint-Louis  et  oe  la  I^é- 
gion  d'honneur,  les  prlveqt  de  leur  aocienqelé 
de  grade  pour  leur  classement  et  leur  droit  de 
commandement;  et  cela  doit  être,  car  les  droits 
des  officiers  qui  n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée  seraient  Ifsés,  si  ceu^  réad- 
mis au  service  venaient  faire  copi^pter  comme 
sei'vice  effectif  tout  le  temps  qu'Us  ont  passé  hors 
des  rangs  de  i*armée. 

Vous  vqye?  dope,  Messieurs,  que  la  disposition 
dont  il  s'agit,  juste  dans  son  application,  n'est  pas 
nouvelle,  elle  remonte  même  a  upe  époque  apté- 
rieure  à  celle  que  j*ai  citée  :  les  lois  des  20  mars 
et  e  août  i79l,  et  le  décret  du  23  août  1811^ l'ont 
consacrée,  et  l'ordonnance  du  2  août  1818,  qui 
est  le  développement  des  règles  posées  par  la  loi 
du  iO  mars,  sur  ^avancement,  l'a  confirmée. 

On  vous  a  4it  que  les  têles  de  colonne^  des  of- 
ficiers des  différents  grades  portés  surl'Anpuaire 
présentaient  des  officiers  de  douze  à  quatorze  ans 
de  grade  ;  mais  on  a  omis  de  vous  parler  de  la 
suite  de  ces  colonnes  ; 

Par  exemple,  sqr  quatre-vjngt-seize  colonels 
d'infanterie  inscrits  qans  rAnnuairé,  il  en  est 
soixante,  c'est-à-dire  à  peu  prés  les  deux  ti^rs 
qui  n'ont  pas  encore  les  quatre  ans  voulus  par  la 
loi  pour  obtenir  de  l'avancement  ; 

Sur  soixante-trois  colonels  dp  cavalerie,  vingt" 
huit  sont  dans  le  même  cas;  c'est-à^^dire  i^^ui  du 

tiers  ' 

Sur  quatre-viqgt-nouf  lieutenaptsrcoloneis  d'in^ 
fanterie,  sQixa^te^guatorzej  c'est-à-dire  plus  des 
cinq  siopiètne^^  n'ont  pa^  encore  quatre  ans  de 
grade; 

Sur  cinquante-quatre  lieutenants-colonels  de 
cavalerie,  trenteiquatre  sont  dans  le  même  cas. 

le  n*étendrai  pas  davantage  ces  détails;  mais 
tout  en  convenant  que  la  même  proportion  ue  se 
trouve  pas  dans  la  classe  des  capitaines,  il  n*en 
est  pas  moins  constant  que  sur  2,709  capitaines, 
portés  sur  l'Annuaire,  pour  l'infanterie  et  la  oava* 

lerie,  neuf  cent  quatre-vingt-seize  {plus  4^  ti^rs) 
n'ont  pas  encore  quatre  ans  de  grade. 

Cependant,  Messieurs,  on  ne  cesse  de  répéter 
qu'il  n'y  a  point  d'avancement  dans  l'armée  ;  et, 
dans  deux  armes  seulement,  l'infanterie  et  la 
cavalerie  de  ligne,  saps  compter  les  avancements 
dans  la  garde  royale,  il  y  a  eu,  depuis  le  l*"'  jan- 
vier 1822,  quatre  cent  «apf  officiera  supérieurs  de 
nommés. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  plaintes  sur  le 
manque  d'avancement  ne  peuvent  être  justifiées, 
que  les  inquiétudes  n'existent  que  dans  une  cer- 
taine classe  d'officiers  qui,  plus  habiles  à  pro- 
duire des  notes  dans  des  combinaisons  ambitieu- 
ses,  que  probablement  instruits  ({es  règles  de  la 
discipline,  viennent  fatiguer  vos  moments  de 
loisir  d'un  détail  de  récriminations  qui  n'ont  au- 
cun fondement ,  car,  s'ils  avaient  voulu  prendre 
TAnnuaire,  ils  auraient  pu  reconnaître  la  vérité 
de  ce  que  je  viens  de  vous  démontrer;  vérité  que 
je  n'ai  point  voulu  prendre  dans  la  sévère  exac- 
titude des  faits,  mais  quo  j'ii  priae  dans  l'An- 
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nuaire  môme,  ç^qs  y  comprendre  l'avaucement 
donné  depuis  quatre  mois. 
'  Ce  n'est  point  h  cette  classe  d'officiers,  heu- 
reusement très  peu  nombreuse,  qui  ne  passent 
dans  les  rangs  que  le  temps  rigoureusement  pres- 
crit par  1^6  ordonnances,  qui  viennent  fatiguer 
les  salons  de  la  capitale  de  leurs  clameurs  et  de 
leurs  injustes  çrétentlons,  qu'il  faut  s'adresser 
pour  connaître  la  vérité;  c'est  dans  les  garnisons, 
dans  les  bataillons  et  les  escadrons,  près  de  ces 
officiers  qui,  exclusivement  voués  à  leurs  devoirs, 
à  l'instruction  de  nos  régiments,  sont  Tàme  des 
corps  en  temps  de  paix  et  Teffroi  de  Tennemi 
dans  la  guerre,  qu'il  faut  aller  prendre  des  docu- 
ments certains.  Ceux-là  ne  balanceront  pas  à  re- 
connaitro  la  vérité  d^  mes  assertions. 

S'il  pouvait  rester  encor9  quelques  doutes  dans 
vos  esprits  à  ce  sujet,  conjrae  sur  le  prétendu 
découragement  de  l'armée,  j^  dois  vous  rassurer, 
Messieurs,  en  vous  disant  (et,  dans  ma  position, 
je  puis  certifier  le  fait),  qu'à  côké  du  petit  nombre 
des  officiers  qui  se  retirent,  il  en  est  un  plus 
grand  nombre  qui  sollicitent  leur  réadmission  au 
service  actif:  les  instances  arriv^^nt  de  tout  côté, 
par  toutes  les  voies,  avec  une  t^rdeur  toujours 
croissante,  et  Von  a  souvent  à  Te%,ireUer  que  le 
manque  de  vlacet  ne  vermette  pas  ie  satisfaire 
aux  justes  àroits  que  plusieurs  ont  à  faire  valoir. 

J'ajouterai,  en  outre,  pour  prouver  que  |a  pas- 
sion des  armes  ne  s'éteint  point  en  France,  que 
le  nombre  des  sujets  qui  se  présentent  chaque 
année  pour  entrer  dans  l^s  écoles  militaires  est  si 
considérable   que  l'on  ne  peut  admettre  tout  au 

glus  que  le  quart  des  sujets  qui  seraient  suscepti- 
les  d  être  reçus. 

Ce  que  je  vais  ajouter.  Messieurs,  ne  s'applique 
directement  ni  indirectement  à  aucun  des  dis- 
cours prononcés  dans  cette  Chambre. 

Mais  si,  après  ce  qui  vous  a  été  dit  hier  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  j'avais  à  prouver  le 
dévouement  de  notre  brave  armée,  je  n'aurais 
qu'à  vous  montrer  son  attitude  calme  et  impassi- 
ble au  milieu  des  attaques  qu'on  renouvelle  sans 
cesse  pour  l'exciter  à  se  commettre  et  à  oublier 
la  voix  de  ses  chefs  I  Cette  voix  qui  lui  dit  que 
pour  plaire  au  roi,  seul  objet  de  son  ambition, 
il  faut  négliger  de  pareils  propos,  ne  rien  oublier 
do  sa  dignité,  attendre,  l'arme  au  bras,  et  l'évé- 
nement et  le  signal  I 

Oui,  Messieurs,  que  le  roi  le  veuille;  que  le 
dau|)hin  marche  à  la  tète  de  l'armée;  que  l'en- 
nemi ose  tirer  un  coup  de  canon  sur  nos  frontiè- 
res, et  qu'alors  on  vienne  compter  nos  rangs  1 

M.  CmmXmXw  Perler.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  à  cette  tribune  pour  m'occuper  de  détails  d'or- 
ganisation militaire  et  de  stratégie  ;  je  laisse  à 
celui  qui  a  ouvert  d'une  manière  si  brillante  la 
discussion  du  budget  de  la  guerre,  et  aux  ora- 
teurs qui  lui  ont  succédé,  le  soin  d'examiner  la 
partie  que  leurs  connaissances  les  m(*ttent  à 
même  de  traiter.  Mais  il  est  une  autre  partie  bien 
distincte,  celle  de  l'administration  et  des  dépen* 
ses,  qui  se  rattache  essentieliement  à  notre  situa- 
tion financière  et  qui  est  dominée  par  elle. 

Un  bon  système  d^administrution  militaire  est 
celui  qui  met  l'armée  sur  le  pied  de  paix  en  ha^ 
monie  avec  l'impôt,  et  sur  le  pied  de  guerre  en 
harmonie  avec  le  crédit  public.  C'est  ce  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  reconnaît  en  théorie; 
vovons  s'il  l'a  mis  en  pratique  dans  le  budgot. 

D'abord  le  chiffre  des  dépenses  monte  à  196 
millions,  et  on  le  déclare  insuffisant  d'une  ma* 
nière  notable  et  pour  longueg  années,  eu  égard 


au^  besoins  du  matériel.  On  n'explique  pas  dans 
quelle  proportion  4  Heu  cette  insuffisance ,  ni 

auel  terme  il  faudra  pour  y  suppléer  :  d'où  l'on 
oit  conclure  qu'elle  est  très  grande. 
On  ajoute  qu'un  million  d'augmentation  pour 
les  places  fortes  est  peu  de  chose  en  raison  des 
travaux  dont  l'urgence  s'accrott  chaque  jour.  On 
dit  enfin  que  le  personnel  est  de  50,000  nommes 
au-dessous  du  pied  de  paiii  fixé  par  l'ordonnance 
de  1825, 

Ainsi  nous  avons  un  budget  de  196  pdillions,  et 
aucune  partie  importante  du  service  ne  se 
trouve  remplie.  Indépendamment  des  nécessités 

aui  résulteraient  de  l'état  de  guerre,  il  nous  fau- 
rait  200  millions  pour  subvenir  aux  dépenses 
ordinaires  (lu  budget,  l'armée  présentant  l'effeciif 
réglementaire,  et  ^n  atténuant  la  dépense  par  un 
nouveau  système  de  congé;  en  outre,  il  faudrait 
16  millions  pour  des  dépenses  extraordinaires  qui 
se  prolongeraient  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées ;  ce  qui  élèverait  à  216  millions  les  alloca- 
tions du  budget  de  la  guerre. 

Pour  prouver  l'importance  que  M.  ie  ministre 
attache  a  ces  demandes  et  l'investigation  qu'il  a 
pu  faire,  il  faut  voir  comment  il  s^exprime  dans 
son  rapport  au  roi,  afin  de  mettre  sa  responsa- 
bilité à  couvert  pour  l'avenir. 

«  Telle  est  la  vérité  tout  entière  sur  le  budget  de 
la  guerre.  Je  n'ai  pas  craint  de  la  dire,  parce  que 
la  France  doit  connaître  ses  nécessités  et  les  mo- 
tifs des  sacrifices  qui  peuvent  lui  être  demandés. 
Les  vérités  de  cette  nature,  quisoot  les  données  de 
Tavenir,  ont  besoin,  plus  que  toutes  les  autres, 
d'étra  annoncées  avant  l'époque  où  elles  accuse- 
raient ceux  qui,  ayant  le  devoir  de  les  faire  con- 
naître, las  auraient  dissimulées,  t 

Le  ministre  ajoute  que,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires, les  ressources  et  la  prospérité  croissantes 
du  pays  pourront  y  faire  face,  et  que,  quand  à 
celles  extraordinaires,  on  sera  dans  le  cas  de  les 
demander  au  crédit. 

Aimsi»  Messieurs,  nous  sommes  parfaitement 
avertis  des  dépenses  qui  sont  nécessaires,  non  en 
temps  de  guerre,  mais  en  temps  de  paix  seule- 
ment. Bh  bien  !  si  Si6  millions  sont  indispensa- 
bles pour  protéger  les  intérêts  du  pays  et  défendre 
les  droits  de  la  couronne,  comment  ne  les  deman- 
dez-vous pas  aux  revenus  ordinaires,  en  présence 
d'un  ministre  qui  propose  pn  dégrèvement  de  20 
millions? 

Voix  à  droite.  Ah  I  nous  y  voilà  K..  C'est 
celai... 

M.  Cii»tiiilr Ferler.  Oui,  Messieurs,  c'est  rela. 
On  vous  propose  un  dégrèvement,  et  en  attendant 
on  nous  laisse  à  la  merci  d*ennemis  qui  peuvunt 
attaquer  Tindépendance  du  pays.  Ces  somnu'ti, 
dès  a  présent  si  nécessaires,  quand  les  demande* 
rez-vous?  Attendrez-vous  la  guerre?  Attendrez- 
vous  quel'urgenco  vous  domine,  et  que  vous  soyez 
forcés  de  recourir  à  un  crédit  qui  souffrira, 
quand  vous  pouves  vous  aider  de  Vimpôt  dont 
raccroissement  actuel  tient  à  la  prospérité  pu- 
blique, à  notre  état  de  paix? 

ici  je  dirai  aux  ministres  :  Il  n'y  a  donc  pas 
d'ensemble  dans  les  vues  du  conseil  ;  vous  n'êtes 
donc  pas  d'accord  sur  la  maniùrti  d'envisager  les 
besoins  du  pays  et  d*y  satisfaire,  puisque  l'un 
parle  d'un  accroissement  urgent  de  dépense  et 
que  l'autre  songe  à  un  dégrèvement? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  viendra  nous  dire 
un  jour  :  Je  n'ai  dissimulé  aucun  des  besoins  de 
mon  département  ;  j'ai  demandé  les  fonds  qu'il 
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rôclamait,  et  Ton  rna  refosé.  Chacun  fait  donc  son 
budget  selon  ses  oropresTues;  et,  en  définitive,  ce 
serait  M.  le  président  du  conseil  qui  ferait  céder 
les  intérêts  de  l'Etat  à  sa  volonté  financière  1  En 
attendant  que  les  deux  ministres  veuillent  biea 
se  mettre  d^accord  et  expliquer  leurs  contradic- 
tions, je  continuerai  de  répondre  à  quelques  ob- 
servations du  premier. 

On  nous  a  dit  hier  qu'on  accueillait  trop  facile- 
meni  des  préventions  contre  l'administration  de 
la  guerre.  On  a  parlé  d'économies  opérées,  et  on  a 
cité  pour  preuve  la  comparaison  entre  le  budget 
de  1820  et  le  budget  de  cette  innée.  Je  ne  sais 
pas  si  ce  ministre  a  fait  beaucoupd'économies;  je 
dois  le  croire,  puisqu'il  le  dit  :  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  quc,  depuis  son  entrée  au  ministère, 
son  budffet  a  toujours  été  en  augmentant. 

On  a  fait  une  nomenclature,  on  a  présenté  une 
série  de  chiffres  qui,  à  la  tribune,  ont  pu  produire 
beaucoup  d'effet;  mais  je  demanderai  comment 
il  se  fait,  par  exemple,  que,  dans  les  hôpitaux 
civils,  la  journée  d'homme  soit  de  20  sous,  tandis 
qu'elle  est  de  40  dans  les  hôpitaux  militaires,  sans 
compter  les  dépenses  d'ofticiersde  santé,  etc.  Je 
demanderai  encore  comment  il  se  fait  que  vos 
fusils,  fabriqués  par  vos  propres  établissements, 
vous  coûtent  40  francs  et  plus,  tandis  qu'on  pour- 
rait se  les  procurer  à  beaucoup  meilleur  marché  ? 

M.  de  €^oétlomqnet^rommissaireduroi.  Us  ne 
coûtent  que  32  francs. 

M.  Casimir  Périer.  Oui;  mais  vous  ne 
comptez  pas  les  frais  de  confection,  traitements 
d'ofhciers  préposés,  entretien  de  b&timents,  etc. 
Au  surplus,  je  ne  veux  pas  m'engager  davantage 
dans  ces  détails  ;  mais  je  suis  autorisé  à  deman- 
der quelle  est  notre  situation  militaire?  L'effectif 
est  de  230,000  hommes,  y  compris  les  musiciens, 
les  tambours,  les  enfants  de  troupe.  Vous  faites 
ressortir  que  la  dépense  par  homme  a  été  ré- 
duite de  918  francs  à  832  francs  et  tant;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  sur  ce  nombre,  il 
y  a  17,800  officiers  et  51,000  sons-officiers;  en 
sorte  qu*il  reste  150,000  soldats  seulement,  ou, 
en  d'autres  termes,  qu'il  y  a  un  officier  ou  sous- 
officier  pour  commander  deux  hommes.  11  n'y  a 
pas  besoin  d'être  militaire  pour  être  choqué 
d'une  telle  proportion  ;  mais  nous  l'avons  tous  été. 
et  nous  savons  bien  qu'elle  est  réellement  mons- 
trueuse. Dans  l'état  actuel  de  vos  cadres,  et  en 
supposant  quii  vous  eussiez  les  400,000  hommes 
sur  pied  de  guerre,  ce  serait  encore  un  homme 
pour  en  commander  six.  Dans  tous  les  autres  Etats 
de  l'Europe,  la  proportion  est  de  un  à  quatorze. 
Gela  seul,  Messieurs,  doit  prouver  que  ravance- 
ment  est  nécessairement  trè»  peu  rapide  et  peu 
conforme  aux  désirs  de  ceux  qui  y  ont  droit.  Au 
surplus,  ce  n'est  point  encore  là  ce  dont  je  veux 
surtout  m'occuper. 

On  a  dit  qu'un  bon  système  d'administration 
militaire  était  d'établir  sur  un  pied  de  paix  qui 
permît  de  passer  à  l'état  de  guerre  sans  trop  de 
secousses  et  d'efforts.  Voilà  de  fort  bonnes  théo- 
ries ;  mais  voyons  comment  l'administration  ac- 
tuelle les  a  appliquées.  Remontons  pour  cela  à  la 
campagne  de  1823.  (Mouvement,)  Messieurs,  jo 
commence  par  déclarer  que  je  n'entends  p;ts 
faire  une  investigation  dans  les  affaires  de  cette 
campagne,  je  la  considérerai  abstractivement  ; 
mais  il  faut  bien  pourtant  s'aider  des  faits  pour 
juger  des  assertions. 

En  1822,  vous  aviez  194,000  hommes;  en  vous 
préparant  pour  la  campagne,  vous  portâtes  l'ef- 


fertif  à  240,000,  nombre  encore  inférieur  de 
40,000  hommes  à  l'effectif  réglementaire  du  pied 
de  paix.  Eh  bien  !  vous  avez  demandé  189  mil- 
lions pour  vos  dépenses  ordinaires;  puis  vous 
êtes  venus  présenter  un  compte  qui,  pour  une 
campagne  de  neuf  mois,  montait  à  204  millions, 
169  millions  500.000  francs  imputables  au  seul 
budget  de  la  guerre;  en  tout,  360  millions.  11  est 
vrai  que  vous  en  déduisez  34  millions  avancés  à 
l'Espagne,  et  nous  savons  ce  qu'est  cette  valeur; 
plus,  20  millions  dont  s'est  accru  le  matériel. 
S'il  en  est  de  cet  accroissement  comme  de  la  sû- 
reté de  la  créance  sur  l'Espagne,  il  est  permis  de 
n'en  pas  tenir  grand  compte.  Au  demeurant,  la 
guorre  a  nécessairement  dépensé  une  partie  de 
votre  matériel,  et  ce  prétendu  accroissement  n'est 
en  réalité  qu'un  remplacement. 

Ainsi  360  millions  ont  été  dépensés  pour 
240,000  hommes,  dont  100,000  seulement  sont 
entrés  en  Espagne,  et  vous  n'aviez  pas  même  at- 
teint le  complet  du  pied  de  paix.  Est-ce  là  cette 
transition  si  douce,  si  bénigne,  si  facile  dont 
vous  nous  parlez?  Hier  on  demandait  des  faits  : 
Mer'sieurs.  en  voilà.  Et  remarquez  que  les  circon- 
stances ne  seront  jamais  aussi  favorables.  Vous 
avez  eu  le  temps  pour  vous  préparer,  vous  avez 
eu  toutes  les  commodités  possibles.  Je  le  de- 
mande aux  militaires  qui  font  partie  de  cette 
Chambre,  à  quelle  époque  pourra-t-on  jamais 
faire  une  guerre  pour  laquelle  on  puisse  aussi 
commodément  s'arrangea?  Quand  aurez-vous  un 
crédit  plus  puissant?  car  c'était  peu  de  temps 
avant  la  réduction  des  rentes. 

Ainsi  notre  position  était,  sous  tous  les  rap- 
ports, la  plus  avantageuse  possible,  et  cependant 
vous  avez  dépensé  300  millions.  Que  serait-re  s'il 
se  présentait  une  guerre  sérieuse,  où  il  y  eût  des 
batailles  rangées  à  livrer,  des  sièges  à  faire;  où 
le  pays  fût  contre  vous  ;  une  guerre  comme  nous 
en  avons  vu  plusieurs!  Certes,  je  ne  prétends  pas 
rabaisi^er  la  campagne  d'Espagne,  mais  elle  ne 
saurait  leur  être  comparée,  et  les  sacrifices 
qu'elle  exigerait  seraient  bien  autrement  consi- 
dérables. 

A  la  vérité,  on  nous  a  donné  l'assurance  que  la 
paix  ne  serait  pas  troublée;  mais  tout  le  monde 
connaît  la  situation  précaire  de  l'Europe.  La  pa- 
role est  aux  événements,  vous  disait  avec  une 
profondeur  spirituelle,  en  vous  faisant  ses  adieux, 
un  de  nos  anciens  collègues,  dont  l'absence  sera 
sentie  longtemps  dans  cette  Chambre.  Pour  la 
prendre.  Messieurs,  ils  n'ont  pas  besoin  de  de- 
mander la  parole,  ils  la  prennent;  on  ne  les  inti- 
mide pas  par  des  murmures  ;  ils  s'expriment  mal- 
gré tous  les  obstacles;  il  n'y  a  pas  de  clôture 
pour  les  faire  taire.  (On  rit.) 

D'après  vos  propres  déclarations  où  en  serions- 
nous,  s'il  fallait  entrer  en  campagne?  (Des  mur- 
mures s'élèvent,)  Messieurs,  nous  savons  ce  qu'il 
(*n  coûte  pour  faire  des  compliments.  Il  faut  des 
faits.  On  nous  dit  que  le  matériel  a  d'immenses 
i)'>8oins  ;  les  places  fortes  sont  dans  un  état  ef- 
frayant de  délabrement.  A  Lille  même,  dans  la 
citadelle,  les  casemates  manquent  presque  par- 
tout. Je  sais  bien  qu'avec  de  braves  soldats  on 
défend  bien  de  mauvaises  places;  mais  quand  les 
ressources  du  pays  le  permettent,  pourquoi  ne 
pas  en  tirer  parti  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion et  du  maintien  de  son  indépendance? 

On  a  dit  que  vous  dépensiez  196  raillions  pour 
avoir  en  temps  de  paix  un  effectif  de  230.000 
hommes,  et  cette  assertion  n'a  pas  été  contredite 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  11  en  résulte  que 
si  vous  étiez  obligés  de  faire  une  campagne  avec 
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250,000  hommes  vous  ne  sauriez  où  vous  en  se- 
riez. Vous  êtes  aujourd'hui  en  présence  d'un  bud- 
get d'un  milliard;  où  seraient  vos  ressources  pour 
Paugmenter?  Tous  les  minisires  sont  venus  suc- 
cessivement ^ous  dire  qu'ils  avaient  besoin  de 
crédits  plus  considérables  pour  les  ressources  or- 
dinaires; où  prendriez-vous  donc  des  impôts  dans 
un  cas  pressant?  Serait-ce  sur  votre  crédit?  Mais 
où  est-u  ce  crédit  ? 

Notre  amortissement  est  mangé  pour  cinq  ans  ; 
nous  n'avons  fait  aucune  économie,  et  l'on  base 
les  dépenses  supplémentaires  sur  Texcédent  des 
produits  éventuels  qui  ont  eu  lieu  en  1825,  relati- 
vement aux  prévisions.  C'est  dans  de  telles  cir- 
constances, Messieurs,  qu'on  nous  propose  un  dé- 
grèvement d'impôt,  et  il  est  clair  que  si,  par  des 
circonstances  extraordinaires,  on  voyait  dimi- 
nuer ces  dépenses  indirectes  qui  boursoufflent 
notre  budget,  et  qui  ne  sont  assurés  que  par  Tex- 
périence  d'une  année,  nous  nous  trouverions  hors 
aétat  de  suffire  même  aux  services  ordinaires. 
{Les  murmures  continuent.) 

Oui,  Messieurs,  voilà  notre  situation.  Je  rends 
justice  aux  braves  qui  défendront  le  pays,  quelles 
que  soient  les  circonstances  ;  mais  pourquoi,  au 
heu  de  compter  sur  leur  dévouement,  appliquer 
au  dégrèvement  de  la  propriété  foncière  des  som- 
mes qui  seraient  réclamées  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  et  de  la  défense  du  pays?  Si  d'ailleurs  je 
compare  notre  état  militaire  avec  celui  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  je  vois  que  la 
Prusse,  pour  une  armée  plus  considérable  que  la 
nôtre,  dépense  50  millions  de  moins  avec  une  po- 
pulation de  il  millions  d'habitants,  tandis  que  la 
nôtre  s'élève  à  30  millions.  Je  déclare  donc  qu'en 
présence  de  nos  impôts  et  de  notre  budget,  il  est 
impossible  que  nous  puissions  soutenir  la  guerre 
.  si  elle  vient  à  se  déclarer. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit:  Nous  exécu- 
tons les  lois  avec  un  scrupule  religieux,  et  la 
preuve  que  nous  cherchons  a  réparer  les  erreurs, 
c'est  que  nous  en  avons  réparé  une  vis-à-vis  d'un 
sous-officier  qui  avait  été  victime  d'un  passe- 
droit.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  ce  fait  ;  mais  qu'il 
me  soit  permis  de  faire  remarquer  que  si  Kon  est 
aussi  scrupuleux  envers  les  sous-officiers,  on 
l'est  moins  envers  les  Chambres,  et  au'on  viole 
ouvertement  les  lois  qui  établissent  leurs  préro- 
gatives. 

Les  dépenses  résultant  du  traité  fait  avec  PBb- 
pagne  se  font  avec  le  concours  des  Chambres.  Les 
fois  du  17  mars  1817  et  du  25  juin  1819  astreignent 
les  ministres  à  ne  faire  aucune  dépense  sans  ur- 

?[ence,  en  l'absence  des  Chambres,  et  s'ils  en  ont 
aites  par  des  motifs  d'urgence,  à  venir  présenter 
à  la  plus  prochaine  session,  les  ordonnances  en 
vertu  desquelles  elles  out  eu  lieut  pour  les  faire 
convertir  en  lois. 

Pourquoi  viole-t-on  ainsi  nos  lois  fioancières? 
Pourquoi  nous  faire  voter  les  dépenses  de  1827, 
lorsaue  nous  ignorons  encore  celles  de  1826  ? 

Relativement  aux  dépenses  de  1826,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  était  sans  excase,  en  me  ré- 
gondant  comme  il  l'a  fait;  il  est  monté  à  la  tri- 
une,  et  il  a  dit  :  «  On  dit  que  parler  n'est  pas  ré- 
pondre, je  vais  lire  »,  et  M.  le  ministre  vous  a  lu 
l'approbation  que  vous  aviez  dounée  à  la  dépense 
lie  1825,  faite  par  ordonnances  royales»  pendant 
que  vous  étiez  assemblés.  Bn  1825,  Messieurs,  on 
(Hait  en  contravention  à  la  loi,  et  vous  permettriez 
de  justitier  l'infraction  de  1826  parcelle  de  1825 
le  m'opposerai  toujours  à  ce  qu'une  faute  soit 
consacrée  iiar  la  ralificatiou  d'une  aaire,  et  je 


crois  pouvoir  dire  à  H.  le  président  du  conseil 
que  parler  et  lire  n'est  pas  répondre. 

M.  de  l^illële,  ministre  des  finances.  Je  ne 
viens  répondre  qu'à  la  partie  qui  concerne  le  mi- 
nistère dont  je  suis  chargé.  Je  commence  par  où 
rorateur  a  fini.  11  prétend  que  nous  sommes  en 
faute,  à  l'égard  des  Chambres,  en  dépensant  en 
ce  moment  les  sommes  qui  sont  avancées  àl'Bs' 
pagne  pour  l'occupation,  fin  disant  :  qui  sont 
avancées  ;  je  crois.  Messieurs,  avoir  déjà  répondu 
à  tout  cet  échafaudage  qui  vient  d'être  élevé  de- 
vant vous.  Ainsi,  que  l'Espagne  pale  demain  les 
900,000  francs  qu'elle  doit,  pour  le  mois  qui  court, 
je  n'aurai  pas  de  crédit  à  demander  aux  Chambres. 
Que  demain  le  roi  fasse,  relativement  à  la  portion 
de  l'occupation  qui  reste  en  Espagne,  ce  qu'il  a 
fait  l'année  dernière,  relativement  aux  troupes 
qu'il  a  cru  devoir  retirer,  et  la  somme  que  j'au- 
rai à  demander  aux  Chambres  serabien  diminuée. 
Un'y  a  donc  ici  autre  chose  à  faire  que  de  suivre 
le  système  que  vous  avez  autorisé,  comme  le  plus 
raisonnable,  comme  le  seul  légalement  possible; 
car,  le  traité  de  l'occupation  étant  connu,  la  si- 
tuation par  rapport  à  l'Espagne  étant  connue,  y 
a-t-il  autre  chose  à  faire  que  ce  que  nous  faisons? 
Dans  le  budget,  vous  fournissez  les  moyens  ordi- 
naires de  l'entretien  des  troupes  qui  sont  éven- 
tuellement dans  ce  pays ,  et  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  rSspafJne  s'est  chargée  de  les 
payer,  ou  tous  les  mois,  ou  plus  tard.  Nous  ne 
pouvons  donc  vous  demander  à  l'avance  un  cré- 
dit pour  une  dépense  éventuelle. 

Il  me  semble  que  l'orateur  a  bien  peu  parlédans 
le  rôle  d'un  député,  lorsqu'il  est  venu  provoquer 
de  la  part  des  ministres  des  demandes  de  crédits 
supérieurs  à  ceux  qui  sont  nécessaires  ,  et  lors- 
que, d'un  autre  côté,  il  conteste  au  gouverne- 
ment du  roi  l'allocation  d'un  dégrèvement,  sous 
le  prétexte  que  les  services  publics  ne  sont  pas, 
à  son  gré,  suffisamment  dotés. 

M.  Casimir  Perler.  CestM.  le  ministre  de  la 
guerre  qui  nous  ledit. 

M.  de  l^PIlèle,  ministre  des  finances.  Il  con- 
vient bien  peu  aux  droits  des  Chambres  de  parler 
comme  on  Va  fait  des  discussions  qui  pouvaient 
avoir  lieu  dans  le  conseil,  entre  les  prétentions 
des  divers  ministères  ,  relativement  aux  deman- 
des de  crédits.  L'orateur  a  oublié  celui  qui  pré- 
side le  conseil  par-dessus  tous  les  autres;  il  de- 
vait savoir  que,  lorsque  les  ministres  soumettent 
au  roi,  dans  le  conseil,  les  demandes  de  crédits 
qu'ils  se  proposent  de  faire  aux  Chambres,  le  roi 
est  le  premier  régulateur  de  ces  demandes. 

MM.  Casimir  Perler  et  Bet^aiBlB  Cons- 
tant. Ne  mêlez  pas  le  nom  du  roi  dans  nos  dis- 
cussions ;  nous  ne  connaissons  que  les  mi- 
nistres. 

M.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances»  Ce  n'est 
pas  moi  qui  mêlerai  le  nom  du  roi  là  où  il  ne  doit 
pas  entrer  ;  mais  j'ai  bien  le  droit  de  remar- 
quer que  vous  avez  porté  voire  investigation 
la  peut-être  où  vous  ne  deviez  f)as  la  por- 
ter. Vous  l'avez  portée  dans  le  sein  du  conseil  ;  et 
là,  vous  avez  dit  qu'un  ministre  avait  demandé 
10  millions.  Vous  vous  êtes  étonnés  qut'  la  pro- 
position n'en  avait  pas  été  faite  aux  Chambres, 
et  vous  avez  d(Mnan(lé  si  ce  serait  le  pré&identdu 
conseil  qui  le  lui  aurait  interdit. 
I     Ici  je  suis  sur  mon  terrain,  et  j'ai  le  droit  de 


414 


[Chambre  dêi  Députéi.)         MCOltBE  AtStAURATIOll.         [S  jain  1826.] 


dire  que  la  pt-oposltiou  du  budget  esl  faite  au  nom 
de  celui-là  qui  est  le  grand  réeulatetirdeô  deman- 
des que  les  minisires  doivent  faire  aux  Chambres. 
Messieurs,  les  droitsdea  Chambres  testent  eotiers: 
elles  peuventjugerdela  nécessité  d'accorder  16mil- 
lionsdeplusau ministre delaguerre,o  à6  millions 
auminislre  déjà  marine,  afin  qu'ils  puissent  arriver 
à  ce  qu'ils  croient  utile  à  leurs  départements  : 
vous  saviez  très  bien  que  ces  sommes  tourneraient 
au  grand  avantage  du  pays.  Mais  qui  nous  a  empê- 
ché de  vous  les  demander?  Nous  avons  dû  con- 
sidérer l'ensemble  de  notre  position  financière, 
et  voir  si  ces  nouveaux  sacrifices  pouvaient  être 
sans  dommages  imposés  aux  contribuables.  Ainsi, 
la  Chambre  a  le  droit  d'examiner  si  ce  dégrève- 
ment est  en  harmonie  avec  les  besoins  du  pays, 
et  si,  au  lieu  de  soulager  les  contribuables  dé  ce 
dégrèvement,  il  n'y  a  pas  un  plus  grand  intérêt 
pour  le  pays  à  l'employer  pour  doter  pluôieurô 
services.  Cest  une  question  comme  une  autre,  et 
loin  de  m'étonner  qu*elle  soit  examinée  à  cette 
tribune,  je  serais  surpris  qu'elle  ne  le  fût  baô,  car 
elle  Ta  été  par  nous  trèsscrupuleusemetit,  avant 
d'en  venir  à  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  ou  trouve  extraor- 
dinaire que  nous  ayons  présenté  le  système  que 
nous  avons  adopté  comme  étant  celui  qui  nous 
a  paru  le  plus  convenable. 

On  est  parti  de  cette  position  pour  représenter 
la  France  comme  hors  d'état  de  soutenir  une  lutte 
avec  Tétranger,  si  la  nécessité  venait  &  se  faire 
sentir.  On  est  parti  de  là  pour  représenter  la 
France  dans  un  état  de  gène  qui  ne  lui  permet- 
trait pas  de  doter  suffisamment  les  services  ni  de 
venir  au  secours  d'aucuhe  circonstance  extraor- 
dinaire. On  a  été  jusqu'à  nous  dire  qu'il  y  avait 
imprudence  à  proposer  un  dégrèvement  qui  n'é- 
tait basé  que  sur  des  éventualités.  Il  faulpourtant 
que  l'orateur  ait  l'espoir  de  voir  ces  éventualités 
se  réaliser ,  car,  sans  cela,  il  ne  proposerait  gas 
d'en  disposer  en  faveur  de  la  dotation  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Un  service  une  fois  voté,  c'est 
au  ministre  des  finances  à  y  pourvoir.  Heureuse- 
ment que  ce  que  nous  combattons  n*a  de  réalité 
que  dans  Timagination  du  préopinant^ 

M.  Casimir  Perler.  C'est  dans  le  tapport  du 
ministre  de  la  guerre. 

M.  de  t^llièle,  ministre  des  finances,  k  parle 
des  craintes  que  vous  avez  voulu  inspirer  but  la 
réalisation  des  sommes  que  nous  vous  proposons 
en  dégrèvement.  ,4*    * 

L'orateur  a  soutenu  qu'il  était  impossible  de 
baser  le  dégrèvement  sur  l'état  des  revenus  de 
l'année  dernière.  Je  puis  le  rassurer  sur  les  crain- 
tes qu'il  a  manifestées  à  cet  égard.  Nous  avons  en 
ce  moment  la  connaissance  des  revenus  des  Qua- 
tre premiers  mois  de  cette  années.  Eh  bien  1  les 
revenus  ont  déià  dépassé,  dans  ces  quatre  premiers 
mois,  de  7,642,000  francs,  comparativement  aux 
produits  de  l'annéedernière,  et  de  1  i ,510,000franc8 
comparativement  aux  évaluations  du  budget.  Vous 
voyez  que,  dans  une  chose  que  nous  reconnais- 
sons comme  éventuelle,  nous  n'avons  pasété  trom- 
pés dans  nos  prévisions.  Les  résultats  sont  en  fa- 
veur de  ce  que  nous  avons  espéré,  et  tout  à  fait 
en  contradiction  avec  les  opinions  décourageantes 
qu'a  émise  l'orateur  auquel  je  réponds. 

Lorsque  vous  arriverez  à  cette  partie  de  la  dis- 
cussion du  budget,  nous  espérons  que  vous  pen- 
serez avec  nous,  Messieurs,  que,  l'état  toujours 
croissant  du  développement  de  la  prospérité  du 
pays,  le  premier  devoir  du  gouvernement  était 


de  soulager  les  contribuable^,  parce  que  c'était  le 
moyen  de  favoriser  le  développement  de  la  pros- 
périté du  pays  et  de  venir  progressivement  au 
secours  des  divers  services  publics  qui  ne  sont 
pas  dotés  comme  il  serait  à  désirer  qu  ils  le  fus- 
sent. Vous  trouverez  par  là  des  ressources  extra- 
ordinaires dans  le  cas  où  des  circonstances  extra- 
ordinaires les  rendraient  nécessaires. 

11  restera  donc  démontré,  en  opposition  avec 
les  prétentions  que  vous  v^net  d  entendre,  que 
le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  delà  marine, 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  les  ponts  et- 
chaussées,  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
pour  la  dotation  du  clergé  ,  ont  rempli  un  de 
leurs  devoirs  en  vous  faisant  connaître  les  sup- 
pléments de  dotation  qu'il  serait  à  désirer  d'affec- 
ter aux  services  dont  ils  sont  chargés,  et  qu'en 
même  temps  le  ministère  a  été  fondé  à  deman- 
der au  roi  la  permission  de  combiner  le  système 
de  finances  qui  résulte  de  la  situation  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons,  avec  l'application  des 
i\i  millions  d'excédent  au  soulagement  des  con- 
tribuables. 

M  4  Casimir  Perler.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  faire  une  réponse  trèscourte 
à  Mt  le  ministre  des  finances.  Je  remarque  d'a- 
bord qu'il  est  maintenant  bien  établi  que  lors- 
qu'on a  lu,  on  n'avait  pas  répondu,  puisqu'on 
vient  de  donner  d'autres  raisons. 

M.  de  l^lUèle,  ministre  des  finances.  On 
soutenait  alors  que  l'ordonnance  n'était  pas  con- 
vertie en  loi  :  j'ai  prouvé  qu'elle  Tétait*  Vous 
dites  aujourd'hui  autre  chose,  il  faut  bien  que  je 
vous  réponde  autre  chose. 

M.  Caslmli'  PéHer.  Il  s'agit  ici  d'Utië  dé- 
pense, et  par  conséquent  d*nn  Impôt.  Or,  sous 
quelque  pfételtë  que  ce  soit,  vous  devez,  lorsqu'il 
n'y  a  point  urgence,  soumettre  la  dépense  aux 
Chambres, quand  elle  a  lieu  pendant  qu'elles  sont 
rassemblées;  Si  les  ministres  peuvent  nous  pri- 
ver de  cette  garantie,  il  n'y  â  plus  de  gouverne- 
ment représentatif.  Mais  examinons  la  réponse 
du  ministre  en  elle^^môme.  Vous  noua  dites  :  nous 
avons  traité  avec  l'Espagne ,  et  si  elle  nous  rem- 
boursait (ies  avances,  nous  n'aurions  pas  à  vous 
soumettre  la  dépense.  Nous  le  savons  bien  ;  mais 
si  elle  remboursait  quelque  chose,  ce  ne  serait 
pas  les  9(}0«000  francs  que  nous  payons  pour  elle 
chaque  mois;  elle  commencerait  par  acquitter 
d'anciennes  dettes.  AU  reste,  il  est  impossible  de 
supposer  que  l'Espagne  rembourse  cette  année 
les  900,000  francs  payés  pour  elle  chaque  mois. 
Cette  dépense  doit  donc  figurer  dans  le  budget 
de  1826.  Elle  résulte  d'un  traité;  or,  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  dit,  à  cette  tribune,  qu'un  traité 
onéreux  qui  impose  des  subsides^  ne  peut  être 
exécuté  sans  le  concours  des  Gbambresi  II  faut 
donc  qu'il  soit  soumis  à  leur  délibération^  Vous 
n'avez  pis  plus  le  droit  de  prêter  notre  argent 

3ue  de  le  donner.  Le  Trésor  n'est  à  la  disposition 
e  personne.  La  loi  a  réglé  la  conduite  que  vous 
deviez  tenir^  Je  suid  donc  fondé  à  dire  que  vous 
avez  violé  et  la  loi  de  1817  et  celle  de  1819. 

On  vous  a  parlé  de  la  question  du  dégrèvement 
que  je  n'avais  touchée  qu'accessoirement.  Meis, 
ce  dégrèvement,  comment  Tobtenez-vous  î  N'est- 
ce  pas  aux  dépens  d'autres  contribuables  sur 
lesquels  pèsent  80  millions  d'impôts  de  plus? 
Vous  voulez  appliquer  cet  excédent  exclusive- 
rtlent  à  la  propriété  foncière.  {Des  murmures  s'é- 
lèvent.)  Est-ce  que  ceux  qui  paient  des  contribu- 
tionsindirectes?nesont  pas  aussides  contribuables? 
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Est-ce  que  rétiregistrement  n- est  pas  un  impdt  ? 
On  dirait  quil  n'y  a  qu*ane  sorte  d'impôt,  celui 
qui  est  établi  ôUr  la  propriété  foncière.  N*avez- 
Vous  pas  aussi  lés  loteries,  les  jeux.  Tenreglstre- 
metlt,  le  timbre,  les  droits  réunis?  (Les  murmures 
continuent,)  MedSieùrS^  il  n'est  plus  possible  de 
diàculef  lëâ  affaires  de  l'Etat;  il  y  a  ici  une  telle 
irritation  qu'on  iie  peut  plUs  pa^leP  deà  affaires 
de  son  paye.  (Interruption.)  Vous  avez  bien 
écouté  M.  lô  mitiistre  des  tinanceâ.  Il  à  assez 
d'avantage  par  la  majorité  qui  le  soutient  pour 
que  les  mémoires  de  l'opposition  puissent  fo  faire 
enutndre  sans  être  Sans  cesse  interrompus. 

M.  le  ministre  d^s  finances  est  YenU  répoddre 
en  préseolant  Un  esceédent  de  11  millions  sur  les 
évaluations  du  budget  de  1826.  Messieurs,  le  sou- 
tiens que  cet  e^ccédent  sera  absorbé  par  VBspa- 
gne.  SI,  comme  fout  poPte  à  le  croire,  elle  ne  vous 
rembourse  pas  les  avances  des  trfitis  d'occupation, 
peut-oti  bleu  se  prévaloi^  de  ces  excédents,  sur 
les  évaluations,  qUànd  on  a  la  certitude  qu'ils 
seront  dévoilés  d'avance  ! 

J'ai  encore  Un  mot  à  dire.  {Mouvement  d'impa- 
tience.)  11  me  semble  qu'il  faut  bien  que  je  réponde 
au  ministre. 

Messieurs,  je  ne  suis  venu  dans  l'intention 
d'effrayer  personne.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  d'après 
le:^  paroles  mêmes  du  ministre  de  Itt  guerre.  Je 
n'ai  fait  que  vous  rappeler  ce  que  le  ministre 
avait  exprimé  dans  son  rapport  att  roi*  81  quel- 

au' un  a  effrayé  la  France,  ce  n'est  paa  moi,  c'est 
L  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  dit  seulement 
que  vous  n'étiez  pas  prévoyants,  due  vous  n'écou- 
tiez pas  les  conseils  d'une  sage  administration.  Je 
voua  demande  si,  dans  l'état  actuel  de  la  prospé- 
rité du  paysi  vous  aurez  une  occasion  plus  favo- 
rable pour  doter  vos  services^  comme  vous  re- 
connaissez qu'il  est  nécessaire  qu'ils  le  soient. 
Car,  de  deux  choses  l'une:  ce  que  vous  demandez 
est  nécessaire,  ou  ne  l'est  pas.  S*il  est  nécessaire, 
faites-le  ;  s'il  ne  l'est  pas»  pourquoi  le  dites-vous? 
11  est  impossible  de  sortir  de  ce  dilemme. 

Quelle  que  soit  notre  situation,  ce  n'est  pas 
moi,  Messieurs,  qui  douterai  de  nos  moyens  de 
défense.  Je  sais  avec  quel  le  vigueur  on  défendrait 
les  intérêts  du  pays  ;  mais  je  dis  que  tout  doit 
être  disposé  de  manière  à  ce  que  les  babitants 
ne  soient  pas  foulés  par  des  réquisitions  lorsque 


exiger  du  pays  de  si  grands  sacritices. 

Messieurs,  en  parlant  du  conseil,  j'ai  voulu 
parler  des  rapports  que  les  ministres  ont  entre 
eux  ;  mais  je  n^ai  point  porté  mes  vues  plus  haut. 
C  est  seulement  en  présence  des  ministres  que 
j'ai  discuté  leur  budget,  en  m'humiliant  avec 
respect  devant  la  personne  sacrée  du  roi. 

H*  de  Vlllèle,  ministre  dei  finances.  On  parait 
mettre  trop  d'intérêt  à  faire  paraître  notre  situa- 
tion tout  autre  qu'elle  n'est,  pour  que  je  ne 
vienne  pas  rectifier  deux  faits  avancés  par  le 
préopinant. 

Il  vous  a  dit:  Vous  avez?  millions.de  plus  que 
Tannée  dernière  et  déjà  les  frais  de  l'occupation 
d'Espagne  les  ont  consommés.  L'orateur  sait,  tout 
aussi  bien  que  moi,  que  dans  le  budget  actuel  il 
y  a  9  millions  d'excédant  de  recettes  sur  les  dé- 
penses ;  que  relativement  aux  recettes  de  1825, 
il  y  a  18  millions  de  plus,  ce  qui  fait  27  millions. 
Si  vous  y  ^joutez  les  7  millions  dont  je  viens  de 
parler,  vous  aurez  34  millions.  L'orateur  sait 
cela  tout  aussi  bien  que  moi,  et  je  ne  serais  pas 


obligé  de  monter  si  souvent  à  cette  ti'ibttue  sHl 
voulait  s'en  souvenir. 

Une  autre  chose,  qu'il  sait  aussi  et  qu'il  me 
met  dans  la  nécessité  de  répéter,  c'est  que  nous 
n'avons  pas  tout  à  fait  négligé  les  intérêts  des 
services  publics  dont  il  a  parlé.  Avant  de  tous 
faire  la  proposition  du  dégrèvement,  nous  vous 
présentons  des  accroissements  pour  les  dotations 
des  quatre  services  importants  que  j'ai  cités. 
Ainsi,  pour  le  budget  des  affaires  ecclésiastiques, 
depuis  1821,  nous  avons  accru  sa  dotation  de 
2,981,000  francs;  pour  les  travaux  publics  des 
ponts  et  chaussées  ou  canaux,  nous  avons  porté 
au  budget  7,787,000  francs  de  plus  qu'en  1821  ; 
pour  le  ministre  de  la  guerre,  sans  y  comprendre 
les  3  millions  qui  ne  sont  qu'un  revirement  de 
dépenses  survenues  pour  les  garnisons  des  colo- 
nies, nous  avons,  depuis  1821.  augmenté  la  dota- 
tion du  ministère  delà  guerrede21i233,0tK)  francs; 
pour  le  ministère  de  la  marine,  nous  avons  aup;- 
menté,  depuis  cette  époque,  sa  dotation  de 
7,844,000  francs. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'on  n^est  pas  fondé  à 
venir  nous  dire  que  c'est  une  illusion,  une  dé- 
ception,  que  nous  vous  engageons  dans  une  fausse 
route,  que  nous  compromettons  les  intérêts  du 
pays  en  négligeant  les  services  les  plus  impor- 
tants. Messieurs ,  nous  y  avons,  au  contraire, 
pourvu  ainsi  que  nous  devions  le  faire,  et  au- 
jourd'hui si  nous  vous  proposons  de  soulager  les 
contribuables,  c'est  afin  qu'ils  puissent,  par  la 
suite  venir  au  secours  de  ces  divers  services, 
ainsi  que  vous  pouvez  le  désirer»  Il  est  vrai  que, 
chaque  année,  nous  voyons  augmenter  les  pro- 
duits des  impôts  indirects;  mais  il  ne  faut  pas 
croire  qu'ils  continuent  à  augmenter  de  la  sorte 
si  vous  ne  venez  au  secours  de  la  reproduction 
en  diminuant  les  contributions  qui  pèsent  sur 
elle.  (Mouvement  d'adhésion). 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  la  donner  ; 
vous  avez  déjà  parlé  deux  fois  sur  la  même  ques- 
tion. 

Plusieurs  voix:  La  clôture  I  la  clôture! 

M.  Sébastlanl.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture.  (La  parole  est  accordée.) 

M.  Sébastlanl.  Je  m'élèverai  d'abord  contre 
une  prétention  de  M.  le  Président  qui  tendrait  à 
me  priver  de  la  parole,  parce  que,  dit-it,  j'ai  parlé 
deux  fois  sur  la  même  question. 

M.  le  Président.  Je  ne  vous  ai  pas  dit  que  je 

vous  ôterais  la  parole;  mais  comme,  d'après  le 
règlement,  lorsqu'un  orateur  a  parlé  deux  fois 
sur  la  même  question,  ce  n'est  plus  au  Président, 
mais  à  la  Chambre  à  lui  accorder  la  parole,  j'ai 
dû  dire  que  je  ne  pouvais  la  donner. 

M.  Sébastlanl.  H.  le  PrésidenI  veut  dire... 

Pltisieurs  voix  :  Partez  sur  la  clôture  / 

M.  Sébastian!.  Messieurs,  ne  montrez  pas  tant 
d'impatience;  il  s'agit  de  Tintérêt  des  contribua- 
bles; il  s'unit  des  intérêts  les  plus  graven  de  l'E- 
tat. (Plusieurs  voix:  La  clôture  I  aux  voix  1  la  clô- 
ture.) Messieurs,  voua  avez  ce  levier  que  vous 
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appelei  la  clôture;  mais  la  France  sait  que  de- 
mander la  clôture  n'est  pas  répondre,  mais  avouer 
sa  défaite,  son  impuissance. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Prénldeiit  met  aux  voix  le  chapitré  1*^, 
Dépenses  (T administration  centrale^  1,756,006  fr. 

Ce  chapitre  est  adopté. 

(La  discussion  du  budget  de  la  guerre  est  con- 
tinuée à  demain.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement 
d'une  école  vétérinaire  dans  la  ville  de  Toulouse 
pour  la  dépense  de  laquelle  le  départetnent  de  la 
Haute-Garonne  est  autorisé  à  s'imposer  extraor-- 
dinairement. 

M.  le  Président.  L'article  unique  du  projet 
de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  d'après  la  délibération  prise 
par  son  conseil  général  dans  sa  dernière  session, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  les  an- 
nées 1827  et  1828,  quatre  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, pour  le  produit  eu  être  employé,  conformé- 
ment a  ladite  délibération,  et  concurremment 
avec  les  fonds  votés  par  la  ville  de  Toulouse,  aux 
dépenses  de  premier  établissement  de  Técole  vé- 
térinaire fondée  dans  cette  ville  par  ordonnance 
royale  du  6  juillet  1825. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant  la 

parole,  je  mets  l'article  aux  voix. 
(Cet  article  est  provisoirement  adopté.) 
On  vote  ensuite  par  la  voie  du  scrutin,  dont 

voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 240 

Boules  blanches 233 

Boules  noires 7 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  3  juin  182(). 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  MM.de  Goêtlosquet,  de  Caux  et  Tupiuier, 
commissaires  du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.Creuzé, 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Crenié,  rappoi'teur.  Les  fabricants  de  cou- 
vertures de  laines  de  Montpellier  font  des  récla- 
mations contre  raineudement  de  la  commission 
des  douanes  qui  proposait  quMl  ne  fût  alloué 
de  prime  à  l'exportateur  qu'en  faveur  des  couver- 
tures de  la  valeur  de  6  francs  au  moins  le  kilo- 
gramme. 

Us  demandent  que  la  prime  d'exportation,  ou 
remboursement  de  droits,  soit  appliquée  à  tous 


les  tissus  de  laine,  quelle  que  soit  leur  valeur,  ou 

3ue  la  limite  inférieure,  donnant  lieu  à  la  prime, 
escende  à  4  fr.  50  centimes  le  kilogramme. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  douanes,  la 
Ghambrearepoussé  divers  amendementsanalogues 
à  la  demande  de  MM.  les  fabricants  de  Montpellier. 
L'expérience  seule  pouvant  faire  connaître  jusqu'à 
quel  point  elle  peut  être  accueillie,  la  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  de  cette 
pétition  au  bureau  des  renseignements. 

M.  de  Ijapeyrade.  Les  pétitionnaires  se 
plaignent  avec  raison  d'une  nouvelle  mesure  qui 
froisse  leur  industrie,  et  qui  n'est  que  le  résultat 
de  l'erreur.  Les  fabricants  de  couvertures  de  laine 
ont  toujours  été  assimilés  aux  fabricants  de 
bonnets  de  laine.  Pourquoi  les  en  séparer  aujour- 
d'hui? D'ailleurs  celte  sorte  d'industrie  rivalise, 
dans  le  Nouveau-Monde,  avec  celle  des  Anglais,  et 
procure  de  grands  avantages  à  la  France.  Je  crois 
que  vous  devez  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  ce  qui  le  mi  ttra  à  même 
d'apprécier  la  réclamation  et  d'y  faire  droit  s'il  y 
a  lieu.  Je  demande  que  vous  prononciez  ce 
renvoi. 

(11  ne  s'élève  pas  d'opposition.  La  Chambre 
ordonne  le  renvoi  au  ministre  des  finances  et  le 
dépôt  au  bureau  des  reuseignements. 

M.  Crevzé,  rapporteur,  poursuit.  Les  huissiers 
de  l'arrondissement  de  Bergerac  demandent  que 
l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  soit  modifié, 
et  qu'il  leur  soit  accordé  pour  l'enregistrement  de 
leurs  actes  les  mêmes  délais  qu'aux  notaires. 

Les  pétitionnaires  appuyent  les  motifs  de  leur 
réclamation  sur  le  mauvais  état  des  chemins  de 
traverse  de  leur  départernent  qui,  assurent-ils, 
sont  impraticables  pendant  une  grande  partie  de 
l'anuée,  ce  qui  rend  insuffisant  le  délai  de  quatre 
iours  pour  faire  enregistrer  leurs  acte?,  lorsque 
les  bureaux  de  Teuregistrcment  sont  éloignés  de 
leur  résidence. 

Les  lois  ayant  fixé  les  délais  dans  lesquels  les 
officiers  ministériels  doivent  faire  enregistrer  les 
actes  de  leur  ministère,  la  commission  ne  pense 

fias  qu'elles  puissent  être  modifiées  pour  des  loca- 
ités  particulières;  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

H.  de  Beanmont.  C'est  précisément  parce  que 
la  loi  a  fixé  le  délai  accordé  aux  huissiers  pour 
faire  enregistrer  leurs  actes,  que  les  huissiers  se 
sont  adressés  à  vous  afin  que  vous  ordonniez  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  avisera  au 
moyen  de  changer  un  état  de  chose  très  nuisible. 
S'il  s'agissait  tout  simplement  de  l'exécution  d*une 
loi  existante,  les  pétitionnaires  se  seraientadressés 
directement  au  garde  des  sceaux.  Il  y  a  dans  beau- 
coup de  départements  des  arrondissements  des- 
quels la  résidence  des  huissiers  est  fort  éloignée; 
et  quand  les  chemins  sont  mauvais,  et  que  des 
ruisseaux  débordés  leur  ferme  le  passage,  ils  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  remplir  leur 
devoir.  L'arrondissement  de  Bergerac  est  dans  ce 
cas;  il  arrive  souvent  que  le  débordement  de  la 
Dordogne  ou  des  ruisseaux  qui  s'y  jettent  rendent 
les  chemins  impraticables,  et  alors  les  huissiers 
se  trouvent  dans  un  grand  embarras.  Je  crois  que 
la  pétition  doit  être  renvoyée  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  verra  s'il  n'y  a  pas  quelques  modifi- 
cations à  apporter  à  la  loi. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 
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M.  Crevié,  rapporteur,  coatinne.  Le  sieur 
LajoDio-Lapeyris  de  Paris,  se  plaint  de  vexalions 
qu  II  éprouve  tant  persoQaelleineat  que  sur  ses 
propriétés»  situées  dans  l'arroodisseiuent  de  Ber- 
gerac. ' 

11  n'en  est  aucune,  selon  lui,  dont  il  ne  se  dise 
Yiciime. 

Le  pétitionnaire  ne  précisant  aucune  des  pré- 
tendues vexations  dont  il  se  plaint,  ne  fournissant 
aucune  preuve  &  l'appui  deses  plaintes,  la  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  joar  est  adopté.) 

Le  sieur  Dupuy,  d'Alençon,  se  plaint  de  la 
négligence  de  MM.  les  maires  et  commissaires  de 

Solice,  dans  la  surveillance  qu'ils  sont  chargés 
exercer  sur  les  débitants  de  vin,  vinaigre  et 
eau-de-vie,  qui  mêlent,  dlt<il,  à  ces  liquides 
des  matières  étrangères  et  pernicieuses. 

Il  se  plaint  aussi  que  l'administration  des 
impôts  indirects,  ne  s'occupant  que  des  produits 
des  quantités  vendues,  et  non  de  leurs  qualités, 
contribue  à  entretenir  Tinsonciance  des  autorités 
locales. 

11  demande  que  la  Chambre  renvoie  sa  pétition 
à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Attendu  Texisteoce  des  lois  sur  ces  sortes  de 
contraventions,  la  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  Tordre  du  jour. 

M.  de  Pvymaiirin.  Il  y  a  deux  ans.  Messieurs, 
que  je  récamai  à  cette  tribune  contre  le  peu  de 
vigilance  qu'on  mettait  à  punir  les  falsifications 
de  vins.  Mes  observations  ne  demeurèrent  pas 
sans  effet,  car,  peu  de  temps  après,  les  provisions 
d*un  grand  no.ubre  de  caves  furent  vidées  dans 
le  ruisseau.  Il  suffit  de  voir  l'état  de  la  consom- 
mation dans  la  capitale  pour  reconnaître  que 
cette  couitommation  n'est  pas  proportionnée  avec 
ce  qu'elle  devrait  être.  Un  de  mes  parents  com- 
mandant un  détachement  à  Issy  près  Paris,  ayant 
eu  besoin  de  barriques  pour  faire  des  palissades, 
en  fit  prendre  ches  les  marchands  de  vin  de  Vau* 

Slrard.  Ces  barriques  étaient  remplies  de  copeaux 
e  bois  de  Cam  pèche. 

La  falsification  étant  bien  démontrée,  je  crois 
qu'il  faut  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
afin  qu'il  donne  de  nouveaux  ordres. 

(L*ordre  du  jour,  proposé  par  la  commission, 
est  rejeté.  La  Chambre  prononce  le  renvoi  à 
H.  le  ministre  de  Tintérieur.) 

H.  Creu^  rapporteur,  continue.  Le  sieur 
Dupuy  (d'Alençou)  demande  qu'en  attendant  que 
l'on  donne  à  la  France  des  institutions  départe- 
mentales et  municipales,  on  assujettisse  les  maires 
de  toutes  les  communes  à  faire  afficher  les 
budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  ces  mêmes 
communes,  lesquels  seraient  manuscrits,  et 
signés  des  maires,  adjoints  et  conseillers  muni- 
cipaux. 

Le  pétitionnaire  n^obsenre  pas,  dans  ses  diva- 
gations, toute  la  mesure  qu'il  eût  dû  apporter; 
on  est  naturellement  disposé  à  conclure  que  Tuu 
des  principaux  motifs  de  sa  morosité  est  de  ne 
pas  faire  partie  de  son  administration  municipale. 
Les  lois  donnent  aux  communes  toutes  les  ga- 
ranties désirables  pour  Templol  et  l'administration 
de  leurs  revenus;  elles  les  soumettent  à  Tinves- 
tig&Uon  de  conseils  nombreux,  qui,  eux-mêmes, 
sont  soumis  à  la  critique  de  Tautorité  supérieure. 
Par  ces  u^otifs,  la  commission  vous  propose  de 
passer  à  Tordra  du  jour,  (Vordrê  4u  jour  Oit 
ûd$pié.) 
Plusieurs  anciennes  reUgleuses  réelaoïant  une 

T.  xtvin. 


augmentation  de  leurs  pensions  que  leur  âge  et 
leura  infirmités  croissantes  rendent  absolument 
nécessaire. 

La  commission,  pénétrée  de  la  légitimité  de  la 
réclamation  de  ces  respectables  religieuses,  vous 
propose  de  renvoyer  leur  pétition  à  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques. 

M.  de  Berbla.  Je  demande  aussi  le  renvoi  au 
ministre  des  finances  1.... 

(Il  ne  s'élève  point  d'opposition;  le  double  ren- 
voi est  prononcé.) 

H.  Crenaé,  rapporteur,  poursuit  : 

M.  Tourgis,  curé  à  Haute-Rive  (Orne),  réclame, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  d'anciens  ecclésias- 
tiques des  départements  de  la  Sarthe  et  du  Cal- 
vados, contre  la  modicité  des  pensions  ecclésias- 
tiaues. 

11  se  plaint  que  ces  pensions  entrent  pour  par- 
tie dans  les  traitements  qu'ils  reçoivent  comme 
curés  ou  des  servants,  et  des  formalités  aux  quelles 
ils  sont  assujettis  pour  recevoir  cette  portion  de 
leurs  traitements; 

Que  sous  ce  rapport  les  jeunes  ecclésiastiques 
sont  beaucoup  mieux  traités  que  les  ancienp 
puisqu'ils  ne  sont  point  dans  Tobliffation  de  pr< 
semer  leurs  titres  au  payeur  du  département,  et 
de  faire  des  voyages,  toujours  pénibles  pour  des 
vieillards,  dont  les  plus  jeunes  n'ont  pas  moins 
de  60  ans. 

Lloiérèt  qu'inspirent  les  pétitionnaires  fait  dé- 
sirer h  la  commission  de  voir  aplanir,  autant 
que  possible,  les  petites  difficultés  dont  ils  se 
plaf|(nent^  elle  vous  propose  de  renvoyer  cette 
pétiuon  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques. 

M.  de  diareneey.  J'avais  récemment  l'hon- 
neur de  vous  observer  que  c'était  à  cette  tribune 
que  devaient  se  faire  entendre  toutes  les  plaintes 
que  peut  élever  la  religion. 

Parmi  ces  plaintes  en  est-il  de  plus  touchantes. 
Messieurs,  que  celles  que  vous  adressent  tous  les 
ans  nos  vieux  prêtres  et  nos  anciennes  religieu- 
sest 

Nous  avons,  depuis  12  ans,  la  constance  de 
soutenir  à  Taide  d^allorations,  dont  le  chiffre  de- 
vient de  plus  en  plus  effrayant,  une  administra- 
tion qui  tue  la  monarchie  et  nous  ne  pouvons 
f  prendre  sur  nous  de  retrancher  de  nos  prodigalités 
es  sommes  qui  seraient  nécessaires  pour  acquitter 
à  ceux  de  nos  vieux  prêtres  qui  veulent  mourir 
dans  Texercice  du  ministère  sacré,  les  faibles 
pensions  auxquelles  ils  ont  des  droits  si  légiti- 
mes. 

Nous  semblons  nous  complaire  à  multiplier, 
sans  mesure  et  sans  nécessité,  les  emplois  et  les 
traitements,  et  nous  n'avons  à  offrir  que  des  se- 
cours de  80  francs,  taux  moyen,  à  de  saintes 
filles,  que  nous  avons  chassées  de  leurs  maisons, 
dépouillées  de  leurs  propriétés,  et  aux  prières  des- 

3uelles  nous  devons,  en  grande  partie,  je  n'eu 
oute  pas,  les  faveurs  spéciales  et  la  protection 
visible  de  la  providence. 

Afin  qu'un  état  de  choses  aussi  contraire  aux 
lois  divines  et  humaines  ne  puisse  se  perpétuer 
plus  longtemps,  j'appuie  le  renvoi  demandé,  et 
j'ai  de  plus  Thonoeur  de  proposer  à  la  Ghimbre 
de  renvoyer  la  pétition  de  M.  Tabbé  Tourgis  4 
M.  le  ministre  des  finances. 
(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  €>0«ié,  rapporteur,  poursuit.  Le  sieur  Be>- 
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soD  (Aimé).  Dé^oclaiit  à  î^àrié.  membre  dé  là  com- 
iDi.-isioD  salinoise.se  plaint  de  ce  que  n.  le  préfet 
du  Jura,  auquel  ont  été  adregBéea  toutes  lea 
sommes  provenant  ^es  dons  ofTerts  ^ux  malbeu- 
(c^ux  incendiéd  de  Salins^  s'est  coostaïqmenl  re- 
fusé de  rendre  public  remploi  qu.ll  a  fait  de  ces 
fonds  qui,  suivant  le  pétitionnaire,  8*élèvent  à 
plus  de  L500;000  firancS;,  sans  y  comprendre  les 
D89,t)00  irahcé  donnes  par  leioÛTM'iiemeQt. 

Il  demande  riûtei:venlibo  de  la  Chambre  pour 
coiitraihdre  M.  le  {)réret  du  Jura  i  donner  toute 
la  publicité  possible  à  la  répartition  qiiil  a  faite 
de  ces  secours.  .  . 

S*ll  ue  s'agiMait  qtt^  de  brovbgoèf  rexàinen  et 
Tépuremént  des  comptes  d*emptoi  des  fonds  mis 
à  la  disposition  de  M.  lé  préfet  dii  Jura  pour  yenir 
aU  secours  des  habitabts  de  Salins,  Tjçtimes  d'bo 
affreux  incendie,  la  commission  n'eut  pas  hésité 
à  vous  proposer  Tordre  du  jour  pur  et  simple, 
mbtivé  sur  Texistence  dé  nos  lois,  qui  sodmettent 
fouteâ  les  dépenses  quelconques  de  l'auministra- 
tion  à  là  éènsuré  et  à  TliiTestigation  de  la  Coiir 
des  cdnlntes. 

Mais  1  événement  douloarefi,x  qui  à  sLoien  fait 
connàttfë  quels  sôdt  les  droiii  du  malheur  à  la 
générôeité  française  a  fait  penser  à  votre  com- 
mii)6ion  qu'elle  devait  Voiis  faire  connaître  tous 
les  détails  (|Ui  t)otirront  éclairer  la  Chambra  sur  la 
demaade  du  sieur  Bésson.  .     .         , 

iïëd  qttë  Të  désastre  dé  là  ville  de  Salins  fut 
connu»  le  gouvernement  s'empressa  de  mettre 
une  âomthe  notable  fl  là  disposition  ue  M.  le  pré- 
fet du  Jlira  ()ohr  subvenir  aux  J)esoinB  les  plus 
pressants  de  ses  ihaibeureux  oabilafats. 

Lés  secobçs  dont  le  gDûveriiement  pouvait  dis- 
poser étaient  iinpuissants  pour  réparer  les  perteâ 
immenses  que  les  habitants  de  cette  ville  infor- 
tunée avaient  ^  déplorer.  Un  appel  Ait  fait  à  la 
bieiifaisàncé  bilbliquë  ;  elle  y  fepoiidiL  avec  em- 
pressement, et  une  somide  de  plus  de  i»2û0,000  fr. 
fut  bientôt  le  produit  des  dons  offerts  par  toutes 
les  classes .  de  la  société. 

La  dlst^ulion  de  ces  secours  de  la  iniinifl- 
cence  publiqiie .  exigea  une  estidiatiôn  préalable 
des  pertes  individuel  les  i  une  commission  nomq^ée 
à  cet  effet  fut  charaée  ie  ce  soin  :  elle  s'acauitla 
de  ce  travail  avec  tout  le  zèle  et  rexaciitade  dé- 

Ïirablèé  dàdtf  d^aûséi  graves  çircohstaooes,  et  )  on 
oit  dé  Justes  éloges  aux  efforts  qu'elle  a  faits 
pour  y  far  Venir.     ,        .  .  . 

Elle  sbiitfait  a  H,  le  préfet  an  mode  ne  réparti- 
tion 


parce 
véritabi 

pribcipâl  était  de  veiiif  plus  spéciafement  au^  se- 
cours des  plus  pauvres,  ceux  gui  avaient  tout 
{)efdii  ;  tàiidis  que  là  çommissioii  proDosait  de 
aire  sii  câl^oriei  (en  éliminant  cependant  oeux 
qui  conservaient  une  fortune  assea  considérable), 
et  de  diviser  les  sëcpurs  aahs  ces  six  catégories 
dans  ta  proportion  de  8  à  lo  0/0  de  teuré  pertes, 
quelle  que  fût  dii  reslela  position  des  parties  pre- 

H.  le  pb^fet  jugea  que  ce  maie  de  reparution 
lésait  évidemmifnt  les  intérêts  des  plu^  malpeu- 
reox,  ce  qui  lui  pt  rejeter  la  proposition  de  i^ 
coiumlssioQ,  il  lui  présenta  hn  iiouve^u  trayail 
qui  ajoutait  aux  èliminâtldnà  fle  la  répartitioti 
Geui  qui  avaient  conservé  une  certaine  fertuné, 
et  dûi  était  combiné  dé  telle  mafaiere  que  le  marc 
le  franc  à  recevoir  était  de  beaucoup  supérieur 
pour  ceux  qui  avaient  tout  perdu  et  qui  étaient 
sans  ressources,  <|ue  pour  cenx  à  «pu  il  restait 
une  certaine  fortune  du  des  moyens  d'existence. 


La  commission  repon^sa  ft  son  toof  les  propo- 
sitions de  M.  le  préJQt^.ce  qui  amena  ane  lotte 
d'autant  plbs  préjudiciable  a»  malhe^reu  ha- 
bitants de  Salins  qu'elle  retardait  la  distribution 
de,  seconrB  si  ardemment  jtttendiis«  et  dont  le  be- 
soin était  si  pressant!  Cette  lutte  entraîna  de 
l'aigreur,  et  ppor  mettre  entia  on  terme  à  des  dé- 
bats dont  toate  une  populâtioD  malheureuse  était 
victimei  M.  b  iainistrc^  ëe  Tintérieur  ordonna  i 
M.  le  préfet  de  disseadre  la  cemmiseion,  ce  qai 
fut  exécuté. 

M.  le  préfet  .se  «rendit,  alors  aor  lea  lieux  du 
désastrot  o^  à  Taide  des  travaux  de  k  commission 
et  de  .tous  les  nouveaux  ridnseknements.  dont  il 
chercha  à  s'^toarer»  il  preeé&  à  la  rédaction 
d'an  travail  de  la  distributien,  qui  lui  parut  lo 
plus  juste  et  le  plus  é<(uitable,  il  y  apporta  toas 
les  soins  qu'une  opération  aussi  importante  t(ue 
délicats,  ccmimandaient  nécessairement  ei  le$ 

i  Ions  offerts,  par.  la  générosité  publique  entêté 
également  distribués,  moins  une  aemme. d'envi^ 
ron  11,000  francs,  que  le  résultat  de  la  division 
alaiS8ésansQmploi,etguie8tdestinéeà  réparer  les 
erreurs  ou  les  omissions  qui  seront  reconnues 
plus  lard.  Depuis  eette  distribution,  100,000  et 
quelques  francs  eut  été  reçus  et  sont  maintenant 
a  la  caisse  des  consignations. 

Sur  les  fonds  que  le  gouvernement  a  alloiiés, 
289i0D0  francs  restent  à  la  HiepMiliolf.dd  M.  le 
préfet  pour  être  distdbtiâs  en  primes  d'enopara- 

genlent  aiix  eensiruetears  des  maisons  incen'>> 

Tels  sonti  Messieurs^  les  foits  dont  la  éommis- 
sion  a  cTU  devoir  vous  rendre  eodipte:  elle  a  penâé 

Sue  M.  le  préfet  du  Jtira  ne  devait  rennre  le  compte 
'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition  qu'à  M.  le 
ministre  de  'rintérieiir,  que  la  Qonr  des  comptes 
devant  être  chargée  ultérieureoient  deTeiamen 
de  cette  dépetise,  îLn'y  avait  pas  lieu  à  prendre 
la  demande  de  .M.'  Besson  en  considération:  en 
eonséqhencei  elle  m'aeharffé  ttfavknr  rhonneiir  de 
vous  proposer  de  passer  à  Fonlre  du  joun 

• 

M.  Ujé»  ûe  Meavill^.  Messieurs^  ({ttoiquë  je 

8 'aie  pas  rhenneur  de  odniiàltre  particulièrement 
.  le  préfet  du  Ihra,  je  dois  croire  cependant  qd'il 
est  exempt  de  tout  reproqbe^  car  je  Tai  vu  à  tiand  ; 
et  eeloi  qui  est  fidèle  à  rhohnedr  ne  sduriiit  éire 
en  arrière  quand  il  ^'agit  de  fendre  des  oorapteft 
d'argent.  M.  le  préfet  du  Jura  aura  rendu  ses 
comptes  à  M;  le  ministre  de.  l'intérieur;  ël  je  ne 
doute  pas  qu'il  né  soit  parfaitement  en  règle  à  cet 
égard;  aussi  n'est-ce  pas  là  robjeléui  mrdppelle 
à  dette  tribune.  Je  viens  detnander  si  ie  niebUint 
de  la  Souscription  a  été  employé  eomme  il  de- 
vait l'être? 

Je  vois  dans  uhe  lettre  de  Hi  le  ministre  de 
l'intérieur  que  Son  Excellence  était  d'avis  qde  ces 
fonds  devaient  être  distribués  comme  secours  gé- 
néraux. 11  est  évident  que  si  lès  souseripteurs 
avaient  entendu  né  faire  qu'un  acte  ëe  bfenfai- 
sahoe,  ils  auraient  porté  leurs  i^egards  d*abord 
sur  leur  propre  arrohdissenient,  car  il  n'est 
pài  d'arrondissement  otf  il  n'an^ive  trop  souvent 
des  malhearfe  du  genre  de  («lui  de  Sahnd,  quoi- 
que étendue  à  dioinb  d'iàdividiis^  ainsi  les  séas- 
cripleurs,  outre  Tacte  de  bienfaisance;  ont  eh  \m 
autre  but  :  eelal  de  faire  un  adte  natiodaL  lU  tint 
pensé  que  éi  deft  séusériptionB  locales  pcutTaient 
réparer  le  désastre  de  quelque  partiturfier;  et  re- 
lever sa  niaison  déVorée  par  iin  incendie,  ii  n  en 
pouvait  être  ainsi  d'une  vi2ie  entière;  c'est  done, 
je  le  fépà^  à  an  a^te  national  qu'ils  ont  vdulu 
concourir.  Dans  cette  position,  ladministratiun 
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pouvait  biéa  consact^r  une  partie  ûéé  fbnds  ac- 
cordés par  le  gouverQemebt  à  yetiir  au  ftecotttfi 
de  ceux  dui  se  trouvaient  réduits  à  Une  extrême 
misère.  Mais  les  autres  fonds  o*auraient-il3  pas 
dû  être; employés  au  but  de  relever  la  ville,  et, 
pour  cela  û^auraient-ils  pas  dû  être  distribués  du 
fur  et  à  mesure  des  souscriptions  ?  Gependatli  il 
existe  ebçdre  aujpùrd'bui  le  même  encombrernent 
qu'ap^ès  l'incendie,  la  ville  de  Salins  est  encore 
engloutie  sous  tin  monceau  de  cendres,  le  plsin 
de  rallgnenlent  n^a  pas  même  été  envoyé  par  le 
ministre  de  Tintérieur  au  maire  de  Salins.  Ce- 
peddant.  tdiites  les  formalités  relatives  a  cet  ali- 

fnemënt  avaient  été  remplies  dès  le  l*'  janvier 
ernier. 

M.  de  BolAbertrand.  tous  êtes  dans  Ter- 
reur!... 

M.  Hfàt  de  (leovlilé.  Si  je  suisdàtls  l'erreur, 
j'y  sUis  âVëc  le  maire  de  Salins,  dont  j*ai  ici  la 
lettré.  (L'bràtëtlh  jette  les  yeux  sur  cette  lettre] 
J'ai  dit  lô  !•*•  janvier;  c'esl  le  il;  vous  voyei 
que  l*errëur  n^ëàt  nad  grande. 

11  est  t>ositif  tfueles  bui^eaux  doi^Mëbt,  tandis  que 
les  babilants  d'iitië  malbeurëusô  ville  ne  savent 
où  reposë^  leu^8  têtes.  Que  fera  là  Ville  de  Salinà 
pour  sot-tii^  de  tes  riiines?  Les  fonds  ont  été  par* 
tagés.  J'admets  qu'ils  Talent  été  d'une  tnaniêre 
parfaitement  juste.  Hais,  je  le  répète,  ce  n^était 
pas  le  but  que  s'étalent  proposé  les  souscripteurs. 
S'ils  n  avaient  vOulu  faire  qa*un  aéte  de  bienfai- 
sance, ils  auraient  comoleticé  par  leurs  voisins  ; 
mais  ils  obt  voulu  s'assotier  à  un  grand  acte  na- 
tional.  UUë  sôuécriptiOd  locale  peut  rtoarer  des 
malheurs  partiels  *  mais  un  grand  idcëndie  doit 
trouver  sa  compagUie  d'assurance  tnutuelle  dans 
toute  la  France. 

11  b'existe  plus  de  fonds  &  présent  et  la  ville  de 
Salins  est  dans  l'état  où  elle  était  après  Tincen- 
die  ;  elle  n^a  pas  méUie  relftl  Tordre  de  prendre 
Taligbement  ;  de  sorte  que  le  tbaire  de  Salins  a 
été  obligé  de  renvoyer  des  ouvriers  qui  venaient 
travailler  &  ta  reconstruction  de  la  ville.  Sans 
examine)^  s'il  i  kéu  des  tortâ,  oU  si  Ton  a  fait  ce 

3u'on  devait  faire,  je  crois  que  la  Cbabibrë  doit 
ésirér  de  provoquer  un  acte  national  qui  concoure 
&  réparer  ce  grand  malheuh  11  est  impossible  que 
Salins  sorte  de  ses  ruines  si  bous  ne  venons  pas 
k  son  secours.  Je  .pe  ferai  aucune  pro|)ositlon  à 
cet  égard  ;  mais,  MessieUrSy  les  ministres  pour- 
ront se  rat)peler  ce  qui  à  ëû  liett  sous  Louis  XV 
et  même  àous  Tusufpateti^.  Alors  uue  somme  con- 
sidérable fût  donnée  sur-le<*cllàmp  pour  une  perte 
beaucoup  moins  grande,  et  le  gouvernement  se 
chargea  de  béparer  les  établifisemeuls  publics  et 
départementaux. 

Je  crois  que  la  Chambre  doit  demandel'  aux 
ministres  de  ne  pas  laisser  passer  la  dis(iussion 
du  budget  sans  faire  UQ  acte  véritablement  digne 
de  Charles  1  et  de  la  Pi^nce.  On  nous  parle  de 
monuments  à  élever  :  eh!  Messieurs,  11  n'y  en 
aura  pas  de  plus  duraole  et  de  plus  consolant 


dre  ;  mais  je  n'ai  parlé  que  d'après  des  documento 
qui  m'ont  été  fournis. 

IL  CasWir  i^érleè.  Je  viens  ajouter  quelques 
courtes  réflexions  à  celles  de  mon  honorable  coi- 
lègae  M.  Hyde  de  !ieuvUle.  Les  pétitionnaires  se 
plaigoeot  de  deux  choses  :  U  pren^ère  est  la 
non  publicité  relativement  aox  souscriptions  re- 


çueÈ  pal*  le  pi^fët  ;  la  deconde  est  le  tnodo  de  ré- 
partition. Quant  au  premier  objet,  vous  satec  tous 
que  des  souscriptions  ont  eu  lieU  dans  différentes 
viilesi  et  notamment  à  Paris,  et  qu'une  commis* 
sion  a  été  formée  à  ce  sujet.  La  seule  garantie 
des  souscripteurs  est  la  publicité  des  souscrip- 
tions et  du  montant  des  sommes  remises  bar 
chaque  souscripteur.  Ici»  je  ne  puis  m'empécner 
de  payer  un  ifiste  tribdt  d'éloK»  à  fil.  de  Vaul- 
ctiier,  qui  i  donné  la  publicité  la  plus  entière 
pour  les  sommes  qu'il  à  reçdeë,  et  ()ui  s'est  em- 
pressé de  donner  ainsi  toutes  les  garanties  dési- 
rables. 

Ces  liommes  ont  été  envoyées  ad  maire  de  Sa- 
tins. Différente^  sommes  ont  été  reçues  de  cette 
manière.  L'autorité  administrative  s'en  est  em- 
parée par  oiHlre  du  minibtrë  de  Tibtériëur,  quoi- 
qu'elles eussent  été  envoyéeë  à  la  commune  de 
Salind  pour  qtie  la  répartition  ëil  fât  faite.  Bh 
bien  1  ces  éommes  ont  été  enlëvéee  militairement 
par  des  gendarmes,  d*après  l'ordre  du  préfet,  qui 
avait  reéu  lui-même  des  ordres  dd  ministre  de 
Tintériéllr. 

Je  n'accuse  ici  ni  la  probité,  ni  la  loyauté  du 
préfet,  puisqu'il  a  réçU  deë  ordres  supérieurs. 
Mais  ilfaut  que Tàutorile supérieure  nous  explique 
pourquoi  elle  a  donné  ces  oràrës,  et  pourquoi  le 
préfet  n'a  pas  fait  connaître  les  diverses  souscrip- 
tions versées  c.hei  lui.  Dlfférented  réclamations 
ont  été  faites  à  cet  égard  bar  la  Commune  et  par 
le  conseil  municipal  de  Salins;  des  lettres  ont 
été  écrites  au  préfet;  elleâ  sont  restées  sans  ré- 
ponses. La  commission  de  Paris  a  écrit  pour  de- 
mander au  préfet  quelles  sommes  il  avait  remues; 
le  préfet  n'a  pas  repondu  ;  il  en  résulte  que  ceux 
qdi  ont  conéout'rh  a  secourir  les  Sallnois  Ué  sa- 
vent pas  Timportancë  des  sommes  tegues.  Sous 
ce  rapport,  il  n'y  a  eu  aucune  j^^anlie. 

Quanta  la  répartition,  il  s'est  padsé  des  Choses 

2U1  demandent  des  explications.  D'abord,  il  fau- 
rait  savoif  si  M.  lé  ministt^  de  l'intérieur  pou- 
vait s'emparei*  par  autorité  des  sommes  versées 
et  en  faire  la  répartition.  Mais  en  supposant  qu'il 
eût  ce  droit,  il  faudrait  savoir  si  la  repartition  a 
dû  être  faite  Comme  elle  Ta  été.  Ici,  j'entrerai 
dans  quelques  détails.  M.  le  préfet  avait  com- 
mencé pa^  nommer  une  commission  composée 
de  seize  membres.  Dans  ce  nombre,  il  n'existait, 
assure-t-on,  aue  trois  membres  qui  eussent  en 
des  maisons  incendiées  a  Sallhs.  uette  commis» 

8 on  a  fait  son  travail  et  Ta  envoyé  an  préfet. 
3  préfet  n'eti  a  pas  été  satisfUt,  ou  il  a  obéi  à 
des  ordres  ;  c^est  ce  que  j'imoré.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c*eat  que  le  travail  de  la  commission  a 
été  mis  de  câté  et  que  la  commission  a  été  cassée. 
Bst-il  vrai  qti  après  que  ta  commission  a  été 
cassée,  la  répartition  a  été  faite  uniquement 
d'après  la  direction  du  préfet?  Bst-il  bien  vrai 
qu'aucun  membre  de  la  commune  n'a  été  con- 
sulté, qii'aucune  commission  n'a  été  formée 


démenti,  s'il  est  donné,  il  n'en  restera  pas  moins 
fort  extraordinaire  qu'une  somme  de  il  à 
12,000  francs,  donnée  parla  Prance  ponr  la  ville 
de  Salins,  ait  été  distribuée  par  uhc  autorité  ad- 
ministrative, sans  aucun  contrfile,  et  sans  que  la 
France  connaisse  même  au  Juate  la  somme  qnl 
a  été  reçue* 

Bn  finisâànL  Mesaieurs,  je  Ue  puli  que  m'asso* 
der  au  vœn  de  H.  Hvde  de  Neuville.  Comme  lui, 
îe  déaire  qn'an  milieu  des  dépenses  ^ue  nous 
nous  poiaiionf  trouver  quelque  somme 


iedéain 
misons. 
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poar  réparer  nn  aalhear  iooai.  Lloceodie  de 
Salios  D  est  pas  qd  maJbear  ordioaire,  c'est  ooe 
cafaatroplie  époii?aotable,  et  il  parait  bien  sîo- 
galier  qa'en  présence  d'on  bndèet  de  !  milliard 
SOQS  ne  pnssioQS  secourir  des  Fraoçais  rédoits 
à  la  misère,  tandis  qoe  nous  prodigaoos  notre 
argent  à  l'Espagne. 


M.  ée  B*feWrtr«a4.LesexpUcations  queFon 
Yient  de  demander  seront  faciles  à  donner,  et  je 
me  félicite  d'avoir  à  m'expliaoer  sor  one  affaire 
dont  on  a  si  étrangement  déngnré  tontes  les  cir- 
constances. Beaoconp  de  cboses  ont  été  dites, 
Messieors,  sur  Taffoire  de  Salins;  et  comme  il 
arrire  toojonrs  quand  Jes  passions  prennent  part 
à  la  discos.4ion  des  affaires,  on  a  toot  dit  excepté 
la  Tenté.  On  a  accosé  Tadministration  d'être 
demeurée  indifférente  à  l'aspect  d*nn  des  plus 

grands  désastres  qui  aient  affligé  l'bnmanité 
epois  longtemps;  on  Ta  accusée  d*aToir  prolongé 
afec  une  indifférence  coupable  les  souffrances 
des  malheureux  incendiés.  Vous  n'aves  pu  parta- 
ger cette  opinion.  Messieurs,  tous  à  qui  les  habi- 
tudes d*ime  existence  honorable  ne  permet  pas 
de  juger  ainsi  les  hommes  et  les  cnoses.  Mais 
que  ceux  qui  ont  émis  on  partagé  cette  opinion 
renillent  oien  entendre  au  moins  le  réat  des 
faits,  et  qu'ils  apprennent  à  juger  par  là  qu'une 
autrefois  il  ne  faut  pas  être  aussi  prompt  à  trou- 
Ter  de  la  culpabilité  dans  les  actes  de  l'admini- 
stration. Je  curai  les  choses  telles  qu'elles  se  sont 
passées;  je  les  dirai  sans  commentaires;  les  faits 
parieront  d'eux-mêmes.  Les  Toid  : 

L'incendie  de  Salins  a  éclaté  le  27  juillet  der- 
nier. Le  premier  a?is  en  parvint  au  ministre  de 
rintérieur  le  2  août;  et  dés  le  9  août  ni  les  bu- 
reaux ni  l'administration  ne  dormaient,  puisque 
ce  jour  là  100,000  francs  partirent  pour  la  ville 
de  salins.  Une  lettre  fut  écrite  au  ministre  des 
finances  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  cette  somme  fût  mise  immé- 
diatement à  la  disposition  de  l'autorité  locale. 
Deux  ou  trois  jours  furent  à  peine  écoulés  que 
le  ministre  des  flnaoces  répondit  que  non  seu- 
lement il  avait  donné  des  ordres,  mais  que  dans 
la  crainte  que  le  receveur  général  n'eût  pas  à  sa 
disporition  une  somme  aussi  considérable,  il  ve- 
nait de  faire  partir  50.000  francs  pri8  au  Trésor. 

Quinze  jours  après,  dans  la  crainte  que 
100,000  francs  oe  fussent  pas  suffisants,  100,000  fr. 
furent  envoyés  de  nouveau  au  préfet  du  Jura, 
qui  ne  les  avait  pas  demandés.  On  écrivait  en 
même  temps  au  préfet  de  faire  dresser  le  plus 
tôt  possible  l'état  d'estimation  des  pertes,  afin 
qu*il  fût  possible  de  compléter  immédiatement 
la  somme  qui  devait  revenir  aux  malheureux 
habitants.  Le  préfet  répondit  que  cet  état  d'esti- 
mation n'était  pas  une  chose  facile,  qu'il  faudrait 
du  temps,  mais  qu*il  pensait  que  les  sommes 
envoyées  suffiraient  aux  besoins  des  habitants. 

Le  25  septembre,  c'est-à-dire  moins  de  deux 
mois  après,  l'état  d'estimation  fût  dressé  par 
les  soins  du  préfet  et  d'une  commission  formée 
dans  la  ville  de  Salins.  L'estimation  des  pertes 

rirut  beaucoup  trop  considérable;  elle  s'élevait 
plus  de  8  millions.  Je  ne  blâme  pas  la  com- 
mission de  Salins  d'avoir  exagéré  le  montant  de 
ces  pertes.  11  n'est  pas  supposabie  que  les  mem- 
bres de  cette  commission  aient  cédé  à  des  vues 
d'intérêt  personnel  ;  il  était  fort  naturel  que,  mus 
par  un  seotiment  de  compassion  d'autant  mieux 
fondé  qu'ils  étaient  témoins  de  très  grandes  dou- 
iHurs,  ils  voulussent  faire  en  sorte  que  la  somme 
qui  sendt  allouée  par  le  gouvernement  à  leurs 


malheureux  concitoyens,  fût  aussi  forte  que  pos- 
sible. Je  ne  vois  rien  là  qui  soit  à  blà  uer.  Cepen- 
dant, le  gouvernement  a  dû  se  défendre  d'admettre 
nue  estimation  trop  élevée.  En  conséquence,  une 
réduction  aétéfaite;  elle  s'est  montée  à  l,500,000fr. 
et  la  totalité  des  pertes  a  été  constatée  comme 
s'élevant  à  plus  de  6  millions.  D'après  cela,  ui! 
su|)plément  de  189,000  francs  a  été  adressé  à  Tan- 
tonié  locale;  ce  gui  fait  en  tout  3^9,000  francs 
qui  ont  été  donn&  par  le  gouvernement  pour  les 
habitants  de  Salins.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  regretté  beaucoup  de  ne  pouvoir  disposer  d'une 
plus  forte  somme;  mais  vous  savex  qu*il  doit  se 
renfermer  dans  les  limites  du  budget»  et  il  était 
impossible  de  faire  uoe  exception  dans  une  année 
aussi  calamiteuse,  dont  les  pertes  s'élèvent  à 
plus  de  66  millions. 

Après  le  dernier  envoi,  l'administration  su- 
périeure ne  pouvait  plus  donner  aucun  secours 
d'argent  aux  malheureux  incendiés,  c'était  à 
Fautorité  locale  qu'il  appartenait  de  fiiire  la  ré- 
partition. Nous  devions  croire  que  tout  pourrait 
être  fait  convenablement  et  avec  facilité,  puis- 
que le  préfet  s'était  transporté  sur  les  lieux  et 
qu'il  avait  choisi  une  commission  parmi  les  plus 
notables  habitants,  et  à  la  tête  de  laquelle  figu- 
raient le  maire  et  trois  curés  de  la  ville.  Cepen- 
dant, vers  le  milieu  du  mois  de  novembre,  une 
lettre  du  préfet  annonça  que  des  difficultés  gra- 
ves s'étaient  élevées  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion ,  qoe  les  membres  de  cette  commission  avaien  t 
eux-mêmes  beaucoup  de  peine  à  s'enteudre  sur 
le  mode  de  répartition  à  adopter;  que  la  commis- 
sion, en  général,  était  en  opposition  directe  avec 
les  principes  qui  régissent  la  matière,  et  à  ce 
qu'il  nous  a  paru  aussi,  avec  les  principes  de  la 
justice  :  car  il  s'agissait,  d'après  les  intentions 
de  la  commission,  de  distribuer  tous  les  habi- 
tants de  Salins  en  six  classes,  dont  la  première 
aurait  16  centimes  pour  franc  de  la  perte;  la 
deuxième,  14  centimes;  la  troisième,  12  centi- 
mes; la  quatrième,  10  centimes;  la  cinquième, 
9  centimes,  et  la  dixième  8  centimes.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  la  première  classe  était  celle 
des  plus  nécessiteux,  et  la  dernière  celle  des 
plus  riches. 

Remar(|uez  que,  d'après  ce  mode  de  répartition, 
la  dernière  classe,  celle  des  riches,  aurait  eu, 
pour  la  même  quotité  de  perte,  la  moitié  de  ce 

âui  aurait  été  alloué  à  la  classe  des  pauvres, 
iais  comme  la  maison  du  riche  vaut  communé- 
ment dix  fois  la  maison  du  pauvre,  il  en  serait 
résulté  que  la  somme  allouée  a  un  habitant  pau- 
vre, qui  n'aurait  eu  que  sa  maison,  ne  se  serait 
élevée  qu'à  la  moitié  de  celle  qui  serait  revenue  à 
un  homme  qui  aurait  eu,  outre  la  maison  incen- 
diée, des  propriétés  considérables  exemptes  de 
toute  perte.  Il  n'a  pas  paru  au  ministre  de  l'intc- 
rieur  que  ce  mode  de  répartition  pût  être  admis, 
attendu  qu'il  était  contraire  au  principe  des  ré- 
partitions de  secours,  qui  veut  qu'on  ne  donne 
des  secours  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  s'en  pas- 
ser, et  que  les  riches  n'en  aient  pas. 

La  commission  prétendait,  et  l'on  vient  de  sou- 
tenir la  même  thèse,  que  le  gouvernement  pou- 
vait bien  disposer  des  sommes  qu'il  avait  accor- 
dées comme  il  le  jugerait  convenable,  mais  que 
quant  aux  fonds  provenant  de  la  charité  publia 
que,  ils  devaient  être  mis  à  la  disposition  de  la 
commission  pour  être  répartis  comme  bon  lui 
semblerait.  On  a  déclaré,  pour  soutenir  cette  doc- 
trine, que  les  personnes  qui  ont  ^it  des  dons  ont 
eu  pour  intention  de  relevi^r  fa  ville  de  Salins,  et 
non  pas  de  céder  à  un  mouvement  de  compas- 
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eioa  ordinaire  et  pourtant  naturel.  Je  n'en  ai  pas 
lufi^é  ainsi,  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'en  a 
pas  iu^é  ainsi  non  pins.  La  Chambre  verra  ce 
quVne  doit  en  penser.  Nous  avons  cru  que  quand 
les  souscripteurs  se  sont  associ^^s  aux  actes  de 
bienfaisance  du  gouvernement  ils  n'ont  pas  en 
l'intention  de  faire  porter  leurs  bienfaits  sur  ceux 
qui  peuvent  s'en  passer. 

Enfin,  Messieurs,  les  difficultés  opposées  par  la 
commission  étaient  de  telle  nature  qu'il  fallait 
bien  pourtant  prendre  un  parti.  Le  préfet,  d'après 
les  injonctions  du  ministre  de  l'intérieur,  a  fait 
aux  membres  de  cette  commission  les  observa- 
tions les  plus  propres  à  les  ramener  à  un  système 
qui  nous  paraissait  nlus  convenable.  Ces  obser- 
vations ont  été  inutiles.  Alors  il  a  bien  fallu  dis- 
soudre la  commission.  Mais  assurément  on  ne 
peut  accuser  ni  l'administration  supérieure,  ni 
l'autorité  locale  d*avoir  prolongé  les  délais  pen- 
dant lesquels  la  population  de  Salins  n'a  pu  re- 
cevoir les  secours  qui  lui  étaient  destinés,  puis- 
que ce  n'est  ni  l'administration  supérieure  ni 
I  autorité  locale  gui  ont  élevé  les  difficultés,  mais 
bien  la  commission  de  Salins.  Que  celte  commis- 
sion ait  eu  tort  ou  raison,  c'est  une  cbose  sus- 
ceptible de  discussion  ;  mais  on  ne  peut  nier  que 
ce  ne  soit  par  son  fait  que  les  lenteurs  dont  on 
se  plaint  ont  eu  lieu. 

M.  Hyde  de  Neuville  vient  de  vous  dire  que  les 
fonds  avaient  été  distribués,  qu'il  n'en  existait 
plus,  et  que  par  conséquent  rien  ne  pourrait  être 
affecté  en  prime  d'encouragement  à  la  recon- 
struction des  maisons.  J'ai  eu  Tbonneur  de  lui 
dire  qu'il  est  dans  l'erreur.  Par  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  289,000  francs  ont  été  mis 
en  réserve  pour  être  affectés  en  primes  d'encou- 
ragement à  la  reconstruction  aes  maisons;  et 
comme,  outre  cela,  il  existe  un  reliquat  de  som- 
mes données  par  la  charité  publique,  et  que  ce 
reliquat  s'élève  à  plus  de  100,000  francs,  il  y  a 
probabilité  d'affecter  400,000  francs  à  la  recon- 
struction de  la  ville. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Casimir  Périer 
sur  les  sommes  enlevées  militairement  par  des 
gendarmes,  j'avoue  que  je  n'en  ai  pas  la  moindre 
connaissance.  Il  m'est  impossible  de  m'expliquer 
sur  ce  fait,  car  personne  jusqu'à  ce  jour  n'en  a 
donné  avis,  et  il  serait  bien  étrange  qu'on  vint 
se  plaindre  à  la  Chambre  d'une  chose  dont  on  ne 
se  serait  pas  plaint  à  l'administration  supérieure, 
à  laquelle  on  aurait  dû  s'adresser  avant  tout. 

M.  Casimir  Périer  a  demandé  s'il  est  vrai,  qu'a- 
près que  la  commission  a  été  cassée,  aucune 
personne  n'ait  été  appelée  près  du  préfet  pour 
l'aider,  et  qu'il  ait  fait  seul  la  distribution  des 
fonds  qui  lui  avaient  été  adressés.  Non,  Messieurs, 
il  n'est  pas  vrai  que  le  préfet  n'ait  eu  recours  aux 
conseils  de  personne.  11  a  reçu  du  ministre  de 
l'intérieur  l'ordre  de  se  rendre  à  Salins  pour  y 
procéder  à  la  distribution  des  secours.  11  a  formé 
prèsdt^  lui  un  comité  consultatif,  et  il  ne  pouvait 
former  une  autre  commission  semblable  à  la 
première,  parce  que  très  probablement  il  se  se- 
rait suscité  de  nouveaux  embarras.  Le  comité 
consultatif  était  composé  d'hommes  très  honora- 
bles, à  qui  il  a  demandé  des  avis.  Le  préfet  est 
bien  loin  d'avoir  fait  seul  une  opération  si  consi- 
dérable, et  je  n'ai  pas  besoin  de  le  prouver,  car 
cela  aurait  été  absolument  impossible. 

On  a  dit  que  les  pians  d'alignement  étaient 
prêts  dès  le  11  janvier. 

M.  tijém  dm  Mcavlll«.  J'ti  dit  que  toutes  lea 


formalités  avaient  été  remplies  à  Salini  dès  le 

il  janvier. 

M.  de  Bolabertrand.  Les  formalités  avaient 
été  remplies,  mais  les  plans  n'étaient  pas  bons. 
11  était  impossible  de  reconstruire  la  ville  d'après 
ces  plans.  L'autorité  les  a  examinés  quand  ils 
sont  arrivés;  elle  ne  les  a  reçus  que  vers  la  fin 
du  mois  de  mars,  et  non  vers  le  commencement 
de  janvier.  Le  conseil  des  bâtiments  civils  ayant 
reconnu  l'impossibilité  de  reconstruire  sur  ces 
plans,  a  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  la 
permission  d'envoyer  un  inspecteur  gAnéral  qui 
revient  de  Salins  et  qui  m'a  dit,  aujourd'hui 
même,  que  l'opération  avait  été  si  mal  faite,  que 
lui-même  s'était  vu  forcé  de  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  la  faire.  Quand  les  plans 
seront  arrivés,  l'administration  n'aura  d'autre  in- 
térêt que  de  faire  reconstruire  la  ville  le  plus  têt 
possible,  et  vous  pouvez  être  sûrs  d'avoir  satis- 
faction entière  sous  ce  rapport. 

La  conduite  du  préfet  n'a  pas  été  seulement 
exempte  de  reprocnes,  elle  a  été  digne  d'éloffes. 
Ce  magistrat,  quand  il  eut  appris  le  ftaneste  évé- 
nement qui  venait  d'avoir  lien  dans  son  dépars 
tement,  se  transporta  à  Salins,  où  il  présida  lui- 
même  à  toutes  les  opérations  des  pompiers.  Il  est 
celui  de  tout  le  département  qui  a  montré  le  plus 
de  persévérance,  de  fermeté»  de  résolution  et  de 
sang-froid.  Bnfin,  ses  fatigues  ont  été  telles  qu'il 
n'en  est  pas  encore  remis,  et  que  sa  santé  en  a 
été  sérieusement  affectée.  Quant  aux  comptes 
qu'on  lui  demande,  il  n'en  doit  et  n'en  rendra 
qu'au  ministre  de  l'intérieur  et  à  la  Cour  des 
comptes  :  au  ministre  de  l'intérieur,  quant  au 
mode  général  qu'il  a  dû  employer,  et  a  la  Cour 
des  comptes,  quant  aux  détails  de  sa  liquidation. 

H.  BeBlaaalB  CJonstanl,  de  ta  placé.  C'est 
le  moyen  de  tuer  toute  souscription.  Qui  voudra 
donner  son  argent  à  un  préfet  qui  ne  veut  pas 
rendre  compte!. .. 

M.  CSsuilflalr  Perler.  Bn  venant  appuyer  la 
pétition  de  la  commission  de  Paris,  je  n  ai  eu 
l'intention  d'accuser  personne  ;  je  me  suis  borné 
au  rôle  d'historien;  je  n'ai  accusé  personne.  M. de 
Boisbertrand  est  venu  ici  justifier  l'administra- 
tion de  l'intérieur»  qui,  dit-il.  a  envoyé  des  se- 
cours dès  qu'elle  a  eu  appris  rincendie.  Personne 
n'avait  accusé  le  tninistre  de  l'intérieur  de  n'avoir 

Ras  fait  son  devoir  à  cet  égard.  Ni  M.  Hyde  de 
enville  ni  moi  n'avons  tenu  un  pareil  langage. 
Noos  avons  simplement  parlé  de  deux  faits  aux- 
quels vous  n'aves  pas  répondu.  Si  vous  avec 
cru  y  répondre,  il  s'en  faut  bien  que  vous 
rayes  fait  d'une  manière  satishisante.  On  s'est 
plaint  gue  des  souscriptions  ayant  eu  lieu  il 
n'y  avait  pas  eu  de  publicité.  Noos  avons  dit  que 
tous  ceux  qui  s'étaient  chargés  de  recevoir  les 
souscriptions,  et  notamment  M.  de  Vaulchier» 
ont  rendu  compte  autant  qu'on  pouvait  le 
désirer,  et  ont  fait  imprimer  la  liste  des  sous- 
cripteurs avec  la  quotité  de  chaque  souscription. 
Nous  avons  ijouté  qu'il  n'en  a  pas  été  de  même 
des  sommes  reçues  |mr  M.  le  préfet.  Noua  n'avons 
prétendu  accuser  ni  sa  probitét  ni  sa  capacité; 
mais  nous  pensons  que  les  choses  ce  devaient 
pas  se  passer  comme  elles  se  sont  passées.  M.  le 
préfet  de  Colmar  a  envoyé  25,000  francs*  je  crois* 
pour  la  souscription  de  ses  administrés,  et  il  s'est 
plaint  de  ce  que  le  compte  de  cette  somoie  n'avait 
pas  été  mit  aans  les  journaux  avec  les  ooms  des 
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souicripteim.  Je  ne  crains  pas  d'inroquer  ^  c§| 
ôgard  le  témoigoaee  de  M.  de  Vaulchier. 

Od  s'est  plaint  de  ce  que  M.  le  préfet,'  non  seu- 
lemeqt  q'a  p^  vpgla  nepdrQ  ppfflpt^,  niais  a 
mbm^  refuse  pe  répondre  a  la  cpmniune  de  Sa* 
lins  qui  }qi  disait  :  «  r^pps  TQps  prions  de  voploir 
bipn  ppps  dira  qqellc^  sont  lep  sonomps  qpe  vous 
a^ez  r6(ràes.  apn  qup  pous  s^cnion^  spr  qpoi 

Beuyenf  cpfppter  les  incepdîé§,  h  Ffiifes  âltenfion, 
essj^urpy  que  je  ne  fais  qqe  rapporter  pe  qpi 
est  dit  dans  I^  pétitjoq.  Il  est  constant  que  )e 
préfet  p*a  pas  réppndp^  B^  actqaU^p^eqt  vqus 
vous  pmparez  des  sommes  v^rsé^par  la  bien- 
faisance publique,  et  vous  nops  4||çs  :  «  Npus  ne 
rendrons  ppis  de  cogipte  I  »  Je  ne  sais  qpplles  sont 
les  formes  adinipistratives  ;  mais  ï\  est  iip  pos- 
sible que  vous  ôe  rendiez  pas  auï  souscripteurs 
un  compte  li^ora).  il  est  ifppossible  qpe  yop^  ne 
fassiez  pas  iipprijner  les  nofps  dp§  sopscripteurs 
et  les  détails  de  |^  diatfibption. 

Vous  êtes  venu  nous  4irequecatt0  distribution 
devait  être  feite  par  les  autorités  locala».  Certes, 
la  véritable  autorité  loeale  était  la  oonimune  de 
Salins.  Vous  dites  encore  que  la  commission  forr 
mée  à  Salins  était  composée  d'babitants  de  la 
commune,  piais  que  oetfe  commission  n>  pas  fait 
la  répartition  d'après  les  pripcip^s  qui  régissent 
la  matière.  Je  ne  epnnais  pas  las  principes  qui 
régissent  la  matière  quand  il  s'agit  d9  sommes 
données  par  la  bienfaisance  publiqua.  Je  ne  dis 
pas  que  la  commission  de  Salins  ne  se  soit  pas 
écartée,  comme  voq^  l'assurez,  des  prinGip^s  de 
lajustice  ;  je  ne  veux  ni  accuser,  ni  justiôer  per- 
sonne quand  je  ne  oeanais  pas  les  onosas  ;  mais 
je  dis  qu'on  se  plaint  ;  ja  dis  que  nous  n'ayons 
aucune  gapantie  ;  ja  dis  que  de  fotFe  etposé  il 
résulterait  que  seize  citoyens  des  plus  notables 
de  la  commune  de  Salins  sont  incapables  de  se 
conduire  d'après  |es  wm\m  dfi  JaJB|tiC§§t  4'p- 


près  ce  que  vous  ^pp^iel  lep  pripcfpe§  de  la 

"^   ■         ...,m;il  pst  évident  ppyr  tppt  lo 

monde  que  ces  habitants  étaient  b^^ppopp  p]us 


matière,  tandis  qj 


propres  à  faire  une  juste  distribution  que  M.  le 
préfet  à  lui  seul,  que)le  que  soit  d'ailleurs  son 
habileté. 

M.  de  Boisbertrand  vigqt  de  ppps  dire  qp'ppq 
ccdimissJQP  consultative  a  été  ppmpfiéQ.  L§  pre- 
mière cprprnis^ipp  ^yai(  été  pomipee  ^vep  solen- 
nité :  yous  j^yea;  cru  devoir  I^  c^sgep  ;  (}ôs  lors  il 
en  fallait  nommer  i^ne  seponde  ;  il  fs^Uait  que  les 
lunji^r/^  et  la  justifip  du  préfet  fppsent  garanties 
par  iin  çop^ptfs  pul^ic  rpndu  par  peux-l^  paèrhes 
qui  mw^\  le  plM  (je  (jrgils  Ji  la  c^psè.  C'psf  une 
coinmissipq  ponsp|ta(iye  quie  yoiis  ^ve^  popin)ée  ; 
c'est-Mif^.  qpe  vopg  ^vpz  ypplq  voqs  rèperver  le 
droit  de  f^ire  ce  qye  yous  voudriez,  et  laisser 
Taptorité  adinipff^r^liye  pèple  pa^^tréssp  et  ^eule 
juge. 

Je  crois,  Messianrs,  que,  dans  Télatdps  choses, 
indépendamment  des  explleatiens  qpi  viennent 
de  vous  être  données,  vous  ne  pouvez  vous  em- 
pêcher de  reoonnpttre,  quelles  que  soient  les 
attributions  dont  l'autorité  supérieure  veuille 
s'emparer,  que  la  pétition  doit  être  renvoyée  à 
M.  le  niinistre  de  l'intérieur.  Je  crpis  trop  à  sa 
justice  pour  penser  qu'on  veuille  ici  nous  rendre 
des  comptes  semblables  à  ceux  qui  ont  été  rendus 
pour  l'affaire  d'Bspagne.  Il  faut  qu^on  sache  ceux 
qui  ont  donné  et  ceux  qui  ont  reçu,  combien  il  a 
été  donné  et  combien  il  4  été  reçu.  Qe  comptedoit 
être  imprimé  et  publié  :  c'est  ce  qu'exigent  les 
principes  de  justice  gui  sont  bien  autres  que  ceux 
qui  régissent  la  matière. 


M.  iL^^  Vairie|i|f»pi.  11  pst  ^Pfipç?  .ffW  !W  ff eil- 
leqres  intentions  pp  spiept  p^9  toujours  cpuron- 

Sées  dn  suQpès  ;  maipil  est  pprtaio  (^^^\^t\\  Qéppté 
a  rarrondissemânt'mëp^e  pii  Salins  sp  pouvç 
situé,  les  rapports  partipuljergî  aue  j'en  a{  feçp 
m'ont  prppv^  qpe  malgré  la  ipeuieure  vo|ontéèi 
Ips  plus  grands  efforts  de  la  part  des  mpmbrés 
de  la  commission  et  de  M.  le  préfet  dp  Jur^,  ils 
n'ont  pu  q'éqtppdre  spr  les  formes  de  |a  4|stri- 
bution  des  fonds  ponqés'par  l^  Pi*ance  ;  c'est  un 
malt^epr,  et  nous  ne  pôqvons  que  le  déplorer. 

Mais,  ^essleqrstje  depi^Ufleà  rectifier  quelques 
erreurs  qui  pi'opt  paru  se  trouver  dans  le  dis- 
cours dp  M.  Ca«imir  Périer,  Le  prétendu  enlève- 
mept  des  fonds  n'a  P^s  èp  ijeù  comme  on  Ta  dit. 
Ces  fppds  èt^i^nt  accumulés  dans  les  caisses  dé 
l'arrondissem^pot  de  Ppliffny.  Oh  voulut  Ips  faire 
revenir  ^u  cnef-lieuj  ann  qu'il&f  fussent  moins 
exposé^.  Pour  cela  qp  les  Qt  accpmpàgqér  par  la 
gend^riperie  ;  piais  il  n  y  ^  eu  aupùpe  violence 
dans  cette  circphst^ncp- 

Onaditphcore  qpe'Içpréfpt  p'av^it  consulté 
personpp  pppr  la  rep^r(itTqprXlp];^n*e8tpas  exact: 
aprè^  que  1^  prpp)fère  cqpimissiqn  a  été  cessée, 
M.  le  préfe(  p'a  cesse  de  s'eptourer'de  tops  les 
documents  qpe  pouy^ient  luidonnér  jespieipbres 
4e  ce(tp  commission  dissoute.  Lé  soqf-préfet, 
nommé  plein  de  dévouement  e^  d'activité,  jui  a 
donné  tous  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir,  et 
plusieurs  habitants  opt  été  consultés ,  je  puis 
l'assurer. 

Quant  ^ux  conscriptions  qpi  n'ont  pas  reçu  de 
publicité,  ilest  vrai  que  le  préfet  n'a  pas  voulu 
faire  ipeltre  dans  I^s  journaux  le  compte  des 
souscriptions  ;  mais  \\  m'en  a  donné  communica- 
tion, notamment  dans  une  lettre  du  19  janvier. 
Biles  s'élevaient  alors  à  1,142,000  firamcs.  J'af- 
firme que  j'ai  reçu  dé  lui  des  états  fort  exacts. 
Soyez  sûrs'  qu'il  ne  serapaq  embarrassé  de  rendre 
compte.  Ghapùn  cpqn^it  sa  délicatesse,  et  les 
efforts  qu'il  a  faits  popr  qpe  personne  pe  fût  lésé 
et  que  chacun  eût  la  paré  qui  lui  revenait  dans  la 
distrihution. 

La  pétition  ditquUtn'a  pas  étéancusé  réception 
des  fbnds  qui  ont  été  adressés  au  préfet,  et  quo 
les  membres  du  conseil  municipal  de  Ix^uans  ont 
été  obligés  de  réclamer  par  la  voix  des  journaux. 
Un  journal  a  annoncé  effectivement  que  cet 
accusé  de  réception  n'avait  pas  été  donné.  Cepen- 
dant M.  le  préfet  avait  fait  pour  ce  secours  ce 
qu'il  avait  fait  pour  tous  les  autres;  il  en  a  accusé 
réception,  et  il  a  remercié,  au  nom  de  ses  admi- 
nistrés, ceux  qui  le  lui  adressaient. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  préfet  de  Oolmar, 
puisque  M.  Casimir  Périer  m'a  feit  l'honneap  de 
m'interpeller,  je  déclare  qu'il  est  vrai  que  M.  le 
préfet  du  Haut-  Rhin  m'a  demandé  pourquoi  le."; 
souscriptions  faites  par  son  département  ir avaient 
pas  été  insérées  dans  les  journaux  ^  J'ai  répondu 
que  cela  tenait  à  ce  que  les  fonds  avaient  été  versés 
diroctement  au  préfet  du  Jura,  qui  n'avait  pas 
cru  devoir  prendre  le  parti  de  la  publicité.  Je  rai 
mis  en  rapport  avec  If.  le  préfet  du  Jura,  qui  a 
dû  lui  flaire  connaître  que  les  fonds  étaient  par- 
venus à  leur  destination. 

MM.  Hyde  de  Neuville  et  Qasimir  Périevont  fait 
en  faveur  de  Salins  un  vœu  que  je  viens  appuyer 
de  teutmon  cœur.  Vous  sentez,  Messieurs,  qu'il 
m'est  impossible  de  ne  pas  les  remercier  d'avoir 
pris  l'initiative  à  ce  sujet.  Je  fois  comme  eux  ce 
vœu  si  précieux  pour  les  infortunés  haintantsdc 
Salins  ;  je  le  préciserai  mémedavaoUge.  l^Cham- 
bre  est  trop  française  pour  ne  pas  sentir  qu'il 
s'agit  d'on  VI9U  aaiionaf.  Je  4AB»Qilam  4a  tQu( 
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mon  cœur  à  M.  lemiaistre  des  Ansnces  de  conaa- 

crerila'recon$tructiop  4?  Salins  un  millioi)  k 
Taloif  sur  le  t>on)  bien  cerlaii)  du  budget  de  cette 
annt'e,  d'anrès  Iç  campt^  tHis  clair  quit  nous  ep 
a  donné  pour  les  premi^rs'moia.'Je  lé  conjure  <|é 
Tenir  i\n  aecoiffs  a^  cette  ville  qui  ^  SQurTert,  et 
qiit,  qi;o1qu'et|e  git  reçu,  ç^(  |oia  ^e  pouvoir  rëpa- 
rer  ses  pertefi,  ' 

Quant  i^  lapétll|oQj  je  |i)'nQ(s^  la  confinlBsion 
qui  voua  a  prppoaé  l'ijTdré  au  jour,  car  jeno  vois 

Çaa  qu'elle  pourrait  être  Vijtllilé  tt'qn  repToi, 
Diit  ce  ailé  noiip  pouïoqg  (Jf^irer,  c'est  que  de 
nouveaux  gecours  soient  accqrdéi  par  ]e  gouver- 
nement pçur  aUéuRsi'  iç?  p^tés  imms  m  pot 

été  éprouvées, 

H.  nfëchlp,  Uea^ieDfa,  aux  4ât9lla  P^u  satis- 
foisants  q'u  on  Tieiit  dp  tioijs  àonTibr]  nom  'n'aiou- 
terons  pas  nn  ordre  du  jour  iiui  seratt  om-nre  pliia 
affligeai.  Un  fait  domine  dans  celte  affaire  :  c'est 
qu'il  y  ftun  an  que  celte  grande  caluslmi'tie  est 
arrivep,  çt  qije  iea  aeco^rs,  qui  n'équivalt-nf  qu'ai} 
septiËqie  do  ce  qui  se:^il  nécessaire  pour  l^i  répa- 
rer, no  àflnt  p^s  totja  dialrihués. 

D'apra^  ve  que  nous  a  dit  Ht  lie  Boisbrrl  iviod,  il 
n'y  a  BSS  eu  ni^pUgence,  là  corresponde l-c  a  été 
active;  mais  il  v  a  eu  malhabiletfi  ou  anwm^pro- 
pre  fqrt  UÉ'liloraDle  dans  do  narcilloa  rircuiistaq- 
cea.  te  serait  le  cas  d>nn)iqiier  la  ititori'.'  lue  je 
développais  paulre  Jqiit'.  Aifui  les  secours  (SiaiepV 
deatipes?  ,\  la  ville  de  Sfilins.  Oi^i  est-ce  qui  ad- 
minisire  la  ville?  Un  maire  et  un  conseil  rnuoid- 
pai  qi)i  devaici)!  ^^i^e  une  répartition  en  s'adjoi- 
gnan^d'at Ire j Cl lové'is  victimes  du  monieiiialpeur, 
afin  que  l.i  ■'■■  ■  ■'  ■!■■  ■  '"  !■  ■  i';-  ■"■  .li''- ,  plus 
soiei|l|e!IC 

Sion  qi^'oii  a  ,.,,;.        ,l  jm  ... 

g^  pqiisfairu  l'auforHÉl  Je  conçois  que  Inscorgrau- 
es  ^tant  dnna  une  minorité  iienitStuelle,  sotjl 
aous  la  tutelle  de  l'autorité  qui  doit  intervenir 
povrcontriiif    '  ■■   ■        '''■■-  ■    .  i 


Pi' 
prais- 


rpodoqp 

tiennent  pas,  ^ 

pas  rpçpïi  Bpn 

avait  coDÇU,  il 
mesure  ;  ma' 
la  plfice  do  lii 
réMrtitiftn, 
Onnouftqit 


i  kl  cgmmis^iiiii)  nm  lui 
indu  firaltentp  quonei) 
de  prendre  ;ine  autre 
)  licvnil  pps  se  [liettni  a 
1  i-i  faire  |ui-i!;tmc   U 


nouft  qit  que  le  préfet  a  prlj  des  consfils.  Ja 
Ipptc  ]i^-  Il  aéraiF  uinicile  de  penser  qu'il 
'ûtrappprte  à  «ea  propres  lÙMii'i'i"';  filais  (1 


nouvelle. 
'  auV.  U 
le  rroire. 


s'pr)  fût  [apporté  à  «ea  propres  _ 
yavaif  lieu  i  foriher  mifl'  conjmi-- 
L'affaire  do  ('enlèvement  des  Tond- 
f^K  ^M plus  ou  moins  eiiacl,  )e '\' 
Cepi'ifdarït  II  a  été  afHrmé  par  un  n 
cominlasion  à  monhonoraplc  colli'rur  M.  lln-irnir 
Périer,  Mi  pat  disp^aô  S^  le  q6iiiiq,T  ■m  |;i  (;ii,i[jil.r9 
1  esigé. 

Cp  Q|)e  içirqpve^e  pluq  grave  dans  cettp  ques- 
tion p'ijat  le  principE  émis  p^r  H.  de  Boisberti'and, 
qui  voua  i\ditp|ie  }e  préfet  pe  devait  de  coqjpte 
qu'à  raHtûi'l'e  supérieure.  Il  y  a  là*  pné  graude 
hériïaie.  SI  un  préfel  ii'e$t  comptable  mleriellp- 
meiit  qu'envers  raut6ri|é  supérieure,  j)  doit  à 
l'honneur,  b  S4  position,  ^  fa  saine  raltqn  politi- 
que, de  rendre  pi|blfc  des  répartitions  (le  cette 
nature.  Ilei)  a  touioiirs  Atg  ainsi  daqs  d^s'  cas 


«embl^bles.  Sj  la  publiplté  est  importante  enlou- 
[c3  rtio^ies,  plie  l'eai  surtout  quand  11  f'wl  de 
fonoQ  proycnanl  de  la  générosité  nationale-  Le 
public  a  luUdes  doqs  conaidérablea  4U)(  niall^^^if- 
reux  Incppdié^  pu  Salip^:  ||  doit  trouver  une  ga- 
n^ntl^  d^f  ta  t&or^lkté  |lei  fpnpttflpa^lres,  fx^ 


dotfte;  mais  |^  publicité  est  sa  garantie  véritable. 
[iO  aystéqjeqùoa  a  développé  tuerait  toute 
sorte  de  sdygcrip)ion  ','il  ^e  f^qd^^il  P^9^  ^Q  ^spé- 
tpr-,  C'eH  m  Prmi^PÇ  fP^ttendB  HH'OP  P3(  Tepu 
jeter  à  cette  tnbune;  un  prtnciper  te||eqieq(  dé- 
sapprouvé par  tqpt  le  rpoQ^ei  qu'on  poiirrait 
croire  flull  n'a  été  énoncé  (me  par  InadTertiqce. 
ffoua' Ténongd'ippreqdré  ^qjoiinl'nui   jiQur  la 


première  foie  le 

s'élèvent  de  pniu  ,,....,.  ,_.,..    ,__ 

l'ayriona  probabjpmpnt  ignoré  11  jaipàî^ 


,..-._-    ...   -  .4ap|tim  des  BOUBCriplïonsi  elles 
s'ëlëyeiit  de  pnze  ^  douze  çeqt  pil|le  irâncs.  Nous 


dip'cu93)Dn  qui  s  est  éntt^gée  &  ce  smet^  \\  faut  se 
hâter  ae  ^ife  ccsap  r  un  ^tïtâp"cliospî  q^i  approcbe 
pq  scapdale.  Par  quelle  pqlagance  extraprmnaire, 
au  milieu  des  bésoÎTis  preasqpts,  des  fonqs  res- 
tent-ils en  Etaenation  danalpafpp^  P<tb|)P8,  qiiand 
iU  deyr^ient  être  r^p^rtîl  f 

M,  4«  B«hlfert''<w4-  H  Ae  rpstq  de  foijdatme 
ceux  quj  dqiyent  être  employés  pt)  priqics  d'en- 
çoui^gcntppt  p^qr  la  recgnptrqctiop  dps  maisons. 

M,  A*  VçBUWprrn y  a  pn  îflulre  lOO.OOq  rranos 

reçus  qepqip  1'!  1"  jaiyier.Ces  (pnds  sont  dépo- 
sée la  C^i^e  fles  couatsnatioQ?,  pft  ija  rapportent 

M,  Iféel^lB,  I|B  rapporteraient  bpancppp  plqs 
eolre  le^  [pains  dep  m^lpeur^p^  infepuiéa.  \i>ei 

MpBSieura,  llrpsleâdopuer  satisfaction  aif  publie. 
|t  qui  l'on  doitbfaucoupiTfiCTi'dsiap  public  qu'on 
(|oli  pqcpHr^fipr  ^  faiffi  dP3  souscriptions  et  à  ve- 
nir joindre  ses  sepqqrsi)  cfus  que  peut  donner 
l'adininistrfttion  <l9ia  gp  pareilles  circonstances. 
Bn  bipQ  !  p^  qne  Iq  public,  repl^iqe,  c'pst  la  publicité 
de^  ^ouacnpllp'QS.  Je  crgi^  qyp  cèf  désirs  doivent 
élre  rpmplinj  et  i  pspére  ap'eo  renvqyanl  ]n  péti- 
tion &  M.  Je  njip^tre  de  l'intéripqr.  après  les  ijé- 
hats  iQlennel^  gui vlenqeqt  4'aYQtr  lieu,  il  apc^eil- 
Iprâ  nqtre  v^H  et  celui  de  (a  Frfinpe-  Je  ({pn^^nde 


le  repyoi  J  jS 


fé  iplnistre  dp  l'iiftéripqr- 

^  vvmItTfi.  A|i^  vDt^,  ftux 


Un  grand  notubre 
Toil'-.- 

{L'ordre  du  jour  prappaé  p^r  la  cflmmiBsion  mt 
mis  mii  vp|^  et  r<Ùctâ  \  uqp  grande  majQrilé.  La 
ChMhre  prppftppp  le  renyci  ^  M,  )q  {wqistre  de 
Tintèrippr,) 

U  Barglg  «f (  rfopi^fl  à  M-  Boiu^hm,  tffooA  ffH" 

\1,  ||nuc)i<;r.  naiporteitr.  Ueiii«|iri,  le  fmr 

ï'iTimoinl.  luitiï.^tpur  et  iRurn^ier  à  BrianoIlM. 
il.-|t,irtiniieni  i|ij  \^r,  rtScIfime  qoiitrele  droit  de 
ij.Tiu-i-  qn.:  \.i  [..,|a   des  CDnlrjbHfiopi  indirectes 

(■\i;;i' iii' lui  siij  ir  molif  qu'il  yoodsur  Importe 
(iL-iiuti  .kiiiiinli'  iiîipjqpeptiectoIitresdBvja  deipn 
cro. 

I^e  pétllioanair^  soqtieQt  qqe  cp  q'pat  gpq  par 
uqe  yiohtiqp  espressp  dps  dieppeîtioQa  dtii  arti- 
:le3  1",  632  et  638  du  Code  tfp  coi|imerce,  que 


-...,.  ,-, ., _-,„-   ,,,  -ommer 

radministration  des  coolnbutioni  indireata»  a  pu 
établir  I»  Rrélwtjua  d'assujettir  m  droit  de  lipeti- 
ce  les  nropviéulrps  qitt  np  l0^iÉ\\i  «i^  d^l^jl  que 
tes  vipape  leiif  cr{). 

Il  est  vrai  qu'aux  t^ipeg  des  ^rtiptof  dq  pode 
quinyoque  le  péljtionnure,  un  propriétaire  qui 
qe  yepcl,  même  en  déUif,  ins  los  produit*  de  bb 
(erre  n'est  pas  réputé  commerçant,  et  que  cette 
qualité  00  résqlte  que  de  l'acte  qui  implique  la 
curré)^lion  de  l'achat  et  4^  la  vente. 

Ma(B  le  pétitionnaire  (ire  as  v  pnadpfl  {ncon- 
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testable  une  cooséqDeoce  tout  à  fait  fausse  lors- 
qu'il prétend  que,  de  ce  qu'aux  termes  des  lois 
il  n*est  pas  commerçant,  il  doit  nécessairement 
en  résulter  qu'il  ne  peut  pas  être  assujetti  à  la  li- 
cence de  débitant. 

Or,  l'art.  86  de  la  loi  du  28  avril  1816,  soumet 
nominalement  ce  qu'on  appelle  les  débitants  de 
crû,  c'est-à-dire  les  propriétatres  qui  vendent  en 
détail  les  produits  de  leur  terre,  à  toutes  les 
obligations  imposées  aux  débitants  de  profession. 
La  licence  prescrite  par  Tarticie  144aela  mène 
loi,  étant  une  des  obligations  imposées  aux  débi- 
tants de  profession,  il  ne  peut  demeurer  aucun 
doute  sur  le  droit  qu'a  Tadministration  d'exiger 
des  débitants  de  crd  qu'ils  y  satisfassent. 

La  contradiction  quo  le  pétitiunnaire  croit 
apercevoir  entre  la  disposition  que  contient  à  cet 
égard  la  loi  du  28  avril  1816  et  celles  du  Gode 
de  commerce,  n'existe  nullement;  car  cette  loi 
ne  pouvait  pas  changer  et  ne  cbange  pas  en 
effet  la  qualité  de  ceux  qu'elle  concerne,  ni  la 
juridiction  à  laquelle  ils  sont  soumis.  Ainsi,  pour 
être  tenu  de  se  pourvoir  d'une  licence,  le  débi- 
tant qui  ne  vend  que  les  denrées  de  son  crû, 
n'en  devient  point  commerçant.  Mais  comme  la 
loi,  dans  le  but  évident  d'étendre  les  effets  de  la 
taxe  eid'en  assurer  la  perception  exacte,as8ujettit 
à  la  licence  tous  les  débitants,  qu'ils  soient 
commerçants  ou  non,  qu'ils  vendent  ce  qu'ils  ont 
acheté,  ou  seulement  ce  que  leur  terre  a  produit, 
le  débitant  de  crû,  tout  en  demeurant  simple 
propriétaire,  est  soumis  à  cette  obligation  aussi 
bien  que  le  débitant  de  proression^  quoique  celui- 
ci  ait  la  qualité  de  commerçant. 

Au  surplus,  le  pétitionnaire,  en  joignant  à  sa 
demande  des  déclarations  qui  constatent  que 
d'autres  propriétaires  demeurant  dans  la  même 
ville,  et  qui  vendent  comme  lui  au  détail  le  pro- 
duit de  leurs  récoltes,  se  sont  pourvus  de  licence, 
prouve  lui-même  que  l'administration  n'exige 
de  lui  que  des  charges  légales  auxquelles  d'autres 
ne  font  aucune  difficulté  de  se  soumettre,  charges 
qui  ne  sont  au  reste  pas  très  pesantes,  puisque 
ces  licences  ne  &iûtent  que  le  7i)*. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Berger,  propriétaire  à  Metz,  présente 
deâ  réclamations  contre  le  mode  de  perception 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Il  se  plaint  de 
ce  que  la  taxe  porte  sur  des  ouvertures  qui. 
d'après  l'esprit  de  la  loi  du  4  frimaire  an  VU  qui 
l'a  établie,  ne  devraient  pas  y  être  assujetties.  Il 
réclame  aussi  contre  la  surcharge  imposée  aux 
portes  cochères  et  charretières,  et  aux  fenêtres 
des  boutiques,  et  il  demande  qu'une  partie  du 
déffrèvement  de  19  millions  annoncé  pour  l'année 
1827,  soitemployéeàalléger  l'impèt  des  portes  et 
fenêtres,  et  à  faire  disparaître  les  irrégu  larités  que 
son  assiette  présente  en  ce  moment.  Quelqnes-unes 
des  observations  que  contient  cette  pétition  ont 
para  susceptibles  d'être  prises  en  considération, 
et  votre  commission  vous  propose  de  la  renvoyer 
à  M.  le  ministre  des  finances.  (La  Chambre  pro- 
nonce ce  renvoi.) 

Le  sieur  Àu^n,  marchand  à  Paris,  demande 
que  l'importation  des  châles  de  cachemire  soit 
permise  moyennant  un  droit  de  20  à  '25  0/0. 

La  prohibition  absolue  dont  sont  frappés  ces 
tissus,  Messieurs,  n'empêche  pas  leur  introduc- 
tion, et  la  preuve  de  l  insuffisance  des  précau- 
tions que  la  douane  y  oppose,  est  à  chaque 
instant  déployée  sous  vos  yeux.  11  n'est  aucun 
de  vous  qui  n'ait  eu  quelque  occasion  d'apçren- 
dre,  peu^étre  à  ses  dépens,  combien  les  exigen- 


ces de  la  mode  sont  à  cet  égard  impérieuses,  et 
qui  ne  sache  que  la  fraude  qu'elles  encouragent 
s'exerce  avec  d'autant  plus  d'étendue  et  d'impu- 
nité que  nulle  marchandise  ne  lui  offre  ni  plus 
de  profit  ni  plus  de  facilité. 

Cl  est  donc  en  vain  que  les  douanes  s'efforcent 
d'assurer  par  leur  vigilance  l'exécution  des  lois 
qui  prohibent  l'importation  des  châles  de  cache- 
mire. C'est  vainement  aussi  que  l'industrie 
française  a  conquis  le  double  avantage  de  possé- 
der la  matrice  première  de  ces  précieux  tissus, 
et  de  porter  leur  fabrication  à  un  degré  de 
perfection  très  élevé. 

On  pourrait  tirer  de  ces  faits  la  conséquence 
que  la  prohibition  est  sans  fruit,  et  que  si  l'ioi- 
portation  des  châles  de  cachemire  était  permise 
sous  la  condition  de  payer,  comme  le  propose 
le  (létitionnaire,  un  droit  très  élevé,  et  qui  équi- 
vaudrait au  moins  au  quart  de  leur  valeur,  la 
protection  qui  est  due  aux  fabriques  françaises 
n'en  aurait  probablement  que  plus  d'efficacité. 
Car  les  châles  faits  en  France  ayant  déjà  la  double 
supériorité  de  la  perfection  du  travail  et  de  la 
modération  du  prix,  une  protection  de  25  0/0 
serait  plus  que  suffisante  pour  les  défendre  de  la 
concurrence  de  l'importation  lé;;ale.  Kt  quoiqu'il 
ne  faille  pas  se  flatter  que  l'admission  des  châles 
étrangers  en  fit  cesser  entièrement  Tintroduction 
frauduleuse,  il  est  probable  du  moins  que  la 
contrebande  se  ferait  avec  moins  d'étendue,  que 
les  châles  de  cachemire  deviendraient  moins 
abondants  et  que  leur  prix  serait  augmenté. 
Votre  commission,  sans  émettre  aucun  avis 
positif  sur  une  question  qu'elle  n'est  pas  en 
mesure  d'approfondir  suffisamment,  se  borne 
à  penser  que  la  pétition  dont  elle  vous  entretient 
contient  des  observations  dignes  d'examen,  et 
vous  propose  de  la  renvoyer  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

M.  de  PaymaurlB.  Messieurs,  je  demande  le 
rejet  de  la  proposition  du  pétitionnaire,  l'intro* 
dur'tion  des  châles  étrangers  moyennant  un  droit 
de  20  0/0.  Son  adoption  entraînerait  la  ruine  de 
la  nouvelle  et  précieuse  industrie  de  la  fabrica- 
tion des  châles  en  France. 

Les  premiers  châles  de  cachemire  furent  portés 
en  France  par  les  ambassadeurs  de  Tipoo-Saêb, 
et  étaient  regardés  comme  la  partie  la  plus  pré- 
cieuse des  présents  de  ce  prince,  exposés  à  l'exa- 
men des  élégantes  de  toute  qualité  dans  le  salon 
d'Hercule,  a  Versailles:  d'un  commun  accord 
elles  trouvèrent  très  mesquin  ce  présent  de 
serges  assez  fines.  Vingt  ans  après  les  châles,  si 
méprisés,  sont  devenus  la  base  nécessaire  du 
troa^^seau  de  la  mariée,  et  quelquefois  des  regrets 
de  l'époux  trop  économe. 

La  défaite  des  mamelucks,  à  la  bataille  des 
Pyramides,  les  rendit  si  communs  dans  l'armée 
française,  que  les  soldats  les  coupaient  pour  en 
faire  des  cravates.  Un  général  de  mes  amis  en 
acheta  trois  ou  quatre  â  12  francs  pièce. 

Ce  fut  alors  que  l'introduction  des  châles  eut 
lieu  en  France;  traités  d'abord  comme  des  tapis, 
employés  à  des  usages  communs,  ils  devinrent 
bieniét  un  article  essentiel  de  la  parure  des 
dames.  Une  de  nos  dames  qui  en  avait  acheté  un 
dans  le  principe  pour  en  faire  un  ta* as,  mit  ce 
tapis  sur  ses  épaules.  {On  rit  beaucoup.)  Leur 
prix  devint  excessif,  et  la  mode  en  rendiant  leur 
consommation  assurée.l'industrie  française  voulut 
les  imiter,  en  employant  pour  leur  fabrication  des 
laines  de  cachemire,  achetées  à  la  célèbre  foire 
de  Hakarieft  en  Russie.  M.  Temaux  n'épargna  ni 
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sacrifices,  ni  soins,  pour  y  parvenir  ;  son  succès, 
en  lui  faisant  le  plus  grand  honneur,  ne  le 
dédommagea  pas  de  ses  dépenses  ;  il  eut  bientôt 
des  heureux  imitateurs  dans  cette  industrie  si 
utile  à  la  France  :  Paris,  Lyon  et  Nîmes  fabri- 
quent annuellement  pour  20  millions  de  ch&!es 
de  toute  qualité.  Si  1  industrie  française  n'a  pas 
encore  imité  parfaitement  les  cbàles  de  TOrient, 
au  moins  elle  a  ravaiitage  de  compenser  et  au 
delà  la  valeur  de  l'importation  des  châles  de 
cachemire,  par  celle  de  l'exportation  dans  le 
Levant,  des  châles  fabriqués  en  France. 

On  estime  à  15  ou  20  millions  de  francs  la 
valeur  des  châles  frabriqués  en  France,  et  à 
douze  ou  quinze  cent  mille  francs,  celle  des 
cb&les  de  cachemire  importés  frauduleusement. 
Les  risq^ues  de  la  confiscation  maintiennent  les 
châles  importés  à  un  prix  élevé,  qui  détruit 
toute  concurrence  dan<?ereuse  pour  les  châles 
français  fabriqués  dans  le  même  genre,  et  oermet 
aux  fabricants  d'obtenir  un  prix  qui  les  aédom- 
mage  de  leurs  avances. 

Le  gouvernement,  en  1822,  proposa  Tintroduc- 
tioo  dfes  châles  de  cachemire  moyennant  un  droit 
de  50  0/0,  ce  qui  aurait  on  curé  au  Trésor  un 
revenu  annuel  de  7  à  800,000  francs. 

La  commission  des  douanes  dont  j'étais  membre, 
allait  accueillir  cette  proposition,  elle  changea 
d'avis  quand  elle  eut  entendu  le^i  réclamations 
des  fabricants  de  châles  de  Paris,  de  Lyon  et  Nîmes. 
Leurs  députés  représentèrent  à  la  commission 
des  douanes  que  l'épargne  des  frais  de  transport, 
la  facilité  de  leur  importation,  en  grande  quan- 
tité à  caui^e  de  leur  petit  volume,  engngerait  tous 
les  pacotilleurs  pour  l'Inde  et  le  Levant  de  faire 
leur  retour  en  cachemires,  que  l'estimation  de 
leur  valeur  étant  laissée  à  l'arbitraire,  elle  pour- 
rait être  portée  bien  au-dessous  de  ce  qu'elle  au- 
rait dû  être,  et  que  les  cachemires  de  l'Inde  ne 
paieraient  dans  le  fait  qu'un  droit  de  20  à  25  0/0 
an  lieu  de  50. 

La  quantité  de  cachemires  importés  devant  aug- 
menter le  nombre  des  vendeurs,  les  cachemires 
déjà  achetés  se  conservant  très  longtemps,  et 
malgré  l'usance  ayant  toujours  une  valeur  con- 
sidérable, et  la  quantité  augmentant  tous  les  jours, 
leur  concurrence  ferait  baisser  le  prix  des  vrais 
cachemires.  Cette  baisse  devrait  alors  augmenter 
leur  débit  et  diminuer  celui  des  châles  français 
fabriqués  à  grands  frais  et  imitant  les  vrais  châles 
de  Cachemire.  Leur  valeur  épronverait  alors  une 
grande  diminution. 

Les  châles  d'une  qualité  inférieure  jusqu'au 
dernier  rang,  devraient  en  conséquence  subir  une 
diminution  proportionnée;  cette  diminution,  en 
causant  des  partes  énormes  aux  fabricants,  rui- 
nerait à  jamais  une  industrie  nouvelle  et  pré- 
cieuse parses  résultats,  et  enlèverait  aux  ouvriers 
et  autres  employés  dans  cette  fabrique,  tous 
moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de 
leurs  familles,  et  à  l'industrie  une  circulation 
annuelle  de  15  à  20  millions. 

Ces  motifs  présentés  par  les  fabricants  de 
châles,  avec  bien  plus  de  force  et  de  clarté,  con- 
vainquirent la  commission,  qui  rej<*ta  unanime- 
ment le  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

Celui  du  pétitionnaire  est  encore  plus  désas- 
treux, puisqu'il  ne  propose  qu'un  droit  de  20  0/0, 
qui  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  réduit 
à  10. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
du  pétitionnaire  (l). 

(t)  Lii  ehàlM  §•  laMqMat|daai  le'royauiM  de  Ga» 
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(L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  de  Puymaarin 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Boneher,  rapporteur,  continue. 

Les  fabricants  d'huile  de  graines,  à  Strasbourg, 
demandent  la  restitution,  à  j'expurtalion  des 
huiles  fabriquées  avec  des  graines  venant  de 
l'étranger,  du  droit  perçu  sur  ces  graines  à  leur 
entrée  en  France,  après  avoir  invoqué,  en  faveur 
de  la  fabrication  qu'ils  exercent,  l'application  du 
principe  qui  protège  les  manufactures  de  tissus 
de  laine,  de  lin  et  de  chanvre,  d'amidon,  de 
cuivre,  de  sulfate  et  plusieurs  autres,  ces  négo- 
ciants développent  les  considérations  spéciales 
qu'ils  pensent  devoir  faire  ressortir  la  justice  de 
leur  demande. 

La  loi  du  23  avril  1816,  disent-ils,  a  frappé 
toutes  les  graines  oléagineuses  d'un  droit  d'entree 
de  5  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes.  Ce  droit,  im- 
posé dans  le  but  de  favoriser  In  culture,  enlève 
à  la  fois  aux  manufactun^s  de  l'Alsace  un  moyen 
d'approvisionnement  souvent  nécessaire  et  un  de 
leurs  principaux  débouchés.  A  l'époque  où  ces 
graines  étaient  encore  admises  an  droit  de  71  cen* 
times  par  100  kilogram'ues,  ces  manufactures 
tiraient  une  partie  considérable  de  leurs  appro- 
visionnements du  Palatinat  et  de  la  Bavière  rhé- 
nane. Non  seulement  cette  ressource  n'existe  plus 
depuis  l'établissement  du  droit,  mais  encore  elles 
ont  perdu  la  fourniture  de  la  Suisse  et  de  l'Alle- 
magne méridionale,  qui  s'adressent  aujourd  but 
directement  aux  nomureuses  fabriques  qu'a  fait 
établir  et  que  multiplie  tous  les  jours  dans  l'étran- 
ger l'éloignemeot  de  la  concurrence  française, 
résultat  nécessaire  de  l'augmentation  du  drolt« 

Les  pétitionnaires  reconnaissent  que  cette  aug- 
mentation est  justifiée  par  la  nécessité  de  pro- 
téger l'agriculture,  mais  pour  soustraire  l'iodus- 
trie  manufacturière  au  préjudice  qui  eu  résulte 
pour  elle,  ils  demandent  la  restitution,  à  l'expor- 
tation des  huiles,  du  droit  perçu  à  l'entrée  des 
S  raines  étrangères  qui  auront  servi  à  la  fabriquer, 
ans  des  proportions  et  sous  des  précautions 
qu'ils  marquent.  Ils  pensent  que  cette  mesure 
pourrait  être  rendue  complètement  inoffensive 
pour  l'agriculture,  et  ils  croient  qu'elle  prévien- 
drait la  ruine  d'une  industrie  importante  pour 
l'Alsace. 

11  nous  a  semblé  évident,  Messieurs,  que  si  la 
disposition  que  sollicitent  les  pétitionnaires  n'a 
pas  été  introduite  dans  la  loi  des  douanes  qui 
vous  a  été  soumise  dans  le  cours  de  cdtte  session, 
ce  ne  peut  être  que  parce  que  le  gouvernement  a 
juxé  que  cette  faveur  accordée  à  I  industrie  serait 
préjudiciable  à  l'agriculture.  Votre  commission 
croit  donc  qu'un  renvoi  au  ministre  serait  dans 
ce  moment  sans  objet,  et  se  borne  à  vous  pro- 

obomtra,  avee  la  bourre  ou  duvet,  dont  la  nature  pré- 
Toyanie  recouvre  pendant  Thiver  les  ehéTtes  du  Thibet 
qui  pitoreat  sur  de  hautes  montagoei^  élevées  t,000  toi- 
ses au*deteae  du  niveau  de  la  mer.  Cette  laine  de 
bourre,  ou  duvet,  aaimeote  en  qualité,  en  proportion 
de  la  hauteur  des  montagnes  où  pâturent  les  cnèvres. 
Deux  chiens  anglais,  pendant  rhiverDage  d'fillis.  dans 
la  haie  d'Hudson,  furent  mtillés  par  la  nature  du 
même  duvet;  les  chiens  de  Terre-Neuve,  dans  leur 
iwys  natnl,  ont  un  pareil  duvet  pendant  Tbirer,  qui 
s'étéve  même  au-dessus  de  leurs  poils.  En  France  et  en 
Aiifflet(«rre,  ils  n'en  ont  jamais  :  ces  obs>  rvations  me 
ferait  désirer  qu'on  élevât  le«  chèvres  origineires  du 
Thibet,  sur  le  sommet  des  MyrénéfS,  des  Alpes,  des 
Vosges,  où  elles  remplaceraient  Tespèee  ordinaire,  ra 
ne  juuU  pas  de  cet  avantage,  en  aussi  grande  quantité, 
que  les  ebèvres  thibouines,  '  '     '  ^ 


m 
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poser  le  "^^pôt  0e  cette  pétition  au  t)ureau  des 

renseignements.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Laffitte,  débitant  liquoriste,  à  Oax, 

département  des  Landes,  présente  dans  çip^  péti- 


Il  se  plaint  de  ce  que  les  bouteilles  de  liqueurs, 
au  lieu  d'être  prises  en  charge  pour  leur  coi|(e- 
nance  réel}e^  spnf  '  évaluée^  uniforipeqqîènlr  k  h 
contenance  d*un  litre,  conformément  I  V arti- 
cle 145  de  la  loi  du  ^  avril  1811$,  article  don ( 
H.  le  directeur  généraU  par  sa  circulaire  (}u  16  dé- 
cembre 1824,  recommande  de  continuer  àobsèrver 
les  dispositions,  quoique  ces  dtsposjtiops.  dit  le 
pétitionnaire,  soient  abrogées  par  1^  Igi  qu 
24  juin  1824. 

I^e  sieur  Laffitte  emploie  den  ))Qut6iIlt)8  qui  ue 
conlieqnent  pas  quatre  cîpqui^mep  (le  fi^re  :  Tadr 
ministration  les  met  ^  04  charge  poijjr  ^q  litre: 
11  résulte  pour  l^K  i^  Q6  ffiûda  d*eii^écatipn,  qp'il 
paye  un  drpjt  pl46  éley^  que  celui  q^j  ^^t  pres^ 
crit  p^r  les  lois,  )1  dep[i^n4e,  pu  qpe  r^dminisr 
tration  réforme  a  cp(  égard  les  djsppsitigi^^  d'^xé» 
cutiop  qu  elle  a  presonte«.  ou  qq'uqe  lo|  ordonna 
que,  dans  toutç  ^éten^u^  du  foy^po^e,  1^9  liqueur^ 
ne  ppurront  p|us  ^tr^  vppdpps  que  a^us  de§  bpi}^ 
teilles  de  la  pQafppanpa  d'pp  litpe* 

Votre  commiBsiçn  pense,  llaasleurs,  que  la  disf 
position  de  la  loi  du  U  avril  1816,  qui  pre^orit 
que  les  bouteilles  8em)nt  cesséas  eonteni^  un 
litre,  n'est  nnUament  abrogée  par  la  loi  du 
24  juin  18241  que  oetta  disposition  est  justifiée 
par  rimpossibilité  de  constater  exaetemeot  la 
contenanca  réelle  des  bouteilles  ;  que,  par  coosé^ 
queat,  il  était  sen  aaulament  du  droit,  mais 
encore  du  devoir  de  M.  le  directeur  général  de 
prescrire  d'eu  continuer  Tobservatiof;.  Voire 
oommission  na  evoit  pas  non  plus  qu'il  puisse 
être  du  domaine  de  la  législation  de  prescrire  au 
commerce  des  ré^lemeots  de  la  nature  de  celui 
que  le  pétitionnaire  réclame  sur  la  capacité  des 
bouteilles.  BUa  vous  proposa,  en  conséquence,  de 
passer  à  Tordre  du  joup. 
(La  Gbambre  passe  ^  Tordra  du  jouv.) 
Le  eomta  d'Arbanaourt,  à  Pans,  solliaite  en 
faveur  des  officiers  de  la  ^rde  royale,  parmi 
lesQueis  il  a  autrefois  servi,  une  augmentation 
de  leur  traitement. 

Mi  l'intérêt  qu'Inspire  le  corps  d'élite  h  ]a  fidé- 
lité duqael  est  confiée  la  garde  de  cç  que  la 
France  a  dé  plus  précieux,  ni  les  sentiments  ho- 
norables qui  se  n^anifestedt  dans  la  demande  du 
pétitionnaire,  n'ont  pu  foire  oublier  &  votre  com- 
mission qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de 
régler  souverainement  tout  ce  qui  est  relatif  à 
Tarmée,  et  par  conséquent  de  déterminer  la  solde 
qui  doit  être  attribuée  aux  officiers  des  différents 
corps  dOD(  elle  se  composp»  Ce  dpcit  i^oqs  ^  seiprT 
blé  être,  de  tous  ceux  dont  1»  couronne  aàt  iQves-: 
tie,  celui  que  vous  devez  le  plus  respecter,  e( 

auelle  que  fût  d^ailleurs  votre  opinion  sur  la 
emande  dupétitionpaire,votP6eommlssion  pepse 
que  vous  devex  vous  abstenir  d'exercer  même 
1  influence  la  plus  é(pignée  ^t  la  pigs  indirecte 
s.ur  le3  décisipils  doT^utoritéfoyale,  relativpipept 
à  une  question  sur  laqpelle  il  n'appartient  qu'a 
elle  saule  de  prononcer.  Votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  Tordrp  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

j^eg  ujaires  de  quinze  comipupes  d9  T»rrQndi3- 
sepient  dEpinal,  dépi^rteaient;  des  Vosges,  de- 
mandent qu'en  attandapt  la  Codé  rusai  promis, 


disent-ils,  depuis  si  longtemps,  une  {pi  interdise 
le  parcours  (|ans  lés  prairie^  non  close^.  ' 

Cet  usage,  enraciné  ]phez  epx  ^  ce  poiQt  que 
Tautorité  administrative  q'a  ^15,  jusqu'ici,  qu^ 
d*inu(ilès  effor^  pour  le  détruire,  eptratne  {es 
cong^quepceç  le§  plijs  fupeptç§  pour  VagnfiHl- 
ture. 

Vgtff  comptjaalou  pensç,  Mp^aleprp,  qpfi  T^d- 
ministr^tjpn  d^vr^t  trpuyier  daqs  )e8  di^ppsilion^ 
des  Ipjs  relatives  i  là  propriété,  dçpj  àf qies  sqtfi- 
s^^ntes  pour  combattre  up  at)p§  qu|  est  unq  viola- 
tion expresse  de  cg  droiL  qt  que  par  cpns^quent 
la  nécessité  dé  ^  Ipi  spécifie  que  réd^tpent  les 
pét(lionnaire§,  p'est  paé  dépioptr^^,  MéaniPÇips, 
comtqq  dans  Ip  cas  pj^  Iq  ^ouyerqfltDBOt  s  occu- 
perai; d^piéliorer  la  législation  rçlalïve  4  1^ 
policp  riiralp,  cettQ  pétitiûa  pourrait  per  §pi| 
attention  m  une  quçbt|6n  digpe  d'intérêt,  §t  qq^î 
d'ailleurs  çll^  signale  ]  ipe;;i^écutiQQ,  p^ns  la  Ipca-: 
lité  où  résidant  ses  ^qte]irs,  des  lp;§  ;^ctqeneaieq^ 
existantes,  votre  pqjnaûsQjpp  ypps  propose  ds  IS 
renvoyer  à  M.  le  ministre  qe  1  }p(ér(§;u|'. 

Mf  fPPPy.  Mesaieurpi  je  vieps  ^iputer  à  1^  pro^ 
position  de  la  cptpn^fssfpp  )a  qfimande  du  dép0| 
au  bureau  des  jrepseikqepiçpt^. 

meni 

notre     j,.    _,  _ 

pay^'  de  petite  cpiturp. 

Ces  fonctionnaires  ^  plaignent  qu'^prè^  les 
récoftes,  d^ns  ^es  aufprpnps  pqmid'esi  w  pmkie^ 
noyées  par  |^s  pluips  ponf  ppv^ries  aux  tfflHRP^^^ 
comn^qqp  ef  particpliers,  son(  foulées,  pétnes  et 
en  qqplqqe  sprte  conyer^ifs  pjj  marftis  qpi  ne 
prodpi^ent  plus  que  deyOflca  ou  des  ppjjQoties, 
me  plusieurs  anpfis  ne  gunlsent  pj^p  pùïir  comT 
ikr  0t  féparér  le  mal  qpe  {^  même  us^ge  ramène 
PS  anqéeg  suivantes,  qûp  cps  dÉprédîitipns  lie 
8*exepcent  que  dftns  Tin^èrét  d^  Pir^iC'Uliers  si^ns 
propriétés,  qui  se  jouent  de  la  propfié^é  de§ 
autres, 

En  vain  Ips  administrations  Ipcales  ontTellps 
cherché  à^n^  la  loi  pq  rem^clQ  î^  P^  P^^I-  Ppç 
arrêtés  poqr  interdir@  pu  pmiter  cet  usagp  opi 
été  prjs,  ils  n'ont  pp  étrp  apprpUY^?;  des  prppes- 
ver|)^ux  oqt  ét^  dressés,  i|8  n  pq(  pu  être  suivie, 

La  commission  annonce  qp  il  y  a  des  lois,  j*ai|r 
r^is  désiré  du  elle  voulût  bjpp  les  faire  cpq paître. 

La  législatiop  a  des  défepses  poqr  I^b  praipicf 
artiHcielle^,  elle  n  ep  a  pas  poqr  (es  pr^r^e^  na- 
turelles; 

Bile  a  dep  bans  pouf  \^  yigpps  e|  ep  qi4Pque 
pour  lei}  prairies; 

Tant  qqp  Timppissancp  dp  l^  législation  p>  pa^ 
été  proplamee,  le  mal  4  été  ipoins  é^ep^p- 

Les  maires  pe  se  sont  p^s  pprné^  {^  signalef  pp 
vide  d^os  ^a  légi^l^liou,  ils  ppt  o^ontrë  1q  re.- 
mède  : 

Ouf;  Tqn  assimile  les  prairips  paturelles  ^pi^ 
prairies  aftiqcielles^.et  pf  pp  ^  fefusè  à  pne  mer 
sure  si  absolue,  que  Top  placp  soù^  Ij^  gardp  q^ 
maires  cet  iqtéret;  qq'oq  leur  prêta  le  pouvoir 
d  interdire,  suspendfp  ou  Uqii(ef  }^  v^ipe  p^iurg' 
selon  les  temps,  les  besoip^  pt  les  cir<:ppsl)|ppe^. 
Cette  mesure  pst  réclamée  ppr  (e^  })q8pip§  Ips  plus 
urgepts  d^  Tagrlculture. 

ï^f  lie  Werthier.  Je  suis  loip  dd  vqulpir  Ai'op- 
poser  au  renvoi  a  M.  le  ministre  de  lintérieur , 
m^is  je  crois  dPYoir  appeler  T^ttpption  dM  pi* 
nistére  et  de  TAssemblée  sur  1^  ques^oq  )iG(nel|B, 

3ui  est  plus  importantfi  qu'où  ne  parait  le  croire. 
0  s'imagipo  que  l'uAmiwMliQU  paott  rat  f^lje- 
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vfïPffiB,  ^mffycbar  C8  qtfon  appelle  la  yaina  pâ- 
ture. Je  crois  qu*OQ  se  (rompe  tout  à  fait.  Il  fau-r 
drait  pour  peU  nne  légiai^tiOQ  spéciale;  il  fap- 
drait  un  article  du  Gode  rural.  Il  Q*y  avait  pas 
autfiifoi^  en  Ffaopp  un  (iQdQ  fnnl  g^â^r^^mpot 
établi;  ipais  il  y  ^?aU  àas  cp^lpiDes  Ippale9  wi 
avaient  fofç^  de  loi.  Dans  presque  toutes  las 
parties  de  la  France  le  système  à^  la  ?aine  p&ture 
eiait'  le'  résultat  4^  cputûmes  établies  (}ans  les 
localitést  iG  GQnvi^Qs  quil  est  paturèl  qua  les 
propriéuires  4^maadept  la  suppression  de  la 
vaipe  pâture;  jp  conviens  ^usai  qu'elle  est  ^ôfar 
vûrab(p  ^  uqe  bop^e  ggripulture.  Pepen4^Qt,  re- 


coiupiurant  sep  coutumes  avec  celles  de  Taucienne 
France,  on  yerra  que  ces  dernièr^a  éiai<^nt  beau? 
coup  plus  popul^ifes  que  selles  d'A^nglptarre. 

Je  pe  nroppQse  paa  au  renvQÎ  proposé;  mais 
j'ai  cru  devoir  présenter  qpe)gue9  réfiei^ions,  et 
demander  un  examen  très  sérieux  4P  cette  ques- 
tion; c^r  je  Goqpais  une  foiile  de  villages  dont 
les  pauvres  habitant9  n*e]^iste)it  que  par  suite 
de  la  value  pâture, 

(lia  Cbamore  a4opte  la  proposition  da  1^  oom-r 
mission  et  aeile  de  It»  Guny.  ) 

M.  I^Hclifir}  rappor/^F.  continue.  Quarante- 
quatre  manufacturiers  de  la  ville  de  Reims  se 
plaignent  des  préjudices  qui  résulteut  ppur  leur 
industrie,  de  FiotroduotiQu  en  Fraoee  de  tissus 
de  fabrique  étrangère,  et  notamment  d'étoffes  de 
respàce  conque  sous  le  nom  ie  poil  i»  c^àvres; 
ils  demandent  qu'on  oppose  à  la  eootrebande  des 
mesures  de  répression  plus  efHcaces. 

Plusieqrs  deQ  fabrications  qui  s'exercept  à 
Reims,  disent-iU,  et  notamment  les  easimirset  les 
flanelloQ,  sont  parvenus  à  un  degré  de  perfection 
qui  )e§  met  &  1  abri  de  la  eoncurrence  étrangère, 
et  qui  a  fait  cesser  entièrement  les  importations 
frauduleuses  qu'on  faisait  autrefois  des  pays  voi- 
sins. 

Hais  il  n*en  est  pas  de  même  des  étoffes  impro- 
prement nommées  de  poil  de  chèureei  l'infério- 
rité que  l'on  remarque  encore  k  leur  égard  dans 
les  produits  de  nos  manufoctures  est  le  résultat, 
non  comme  on  le  croit  communément  de  Tim- 
nerfeotJOD  des  procédés  de  fabrication,  mais  do 
la  mauvaise  qualité  des  matières  premières.  Les 
fabriques  françaises  ne  peuvent  se  servir,  pour  la 
fabrication  de  ces  étoffes,  que  des  laines  rudes 
et  grossières  de  la  Hollande,  tandis  que  les  fa- 
briques anglaises  y  emploient  las  laines  soyeu* 
ses  du  comté  d'Yorck,  qu'elles  obtiennent  a  de 
très  bas  prix. 

Le  gouvernenient  s'est  oceupé,  à  la  vérité,  de 
naturaliser  eu  France  la  proauclioa  4^  laines 
de  cette  qualité,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'a** 
vec  le  tempe,  on  obtiendra  de  ses  soins  des  ré- 
sultats non  moins  favorableç  pour  Tapprovision-* 
nement  des  fabriques,  que  ceux  qu'on  a  déjà  re-* 
cueillis  de  rimpoptation  des  mérinos.  Hais  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  ainsi,  cette  branche  d'industrie  a 
besoin  d'une  protection  efficace;  et  si  raotivité 
de  la  contrebande  n'est  pas  réprimée,  il  en  résul- 
tera gue,  lorsque  les  laines  anglaises  pourront 
être  livrées  en  quantité  suffisante  à  la  fabrication, 
les  manufactures,  rainées  par  la  conaurrence 
étrangère,  auront  cessé  d'exister. 

Ces  fabricants  demandent  à  cet  effet  que  la  lé» 
gisiatlon  destinée  à  réprimer  la  fraude  soit  ren- 
due plus  rigonseuse  et  son  application  plus  éten* 
due,  et  que,  de  son  côté,  radministritinD  des 


dpujines  piUiUpli|î  les  précautions  qu'elle  oppose 
%  ce  délit. 

Us  s'élèvent  eussi  ppntr^  l'injustice  et  l'inéga- 
lité qui  président  au  partage,  entre  les  agents  de^ 
dop^n^,  du  produit  des  confjsciitions.  Les  npi- 
ployés  supérieurs  qui  résident  à  ^im^  gisent-ils,  e( 
les  comiqis  qui  u'ûnt  pas  quitté  le  fond  de  leurs 
bureaux,  on^  1^  plus  forte  part  (iaos  pe  prod^iit, 
tandjs  que  leq  employés  supalterm^s,  dont  la  vigi- 
lance fait  réussjr  les  saisies,  n'obtiennent  queae 
faibles  récqmpenses  de  leur  kèlè.  Du  système  de 
répartition  tôlalennent  opposé  à  celui  qui  est  mis 
en  pratique  aujourd'hui,  encouragerait,  ajoutent 
les  pétitionnaires^  les  employés  au  service  actif, 
et  oserait  des  m^ns  de?  fraudeurs  l'arme  puis- 
sant^ ()e  la  séduction. 

Quoique  votre  copumission  soit  loin  de  penser 
que  toutes  les  mesures  que  proposent  les  péution- 
naires  soient  d'une  exécution  possible,  leur  mé- 
moire que  recommandent  d'ailleurs  à  votre  inté- 
rêt la  mesure  et  la  modération  qui  ont  présidé  à 
sa  rédaction,  contient  des  plaintes  foadées  et  des 
observations  utiles.  Votre  commission  a  l'tionneur 
de  vous  en  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  de  daetelbi^iie,  direeteur  général  de$ 
douanee.  Je  ne  viens  pas  in'opposer  au  renvoi. 
Je  veux  seulement  dire  à  la  Chambre  que  le  ser- 
vice des  douanes  se  fait  avec  autant  de  sèle  et  de 
succès  auJQord'bui  que  depuis  neuf  ans;  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  les  primes  sont  encore 
au  même  taux  qu'il  y  a  neuf  ans.  Quant  aux  tis- 
sus prohibés,  dont  parle  la  pétition,  la  recherche 
en  est  dévolue  dans  les  départements  aux  auto- 
rités locales ,  e'est-À-dire  aux  préfets,  aux  maires 
et  aux  officiers  de  police.  Y  employer  le  nombre 
des  employés  particuliers  de  la  douane  ne  serait 
pas  chose  facile;  c'est  surtout  sur  la  ligne  de 
douane^  qiie  leur  pr^sepce  eQ(  népea9aire9  et  c'est 
là  que  je  suie  iprcé  4c  |C4  rappeler  chaque  fqis 
qu^un  seryice  temporaire  lea  eq  â  ^loigpi^s, 

&{.  ntplnarl  de  q;rim<^B<.  C'est  ayec  raison 
que  les  manufacturiers  de  ({eims  se  plaignent  d^ 
la  pontrebapde,  et  j'ai  en(eP4u  flv^P  P^me  t)*  np 
Castttlb^jac  décl;^rer  qu'il  ne  peut  f^pgmenter  e 
nombre  des  douaniers  à  Reims.  I|  pst  évident  que 
cpux  qu'il  y  e  P9  siffliseqt  pas,  par  la  eon^re- 
hande  y  est  trèa  fctivè.  je  voudrais  qu'oqtre  io 
renvoi  de  1^  pétitipp,  on  prit  un  consjilération  1(^ 
nécessité  d'avoir  des  agents  parliquliers  pour  se- 
conder r^gèp(  spécial:  cars^ps  pela  les  (panif- 
faciuriers  sont  exposes  à  voir  leur  iodustrip  rui- 
qée  par  la  contrebande*  U  ept  dé  fait  que  les  m^^ 
chanuises  arrivées  eq  contrebande  se  retrouvent 
en  coupons  dans  les  villes  qqi  avpisipept,  et 
qu'on  ne  peut  8ai9ir  les  marchandises  qc  contre- 
bande  une  fois  qu'ailes  ffont  aiqsidJTiBéea  en  cou- 
pons, 

M.  du  Ca»lellMiJiiii«  h  fais  observer  à  Tora* 
teur  que  pomme  qiaire  de  Reims,  il  e^t  chargé  do 
ce  service  dans  ['intérieur. 

11.  Rpliiart  da  Brln^nt  L'autorité  seconde 
de  tout  son  pouvoir  l'agent  spécial  ;  mais  cela  ne 
suffit  pas.  Il  faudrait  qu'il  eût  de  nouveaux  agents 
pour  opérer  plus  d'efficacité.  (Le  renvoi  proposé 
par  la  commission  est  ordonné). 

M.  IMiiehar,  rf^pp<frte^r,  poursuit.  Le  sieur 
Bonneau,  avocat  à  ûonsy,  département  de  la 
Mièvre,  réclame  coatre  TeiM^rimfi  des  t^xeede 
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dépens  que  se  font  allouer  les  avonés,  et  contre 

rimpossibilité  où  se  ironfent  les  parties,  dans 

l'état  actuel  de  la  législation,  de  résister  à  ces 
abus. 

Les  afoués»  dit  le  pétitionnaire,  se  font  attri- 
buer des  rétributions  qui  ne  leur  sont  pas  dues, 
et  comme,  aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du 
16  février  1807.  les  plaideurs  n*ont  droit  de  for- 
mer opposition  à  l'exécutoire  que  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  à  avoué,  les  parties  con- 
damnées aux  dépens  ne  peuvent  jamais  se  sous- 
traire au  paiement  de  ces  surtaxes,  parce  que, 
d'une  part,  les  avoués^se  psissant  tout  entre  eux, 
ne  forment  presque  jamais  d'opposition  aux 
taxes,  et  que,  d'autre  part,  quand  iU  en  auraient 
la  volonté,  un  délai  de  trois  jours  ne  serait  pas 
suffisant  pour  prendre  copie  ue  l'état  des  frais, 
prévenir  leurs  clients,  leur  de  nander  des  rensei- 
gnements et  recevoir  leur  réponse. 

Le  pétitionnaire  demande,  en  conséquence,  que 
les  parties  qui  otitieudront  des  condamnations  de 
dépens,  soient  tenues  de  donner,  par  significa- 
tions laites  à  personne  on  à  domicile,  copie  des 
états  de  frais;  que  le  délai  pour  former  opposi- 
tion soit  de  huitaine,  outre  un  jour  pour  trois 
myriamètres  de  distance,  avec  invitation  par 
ministère  d^buissier  pour  faire  statuer  sommai- 
rement et  sans  ministère  d'avoué;  enfin,  que  les 
parties  puissent  par  elles-mêmes  ou  par  qui  elles 
voudront  se  faire  assister  ou  représenter,  prendre, 
sans  frais,  communication  au  greffe  des  états  de 
frais  et  dépens. 

Votre  commission  a  considéré.  Messieurs,  que 
la  taxe  est  toujours  faite  par  le  juge,  sur  pièces 
jointes  et  justification  des  déboursés  et  émolu- 
ments, et  que,  par  conséquent,  il  y  a  toujours  lieu 
de  présumer  qu'elle  est  faite  régulièrement  et 
avec  impartialité. 

S'il  a  été  commis  des  erreurs,  trois  jours  suffi- 
sent pour  les  reconnaître.  La  partie  peut  d'ailleurs 
donner  à  son  avoué,  le  mandat  formel  de  prendre 
connaissance  des  états  de  frais  et  de  former  op- 
position, sll  y  a  lien,  et  à  la  faveur  de  cette  pré- 
caution l'avoué  deviendrait  responsable  envers  sa 
partie  de  l'exécution  de  ce  mandat,  et  passible, 
s'il  ne  Taccomplissait  pas,  de  dommages-intérêts 
envers  son  client. 

Le  délai  de  trois  jours,  qui  n'a  été  plus  long  à 
aucune  époque,  ne  pourrait  d'ailleurs  être  pro- 
longé sans  un  grand  inconvénient,  celui  de  sus- 
pendre Tezécution  des  jugements,  qui  doivent 
contenir,  du  moins  en  matière  sommaire,  la  liqui- 
dation des  dépens. 

Votre  commission  ne  pense  donc  pas  qu'il  y  ait 
lien  à  prendre  en  considération  la  proposition  de 
réformer  à  cet  égard  la  législation  existante. 

Quant  à  la  demande  d'obliger  les  greffiers  à 
donner  aux  parties  communication  des  états  de 
frais  et  dépens,  votre  commission  ne  croit  pas 
non  plus  qu'elle  puisse  être  accueillie,  attendu 
les  abus  qui  pourraient  en  résulter.  Elle  vous 
propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  rordre  du  jour.) 

Le  sieur  Gallier,  à  Toulouse,  réclame  contre  les 
abus  auxquels  donnent  lieu  les  agences  de  rem- 
)lacement,  et  demande  que  le  gouvernement  éta- 
)jisse,  dans  chaque  département,  sous  lasurveil- 
ance  de  l'autorité,  un  bureau  central  de  rempla- 
cement. 

Vous  avez  déjà.  Messieurs,  pour  des  motifs  que 
votre  commission  juge  superflu  de  reproduire 
aujourd'hui*  écarté  plusieurs  fois,  par  Tordre  du 
jonr,  des  demandes  semblables  à  celle  que  vous 


adresse  le  pétitionnaire.  Votre  conunission  vous 
propose  la  même  décision. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


M.  B««eher,  rapporteur^  continue  :  Le  sieur 
Budignoux,  de  Marseille,  demande  que  le  droit 
d'entrée  sur  le  buis  de  fustet  soit  porté  à  1  franc 
par  iOlJ  kilogrammes  sur  le  poids  net  II  prétend 

Sue  cette  fixation  est  basée  sur  le  système  des 
roits  que  le  gouvernement  a  établi,  et  que  c'est 
par  erreur  que  l'administration  des  douanes  per- 
çoit 4  francs  par  100  kilogrammes  ;  attendu  que 
le  tarif  porte  que  les  bois  de  teinture  venant  des 
colonies  paieront  seulement  i  franc,  tandis  que 
ceux  provenant  des  entrepôts  paieront  4  francs  ; 
et  qu'il  est  reconnu  dans  le  tarif,  à  la  noie  IHS, 
que  le  bois  de  fustet  n'a  pas  une  origine  colo- 
niale, mais  provient  du  comté  «Je  Nice  ;  que  dès 
lors,  ce  bois  ne  venant  pas  d'un  entrepôt,  mais 
bien  directement  du  lien  où  il  prend  naissance, 
il  ne  saurait  être  assimilé  pour  le  droit,  qu'aux 
bois  provenant  des  colonies. 

Le  pétitionnaire  demande,  en  outre,  que  le  droit 
soit  perçu  à  poids  net,  attendu  que  comme  ce  bois 
est  toujours  en  petites  branches  on  brindilles,  on 
est  obligé  de  le  mettre  dans  de  grandes  corbeilles 
pour  pouvoir  le  peser,  et  qu'alors  il  est  très  facile 
d'en  établir  la  tare. 

Messieurs,  votre  commission  prenant  en  consi- 
dération les  faits  posés  dans  la  nétitton,  et  la  né- 
cessité qu'il  soit  donuf^  par  le  gouvernement, 
après  un  nouvel  examen  ne  sa  part,  une  solution 
claire  et  précise  sur  le  droit  de  1  franc  ou  de 
4  francs  que  doit  payer  ce  bois  si  utile  à  la  tein- 
ture, à  son  entrée  en  France,  en  vertu  de  la  loi 
des  douanes,  m*a  changé  de  proposer  à  la  Chambre 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sienr  Labouret,  propriétaire  à  Épemay,  dé- 
partement de  la  Marne,  se  plaint  de  ce  qm  le 
gouvernement  tolère  dans  les  chefs-lieux  des  dé- 
partements et  d'arrondissements  des  dépôts  de 
poudres  à  tirer,  dont  la  vente  est  confiée  aux  en- 
treposeurs de  tabac.  Il  se  plaint  aussi  de  ce  que 
le  placement  de  ces  dépôts  dans  les  villes  n'est 
pas  sous  la  surveillance  immédiate  de  Taulorité 
municipale.  Il  expose  que  c'est  avec  les  plus  vives 
alarmes  que  les  habitants  d'Bpemay  ont  vu  l'en- 
treposeur de  tabac  actuel  établir  son  dépôt  et  son 
débit  dans  le  centre  et  le  quartier  le  plus  popu- 
leux de  la  ville.  Que  ces  alarmes  ont  augmenté 
encore  quand  ils  ont  appris  que,  dans  certaines 
circonstances,  ce  dépôt  pourrait  être  accru  de  trois 
fois  plus  de  poudre  qu'il  n'en  a  aujourd'hui.  Le 
pétitionnaire  fait  entrevoir  les  malheurs  qu'une 
pareille  mesure  peut  occasionner,  et  que  déjà  elfe 
a  occasionnés.  Il  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  engager  le  gouvernement  â  prendre 
toutes  les  précautions  convenables,  ei  surtout 
qu'il  ordonne  que  ces  dépôts  soient  placés  hors 
l'enceinte  des  villes,  à  rexception  toutefois  des 
villes  de  guerre.  Votre  commission,  Messieurs, 
prenant  en  considération  les  dangers  auxquels  des 
dépôts  pareils  exposent  les  habitants  des  villes  et 
l'utilité  qu'il  y  a  à  prendre  toutes  les  précautions 
convenables,  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Les  sieurs  Le  Payen,  à  Paris,  et  Le  Noir,  à  Lyon, 
réclament  l'intercession  du  gouvernement  en  fa- 
veur des  Grecs. 

Messieurs,  l'intérêt  avec  lequel  vous  aves  en- 
tendu, dans  nue  occasion  récente,  Téloqnente 
expression  des  sentiments  qu'inspirent  les  mal- 
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heurs  dont  la  Grèce  est  accablée,  proave  assez 
que  ces  senlimeols  sont  uQanimes  parmi  vous. 
Les  Grecs  sont  chrétiens,  ils  sont  opprimés;  ils 
soutieuneut  avec  uae  persévérance  héroïque  uue 
lutte  sanglante,  dans  laquelle  ils  défendent,  non 
de  vaines  théories  politiques,  mais  leur  religion, 
leur  liberté;  leur  vie  ;  ils  tombent  par  milliers 
sous  le  fer  impitoyable  d'un  ennemi  dont  la  féro- 
cité n^est  assouvie  que  par  leur  exterminatioQ. 
Qui  pourrait  refuser  sa  pitié  à  une  si  grande  in- 
fortune, et  son  admiration. à  tant  de  courage? 
Qui  pourrait  ne  pas  appeler  de  tous  ses  vœux  le 
terme  d'une  si  déplorable  effusion  de  sang  ! 

Mais  la  cause  des  Grecs  est  devenue  un  texte 
d'attaques  chaque  jour  répétées  contre  la  politiaue 
extérieure  du  gouvernement,  et  la  Ghaniore  elle- 
même  n*a  recueilli,  pour  prix  de  Tacccomplisse- 
ment  d'un  devoir  qui  lui  a  été  pénible  à  remplir, 
que  des  interprétations  injurieuses  pour  elle,  de 
ses  sentiments. 

Votre  commission  pense^  Messieurs,  que  ces 
attaques  sont  injustes,  et  elle  n*a  pas  dû  laisser 
échapper  Toccasion  de  les  repousser. 

Tous  les  peuples  sont  demeurés  jusqu'à  ce  mo- 
ment spectateurs  muets  de  cette  lutte  terrible. 
Leur  silence,  que  votre  commission  ne  se  per* 
mettra  ni  de  juger,  ni  d'interpréter,  suffit  à  lui 
seul  pour  justifier  la  politique  du  gouvernement. 
Que  veut-on  de  lui?  que  pour  satisfaire  une  ins- 
piration de  rhumaoité,  que  pour  obéir  aux  vœux 
estimables  sans  doute,  mais  peut-être  irréfléchis 
de  Topinion,  il  saisisse  le  premier  le  brandon  de 
discorde  qui  brûle  loin  de  nous,  et  qu'il  le  lance 
au  milieu  de  l'Europe?  qui  osera  lui  conseiller  de 
braver  tous  les  peuples  attentifs  à  ses  mouve- 
ments, d'alarmer  leur  jalousie,  d'exciter  leur  dé- 
fiance et  de  s'exooser  à  replonger  la  France,  res- 
pirant enfin  après  trente  ans  de  guerre,  dans  les 
périls  d'une  guerre  nouvelle,  et  peut-être  géné- 
rale? 

Des  considérations  d'un  si  grand  poids,  aux- 
quelles est  venu  se  joindre  encore  le  juste  scru- 
fiule  d'augmenter  les  dépenses  de  l'Etat,  de  prendre 
'initiative  d'un  acte  politique  intérieure,  et  de 


s'imposer  enfin,  dans  un  but  généreux,  mais 
étranger  au  besoin  matériel  du  pays»  d'une  partie 
des  contributions  levées  sur  lui  ;  toutes  ces  con- 
sidérations, disons-nous,  vous  ont  décidé.  Mes- 
sieurs, à  ne  pas  accueillir  une  proposition  que 
vous  eussiez  unanimement  adoptée,  s'il  vous  eût 
été  permis  de  ne  consulter  que  vos  sentiments. 

Lopinion,  même  éclairée,  reconnaîtra,  Mos« 
sieurs,  que  la  douloureuse  pitié  qu'excite  en  vous 
le  spectacle  des  malheurs  de  la  Grèce,  ne  devait 
vous  faire  oublier  ni  la  prudence,  ni  vos  devoirs, 
et  q^UH  c'est  à  tort  qu'on  a  osé  vous  accuser  d'être 
indifférents  aux  désastres  inouis  qui  accable  un 
peuple  chrétien. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  c'était 
non  de  ses  sentiments,  mais  de  sa  raison,  que 
vous  altendiex  l'examen  attentif  des  pétitions 
dont  vous  l'aves  chargée  de  vous  rendre  compte. 
Ses  sentiments,  elle  a  dû  vous  exprimer  sans 
ostentation  comme  sans  crainte  que  vous  vous 
mépreniez  sur  leur  source.  Mais  sa  raison  lui  dit 
que  si  les  conseils  de  la  couronne  et  la  vélocité 
auguste  et  suprême  qui  les  dirige  n'ont  manifesté 
rien  encore  sur  la  question  qui  s'élève  aujourd  hui 
devant  vous,  c'est  parce  que  des  considérations 
de  l'ordre  le  plus  élevé  y  ont  mis  un  obstacle  in- 
surmontable ;  elle  lui  dit  que  les  relations  ezié- 
Heures  de  l'Etat,  rinterveiition  dans  les  affaires 
des  autres  peuples,  la  paix  et  la  guerre,  enfin, 
•ont,  d'après  nos  institutions,  dans  le  domaine 


exclusif  du  pouvoir  royal,  et  que  s*il  est  pour 
vous.  Messieurs,  un  devoir  plus  rigoureux  que  de 
défendre  vos  propres  prérogatives,  et  par  consé- 
quent les  libertés  publiques,  c'est  de  respecter 
religieusement  les  préroj^atives  de  la  couronne  et 
par  conséquent  le  principe  monarchique  ;  la  rai- 
son nous  a  dit  enfin,  que  si,  sur  la  provocation 
isolée  de  quelques  individus,  la  Chambre  mani- 
festait une  opinion  quelconque^  sur  un  sujet  to- 
talement étranger  à  ses  attributions,  elle  manque- 
rait à  la  fois  à  ses  devoirs  et  à  sa  propre  dignité, 
et  qu'alors  que  deux  citoyens  inconnus  et  sans 
mission,  soulèvent  devant  elle  une  question  qui 
touche  à  la  plus  haute  et  la  plus  épineuse  politi- 
que, et  aux  intérêts  les  plus  importants  de  l'Etat, 
la  Chambre  a  sous  les  yeux  rexemple  le  plus 
frappant,  peut-être,  de  l'abus  où  peut  quelquefois 
conduire  le  droit  de  pétition. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  unanime- 
ment décidé  votre  commission  à  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Pr^ldest.  M.  de  Cambon  a  la  parole. 
M.  Be^|aadBC!oB«taBl,  Je  la  demande  après. 

M.  de  €7«fliboB.  Messieurs,  le  dernier  motif 
énoncé  par  le  rapporteur  de  votre  commission 
me  paraîtrait  suffisant  pour  prendre  la  parole. 
C'est  un  principe  dangereux  et  tout  à  fait  con- 
traire au  droit  de  pétition.  Un  citoyen  français. 


elle  ne  le  devait  pas.  Tout  citoyen  peut  donc  sou- 
mettre aux  Chambres  ce  qu'il  croit  utile,  dans 
Hntérét  comme  dans  la  gloire  du  pays. 

L'objet  de  la  pétition  tient  à  la  gloire  nationale. 
Il  est  doulouretu  de  voir  le  royaume  de  France 
restir impassible  devant  les  horreurs  dont  frémit 
l'humanité. 

Je  suis  loin  de  prétendre,  comme  on  le  disait 
naguère,  qu'il  faille  substituer  la  politique  de 
tous  à  celle  des  cabinets.  Je  reconnais  pleinement 
la  prérogative  royale.  Je  dirai  cependant  que  plus 
d'une  fols  cette  politique  de  tous  a  donné  de  bons 
conseils  et  rendu  de  grands  services.  Les  rois  d'Es- 
pagne et  de  Prusse  lui  doivent  peut-être  leurs 
couronnes.  (Mouvement  éTadhésion  à  gauche)» 

On  a  tenté  à  plusieurs  reprises  d'appeler  votre 
intérêt  sur  la  cause  des  Grecs.  Pour  affaiblir  cet 
intérêt,  on  dit  que  ce  sont  des  sujets  révoltés 
contre  leur  souverain  légitime.  Les  Grecs,  des 
révoltés!  Etrange  confusion  de  mots!  Et  d'abord 
les  Grecs  ne  sont  pas  des  sujets  ;  ce  sont  des 
esclaves.  Quant  à  la  légiti  nité  du  grand-turc,  ie 
vous  la  laisse  à  juger.  Messieurs,  et  bien  certai- 
nement personne  ne  dira  que  celle-là  vient  du 
droit  divin.  (Mouvement  en  sens  divers,) 

Les  Grecs,  des  révoltés!  Un  peuple  malheureux 
que  le  cimeterre  musulman  a  rayé  de  la  liste  des 
nations,  en  attendant  qu'il  l'efface  du  nombre  des 
vivants.  Des  révoltés  1  des  hommes  à  qui  leurs 
bourreaux  refusent  le  noble  caractère  d'homme  ; 
que  les  traitements  les  plus  cruels  assimilent  à  la 
bêle  brute  ;  qui  se  voient  enlever  leurs  filles  pour 
aller  les  prostituer  dans  d'infftmes  harems;  dont 
la  vie  même  ne  leur  appartient  pas  ;  car  un  arrêt 
de  mort  plane  toujours  sur  la  tête  d'un  Grec! 

Saves-vi'U^t  Messieurs,  comment  est  conçue  la 
quittance  de  Tagent  turc  chargé  de  percevoir  la 
contribution  des  Grecs  f  Je  vous  demande  la  per* 
mission  de  vous  It  Adre  connaître. 
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ïïauirèî  voit  :  Llâei  !  lUei  î 

M.  Aé  tkm^à.  VOtid  f  tefrez  qtiëlle  est  Id 
protectioti  qtie  le  ^tiUveriiefaent  lurfe  àdçpWe  aux 
Grecs,  et  M  ébSsétJuetit  .quelle  ëét.  la  fldém^ 
qullë  lui  ddivënl.  Là  voiCi  :  «  Uë  Raja  (ç  e5t  le 


[esaieûré,  cô  du*il8  âppellelit  Une  quittance  de 
ttet-cepteW.  Voilà  à  quelleë  cdodiliotiô  la  riàtido 
erecttiie  voit  aioWtlëi*  la  sentence  de  mort  tou- 
loufô  lancée  çotitfë  elle.  Quand  des  hdmtafes  sont 
àWvés  à  Ce  degré  de  tnalheur,  tout  de  qu'ils  ttëui 
veiii  fftifé  pour  ô^  soustraire  renth;  datis  les  drollé 
d'une  légitime  défense,  Bt  personne  tl'a  le  droit  dé 
Ifis  àccusër 

Et  d'aillettW,  il  ne  s'agit  pas  dô  forcer  lé,  gou- 
vernement à  faire  la  gueri-ë  ;  il  S'agit  d'avoir  Une 
politique  plus  conforme  à  l'iiamanité,  à  nos 
mœurg,  à  iioti*  rellgiob. 

Enfin,  Messieurs,  pçurcruoi  la  politique  euro- 
péenne ne  B'attacheraitrefi0  pas  à  ram«ov  à  la 
civilisation  une  nation  barbare  avec  laquelle  elle 
a  des  rapports  constants,  et  si  le  pacha  d'teyple 

respec- 
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plW'^slMples'^noli^^  ïrbît  des  Ke&s,  tjui  ne 
veut  bas  qtfott  égorge  des  prisonniers  dèsariUés, 
dés  ehtànté,  des  femmes,  dés  VielHardô.  Bt  ëi  la 
Franée  doit  être  son  alliée,  sàuve«-la  du  moins 
de  l'horrible  sôUpçoh  d'être  sa  complice. 

Oli  paille  dlntérôts  à  ihénàffer  aVec  le  dlvàu.  Je 
ne  brétendS  nàs  qu'il  faille  tt^en  pas  tenit  toiUblë. 
Mais  après  tout,  thailetôUs-nous  ëomUië  alliés 
ceux  qui  nous  regârdettt  a  beihë  éomme  des 
hommes,  qui  ne  se  croient  point  ëbgagëâ  edvera 
nous,  qu'ils  appellent  deâ  infidèleé  t 

Et  pourquoi,  Messieurs.  refuserionô-noUS  l  in- 
térêt que  réciàmènt  de  si  graddes  et  ël  glorieuses 
infortunes  ?  PralnN)n  iJU'Un  sentlméht  d'humanité 
ne  YieUne  altérer  la  joie  féroce  du  vàih^ueurT  Bt 
ces  tètes  livides,  qui  couvrent  lés  murs  dU  séhaii, 
ne  ôOnt-ellés  pas  assez  muettes T(rii;ô  seniation). 
Faut-Il  qu'on  étouffe  le  cri  d'horrëUt  et  d  indigna- 
tion au^elleà  arftichent  à  tous  les  cœurs  génê- 
reuxf  (P/ujriei*rs  voix  :  Bieh  !  Ifês  iiôn  J  )  Quel  est 
celui  d  entre  vous,  Messieurs,  qui  ne  frélnlt  à  ce 
épéctable  horrible,  et,  topte  la  rage  d*Un  pachà 
poUrrait-elFë  tionténiif  le  plUs  légç  fronceitient  dé 
sourcils  *f  {Nouvelles  marques  d'adhésion^)    . 

UU  jOui^  vieUdra,  Messieurs,  où  la  voit  des  in- 
térêts de  là  terre  ne  couvrira  plus  la  plainte  des 
opprimés.  Dans  ce  joUr  lefHble,  le  jugé  sUpreme 
demandera  à  Chacun  ce  qU'il  a  fait  pour  accom- 
plir sa  loi,  pour  soulager  les^  malheureUx.  Heu- 
reux celui  qui  pourra  répbiidre  :  J  ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pU  faire.  ^  ;       .    ^  . 

Messieurs,  je  fais  tout  œ  que  je  pms  kUioUr- 
d'hui  pour  les  chrétiens  désolés  ;  je  leur  prête  ma 
voix  :  J  appelle  SUr  eux  vjptre  intérêt  et  celui  d'Un 
gouvernemeUt  qui  peut  finir  leur  misère^  et  tout 
en  respectant  Ses  droits,  Je  demande  qu'il  mette 
un  terme  à  tant  d'horreurs.  ,  •  «    i 

Je  demande,  en  cjpnséquence  le  renvoi  a  M.  le 
président  du  conseil. 

Grani  nombre  de  voix:  Appuyét  àppu\èl.., 

M.  le  VS^ësUeni.  L^ordre  du  jour  doit  avoir 
la  priorité  :  je  le  mets  aux  voix. 


ÛJMkiMtL       (âitdiilMè.f 

L^ordre  dii  joâF  ësi  adopté  &  d&ë  fidbié  majorité. 
{Mouvement  eA  sèî^  diveri). 

M.  ttéi^adiitt  tàhuiàM.  Coniment,  la 
Chambre  à  passé  à  Tordre  dd  jourl  Je  hé  i*àupiB 
jamais  cru.  C'est  danâ  là  persuasion  dU'ellë  adop- 
terait le  renvoi  que  je  n'ai  pas  prie  la  parole. 
[Une  longue  agitation  suécide.) 

H.  le  l>>ré«ld«iii  appelle  à  k  MMihé  M.  bu^ 
bourg,  troisième  tappoHeiit  dé  la  èômfnissioh  deè 
pétitioiis.  .       .    . 

PlusiéuH  boit:  C'est  àsâeidë  pëtitidhS!...  Àtl 
budget,  au  budget! 

M.  lé  I<h^iè9ldëfit.0ndemktidëque  la  Chambre 
passe  à  sa  délibôratidn  sur  le  budget.  {(M  làidï) 

M.  ttenjànllâ  (^tt^tânt.  lé  demande  là  pa- 
role contre  cette  proposition.  (La  parole  est  âceor 
déé).  Messieurs,  bien  qUe  lé  résultat  ^tt'dbtiénneat 
les  pétitions  dul  hodS  soht  présentées  ne  soit  pas 
bien  propre  a  m'ëncourager  à  demaUdet  dUe  la 
Chambre  S*océupé  de  ces  pétitions  ;  cependant, 
comme  c*eBt  une  de  nos  fonctions  importantes,  et 
que  noUs  ne  devons  pas  la  négliger,  j  insiste  poiii^ 
là  continuàtioU  du  rapport.  Notre  session  touche  à 
son  terme.  Il  y  a  éncOre  beaucoup  dé  pétitloUs  qui 
n'odt  pas  été  rabbortées;  et  comme  il  est  pro- 
bable que  é  est  raVânt-derhiêrë  séance  oui  sera 
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aujourd'hui  le  reUillétdh.  Je  connais  une  pétition 
très  iUiportaUte  qdi  n'a  aUcUh  trait  à  la  politique, 
et  je  ne  salé  pourquoi  oh  est  Si  longtemps  à  vous 
en  prô&enlerie  rapport.  Les  pétitionnaires,  posses- 
seurs dé  terraiUs  autour  de  Paris,  sont  èontinUel- 
ledieUt  inùiiiëtés  et  Vexés  par  ràûtdrilê  adminis- 
trative. A  la  manière  dont  npus  marchons,  cette 
pétition,  qui  Uie  parait  fondée  sur  la  justice,  ne 
pourra  pas  être  rapportée  dans  cette  session,  et 
les  pétitioonàirès,  dont  on  Viole  la  nropriètét  reste- 
ront ekpOséé  à  toUs  les  actes  arbitraires  qu'on 
exerce  contre  eUx.  .  . 

Je  puis  citer  Une  autre  pètitiôîi  qiii  est  signée 
par  de  notables  habitants  dé  Paris,  presque  tous 
électeurs  oti  eligibles,  négociants  considérés,  et 
qui  a  pour  objet  de  supplier  Sa  Majesté  de  nous 
conserverie  preoiier  bienfait  qui  a.  signalé  son 
règne,  c'est-à-dire  de  laisser  a  la  France  cetUî 
ji^rté  de  la  presse  qui  est  une  barrière  contre  la 
licence  des  agents  subalternes  de  raiitorité,  la 
liberté  des  journàUx  qui  seule  peut  dévoiler  les 
Vexations  qui  se  commettent  ei  sans  laquelle  il 
s'en  commettrait  encore  davaUtage,  surtout  dans 
les  départements.  Je  demande,  en  conséquence^ 
que  voua  veuilliez  bien  remplir  un  devoir  gui 
vous  est  Iniposé  par  la  Charte;  car  vous  êtes  ici; 
non  pas  seulement  pour  voter  lé  budget,  et  clore 
la  session  ïejplds  tôt  possible,  mais  encore  pour 
^coûter  les  griefs  des  citoyepé  qui  demandent  à 
être  garantis  dans  leurs  di*9it8.  Je  ni'oppose  à  ce 
quW  passe  au  budeèt,  et  le  demande  là  conti- 
nuation du  rapport  des  pétitions. 

M.  le  WësUéftt.  Oue  ceux  qui  veulent  passer 
à  la  délibération  sur  le  budget... 

M.  C!«slmlr  l^érler,  je  demandei  la  ôriorité 
pour  la  proposition  de  M.  Benjamin  GoosUnt 

H.  lé  PwèêU^Jàt.  M.  Ba^jâmin  Goostaai  s'op- 
pose à  ce  qu'on  passe  âû  budget 
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M.  Casimir  Pëlrier.  Hais  qui  fait  la  propo- 
silioQ? 

M.  le  k^rësident.  Je,  né  conçois  pae  cemment 
vous  pottvç2  élever  cette  difficu.lté.  M'avea-vous 
pas  entendu  dëmapder  que  la  Chambre  passait  à 
la  délibération  sur  le  .budget?  Et  si  j'avais  à  you9 
QU  donner  1^  preuve,  ie  vous  citerais  ee  que  vient 
de  dire  M.  Benjamin  Constant. 

M.  Casimir  Perler.  Il  faudrait  qu'on  montât 
^  la  tribune  pear  motiver  ces  sortes  de  proposi- 
tions. ..  ,  . . 

(La  Qhambre  consultée,  décide  qu'elle  va  b'oc- 
cupef  du  budget) 

H.  le  PrésMeBi.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  di$c%iiion.  du  projet  ,de  loi  des 
financBs  pour  i827,  article  2,  Etat  B.  Budget  du 
ffilnifi^'e  de  la  guen'e^,  chapitre  U  i  *  Solde 
d^activiié^  si  abopt^ements  payables  comme  la 
solde,  i07,655>00U  francs*  » 

M.  de  Glarac  a  la  parole. 

M.  Aster*  Je  demande  la  parole  pour  un  rap- 
pel au  xèglément; .  (La  parole  est  accordée  ;  un 
grand  silence  s'établit).  Je  viens  faire  un  appel 
au  règlement  qui  doit  assurer  la  dignité  de  la 
Gliambre.     ..... 

Un  journal  a  blessé,  attaqué  cette  dignité  d'une 
manière  si  indigne^  qu'il  serait  .impossible  à  la 
modération  la  plus  prononcée  de  garder  le  si- 
lence. 

11  a  d'abord  rapporté,  ainsi  que  plusieurs  autrea, 
une  portion  du  discours  de  M.  lu  ministre  de  la 
guerre  d'une  façon  telle,  qu'après  y  avoir  ré- 

gondu  avec  la  modération  que  je  devais  .à  la 
hambre,  au  ministre  du  roi,  a  M.  le  marquis  de 
Clermout-Tonuerre)  et  à  moi-même,  je  ne  puis 
me  dispenser  d'en  appeler  à  sa  probité,  a  sa 
loyauté  pour  qu'jl  donne  à  des  paroles,  sans 
doute  écnappées  à  l'entraînement  de  l'improvir 
sation,  une  explication  conforme  à  sa  pelltéSBe 
ordinaire,  à  la  dijçnité  du  miuiatra  et  à  celle  du 
député...  {Sensatum.) 

Quant  à  l'addition  faite  par  le  journal  le  Drapeau 
blanc,  elle  énonce  un  rait  donblédient  calom- 
nieux, et  parce  qu'il  n'est  pas  vrai;  et  parce  qu'il 
n'est  pas  possible.  Bile  prête  à  ebacun  de  nos 
honorables  collègues,  puisqu'elle  n'en  noqime 
aucun,  un  Indigne  proposi  qui  ne  pourrait  se 
trouver  que  dans  la  bouche  d'un  homme  mal 
élevé,  et,  permettei-moi  de  le  direi  daaa  la  bou- 
che d'un  crocheteur^ 

Pluiieurs  ifoix  :  Oui  I  c'est  vraià 

M.  Agier.  Et  qui  ne  Saurait  sortir  de  eelle  d'un 
membre  d'une  Chambre  aussi  franfaise  que 
eelle-ei  i  et  que  sii  ce  qui  encore  une  fois i  n'est 
pas  vrai,  ai  ttn  mot  si  indigne  eût  échappé  à  une 
injuste  vivacité^  le  he  doute  pas  que  celui  qui 
aurait  ea«  oe  malheur^  ne  le  réparât  à  l'instant, 
en  ayant  la  loyaulé  et  le  courage  de  se  nemmer. 
Je  tais  lire  le  paasage  du  Dra^u  bianci 

Plusieurs  voix  :  Nous  le  connaissons  l  c'est 
inutile. 

ift.  Agter.  81  les  membres  de  la  Chambre  le 
connaissent,  je  ne  le  répéterai  pae» 
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M.  Agier.  Voici  comment  le  Drupeénk  blane 
rapporte  le  passage  du  discours  prononcé  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  : 
.  c  Quant  à  l'orateur  qui  s'est  permis  une  sem* 
blable  allégation,  qu'il  aille  écouter  aux  portes 
des  chambrées;  bien  certainement»  il  n'y  enten- 
dra rien  de  répréhensible,  mais  il  y  recevra  des 
marques  de  1  indignation  que  ses  paroles  ont 
excitées,  et  dont  il  pourrait  bien  se  souvenir 
longtemps*  »  ^ 

J^ime  à  croire  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  point  prononcé  littéralement  ces  paroles. 
Quant  à  celles  qui  suivent,  elles  nassent  toute 
mtourei  filles  sont  entièrement  de  rinvention  du 
journaliste.  Songez-y,  Messieurs,  si  vous  restiez 
mdifférents  à  cette  offense,  votre  dignité  serait 
compromise.  Le  rédacteur  du  Drapeau  blanc  s'est 
permis  d'ajouter  cette  ligne  mensongère  : 

«  Une  voix.  Il  recevra  la  savate  !  > 
{MouwmmU  général  d'improbation  dans  VAS" 
tembUei..) 

Plusieurs  voix  t  Peraonae  n*a  dit  cela;  c'est  une 
odieuse  inventlan  1 

M.  Agier.  Le  journaliste  ajoute  encore,  d'après 
son  imagination)  ces  mots  non  nioins  .odieux  : 
Eclats  de  rire,  (Même  mouvement,)  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  rire;  il  y  aurait  lieu  au  contraire  de  s  at- 
trister, dans  un  moment  efl  la  France  nous  écoute, 
et  où  les  étrangers  nous  regardent;  car,  Messieurs, 
ce  qui  arrive  aujourd  nui  pour  un  de  vos  collè- 
gues arriverait  demain  pour  un  antre.  On  parle 
souvent  de  révolution,  et  certes  il  n'y  a  rien  de 
plus  révolutionnaire  qu'une  pareille  calomnie. 
(Agiiatiàni)  J'aime  à  croit^ë^  Messieurs,  que  les 
murthures  que  j'entends,  sont  ceux  d'une  éner- 
gique et  profbnde  indignation. 

Grand  nombre  de  voix  :  Ouil  ouii| 

M.  Agler.  D'après  ma  propre  assurancei  d'après 
celle  de  mes  honorables  collègues  que  j'ai  eon» 
suites,  d'après  tous  les  sentiments  de  mon  àme, 
il  n'est  aucun  de  thés  collègues  qui  se  soit  permis 
un  propos  si  infâme;  {Profond  silence.)  Le  silence 
de  la  Chambre  m'apprend  que  je  ne  me  trompais 

Sas,  ainsi  là  Chambre  a  été  calomniée.  C'est  à  elle 
dire  ce  qu'elle  doit  au  ealomnialeur.  S'il  ne 
s'était  agi  que  de  moi,  et  non  de  cette  dignité, 
j'aurais  cardé  le  silence  du  mépris. 
Toutefois,  si  M.  le  ministre  de  la  guerre  était 

8 résent,  avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je 
eitiadtietiiis  &  sa  VÇ^aéItë  ûé  tlMs  dii^  s1l  n'est 
pis  vrai  que  ce  journal  est  payé  aur  les  fohdd  de 
son  département 

Plueieurs  voix  :  C'est  vrail 

M.  Agier.  lit  à  sa  loyauté  dé  nous  âj^|)hendrte 
si  elle  lui  permet  de  conserver  à  sa.  solde  un 
journal  qm  a  osé  calomnier  aussi  indignement 
et  la  Chambre,  et  chacun  de  ses  membres  I  {Agi- 
tation dans  C  Assemblée.) 

M.  lé  Ëhréêîd^t.  L'orateaif  a  Muéddé  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement.  Je  doii  Otite 
remarquer  que  sa  réclamation  ne  pouvait  être 
présentée  dans  cette  formai  La  Mi  du  u  mars  1822 
est  conçue  eu  r,ea  termes  : 

Art.  7.  «  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  daoa  le 
compte  que  rendent  des  journaux,  éarila  pério- 
diques, des  aéanœa  des  Chambres  et  des  au- 
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dieneei  àm  tribonan,  seroot  pmris  tfone  ameode 
de  nOOO  i  6^  fiwef .  • 

•  Ro  cas  de  réeidife,  oo  longue  le  eoiDpte 
reodo  fera  oRiPD«aDt  fioor  Tooe  oo  Taoïre  îles 
Cbambrea^  oo  poor  Too  det  pair»  oo  de»  dépotés, 
00  iojorieox  poor  la  Coor,  le  tribooaU  oo  l'un 
dei  oiaKiatrata,  des  joré»  oo  des  téooios.  les  édi- 
leors  do  jooroal  seroot,  eo  ootre,  coodamoés  à 
on  emprisooneoieot  d'on  oiois  à  trois  oiois. 

«  Daos  les  oiéaies  cas,  il  poorra  être  interdit, 
poor  00  temps  limité  oo  poor  loojoors,  aox  pro- 
priétaires ei  éditeors  do  foomal  oo  écriu  pério- 
diques eoodamoéS;  de  rendre  compte  des  débats 
l^i>latirs  00  jodidaires»  La  tiolatioo  de  cette 
défense  fera  ponte  des  peines  doubles  de  celles 
portées  ao  présent  article.  » 

L'article  16  de  la  même  loi  porte: 

«  Les  Chambres  aopliqoerool  elles-mêmes,  eon- 
Idrmément  à  rartiele  précédent,  les  dispositions 
de  Tarticle  7  relatives  au  compte  rendu,  par  les 
journaux,  de  leors  séances*  » 

U  question  est  done  de  sa?oir  si  Torateor  en- 
tend faire  une  proposition,  conformément  aux 
articles  que  je  viens  de  rapiieler,  ou  bien  une 
proDOsitlon  eu  vertu  de  notre  règlement? 

Ytï  cru  devoir  cette  explication  à  la  Gbambre 
et  à  i'oratettr« 

M«  Affor«  Je  m'en  rapporte  à  la  justice  de  la 
Cbambre. 

H«  HjrJe  ém  Nl««vllle.  Sans  doute,  la  loi  est 
positive,  toutes  les  foii^  que  la  Gbambre  aura  à 
infliger  une  peine  à  un  journaliëte;  mais  cela 
n'empêche  pas  la  Chambre  de  conserver  tous  Si'S 
droits  de  police  sur  les  personnes  qui  assistent  à 
ses  séances.  Or,  le  journaliste  qui  a  si  grièvement 
insulté  un  de  nos  collègues,  est  présent.  La  Cham- 
bre peut  le  priver,  comme  on  Ta  fait,  en  1815,  de 
la  place  qu*il  occupe  dans  notre  salle.  C'est  à  elle 
seule  à  faire  ce  nui  convient  à  sa  dignité.  (Mou- 
vemenU  en  iem  divers,) 

Je  n'étais  pas  présent  à  la  fin  de  la  séance 
d'avant-hier;  mais  je  suis  convaincu  que  le  ùra- 
peau  blane  a  commis  une  double  inliilélilè;  et 
qu  indépendamment  des  propos  qu'il  a  si  fausse- 
ment inventés,  il  s'est  permis  d*allérer  le  discours 
du  ministre.  Il  n*est  pas  possible  que  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  se  soit  exprimé  d'une  manière 
aussi  inconvenante.  Je  demaude  que  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  veuille  bien  s'ex)iltquer,  attendu 
que  trois  ou  quatre  journaux  lui  ont  prêté  une 
phrase  toute  semblable  à  celle  que  rapporte  le 
Drapeau  blane» 

M.  Ae  Clernont-Tonnerre,  ministre  de  la 
guerre,  de  sa  place.  Je  m'éiais  levé  pour  dire  que 
mon  oiscours  est  dans  le  Moniteur»  Je  n*ai  rien 
dit  de  plus  que  ce  que  tout  le  monde  a  pu  y  lire. 

M.  Iljrde  de  lieavllle.  La  phrase  qui  est  dans 
le  Moniteur  e^i  très  Inconvenante.  (Agitation.) 

M.  Agier  (au  milieu  de  renceinto,  non  loin  du 
banc  Hu  ministre).  Je  vous  remercie,  Monseigneur; 
car  le  Moniteur  dit  texiuelkment  la  même  chose 
que  le  Drapeau  blanc» 

H.  MéelilB.  Sauf  la  savate.  (Agitation  pro- 
longée,) 


M.  le  Prdotdtoat.  D  n'est  pas  possible  d'arym- 
menter  sur  les  termes  posiitCi  d'une  loi.  L'arti- 
cle 16  range  rinfîdêlîié  do  compte  rendu  des 
séances  sur  la  même  ligne  que  I  onense  faite  â  la 
Gbambre.  Si  on  avait  fait  une  propoetlion  tendanC 
ao  renvoi  devant  les  tribunaux,  je  raunis  soo— 
mise  à  la  Gbambre;  mais  on  n*eo  a  pas  fait  ;  je 
n'ai  rien  à  lui  soumettre.  La  Chambre  va  passer  à, 
la  délibération  sur  Us  chapitres  du  budgd  de  Us 
guerre, 

IL  de  Glaraca  la  parole  sur  le  chapitre  IL 


H.  Hjrde  de  Menvllle.  Il  s'élève  ici  une  ques- 
tion de  police  intérieure  tout  à  fait  dirrérenle  de 
celle  dont  on  a  fait  l'application  au  journal  du 
CmmÊfce. 


M.  de  Clerae.  Messieurs,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  répondu  aux  objections  qui  ont  été  faites 
sur  le  budget  de  son  département,  par  le  rappor- 
teur de  votre  commisrion  et  par  les  orateurs  qui 
se  sont  succédé  à  cette  tribune. 

il  est  un  point  cependant  sur  lequel  M.  le  ml* 
nistre  et  MM.  les  commissaires  du  roi  ont  gardé 
le  silence:  ce  sont  les  observations  que  j'ai  ea 
l'honneor  de  voos  soumettre  dans  la  séance  du 
18  mai,  sur  les  mauvais  résultats  qu'a  produits 
et  que  doit  produire  nécessairement  encore  l'or- 
donnance du  18  septembre  1822,  portaut  réorga- 
nisation de  l'intendance  militdire 

Si  ce  silence  est  une  marque  d'approbation  et 
d'adhésion,  je  m'en  félicite  et  je  l'accepre  avec 
empre:$sement;  mais  s'il  en  était  autrement,  je 
me  croirais  obligé  de  revenir  sur  une  question 
dont  la  solution  intéri-sse  éminemment  Téconomie 
de  nos  finances,  et  doit  appeler,  par  conséquent, 
toute  l'attention  de  cette  Chambre. 

Bn  effet,  Messieurs,  les  dépenses  de  la  guerre 
se  subdivisant  à  l'inhoi,  cette  subdivision  exi^e 
la  surveillance  la  plun  soutenue,  parce  que  le 
moindre  relÂchemeui,  la  plus  légère  négligence 
dans  son  application,  produisent,  par  la  nature 
même  des  choses,  des  résultats  très  considérables 
au  détriment  de  l'Ëtat. 

Ainsi,  un  seul  centime  par  homme,  abusive- 
ment ajouté  chaque  Jour  à  la  dépens»'  faite  pour 
l'entretien  de  230,000  hommes,  produirait  dans  le 
cours  d'une  année  une  perte  pour  le  Trésor  de 
839,500  francs. 

Or,  vous  concevez  à  combien  d'abus  et  de  frau- 
des de  cette  nature  esi  sujette  une  administration 
aussi  compliquée  que  IVst  celle  d'un  réfi;iment, 
d'un  hôpital,  d'un  magasin  de  manutention  de 
vivres  ou  de  fourrages,  puisqu'il  suffit  d'avancer 
ou  de  retarder  d'un  seul  jour  les  dates  de  l'ins- 
cription,  des  mutations  sur  les  contrôles  qui  ser- 
vent à  régler  les  droits  de  chacun  des  individus 
dont  se  compose  l'armée,  pour  augmenter  ou  di- 
minuer les  dépenses,  dans  des  proifOriioiis  encore 
plus  Tories  que  celle  que  je  viens  devons  donner 
nour  exemple  ;  et  c'est  ce  qui  explique  et  justihe 
les  peines  sévères  que  les  lois  militaires  ont  de 
tout  temps  im^iosées  aux  auteurs,  fauteurs  et 
complices  de  ces  sortes  d*abu8. 

On  voit  à  cet  égard  dans  nos  anciennes  ordon- 
nances que  les  passe-^volants ,  c'est-à-dire  des 
hommes  qui,  n'appartenant  point  à  un  régiment 
ou  à  une  compagnie,  y  étaient  présentés  cepen- 
dant en  montre  ou  revue,  par  les  commandants 
de  ces  régiments  ou  compagnies,  étaient  con- 
damnés à  des  châtiments  ausû  cruels  que  dégra- 
dants. Aujourd'hui  les  lois  les  punissent  encore 
de  trois  ans  de  fers. 

Or,  ce  genre  de  délit  n'est  pas  nouveau,  et  l'on 
aurait  tort  de  ne  l'attribuer  qu'à  la  corruption  de 
nos  mœurs  modernes.  Le  préambule  d'une  ordon- 
nance de  Henri  11,  du  23  décembre  1553,  nous 
fait  voir  à  quel  point  il  existait  k  cette  époque; 
en  voici  les  «pressions  qui  sont  aaées  remar- 
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quables  pour  mériter  d'ôtre  citées.  «  Gomme  nons 
ayons  été  advertis,  y  est-il  dit.  des  larcins  et  abus 
qui  se  sont  ci-devant  commis,  et  se  commettent 
ordinairement  ès-montres  d'aacnnes  des  bandes 
de  vos  gens  de  inierre,  par  les  capitaines  et  chefs 
d'icelles,  lesquels  mus  d^avariee^  préférant  leur 
profit  à  leur  honneur^  présentent  auxdits  montres 
un  nombre  de  gens  empruntés,  auxquels»  incon- 
tinent après  la  montre,  ils  donnent  congé,  leur 
donnant  un  tes  ton  ou  deux  (I),  et  retenant  le 
reste  de  leur  solde  et  appointements  savoir  foi- 
sons,  etc.  » 

Vous  sentirez  donc,  Messieurs,  combien  il  est 
important  que  la  police  administrative  de  i*armée 
soit  vigoureusement  constituée  pour  opposer  une 
résistance  efficace  à  Tenvabissement  d'une  espèce 
d'abus  toujours  prêt  à  renaître,  et  pour  exercer 
une  action  suffisante  de  répression  contre  ceux 
que  leur  intérêt  ou  même  leur  insouciance  pou^ 
raient  porter  à  les  commettre  ou  à  les  tolérer. 

Vous  sentirez  aussi  que  les  officiers  à  qui  une 
mission  de  cette  importance  est  confiée,  ont  be* 
soin  d'être  investis  d  une  autorité  réelle,  directe 
et  surtout  indépendante  de  tout  autre  pouvoir  que 
celui  du  ministre  qu'ils  représentent  en  toute 
circonstance  et  à  tout  moment  dane  cette  partie 
de  ses  hautes  attributions^  et  dont^  sous  ce  rapport^ 
ils  aarantissent  lu  responsabilité. 

Ils  n*ont  pas  moins  besoin  de  la  considération  et 
du  respect  des  troupes,  car  le  pouvoir,  quel  qu'il 
soit,  quand  il  est  dépouillé  de  respect  et  de  con- 
sidération, tombe  bientôt  dans  Tavilissement.  Bt 
qui  ne  sait  que  nen  n'est  plus  dangereux  qu'un 
pouvoir  avili?  Sa  funeste  influence  ne  peut  plus 
alors  quesanctionner  le  désordre  et  la  corruption. 

Ceci  prouve  la  nécessité  de  ne  confier  de  pareilles 
fonctions  qu'à  des  bommes  déjà  dignes  dece  res- 
pect et  de  cette  considération  par  leurs  lumières 
et  leur  expérience  bien  éprouvées  ;  par  leur  posi- 
tion sociale,  même  par  leur  fortune  :  car  la  fortune 
est  aussi  une  garantie  de  la  probitéietde  l'indépen- 
dance de  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  pu- 
bligues. 

Messieurs,  je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
ces  considérations  que  je  crois  avoir  suffisamment 
indiquées:  je  me  bornerai  donc  à  prier  M«  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  redresser  au  plus  têt  lesvues 
que  t'ordonnance  du  18  septembre  1822  a  malheu- 
reusement introduites  dans  l'organisation  de  Tin* 
tendance  militaire.  Le  mal  gui  en  résul  te  est  grave, 
quoi  qu'on  puisse  dire  ;  et  l'intérêt  de  l'Btat  réclame 
que  la  direction  seconddre  et  le  contrôle  des  dé- 
penses de  l'armée  soient  établis  sur  des  bases  plus 
fermes  et  plus  solidement  constituées. 

(  Le  chapitre  II  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  successivement  et  sans  dis- 
cussion les  chapitres  suivants  : 

Chapitre  III.  Maison  militaire  du 
roi 3,320,000  fr. 

Ciiapitre  IV.  SubsisUinces  mili- 
taires  25,633,000 

Chapitre  V.  Chauffage  et  éclai- 
rage     3,015,060 

Chapitre  VI.  llabilUment,  CMh" 
pement  et  harnachement 13,141,000 

Chapitre  Vil.  Hôpitaux 8,071 ,000 

Chapitre  VlU.  Casernement 4,342,000 

Chapitre  IX.  Reerutement 874 ,  000 

M.  Benjamin  Constant  obtient  la  parole  sur  le 
chapitre  X,  Justice  militaire,  s'élevantà  224,000  fr. 

(I)  Pièf«  demoRiiftis  snetsttDS  qal  valait  10  iplt. 
T.  XLVUt. 


M.  BenJaaalBCJoasUiat.  Messieurs, Jesens plus 

Sue  personne  combien  il  est  iàtigant  pour  cette 
hambre  d'entendre  reproduire  toutes  |les  années 
les  mêmes  réclamations,  dans  les  mêmes  tmnes, 
et  avec  la  même  inutilité,  et  je  conçois  très  bien 
que  vous  aocusies  d'une  opiniâtreté  Importune  l'o- 
rateur obstiné  qui  se  condamne  à  redire,  et  qui 
vous  condamne  à  écouter  périodiquement  une  de- 
mande toujours  identique  et  toujours  infruc- 
tueuse. 

J'ai  pourtant  mon  excuse.  Non  seulement  MM.  les 
ministres  n'ont  jamais  repoussé  comme  mal 
fondée  la  demande  que  je  réitère  pour  la  sixième 
fois;  ils  ont,  au  contraire,  reconnu  toujours  qu'elle 
était  légitime,  et  toujours  promissolennelleoientd'y 
faire  droit  dans  un  temps  peu  éloigné,  et  ils  n'ont 
point  contracté  cet  engagement  positif  et  volontaire 
d'une  manière  vague,  pour  une  époque  indéter- 
minée, ils  ont  dit  en  termes  exprès,  à  chaque  ses- 
sion, que  l'époque  avancée  de  cette  même  session 
était  la  seulecansed'un  retard  dont  ils  gémissaient 
ainsi  que  nous. 

Vous  ne  me  bl&meres  donc  pas.  Messieurs ,  si 
j'insiste  de  nouveau  sur  l'exécution  de  promesses 
formelles,  quand  il  s'agit  d'un  objet  qui  intéresse 
la  discipline  militaire  et  la  sûreté  des  citoyens; 
mais  puisque,  jusqu'à  ce  jour,  mes  instances  n'oot 
eu  aucun  résultat,  je  ne  me  bornerai  point  main- 
tenant à  une  demande  courte  et  sans  développe- 
ments, qui  provoquerait  une  réponse  laconique, 
comme  celle  que  f  ai  obtenue  la  dernière  fois  que 
j'ai  abordé  cette  question.  Je  prendrai  la  liberté 
de  mettre  sous  vos  yeux,  et  la  nécessité  de  sortir 
d'un  état  de  choses  reconnu  vicieux  par  MM.  les 
ministres,  et  les  paroles  claires,  et  non  suscepti- 
bles d'équivoque,  qu'ils  ont  employées  en  contrac- 
tant à  cette  tribune  les  engagements  qu'ils  n'ont 
jamais  remplis. 

Ce  fut  le  21  juin  1820  que,  pour  la  première 
fois,  je  rappelai  à  la  Chambre  que  depuis  dix 
mois,  sous  l'administration  de  M.  le  nuréchal 
Saint-Cyr,  un  nouveau  code  militaire  était  pré- 
paré, et  que  d'après  ce  qui  avait  déjà  transpiré 
dans  le  public,  relativement  à  ce  code ,  il  était  de 
nature  à  satisfaire  pleinement  les  amis  de  la  li- 
berté constitutionnelle  et  de  la  discipline  mili- 
taire, partie  essentielle  de  cette  liberté.  Je  retraçai 
tous  les  inconvénients  de  l'organisation  actuelle, 
qui  enlevait  les  citoyens  non  militaires  à  leurs 
jufles  naturels.  Je  représentai  que  Bonaparte  lui- 
même,  lors  de  sa  constitution  éphémère  de  1815, 
avait  reconnu  la  grandeur  de  l'abus,  et  que  deux 
articles  exprès,  les  articles  54  et  55,  portaient  que 
les  délits  militaires  seuls  étaient  du  ressort  des 
tribunaux  militaires.  J'exprimai  enfin  ma  convic- 
tion que  le  gouvernement  du  roi  ne  voudrait  pas 
{irolonger  une  confusion  iniqueet  urbitrairedevant 
aquelie  le  despotisme  impérial  lui-mêmeavaiteula 
pudeur  de  reculer.  Un  ministre  me  répondit  que  les 
tribunaux  militaires,  tels  qu'ils  existaient  (et  rien 
n'est  encore  chauffé  à  cet  égard),  étaient  entachés 
d'imperfections  déa  longtemps  remarquées  :  qu'il 
en  était  une  surtout  que  tous  les  amis  de  la 
rovauté  et  de  la  liberté  avaient  souvent  relevée, 
qu^elle  consistait  eu  ce  que  cette  juridiction,  qui 
ne  doit  atteindre  que  les  délits  militaires,  con- 
fondait néanmoins  souvent  par  coonexitê  les  pe^ 
sonnes  civiles  avec  les  personnes  militaires,  et 
que  cette  confusion  était  évidemment  contraire 
aux  vrais  principes  de  la  justice  distributtve  et 
du  gouvernement  constitutionnel. 

« Xa  préparation  du  code  militaire  est  terminée» 
continua  le  ministre;  la  rédaction  défloitive  a 
été,  cette  année,  l'objet  de  plusieurs  diseussions 
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tennié;  ^sedepns  la  ratmiede  H.  le  naiéchal 
aant-ejT,  «y  7  avait  apporté  ^mI^ks  BMfiflea» 
Hoos,  dans  le  bat  seolement  de  dimîniKr  le 
■oaitre  des  articles  poar  leiidie  l»déltbératiao 
ptas  facile:  ■aijqt^  daas  le  Mt,  oa  D'avait  ma 
diain^  q^  le  liesoiB  d'aa  Gade  ■Uttaiia  était 
gfa^iftfff*^#  aBDli f  et qi^aa  ^^ 
aMNaeat  aear  le  seasettre  à  aaHe  dtanss 
Baas  fil  pmiriëfesemoadel88,lea» 
même  teatatif^  de  laa  part.  Cède  fois,  MM.  ta 
ailiMstics  se  dispeaséfent  de  toaie rtpopsB;  oaûs 
le  coomiianr»  do  roi  rtpéia  «foe  le  moiatie  qai 
étant  eo  place  reeoaaaisant,  ca«iaassu  prédéces- 
sear^  ta  iwmbtemgs  imperfectiooade  noire  lé- 

gislafioa  talilaire,  et  qoe  le  fua 11— l  s^eo 

oeeapail  sans  reldcbe.  H  y  a  de  eelaqûatre  aas. 
BkBS  la  seooiide  shbIob  de  1822,  le  23  juni, 
on  oratev  qae  noosataona  toajoars  àeoleodre, 
M.  de  Martignac,  reooaTda  les  dédaralioas  de 
MM.  ta  ministres  anciens  et  neovsaax,  sar  Pin- 
diroeosable  nécesnté  de  covriaer  ta  lois  péoata 
mffilalres,  et  il  appliqua  à  la  léiçislaiieo  actudie 
ta  épithéla  d'hu»tt^lète  et  d'imeohérenie.  U  dit 
qo'on  ne  pomrait  pas  impronfcrane  psieille  M; 
anis  qoe  le  gonTernemeat  s*ea  était  oceopé  s^ 
rieusement;  que  ta  projets  ataicot  été  diseata; 
qae  l'un  d'eu,  relatir  ù  la  uwpéience,  à  linstmo- 
uoa,  ans  dispositioos  pénata,  avait  été  rédigé  eC 
▼érifié;  qae  le  deniier  de  ces  projets  était  ea  vétt- 
ficaUon. 

Le  t6  joiller  18?!  mes  rédeaialioos  se  la- 
prodoisireot.  Fen  étais  d'antaal  plas  foadé  qa'naa 
commi^sioff  avait  été  aoaiflrte»  il  v  avait  pta 
d'on  an,  par  M.  le  maréchal  dae  de  Bellanet  poar 
mettre  la  demièroraain  à  ce  grand  travail,  etqae 
dans  one  séance  de  la  Chambre  des  paira,  le 
6  mai  1823,  le  nrinisiére  avait  réitéré  poar  la 
Tingtièmt;  fbis  ses  promeeses.  M.  le  gairde  des 
sceau  me  fit  alors  Tbonneor  de  me  lépoodia. 
Moins  explicite  qne  les  précédents  minisCns  sar 
rincompatibflité  de  rorganisation'  prèseole  des 
tribananx  militaires  ^nfec  la  Gbarle,  qui  garaatit 
au  dioyeos  leurs  jagea  natarels,  il  aifpaa  do 
silence  de  la  Cbarteà  son  approbalioo.  MaL»  U  n'en 
recoonnt  pas  moi  as  qne  les  lais  existantes  sar  la 
jaridiction  mililaire  étaient  fort  loin  d^étre  irré* 
prochabies,  ^  fioi^  P^i*  ^^  mots,  dont*  le  sens  ne 
saurait  swaiblir  ni  se  ftinaser  par  ancan  éqatvo^ 
qae  :  <  Le  nréopinant  n'exteera  paa  qae  nous  té- 
pondions  4e  ce  qni  a  pu  être  ml  on  négl%é  à 
une  époque  aniérienre  à  notre  admioîsmtioa. 
Hais  sous  notre  minisière  mecommipsioo  a  été 
jéanie;  ce  travail  est  achevé.  On  ne  poavait  exi- 
ger de  nouft  rien  de  plas.  Il  était  préparé  avant 
la  session  ;  mais  il  a  été  impossible  de  vous-  le 
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occupés,  notre  Ipmps  ssl  pna  par  iDoiaafta 
naos  latmoa^d'iMBe  pait>  eaolreraBpffit 
tioaael  qai  roadamw^  ce  qi 
(Fane  aalie  paiteantoa  ta  iafloeansi 
vaoïh  iliMi  qae  nocs  fissions  pia 
déiendra»  safaiver,  vivre  an  jonr  le  joar, 
ee  qui  est  taparlnl  poar  nous  ;  ta  inalilal 

de  la  Imié  vieadraai  qaaad  elta 
chanan  de  noas  oomprendrait  ne  tan- 
gage,  et  la  Fraaoe,  tooi  en  le  jaBcant,  la  en»» 
preodmt  aassi. 

Mais  prendre  teajoan  la  fin  procbaiaa  de  ans 
m  poar  piétexie  de  relarda  imerniaabta, 
a  psésLMiu  aons»  cofome  sacrifiant  ria- 
téfét  pabËcà  on  eapteasearent  éBDH 
lion  injuste,  car  je  sois  conraioca  qne 
de  vous,  aax.  dépena  même  de  ses  iaiértia  ta 
plas  pnasaais,  voadrait  ptacurer  à.soa  paya  ta 
amélioraiîaas  promiaca  déa  kaiglemps  et  vaina* 
ment  attandaea.  Non,  ee  ne  sam  paa  ta  dépaléa 
qai  sont  négligeais  de  tava  devoir^  ce  saut  ta 
minisires  qai  maaqaent  aox  tam  ;  panr  la  ac^ 
tJèaefiHs,  je  ta  y  rappelle. 

Je  nteirerai  pas  danadelnBgndéwloppameals. 
sur  le  fsné  de  laqaeslioa. 

Le  Gode  milîiaire  peitféhe  envisagé 
points  de  vae:  dans  aes  dispoeilinaarels 
déliiaeaalreladîMâplineet  la  soberdinalioa,  et 
aaxdéMls  privée  des  mîlilaîrsaeolreaax;  et  daas 
celles  qui  coocereentles  délilaette  crimes  dirigés 
contre  des  hommes  cif  ils. 

Je  ne  traiterai  point  le  premier  oMet;  Il  ne 
pourre  être  approfondi  que  lorsqoe  le  Code  même 
nous  sera  présenté;  alors  seuleaieat  non»  exami- 
nerons si  les  cbàtiaienls  sont  en  proportioa  avec 
les  (antes  ;  si  nous  n'avona  paa  oooservé  daas  la 
pratique  actuelle  une  sévérité  excessive,  ai  nooa 
n'avons  pas  emprunté  plosieare  traditions  à  des 
époques  qni  sont  en  homur  à  tous  ta  amis  de  rho* 
maoité  (cl  je  n'ai  besoin  qae  de  reppel^rict  la  loi 
du  12  mai  1793  et  celle  du  mois  de  lloréal  an  II>  ; 
si  enfia  la  circonstance  qaTian  militaire  a  oummis 
contre  an  de  ses  camarades  im  délit  qui.  n'inté- 
ressant en  rien  la  discipline,  serait  jugé  dans  tout 
autre  a»  par  un  tribunal  dvif,  doit  suffire  poar 
^u'il  aoît  traduit  devant  un  tribanal  militatr^ 
qneslioa  «ir  laquelle,  aiaai  que  sar  la  nature  et 
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l'appUcatiou  des  peiaea»  la^  Goar  de  cassation  s'est 
trouvée  fràqaemcneat  et  se  trouve  encore  chaque 
jour  ea  opposiUoa  avec  les  dôciaious  des  GoaseiU 
de  guerre. 

Mais  quant  au  second  objet,  j'en  dirai  quel- 
ques mots,  car  je  le  re^^rde  comme  bien  plus 
imporiaat  encore.  lies  ra^j^ts  de  la  foBce  aroiée 
avec  les  citoyens,  remploi  de  cette  force  dans  des 
moments  de  troul}le  et  dans  des  .  périls  vraie  oa 
supposés  qui  en  peuvent  résulter,  les  Cormes  qui 
doivent  accompagner  fappelà  cette  ressource  ex- 
irâme  qull  ne  faut  jamais  prodiguer,  toutes  ces 
chjoses  touchent  de  très  presà  toutes  nos  libertés. 
Tous  les  peuples  qui  ont  quelque  notion  des  ga- 
ranties sociales  oat  accumulé  les  précautions 
contre  l'intervention  iUéfiaite  ou  trop  rapide  de  la 
force  armée.  Tous  savez  combien  de  formalliés 
sont  prescrites  en  Angleterre  avant  qu'elle  se  dé- 
ploie, combien  d'autres  sont  requises  avant  qu*eUe 
agisse,  et  comment  la  responsabilité  pèse»  ainsi 
que  cela  doit  être,  sur  les  instruments,  même  les 
plus  subalternes»  d'un  ordre  illégal. 

Enfin,  cette  coanexité  reconnue  vicieuse  par 
les  ministres;  cette  counexité  qui  force  le  citoyen 
lésé  par  un  militaire  à  porter  ses  griefs  devant 
des  iuges  qui  ne  sont  pas  les  juges  naturels  que 
la  (Ihartel  ui  donne»  a  d'immenses  inconvénients. 
Cette  juridiction  englobe  illégalement  les  hommes 
civils:  elle  leur  ravit  leurs  garanties.  Elle  peut 
semer  entre  le  civil  et  le  militaire  des  germes  de 
défiance.  Pour  mille  raisons  que  je  ne  veux  point 
énumérer,  mais  que  votre  sagesse  apprécie  et  de- 
vine, il  est  d'un  haut  intérêt  que  les  cilqyems  ne 
croient  pas»  même  à  tort,  leurs  réclamations  et 
leurs  plaintes  livrées  à  une  justice  sommaire,  qui 
peut  leur  paraître  l'excès  de  riniustice,  par  cela 
seul  qu*eue  est  violatrice  de  la  Charte. 

Et  que  n*aurai»-]epasà  dire  encore»  si  je  voulais 
scruter»  le  Gode  à  la  main,  la  légalité  actuelle  des 
conseils  de  guerre  ?  Ces  conseils  n'exisieot  que 
par  la  lui  du  13  brumaire  an  V  ;  or,  Tarlicle  1* 
ue cette  loi  est  ainsi  conçu:  c  11  sera  établi  pour 
toutes  les  troupes,  et  jusqu'à  la  paix»  nu  conseil 
de  guerre  permanent  dans  chaque  division  armée 
et  dans  chaque  division  deriotérieur.»  Voilà  oose 
ans  que  la  paix  est  faite:  aucune  loi  n*a prolongé 
les  pouvoirs  des  conseils  de  guerre,  il  y  a  donc 
dans  leur  existence  une  iniraction  flagrante  à 
la  loi. 

En  tS21»un  delUl.  les  commissaires  du  roi 
voulut  répondre  à  cette  ob|ection;  mais  quel  fut 
alors  son  raisonnement  ?  Si  la  loi  qui  a  établi  les 
conseils  de  guerre  n'était  plus  an  vigiiiur«  nous 
retomberions*  dit-il,  sons  l'empire  d^ne  loi  en* 
core  plus  vicieuse»  celle  du  second  jour  compli- 
meatiùre  an  H.  Certes,  Uesaieurs,  quel  argument 
plus  fort  pour  accélérer  la  présentation  d^uu  Gode 
militaire?  Car»  si  d*uae  part  la  loi  du  13  brumaire 
au  Y  n'ayant  de  force  que  jusqu'à  la  paix,  est 
indûment  maintenue  orne  ans  après  la^mix,  et 
que,  d'une  autre  part,  son  exécution  ne  puiase  ces- 
ser qu'en  nous  rejetant  sous  le  joug  d'une  loi 
plus  vicieuse,  il  est  du  devoir  de  MM.  les  dépuiés 
de  nous  tirer  d'un  état  de  choeea  où  riH^galité. 
qui  est  toujours  un  grand  mal»  semble  le  seul 
remède. 

au  reste,  Messieurs^  les  bits  sont  plus  diécisiCs 
que  les  paroles.  Je  vais  en  citer  un  bien  récent  ; 
mais  veuillez  vous  péoétrer»  avant  de  l'entendre, 
d'une  vérité  très  ioiportante»  pour  que  vous  ne 
méconnaissiez  ni  ^intention  qui  m'anime»  ni  la 
conclusion  que  je  veux  tirer  du  fait  que  je  rap- 
porte. Je  n'examine  point  le  jugement,  (e  res- 
pecte la  chose  jugée  ;  j'admeU  que,  daosi  état  de 


la  législation,  tout  s'est  passé  dans  rocdre  ;  je 

veux  même  admettre  qu'Aine  cour  d*aasîsesaiimt 
prononcé  comme  a  çroaonoé  le  conseil  ûMà  jet 
vais  parler;  je  dis  sunpiement  que  le  ikit  estjune 
preuve  de  la  cooCusiou  quedéploraiant  les  minis- 
1res  en  1820,  et  que  le  ministère  est  ÂnexcusaUe 
de  n'avoir  pas  fà&t  oesser  cette  .confusion. 

Ce  liit,  le  voici:  Un  militaiDs.nsacaotre  ua«»- 
vrier;  une  rixe  s'engage;  le  miiiftsÂre  se  sert  de 
son  sabre;  l'ouvrier  tombe  mort.  11  est  clair»  d'ar- 
près  les  principes  admis  par  les  ministres,  qw» 
dansions  les  ca?,  ce  fait,  que  je  ne  qualifie  poûNk 
sous  le  rapport  de  la  culpaMlité»  mais  seus  le 
capporldela  compéteocet  était  du  nombre  de  eoix 
qui  ne  devaient  pas  tomber  dans  Je  ressort  de  la. 
juridiction  militaire.  Le  mort  était  un  homme  ci- 
vil. 11  ne  s'agissait  point  d'un  délit  militaire  pixH 
promeut  dit,  mais  d'une  aetian  qui,,  du  moiosatt 
premier  coup  d'œil»  semblait  un  délit  fiooimîsMr 
un  militaire  contre  un  particulier,  c'est-à-Jiee 
qu'il  B'agissait  précisément  du  genrede  délita^pie 
les  ministres  ont  déclaré  devoir  être  poumaivis 
devant  les  tribunaux  civils.  11  a  pourtant  ^\é 
poursuivi  et  jugé  par  un  tribunal  mililaite. 

Qtt*en  rô8ttlte-t*il?  que  l'acquittement  de  l'ao- 
cusé«  qui,  prononcé  par  nne  cour  d'assises,  eàt 
satisfait  tout  le  monde,  peskt,  par  cela  seul  qu'il 
l'a  été  par  un  conseil  de  guerre,  avoir  laissé  dans 
l'opinion  de  plus  d'un  citoyen  l'idée  qu'un  certain 
esprit  de  corps  rend  ces  tribunaux  trop  indulgents 
pour  les  militaires,  et  ne  donne  point  aux  hom- 
mes civils  une  suffisante  ^straotîe. 

le  Répète  <|ue  je  n'exanune  point  le  jugement  : 
fai  déjà  dit  que  je  voulais  croire  qu'une  cour 
d'assisesanrait  jugé  de  mêmei;  mais  vous  con- 
viendrez que  l'effet  eût  été  dif  fièrent  sur  l'opinioB» 
et  j[e  voudrais,  dans  l'intérêt  du  gou^rnemeat  et 
de  rarmée,  qu'une  cour  d'assises  eût  prononcé. 
Le  fait  a  en  lieu  cette  année,  à  Pana»  le  2ë  OMra. 
Ce  jugement  a  été  prononcé  le  22  mai.  Tous 
voyei  le  résultat  nécessairement  f&cheux  de  la 
conCusieo  que  les  ministres  laissent  subsistertapcés 
l'avoir  eux-mêmes  blâmée»  et  vous  m'aproiMreffes» 
j'ose  le  croire,  dans  l'insistanoe  que  j'ai^rte  à  sé- 
clamer  d'eux  la  cessation  d'un  régime  laconstitu- 
tionnei,  qu'ils  prolongent  sans  motifs  et  dont  je 
ne  puis,  si  je  vesbx  être,  bien  indulgent,  attribuer 
la  nroloogation  qu'à. leur  ineurie. 

0(1  ne  sautait  trop  le  leur  représenter  :  ilanoas 
ont  fait  aceepter  la  septennalité  en  nous  promet- 
tant toutes  lea  lois  dont  la  France  a  besoin.  L'fr» 
loquent  rapport  de  M.  dellartignac,  sur  cette  al- 
tération  de  la  Charte,  est  plein  deçà  promesses. 
«  Toutes  les  lois  Ofganiques  noua  manquenl^  dir 
saûril.  Nous  vivons  soua  une  monarchie  légiijne 
et  teflipéfée,  et  notre  sfsième  d'administfatinn 
marche  sur  des  ressorts  i^paféa  pour  une  rémir 
blique  ou  pour  unu  puissance  despotique. . . .  Char 

Sue  jour  nous  fait  sentir  le  besoin  d'un  Gode  nasal, 
'un  Code  forestier,  d'un  C§de  pénal  pour  aet 
armées.  Ls  durée  de  sept  années  est  nécessaire*  à 
l'époque  où  nous  sommes,  au  moment  où  nous 
avons  à  consolider  ce  qui  aaiHe,  et  à  lonier  ce 
qui  nous  manque.  » 

Je  cite  à  dessein  notre  honorable  collègue  pause 
que  j'espêre  le  voir  ase  remplacer  àœtte  tribune, 
et  dire  bien  mieux  que  moi  tout  ce  qu'il  est 
naturel  qu'il  dise  après  avoir»  par  le  î«te  nseen- 
dent  que  son  talent  et  son  eametére  lui  donneol» 
contriMé  à  nous  faine  adopter  «ne  mesure  qu'il 
annaaçalt  comoM  si  faconde  en  heureux  résut- 
Uts. 

GepeMlnat«  Messieurs»  voUàtrois  seesioae  écou- 
léea.  Jn  voua  Ie4eflu»de»  qaTenranMiotts  fende, 
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qo'aTOOB-nou8  fait  dans  cette  seasioD  Dommé- 
meot  ?  la  moitié  d'une  loi,  car  la  loi  sur  les  sobs- 
kitotions  n^est  que  le  débris  d*uo  système  d'ail- 
leurs repoussé.  Il  est  vrai  que  deux  projets  de 
loi,  adoptés  par  l'autre  Chambre,  nous  ont  été  sous- 
traits, Tun  parce  que  les  pairs  avaient  conservé 
aux  médecins  leurs  droits  civiques,  l'autre  parce 
qu'ils  avaient  voulu  empêcher  nos  vaisseaux  de 
ravoriser  ta  vente  des  chrétiens  aux  musulmans; 
mais  tous  ces  codes  dont  on  nous  flattait,  et  nom- 
mément ce  Gode  pénal  pour  nos  armées,  où  sont- 
Us? 

Je  parle  ici,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  bien  plus  que  dans  celui  de 
ropposition,  qui  n'a  pas  votélaseptennalité.  Hais 
vous,  Messieurs,  voudriez-vous,  en  tolérant  Ja 
marche  du  ministère,  laisser  croire  à  la  France 
que  vous  avez  voté  cette  sentennalité  pour  vous 
seuls?  Stimulez  donc  MM.  les  ministres  puisque 
vous  les  soutenez  ;  qu'ils  occupent  leurs  loisirs 
à  autre  chose  qu'à  combiner  des  plans  contre  les 
rentiers,  à  glisser  dans  les  traités  des  impôts  sans 
le  consentement  des  Chambres,  et  à  embrouiller 
les  comptes  qu'ils  vous  présentent  de  manière  à 
ce  que,  comme  ils  vous  le  disent  à  vous-mêmes, 
ni  eux,  ni  vous  n'y  compreniez  rien. 

Je  ne  voterai  les^fonds  pour  la  justice  militaire 
que  si  MM.  les  ministres  s^engagent  formellement 
à  présenter  le  Gode  militaire  au  commencement 
de  la  prochaine  session. 

M.  de  deriB«Ht-T«BHerre,  ministre  df.  la 
çfAerre.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  ici  justifier, 
dans  toutes  ses  parties,  une  législation  dont  la 
réformatîon  m'occupe,  je  puis  le  dire,  avec  acti- 
vité, tout  le  monde  lésait,  et  l'honorable  membre 
ne  doit  pas  Tignorer.  Voici  ce  qui  est  arrivé.  Le 
Gode  militaire  était  en  effet  prêt  depuis  assez 
longtemps;  il  l'a  même  été  plusieurs  fois,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi.  Mais  comme  plusieurs  mi- 
nistres se  sont  succédé,  et  chacun  ayant  la  res- 
ponsabilité d'une  œuvre  aussi  importante,  vous 
concevez  qu'ils  n'ont  pu  venir,  en  aveugles,  pré^ 
senter  à  la  Chambre  un  projet  de  lof  dont  ils 
n'auraient  pas  été,  en  quelque  sorte,  l'auteur, 
puisqu'ils  en  prenaient  sur  eux  toute  la  respon- 
sabilité morale.  J*ai  fait  comme  mes  prédécesseurs. 
Je  déclare  que,  depuis  dix-huit  mois  que  je  suis 
ministre  de  la  guerre,  c'est  la  plus  importante 
affaire  dont  je  me  sois  occupé.  Les  observations 

Sue  j'ai  été  dans  le  cas  de  faire  ont  amené  des 
iscussions  fort  importantes  et  oui  ne  sont  pas 
encore  terminées.  J'espère  qu'elles  auront  une 
fin,  et  que  je  pourrai  un  jour  apporter  ici  le  Code 
militaire  dont  je  reconnais  l'utilité.  Mais  il  y  a  une 
observation  à  faire  :  c'est  que  l'instabilité  des  mi- 
nisUres  est  la  cause  des  retards  dont  se  plaint  l'ora- 
teur. Je  lui  dirai  donc  que,  s'il  désire  avoir  un 
Gode  militaire,  il  faut  qu'il  fasse  des  vœux  pour 
la  stabilité  des  ministres.  (Mouvemmts  en  sens 
divers), 

M.  Ujd^  de  Mevvllle.  Je  demande  que  ma 
proposition  sur  les  réclamations  précédemment 
nites  par  H.  Agier  soit  mise  aux  voix.  La  Chambre 
conserve  toujours  sa  discipline. 

M.  le  PrëeldeBt.  Si  votre  proposition  était 
dans  les  termes  du  règlement,  le  président,  qui 
â  autant  à  cœur  qu'aucun  de  ses  collègues  de  ne 
pas  laisser  impunis  les  outra(|[es  qui  pourraient 
être  faits  à  l'un  d'eux,  se  serait  fait  un  devoir  de 
la  mettre  aux  voix:  Vous  aves  deux  manières  de 
procéder  :  ou  dans  les  termes  de  la  loi,  et  le  pré- 


sident mettra  aux  voix  immédiatement  la  propo- 
sition que  vous  feriez;  ou  dans  les  termes  du 
règlement,  et  alors  il  faudrait  suivre  les  formes 

{)re8crites  par  le  règlement  :  communiquer  préa- 
ablement  la  proposition  dans  les  bureaux. 

M.  Hyde  de  Neuville,  à  la  tribune.  Il  s'agit 
d^une  des  prérogatives  essentielles  de  la  Chambre. 
Je  sais  que  toutes  les  fois  que  la  Chambre  est  dans 
le  cas  dinfliger  une  punition,  la  loi  est  positive. 
Mais  indépendamment  de  ce  droit,  la  Cnambre. 
comme  tout  corps,  a  sa  discipline  intérieure.  Si 
nous  étions  insultés  dans  une  de  ces  tribunes,  ne 
pourrions-nous  pas  réprimer  à  l'instant  cet  ou- 
trage, en  faisant  sortir  de  la  tribune  la  personne 
3U1  se  le  serait  permis?  Je  vous  demande  si  vous 
evez  conserver  une  place  de  faveur  à  une  per- 
sonne qui  rend  compte  de  la  séance  d'une  ma- 
nière insultante  pour  la  Chambre  entière.  Je  ne 
veux  ici  considérer  que  ce  que  la  Chambre  doit  à 
sa  dignité,  et  c'est  pour  cela  que  je  ne  vois  nul- 
lement la  nécessité  d'appeler  de  nouveau  un  jour- 
naliste à  notre  barre.  Je  pense  que  la  Chambre 
peut  encore  user  du  droit  dont  elle  a  fait  usage 
en  1815.  Ma  proposition  se  réduit  à  des  termes 
fort  simples:  Je  demande  que  la  Chambre,  usant 
du  droit  que  tout  corps  a,  en  vertu  de  sa  disci- 

filine  intérieure,  charge  les  questeurs  de  retirer 
a  carte  au  journaliste. 

Pluneurs  voix:  Appuyé,  appuyé  I... 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  en  mon  pouvoir 
de  soumettre  à  la  d«^lil)ération  de  la  Chambre  une 
pareille  proposition.  Si  je  le  faisais,  la  Chambre  au- 
rait demain  à  regretter  que  j'i'usse  usé  d'une  fausse 
complaisance.  Ce  n'est  pas  à  moi  à  examiner  si 
la  Chambre  a  ou  non  la  volonté  d'user  de  la  double 
faculté  que  la  loi  et  son  règlement  lui  donnent. 
Tout  cela  est  dans  les  attributions  de  la  Chambre. 
Si  un  de  ses  membres  faisait  une  proposition,  je 
la  lui  soumettrais.  Mais  si  on  ne  veut  pas  pro- 
céder de  l'une  ou  l'autre  manière,  je  dois  prendre 
pour  règle  le  règlemetit.  Or,  vous  savez  que  le 
règlement  interdit  de  mettre  en  délibération  une 
proposition  quelconque,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment communiquée  dans  les  bureaux.  Si  je  défé- 
rais à  la  demande  de  M.  Hyde  de  Neuville,  loin 
d'exécuter  le  règlement,  je  le  violerais.  Me  de- 
mander ce  que  le  règlement  défend ,  c'est  demander 
une  chose  impossible. 

M.  de  Bouvllle.  Il  y  a  des  chofies  qui  ne  sont 
la  matière  ni  d'une  loi,  ni  d'un  règlement.  Lors- 
qu'un tribunal  est  insulté,  séance  tenante,  n'a-t- 
il  pas,  indépendamment  de  toute  espèce  de  loi, 
ou  plutôt  par  une  loi  supérieure  à  toutes  les  lois, 
le  droit  d'expulser  immédiatement  l'individu  qui 
l'insulte?  Or,  n'est-ce  pas  ici  le  cas  de  faire  l'ap- 
plicatioq  de  ce  principe?  La  Chambre  est  insultée 
dans  un  journal  qui  a  paru  hier;  elle  s'aperçoit 
aujourd'hui  de  l'insulte,  on  peut  dire:  res  fia* 
qrante  delicto.  La  plainte  lui  fait  connaître  l'of- 
fense; elle  la  sent  à  l'instant  même ,  elle  doit  donc 
la  réprimer  immédiatement.  Si  l'on  fait  une  pro- 
position dans  les  formes  du  règlement,  elle  peut 
n'avoir  de  résultat  que  dans  deux  ou  trois  jours» 
retard  qui  peut  produire  un  fâcheux  effet.  Je  crois 
qu'il  est  sage  que  la  Chambre,  par  une  mesure  de 
simple  police,  comme  tous  les  tribunaux,  se  dé- 
livre immédiatement  du  journaliste  présent  à  la 
séance. 

M.  le  PréeldeBt.  Je  suis  d'accord  avec  M.  de 
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BouTiile,  que  si,  pendant  ta  tenne  de  la  séance, 
il  86  passait  un  faitquidût  éire  réprimé,  il  devrait 
rétre  à  Tinstant  en  vertu  de  Tarticle  91  du  règle- 
ment, qui  porte  :§  La  police  de  la  Chambre  luiap- 
pariient;  elle  est  exercée,  en  son  nom,  par  le  pré* 
sident,  qui  donne  à  la  garde  de  pervice  les  ordres 
nécecisaires.  ■  Nous  ne  som'nes  pas  dans  celte 
hypothèse.  Il  s'agit  d*un  fait  extérieur,  passé  il 
y  a  deux  jours,  relatif,  il  e.^'t  vrai,  au  compte 
rendu  d*nne  séance,  et  à  raison  duquel  la  loi  a 
établi  des  dispositions  pénales.  Le  réi^lement  n'a 
pas  fait  d'exception  pour  ce  cas;  il  n*a  indiqué 
qu'une  manière  de  procéder;  il  ne  m*est  pas  pos- 
sible de  m'en  écarter. 

H.  Hydede  Newllle.  Je  demande  à  répondre  à 
l'observation  faite  par  M.  le  président.  ML  le  pré- 
sident, que  j*ai  consulté,  est  d'avis  que  les  ques- 
teurs ont  le  pouvoir  de  faire  ce  que  je  demande. 
{Nonlnonf  iU  n'en  ont  pas  le  droit)  Les  questeurs 
donnent  des  cartes  aux  journalistes,  et  ils  les 
retirent  à  volonté.  Je  demande  si  la  Chambre  n*a 
pas  le  droit  de  faire  ce  que  les  questeurs  font?  Les 


avec  l'exécution  d'une  loi  ? 


M.  le  PréaMent.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
la  Chambre  a  le  pouvoir  de  faire  telle  ou  telle  chose, 
mais  comment  il  faut  procéder  pour  arriver  à 
tel  ou  tel  résultat. 

M.  Hyde  de  Menvlllc.  Vous  supposez  décidé 
ce  que  vous  mettes  en  question,  et  moi  je  ne 
regarde  pas  comme  décidé  le  point  de  savoir  com- 
ment on  procédera.  Il  me  semble  que  M.  le  pré- 
sident ne  peut  se  dispenser  de  mettre  ma  propo- 
sition aux  voix. 

M.  Casimir  Périer.  Je  crois  que  H.  le  pré- 
sident défend  les  principes,  et  que  Thonorable  col- 
lègue est  allé  contre  ce  qu'il  désire  lui-même, 
c'est-à-dire  la  liberté  des  opinions.  Si  un  journal 
insulte  la  Chambre,  vous  avez  le  droit  de  répres- 
sion ;  mais  il  me  semble  dangereux  d'établir  en 
principe  que  nous  puissions  restreindre  la  liberté 
des  tribunes  publiques.  Si  aujourd'hui  vous  reti- 
res à  un  journaliste  sa  carte,  et  demain  à  un  autre, 
les  tribunes  publiques  deviendront  muettes.  Or, 
vous  êtes  trop  amis  de  la  publicité,  pour  que  ce 
soit  là  votre  intention.  Prenez  garde  de  vous  lais- 
ser aller  à  une  mesure  que  vous  bl&meries  ensuite 
vous-mêmes.  C'est  dans  riotérêt  de  tous  que  je 
demande  l'ordre  do  jour. 

H.  le  PrëaideBl.  Il  n'y  a  pas  à  passer  à  l'ordre 
du  jour,  puisqu'aucune  proposition  n'est  faite. 
Je  demanderai  à  la  Chambre  si  elle  veut  s'oa 


R 


'occu- 
er  maintenant  de  la  petite  loi  d'emprunts  qui 
ni  reste  à  voter  ? 


H.  Caalailr  Perler.  Je  demande  la  permis- 
sion de  répondre  on  mot  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Je  commencerai  par  remarquer  la  convenance 
qoll  y  a  dans  la  réponse  de  M.  le  ministre  de  la 

guerre.  Au  moins  cette  fois,  il  n'a  pas  chargé 
[.  le  ministre  des  flnances  de  détendre  son  bud- 
get, comme  il  l'a  fait  hier.  {On  rit,  et  des  mur^ 
mures  s*élèvent.)  Hier  je  m'étais  appuyé  des  rap* 
ports  mêmes  du  ministre  de  la  guerre  pour 
présenter  des  observations  astes  graves  ;  Il  n'y  a 
pas  répondu. 


Je  passe  à  la  question  du  Gode  militaire.  M.  Ben- 
jamin Constant  a  eu  soin  de  rappeler  les  paroles 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  avait  annoncé  à 
la  session  de  i8?4,  que  le  Gode  militaire  était 
prêt.  Je  sais  qu'il  y  a  en  des  mouvements  dans  le 
ministère. 

H.  le  ministre  vient  de  vous  dire  qu'il  n'est  que 
depuis  dix-huit  mois  à  la  guerre.  Je  vous  demande 
si,  malgré  la  responsabilité  qu'impose  un  tel 
travail^  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  l'examiner  ;  car 
eutin,  il  faut  compter  pour  quelque  chose  le 
travail  de  ses  préuécesseurs,  et  certes,  il  me 
semble  que,  depuis  dix-huit  mois,  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  aidé  des  lumières  de  ses  prédéces- 
seurs, pouvait  vous  présenter  un  Gode  militaire. 
Il  en  est  ainsi  de  toutes  vos  demandes.  Vous  avez, 
depuis  longtemps,  demandé  la  cessation  d'un  sys- 
tème de  centralisation  qui  entrave  la  marche  de 
l'administration  ;  on  vous  l'avait  promis  solen- 
nellement ;  voilà  trois  ans  que  nous  sommes  sous 
le  règne  de  la  septennalité,  et  vous  n*avez  encore 
rien  obtenu  sur  ce  point.  Il  en  est  de  même  du 
Code  militaire.  11  est  prêt  depuis  trois  ans,  et  on 
nous  donne  pour  excuse  qu'il  faut  nous  en  prendre 
à  l'instabilité  des  ministres.  Messieurs,  j'ai  lieu  de 
m'étonner  de  ce  que  nous  venons  d'entendre  à  cet 
égard,  l'instabilité  des  ministres  n'appartient  pas 
aux  Chambres. 

Vous  le  savez  assez,  si  vous  avez  à  vous  en 
plaindre,  il  faut  porter  vos  plaintes  plus  haut  ; 
elles  ne  nous  regardent  pas.  Quant  à  la  stabilité, 
par  rapport  à  l'opinion  des  Chambres,  vous  serez 
sûrs  de  l'obtenir  quand  vous  présenterez  de  bonnes 
lois;  lorsque  vous  ne  nous  laisserez  pas  privés 
d'institutions  qui  sont  réclamées  depuis  si  long- 
temps. Vous  avez  un  travail  tout  prêt;  il  est 
temps  enfin  qu'il  ne  se  commette  plus  d'injustices 
en  vertu  d'un  Code  qui,  de  votre  aveu,  est  très 
imparfait.  Hais,  je  le  répète,  quant  à  l'excuse  de 
rinstabilité,  c'est  une  plainte  qui  ne  doit  pas  nous 
atteindre. 

(Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  II  y  a  des  orateurs  inscrits 
pour  parler  sur  le  chapitre  suivant.  Je  propose  de 
continuer  la  discussion  à  lundi.  {Adopté,) 

La  Chambre,  conformément  à  la  décision  qu'elle 
a  prise,  doit  voter  maintenant  sur  le  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  d'autoriser  les  villes  de  Montpellier 
el  de  Saint-Quentin  à  faire  des  emprunts. 

Le  projet  de  loi  est  ainsi  congu  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Saint-Quentin,  département 
de  l'Aisne,  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt 

?ni  ne  pourra  excéder  5  0/0,  une  somme  de 
20,000  francs,  remboursable  en  cinq  ans  sur  le 
prodoit  de  la  vente  des  terrains  des  anciennes 
fortifications  et  sur  les  revenus  ordinaires  île  la 
ville. 

Les  sommes  provenant  dudit  emprunt  serout 
affectées  spécialement  aux  frais  d'élargissement 
de  la  route,  n*  30,  et  aux  travaux  d'assainissement 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  23  février  dernier. 

2.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisée 
à  empronter  une  somme  de  160,000  francs,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  et  rembour- 
sable par  sixième  à  compter  de  1830  sur  les 
revenus  municipaux.  Cette  somme  sera  affectée 
aux  frais  occasionnés  par  l'établissement  d'un 
musée,  conformément  ft  la  délibération  du  consei 
municipal  du?  janvier  1825. 

H.  le  PrëeMemt  met  aux  voix  le  projet  de 
loi. 
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Yoki  le  résultat  dn  scrutin: 

Nombredes  Totaiits 221 

Eoufes  blanches 215 

Bonles  nôtres 6 

La^Gbambre  adopte. 

«La  £ôaiice«&t  levée  à  ciim  beurealrois  quarts. 
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PRÉSIDENCE   OE   V.    RAVEZ. 

Séanee  du  lundi  6  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
aceaux  et  ILM.  les  ministres  de  Tintérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  assistent  à  la  séaoce. 

Uo  de  MM.  lea  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbalt  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

La  disûustion  se  rétablit  sur  leprojat  de  loi  des 
finances  pour  1827.  Art.  2.  Etat  k  Budget  du  mi- 
fdstèreae  la  guerre* 

BL  le  l^éaidcBt  lit  :  «  Chapitre  XI.  Remontes, 
2,000,025  fraucB.  • 

3.  de  EieTwal.  Messieurs;,  le  gouvernement 
sachant  que  la  ville  de  Ciermont^^Ferrand,  située 
dans  uo  pays  abondant  en  fourrages,  est  le  cen* 
tre  dn.  commerce  de  plusieurs  dé|)arteueata9  et 
que  dans  ses  nombreuses  foires,  il  se  fait  des 
Tentes  considérables  de  cbevaux,  jugea  Cânvena- 
Ue,  il  y  a  quelques  années,  de  proiiter  de  cette 
position  et  d7  placer  un  dépôt  de  renu)nteB. 

En  conséquence,  la  villedut  se  pourvoir  de  ca- 
sernes, d'écuries  vastes  et  autres  objets  nécessai- 
res à  cet  établissement  pour  lequel  elle  fit  de 
grands  frais,  et  dont  le  service  s*est  toujours  fait 
exactement. 

Cependant  on  Ten  prive  aujourd'hui  pour  le 
transporter  à  quelque  distance  de  là,  dans  le  dé- 
partement le  plus  voisin,  qui  a  sans  doute  toutes 
sortes  de  droits  à  la  bienveillance  de  X.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  mais  où  l'on  s'occupe  si  (^néra- 
lement  et  avec  tant  de  succès  de  réducation  des 
bétes  à  cornes,  que  sMl  s'agissait  de  faire  des  re- 
montes avec  ces  sortes  d'animaux,  le  dépôt  y  se- 
rait parfalteroent  placé. 

11  y  a. plus,  Messieurs.  C'est  à  ces  mêmes  foires 
que  Tan  viendra  acheter  les  chevaux  et  qu'on 
pourra  traiter  directement  avec  les  propriétaires^ 
et  établir  une  utile  concurrence  entre  eux  ;  ainsi 
la  remonte  se  fera  réellement  à  Glermont,  où  le 
d^ôt  ne  sera  {ilus. 

On  a  donc  qaaelquepeLoe  à  comprendre  que  des 
considérations  récécoies  et  uuiquement  tirées  du 
bien  du  service  aient  pu  nécessiter  cette  suppres- 
sion, ou  plutôt  ce  changement. 

Il  se  peut  que  naes  plaintes  n'aient  pas  beau- 
coup de  résttuata.  On  n'est  pas  tenu  À  .beaucoup 
de  ménagements  envers  les  villes  de  province..., 
et  d'ailleurs  oe  qui  est  lait  est  toujours  bien  &it, 
dit-on^ 

.Mais  cet  e8(^  d'adage,  auquel  on  pourrait 
quelquefois  faire  supporter  une  petite  variante, 
n*a  pas  dû  m*empôcher  de  me  plaindne  de  ce 
qu'on  a  montré  si  peu  de  sollicitude  pour  une 
viUe.  qui, par  £on  importance  commecoiale  et  les 
nobles  sentiments  dont  ses  habitantr  ^  i;  toujours 


été  animés,  méiîUit,  j'oaa  le  dire,  plus  d'égards 
et  de  ménagements. 

(H.  le  général  d'ibovillea  la  parole  \  il  est  ap- 
pelé à  la  tribune.) 


H.  le  «éBéral  d' AIi*yIII«.  Messieurs,  les 
montes  de  Tarmée  sont  un  desarticles  du  budget 
de  la^^uerre  qui  mérite  toute  notre  attention  ; 
elJes  août  d'une  trop  grande  importance  pour  que 
nous  proposions  la  meindre  réduction  sur  oe 
chapitre:  ainsi,  loin  de  penser  que  Ton  pourrait 
diminuer  les  achats  annuels,  je  crois  qu'il  faudrait 
tes  augmenter,  si  nos  finances  le  permettaient»  et 
si  en  même  temps  d'autres  services  non  moias 
importants,  le  matériel  de  l'artillerie  et  les  places 
fortes,  nei\éclaoiaient la  priori^  Maiaainsîje crois 
qu'il  est  nécessaire  que  le  nombre  d'hommes  ex- 
cède d'un  cinquième  le  nombre  des  chevaux,  à 
cause  des  hommes  en  congé  ou  aux  hôpitaux. 

Non  seulemeQt«    Messieurs»  il  est  nécessaire 

3 «'un  cavalier,  un  cancanier  k  cbeval,  un  soldai 
u  traÎB^  soient  instruits,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
aussi  prumpiement  que  pour  un  fantassin,  maie 
il  Isut  aussi  que  les  chevaux  soient  dreseéa  au 
service  pour  lequel  en  les  destine»  tous  les  ofH- 
oiers  de  oavalerie  saveo4  que  les  chevaux  de  nou- 
velles remontes  sont  pendantqnelqua  temps  mala- 
des, et  ont  besoin  de  ménagement,  tant  à  cause 
du  chaugement  de  nourriture»  qu'àxause  de  Topé- 
ration  de  la  castration  ;  tous  eavent  combien  en 
peu  de  jours  une  nouvelle  remonte  est  anéantie, 
en  arrivant  à  l'armée,  lorsque  lea  opérations 
sont  actives,  et  surtout  si  la  saison  est  mau- 
vaise. 

Si  l'on  entretient  pendant  la  paix  une  nom- 
breuse cavalerie,  la  cbai^,  j'en  conviens,  est  très 
forte  pour  l'Rtat;  mais  ce  système  a  aussi  de 
grands  avanti^^  :  les  achats  peuvent  se  laire  ea 
grande  partie  dans  Tintérieur  et  servir  d'encoa- 
ragement  à  l'agriculture  qui,  en  même  temps, 
trouve  un  plus  grand  débauché  pour  aes  denrées 
par  l'approvisionnement  des  magasins  de  four- 

FftfEeS. 

£i  l'on  attend  au  moment  de  la  guerre  pour 
faire  de  très  grandes  remontes,  le  prix  des  che- 
vaux toussera  beaueoup,  il  laudra  on  acheter  au 
dehors,  api^ès  avoir  épuisé  l'intérieur»  non  seule- 
ment eu  cbevaux  jeunes  et  par  conséquent  d'un 
mauvais  servioe»  mais  même  en  juments»  que» 
dans  oe  cas,  l'on  prendra  en  nlus  grande  propor- 
tion :  par  ces  deraières»ron  détruit  la  source  des 
remontes»  qui»  en  France,  a  besoin  de  ei  grands 
ménagements  et  d'eaceuragement. 

C'est  à  l'usage  où  l'on  est»  dams  les  trois  quarts 
des  départements,  d'expMterlies  terres  avec  des 
bœufs,  et  aussi  au  vice  qui  s'est  étendu  surtout 
depuis  truste  ans  dans  le  Mirii  de  ne  «'toocuper 
presque  eacluaivemeat  que  de  faîre  des  élevée 
muletSt  que  l'on  doit  la  pauvreté  que  nous  éprou- 
vons en  chevaux  :  c'est  à  cette  dernière  spécula- 
tion qu'il  faut  attribuer  la  perte  de  l'excellente 
race  des  chevaux  navarins;  et  si  cela  continue 
nous  perdrons  même  la  raee  limouÂne.  Pour 
changer  de  pareilles  habitudes,  il  faudrait  hean^ 
coup  de  temps  et  d'encouragement;  c'est  ce  que 
je  nexaminerai  pas  en  ce  moment.  M«8<qtt'il  ae 
SMt  permis,  Messieurs,  de  vous  dire  quelques 
mots  sur  la  néoeasitô  die  multiplier  eo  France  les 
races  de  chevaux  de  grosse  cavaleide,doot  ua 
petit,  nombre  sont  achetés  en  Normandie,  et  la 
plus  grande  partie  à  l^tmager.  }1  serait  |i«Ht«élre 
avantageux  d'affecter  au  minislèné  de  la  gueive 
une  partie  des  haras  et  dépéts  d'étalons,  aurtout 
ceux  destinés  â  produire  les  chevaux  .oe-gnosaa 
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cavalerie.  Bonn  ne  serait-il  pas  j^ossiMe  de  tirer 
un  auBsri  bon  service,  de  cheran  biencorsés, 
mais  moins  hauts  dequekioes  p9UC8s,«tt|!iei'0Q 
tronte  plnsgénéralement?  Quant  «tax  chei^ax  de 
dragoap,  de  troupes  légères,  da  train* d'artillerie, 
ils  se  tronvent  en  Prance;  o>e8t  poartiuoi  nous 
pouvons  nous  étonner  qoe  cette  année  l'on  ait 
augfnenté  le  nombre  des  régimedt&de  cairassierSp 
en  diminuant  celui  ^s  chasseurs:  ]enae  croie  pas 
que  l'avantage  de  mettre  une  plus  égale  propor- 
tion dans  les  diverses  armes  de  la  CBViferi&  com- 
pense Taugmentation  de  dépense  et  la  néees- 
eité  d^acheter  des  chevaux  àPéiranver. 
Je  vote  rallocation  demandée  poarles  remontes. 

M.'AiîCoif(l«8i|ii«t,  (^mmmaifff  du  rùi,  L*ho- 
norable  député  de  Golmargui  vient  de  parleraur 
rétablissement  de  cavalerie  de  Clermodt,  a  de- 
mandé'ponrquoi  cet  élabHssemenf  avait  été  eqp- 
primé.  fi  fut  créé  en  1819  pour  ramonter  la  cava- 
lerie légère  et  les  dragons.  Ge  dépdt  satisfit  pen- 
dant quelque  temps  aux  conditions  désirées. 
Mais  depuis  denx  ans  on  ft'est  aperçu  gué  les 
chevaux  de  dragonv  qni  y  étaient  conduits  pro- 
Tenaieni  tous  du  Poitou  et*  des  ^Pyrénées.  L'aug- 
mentation des  Frais  de  route  pour  le  compte  des 
marchands  a  dû  naturellement  ffttre  finninuer  la 
qualité  des  chevaux.  Aussi  s'ést^on  plaint  beau* 
coup  des  remontes  de  Glermont,  et  particuHère- 
ment'la cavalerie-de  la garde.'Leicolonel  qniétalt 

glacé  à  la  tête  de  ce  dépdt,  a  déclaré  depuis  dix- 
uit  mois  qu^l  o*y  avait  phis  moyen  de  se  pro^ 
curer  danscepay^  les  chevaux  nécessaires  ;  (ru*il 
fallait  les  faire  venir  de  distances  cefnsidérables;; 
que  les  chevauxen urrivaot  se  trouvaient  ftttigués, 
qu*on  ne  pouvait  alors  les  apprécier  exactement, 
et  que  ces  diveranuotifs  avaient  armeués  de  toutes 
parts  des  plaint^s  contre  le  dépOt  de'Gfermoot. 
Après  avoir  attendu  pendant  un  an  que  des  ré- 
sultats meilleurs  ^eussent  lieu,  le  goufwnemeot 
8*e8t  décidé  à  transporter  ledépôtderemontei  de 
Glermontsnr  un  autre  point. 

Quant  aux  chevaux  nécessaires  à  la  grosse  ca- 
valerie, nous  pouvons  assurer  que,  depuis -trois 
ans,  les  ordres  dn  ministre  sont  tels  qn*ou  ne 
peut  en  faire  venir  un  seul  de  l'étranger,  et  qii'oo 
s'adresse  particnttèremenrt  en  Normandie  et  au 
Poitou  pour  l'acquisition  des  chevaux  des  cui-> 
rassifTS  et  des  canonniers.  Le  ministre  a  donné 
Tordre  l^itmée  dernière  de  parcourir  tous  les 
cantons  de 'la  Lorraine  et  de  TAtsaoe  et  d^établir 
un  dépôt  à  Pom-à- Mousson.  Tous  les  chevaux 
propres  à  cet  usa^  qu'on  y  a  trouvée,  ont  été 
achetés.  Les  autres  chevaux  de  la  grosse  cavalerie 

Proviennent  tou^  de  la  Normandie  et  du  Poitou, 
ous  avons  l'espérance  que  nous  pourrons  eu 
tirer  quefques^os  de  la  Bretagne.  Yoflà  leB 
motifs  pour  lesquels  je  crois  devoir  assurer  llio^ 
norable  député  qu*il  n'y  a  pas  eu  un  seul  cheval 
provenant  de  Tétranger,  acheté  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

M.  de  Itfeyvtti.  le  yeux  répondre  en  peu  de 
mots  ^  ce  que  vous  venes  d^enteudre.  M.  le  eam- 
missaire  du  roi  prétend  quehsdirecteur  du  dép^t 
de  Glermont  lui  a  assuré  queleserviee  ne  «pouvait 
pas  se  ik\rt  exactement,  rai  Phooneor  do  répon- 
dnt  à  cela  que.  jusqu'à  présent,  le  service  a  été 
fait  dans  tous  leâ  dépôts  an  moyen  de  llotervoo- 
tion  des  marchands  de  chevaux.  G^Haitau^direo* 
teur  quMI  appartenait  de  refuser  les  cbevouxqui 
n'étaient  phis^propres  à  faire  le  service.  La  prewe 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pensé  que  l'in- 
convénient De  tenait  pas  à  la  localité;  c'est  qoHl  a 


transporté  le  dép6t4le  nmoDte  4mief0Ule  die- 
tanoe  duosoia  tMpanement  éo0t  lo  manoroe  se 
Tait  presque  'OU  entier  àOlormont*  Slil  y  avait 
impossibimé  de  laine  les  namooteBiitGloNDOBt,  k 
niéffle  impossIblUtéeRisteraitâ Gaérat. 

M.  *ée  CMUos^pMBié  L*embarras  m  piéoen- 
taientles dépôts  de  remontas  a  nécesailèla)Oiéation 
d*une  commission  mixte,  dans  laquelle  a  dbien 
^^Mlopnaltre^.^tedîreeieur  général  daeiharas. 
Gette  commission  a  été  chargée  d*4ipprécier:i«s 
ressources  de  la  France  sous  le  rapport  des  che- 
vutix  nécessaires  à  Tannés.  9ilisioim  tioyie&s 
d'examen  ont  été  créés  :  le  premier  cooMle 
danM  remploi  de  toutes  «les  brigades  de  igandar- 
merie  qui  ont  visité  tous  les  cantons,  ot  ont 
envoyé  au  ministre  de  la  >  guerre  éaa  noleu  sur  la 
quantité  de  chevaux  susceptibles  de  devenir 
chovaux  de  troupes  -qui  -se  trovpoot  émm  leur 
ammdissement.  Un  seoond> examen  aété  fiiit  par 
les  préfets  avec  le  eonsenteoieat  4u  ministre  de 
riotérieur.  Bnfio,  une  troisiémoopérulkma'cvlieu; 
elle  a  été  faite  pur  les  iospecteure  géoénos  ie 
la  cavulerie,  qui  ont  étéougagésà  pwfldre,  dons 
leur  tournée  de  1825,  des  renseigneowuts  sur  la 

Suantité  de  chevaux  que  pourraient  Jéuroir  les 
ifféreflts  paya  qu'ils  dément  paroourir.  Les 
inspecteurs  généraux  de  cavuterie,  qui  doivent 
visiter  toutes  les  lieutenanees  ée  gendarmerie,  et 
pareonséquenttous  Isa  ointous  de  la  Pranoe,  ont 
été  charges  de  réunir  tous  les  documents  posai* 
blés,  il  n'était'guère  possible  de  Mm  uoo  opéi»- 
tion  plus  exacte,  puisfo'elle  se  ooatpMitt  fw 
elle*'méme.  [«ea  doeumeots  ont  été  remis  à  la 
commission  miste.  Gette  oommîaaioa  u  •  désigné 
elle-mérae  les  endroits  qui  serateat  les  ptavoon* 
veoables  pour  une  certaine  quantité  do  dépOtO; 
•et  elle  n'a'pas  parlé  de  Glermont.  BUe  sevrait' que 
les  ohevaux  livrés  à  Qlermont  venaient  d'Aunl«- 
lac,  de  la  Loaère,  de  la  Greuse  et  du  Poitou.  Dès 
lors,  c'était  un  raauvatecndcul  que  do  Iiissar  on 
dépôt  à  Glermont, puisqueleschevuoxqo'oo  y  ras* 
semtllait'devaiem  augmenter  de  vulenr  ou  raison 
des  frais  déroute.  lia  Chambre  sentira  sans  peine 

3a*en  rapproéhant  les  dépôts  des  lieux  de  pio- 
uctioo,  on  diminuait  les  frais 'de  route,  et  par 
conséquent,  ot  avait  de  meilleurs  islievavx  pour 
le  même  prix* 

M.  ée  Ijey^al*  Je  demande  la  parole. 

M«  le  i^réoMoBt.  C'est  à  la  Ctiaïaibro  à  tous 
l'accorder  maintenant. 

Qmlquêspéix  :  Parles,  parieil... 


>ém  lievvel.  La  Chambre  me  pardonnera 
sans  doute  d'ineisterde  cette  manière,  quand  elle 
songera  que  je  défleuds  les  intérêts  de  tooo  pays, 
qui  me  sont  tMn  céms.  Les  chevaux,  dk-ou, 
venaient  des  départements  doGasrtal,  dolarboiére, 
de  la  Creuse.  C'est  une  preuve  quHingruni 'nom- 
bre de  chevaux  viennent  aux  fnreBde  Qlermont. 
Si  M.  le  commissaire  du  roi  croit  qu'on  obtiout 
une  diminution  sur  les  frais,  il  est  grandomam 
dans  l'erreur.  Quelques  services  quo  rende  'la 
direction  des  haras,  les  chevaux  propres  à  la 
cavalerie  sont  très  rares  en  France.  Il  est  iopoo- 
Bible  que,  dans  un  seul  département,  on  puisse 
trouver  le  nombre  de  chevaux  nécessaireu.  11 
faudra  donc  que  lesofflciors  aillout  courir  dwas 
les4épartem«ntsToisinB;  cela  occasionnera  des 
dépenses  qui  l'emporteront  de  beaucoup  sur  la 
diflérenoe  du  prix  d'aoqnlsitioa.  Il  était  *de  Pin- 
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ter él  iû  fOttfenieoieol  da  plaeer  le  dépM  de  re- 
moolei  daDi  on  lieo  où  les  ebefaoxatwodeot^  el 
oft  H  cet  facile  de  tniler  afiee  lea  propriélairea 
laoi  le  déplaeer.  Atuai,  ee  qoi  a  été  dit  par  H.  le 
comoiiiiaife  da  roi  rentie-t'il  dana  ce  que  j'avais 
dit  aïoi^'inéflie* 

(Le  ebapiCre  XI  eat  mit  aux  f  oix  et  adopté.) 
La  CbaiDore  adopte  pareillemeal  le  cbapltre  XII, 
portaols 

«  Chapitre  XU  :  Service  de  marche  et  transparu^ 
lt348iOOUrraiic0.  » 

IL  le  rféaUemt  le  chapitre  XllI  eat  aioai 

eaoctt  • 

TOupitre  XIU  :  ArtUUrU[maiérUl),  7,750,000 
frattcf.  » 
M.  Sébaatiaoi  a  la  parole. 

M.  to  ^émé^^  fUkmMmml.  MeMieors,  j'ai  eu 
rhooneur  de  aouinettre  à  la  Chambre  quelques 
obsenratioua  aor  rorganiaatioa  de  rarmée.  Je  lui 
ai  indiqué  un  aystéme  que  je  croia  à  la  foia  ploi 
économique  et  plus  propre  k  repoutaer  les  atta- 

3uea  du  dehors  et  à  maintenir  la  tranquillité  an 
edans.  Portant  ensuite  mes  regards  sur  l'admi- 
nistration, je  TOUS  ai  dit  que  je  trourais  les 
dépenses  de  cette  administrauon  telles,  qu*il  me 
semblait  aisé  d'y  foire  des  économies  tris  impor- 
tantes que  j'éralue  à  20  millions.  J'aurais  pu 
chercher  des  preuves  de  mou  assertion  dans  les 
chapitres  que  tous  avez  déjà  votés.  Mais  j'ai 
voulu  ménager  votre  temps  et  cette  impatience 
que  vous  montrez  parfois  d'arriver  au  terme  de 
vos  travaux  de  cette  année*  J'ai  choisi  le  chapitre 
de  l'artillerie,  parce  qu'il  s'applique  à  un  corps 
digne  des  plus  grands  étoffes,  a  un  corps  dont  la 
réputation  d'économie  est  méritée  sous  plusieurs 
rapports,  k  un  corps  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  connaît  particuUèremenr,  quoiqu'il  les 
connaisse  tous  parfaitement.  C'est  dans  ce  chapi- 
tre que  j'ai  voulu  trouver  la  preuve  la  moins  dou- 
teuse de  mon  assertion. 

liOrsque  M.  de  Gribauval était  àlatétedel'artiUe- 
rie.  les  dépenses  de  cette  arme,  qui  s'élèvent 
aujourd'hui  ft  21  millions,  n'étaient  que  de  3  mil- 
lions. Si  vous  comparez  le  budget  actuel  de 
rartillerie  à  ce  même  budget  lorsque  noua  avionfe 
800,000  hommes  sous  les  armes,  vous  verrez  que 
le  budget  actuel  excède  encore  de  beaucoup  les 
dépenses  de  cette  époque.  On  me  répondra  peut- 
être  que  les  malheurs  qui  ont  précédé  la  Restau- 
ration ont  fait  éprouver  à  notre  matériel  des  pertes 
telles,  que  des  sommes  considérables  ont  été 
nécesairea  pour  opérer  des  remplacements  de- 
venus indispensables.  Mais,  Messieurs,  depuis  dix 
ans,  vous  avez  donné  beaucoup  d'argent  pour  ces 
remplacements.  On  vous  a  dit  qu'a  l'époque  de 
la  guerre  d'Bspagne,  des  sommes  immenses 
avaient  été  employées  en  réquisitions  destinées 
au  matériel,  et  que  ces  objets  vous  étaient  restés. 
11  est  évident,  d  après  cela,  que  ce  matériel  doit 
n'avoir  plus  aujourd'hui  d'autres  besoins  que 
ceux  qui  résultent  de  la  consommation  ordinaire, 
ou  bien  il  y  a  eu  dans  cette  partie  de  l'adminis- 
tration des  fautes  très  grandes  et  qu'il  importe 
de  signaler. 

L'artillerie  prépare  tous  les  instruments  néces- 
saires à  l'art  de  la  guerre.  Bh  bieni  Messieurs,  les 
fusils  coûtaient  22  francs  avant  la  Révolution. 
Pendant  l'Bmpire  ils  ont  coûté  jusqu'à  31  francs» 
Mais  c'était  à  une  époque  où  la  guerre  en  dévorait 
chaque  année  des  quantités  tellement  considé- 
rablea  qu'on  avait  été  obligé  d'organiser  les  ma- 
nutactureade  telle  sorte  qu'elles  pussent  fournir 


cent  mille  Cnails  par  mois,  c^eat4-dire  dooie  œa  t 
mille  par  an.  Voua  sentez  ce  qu'une  consommmtioa 
de  celle  espèce  a  dû  amener  de  cherté  dans  la 
confection  de  nos  armes.  Cependant  anjourd^haî 
\t^  fusils  coûtent  32  francs,  20  sous  de  plus  que 
pendant  la  guerre  qui  avait  amené  tant  de  consom- 
mation ;  2usous  de  plus,  quand  les  matières  wout 
au  même  taux  qu'avant  la  Révolution,  lorsque  la 
main-d'œuvre  a  fort  peu  augmenté,  et  que  les 
méthodes  s<Hit  lellement  perfectionnées  que  tous 
devriez  obtenir  des  armes  à  un  prix  beanooop 
plus  modéré. 

D'où  résulte  donc  cette  élévation  de  prix  si 
excessive?  il  n'est  pas  difflcile  de  vous  Tindiquer. 
Il  existait  douze  manufactures  d'armes,  il  existait 
des  établissements  particuliers  dans  lesquela  se 
fabriquaient  les  différentes  pièces;  et  de  la  résal- 
tait  une  concurrence  aussi  utile  au  perfectionne- 
ment des  armes  qu'à  l'économie.  Aujourdliui  vous 
n*aves   plna  que  deux  nunnfàctures   royales 
d'armes  ;  il  n'y  a  plus  de  concurrence.  IjCs  entre- 
preneurs vous  font  la  loi,  et  je  ne  balance  pas  à 
le  dire,  vous  ne  devriez  avoir  aucune  manufac- 
ture royale;  vous  ne  devriez  avoir  que  les  manu- 
factures de  la  France^  Appelez  la  concurence,  el 
les  fusils  qui  ne  seront  pas  confectionnés  confor- 
mément à  vos  modèles  seront  rejetés;  vous  n*ad- 
mettrez  que  ceux  qui    vous    présenteront    le 
perfectionnement  que  vous  avez  droit  d'exiger  : 
il  en  résultera  plus  de  20  sous  d'économie.  Ce 
concours  est  indispensable,  il  est  même  indiqué 
par  l'état  prospère  de  vos  manufactures. 

Si  je  n'ai  pas  été  induit  en  erreur,  il  est  arrivé 
une  chose  bien  étrange.  Depuis  la  Restauration 
200,000  fusils  ont  été  fabriqués  dans  un  état 
d'imperfection  tel,  qu'on  a  été  obligé  d'y  faire  de 
nouveaux  travaux  très  coûteux,  et  qui  n'ont  pu 
corriger  entièrement  l'imperfection  primitive. 
Gomment  est-il  possible  qu'avecdes  officiers  d'ar- 
tillerie aussi  instruits  que  ceux  que  nous  possé- 
dons, qu'avec  l'état  actuel  de  nos  manufactures, 
vous  puissiez  vous  tromper  au  point  de  faire 
fabriquer  200,000  fusils  dans  cet  état  d'imper- 
fection? Bn  vérité,  je  dois  en  douter,  et  la  chose 


toujours 

t-il  vrai  que  cette  espèce  de  monopole  accordé  à 
un  petit  nombre  de  manufactures  et  l'absence  de 
toute  concurrence  feront  que  vous  aurez  néces- 
sairement des  armes  moins  bonnes  et  plus  coû- 
teuses. Il  faut  sortir  d'un  certain  vice  de 
mouvements  et  d'idées,  et  rentrer  immédiatement 
dana  la  bonne  voie. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  répondant  au 
discours  que  j'avais  l'honneur  de  vous  soumettre, 
voua  a  dit  que  nos  critiques,  quoique  faciles  à 
renverser,  entravaient  jusqu'à  un  certain  point  la 
marche  de  Tadministration.  M.  le  ministre  des 
finances  vous  dit  aussi  le  lendemain  que  nos 
attaques  éveillaient  le  soût  naturel  des  Français 
pour  l'opposition.  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
reprenant  de  nouveau  la  parole,  assura  que  les 
imperfections  existantes  étaient  le  résultat  de 
l'instabilité  ministérielle.  Que  conclure  de  toutes 
ces  observations?  Qu'il  faudrait  une  loi  de  stabi- 
lité ministérielle,  une  décennalité,  une  existence 
viagère  pour  les  ministres  LVous  le  savez  mieux 
que  nous  :  les  Chambres  ne  peuvent  rien  à  une 
pareille  demande.  Ainsi  que  vous  le  disait  très 
judicieusement  mon  honorable  collègue  M.  Ca- 
simir Perler,  une  pareille  question  appartient  à 
une  sphère  plus  élevée  que  la  nûtre. 

Mais  je  conclus  du  langage  de  MH.  les  ministres» 
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que  la  publicité  des  débaU  les  importune,  que  la 
révélatioQ  de  certaios  faits  les  contrarie.  Mais 
c*e3t  la  condition  du  gouvernement  représentatif; 
il  faut  vous  y  soumeltre.  Si  le  goût  pour  Toppo- 
sition  8*éveilie,  c'est  que  ce  goût  est  entretenu  par 
une  critique  devenue  générale.  Bt,  je  l'avoue, 

3uant  à  moi,  je  suis  loin  de  faire  en  ce  moment 
es  vœux  pour  la  stabilité  ministérielle.  Le  mo- 
ment viendra  où  je  m'unirai  à  ces  vœux,  ouàis  il 
n'est  pas  venu  encore.  (On  rit,) 

Je  sais^  Messieurs,  qu'il  est  très  difficile  d*em- 
pécber  Tintroduction  de  nouveaux  abus  et  de  faire 
disparallre  les  anciens,  car  il  faut  observer  qu'à 
côié  de  la  volonté  et  de  la  puissance  ministérielle. 
8*élève  une  puissance  non  moins  imposante:  celle 
des  bureaux,  qui  sont  immuables,  tandis  que  les 
ministres  disparaissent  fréquemment,  il  ne 
suffit  pas  à  un  ministre  d'avoir  du  talent,  de 
l'activité,  du  génie,  pour  onérer  le  bien.  En  arri- 
vant au  ministère,  il  manifeste  des  intentions,  il 
développe  des  principes;  mais  tout  cela  écboue 
devant  les  habitudes  bureaucratiques;  tout  s'ense- 
velit dans  les  bureaux;  le  ministre  est  obligélui- 
même  de  suivre  le  système  établi,  et  peu  de  mois 
après  son  arrivée,  il  est  conduit  par  ses  bureaux. 

Dans  une  séance  précédente  et  peu  éloignée  de 
celle  d'aujourd*bni,  M.  le  minisu^e  des  finances  a 
essayé  de  répondre  à  mon  honorable  collègue 
M.  Casimir  Perler  ;  sa  réponse  atteste  qu'il  ne  Ta 

Êas  compris  ou  qu'il  n'a  pas  voulu  le  comprendre. 
[.  Casimir  Périer  ne  disait  pas  au  ministre  que 
l'état  du  département  de  la  guerre  était  tel  qu'il 
exigeait  20  millions  de  plus  pour  subvenir  à  ses 
besoins.  Il  pensait  et  disait  bien  explicitement  que 
rallocation  actuelle  peut  subvenir  à  tous  les 
besoins  signalés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Vous  saves  tous  qu'il  y  a  d'immenses  économies 
à  faire  dans  ce  ministère.  Aussi,  M.  le  ministre 
des  finances  aurait  dû  comprendre  que  M.  Casimir 
Périer  voulait  seulement  faire  ressortir  une  con» 
tradictioo  manifeste  dans  la  marche  du  ministère. 
M.  Casimir  Périer  disait  :  Il  n'est  pas  vrai  que  le 
ministre  ait  besoin  d'une  nouvelle  allocation;  tout 
ce  qu'il  signale  de  besoins  peut  être  largement 
rempli  avec  les  allocations  actuelles.  Mais  sil  était 
vrai  que  les  besoins  fussent  réels,  vous  séries 
coupables  de  n'y  pas  satisfaire  et  de  nous  proposer 
un  dégrèvement.  Car  le  budget  de  la  guerre  n'est 
pas  une  chose  isolée.  Chaque  budget  se  fait 
toujours  conjointement  avec  tous  les  ministres.  Par 
conséquent,  ily  a  contradiction  dans  votre  marche, 
puisque,  d'une  part,  vous  signales  les  besoins  nom- 
breux» et  que,  de  l'autre,  vous  conseillez  d'opérer 
un  dégrèvement.. 

Telle  était  l'argumentation  de  H.  Casimir  Périer. 
Je  le  répèle,  M.  le  ministre  des  finances  ne  l'a  pas 
comprise  ou  n'avait  pas  voulu  la  comprenore. 
Quand  on  voudra  bien  étudier  le  budget  de  la 

fuerre,  on  verra  qu'il  y  a  d'immenses  économies 
y  faire,  ainsi  que  dans  ceux  de  l'intérieur,  des 
finances  et  dans  tous  les  autres,  et  que  les  allo- 
cations actuelles  sont  plus  que  suffisantes  pour 
subvenir  à  toutes  les  aépenses  vraiment  néces- 
saires. 

M.  le  géaéral  liafoat.  Je  désire  donner  ft  la 
Chambre  quelques  explications  sur  ce  que  l'hono- 
rable péopinant  vient  de  dire  relativement  aux 
fusils  qui  avaient  été  confectionnés  sur  un  modèle 
définitif.  Les  armes  dont  on  s'est  servi  dans  la 
dernière  ffuerre  étaient  du  modèle  dit  de  1777 
corrigé*  Biles  avaient  le  défaut  de  ne  pas  commu- 
niquer le  feuàlachargeet  dedonner  en  assti  grand 
nombre  ce  qu'on  appelle  iurmién  de  etmom^  A  la 


Restauration  on  s'occcnpa  d'an  nouveau  modèle 
qui  a  été  connu  sous  le  nom  de  modèle  de  1816, 
où  le  défaut  disparut  en  totalité,  mais  on  tomba 
dans  le  défaut  contraire  ;  c'estrà-dire  que  la  lumière 
trop  évasée  à  lextérieur,  projetait  du  feu,  ou 
donnait  des  crachements.  Des  armes  en  moindre 
nombre,  ie  crois,  que  celui  cité  par  T  honorable 
général,  furent  en  effet  mises  dans  les  mains  des 
troupes.  L'incouvénient  dont  j'ai  parlé  se  fit  sentir  : 
on  y  a  remédié  par  une  réparation  peu  coûteuse, 
en  même  temps  que  le  défaut  fut  corrigé  dans  le 
modèle  définitif;  de  sorte  que  les  armes  actuelles 
ne  crachent  point  et  donnent  moins  de  ratées  que 
celles  de  177/.  Il  va  sans  dire  que  les  armes  modèle 
1816  dont  on  a  parlé,  après  la  réparation,  sont 
d'un  aussi  bon  service  que  les  autres. 

Je  dois  surtout  m'élever  contre  une  opinion 
que  je  crois  erronée,  qui  s'est  répandue  depuis 
quelque  temps,  et  que  rhonoraole  préopioant 
vient  de  soutenir  :  je  veux  parler  de  celle  qui  tien- 
draitàétablir  qu'il  coovientd'abandonoerèrindus- 
trle  particulière  la  fabrication  des  armes  et  des 
approvisionnements  de  guerre. 

Nous  devons  avouer  que  cela  à  lieu  ches  nos 
voisins  d'outre-mer,  pour  une  partie  seulement 
du  matériel,  mais  cet  exemple  ne  me  paraît  pas 
devoir  être  imité.  Bt  d'abord  leur  position  insu- 
laire garantit  la  sûreté  des  fabriaues  en  quelque 
endroit  qu'il  convienne  à  rinlérét  personnel  de 
les  placer.  Bn  outre,  les  forts  capitaux  qu'ils  ont 
de  tout  temps  consacrés  à  cette  partie  de  service, 
leur  permet  d'avoir  des  magasins  immenses  qui 
suffisent  aux  besoins  des  guerres  les  plus  pro- 
longées, et  ne  les  livrent  pas  aux  conditions  oné- 
reuses, suites  naturelles  dfes  commandes  pressées, 
il  est  superflu,  sans  doute,  de  démontrer  la  né- 
cessité n'établir  nos  manufactures  d'armes,  nos 
fonderies  dans  des  places  fermées  ou  dans  des 
positions  centrales  où  elles  soient  à  l'abri.  La 
permanence  de  ces  établissements  y  agglomère 
une  population  d'ouvriers  que  le  gouvernement 
peut  utiliser  en  toute  circonstance,  même  quand 
les  entrepreneurs  l'abandonnent.  Dans  le  même 
but,  il  est  bon  que  l'Btat  soit  propriétaire  des  bêti- 
ments,  ce  qui  ne  fait  que  rendre  plus  facile  aux 
spectateurs  l'accès  de  ces  entrepnses.  La  surveil- 
lance de  l'artillerie  est  avantageuse,  même  aux 
entrepreneurs,  qui  par  là  sont  exposésà  moins  do 
rebuts.  Je  dois  dire  que  cette  surveillance  des 
matières  premières  et  de  tous  les  détails,  est  la 
meilleure  garantie,  la  seule  suffisante  d'une 
bonne  fabrication.  Dois-je  ajouter  qu'une  bonne 
fabrication  est  de  toutes  les  économies  la  plus 
profitable? 

11  ne  faut  pas  croire  que  le  personnel  d'artillerie 
employé  àcettesurveillancene  rende  pas  d'autres 
services  à  l'Btat.  Le  plus  grand  nombre  des  offi- 
ciers ainsi  employés  sont  des  capitaines  en 
second  détachés  de  leurs  régiments.  Ainsi  qu 
les  officiers  supérieurs  attaches  au  matériel,  i 
sont  pour  la  plupart  envoyés  à  l'armée  en  tempe 
de  guerre,  et  sou? ent  dans  les  divisions  d'artil- 
lerie ou  dans  les  parcs. 

Je  parlerai  de  la  préférence  à  accorder  au  syt- 
tême  des  régies  ou  à  celui  des  entreprises  ;  et  à 
cet  égard  l'artillerie  me  parait  en  ce  moment  être 
dans  la  bonne  voie.  Bile  ne  veut  conserver  en 
régie  que  les  arsenaux,  ce  qui  est  indispensable, 
non  seulement  pour  garantir  la  solidité,  Tunifor- 
mité  des  constructions,  mais  encore  pour  former 
lesexcelientescooipagniesd'ottvhers,siprédeuses 

à  l'armée  pour  Tefitrelien  du  outénel,  et  que 
toute  l'Borope  a  imilées  d'après  nous.  Bile  livre  à 
l'entrepriae  avec  ooocorrenoe,  avec  pablicilét  les 


mi 
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forges,  leB  «raderies,  les  mantiiffleturoB  des  petites 
^imes.  Oemode,  an  moyen  de  la  sonreillaiice 
'desdffloiers  des  corps,  donne  teniee  les  garanties 
'âAsirables,  taia  eoos  le'rappetide  U  bonne  fbbri- 
'OBtioD  qaesoosœldi  d'une  comptab^H^T^niière 
*€t<bien  'Gonstame:  Bn  flnisflBYVtJe  dets'ffire  un 
mot  sur  le  dénuement  abBolu  de  matériel  où 
tieauooupile  -pcnonnes  ncms  0Dppe8ipnt,'d*aprés 
ïes'pertes  <tue  noQS  nvons  éprouvées.  Sane^doute, 
Hessiftirs.  il  est  %  regretter  qoe  de  plus  fortes 
allovdtionB  ne  puissenftétreaeooNiéesan  matériel 
*âu  génie-et  è'celui  de  Partnierie:  J'ai  eu  l'ocoa- 
don  de  faine  T^marcpier  à  cette 'tribune  qw  tes 
fbnds  alloués'pour  ces  deux  seffices  iaiTOrtanls 
«e  sont  que  le  8  0/0  du  'budget  tdtal  de  la 
guerre.  Seratt^oe  parce.que'les'bafStfens<croUlent 
•«ans  se  pfaindre,  et  que  tes  'bouches  à  feu  ne 
nsnrient  que  de^Qt  l>ennemi?'Une  ptus  forte 
notatiefn  serait  doublement  économique';  outre 

Sfu^an  moment  do  danger  die  dispènwratt  de 
aire  à  grands  Thiie  •  des  dhoses  mal  Mtes,  elle 
<^rmettreît'de  répartir  snrun  plus  ^randnombns 
d'objets,  en  en  diminuant  le  prix,  les  ftais  fixes 
-ée  peraoanël  et  d^entretien  des  etalilfssements; 
mals'cepeodant  il  ne  ftiut  pas  nous  croire  tout 
-à  fbit  désarmés.  Un  maténel  conndérable  nous 
est  resté. t*«rtilterie  mettousses  soins t  Tentre- 
tenir  et  à  raméliorer.  Avant  peu  nos  constructions 
nouvelles  rendront  è  l^irtillerie  française  cette 
snpéiîorlté  dne  au  génie  de  M.  de  Onbauval,  et 
tourelle  a  toujours  conservée.  )e  ne  peux  ni  ne 
dois  donner  d'autres  renseignements  ;  mais  soyez 
eonvaincus  nue  si  Tennemi  se  présente  nous 
avons  de  quoi  le  bien  -recevnir,  et  que'le  fer  ne 
manquera  7ms  aucouraice. 

Je  il'ai pas'bfmindedireqaeje voite'la'âëpense 
d'un  chapitre  dont  je -déplore  l'insuffisance. 

'M.*€«sltelrmrl«r.  INfessieuTs,  dans  la  dh- 
liission  générefle  du  trndget  j'ai  appelé  'votre 
attention  sur  le  personnel  et  «mr  le  matériel  de 
i'artillerfe^t  du  Renie  ;  j'ai  cherché  à  vous  faire 
'fleoflrla^ontradîctien  qniexisteentreladéclaraiion 
faite  par  M.  leminiëtre  de  laguerred'une  grande 
urgence  dans  les'liesoins  qui  s'élévereient  ft  des 
sommes  isonsiâérsibies,  et  la  proposition  mt 
laquelle  on  prétend  opérer  on  dégrèvement,  j'ai 
dit  nue,  des'v'xpr^s^ons  mêmes  du  rapport  au 
Tci,  Il  résultait  que  la  sîtvation  mihtatre  de  la 
France  prêsentaEit,  sinon  un  dénuement  absolu, 
au  moins  un  état  fort  inférieur  à  celui  qu'eti^e 
leserviceenHenfrpsde  paix.  Nulieréponse  d'à  été 
faite  à  ces  observations  ;  aueun  ministre,  aucun 
commissaire  du  roi  n'a  pris  la  parole.  Seulement 
fei  trouvé  hier  dans  TJS^oi^f ,  le  discours  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre enentier.  Dans  cedi^cours, 
H.  le  ministre  affirme  positivement  que  la  France 
ett  dans'une  attitude  parfaitement  convenable,  et 
qu'elle  serait  eu  état  dcse  présenter  dès  ce  mo- 
ment dans  tovte  espéee  de  lutte  qui  pourrait 
s'engager.  Oès'lors,queslgnifienttes  déclantions 
si  positives  sur  l'étendueet  l'urgencedes  besoins, 
je  ne  dis  pas  même  eu  égard  au  pied  de  guerre, 
nrais  dans  leslimifes  du  pied  de*  paix'? 

Revenons  à  ht  question  principale,  et  ici  je 
prierai  R.  le  ministre  de  ta  guerre  de  concilier 
ses  paroles  de  f8^5  et  1926  avec  celles  qui  sont 
inaérées  dans  VBtoiU,  J'ouvrR  le  budget  de  la 
guerre  présenté  en  1825  pour  1826,  et  j'y  trouve, 
page  155,  l'exposé  suivant  : 

«  Ce  chapitre  (celui  du  matériel  de  rartflterie) 
est  un  des, plus  important»du budget  de  laguerre. 
et  Ton  doit  regretter  d'avoir  été  fbrcé  de  hii 
•assigner  depuis  dix  ans  uneparttrop  faible  dans 


la  fléparttCion  des  atiocatîons. . .  Votre  Majesté 
cotindtt  TéMt  de  conftision  et  d'abandon  où  nos 
opprovistouoements  intérieurs  ont  été  laissés 
peadarrt longtemps;  elle  sait  à  quel  point  ils  ont 
élô^ffaiblispor'les  consommations  des  campagnes 
qui  ont  précédé  la  Restauration;  elle  peut  jager 
par  conséquent  comtnen  est  impérieux  ie  devoir 
qui  nous  presse  de  réparer  tan't  de  pertes  et  de 
compléter  nos  moyens  d'action, tanois  que  l*état 
ds  paix  et  la  situation  de  nos  finances  noas  en 
laissent  la  possibilité,  r 

Suit  un  état  Aans'ieqnefMJl.  le  ministre  indique 
le»  altooatfons  qui  seraiettt  nécessaires,  et  il  en 
réaulte  une  le  chiffre  total  du  criapitre  devrait 
être  de  16  mitlions  par  an  jusqu'à  une  époque 
très  éloignée. 

lien  eat  de  nHème,  Messieurs,  à  Fégard  de  nos 
places  fortes4  le  ministre  les  pr^ente  dans  un 
état  vraiment  efifrayant.  Voici  ses  partîtes  : 

«  6i  l'on  veut  observer  que  ce  faible  secours 
(3,500^0001^.  par  an)  socoédait  à  dix  ans  d'un 
abandon  complet,  on  sentira  facilement  dans 
qoel  état  de  délabrement  et  de  dégradation  la 
Restauration  a  dû  trouver  tout  ce  qui  compose  le 
aervioe  du  matériel  du  génie.  Dt'pois  dix  ans  un 
fbnds  annnel  de  3  à  4  millions  a  été  consacré  à 
relever*  nos  places  ;  mais  il  est  de  toute  évidence 
que  cette  ressource  est  faible,  si  on  la  compare  à 
tant  de  causes  de  destruction  qui  ont  agi  pen- 
dant unepériode  de  vingt  années.  La  dépense 
ndceasaire  devrait  être  maintenue  pendant  un 
assez  grand nombred^années  an  taux  de16  mil- 
lions. 

Il  est  donc  clair,  ttessienrs,  que  nos  places  Tor- 
tes  sont  dans  nn  état  de  dénuement  absolu,  pnis- 
qu'au  lieu  de  la  somme  qui  résulterait  de  Tallo- 
oation  longtemps  répétée  det6  millions,  il  ne  leur 
a  été  consacré,  depuis  dix  ans.queS  ou  4  millions 
par  an  seulement. 

Dans  le  rapport,  en  1826,  pour  le  budget  de 
1827,  même  langage  de  la  part  de'M.  le  ministre, 
avec!cette  différence  que  les  énonciatroos  sont 
encore  pins  explicites.  En  1825,  on  ne  parlait 
que  dn  matériel  de  rartitlerie  ;  voici  comment  on 
s'exprime  en  1826,.à  rôgarii  du  personnel  : 

«  Les  troupes  de  Tartillerie  présentent  ponr 
1827  un  eflectif  de  17,430  hommes,  et  4,124  che- 
vaux ;  il  est  le  même  que  celui  de  1826,  et  par 
conséquent  il  est  au-dessous  du  complet  régie- 
mentaire  de  paix  de  6,474  hommes  et  de  1,593 
chevaux.  Cet  incomplet  est  surtout  snmsible  dans 
les  régiments  d'artillerie  à  pied,  qui  fournissent 
645  sons-Officiers  et  soldats  pour  le  service 
extraordinaire  des  colonies,  et  entretiennent 
constamnient  au  complet  de  guerre  trente-cinq 
compagnies  détachées  en  Espagne.  » 

H  en  est  de  même  pour  le  personnel  dn  génie, 
à  regard  duquel  on  déclare  que  l*effectir  est, 
comrne  en  1826,  au-dessous  deTéffôcUf  de  paix. 
Quant  à  l'artillerie,  rinsuftlsance  du  personnel 
n'est  pas  moindre  d*un  quart  au-dessous  de  Pef-* 
fectil  de  paix  réglé  par  Tordonnance  ;  et  cepen- 
dant on  nous  disait  avec  raison  que  c'est  surtout 
dans  les  armes  spéciales  qu'il  importe  d*établir  le 
pied  de  paix  le  moins  éloigné  du  pied  de  guerre, 
attendu  que  les  moyens  de  ces  parties  en  service 
seraient  de  tous  les  moins  faciles  à  improviser. 
Donc,  les  dépenses  de radministtation  delà  guerre 
sont  trop  fortes;  ou  s*U  n'y  a  pas  d^êconomies 
possibles  pour  en  reporter  le  produit  sur  les  be- 
soins non  satisfaits,  vous  laiss^us  le  pays  sans 
défense.  Aussi  H.  le  mmistre  sent  bien  quelle 
rasponsabilité  pèse  sur  lui.  et  en  voici  la  preuve: 

t  Les  vérités  de  cette  nature,  dit-il  en  termi- 
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tiant  son  rapport  au  roi,  eesTôritHs,  qai  floivl  les 
données  de  l'avenir,  ont  besoin  plus  que  toutes 
les  autres  d'être  annoncées  avant  Tépoque  où 
«lies  aoooeeraieBt  œus  qui»  Vfnt  iedevoir  deies 
ftiire  connaUtre,  les  auraient  distimuléea.  • 

Bt  plus  bas,  le  mi nistra  ajoute <«ue,  dans  le  oaa 
où  les  dépenses  nécessaires  ne  pourpaieot  être 
oourerles  par  les  revenus  oouranta  de  TBtat,  il 
ftuidrait  y  pourvoir  ^r  des  appels  succesaife  aux 
moyens  de  ei«édit.  Ainsi,  Hessieurs,  j'aurais  rai* 
-son  et  être  mil  Hiudrait  que  H.  le  mnristre  de 
Âa  guerre  et  M.  le  ministre  des  fitaiiees  se  mis- 
sent d'accord,  et  que  quand  l'on  dédare  uaetelie 
«rgenee  dans. les  besoins  les  plus  graves^dn  Mys. 
<|u^à  défaut  de  rimpdt  il  fatidnitMCOuitir  à  un 
einpnnnt,  l'autre  ne  proposât  pas  une  dimkiutMm 
dellinopéi. 

A  la  vérité,  voici  ce  que  M.  le  nôuistee  de  la 
guetne  dit  duos  VBà$il$: 

f  Ici,  se  présente  une  objactfon*  à  laquelle  je 
dois  répondre.  Vous  oroyee  donc,  me  ëira4*on, 
que  la  Fraace  ne  serait  pas  aujourd'hui  en  état 
ue  ae  défendre  sielie  était  attaquée,  puisque  vous 
insistes  avec  tant  de  força  sur  la  nécessité  d'un 
bmlget  qui  assure  les  flooyena  d'accrollre  votre 
effectif  tet  de  donner  ttn4éveîoppement<néoe8saîra 
aux  travaux  de  raotillerie  ei  du  {{énie?  Non, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  là  ce  que  j'ai  dit;  je  sou* 
tiens,  tout  au  caiiCraire,  que  la  mace  est  dès  ce 
moment  en  état  de  se  présenter  avec  une  attitude 
conrouable  dans  tonte  lutte  qui  pourrait  .8*eoga* 
ger.  » 

Mais  alors  si,  quand  vons  n'aivex  mémo  pas  at« 
tej&t  votre  pied  de  patx,  vous  êtes  en  état  de 
soutenir  une  lutte  queloanque,  vous  n'avez  pas 
un  besoin  si  pressant  de  vous  rapprociier  du 
pied  de  .guerre  ! 

fl.  le  ministre  des  finances  a  dit  qu'on  se  plai- 
sait 4  exciter  des  alarmes.  Eh  1  qui  pourrait-on 
accuser  de  les  faire  naître,  si  ce  n  est  vous,  lors- 
que vous  présentez  vos  moyens  de  défense  sous 
l  aspect  le  moins  rassurant.  Vous  le  sentez  bien, 
et,  par  une  contradiction  manifeste  avec  les  ter- 
mes de  votre  rapport,  vous  venez  dire  que  ces 
moyens  sont  suiusants  pour  faire  face  à  tout 
événement  11  faut  concilier  des  choses  si  contrai- 
res; il  Faut  répondre^  mais  à  celte  tribune  et  non 
pas  dans  VEUiU. 

Au  surplus,  dans  ce  même  discours,  M.  le  mi- 
nistre en  revient  bientôt,  par  le  fait,  à  ses  décla- 
rations antérieures.  Il  nous  dit: 

«  Si  le  budget  ordinaire  de  la  guerre  n*est  que 
de  196  millions,  au  lieu  de  200  millions,  et  si 
00  n'y  ajoute  pas  le  budget  extraordinaire  de  16 
inillions  qui  est  nécessaire  pendant  quelques  an*- 
néos,  mais  auquel  ceoendant  il  convient  d'arri- 
ver par  une  progression  successive  et  non  d'une 
manière  brusque  et  subite,  le  jour  où  vous  aurez 
lu  guerre,  non  seulement  vous  serez  dans  l'obli- 
gation de  perdre  du  temps  pour  vos  préparatih, 
mais  vous  sen^z  contraints,  en  outre^  à  faire  des 
dépenses  énormes,  et  vous  les  fbrez,  Messieurs, 
(rappelez-vous  cette  terrible  parole)  vous  les  fe- 
rez, parce  que  vos  itœurs  sont  franç;iis,  et  qu*il 
s'agira  de  la  Fùrcté  du  pays  et  do  rhonoeor  de 
la  couronna.  Or,  vous  remarquerez  que,  dès  que 
la  guerre  existe,  ou  même  quand  on  B*y  prépare, 
les  ressources  diminuent  et  le  crédit  s^sfruibtit. 
J'ai  donc  bit*n  raison  do  dire  que  nous  ferons  une 
véritable  et  profitable  économie  le  jour  où  nous 

Sourrons,  sans  trop  i^urcharger  les  contribuables, 
onner  à  la  gtrerre  m  budget  complet.  Btoepen* 
dant  Téconomie  n'est  pas  tout;  il  y  a  pour  la 
guerre,  deux  choses-qr il  est  désirable  d*obtenir  : 


la  première,  est  d'être  pi^promptement;  la  se* 
conde,  est  deponvoir  eoutenir  longtemps  ses 
effofts  sans  'épuner  ses  moyene. 

Quoi!  H  nous  Ikudm'IsirB  des  dépenses  énor* 
mes  le  jour  où  la  guerre  se  présentera,  ot  tout  4 
riienre  voua  dfsiei  que  tous  étiez  préparés  à  tout 
événement  l  C'est  une  contradicHon  de  plas,  et 
e^te  fols  elle  n'e8ti»a  entre  voire  rapport  et  votre 
disoonrsi  mais  entreles  paroles  mémos  de  ce  dis* 
coure. 

Il  nons  fkudrn  faire  des  dépenses  énormes  ! 
Pourquoi  n*^  P»  poinrvoîr  aotnellement?  Je  le 
répfite,  Messieure,  paroe  qne  la  chose  est  trop 
ffrave  pour  se  passer  en  simples  ccoversationB. 
Comment  ferea-vons  en  préeenoe  de  la  goerreT 
Voue  déolarez  vous-mêmes  qo^alors  les  resaoïn^ 
ces  diminuent,  et  le  crédit  s  affaiblit.  Oui,  com- 
ment ferez- vous  ?  Crofez-vous  qu'il  en  sera  tea- 
jours  comme  pour  la  campagne  d'Espagne;  que 
vous  aurez  tout  le  temps  de  vous  pr^arer,  d'en* 
voyer  un  ministre  en  poste  à  Bayoone,  pour  voir 
ai  lûut  est  prétt  Croyez-vous  que  ces  vieilles  ar- 
mées de  rlSurope  vous  laisseraient  le  temps  de 
réparer  vos  places  ?  Bt  ce  crédit  enfin,  qui  déjà 
serait  mains  puissant,  penses-voos  qu'il  serait 
placé  dans  des  conditions  bien  favorables  à  côté 
des  chances  funestes  ^{ue  votre  dénouement  ren- 
drai tprobablea? 

Messieurs,  je  n'imagine  rien,  je  ne  forge  pas  de 
systèmes^  je  prends  les  pénales  mêmes  du  mi* 
nistre,  et  je  ne  aais  Tien  que  cedont  il  m'instruit. 
Est-^ce  que  par  hasard  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'anrait  pas  fait  attention  à  ce  que  la  situation  des 
frontières  de  la  France  présente  de  différence 
depuis  la  Restauration?  rraurait-il  pas  vu  qu'elle 
n'est  pas  même  ce  qu'elle  était  avant  1789?  Nos 
frontiiTes  indéfendues  di^puis  que  la  magie  de  la 
nentraQté  suisse  s*est  évanouie;  Landau  à  la  Ba- 
vière, la  rive  de  la  Moselle  occu|)ée  en  partie  par 
nne  des  pj*emi(>res  puissances  militaires  de  l'Kn- 
rope,  qui  fait  manœuvrer  ses  bataillons  à  90  lieues 
de  notre  capitale;  la  Belgique,  non  plus  simple 
province  autrichienne,  la  Belsique  devenue 
royaumo  et  réunie  à  fa  Hollande,  armée  d'une 
triple  ligne  de  places  fortes,  soutenue  par  tout  l'or 
de  l'Angleterre;  ses  forteresses  commandées^ 
inspectées  par  lord  Wellington. 

On  patte  d'alarmes:  encore  une  fois,  ce  n'est 
pas  moi  qui  les  répands;  d'ailleurs  ne  f^ot-il  pas 
être  prêts  à  tout  événement?  Je  sais  à  quel  point 
nous  pouvons  compter  sur  le  courage  de  nos  sol- 
dats et  de  nos  citoyens  ;  certes,  ce  courage  fut 
grand,  mais  ne  vons  sonvient-il  pas  de  IHnvasion? 
Pensez-vous  que  vous  la  repousseriez  par  des 
phrases,  ftissent-elles  aidées  des  systèmes  décré- 
pits de  n.  le  ministre  des  finances? 

B^t-ce  a^*ec  de  pareilles  ressources  que  vous 
empêcheriez  votre  pays  d*être  encore  une  fois 
envahi»  ves  campagnes  reva^èen,  vos  viites incen- 
diées et  pillées  par  l'ennemi?  Aappelez-vous, 
Messienrs,  les  larmes  de  désespoir  qne  oeueavons 
versées  en  voyant  les  Pmssiees,  les  lauriers  du* 
vainqueur  à  leurs  scbakea,  garder  vos  barrières 
•et  parader  «ur  vos  plaoeal  {Vive  inUrruption  à 
éroiU,) 

Voix  noinbreum$:  Allons  doncL.»  A  l'ordre, 
àrordrel.«. 

D'autrei  voix  :  Prenez-vous-en  à  rBmpire  f • 
ffuuireê  :  Partes  du  budget  I 

M.  Cnnlnlr  Féitap.  Moosienre,  ▼ontea^vong 
les  voir  de  nouveau,  la  mèche  allumée,  prêts  4 
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faire  sauter  vos  ponts,  yos  édifices  publics,  et 
cette  imiDortc>lle  colonne  élevée  à  la  gloire  de  vos 
armées.  (Les  murmures  continuent  et  couvrent  la 
voix  de  l'orateur.)  Messieurs,  je  ne  cherche  ni  à 
rappeler  des  souvenirs  pénibles,  ni  à  éveiller  les 
passions;  je  prends  dans  le  passé  des  souvenirs 
qui  doivent  profîter  à  l'avenir  de  la  France;  je 
vous  parle  de  J'état  doTOs  places  fortes  comme  le 
ministre  en  a  parlé;  je  dis  qu'elles  sont  nn  des 
grands  moyens  de  défendre  Tindépendance  du 
pays.  Je  m  étonne  que  vous  ne  vous  leviez  pas 
tous  en  masse  quand  je  parle  de  l'occupation  en- 
nemie; je  ne  fais  rien  qu'exprimer  Thorreur  de 
rélrangcr  que  vous  avez  tous  comme  moi.  Oui,  je 
ne  fais  rien  qu'exprimer  des  sentiments  inspires 
par  rhorreur  de  l'étranger  et  l'amour  du  pays  1 

M.  de  deriB«iit-T«BBcrre,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  l'honorable  orateur  auquel  je 
succède,  s'était  déjà  plaint  qu'on  ne  répondit  pas 
à  ses  objections.  Vous  avez  pu  voir  aujourd'hui 

Eourquoi  le  ministre  n'a  pas  cru  devoir  répondre, 
'orateur,  en  faisant  le  rapprochement  des  diffé- 
rents passages  de  mes  rapports  et  de  mes  dis- 
cours, vous  a  lui-même  inaiqué  la  réponse  qui 
s'applique  directement  à  l'objection  qu  il  a  élevée 
contre  mes  paroles.  Bn  effet,  que  vous  ai-je  dit? 
Que  les  besoins  de  l'artillerie  et  du  génie  étaient 
considérables,  et  qu'il  était  urgent  d'y  pourvoir. 
Cela  est  très  vrai.  Mais,  en  même  temps,  n'ai-je 
pas  consacré  moi-même  Tétai  dans  lequel  nous 
nous  trouvons  en  disant,  et  dans  mon  rapport  et 
dans  mon  discours,  que  nous  devons  nous  avan- 
cer graduellement  vers  le  terme  où  il  faut  un 
jour  parvenir  1 

On  a  fait  une  objection  tirée  de  ce  que  j'ai  dit 
sur  l'état  où  se  trouvaient  nos  anprovisionnements 
à  l'époque  de  la  Restauration.  Ce  que  j'ai  dit  à  cet 
égard  n'est  autre  chose  qu'un  fait  dont  l'existence 
n  est  pas  douteuse.  Mais  on  n'a  pas  réfléchi  aux 
sommes  qui  ont  été  consacrées  à  l'artillerie  et  au 
génie  depuis  la  Restauration  ;  ces  sommes  ne  sont 

Sas  moindres  que  cinquante  millions  pour  chacun 
e  ces  services.  Si  donc  je  n'avais  pu  répondre  à 
cette  objection,  c'est  que  je  ne  crois  devoir  ré- 
pondre qu'aux  objections  qui  me  paraissent  de 
nature  à  exercer  de  Tinfluencc  sur  l'opinion  delà 
Chambre.  Je  puis,  Messieurs,  vous  faire  juger  de 
la  force  dn  ces  objections.  L'orateur  a  dit  qu'il  n'y 
a  pas  à  Lille  un  seul  bSitiment  à  l'abri  de  la  bombe. 
Bh  bien.  Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  le  siège 
de  Lille  sous  le  maréchal  de  Bouffiers.  Vous  savez 
combien  de  temps  ce  maréchal  a  défendu  la  place. 
Assurément,  si  le  maréchal  de  Bouffiers  était  un 
général  habile,  le  prince  Eugène  ne  l'était  pas 
moins  que  lui.  Cependant  celui-ci  perdit  dix-huit 
mille  hommes  pendant  la  durée  du  siège. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  Révolution,  des 
travaux  considérables  ont  été  faits  à  la  place  de 
Lille.  Les  travaux  ont  été  abandonnés  pendant  la 
Révolution,  c'est-à-dire  depuis  1794  jusqu'en  1814. 
Mais  qu'a  fait  la  Restauration?  Bile  a  porté  ses 
soins  là  où  les  gouvernements  de  la  Révolution 
n'en  avaient  mis  aucun  ;  elle  s'est  attachée  à  for- 
tifier les  véritables  frontières  de  la  France.  Je 
trouve  que,  depuis  1814,  on  a  dépensé,  pour  ré- 

rarations  aux  fortifications  de  la  place  de  Lille, 
,500(000  francs,  et  un  million  pour  les  bâtiments 
militaires.  Je  trouve  qu'on  y  a  construit  une  for- 
teresse voûtée  à  l'abri  de  la  bombe,  un  erand 
magasin  à  poudre  aussi  à  l'abri  de  la  bombe,  et 
un  magasin  également  à  l'abri  de  la  bombe  dans 
la  citadelle. 


M.  C^aslmlr  Perler.  Go  le  bâtissait  il   y   a 
quatre  ou  cinq  mois,  quand  j'y  ai  été. 


M.  de  ClemeBt-TeBBerre,  minisire  de  la 
guerre.  Je  n'ai  pas  été  vérifier  de  mes  yeux  les 
faits  que  j'avance,  mais  ils  n'en  sont  pas  mioine 
constants.  J'en  vois  la  preure  dans  des  comptes 
rendus  au  ministre  de  la  guerre.  11  est  din^çile  de 
croire  que  ces  faits  ne  soient  pas  exacts;  ils  sont 
à  la  connaissance  de  tonte  la  population.  Je  cite 
cet  exemple  pour  montrer  à  la  Chambre  qu'il  ar- 
rive quelquefois  que  les  renseignements  recaeillis 
par  ses  membres  ne  sont  pas  exacts. 

Comme  je  le  disais  en  commençant,  l'orateur 
auquel  je  réponds  vous  a  produit  lui-même  ma 
réponse  à  sa  première  objection.  Quant  à  celle  qu'il 
a  tirée  des  inconvénients  qn'il  y  aurait  à  n*étre 
pas  préparés  complètement  à  passer  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  inconvénients  que  j'avais 
signalés  moi-même,  je  réponds  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  n'être  pas  prêts  du  tout  et 
l'être  jusqu'à  un  certain  point,  comme  il  y  en  a 
entre  cette  dernière  position  et  être  prêtscomplë- 
tement.  Cette  année,  par  exemple,  nous  sommes 
mieux  préparés  que  nous  ne  l'étions  en  1820; 
chaque  année  nous  avons  fiait  de  grands  progrès. 
Plus  le  budget  approchera  du  terme  où  il  doit  ar- 
river, plus  nous  approcherons  nous-mêmes  de  la 
position  où  il  est  dans  votre  intention  de  placer 
un  jour  la  France  pour  ce  qui  regarde  la  guerre. 
Seulement  vous  aurez  d'autant  plus  d'argent  à  dé- 
penser que  ce  terme  sera  plus  long  à  atteindre; 
ety  au  contraire,  il  y  aura  d'autant  plus  d'écono- 
mie que  les  ressources  de  l'Etat  vous  mettront  plus 
tôt  à  même  de  venir  au  secours  du  ministre  de 
la  guerre. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  je  voulais  appe* 
1er  l'attention  de  la  Chambre.  On  a  prétendu,  dans 
le  discours  auquel  on  disait  tout  à  l'heure  que  je 
n'avais  pas  répondu,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'éco- 
nomie au  ministère  de  la  guerre,  parce  qu'il  y 
avait  eu  augmentation  de  dépense.  C'est  une  er> 
reur.  S'il  y  a  l'économie  absolue,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  diminution  de  la  dépense,  il  y  a  aussi 
l'économie  administrative  ou  relative  qui  tend  à 
produire  de  plus  grands  résultats  avec  uue  même 
somme  ou  des  résultats  égaux  avec  une  somme 
moindre.  Je  n'ai  prétendu  dire  autre  chose,  si- 
non que  le  ministère  de  la  guerre  a  marché  dans 
la  voie  de  l'économie  relative.  Je  crois  l'avoir  dé- 
montré d'une  manière  complète.  Je  crois  avoir 
démontré  aussi  que  si  l'honorable  orateur  avait 
lu  l'autre  jour,  comme  il  l'a  fait  davantage  au- 
jourd'hui, les  passages  de  mon  rapport,  et  qu'il 
eût  cité  aussi  complètement  qu'aujourd'hui  les 
phrases  de  mon  discours,  vous  auriez  vu,  comme 
vous  pouvez  voir  aujourd'hui,  la  réponse  véritable 
à  ses  objections. 

Je  persiste  à  dire,  et  je  garantis  que  la  France 
est  en  état  d'entrer  dans  une  lutte,  quelle  qu'elle 
puisse  être.  On  vient  de  rappeler  des  souvenirs 
funestes;  mais  on  a  oublié  de  dire  que  ces  mal- 
heurs sont  arrivés  à  la  suite  d'une  révolution, 
et  l'on  a  oublié  de  dire  que  pendant  les  quatorze 
cents  ans  de  la  monarchie  légitime,  la  France 
n'avait  jamais  vu  ce  qu'elle  a  vu  dans  ces  der- 
nières années. 

Voix  nombreuses  :  Bravo!  bravo!.... 

M.  Caelmir  Perler.  Je  demande  la  parole  !.. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  l< 
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M.  C!a«lmlr  Perler.  Je  deautnde  la  parole 
contre  la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  €}«elBilr  Perler.  Messiears,  je  ne  veax 
pas  surprendre  la  Gbambre  ;  je  demande  à  ré- 
pondre à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Voix  diverses  :  Parlez  ! 

M.  Caelmlr  Perler.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  prétend  que  ses  réponses  sont  dans  les 
passages  de  son  rapport  et  de  son  discours  que 
]*ai  luâ  à  la  Chambre.  U  nous  a  dit  aussi  que  la 
place  de  Lille  avait  été  très  bien  défendue  par  le 
maréchal  de  BoufQers.  Gela  est  vrai,  et  à  Uien  ne 
plaise  que  je  veuille  contester  ni  Tbabileté  de 
DOS  généraux  ni  la  valeur  de  nos  troupes.  U.  le 
ministre  avait  mal  saisi  mes  paroles.  J'ai  dit  que 
vos  places  les  plus  importantes  se  trouvent  sans 
magasins;  j'ai  ajouté  que  dernièrement,  pendant 
que  j*étais  à  Lille,  on  travaillait,  non  pas  dans 
le  corps  de  la  place,  mais  dans  la  citadelle  même, 
à  faire  un  maf^asio  à  Tabri  de  la  bombe.  G*est  une 
chose  que  j'ai  vue  de  mes  yeux  et  qui  prouve 
jusqu'à  Tévidence  ce  que  j'ai  avancé;  car,  puisqu'on 
s'occupait  à  faire  un  magasin  à  l'abri  de  la  bombe, 
c'est  qu'il  n'y  en  avait  pas.  {Des  murmures  s*éU- 
vent.) 

Mais.  Messieurs,  si  cette  place  est  dans  un  tel 
état  qu'il  n'y  ait  pas  de  magasin  même  dans  la 
citadelle,  je  demande  ce  qtril  faut  penser  des 
autres  places  moins  importantes  ?  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vient  de  répéter  que  la  France  est 
en  état  de  soutenir  toute  espèce  de  lutte.  Bst*ce  ' 
à  dire  que  la  France  ne  se  soumettrait  pas  sans 
résistance?  Je  le  crois;  mais  je  vous  demande  si 
l'armée  est  organisée  complètement  au  pied  de 
paix?  Or,  vous  déclares  vous-même  que  le  per- 
sonnel de  votre  artillerie  est  inférieur  de  6,000 
hommes  à  ce  qu'il  devrait  être;  vousdites  que 
votre  matériel  aurait  besoin  pour  plusieurs  an- 
nées d'un  crédit  de  16  millions.  Vousdites  encore 
que  le  personnel  de  votre  armée  est  de  5,000 
hommes  au-dessous  du  pied  de  paix.  Bh  bien,  si 
dans  cet  état  vous  pouves  entrer  liardiment  dans 
toute  espèce  de  lutte,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  des  dépenses  pour  organiser  le  pied  de 
guerre.  Ge  raisonnement  est  clair,  et  il  n  y  a  pas 
moyen  de  le  contester. 

J  ai  fait  encore  une  observation  sans  réplique, 
et  à  laquelle  H.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas 
répondu.  J'ai  démontré  qu*après  nous  avoir  de- 
mandé 189  millions  pour  le  budget  ordinaire,  on 
a  dépensé  en  surplus  170  millions  pour  porter 
notre  armée  au  pied  de  guerre  pendant  neuf 
mois.  J'ai  demandé  si  ce  sont  là  les  résultats 
d'un  système  qui  devait,  a*t-on  dit,  faire  passer 
\  avec  économie  notre  armée  de  l'état  de  paix  à 
l'état  de  guerre  ?  Je  répète  que  ce  n'est  pas  arec 
des  phrases  qu'on  défend  un  pays,  mais  avec  de 
bons  bataillons,  de  bonne  artillerie  et  de  bonnes 
places. 

M.  4e  BerIbU,  rapporteur.  Messieurs,  il  a  été 
du  devoir  de  votre  commission  de  prendre  tous 
les  ren^ignemenu  possibles  pour  être  parfaite- 
ment insiruite  de  notre  siioalioo  sons  les  rapports 
imporunts  du  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 
Je  crois  que  riionorabte  membre  qai  descend  de 
la  tribune  a  mis  de  l'exagération  dans  ce  qu'il  a 
dit,  ou  qn'il  s'est  trompé  (aate  d'avoir  les  docu- 
ments nécessaires. 

D'après  les  documenta  qui  nous  ont  été  fournis. 


il  est  positif  que  pour  l'année  1827, 6»500,000  fr. 
sont  destinés  à  augmenter  le  matériel  de  Tartil- 
lerie.  Si  l'on  calcule  que  depuis  un  certain  nom- 
bre d'annéfs  une  somme  à  peu  près  semblable  a 
été  consacrée  chaque  année  au  matériel  de  l'ar- 
tillerie, il  est  certain  qu'on  doit  être  arrivé  à  un 
point  tel  que  nous  ne  devons  avoir  aucune  in- 
quiétude sur  ce  sujet.  J'habite  une  ville  ayant  un 
arsenal  qui  fut  fort  maltraité  en  1814  et  1815 
par  suite  de  l'invasion.  Get  arsenal  depuis  lors 
a  été  tellement  restauré,  que  jamais  il  n'a  été 
dans  un  meilleur  état  qu  aujourd'hui.  On  sent 
effectivement  qu'il  est  impossiole  qu'une  série  de 
fonds  consacrés  tous  les  ans  n'ait  pas  amené  le 
matériel  de  notre  artillerie  à  un  état  tranquilli- 
sant. 

Sans  donte,  il  faut  tendre  à  augmenter  encore 
ce  matériel.  Mais  j'en  demande  pardon  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre;  je  suis  loin  de  croire  qu'il 
faille  16  millions  pendant  longtemps  pour  ame- 
ner l'artillerie  au  point  où  elle  doit  être  ;  je  pense 
an  contraire  qu'avant  pen  de  temps  on  fui  aura 
donné  tout  le  complément  nécessaire. 

Il  ne  peut  en  être  précisément  de  même  sous 
le  rapport  du  génie.  Il  est  vrai  cependant  de  dire 
((n'en  prenant  les  allocations  faites  depuis  plu- 
sieurs années  pour  les  pUces  furtes,  on  trouve 
qu'on  y  a  mis  4  millions  pour  les  constrnctions 
neuves,  qu'on  a  amélioré  même  de  très  petites 
places,  et  gue  dans  des  places  que  je  pourrais 
citer,  on  a  fait  des  casemates,  des  courtines,  des 
magasins  à  poudre.  Nous  nous  sommes  fait  pré^ 
seoter  l'état  exact  de  la  répartition  de  la  somme 
consacrée  à  cet  objet.  Nous  avons  vu  qu'on  porte 
les  travaux  sur  les  points  qui  ont  le  plus  besoin 
d'amélioration,  et  que  depuis  dix  ans  il  s'est  fait 
beaucoup  d'améliorations  dans  cette  partie. 

Pour  réparer  toutes  les  places  fortes,  il  faudrait 
de  grandes  dépenses  <|tti  pourraient  se  prendre 
partie  sur  les  économies  du  budget  de  la  guerre, 
partie  sur  nn  emprunt;  mais  cW  là  une  autre 
question  qui  ne  doit  pas  nous  occuper  en  ce  mo' 
ment.  Pour  dire  la  vérité,  nous  ne  sommes  pas 
dans  une  situation  telle  sous  le  rapport  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  que  nous  ne  puissions,  avec 
quelque  dépense,  repousser  l'ennemi  s'il  se  pré- 
sentait. Je  crois  qu'il  est  fort  utile  de  rester  dans 
la  vérité.  Il  est  louable  ponr  un  député  de  venir 
à  cette  tribune  interpeller  les  ministres  sur  ce 
qui  peut  concerner  la  sûreté  de  la  France,  sa 
gloire  et  son  honneur;  mais  il  est  aussi  delà 
saf^esse  de  ne  pas  exagérer  les  choses  an  point  de 
faire  croire  qne  nous  n'avons  ni  armée,  ni  artil- 
lerie, ni  génie 

On  a  parlé  du  complet  de  l'armée,  et  l'on  a  dit 
quil  %*ef\  fallait  de  50,000  hommes  que  ce  com- 
plet ne  fût  atteint  ;  le  fait  est  que  pour  arriver  à 
compléter  le  pied  de  paix,  il  vous  faut  9,000  hom- 
mes, puisque  vous  eu  avex  231,000. 

M.  €^«elBilr  Perler.  L'ordonnance  porte  qu'il 
qu'il  faut  280,000  hommes! 

M.  de  BerUi.  U  n'en  faut  que  240.000.  U  est 
très  facile  d'avoir  ce  qui  manque,  et  de  former  an 
moyen  des  cadres  une  armée  telle  qu'on  pourrait 
la  désirer.  J'ai  cru  devoir  faire  ces  observations 
à  la  Chambre  poor  la  bien  convaincre  que  la 
commission  s'est  bit  représenter  sur  les  deux 
chapitres  en  discussion,  bus  les  documents  né- 
cessaires, et  qu'elle  a  vn  avec  satisfaction  qu'on 
s'occupe  autant  qne  possible  de  réparer  le  maté- 
riel de  l'artillerie  noianuDent,  q«i  est  presque  en 
état.  Quant  au  fortificationsi  e'est  autre  chose; 
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elitesdemaHaderaient des  dépences beanemipi^tais 
ferteSk 
(fLe  dapitre  13  ettunis  aux  voix  et  adopCë).) 


M.  leJPaéflidal  Ghapitre  XIiT.  é^^nif  (ma^ 

M.  ÛBlaoge^alapaoote. 

M.  DelMi^e;  Meanteur»,  le  diayître  XIV  pom 
le  matéiiiel  da  gôais  porlo  : 

^^fôS^OOO^IrancB  pour  lès  Ibrtificatiairs; 

3,865,060  fraaes  peur  les  bâtiments  miU- 
tahres; 

845^000  franca  pour  tes  dépenses  acces- 
soires. 

Bq  toUI^  8,77^,000  fraacsw 

Pour  que  la  Ghaoibce"pui88e  apprécier  la  oon^ 
veoaocade  Faiiocalknir  li  élit  été  à*  désirer  qua 
cliacttD  des  deos  pramieFBiarticles  eûl  été  subdi^ 
Tiaé  en  deux  p^rageapheB^  dont  Uun'  eût  esprioié 
la  tomme  destiaéeaax  BépanUtoasietTeooastrno- 
tions,  c'est-iHlire  (mx  tnumux  de»  pUaoês  em»- 
tontes, 

L*aotre  aurait  exprimé  les  sommas  à  êtmsucfier 
aux  trtwûux  des  nowotllu  places. 

N'a^uot  pas.  ae  tableau,  noua  do  pewroas  le 
diecuter,  mais  H  m'a  par»,  parles  Gomparaisone 
Que  j*ai  pu  faire  sur  le  compta  rendu  de  I8tô, 
que  les  sommes  affectées  à  ta  canstruolioa  des 
places  oeo-ves  oa  presque  newasv  ae  seraoC  que 
de  1,200,000  francs  eawao  pour  les  lortiftcatiooa, 
et  de  1,000,000  francs*  euTiroa  pour  les  b&timeota 
militaires» 

Si  cette  supposition  n'est  pas  liiroTX'erfoiiée,  elle 
suflit  déjà  pouf?  démontrer  que  leserftee  du  géaie 
est  loin  d'être  largaoïeaÉ  pouv?»  pooraes  besoins. 
Noua  ne  poavoaa  donc  que  voter  son  allocation. 

Puisque  je  suiis  k  la  tribune»  je  vais  profiler  de 
Toccasion  pour  fèarnir  faaiquea  obsenratioiis 
sur  les  opinioaa  quioat  élé^émises»  sur  ce  cba^ 
pitre. 

Nos  honorablas  coUégoas  oat  pensé  que  le  ser^ 
vice  du  matériel  do  0teie  n'est  paa  assez  doté; 

Sue  nos  places,  de  gverre  tout  dana  uo  état  de 
élabiemeat  peu  rassurant  comparatif eoKQt  à 
celles  de  nos  voim8;BteBfiatqn&8i  nous  éliona 
surpris  par  la  guerre  dans  leur  élat  actuel,  notre 
frontière  serait  compromiae. 

Je  dénire,  poaa  nolra  satisfaatioa  personnelle, 
et  pour  l'économie  iiian  eaCeoëue  de  Tadminis- 
tration,  q^'eUeasoient  enliéremeDt  réparées,  tfais 
je  n'en  reste  pas  moiua  eoovainca  qu'à  i*&xoep» 
tien  des  ponts,  des  communications  et  des  brè*- 
ehes  aux  rempart»  du  corpa  de  places,  poar  les- 
quelles il  n'f  a  rienii  ménager,  tout  te' reste  iafioe 
peu  sur  la  défleose.  Je  compte  |»our  très  pea  de 
chose,  pour  aie  paa  diee  pour  rien^  la»  résiataiice 

S  lus  ou  moins  longue  du  revêtement  aux  salves 
es  batteries  de  brèche;  c'est  leur  établissement 
qu'il  faut  disputer,  c'est  la  «fèCe  du. glacis  qull 
faut  défendre. 

A  Tappui  de  l'opinion  que  je  me  suis  faite  sur 
la  valeur  de  ces  aUégaUonaquâ  coaH  da  reste 
a8Sfa.généraiameDt  lépandues^ia  cileraia  la  dé- 
fense de  Mésières,  ea  i520v  par  le  preux  cbevar 
lier  fiaryard  (je  croie); défense  qpi  dut  soa  ésecgia 
à  ce  que  les  conéreatarpes  élaioot  teawsées.ea 
pluaieiurs  endroits,  ce  qui  fiivociBaît  siognlière^ 
ment  les  sorties* 

h  citerais  ta  déficnse  de  Ktlt,  en  i?^?,  qui, 
malgré  que  les  fortittcations  n'oa  fussent  qu*à 
moitié  faites,  sosUint  uu  siège  da  den  moia^eC 
ua  M  évacué  que  pasceque  iremami  était  pat*- 


Yenu  à  établir  loe  battaria^qni'maipBîuk  ^sm  t  Aix 
Rhin. 

Je  citerais  la  défense  d*An<tee:en  raa  VII.  Dé- 
fense  qui  a  été  de  près  de  deux  mois,  avec  des 
foctftficaiioDs  extréBienientiiiMégiiliènBS.at  iaapar- 
fttilea  daos  leurs  fbrmes.  Groyes^vous  eafia  que 
Missolooghi  fût  ua  cbef-*d'jQSUVire  de  coaatruc- 
tion? 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'état  d'entretien  pro- 
prement dit  qu'il  faut  aller  confier  tes  espérances 
de  sécurité.;  c'esi  dans  rassi^tla  g^rale  de  la 
place  qu'il  faut  la  oherfsher^  cleat  dana  l^état  de 
situatiao:  et  d'orgauisaiioa  des  places  ^l  ont  été- 
soiiauaes  à  l'épreuve  das  sièges,,  qu'il  fai»t  piieo- 
dre  aes  modèles,  ses  exiemples  ;  et  celui  qui  y 
sauna  lire,  saurai  vous  trouver,  sauira  voua  îadre 
des  places  fortes. 

Cessons  doo&da  mesureor  noine  confiance  oa 
noscraintas  sur  la  panii»  des  places  de  guêtre  de 
nos  voiatos*^ 

Reportons  sur  nousHmémes»  sur  les  places  que 
nous  avons  à  faice,  Texpérienee  que  noua*  «vous 
acquJae  :  la  partie- de  la  gloire  est  aussi  celle  des 
arta;  et  la  France,  qui  a  produit  le  génie  de  la 
guerre,,  ne  déshéritera  pas  le  service  des  fortiti- 
cations»  puisqu'il  n'a  qu'à  prendre  ses  aiodèies 
dana  nos  iastitutious  politiques  et  miliiairea. 

yarme  du  ^ie  fait  des  fortifications  ;  elle 
augmente  celles  des  places;  elle  crée,  enflo,  de 
nouveaux  établissements. 

Eile  las  entretient  ;  mais  elle  ne  consomme  pas: 
d'où  il  résulte  que  notre  système  défensif  aiag- 
meute  ai  matériel  aafiir  et  à  mesure  des  nouveaux 
lieaoios  qui  les  eommaudeut;  etq^ie  nous  fini- 
rans,  si  nous  n'y  sommes  parvenua  déjà,  par 
avoir  un  arsenal  de  fortiti€atioflfiq|]i8era.à  charge 
au  lieu  d'être  utile  à  l'armée;. 

Ea  conclAira-tron  qu'il  ne  faut  plus,  faire  de 
nouvelles  places?  non,  sans  doate;  parce  que  la 
première  condition  est  de  satisfaire  aux  néces- 
sités que  ftous  imposent  ks  circonstances..  On 
sui)it.en  ce  genne  et  k  loi  des  événements  de  la 
guerre,  et  la  loi  non  laoins  impérieuse  des  nou- 
veltes  eemibtflaisoQS  ^ua  le  génie  de  la  guerre 
fait  éclore. 

Aiflsi,  dùt-oai  ahaudonaer  et  détraire  même 
ccllea  de  noa  places  que  Tan  ne  pourrait  occuper, 
il  faut  marcher  avec  le  temps,  en  reconnaissant 

Sjue  ce  n'est  pas  le  aombre  des  places  qui  feit  la 
ôrce,  mais  bien  celles  qui  ooX  des  qualités  vitales 
ptopéttlonnées  au  Bombre  et  à  l'esprit  de  leurs 
défenseuFSi. 

81  j'osais  hasarder  ici  quelques  réfiexloos  per- 
sonnelles sudT  le  problème  aon  encore  complète- 
nuBQlréaola,  dueyatèoiei de  la  défense  du  royaume, 
daua  les, limites  et  le  meilleur  emploi  possible  de 
oos>  ressources  et  de  notre  population,  je  dirais 
que  nous  semiaea,  je  le  crois,  à  l'épaiiue  où  ooas 
pouvous  le  faire  avec  tous  les  avantages  pour 
nous,  sans  que  nos  voieâns,  qui  ont  déjà  tait  toflh 
tes  leurs  dépenses,  puissent  profiter  pour  eux* 
mêmes,  des  leçoas  dont  le  public  serait  nécessai- 
rement daos  la  conGdence  par  son  exécution.  Je 
vous  demande.  Messieurs,  la  permission  de  vous 
en  ea(|aisser  k.tafeleau  Jephis  suaai&clemeiit  pos- 
sible. 

On.  peut  admettre  d'abaid  au'ea  temps  de  gasrre, 
k  Fraace  oapeutiaâsonoableneut  iBettreplasde 
400v000  hooimaa  sur  pieiL  Uue  sur  la  freotière 
qui  sera  le  théâtre  de  la  guerre*. ou  ne  pourra  y 
avoir  que  34CI,QU>  bommes,,  dont  120,000  se- 
roat  répartifl  dans  taules  les  places  ;  et  W  reste, 
220,000  hommes,  ne  présenteront  paa  100,000 
QMBbaltanta  piéieuta  soua  iaa  armesà  opposer  au 


jour  da.CQmbBl».a  ramée  eaneonie  :  otr.  il  favdm 

bien  avoir  eu  arrière  une  réserve  de  50  k  60t»OOD 

hommaa 

Si  le  début  de  la  campagne  est  heureux,  vous 
entretieodres  uoe  partie  de  ve»  OKuiMiiDatioaa 
avec  les  bomnaeaqui  sttjoloditootv  avQe.oeux.qtte 
voua  retirered  devQa.AiaÂis^uoB  iBftnaûéeg,dQVO» 
réserves  eolia» 

Mais  si  »  au.  contraire,  ce  début  n.*éuût  pasheu* 
reux  pour  nos  armes,  chaQiae  place  alors  retifiot 
sa  carnison  pour  ses  besoins  personnels,  fuiura 
et  eVeoluels.  L'armée  bai toe  diminue  daaa  nœ 
progression  effrasrante;  elle  jette  son.  matériel 
dansled  places  qui  soûl  sur  la  rouli»  ousurb» 
côtés, au  uir  eià  mesure  que  les.moyens  de  trans* 
port  lui  maoqueotv  et.letpeuide  disUoce  qu'il  y 
a  entre  la.  frontière  et  Baris^  expoie.la. France  à 
subir  les  désastres  doat  nous  avons  déjà.  eu< 
Toxemple* 

C*està.uji  tel  résultat,  Mesefeurs^  que  la  gou^ 
vernemeat  doit  remédier;  il  le  peut,  j!ea  ania 
convaincu. 

Tous  ceux  qui.  outi  fait  la.  guevre  aavBOt  qjue  le 
succès  n'est  assuré  qu'autant  qjà'ii>  eet  ooeoiplei  : 
qu'il  se  réaout.ea  d^atra  pour  le  vainqueur,  s'il 
est  arrêté dana son  moavemeQl;.qu!ile8t  d'autant' 
plus  chanceux  que  l'obstacle  se  trouve  plus  près 
du  but  et  plue  éloigné  du  poiot  de  dApart. 

Vous  devinez,  Aleisaieorst  toute  ma  peosée  : 
c'est,  non  à  Paris  mémei  mais  à  une  oeitaine  dia- 
tance  autour  de  Paris»  qu'il  faul  rapporter  et 
asseoir  le  palladium  de  noire  exiatenoe  militaire. 

11  faut  1  étattlir  de  manière  que  les  pointa  for- 
tifiés soient  des  paratonnerres  doat  la  puissance 
magnétique  attire  et  absorbe  lee  orages  de  la 
guerre  à  une  distance  telle,  qu'ils  ne  puissent 
s'étendre  en  môme  tempâ  jusqu'aux  portes  de  la 
capitale. 

Mais  on  dira  :  à  quoi  servent  les  places  fortes  t 
elles  servent,  Messieurs,  à  tenir  en  sûreté  près  de 
la  [ronlière  tout  le  matériel  nécessaire  à  1  armée. 

Â  avoir  sur  les  limites  da -votre  territoire  des 
gardes  de  police  peu  nombreuses,  que  l'ennemi 
ue  saurait  forcer  qu'avec  de  grandes  armées^  qu'iA 
ne  peut  avoir  et  réunir  que  dans  les  cas  d'exoetp*- 
tious  qui  sont  fort  cares. 

filles  servent  à.Gompléter  le  désastre  dei'enne» 
mi,  lorsqu'il  est  obligé  de  rétrograder. 

Biles  réparent  entin,  à  l'armée  do  la  patrie,  les 
pertes  quelle  a  .faites»  en  poursuivant  reonami 
au  travers  de  son  territoire»  et  toi  renouvellent 
les  moyens  de  porter  au  delà  de  la  frontière  le 
thê&tra  de  la  guerre,  avec  uoe  supériorité  qui 
s'accroît  de  tout  ce  que  l'étraDgerapecdu  dans  sa 
retraite. 

Je  ne  parle  pas  de  la  défense  que  quelques* 
unes  de  ces  places  peuvent  avoir  £  supporter,  ei 
qui  (Ixent  alors  autour  d'elles  les  orages  que  l'en- 
nemi porterait  dans  plusieurs  provinces.  J'ai 
voulu  vous  esuuJsser  les  limites  au  tableau  dane 
lequel  .rarme  ou  géoieasea  attributions  comme 
les  autres  corps  de  l'armée. 

le  dis  donc  que  le  gouveroemeut  doit  d'occuper 
de  résoudre  le  srand  problème  de  la  défense  du 
royaume,  d'après  l'état  actuel  de  notre  position, 
de  notre  caractère  national  et  de  lart  actuel  de 
la  guerre  ;  qua  fm  conçois  le  foyer,  autour  de 
Pans;  et  que,  quant  à  Paris  lui^méaie,  une  en* 
ceinte  de  police,  quelque  mince  qu'elle  snil,  et 
protégée  seulement  avec  des  casernes,  que  tout 
commande  de  faite  dtfeosives  sans  gêner  en  rien 
les  habitud(*a,  les  itesoios  et  les  gotis  des  Pari- 
siens, que  l'on  ne  peut  et  no  doit  pas  éoumetlra 
au  régime  des  places  de  guerre  non  plus.qa'aix 
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chaacsB>d!unisMg€&  SB  règle  :  cette  eiKeinte^  talle- 
qu'on  peut  la  comprendre^  etr  Texôculer,  aufllrait 
cependant  pour  ôter  à  l'ennemi  toute  idée  d*uu 
grand)  bourra^  dns<  1»  eentraid'me  oiganisatian 
robuste  qui  i/entrelopperait. 

Je  termioe  pM  uœ  obsenralioD  sur  le  oasame- 
meot. 

Ib  f  »  en*  eraoceplOB*  de  oasemer  qu'il  nte 
fattt  pour  It»  basoios^  de l^vmée;  maia  eUesne 
se  trouvent  peai  dbt  ri  buées  sur  les  poinlSiOiuil 
importe  au  gonseimement  de  tenir  asairoiipeSk 
Un  travail  a  été:  fais  pour  opérer  un  triage:daa» 
tous  ces^étabUsKBumts.  Je  oe  pois  qo'afip*ier.  de 
mes  voeexi  lajvtsflÉ&èe  aelle8.qDi  soetânuttlcs  ou 
en  mausaisiétatçimaisje'  désiffeniiaqee  ieB'pro#- 
daita  eQ'tusseni  eiDDtoyéStàjcomplâterles  étabUs*^ 
semenis  milttalrea,  là)  où  il»  soel  insufiflmts^  et 
à  Paris  surtout,  o4  la  easemeeteat  n'est,  ni  em 
properttoa,  ni  oon^raDaUemeiit  établi  panr  h», 
besoins  de  la  garnison. 

Au  sujet  de  Parisv  )U  eu!  dire  qae  latoannie 

Sue  l!ôn  va  Goostroioesor  loi  hauteur  deiQbaillotv 
avait  ôtre  uoecaasrDe  manumentale  ;  j'a^ue  que 
je  comprends  pas  trop  l'aoosptiou  de  orlte  cpiali*** 
ficatiou* 

le  cooçoîfr  qne  le  génie  militaive  fasse  des 
casernes  modèle»;. je  desireraîs  que  la  easeme  de 
GbailUkt.fftt  uoe  caseras  déAoiti?e  «ppnpnée  à 
la  position»  impertanle  sur  laquelle  elte^doit  èlre 
assise;  mais  je  ne  partage  p»  IVipànioe  d'y 
faire  une  caserue  Dsonuaaeotale. 

Je  vote  pour  l'alloealion  do  ohapitse  XI  V<  d» 
budgH  de  Ta.  guerre,  parce  que,  dans,  toutes  les. 
hypothèses,  ilest^attHlessous  dea  besoins  du  ser- 
vice. 

M.  le  9éménA  SékeelleBl.  Je  dois  empêcher 
qu'une  grave  erreur  ne  siélablisse.  Qxk  a.  pan;^ 
croire  que  rallacation  eontenue  daosle  obepitre 
du  géniesétait  suffisaote.  Il  s'en  faut.de beaucoup 
qulelle  le  aoU.  Non  pas  que  je  regarde  eomnie 
nécessaire  de  donner  de  nouveaux  crédits  au  mi^ 
niatre  de  la  .guerre.  Jeoroisqn*ilpeat  prendre  Mr 
l'habillemeat,  campement  et  liarnaobemenf,  anr 
les  hôpitaux^  le  easernemeni,  les  fonrrsgss,  «itc., 
plus  de  foads  qu'il  n'en  faudrait  pourtesdépenses 
du  génie.  Maie  ces  dépenses  du  géoie  sont  très 
impoetaates,  l'alloeation  aetoelle*  est  insuflleenleit^ 
et  vous  lesentirezaisémeni.  VoosavprpsnNi  Lan-- 
dau  et  Sarrelouis;  vous  aves sur  ceitepartie  de 
la  frontière  une tnwéeimmensequ^lfbol remplir. 
Vous  avei  à  créer  la  place  dsCbaumont,  et  cou» 
vrir  Lyon.  Cette  partie  de  votre  fhintière  est  ou* 
verte.'Gesont  les  villes  lies  plus  populeuses  qu'il 
faut  principalement  couvrir^  pan:eqo'^lli's  ren- 
ferment à  la  fois^  la  population  et  lea  riebesses^ 
Ainsi  un  bon  système  de  défense  de  Paris  seiîM 
irAs  esseutieL 

Dv* ce  pendu  mois  II  résultera  pour  la  Ghambre 
!  la  preuve  d'un  besoin  impérieux  d'accruttre  les^ 
j  allocations  du  géoiei  Mais  le  gouveraement  doit 
'  trouver  cette  auinnentation  dans  Téconomie  des 
dilféreolffs  branches  d«  mioisSère  de  la  gutqre. 
Je  ne  vioulais  que  rétablir  oelle  vérité  :  et  je  crois* 
qu'elle  est  bien  oompriseparla  Gbaoïbrev 

Le  chapitre  XI V  est  adopté.  La  Gbanbri»  adopte' 
sans  discussion  las  obapitrsa  XV  et  XTl^  par- 
tant: 

Chapitre  XV.  Dépôt  de  la  çuerr$  et  coifU  dr 
France^  280.1IB0  francs. 

Chapitre  XVL  Èùole$mUHaiTêê^  tiSK.OgOfrancs. 

M.  leFrésIéeHMovmettlaGbambrS'Ie  chapi- 
tre X  VU,  partant: 
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Chapitre  XVil.  Ordre  de  Saint-LouU  et  du  Mé- 
rite militaire,  500,000  francs. 

M.  !•  mari|Qls  de  Conrtarvel.  Messieurs» 
plusieurs  de  nos  honorables  ixillègues  ont  expri- 
més ici  des  vœux  en  faveur  d^objets  ou  de  per- 
Bonnesqulls  affectionnent;  vous  lesavez  tousenten- 
dQBavecintérôt;side  cette  tribune  partent  souvent 
deâjparoles  sévères,  mais  utiles,  puisqu'elles  tendent 
à  obtenir  des  économies  dans  les  dépenses,  il  s'y 
fait  entendre  aussi  très  souvent  des  paroles  de 
paii  en  faveur  d'infortunes  qui  ont  bien  mérité 
de  leur  pays  :  parmi  ceux-ci  vous  compterez  sans 
doute  avec  moi  ceux  dont  il  est  question  au  cha- 
pitre XVil  du  ministère  de  la  euerre,  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment  ;  déjà,  Messieurs,  vous  avez 
contribué  d'une  manière  fixe  à  l'amélioration  du 
sort  des  anciens  chevaliers  de  Saint-Louis,  en  vo- 
tant depuis  deux  ans  une  allocation  au  budget 
en  leur  faveur. 

La  commission  nommée  par  H.  le  ministre  de  la 
guerre  a  cherché  à  faire  la  répartition  la  plus  juste 
et  la  plus  impartiale  du  fondsalloué  ;  il  a  été  ré- 

{larti  en  pensions  de  300  francs  ;  les  plus  &çés  et 
es  plus  nécessiteux  de  ces  chevaliers  ont  obtenu 
an  bout  de  deux  ans  une  augmentation  qui  porte 
la  pension  à  5  et  à  800  francs.  Je  ne  demande  poin  t 
que  le  taux  de  ces  pensions  soit  augmenté  ;  le 
militaire  courageux  et  dans  le  malheur  n*a  be- 
soin que  du  simple  nécessaire  ;  plusieurs  de  ces 
anciens  chevaliers  l'ont  prouvé  récemment,  car 
au  moment  d'obtenir  la  pîension,  ils  ont  fait  con- 
naître eux-mêmes,  ou  par  les  préfets,  que  la  loi 
du  27  avril  1825  leur  faisant  retrouver  quelques 
indemnités,  ils  priaient  le  ministre  de  regarder 
leur  demande  comme  non  avenue. 

Mais,  Messieurs,  peu  sont  dans  le  cas  de  donner 
cette  marque  de  désintéressement,  car  beaucoup 
n'ont  pas  même  de  retraite  militaire,  n'ayant  pu 
attendre  l'époque  fixée  par  la  loi,  et  je  puis  vous 
dire,  comme  membre  de  la  commission,  que  sur 
248  chevaliers  de  Saint-Louis,  tous  dans  le  plus 
grand  besoin,  présentés  cette  année  pour  la  pen- 
sion de  300  francs,  139  seulement  ont  pu  y  être 
admis;  il  en  reste  donc  109  qui  ont  été  ajournés 
à  Tan  prochain,  époque  à  laquelle  ils  seront  peut- 
être  appelés  à  remplacer  leurs  vieux  camarades 
que  la  mort  aura  enlevés;  comme  moi.  Messieurs, 
vous  gémirez  sur  le  sort  de  ces  braves,  qui  ont 
éprouvé  tous  les  malheurs  de  notre  Révolution. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire  que  votre 
commission  des  finances  a  partagé  unanimement 
le  vœu  que  je  vais  vous  exprimer. 

Elle  a  remarqué  qu'au  chapitre  1*'  des  budgets 
de  la  guerre  de  1826  et  1827,  l'on  avait  porté  a  la 
suite  de  la  fourniture  des  bureaux  du  ministère  la 
somme  demandée  pour  achat  de  croix  et  insignes 
de  Tordre  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire; 
la  commission,  jugeant  qu'il  serait  plus  conve- 
nable que  la  dotation  de  Tordre  de  Saint-Louis 
fût  chargée  de  faire  elle-même  l'achat  de  ces  croix 
et  insignes,  plutôt  que  d'en  porter  le  prix  à  la 
poite  des  fournitures  de  rhêtel  et  des  bureaux,  a 
pensé  9ue  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  son 
prochain  budget,  pourrait,  enproposant  l'augmenta 
tion  désirée,  réunir  au  chapitre  qui  traite  de  Tordre 
de  Saint-Louis  la  somme  portée  à  TarticleS  du  cha- 

Î»itre  I**,  destinée  à  Tachât  des  croix  et  insignes  de 
'ordre. 

11  résultera  de  l^auamentation  et  de  ce  change^ 
ment  convenable  qu'il  serait  possible  d'accorder 
quelques  pensions  de  plus,  et  d'abréger  Tattente 
où  sont  forcés  de  rester  des  braves  très  âgés  et 
malheureux  qui  méritent  tout  votre  intérêt. 


C'est  le  vœu  que  je  me  suis  proposé  d'exprimer 
à  la  Chambre. 
(Le  chapitre  XVII  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  XVIU  est  ainsi 
conçu:  Dépenses  temporaires  (solde  de  nonmoctivitét 
traitement  de  réforme  et  secours),  5,701,000  francs. 

Deux  amendements  sont  proposés  sur  ce  cha- 
pitre. A  l'article  3  des  développements  intitulé  se- 
cours, M.  Dubotderu  propose  la  disposition  sui- 
vante : 

<  A  partir  du  {«'janvier  1827  jusqu'au  !«' janvier 
1837,  toutes  les  extiif  étions  des  pensions  accordées 
aux  anciens  militairesdesarmées royales  de  TOuest, 
sur  le  fonds  de  500,000  francs  qui  leur  est  alloué, 
et  réparti  entre  les  treize  départements  compris 
sous  la  dénomination  de  Vendée,  seront  réversibles, 
au  fur  et  à  mesure  du  décès  des  titulaires,  et  dans 
chaque  département  respectif,  à  ceux  des  Ven- 
déens blessés  ou  infirmes,  ainsi  qu'à  leurs  veuves 
dénuées  de  toute  ressource,  qui  n'auraient  point 
encore  participé  à  la  munificence  royale.  > 

Le  second  amendement  est  proposé  en  ces  ter- 
mes par  M.  Doparc. 

c  L  extintion  progressive  accordée  par  Tartîcle  3, 
chapitre  XYill,  aux  réfugiés  égyptiens,  se  conver- 
tira au  profit  des  armées  de  TOuest,  de  manière  qiue 
toute  somme  provenant  de  la  réduction  deR 
370,000  fr.accordés  aux  Egyptiens,  sera  ajoutée  à 
celle  de  500,000  francs  qui,  bar  le  même  article, 
est  allouée  aux  armées  de  TOuest.  >• 

La  Chambre  remarque  que  ces  amendements  ne 
tendent  pas  à  changer  les  allocations  proposées 
par  le  gouvernement,  mais  seulement  à  faire  re-> 
verser  sur  d'autres  militaires  une  partie  de  ces 
allocations,  à  mesure  des  extinctions,  il  serait 
convenable,  je  pense,  de  voter  Tal location  conte- 
nue dans  le  chapitre  avant  de  s'occuper  des  réver- 
sions. 

M.  de  La  Boëssière  a  la  parole  sur  le  chapitre. 

M.  de  ItfaBoëaaIère.  Je  ne  viens  point  ici  pro- 
voquer un  dérangement  dans  les  chiffres  du  budget 
qui  vous  est  proposé,  ni  discuter  les  mesures  par 
lesquelles  le  gouvernement  réalisera  les  espé- 
rances données  par  M.  le  garde  des  sceaux  à  cette 
tribune,  il  y  a  deux  ans.  Des  assurances  aussi  so- 
lennelles et  plus  que  cela  le  cœur  de  notre  roi,  ne 
laissent  aucun  doute  qu'il  ne  soit  pourvu  d'une 
manière  efficace  à  l'adoucissement  des  nobles  souf- 
frances des  Vendéens.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
en  a  le  tableau  sous  les  yeux  dans  le  travail  des 
commissions  chargées  d^en  constater  Texistence. 

Hais  avant  de  cesser  de  m'occuper  de  cet  objet, 
je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  ramener 
brièvement  son  attention  sur  son  importance. 

L'Ouest  a  soutenu  une  lutte  qui  a  étonné  li' 
monde  entier  :  les  faits  en  sont  trop  notoires  pour 
être  contestés.  Les  volontés  spontanées  d'une  po- 
pulation agricole  en  ont  été  la  force  motrice  et 
ont  formé  une  puissance  que  des  efforts  immenses 
n'ont  pu  abattre;  car  il  est  &  remarquer  nue  ces 
peuples  n*ont  jamais  été  vaincus,  mais  seulement 
pacifiés  par  des  traités. 

Cette  puissance  existe  au  sein  de  la  société; 
elle  y  existe  plus  forte  que  jamais,  car  à  tous  les 
éléments  qui  ont  constitué  sa  force,  elle  joint  la 
révélation  de  cette  force  et  la  science  de  son 
action. 

Elle  est  indestructible,  la  tradition  la  perpétuera 
parmi  ces  peuples,  comme  les  croyances  qui  Tout 
produite  en  feront  le  patrimoine  inaliénable  de  la 
iéffitimité 

L'analyse  do  cette  puissance,  le  développement 
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de  la  science  de  son  action,  rimmense  supériorité 
pour  la  défensive  que  lui  donne  le  labyrinthe  de 
retranchemenl  qui  couvre  son  sol;  la  haute  im- 
portance que  pourrait  avoir  pour  la  France  ce 
vaste  et  inexpugnable  réduit,  dans  le  cas  d'une 

f:uerre  malheureuse,  dépassant  de  beaucoup  les 
imites  d'un  discours  de  tribune. 

Mais  il  suffit  de  fixer  Tattentlon  sur  ces  idées, 
dont  je  nfétonne  qu'on  ne  se  soit  pas  plus  occupé 
après  d'uussi  grands  événements;  il  suffit  de  les 
rapprocher  des  étonnants  résultats  que  ces  causes 
ont  déjà  produits  pour  faire  apprécier  qu'il  est 
opportun  d'identifier  dans  l'esprit  de  ces  peuples 
1  aniour  de  la  France  avec  l'amour  du  roi. 

Déjà  il  a  été  fait  un  g:rand  pas  vers  ce  résultat 
ainsi  que  dans  cette  voie  d'union  à  laquelle  nos 
rois  ne  cessent  de  nou3  appeler  depuis  douze  ans, 
par  l'unanimité  des  Chambres  en  faveur  des  Ven- 
déens, et  par  Taccucil  que  cet  élan  a  reçu  au 
dehors.  Ôdcllcà  qu'eussent  été  les  positions  et  les 
opinions  anit''cédente8,  pas  une  voix  ne  s'est  élevée 
contre  oux  !  11  a  semblé  que  tout  Français  fût  fier 
que  ce  fussent  des  Français  qui  eussent  pu  être 
les  Vendéens,  et  le  noble  esprit  national  qui  éteint 
tout  autre  sentiment  quand  il  est  question  de 
s'identifier  à  une  grande  gloire  française,  s'est 
montré  à  leur  occasion  dans  toute  sa  beauté.  Ja- 
mais mouvement  d'une  grande  réconciliation  au 
milieu  d'une  nation  longtemps  divisée,  n'a  eu  (Je 
caractères  plus  frappants;  il  a  été  vivement  senti 
par  ceux  qui  en  étaient  l'objet,  et  dont  les  ùmes 
simples  mais  fortes  savent  apprécier  la  dignité  dii 
rôle  rfu'ils  ont  joué  au  milieu  de  la  génération  qui 
s'éteint. 

Il  est  d'une  haute  importance,  Messieurs,  de  ne 
pas  s'arrêter  dans  cette  marche,  et  de  nu  pas  dé- 
cevoir l'altonte  qu'ont  formée  les  premiers  pas 
qu'on  y  a  faits. 

Je  ne  peux  qu'appeler  sur  cet  objet  la  sollicitude 
de  iMM.  les  mmistrcs  comme  tout  l'intérêt  et  les 
méditations  de  la  Chambre;  car  je  ne  peux  penser 
qu'avec  douleur  à  toutes  les  souffrances  que  la 
tombe  viendrait  couvrir  au  milieu  de  l'attente  des 
extinctions  que  votre  commission  vous  propose. 
Le  dévouement  des  Vendéens,  Messieurs,  n'a  ja- 
mais demandé  de  délais  pour  se  montrer,  et  les 
7  millions  que  M.  le  ministre  des  finances  nous  a 
dit  dépasser  déjà  les  prévi.Mons  des  recettes  pour 
les  quatre  premiers  mois  de  cette  année,  donnent 
bien  la  faculté  de  ne  pas  laisser  les  blessés  ven- 
déens dans  la  douloureuse  position  de  n'avoir 
d'adoucissement  à  espérer  dans  leur  caducité  que 
de  la  mort  de  leurs  compagnons  d'armes. 

M.  Benjamin  Consolant.  Avant  de  voter  sur 
ce  chapitre,  je  demande  la  permission  d'adresser 
une  interrogation  à  M.  le  ministre  de  la  (guerre  : 
je  crois  que  la  Chambre  trouvera  que  j'ai  raison 
de  désirer  au  moins  un  éclaircissement. 

Parmi  les  officiers  qui  servent  soit  en  Egypte  à 
discipliner  ceux  qui  doivent  dévaster  la  malheu- 
reuse Grèce  Oïonvemcnt),  soit  en  Grèce  même, 
parmi  les  oniciers  qui  ont  contribué  à  conduire 
ieshord(Sd'AfricaiuHqui  ont  saccagé  Missolonghi 
et  massacré  les  femmes,  les  prêtres  et  les  enfants, 
y  en  a-t-il  qui  conservent  leur  rang  militaire,  et 
qui  reçoivent  une  solde  quelconque  de  la  France? 

Je  crois  qu'il  est  intéressant  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  réponde  positivement  à  cette 
question.  Car  6*il  y  avait,  [vanm  les  officiers  qui 
se  sont  alliés  aux  ennemis  de  la  chrétienté  aes 
hommes  qui  reçussent  une  solde  de  la  France, 
ce  serait  une  violation  do  la  neuiialité  qu'on  a 
tant  professée  à  celte  tribune, et  aloi:?  notre  juge- 

T.   XLVUl. 


ment  devrait  être  singulièrement  modifié  s'il  était 
vrai  qu'on  violât  la  neutralité.  Je  demande  donc 
si  parmi  ces  hommes  qui  ont  abjuré  tout  senti- 
ment de  religion,  d'humanité  et  de  civilisation,  il 
en  est  qui  soient  encore  portés  sur  les  contrôles 
de  l'armée,  si  ces  contrôles  sont  encore  souillés 
de  leurs  noms,  si  les  ministres  se  sont  permis 
de  les  conserver  comme  faisant  partie  de  l'armée 
quoiqu'ils  aient  passé  au  service  de  la  Turquie 
sans  autorisation,  ou  bien  de  les  y  autoriser,  ce 
qui  serait  une  violation  manifeste  des  déclarations 
faites  à  cette  tribune  par  le  minislAie?  L^uq  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas  est  vrai.  Ou  ces  hommes 
sont  devenus  étrangers  à  la  France,  et  d*après  des 
lois  positives,  ils  ont  perdu  même  le  nom  de  Fran- 
cis ;  et  les  ministres  sont  coupables  d'une  tolérance 
inexcusable  ou  d'une  autorisation  qui  viole  la 
neutralité. 

M.  Hydc  de  Meuwllle.  J'ai  aussi  une  explica 
tion  à  demander,  le  lis  dans  des  états  que  je  tiens 
à  la  main  un  rappel  de  solde  pour  deux  officiers 
depuis  1816  jusqu'en  1819.Ce  sont  les  sieurs  Pierre 
Dumontier  et  Schnier.  On  nous  a  présenté  il  y  a 
quelque  temps  une  pétition  que  la  Chambre  a  ren- 
voyée au  ministre  de. la  guerre.  Dans  cette  péti- 
tion, plusieurs  officiers  se  plaignaient  de  ne  pour- 
voir être  payés  de  leur  solde  de  retraite  depuis 
18l6jusquen  1819,  parce  qu'on  leur  opposait  la 
loi  du  14  juillet  1819.  Il  me  semble  qu'il  ne  peut  y 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Parmi  les  pé- 
titionnaires se  trouve  un  homme  très  estimable, 
àM.  Deneux,  qui  a  bien  servi  son  prince  et  son 
pays.  H  a  reçu  en  1816  sa  retraite,  qui  n'a  com- 
mencé à  courir  qu'au  l'^  janvier  1819  :  et  comme 
je  vois  ici  deux  officiers  portés  pour  ce  qui  leur 
était  dû  depuis  181G  jusqu'en  1819,  je  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien  trai- 
ter les  pétitionnaires  de  la  même  manière. 

M.  de  €)aux.  À  quelle  page  sont  les  documenU 
que  vous  lisez?... 
M.  Hyde  de  (Venville.  A  la  page  320. 

Voix  à  droite:  Gela  se  rapporte  aux  comptes!... 

M.  Hydc  de  Afewllle.  Messieurs,  cela  se  rap- 
porie  au  chapiti^e  XVIU  que  nous  discutons.  Le  co- 
lonel Deneux  vous  a  présenté  dernièrement  une 
pétition  que  vous  avez  renvoyée  au  ministre  de 
la  guerre.  11  a  été  admis  à  la  retraitele  5  juin  1816  ; 
sa  retraite  n'a  commencé  à  courir  qu'au  l*'  juin 
1819,  et  pendant  cet  intervalle,  il  a  été  privé  de 
tout  traitement.  Il  me  semble  qu'il  ne  doit  pas  v 
avoir  un  seul  jour,  une  seule  heure  entre  l'acti- 
vité et  la  retraite.  Gomme  je  vois  que  deux  offi- 
ciers qui  étaient  dans  le  môme  cas  que  lui  sont 
portés  sur  le  tableau  pour  ce  qui  l<  ur  était  dû  de 
1816  à  1819,  il  me  semble  qu'il  y  a  eu  erreur  d*un 
côté  ou  d'un  aut.'-o.  Pour  mon  cornptc,  je  trouvr; 
que  le  simple  bon  sens  dit  qu'un  officier  doit  être 
payé,  soit  comme  étant  en  aciivilé,  soit  comme 
étant  en  retraite.  L'interruption  qu'a  éprouvée  le 
colonel  Deneux  est  injuste,  et  elle  serait  d'autant 
plus  fdchcuso,  qu'une  injustice  du  même  genre» 
commise  envers  deux  autres  officiers,  serait  ré- 
parée et  ne  le  serait  pas  à  son  égard.  Sa  réclama- 
tion me  semble  parfaitement  juste;  c'est  une 
observation  que  je  soumets  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Je  me  permettrai  de  lui  en  soumettre  une  autre. 
Klle  ne  se  rapporte  pas  précisément  au  chapitre  on 
discussion  ;  mais  comme  il  s'agit  d'une  erreur  qui 
intérci^se  un  de  ses  successeurs  (On  rit),  un  de  ses 
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prédécesseurs,  je  penge  que  M.  le  ministre  sera  le 
premier  à  reconnaître  qu'il  y  a  erreur. 

Il  nous  a  dit  :  4  Les  frais  d'administration  des 
vivres  étaient  comptés  en  1820,  pour  quatre  cen- 
times par  ration  ;  aujourd'hui  ils  ne  reviennent 
qu'à  un  centime.  Les  frais  de  manutention  étaient, 
en  1820,  comptés  pour  trois  centimes  par  ration; 
aujourd'hui  cette  dépense  n'est  portée  que  pour 
un  centime.  >  Je  crois  qu'il  y  a  erreur.  D'après 
les  comptes  rendus  par  le  directeur  général,  on 
voit  qu'en  t820,  les  irais  généraux  d'administra- 
tion ne  sont  revenus  qu'à  un  centime  seize  cen- 
tièmes, au  lieu  de  quatre  centimes,  et  que  les  frais 
généraux  de  manutention  n'ont  coûté  qu'un  cen- 
time quatre-vingts  centièmes.G'est  uneerreurcom- 
mise  involontairement,  sans  doute,  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  mais  j'ai  cru  nécessaire  de  la 
rectifier,  car  elle  regarde  M.  le  duc  de  Bellune, 
auquel,  malgré  ce  qui  a  pu  arriver  il  y  a  quel- 
ques jours,  je  suis  convaincn  que  la  majorité  de 
cette  Chambre  porte  un  grand  intérêt. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui,  oail... 

M.  lie  Clernimit-Toiinerre,  ministre  de  la 
guerre.  Il  y  a  eu  effectivement  une  erreur  de 
chiffre;  aussi  le  ministre  a-t-il  fait  mettre  un 
erratum  dans  le  Moniteur. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  je  n'abuserai 
pas  de  vos  moments  ;  mais  quand  des  interpella- 
tions sont  faites,  et  qu'on  n'y  répond  pas,  il  faut 
en  conclure  que  le  fait  avancé  est  certain.  M.  Ben- 
jamin Constant  a  posé  une  question  à  laquelle  il 
semblait  que  le  ministre  devait  répondre.  Il  a 
demandé  s  il  est  vrai  que  des  officiers,  à  la  solde 
du  pacha  d'Egypte,  soient  encore  maintenus  à  la 
solde  de  France?  Le  ministre  n'a  rien  répondu  à 
cette  question  positive.  Je  crois  qu'il  est  impos- 
sible de  laisser  une  pareille  question  sans  réponse, 
surtout  quand  MM.  les  ministres  sont  venus  dire 
ici  qu'ils  conservaient  la  plus  stricte  neutralité, 
et  que  l'un  d'entre  eux  a  repoussé  ici  nos  pro- 
positions en  disant  qu'il  était  impossible  d'y 
adhérer  sans  manquer  au  système  de  neutralité. 
Ëh  bien  !  Messieurs,  rien  ne  serait  plus  contraire 
à  ce  système  de  neutralité  que  de  «garder  sur  les 
contrôles  de  notre  armée,  des  ofOciers  qui  se 
trouveraient  dans  l'armée  turque.  Il  faut  abso- 
lument qu*on  nous  réponde.  Voilà  ce  que  j'avais 
à  dire  sur  la  première  question.  Il  en  est  une 
autre  qui  ne  doit  pas  passer  non  plus  sans  obser- 
vation. M.  Hyde  de  Neuville  vient  de  vous  parler 
du  duc  de  Bellune.  Vous  ne  devez  pas  oublier. 
Messieurs,  qu*un  procès  est  pendant  devant  la 
cour  des  pairs,  et  dans  lequel  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  sont  inculpés;  dans  cette  po- 
sition, il  me  semble  qu'il  faudrait  s'abstenir  de 
témoigner  aucune  marque  de  reconnaissance 
vis-à-vis  de  ce  noble  maréchal.  Ce  serait  donner 
une  preuve  d'intérêt  contraire  à  l'exercice  de  la 
justice.  (Des  murmures  s'élèvent.)  Le  procès  est 
pendant,  nous  ne  devons  témoigner  a'intérét  ni 
pour  les  uns  ni  pour  les  autres.  (Les  mm^mures 
eontinuenL)  La  question  est  tout  entière  entre 
l'administration,  présidée  par  M.  le  duc  de  Bellune, 
et  l'administration  de  Bavonne.  Il  faut  attendre 
que  le  jugement  soit  porte. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre XVllI. 

M.  Benjanin  Constimt.  Ainsi,  décidémenti 
nous  servons  le  pacha  d'Egypte? 


M/  de  Vtiièle,  ministre  des  finances.  Nous  ne 
connaissons,  en  Morée,  que  le  général  Roche, 
qui  touche  un  traitement  du  gouvernement  fran- 
çais. C'est  une  pension  de  retraite. 

M.  Casimir  Périer.  Eh  bien, c'est  bon!  C'est 
ce  que  nous  voulions  savoir. 
(La  Chambre  adopte  le  chapitre  XVQI.) 
La  parole  est  donnée  à  M.  Dubotderu  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

M.  le  comte  Dabotdera.  Messieurs,  je  crois 
devoir  aussi  vous  parler  un  moment  de  la  situa- 
tion malheureuse  d'un  grand  nombre  d'anciens 
militaires  qui  ont  constamment  servi  dan»  les 
armées  royales  de  l'ouest,  et  qui,  en  d'autres 
temps,  ont  défendu  avej  un  autre  courage  la 
cause  sacrée  de  l'autel  et  du  trône.  Vous  avez 
successivement  voté,  en  leur  faveur,  une  somme 
de  500,000  francs,  laquelle  a  été  répartie  propor- 
tionnellement entre  treize  départements  de  l'ouest 
qui  prirent  part  à  cette  guerre  mémorable  qui  a 
immortalisé  ces  contrées  déjà  si  célébrées  dans 
l'histoire  moderne,  connues  aujourd'hui  sous  la 
dénomination  de  Vendée;  mais  cette  somme  est 
loin  d'atteindre  le  but  honorable  que  vous  vous 
êtes  proposé  en  soulageant,  autant  que  possible, 
toutes  les  infortunes,  vu  le  grand  nombre  de  vic- 
times que  la  bienfaisance  royale  n'a  encore  pu 
consoler;  et  je  crois,  Messieurs,  que  vous  en  serez 
tous  convaincus  par  les  détails  abrégés  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre.  Pour  les 
rendre  plus  précis  et  moins  lonss,  je  me  bornerai 
à  citer  ce  qui  a  eu  lieu,  en  1825,  dans  le  Morbi- 
han qui  m'est  plus  connu,  et  en  disant  avec  vérité 
que  ces  détails  sont  également  applicables  aux 
autres  départements  de  la  même  catégorie,  com- 
pris sous  le  nom  de  Vendée;  les  voici:  ils  sont 
particulièrement  relatifs  à  la  répartition  des  der- 
niers 250,000  francs  alloués  comme  secours  aux 
armées  royales  de  l'ouest. 

Résumé  du  travail  de  la  commission  réunie  à  Van- 
nes les  12  août  1825  et  jours  suivants^  pour  la 
disiribulion  des  38,700  francs  accordés  par 
l'ordonnance  royale  du  3  mars  1825,  aux  armées 
royales  de  V ouest  ^  dans  les  déparlements  du 
Finistère  et  du  Moî'bihan. 

La  commission  a  constaté  les  droits  de  3,522 
réclamants,  d'après  les  états  de  services  et  autres 
documents  qui  lui  ont  été  soumis. 

Ces  droits  se  sont  trouvés  divisés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Morbihan.    Finistère.    Tottl. 

Militaires  blessé? 682  11  693 

Veuves 371  6  377 

Orphelins 137  »  137 

Non  blessés 1,720  88  1,808 

Services  rendus  par  des  par- 
ticuliers non  militaires. . .  161  4  165 
Pertes  éprouvées 341  1  34% 

Totaux 3,412         110       3,5ââ 

Ne  pouvant  songer  à  faire  participer  ces  3,522 
ayants  droit  à  la  répartition  des  38,700  francs 
accordés,  la  commission  a  été  contrainte  de  faire 
un  choix  parmi  eux;  elle  a,  en  conséquence, 
arrêté  de  s'occuper  d'abord  du  sort  des  blessés, 
et  subsidiairement  des  plus  nécessiteux  dans 
chacune  des  six  catégories  ci-dessus  indiquées  ; 
elle  a  de  plus  arrêté  de  fixer  à  40  francs  seule- 
ment le  secours  des  veuves  des  militaires  de  tout 
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grade,  et  à  la  même  somme  celui  des  sous-offi- 
ciers et  soldats;  de  porter  à  50  francs  le  secours 
des  lieutenants  et  sous-lieutenants,  et  à  70  francs 
celui  des  officiers  d'un  grade  supérieur  à  celui  de 
lieutenant;  le  tout  afin  de  faire  ressentir  à  un 
plus  grand  nombre  possible  de  malheureux  les 
nouveaux  bienfaits  de  Sa  Majesté. 

Par  suite  de  cette  détermination,  908  secours 
ont  été  accordés  et  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 


Militaires  blessés  : 

Soas-officiors  et  soldats 404  ] 

Lieutenants  et  sous-lieulenantA 31 

Capitaines  et  au-dossas S3| 

Veuves  

Orphelins 

Militaires  non  blessés  : 

Sou8-of Aciers  et  soldats 333  j 

Lieutenants  et  sous- lieutenants 30| 

Capitaittes  et  au-dessus 13] 

Services  rendus 

Pertes  éprouvées 


458 
179 


>} 


366 


5 


Total  égal 


908 


Il  reste  donc  encore  à  pourvoir  de  secours  mé- 
rités par  leurs  honorables  services,  et  que  réclame 
leur  étal  d'indigence  actuelle,  2,(514  individus 
classés  ainsi  qu*ii  suit: 

Militiires  blessés 33S 

Veuves 198 

Orphelins 137 

Militaires  non  blessés. 1 ,543 

Services  rendus 160 

Portes  éprouvées 343 

3,614 

En  portant  à  50  francs  le  terme  moyen  des  se- 
cours, il  faudrait  encore  une  somme  de  130  JOO  fr., 
pour  récompenser  dans  le  département  du  Mor- 
bihan, seulement,  toutes  les  personnes  restées 
fidèles  victimes  de  leur  dévouement  et  de  leur 
fidélité  à  la  cause  royale. 

Le  uiéme  calcul  proportionnel  étant  également 
applicable  aux  autres  départements  de  TOuest, 
de  la  même  catégorie,  vous  sentez  l'impossibilité 
de  subvenir  à  une  dépense  aussi  considérable,  et 
c'est  par  ce  motif  que  j'ai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser l'amendement  suivant  : 

<  A  partir  du  l*""  janvier  prochain  1827,  jus- 
qu'au l""  janvier  1837,  toutes  les  extinctions  des 
pensions  accordées  aux  anciens  militaires  des 
armées  royales  de  Fouest,  sur  le  fonds  de 
500,000  francs  qui  leur  est  alloué,  et  réparti  entre 
les  treue  départt^oic^its  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  Vendée,  seront  réversibles  au  fur  et  à 
mesure  du  décès  des  titulaires,  et  dans  chaque 
département  rcspectii',  à  ceux  des  Vendéens  bles- 
sés ou  inOrmes,  ainsi  qu'à  Leurs  veuves  dénuées 
de  toute  ressource,  qui  n'auraient  point  encore 
participé  «\  la  munificence  royale.  > 

Messieurs,  vous  ne  vous  refuserez  pas,  je  pense, 
du  moioB  j'ose  l'espérer,  à  donner  ainsi,  sans  aug- 
mentation d* impôts,  une  récompense  plus  étendue, 
plus  générale  i^  la  fidélité  malheureuse,  à  des 
guerriers  qui  ont  bien  eu  aussi  leur  part  de  gloire 
dans  nos  fastes  militaires,  qui  se  confondent,  tous 
également  aujourd'hui,  dans  le  souvenir  et  dans 
le  cœur  du  meilleur  des  rois. 

Vn  grand  nombre  de  voix:  Appuyé!  Appuyé! 

M.  lie  Ciermool-Tonnerre,  minisire  de  la 


gueire,  de  sa  place,  Ge  que  demande  l'honorable 
membre  s'exécute  actuellement.  Tous  les  ans,  les 
extinctions  tournent  au  profit  des  Vendéens  qui 
n'en  ont  pas  encore  obtenu. 

M.  Dabotdera.  D'après  cette  déclaration  de 
M.  le  ministre,  je  retire  ma  proposition;  elle  aura 
eu  du  moins  l'avantage  d'éclairer  les  habitants 
qui  ignoraient  que  les  extinctions  leur  retour- 
nassent. 

M.  le  Président  appelle  à  latribune  M.  Duparc, 
auteur  du  second  amendement. 

M.  le  comte  Duparc.  Messieurs,  pénétré  d'es- 
time et  de  vénération  pour  les  braves  et  fidèles 
Vendéens  dont  l'Europe  entière  admira  le  dévoue- 
ment et  les  exploits,  et  gui,  toujours  purs  au  mi- 
lieu même  de  la  contagion  révolutionnaire,  par- 
vinrent, par  le  sacrifice  de  leur  fortune  et  de  leur 
sang,  à  conserver  en  France  le  dépôt  sacré  de  la 
foi  et  de  l'honneur,  je  saisirai  avec  zèle  toutes 
les  occasions  de  leur  donner  des  preuves  du  juste 
intérêt  qu'ils  m'inspirent.  Ge  sentiment  doit  être 
partagé  par  tout  Français  qui,  comme  ces  intré- 
pides défenseurs  de  la  légitimité,  porto  dans 
son  cœur  la  devise  :  Dieu  et  le  Roi,  qui  les  con- 
duisit souvent  à  la  victoire  et  qui  les  consolait 
dans  les  revers,  en  leur  rappelant  qu'ils  avaient 
bien  fait. 

C'est  par  ces  motifs.  Messieurs,  que  je  gémis 
sur  la  modicité  delà  somme  accordée  aux  armées 
de  l'ouest,  surtout  lorsque,  comme  député  de  ta 
Manche,  je  me  souviens  que  la  commission  d'A- 
lençon,  qui  n'avait  que  11,000  francs  à  distribuer 
en  1825,  dans  les  cinq  départements  de  Tancienne 
Normandie,  s'est  vue  dans  Timpuissance  d'ac- 
corder un  traitement  aux  dix-nuit  braves  de 
l'armée  de  Frotté  qui,  le  19  février  1790,  par  un 
fait  d'armes  trop  mémorable  et  trop  peu  connu, 
parvinrent  à  délivrer,  à  main  armée,  des  prisons 
de  Goutances,  deux  royalistes  prisonniers,  jugés 
et  condamnés,  qui  devaient  subir  leur  jugeqxeut 
le  lendemain.  Je  serai  toujours  disposé  à  appuyer 
de  tous  mes  moyens,  chaque  proposition  tendant 
à  récompenser  lus  anciennes  armées  royales, 
mais  n'osant  pas  cette  année  réclamer  un  accrois- 
sement considérable  de  secours,  dans  la  crainte 
de  ne  rien  obtenir,  je  me  borne  aujourd'hui  à 
solliciter  au  moins  que  les  Vendéens  profitent 
successivement  de  l'extinction  des  traitements 
des  réfugiés  égyptiens  qui,  dans  le  budget,  par 
une  bizarrerie  qui  me  cause  chaque  année  une 
nouvelle  surprise,  sont  compris,  qaoiquUls  ne 
soient  qu'environ  550,  pour  272,000  francs,  dans 
le  même  chapitre  qui  n  alloue  que  500,000  francs 
à  l'armée  de  Touest. 

Ne  voulant  pas  m'ex  poser  à  échouer  de  nouveau 
en  proposant  une  diminution  sur  les  pecours  ac-* 
cordés  à  ces  raamelucks  pour  améliorer  le  sort 
des  martyrs  de  la  fidélité,  je  crois  pouvoir  expri- 
mer le  désir  que  les  réductions  qu'éprouve  cette 
somme  parles  deux  chances  du  aépart  ou  du  dé- 
cos de  ces  infidèles,  vertisseot  à  l'avantage  des  Ven- 
déens. On  pourra  m'objecter  que  cette  réduction 
sera  bien  peu  de  chose;  mais  enfin  quand  elle  ne 
serait  portée  annuellement  qu'à  3,000  francs,  cela 
donnerait  le  moyen  d'accorder  un  petit  secours  de 
50  francs  à  soixante  royalistes,  cela  apprendrait 
aussi  ù  tous  les  autres  qu'on  saisit  tous  les  moyens 
d'adoucir  leurs  malheurs,  qu'ils  soutiennent  avec 
d*autani  plus  de  courage  qu*ils  savent  par  expé- 
rience, que  la  générosiiédn  meilleur  des  rois,  esi 
aussi  étendue  qu'inépuisable  et  que  cet  augus'.c 


432 


iCUDibre  des  Dépatés.J  SECONDE  RESTAURATION.  [5  juin  1826.] 


monarque  a  très  justement  choisi  pour  dispensa- 
teur (le  ses  bieufaits,  le  ministre  de  sa  maisoa 
dont  tous  les  moments  sont  consacrés  à  accueillir 
et  souia|;er  Tinfortune  et  la  fidélité,  en  faveurdes- 
quelles  je  persiste  dans  mon  amendement,  conçu 
en  ces  termes  : 

n  L*extioctioD  progressive  des  secours  accordés 
par  l'article  32,  chapitre  XVlll,  aux  réfugiés  égyp- 
tiens, vertira  au  proiit  des  armées  de  Pouest,  de 
manière  que  toute  somme  provenant  de  la  réduc- 
tion des  270,000  francs  accordés  aux  Ëgyptiens 
soit  ajoutée  à  celle  de  500,000  francs  qui,  par  le 
même  article,  est  allouée  aux  armées  de  Touest.  > 

M.  de  Ijézardière.  Messieurs,  c'est  avec  con- 
fiance que  je  viens  appuyer  Tamendement  qui 
vous  est  soumis  par  notre  honorable  collègue 
M.  Duparc.  Il  ne  reste  rien  à  dire  sur  les  droits 
des  Vendéens  aux  bienfaits  du  gouvernement 
royal.  Quant  à  leur  misère,  elle  ne  peut  être  me- 
surée que  par  ceux  qui  en  sont  témoins  ;  or,  j'ha- 
bite la  Vendée.  La  réversibilité  des  secours  de 
500,000  francs  qui  leur  est  accordée,  donne  du 
moins  quelques  espérances  à  ceux  d'entre  eux  que 
la  misère  laissera  vieillir.  Je  m'unis  à  mon  hono- 
rable collègue  pour  demander  que  Tcxtinction 
des  fonds  alloués  aux  Egyptiens  tourne  au  profit 
des  Vendéens.  La  Ghamore,  j'espère,  accueillera 
cette  demande;  car,  sur  un  pareil  terrain,  toutes 
les  opinions  généreuses  doivent  être  réunies. 

M.  de  Villële,  ministre  des  finances.  La  Chambre 
j'espère,  ne  voudra  pas  recourir  pour  les  Ven- 
déens à  la  réversion  d'ailleurs  extrêmement  mi- 
nime de  l'article  dont  il  s'iigit.  Le  sort  des  Ven- 
déens a  été  examiné,  Messieurs.  11  a  été  fait  à  cet 
égard  un  travail  très  détaillé.  Les  besoins  qu'ils 
peuvent  avoir  seront  satisfaits.  Vous  pouvez  vous 
en  rapportkT  au  roi.  Si  Ton  n'a  pas  porté  plus  de 
500,000  francs,  c'est  que  les  droits  sont  très  dif- 
ficiles à  établir,  et  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  aug- 
menter la  somme  jusqu'à  ce  qu'on  eût  des  ren* 
geignements  complets  et  satisfaisants.  Si  cette 
somme  était  démontrée  insuftisanle  par  les  docu- 
ments qu'on  est  au  moment  d'avoir  d'une  manière 
complète,  on  ajouterait  ce  qui  serait  nécessaire. 
Mais  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  veuille  réver- 
ser aux  Vendéens  ce  qui  est  alloué  à  des  Egyp- 
tiens. 

(L'amendement  de  M.  Uuparc  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Puymaurin  demande 
qu'il  soit  accordé  15»000  francs  pour  être  distri- 
bués aux  veuves  des  insurgés  royalistes  des  dé- 
partements de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  du 
Tarn,  de  l'Ariége,  et  de  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  l'insurrection  royaliste  de  1796.  {On  rit.) 

M.  de  Puyntauriu.  Messieurs,  vous  vous  raj)- 
pelez  l'époque  de  cette  insurrection.  Toutes  les  pri- 
sons étaient  remplies  de  malheureuses  victimes; 
ce  fut  alors  qu'on  publia  la  loi  des  otages.  L'indi- 
gnation s'empara  du  cœur  des  vrais  royalistes  du 
midi.  Plusieurs  personnes  se  réunirent  pour  for- 
mer l'insurrection.  Un  des  chefs  de  cette  msurrec- 
lion  était  M.  de  Vilièle,  père  du  ministre  actuel, 
qui  courut  les  plus  grands  dangers.  L'insurrection 
a  coûté  la  vie  à  plus  de  dix  mille  personnes.  On 
assassina  de  sang  froid  un  nombre  considérable 
de  victimes  qu'on  avait  jeté  en  masse  dans  les 
prisons.  Une  partie  des  pauvres  cultivateurs  ont 
perdu  leurs  enfants  et  tout  ce  qu'ils  possédaient  ; 
d'ar.lrts  ont  été  tués  et  ont  laissé  leurs  veuves 
sang  |);tiiî  cl  ?un^  secours.  Si  la  Chambre  ne  [n'ui 


l.  de  Vilièle,  qui  connaît  les  noms  des  victimes 
qui  ont  servi  sous  les  ordres  de  son  père,  enga- 
gera le  gouvernement  à  donner  l'année  prochaine 
des  secours  aux  veuves  de  ces  malheureux. 

M.  Panl  de  Chàteaudouble.  Je  ne  viens  pas 
appuyer  l'amendement  de  M.  de  Puymaurin.  Mais 
81  la  Chambre  était  dans  le  cas  d'adopter  une  pa- 
reille disposition,  les  habitants  de  Toulon 

Plusieurs  voix:  Et  ceux  de  Lyon!... 

M.  Paul  de  Châleandouble,  et  ceux  de 
Lyon  et  de  tout  le  midi  ne  seraient  pas  moins  di- 
gnes des  secours  du  gouvernement  que  ceux  pour 
lesquels  on  vient  de  solliciter  :  la  Chambre,  fin 
conséquence,  je  demanderais  que  la  proposition 
fût  applicable  atout  le  midi  de  la  France. 

M.  le  Président.  M.  de  Puymaurin  a  déclaré 
qu'il  se  bornait  à  exprimer  un  vœu;  je  n'ai  par 
conséquent  pas  à  mettre  aux  voix  ce  qu'il  avait 
proposé. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  est  terminé. 
La  Chambre  avait  décidé  qu'elle  se  réunirait  en 
comité  secret  pour  la  discussion  de  son  budget 
particulier.  Alais  je  dois  faire  remarquer  que  peat- 
etre  il  ne  nous  resterait  pas  assez  ae  temps  pour 
terminer  cette  opération. 

Quelques  voix:  Si,  si!. . . . 

M.  le  Président.  Je  propose  de  renvoyer  le  co- 
mité secret  à  demdn  ;  car  une  discussion  géné- 
rale devant  s'établir  sur  le  ministère  de  la  mari- 
ne,  il  sera  plus  facile  de  l'interrompre  qu'il  nel'a 
été  pour  une  délibération.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre si  elle  a  l'intention  de  renvoyer  son  comité 
secret  à  demain  ? 

Diverses  voix:  Oui,  oui!. ...Non!... 

M.  le  Président.  S'il  y  a  dissentiment,  j'exé- 
cuterai la  délibération  précédente  de  la  Cham- 
bre. 

Plusieurs  voix:  0\ih  il  faut  l'exécuter!... 

M.  le  Président  met  aux  voix  et  la  Chambre 
adopte  successivement  et  sans  discussion  les  cinq 
parties  du  budget  des  poudres  et  salpêtres,  en  ces 
termes  : 

!'•  partie.  Adminislration  cen- 
trale        81,050  fr.  » 

2*.  Achat,  fabrication  et  raffi- 
nage du  salpêtre 2,567,142     27 

Z*.  Achat  et  raffinage  du  soufre       74,378    08 

A*.  Fabrication  des  poudres. ,.      876,892     78 

5^ .  Dépenses  générales  et  extra- 
ordinaires       235,800     » 

Total 3,835,263'.  13*^ 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
voter  immédiatement  le  budget  des  recettes  des 
poudres  et  salpêtres,  afin  de  n'avoir  pas  à  inter- 
rompre 8on  vote  sur  les  recettes  générales. 

(La  Chambre,  conformément  à  cette  proposi- 
tion, adopte  le  budget  des  recettes  des  poudres 
et  salpêtre?,  montant  à  3,829,850  francs.) 

M.  le  Présidcut.  La  Chambre  va  se  former 
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on  comité  secret.  Oemain,  la  séance  commencera 
par  la  discussion  du  budget  de  la  marine. 
(La  séance  publique  est  levée  à  cinq  heures.) 


CflAMBRE    DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Comité  secret  du  lundi  5  juin  1826  (1). 

Le  proct^s- verbal  du  comité  secret  du  24  mai  est 
lu  et  adopté. 

M.  Paal  de  Châleandouble ,  rapporteur  de 
la  commission  de  comptabilité,  rend  compte  de 
la  pétition  du  sieur  Aubrlct ,  ancien  chef  des 
huissiers  de  la  Chambre,  qui  réclame  contre  le 
taux  de  sa  pension  de  retraite. 

Le  sieur  Aubriet  se  plaint  :  {"*  de  ce  qu'on  ue 
lui  a  cofnpté  que  trente-trois  ans  de  services  au 
lieu  de  trente-six;  2*  de  ce  qu'on  n'a  pa.-»  pris 
pour  base  de  son  traitement  de  retraite  celui 
dont  il  jouissait  comme  chef  des  huissiers. 

Sur  le  promier  point,  on  n'a  admis  que  trente- 
trois  ans  de  services  parce  que  sur  les  trentc-.^ix 
ans  dont  le  sieur  Aubriet  a  présenté  l'état,  il  y 
avait  trois  ans  dont  il  n'apportait  pas  une  justi- 
fication suftisanle. 

Sur  le  second  point,  le  sieur  Aubriet  n'était 
plus  chef  des  huissiers,  lorsqu'il  donna  sa  démis- 
sion; une  décision  des  questeurs  l'avait  réduit  au 
ran<ç  de  simple  liuisâier,  pour  n'avoir  pas  exécuté 
désordres  qu'il  avait  reçus  de  M.  le  Président, 
relativement  à  la  police  de  la  salle;  sa  pension  a 
<^té  fixée  sur  le  pied  du  plus  haut  traitement  ac- 
cordé aux  huissiers. 

M.  le  rapporteur  propose  l'ordre  du  jour. 

l/ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  second  ohJMt  de  la  formation  en  comité 
sr^cret  est  la  délibération  sur  les  résolutions prop<h 
sées  par  la  commission  de  comptabilité  sur  les 
comptes  de  la  Chambre  pour  1823  et  sur  son  bud- 
get pour  1827. 


1»*  RKSOLt'TION. 

Lfisromples,  lanl  en  dépenses  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ;)r/?/r  Vexercice  SWlhaontclos,  et  la 
dépense  s*  élevant  à  la  somme  de  148,l2'i  fr.  98  c. 
e!»t  approuvée. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

2'  RÉSOLUTION. 

Sur  les  55  875  fr.  02  c.  excédent  de  recelte  du- 
dit  compte,  5,000  francs  seront  employés  de  suite 
à  faire  frafiper  les  médailles  en  argent  pour  la 
se<j*ion  dt*  \^2\  et  les  50,875  fr.  02  c.  restant 
seront  v(*rs<'î*  dans  la  caisse  des  retraites  pour 
être  employés  en  achat  de  rentes  au  profit  de  la- 
dite eai^'s  •. 

M.  di*  ll«*aaiiioiit  propose  de  retrancher  l'aU 
location  demandée  pour  le^  médaiUegde  18.!5;le9 
tténMté<t  n'ont  pas  lie.-toin  de  ces  médailles;  relies 
qu'INnnt  reçues  en  or  les  ont  remplacées  et  d'une 

{{)  Ce  cooiilé  neeret  e<i(  inédit. 


manière  plus  disptNidieuse  que  la  plupart  dV>ntro 
eux   ne  l'aurait  dé-^iré. 

L'orateur  propose,  en  même  temps,  d'affecter 
20,000  francs  sur  la  somme  totale  de  55,875  fr.02  c. 
pour  l'impression  des  discours  sur  les  financer, 
autorisée  par  un  article  du  règlement  qui  n'a  pas 
été  rapporté  dans  les  formes.  Cette  impression 
n*est  point  suppléée  par  rabonnement  aii  Moniteur 
qui  n'insère  les  discours  que  dtu\  ou  trois  jours 
après  la  séance  dan:^  laquelle  il.^  ont  été  pro- 
noncés. 

M.  Clansel  de  Consiserf^nc^  demande  que 
la  somme  de  55,875  l'r.  02  c.  soit  rendue  au  Trésor; 
ce  sera  un  exemple  utile  que  la  Chambre  aura 
donné.  L'impression  des  discours  contribuerait  à 
rendre  interminables  les  discussions  qui  ne  sont 
déjà  que  trop  longues. 

M.  Casimir  Péricr,  en  appuyant  la  proposi- 
tiou  d'imprimer  les  discours  sur  les  finances,  y 
ajoute  celle  de  faire  imprimer  et  publier  Us 
comptes  de  la  Chambre  au  nombre  de  1,500  exem- 
plaires. 

Dans  une  discussion  prolon^zée  pour  et  contre 
ces  deux  propositions,  on  en  prés  'Ute  une  troi- 
sième ayant  ponrobjetile  rétablir, sans  interrup- 
tion, l'impression  des  procès-verbaux  dont  la 
discontinuatlon  avait  été  adoptée  à  la  session 
dernière. 

Le  retranchement  de>  5,01)0  francs  destinés  aux 
médailles  de  1825  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  proposition  d'affectiT  •20j0f)0  franes  à  l'im- 
pression dos  oi)inions  sur  les  linanci'>  est  égale- 
ment rejetêe. 

M.  Benjamin  €'on«tant  fait  la  proposition 
puivanie  : 

"  K  la  ?e3ï»ion  prochaine,  le-  impressions  «les 
discours  sur  UîS  lois  «le  (hiance;;  auront  lieu  eon- 
formément  à  i'artide  adlitionn'l  da  règle  nent, 
adopté  dans  la  session  de  1815.  » 

Celte  nouvelle  proposition  est  rejj'lèc 

La  proposition  d'impression  d«'.<  pro«'.és- verbaux 
sans  exception  de  ceux  de  la  présente  session  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Celle  dMmprimer  et  publier  à  I,.')îl0  exem- 
plaires les  comptes  particuliers  de  la  Chambre  est 
rejetée. 

Un  membre  demande  que  cette  publication  se 
fasse  parla  voix  du  Moniteur. 

Citte  proposition  est  rejeiée. 

La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à  un 
autre  comité  secret. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  G  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  M.  le  garde  <les  sceaux,  M.  le 
ministre  de  la  marine;  MM.  Jurien  et  Tupinier, 
commissaires  da  roi,  sont  présents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  du  pro- 
cès-verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 


M.  Il»  IVif«1ilont.  i:orilredu  jmr  ai  U   itscuS' 
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sion  du  projet  de  loi  de  finances pour\S21 .  Article2, 

Etat  B,  Budget  de  la  marine, 
«  Ghap  l*',  administration  centrale,  860,000  fr.  » 
M.  Labbey  de  Pompierres  a  la  parole. 

M.  Eiabbe]^  de  Pompierres.  Messieurs,  si  jus- 
qu'à ce  jour  j'ai  fait  quelques  observations  enti- 
ques  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  la  marine, 
je  m'empresse  de  reconnaître  que  le  budget, 
pour  1827,  est  rédigé  avec  talent.  Les  chapitres 
y  sont  mieux  établis,  ou  du  moins  développés  plus 
convenablement.  Les  chapitres  3,  4  et  5  ne  pré- 
sentent plus  des  travaux  d'une  invraisemblance 
frappante,  ni  des  approvisionnements  minutieuse- 
ment calculés.  On  reconnaît  que  ces  travaux  et 
approvisionnements  sont  établis  et  demandés  sur 
des  motifs  raisonnables. 

On  remarque  gue  radministration  de  la  marine 
est  dans  l'intention  de  ne  plus  se  livrer  à  ces  re- 
fontes de  vaisseaux  qui,  après  avoir  été  une  source 
d'abus,  finissent  par  devenir  une  dépense  en  pure 
perte. 

J'avoiie  que  je  n'ai  pu  me  défendre  d'un  léger 
mouvement  de  satisfaction,  en  voyant  M.  le  mi- 
nistre me  relever  du  brevet  d'ignorance  que  m'a- 
vait donné  un  de  nos  honorables  collègues,  lors- 
que dans  les  budgets  précédents  j'avais  annoncé 
qu'on  renoncerait  tôt  ou  tard  à  ces  refontes;  et, 
surtout,  en  remarquant  la  chute,  que  j'avais  éga- 
lement prédite,  de  ce  système  prétendu  raisonné^ 
établi  en  1820,  prôné  par  ses  auteurs,  et  encore  l'an- 
néedernière,  proclamé  comme  «  un  des  plus  grands 
services  que  le  ministre  inventeur  ait  pu  rendre 
à  la  marine  t. 

Cependant  il  est  évident  aujourd'hui  que,  si  l'on 
eût  persité  encore  quelques  années  dans  ce  sys- 
tème, on  aurait  fini  par  anéantir  ce  qu'on  avait 
désigné  sous  le  nom  de  mobilier  naval  encore  Im- 
posant en  1814  :  et  s'il  m'est  permis  de  me  servir 
des  expressions  du  ministre  en  1820,  on  aurait 
fait  descendre  la  France  à  une  telle  décadence  que 
sa  puissance  navale  n'eût  jamais  pu  se  relever. 
Ennn,  le  budget  de  1827  prouvera,  à  jamais,  le 
mal  que  le  système  de  1820  afaità  la  marine, 
le  peu  de  capacité  du  ministre  qui  l'avait  adopté, 
et  sera  l'éloge  du  ministre  actuel,  puisqu'il  peut 
donner  à  la  France  l'espoir  que  sa  marine  n'est 
pas  perdue  sans  ressource. 

En  effet,  que  proposait-on  dans  le  système 
de  1820?  D'entretenir  les  58  vaisseaux  existant  à 
cette  époque,  tant  à  flot  qu'en  construction,  pour 
élever  (expression  remarquable)  à  38  le  nombre 
des  vaisseaux  qui  devaient  composer  la  marine 
française  ! 

Ainsi  la  France  était  destinée  à  n'être  qu'une 
puissance  maritime  du  troisième  ordre  1 

On  proposait  encore  de  refondre  en  dix  années 
trente  vaisseaux  et  d'y  employer  des  fonds  et  des 
bois  suftisants  pour  construire  quinze  vaisseaux 
nejufjî.  Ces  refontes,  à  l'expiration  des  dix  années, 
se  seraient  trouvées  réduites  à  15  vaisseaux  vieux 
et  on  en  convenait  dans  ce  système  raisonné,  dont 
aucune  des  prévisions  ne  s'est  accomplie;  sys- 
tème dont  la  proscription  est  due  aux  sages  avis 
du  conseil  d'amirauté  et  à  la  defférence  éclairée 
de  M.  le  ministre. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  l'auteur  du  bud- 
get de  la  marine  pour  1827,  après  avoir  reconnu 
que  le  nouveau  système  sera  plus  avantageux  à 
la  tharine,  on  me  permettra  de  me  livrer  à  quel- 
ques observations  dont  je  le  crois  susceptible. 

On  annonce  (pag^  8)  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
9  juin  1834,  il  sera  pris  pour  les  équipages  de 


ligne  2,500   hommes  sur  la  levée  annuelle  de 
60,000  conscrits. 

Je  n'examinerai  point  ici  si  la  loi  citée  a  pu  faire 
cesser  l'espèce  de  conflit  qui  existait  entre  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  10  mars  1818:  mais  ce  qui 
me  parait  incontestable,  c'est  que  cette  dernière 
loi  n'avait  été  rendue  que  pour  l'armée  de  terre, 
puisqu'elle  contenait  des  articles  de  loi  inexécu- 
tables dans  la  marine,  et  spécialement  ceux  rela- 
tifs à  l'avancement;  articles  transgressés  par  les 
l«r  et  2*  du  règlement  du  19  octobre  dernier,  qui 
déterminent  les  conditions  à  remplir  par  les  pre- 
miers maîtres  des  équipages  de  ligne  pour  être 
admis  au  grade  d'omcier,  et  par  l'article  2  du 
règlement  concernant  les  élèves  maîtres. 

Une  autre  considération,  que  peut-être  on  ne 
trouvera  pas  sans  fondement,  c'est  la  difficulté 
de  former  de  bons  matelots  avec  des  hommes  de 
vingt  ans  révolus. 

On  lit  (pages  9  et  10)  :  «  Un  meilleur  système 
d'enseignement  a  été  établi  dans  le  sein  de  l'école 
d'Àngoulôme,  et  déjà  on  a  lieu  d'espérer  que  les 
élèves  qui  en  sortiront  porteront  dans  le  corps 
de  la  marine  des  connaissances  plus  solides  et 
plus  étendues.  » 

Ce  n'est  point  à  moi  qu'il  appartient  d'appré- 
cier jusqu'à  quel  point  ce  langage  peut  flatter  les 
officiers  que  ce  collège  a  fournis  depuis  douze 
ans  ;  mais  il  prouve  que  le  mode  d'admission  dans 
ce  collège,  où  l'on  n'entrait  que  par  faveur,  n'était 
pas  le  meilleur,  puisqu'on  ajoute  que  «  c'est  au 
mode  de  concours  introduit  depuis  peu  qu'on 
devra  ces  meilleurs  officiers  ».  C'est  une  nouvelle 
action  de  grâce  à  rendre  au  ministre,  qui  a  pré- 
féré ce  mode  au  précédent. 

M.  le  ministre  déclare  qu'il  sera  toujours  à 
regretter  que  cet  établissement  n'ait  pas  été  placé 
dans  un  port  où  les  élèves  auraient  pu  réunir  la 
pratique  à  la  théorie,  et  qu'il  a  appelé  sur  cet 
objet  les  méditations  du  conseil  d'amirauté  ! 

Cl'est  encore  pour  nous,  membres  de  l'opposi- 
tion, un  motif  de  satisfaction  de  voir  M.  le  mi- 
nistre partager  une  opinion  si  fortement  combat- 
tue par  ses  prédécesseurs,  uniquement,  sans 
doute,  parce  qu'elle  était  sortie  de  nos  rangs. 

Mettons  donc  nos  espérances  dans  ce  conseil 
d'amirauté,  et  faisons  des  vœux  pour  que  son 
avis  obtienne  autant  de  considération  qu'il  en  a 
été  accordé  à  celui  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  un  établissement  maritime. 

M.  le  ministre  annonce  que  ce  conseil  remplit 
toutes  les  espérances  qu'il  a  fait  naître. 

Autant  j'ai  mis  d'empressement  à  reconnaître  les 
services  importants  qu'il  a  rendus,  autant  je  mets 
de  confiance  dans  ceux  que  des  hommes  aussi  dis- 
tingués continueront  à  rendre,  autant  je  dois  met- 
tre de  vérité  dans  mon  observation  sur  cette 
dernière  phrase  de  M.  le  ministre. 

Je  dirai  donc  :  non  ce  conseil  n'a  point  rempli 
toutes  les  espérances  que  sa  création  avait  fait 
naître. 

Le  16  mai  1825  j'avais  dit  :  Les  rétlexions  se 
présentent  et  se  pressent  en  foule;  je  les  remets 
à  la  session  prochaine,  dans  l'espoir  que  le  con- 
seil d'amirauté  saura  distinguer  les  services  de 
mer  pendant  la  guerre,  des  paisibles  fonctions 
remplies  dans  les  bureaux. 

Eh  bien,  les  officiers  qui  depuis  dix  ans  récla- 
ment avec  tant  de  justice  l'exécution  des  lois 
aussi  positives  que  formellement  transgressées, 
n'ont  encore  rien  obtenu.  Gomment  est-il  possible 
qu'un  conseil,  où  les  amiraux  sont  en  majorité, 
n'ait  pas  appuyé  ia  demande  d'anciens  camarades 
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de  manière  à  obtenir  ta  révocatioo  d'uoe  ordon- 
nance leliement  humiliante,  tellement  injuste, 
qae  les  jurisconsultes  les  plus  distingués  n'ont 
point  hésité  à  déclarer  qu'elle  était  une  transgres* 
siou  formelle  des  lois  existantes  ?  Que  ce  conseil 
ne  se  le  dissimule  donc  pas  :  il  n'aura  point  réa- 
lisé l'espoir  que  sa  création  avait  fait  naître,  tant 
que  cette  tâche  ne  sera  pas  remplie.  Les  récla- 
mations des  officiers  ne  cesseront  point  qu'ils 
n'aient  obtenu  justice.  Elles  doivent  d'autant 
moins  cesser,  que  le  .27  mars  dernier  M.  le  mi- 
nistre a  dit  à  cette  tribune,  «  qu'il  n'avait  jamais 
été  et  qu'il  ne  voudra  jamais  élre  injuste  envers 
des  ofHciers  qui  ont  bien  et  loyalement  servi.  » 

Cette  déclaration  de  M.  le  ministre  doit  faire 
espérer  aux  ofQciers  de  la  marine  que  leurs  ré- 
clamations seront  examinées  par  une  commission  ; 
et  neut-il  y  en  avoir  une  plus  capable  que  le  con- 
seil de  l'amirauté)^ 

Le  temps  qui  md  presse  me  force  de  garder  le 
silence,  et  sur  les  réflexions  de  M.  le  ministre, 
relatives  à  l'état  affligeant  de  notre  navigation 
commerciale,  et  sur  les  mesures  qfi'il  a  prises 
pour  en  connaître  les  causes.  Ces  Mesures,  a  mon 
avis,  devaient  rentrer  dans  les  attributions  de 
M.  le  ministre  de  Fintérieur  et  avoir  lâi  plus 
grande  publicité.  Mais  nous  n'eu  devons  pas 
moins  applaudir  à  ce  nouveau  soin  de  Son  Excel- 
lence, qui  s'en  est  chargée  dans  la  drainte  de 
troubler  la  tranouillité  de  son  collègue. 

Le  13  mai  1825,  M.  le  marquis  ae  Marbois  se 
pl'ii<;nit,  au  nom  de  la  commission  dont  il  était 
rapporteur,  «  de  n'avoir  rien  trouvé  >  sur  Un  grand 
trouble  survenu  dans  «  radminlstt*atioti  de  la 
caisse  des  Invalides,  »  ni  reçu  c  tels  renseigne- 
ments qui,  parjeur  authenticité",  auraient  été  utlé 
nouvelle  preuve  de  l'inconvénient  des  caisses 
indépendantes  du  Trésor  ». 

Cependant,  par  une  ordonnance  spéciale,  la 
cour^  dont  M.  de  Marbois  est  président^  était  char^ 
gée  de  Texameu  des  comptes  de  cette  caisse,  et 
chaque  année  on  vous  déclare  qu'ils  ont  été  sou- 
mis à  cet  examen.  Celte  déclaration  est-elle 
inexacte,  ou  la  cour  des  comptes  Q'a«t-elle  pas 
rempli  le  vœu  de  l'ordonnance? 

Des  rensfgnements  à  cet  égard  se  trouvent  dans 
les  derniers  complet  de  cette  caisse.  Mais  je  ne 
dois  pas  en  occuper  la  Chambre,  qui  s*y  est  cons- 
tamment refusée. 

En  passant  à  Texanien  des  chapitres,  on  voit, 
au  chapitre  I«^  Tannonco  d'une  diminution  de 
dépense  rtui  tient,  dit- on,  à  ce  qu'on  en  a  retiré 
celle  du  dépôt  des  plans  et  cartes  pour  la  mieux 
classer.  On  aurait  dû  aussi  faire  mention  de  celle 
de  l'entretien  des  hôtels  du  ministère,  qui  jusqu'à 
ce  jour  y  avait  été  portée. 

Je  l'ai  d^jà  ilit,  Messieurs  :  ne  demandons  ja- 
mais d^amoiioration.^  dans  lesdépensesde  l'admi- 
nistration centrale  de  la  marine;  cela  est  trop 
dangereux,  et  je  le  prouve.  Le  24  juin  1820,  je 
fis  connaître  que  celte  administration,  en  1815, 
n'avait  coûté  que  1,018,000  francs,  tandis  qu'en 
KSâO  elle  devait  coûter  32,000  francs  do  plus, 
pnrce  qu'il  fallait  y  réunir  celle  des  vivres, 
((u'on  en  avait  détachée  pour  en  faire  une  direc- 
tion générale. 

Cette  année,  pour  mieux  classer  les  dépenses, 
on  demande  43,000  francs  de  plus  qu'en  1826. 
Ainsi,  amélioration  en  i820,  augmentation  de 
32,OOU  francs.  Meilleure  claMlfioation  en  1^7, 
augmentation  de  43,000  francs. 

Il  existe,  dit-on,  un  projet  de  créer  une  nou- 
velle direction  générale,  celle  des  colonies.  L'an- 
née prochaine  nous  fera  vraisemblablement  cou- 


naître  le  résultat  de  cette  nouvelle  amélioration. 

Le  chapitre  II  méritant  un  examen  particulier, 
je  passe  aux  chapitres  III,  IV  et  V  qui  sont  clas- 
sés de  manière  à  n'en  faire  qu'un. 

J'ai  reconnu  que  ces  chapitres  étaient  mieux 
détaillés  et  paraissaient  mieux  raisonnes  que  dans 
les  budgets  précédents.  Ce  aérait  donc  le  cas 
d'attendre  pour  bien  juger  les  observations  dont 
ils  seraient  susceptibles:  cependant  il  en  est  quel- 
ques-unes que  ie  crois  devoir  émettre. 

Aux  pages  19  et  20,  il  est  dit  «  qu'il  s'établit 
une  compensation  assez  exacte  entre  la  valeur 
des  bâtiments  refondus  et  celle  des  bâtiments 
neufs,  de  telle  sorte  qu'en  n'avant  égard  qu'à  la 
dépense,  il  est  à  peu  près  indifférent  de  rejoindre 
les  bâtiments  arrivés  à  leur  douzième  année,  ou 
d'employer  les  mêmes  fonds  k  des  constructions 
neuves.  » 

D'abord,  cette  prétention  ue  pourrait  être  admis- 
sible que  dans  le  cas  où  les  bâtiments  refondus 
le  seraient  dans  le  port  même  où  ils  se  trouvent 
au  moment  où  la  refonte  est  résolue.  Elle  ne  Test 
plus  dès  qu'il  faut  les  envoyer  de  Touhn  à  Ro- 
chefort,  de  Brest  à  Cherbourg,  pour  être  refondus 
et  les  ramener  ensuite  dans  d'autres  grands  ports. 

Il  est  évident  et  les  comptes  prouvent,  que  la 
dépense  en  solde,  vivres  et  matière  pour  iet 
deux  éravei'sées  que  chaque  vaisseau  qui  subit  la 
refbnte  doit  faire,  ne  peut  être  au-dessous  de 
200,000  francs,  et  qu'elle  peut  aller  au  delà  en 
raison  du  séjour  prolongé  de  ces  bâtiments,  soit 
en  armement  dans  les  ports,  aoit  dans  les  rades 
avant  d'appareiller,  soit  dans  la  mer  à  la  traver- 
sée, soit  dans  les  rades  en  arrivant,  soit  enfin  en 
désarmant  dans  les  ports. 

Mais  ce  qui  décide  la  question,  c'est  l'aveu /ai/, 
que  le  système  des  refontes  est  désavantageux, 
surtout  en  temps  de  paix  ;  que  dans  l'état  des 
vaisseaux  portés  au  budget  de  1827,  on  n'en  voit 
point  en  refonte,  et  qu'un  seul  est  désigné  comme 
devant  y  entrer,  tandis  qu'en  1826  il  y  en  avait 
quatre,  et  six  en  182ô. 

Je  vous  engage.  Messieurs,  à  jeter  les  yeux  sur 
le  tableau  des  bâtiments  à  flot  pour  Î827.  Sur 
les  42  vaisseaux,  '22  ont  été  refondus,  un  est  des- 
tiné à  l'être,  et  b  sont  à  visiter;  en  sorte  que  le 
nombre  des  bons  vaisseaux  se  réduit  à  14.  Les  5  à 
visiter  sont:  U  Héros^  V Illustre,  le  Vétéran^  le 
Danube  et  ruhn.  Us  ont  cette  apostille  depuis 
1823.  Â.  qui  la  faute  d'un  si  grand  retard,  actuel- 
lement surtout  quUl  y  a  deux  inspecteurs  gôné- 
raux  attachés  à  ce  ministère. 

Je  terminerai  mea  observations  sur  ces  trois 
chosest  en  priant  M.  le  rédacteur  du  budget  de  la 
marine  de  concilier  la  note  de  la  page  19,  avec  le 
tableau  placé  page  219.  Oana  ce  dernier,  on  voit 
qu'au  dl  décembre  1826»  le  nombre  des  bâtiments 
en  construction  serait  de  48;  et  dans  la  note  on 
dit  qu'au  1*'  janvier  1827,  il  y  aura  en  chantier 
dans  les  ports  de  France,  3\  bâtiments.  Assuré- 
niefit  on  ne  mettra  pas  à  Teau  14  bâtiments  en 
24  heures. 

Au  budget  de  1826,  la  chiourme  comptait 
9,062  condamnés,  dont  la  dépense  devait  s'élever 
à  2,800,000  francs.  (Nombre  rond.) 

Au  budget  de  1827,  la  chiourme  n'est  portée  qu'à 
9,005  hommes,  et  Ton  demande  3,100«Ô00  francs* 
C'e8t57  hommes  de  moinsetenviron 300,000  francs 
de  plus. 

Comment  s'expliquer  une  telle  invraisemblance, 
surtout  après  avoir  lu,  page  40  : 

•  Les  bons  résultats  auxquels  on  est  parvenu 
depuis  quelques  années  pour  tirer  du  travail  des 
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condamnés  le  plus  grand  parti  possible,  conti- 
nuent d'avoir  lieu  !  » 

Je  devrais  finir  ici,  mais  M.  le  ministre  nous 
ayant  parlé  des  colonies,  et  dans  les  40  pages 
employées  dans  son  rapport  à  présenter  des  dé- 
tails sur  un  objet  qui  n'est  plus  dans  ses  attribu- 
tions, n'ayant  point  donné  des  renseignements 
très  (iésirables,  je  me  permettrai  de  demander  des 
nouvelles  de  ces  Chinois  transportés  à  grands 
frais  de  leur  pays  à  Gayenne  ;  ie  désirerais  aussi 
en  avoir  de  ce  grand  nombre  ae  jeunes  gens  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  partis  plus  récemment  de 
Brestt  pour  la  même  colonie.  Je  demanderai  pour- 
quoi, à  la  page  70,  il  n'est  fait  mention  que  de 
trois  familles  de  cultivateurs  du  Jura,  destinées 
à  devenir  le  noyau  de  la  colonie  de  la  Mana  ? 

Questions  faites  i'année  dernière  par  M.  de  Mar- 
bois,  et  restées  sans  réponse. 

Je  désirerais  aussi  obtenir  quelques  renseigne- 
monts  sur  les  progrès  de  rétablissement  de  Sainte- 
Marie  de  Madaigascar?  On  annonce  (page  79),  qu'il 
continue  à  recevoir  l'accroissement  dont  il  est 
susceptible.  Cependant,  dans  l'annuaire  de  cette 
année,  ou  ne  voit,  dans  les  établissements  français 
à  Madagascar,  qu'un  capitaine  en  second  du  génie, 
ce  qui  ne  s'accorde  guère  avec  ce  qui  était  an- 
noncé dans  le  budget  de  1820.  On  y  lisait  (page  56), 
quant  aux  420,000  francs  demandés  pour  le  ser- 
vice extraordinaire  de  Sainte-Marie,  en  sus  des 
80,000  francs  pour  l'ordinaire  :  L'objet  de  cette 
dépense  est  de  créer,  d'abord  à  Sainte-Marie,  et 
ultérieurement  à  Madagascar,  des  établissements 
de  culture  libre,  et  d'y  introduire  tous  les  élé- 
ments possibles  de  civilisation. 

Dans  ce  même  budget  de  1820,  on  avait  accordé 
environ  1,500,000  francs  de  dotation  extraordi- 
naire pour  Madagascar  et  des  essais  de  colonisa- 
tion. Qu'ont  produit  toutes  ces  sommes  et  celles 
qui  y  ont  été  ajoutées  depuis? 

Sur  mes  observations,  M.  le  commissaire  du  roi 
répondit  :  Si  on  ne  les  dépense  pas  làj  on  les  dé- 
pensera ailleurs.  Eh  bien!  c'est  cet  ailleurs  qu'il 
serait  bon  de  connaître. 

Je  finis,  Messieurs,  par  une  courte  observation 
sur  nos  possessions  dans  l'Inde. 

Le  retour  de  M.  le  pair  Dupuy,  gouverneur 
civil,  a  été  annoncé  :  M.  Filleau  de  Saint-Hiliaire, 
qui  devait  le  remplacer,  avait  prêté  serment  entre 
les  mains  de  Sa  Majesté.  Cependant  cet  adminis- 
trateur vient  d'être  chargé  de  la  division  des  co- 
lonies dans  l'administration  centrale,  et  l'annuaire 
de  la  marine  fait  voir  que  le  gouvernement  de 
toutes  nos  possessions  dans  l'Inde  est  maintenant 
confié  à  un  commissaire  de  deuxième  classe, 
jeune  homme  doué,  sans  doute,  d'un  talent  bien 
précoce,  puisqu'il  était  encore  élève  dans  l'admi- 
nistration au  mois  de  novembre  1823.  Mais  quel 
talent  peut  manquer  à  un  neveu  d'un  présiaent 
du  conseil  des  ministres? 

M.  de  Eieyval.  Messieurs,  notre  marine,  dont 
on  s'accorde  à  reconnaître  i'imporlanc«,  n'en  est 
pas  moins  l'objet  d'une  trop  sévère  économie. 

Cependant  des  armées  de  terre  vaillantes  et 
nombreuses  ne  sont  pas  toujours  un  moyen  d'ac- 
tion et  de  puissance,  et  de  grands  intérêts  peu- 
vent se  débattre  hors  de  leur  portée.  11  semble 
même  qu'assez  de  divisions  et  de  guerres  ont  dé* 
sole  l'Europe. 

Les  nations,  un  moment  soulevées  et  portées 
hors  d'elles-mêmes,  reposent  maintenant  dans 
leurs  limites,  et  ce  n'est  plus  sur  le  continent  que, 
de  longtemps  au  moins,  on  aura  fi  défendre  des 
droits  fixés  et  reconnus. 


Mais  les  troubles  de  l'Orient,  les  révolutions  de 
rAmérique,  appellent  votre  attention.  De  si  grands 
événements  auront,  bientôt  peutélre,  de  graves 
conséquences.  La  France  ne  peut  toujours  y  rester 
étrangère;  et  quand  on  considère  l'iraniense  dé- 
veloppement des  forces  navales  de  l'Angleterre, 
les  progrès  de  celles  de  la  Russie,  l'accroissement 
plus  rapide  encore  de  la  marine  des  Etats-Unis, 
on  sent  qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à  ne  pas 
rendre  par  degrés  la  nôtre  formidable,  et  à  s'ex- 
poser ainsi  à  ces  créations  soudaines  toujours 
imparfaites,  toujours  dispendieuses,  et  le  plus 
souvent  trop  tardives. 

N'est-il  pas  temps  d'ailleurs  que  nos  vaisseaux 
aillent  porter  aux  contrées  lointaines  le  pavillon 
du  roi  de  France,  et  cherchent  à  y  renouer  d'an- 
ciennes relations? 

Notre  commerce  intérieur,  quelque  brillant 
qu'il  puisse  être,  ne  réagit  que  sur  lui-même: 
le  commerce  maritime,  qui  l'alimente  et  le  fé- 
conde, est  timide  encore  et  sans  audace,  parce 
qu'il  fut  longtemps  sans  appui. 

Mais  donnez-lui  une  protection  puissante,  et  la 
confiance  naîtra  de  la  force;  bientôt  plus  déve- 
loppé, il  appellera  à  lui  une  partie  de  cette  agi- 
tation, de  ce  mouvement  imprimé  à  une  po- 
pulation toujours  croissante,  à  laquelle  il  faut 
des  issues,  et  qui  doit  être  elle-même  un  sujet  de 
prévoyance. 

Ne  craignons  donc  point,  Messieurs,  de  faire 
des  sacrifices  dont  nous  d(>vons  retrouver  le  prix, 
et  apportons  tous  nos  soins  aux  ressources  que 
notre  sol  peut  nous  offrir. 

La  plus  précieuse  est  sans  doute  les  bois  de 
construction;  mais  les  forêts  particulières,  mal 
aménaf^ées  et  souvent  détruites,  seront  longtemps 
d'un  faible  secours. 

Les  primes  accordées  à  de  nouveaux  ensemen- 
cements sont  loin  de  dédommager  de  la  perte 
d'autres  produits,  et  par  conséquent  amènent 
peu  de  résultats;  un  dégrèvement  d'impôts,  cal- 
culé sur  la  diminution  des  revenus,  pourrait 
seul  encourager  les  propriétaires. 

Dans  l'état  des  choses,  les  forêts  royales  sont 
notre  véritable  ressource;  et  en  m'unissant  à 
votre  commission  pour  demander  qu'une  certaine 
étendue  de  ces  forêts  soit  exclusivement  consacrée 
à  la  marine,  je  ne  crois  pas  que  le  soin  de  les 
conserver  doive  appartenir  à  son  administration 
déjà  si  vaste  et  si  compliquée. 

M.  le  rapporteur  exprime  également  le  vœu  de 
votre  commission  pour  ie  rétablissement  des 
préfets  maritimes,  dont  l'expérience  a  prouvé  le 
besoin,  et  qui  donnerait  lieu  à  de  sages  réformes 
dans  celte  partie  d'administration,  composée  au- 
jourd'hui des  débris  des  divers  systèmes  ;  elle 
manque  de  cette  unité  qui  rend  chaque  partie 
nécessaire  Tune  à  l'autre,  donne  aux  emplois  une 
utilité  absolue,  et  les  fait  sans  gêne  concourir  au 
même  but. 

Sans  m'arrêter  ici  à  des  détails  qui  pourraient 
prouver  cette  opinion,  j'observe  que  des  réformes 
ont  besoin  d'être  calculées  dans  tous  leurs  ré- 
sultats, et  longtemps  méditées  pour  devenir  vrai- 
ment utiles  ;  et  les  améliorations  nombreuses, 
qu*on  remarque  dans  l'ensemble  de  ce  départe- 
ment, doivent  inspirer  une  juste  confiance,  et  en 
faire  prévoir  de  nouvelles. 

La  formation  des  équipages  permanents  me 
parait  surtout  mériter  votre  approbation. 

Lesnottilles  formées  sousie  gouvernement  im- 
périal avaient  déjà  prouvé  que  des  hommes  de 
vingt  ans  peuvent  devenir  d'excellents  marin;:. 
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et  (les  essais  Taits  depuis  avec  circonspection 
confirment  celle  première  expérience. 

Ils  ont  démontré  que  le  mode  de  recrutement 
qui  vous  donnb  de  bons  soldats  vous  donnera 
aussi  de  bons  matelots.  Et  dès  lors  on  conçoit 
toute  l'importance  de  son  application  au  service 
de  la  marine. 

Quels  avantaïres,  en  effet,  Messieurs,  ne  doivent 
pas  présenter  des  éjquipages  habitués  à  une 
exacte  discipline,  animés  d'un  esprit  de  corps 
toujours  si  nécessaire  et  formés  au  service  de 
rinfanterie  et  de  l'artillerie,  propres  surtout  aux 
expéditions  lointaines,  où  ils  auront  en  eux- 
mêmes  les  moyens  d'attaque  et  de  défense. 

Ils  seront  également,  dans  nos  ports  toujours 
organisés,  toujours  utiles;  et  ils  y  trouveront  au 
retour  de  leurs  courses,  avec  un  service  plus 
doux,  du  travail  sans  fatigue,  et  du  repos  sans 
oisiveté. 

Maintenant,  si  Ton  considère  le  parti  que  le 
commerce  peut  tirer  d'un  plus  grand  nombre  de 
marins  laissés  à  sa  disposition;  si  l'on  ajoute  que 
cette  mesure  assure  à  la  fois  son  service  et  celui 
de  nos  vaisseaux,  on  reconnaîtra  qu'elle  doit  avoir 
la  plus  heureuse  influence  sur  notre  marine,  qui 
lui  devra  peut-être  sa  véritable  restauration. 

Les  moyens  employés  pour  réprimer  la  traite 
des  noirs,' ont  di\  sans  doute  aussi,  Messieurs,  at- 
tirer votre  attention. 

Notre  station  d'Afrique  renforcée,  une  nouvelle 
croisière  établie,  des  ordres  sévères  envoyés  de 
toutes  parts,  prouvent  que  M.  le  ministre  a  rem- 
pli, à  cet  égard,  les  devoirs  qui  lui  sont  lm-> 
posés. 

Ces  noirs,  au  reste,  sont  Tobjel  d'une  touchante 
sollicitude. 

Le  gouvernement  anf^lais,  surtout,  dont  on 
connaît  la  profonde  sensibilité,  veille  soigneuse- 
ment à  l'œuvre  de  sa  philantropie,  où  se  mani- 
feste avec  tant  d'éclat  la  franchise  et  le  désinté- 
ressèment  de  la  politique  du  siècle  ! 

Mais  tandis  qu'on  leur  remet  des  sueurs  désor- 
mais inutiles,  le  seul  débris  des  races  antiques 
de  l'Europe  est  abandonné  au  farouche  et  stupido 
Musulman. 

Qu*on  cesse  d'étaler  une  fastueuse  commiséra- 
tion pour  les  sauvages  de  l'Afrique. 

C'est  prés  de  nous,  presque  sous  nos  yeux  que 
l'enfance  est  flétrie,  laviei  lesse  égorgée,  l'huma- 
nité foulée  aux  pieds  par  des  barbares. 

Ah  !  du  moins  notre  pavillon  est  resté  sans  ta- 
che au  milieu  de  ces  scènes  de  carnage  et  de 
sang  I  Ce  n'est  plus  la  valeur  brillante  de  nos  ma- 
rins, c'est  leur  humanité  (^ui  fait  sa  gloire. 

Qu'ils  continuent  à  servir  ainsi  leur  patrie:  elle 
leur  confie  sa  pitié  pour  la  Grèce  expirante. 

Et  puisse  Thonneur  français  suppléer  h  l'ab- 
sence des  lois  et  prévenir  des  crimes  qu'elles  n'ont 
point  osé  punir! 

M.  le  général  MbastUni.  M.  le  ministre  de 
ta  marine  est  entré  dans  un  svstème  dont  nous 
avons  lieu  d'attendre  les  meilleurs  résultats.  Mais 
Its  premiers  pas  qu'il  a  faits  dans  ce  système  ont 
éti^  timides  et  incertains.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine nous  a  donné  cette  année  quelques  docu- 
ments précieux  qui  nous  permettent  de  pénétrer 
assex  avant  dans  l'administration  de  ce  départe- 
ment. L'état  de  paix  de  la  luarine  française  se 
rornpose  de  40  vaisseaux,  do  50  frégates  et  de 
SO  bAtiments  de  moindre  proportion.  M.  le  minis- 
tre nous  a  dit  que  la  durée  de  ces  différents  bâti- 
meiiU  était  catcolée  à  douce  années,  et  que  par 


conséquent  les  remplacements  devaient  avoir  lieu 
dans  cette  proportion. 

Il  y  a  peu  d'années,  en  discutant  le  budget  de 
ce  même  ministère,  j'annonçai  que  notre  système 
de  construction  navale  était  imparfait,  qu'il  avait 
vieilli,  qu'un  système  meilleur  existait  et  qu'il 
fallait  l'adopter.' Cette  vérité  aujourd'hui  reconnue 
de  vous  et  du  ministère  fut  accueillie  par  des 
murmures.  Cependant  le  gouvernement  est  entré 
dans  le  système  de  construction  que  j'indiquais, 
et  je  l'en  félicite. 

Une  construction  plus  nouvelle  encore  se  pré- 
sente, et  fait  dans  ce  moment  une  véritable  révo- 
lution maritime;  je  veux  parler  des  bateaux  i\  va- 
peur. Ils  ont  fixé  l'attention  du  ministère  et  du 
conseil  d'amirauté.  On  a  adopté  cette  sorte  de 
construction,  mais  on  l'a  adoptée  timidement,  en 
continuant  dans  les  mêmes  proportions  les  con- 
structions précédentes.  Il  y  a  dans  cette  marche 
une  véritable  contradiction.  Si  vous  êtes  pénétrés 
de  l'utilité  des  bateaux  à  vapeur,  il  faut  entrer 
franchement  et  de  suite  dans  ces  sortes  de  con- 
structions. Si  vous  les  croyez  imparfait),  il  faut 
vous  borner  à  de  timides  essais.  Niais  telle  n'est 
pas  votre  opinion.  Vous  reconnaissez  toute  l'im- 
portance de  la  navigation  à  vapeur.  Vous  conti- 
nuez cependant  vos  remplacements  annuels.  Il  en 
résultera  que  lorsque  dominés  par  les  intérêts  de 
l'Etat,  vous  entrerez  entièrement  dans  le  système 
nouveau,  vous  aurez  dépensé  des  sommes  consi- 
dérables en  pure  perte  pour  l'ancien  système. 

L'utilité  des  nouvelles  constructions  navales  est 
reconnue  de  tous.  Tout  le  monde  sait  que  les 
trois  quarts  seulement  de  la  bousf:ole  appartien- 
nent aux  vaisseaux  à  voiles,  et  que  la  boussole 
tout  entière  appartient  aux  bateaux  à  vapeur. 
C'est  un  avantage  immense  et  incontestable.  On 
m'opposera  que  ces  bateaux  sont  moins  propres 

Sue  les  anciens  à  la  navigation  lointaine.  Mais 
'abord,  votre  marine  militaire  a  peu  de  naviga- 
tion lointaine.  La  véritable  navigation  de  votre 
marine  est  la  protection  de  vos  côtes  ou  le  sys- 
tème offensif  que  vous  pouvez  suivre  à  l'égard 
de  vos  voisins.  Sous  ce  point  de  vue,  les  nou- 
velles constructions  vous  seront  d'un  immen.'jo 
avantage. 

J'applaudis  à  la  création  des  équipaîrcs  de  haut 
bord.  Cette  création  donnera  à  la  marintî  une  im- 
portance nouvelle,  en  lui  fournissant  une  sorte 
d'armée  permanente.  Tout  le  monde  sait  qu'en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les 
inscriptions  maritimes  sont  insuftisiantes:  en 
temps  de  ][>aix,  parce  qu'elles  sont  prises  sur  les 
besoins  du  commerce;  en  temps  de  guerre,  parce 
que  le  commerce  ne  peut  fournir  assez  de  mate- 
lots pour  subvenir  aux  besoins.  Ainsi,  le  sys- 
tème nouveau  est  essentiel  à  votre  existence  ma- 
ritime en  paix  comme  en  guerre.  Mais  pour  cela 
il  doit  être  bien  organisé.  Dès  que  vous  avez  une 
armée  permanente,  vous  devez  avoir  un  système 
d'avancement  qui  y  soit  coordonné.  Ce  système 
d'avancement  doit  être  fondé  sur  le  principe  des 
services,  il  faut  que  tous  les  hommes  que  vous 
appellerez  à  la  marine  puissent  s'élever  par  leur 
mérite,  par  leurs  r-ervices  et  leur^  talents  aux 
plus  hauts  emplois. 

Il  existe,  Messieurs,  trois  espèces  d'hommes  de 
mer:  l'homme  qui  réunit  &  l'expérience  les  con- 
naissances théoriques,  et  c'est  là  l'homme  par- 
fait; l'homme  qui  n'a  que  les  connaissances 
théoriques,  c'est  un  officier  de  mer  destiné  à  ser- 
vir sur  terre  ;  l'homme  qui  n'a  pour  lui  que  l'ex- 
périence. Assurément,  retui-là  n'a  pas  toutes  les 
qualités  qui  constitue  le  véritable  homme  de  mer; 
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maia  il  a  peut-être  la  plus  essentielle,  il  a  la  qua- 
lité à  laquelle  nous  avons  dû  les  Jeaa-Bart.  Vous 
êtes  obligés,  pour  vos  équipages  de  haut-bord^  de 
consacrer  le  principe  de  l'avancement  par  an- 
cienneté; principe  sans  lequel  il  ne  peut  exister 
aucune  espèce  d'armée,  ni  de  terre  di  de  mer, 

Ïmrce  qu'on  ne  s'attache  à  une  armée  que  dand 
'espérance  de  pouvoir  ud  jour^  par  son  mérite» 
s'élever  aux  plus  hauts  commandements.  Ce  prin- 
cipe sera  fécond  en  hommes  de  mér,  comme  il 
Ta  été  en  hommes  de  mérite  dans  les  armées  de 
terre. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  seoli  Idl-itiêrfle 

3u*il  y  avait  quelque  chose  d'absurde  ft  élever 
ans  une  ville  méditerradôe  des  hothm^a  destinés 
à  servir  dans  la  marine.  L'état  d'homme  de  mer 
est  un  état  tout  exceptionnel.  Il  faut,  pour  par- 
venir à  tous  les  résultats  dont  cet  état  est  sus- 
ceptible, habiter  pour  ainsi  dire  la  mer  ;  il  faut 
s'y  être  habitué  de  bonne  heure  et  avattt  d'avoir 
goûté  les  jouissances  qu'on  trouve  à  tert-iî.  Vos 
élèves  d'Angoulôme  ont  contre  eux  le  g^-and  irt- 
(ionvénient  do  commencer  beaucoui)  trop  tard 
leur  carrière  maritime. 

Il  nous  manque  un  établissement  du  genre  de 
celui  deà  Midshlpmenj  qui  a  produit  tant  d'hom- 
mes célèbres  en  Angleterre  ;  un  établissement  oû 
des  enfants  sont  élevés  sur  la  mer  môme  et  y  re- 
çoivent une  instruction  solide  (bien  préférable  cl 
celle  que  vous  donnez  à  Angoulême)  de  la  p;irt 
des  écoles  d'enseifjnement  qui  se  trouvent  sur  les 
vaisseaux.  Ces  enfants  arrivent  à  la  mer  dans  leur 
première  jeunesse.  Ils  y  croissent,  ils  y  vivent, 
ils  y  trouvent  une  partie  nouvelle.  C'est  de  ces 
hommes  que  vous  avez  besoin,  et  vous  ne  sau- 
riez les  trouver  à  l'école  d'Angoulôme. 

11  me  reste,  Messieurs,  à  vous  dire  quelques 
mots  sur  les  colonies.  Vous  avez  dû  sentir  que  les 
seules  colonies  susceptibles  d'acquérir  qiieique 
importance  sont  celles  de  la  côte  d'Afrique  et  du 
continent  américain.  M.  le  ministre  vous  a  dit 
lui-même  que  le  régime  colonial  offre  aujourd'hui 
des  inconvénients  graves.  C'est  cependant  de  ce 
régime  que  doit  résulter  ou  la  perte  ou  la  conser- 
vation de  ces  colonies  ;  c'est  lui  qui  doit  amener 
leur  développement  ou  leur  mort  anticipée.  J'es- 
l'ère  que,  dans  la  session  prochaine,  M.  le  ministre 
de  la  marine  nous  présentera  pour  la  colonie  des 
lois  en  harmonie  avec  la  Charte  ? 

Je  terminerai,  Messieurs,  ces  considérations  aor 
les  colonies,  par  quelques  réflexions  sur  les  dé- 
portés de  la  Martinique,  puisées  dans  les  princi*- 
pes  de  rhumaniléet  de  la  justice.  Il  serait  temps 
enfin  de  tirer  les  hommes  de  couleur  libres,  de 
cet  état  d'avilissement  et  de  dégradation  dans  le- 
quel les  a  plongés  une  législation  arbitraire;  il 
serait  temps  de  les  faire  entrer,  sinon  sous  le 
régime  de  la  Charte,  du  moins  sous  un  régime  de 
lois  particulières,  de  règlements  spéciaux^  en 
harmonie  avec  la  Charte.  Messieurs,  des  déportés 
gémissent  encore  dans  les  prisons  du  Brest  ;  et, 
malgré  les  arrêts  de  la  cour  suprême,  malgré  le^ 
plaintes  récentes  qui  ont  éloquemment  retenti  à 
la  Chambre  haute,  on  ne  songe  pas  à  briser  leurs 
fers.  Le  poids  de  ces  chaînes  s'aggrave  encore  du 
spectacle  de  notre  liberté.  Messieurs,  cet  état  dé- 
plorable mérite  toute  votre  pitié  ;  j'ose  la  récla** 
mer  en  faveur  de  ces  malheureux  :  j'insiste  sur- 
tout pour  que,  les  soumettant  à  une  législation 
moins  arbitraire  et  plus  humaine,  on  ne  s'exposô 
plus  à  voir  se  renouveler  des  plaintes  trop  justes 
pour  ne  pas  trouver  des  échos  dans  la  France  eiH 
tière.  ^ 


M.  le  comte  Dttllamel.  Messieurs,  une  lon- 
gue session  des  discussions  importantes,  une  pa* 
tience  tellement  éprouvée  que  peut-être  elle  tire 
à  sa  fin.  tout  commande  la  brièveté  au  discours 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  prononcer  sur  le 
budget  du  département  de  la  marine:  et  cepen- 
dant je  réclame  votre  attention  ;  car  tout  ce  qui 
peut  être  dit  à  celte  tribune  de  favorable  aux  in- 
térêts de  la  patrie  et  du  souverain,  a  quelque 
droit  à  cette  attention  réclamée. 

Le  budget  de  la  marine  se  présente  à  nous  avec 
une  augmentation  d'un  million.  Depuis  longtemps 
cette  augmentation  était  demandée:  elle  porte  sur 
les  objets  d'approvisionnements,  et  cette  dépense 
faite  en  tempsde  paix,  se  retrouvera  en  économie 
et  bien  au  delà  en  temps  de  guerre:  elleprévieot 
l'imprévoyance  trop  usitée  de  laisser  pendant  la 
paix  se  dégarnir  nos  ports  et  arsenaux,  et  tomber 
les  remparts  de  nos  places  fortes,  qu'il  faut  en- 
suite réparer  à  la  hdte,  d'une  manière  imparfaite, 
et  avec  des  frais  énormes,  au  premier  coup  de 
canon  d'alarme. 

Notre  marine  est  sur  un  pied  honorable  :  par 
une  ordonnance  royale  du  10  mars  1824,  elle 
doit  présenter  en  temps  de  paix,  40  vaisseaux  de 
ligne,  30  (régates  et  80  bOitiments  de  différentes 
grandeurs,  toujours  prêts  à  prendre  la  mer. 

La  France  possédera,  à  flot,  en  1827,  42  vais- 
seaux, 34  frégates,  164  bâtiments  de  guerre  et  65 
de  charge.  Dans  peu  de  mois,  les  trois  quarts  de 
ces  bâtiments  pourront  mettre  à  la  voile.  Cette  ma- 
rine militaire  garantit  l'honneur  du  pavillon 
français. 

L'état  de  notre  marine  armée  pour  1827  sera  de 
100  bâtiments  :  1  vaisseau,  14  frégates,  23  cor- 
vettes ou  bricks,  33  goélettes  ou  avisos,  25  bâti- 
ments de  charge,  sans  compter  les  bâtiments  sta- 
tionnaires. 

A  peine,  Messieurs,  cf*s  armements  suffifont-ils 
à  nos  besoîtis,  quand  où  considère  les  nom!)reux 
transports  du  troupes  pour  l'Espagne,  tant  que 
l'occupation  subsistera;  les  stations  navales  éta- 
blies devant  Cadix,  Barcelone,  la  Gorogne  ;  celles 
des  Antilles,de  l'Amérique dh  Sud-,  celles  établies 
pour  empêchei*  la  traite  de  noirs,  et  surtout  celles 
qui  doivent  surveiller  cette  guerre  odieuse,  ex- 
terminatrice d'une  part,  sacrée,  héroïque  de  l'au- 
tre; cette  guerre  qui  JOtérosse  l'homieur,  la  reli- 
gion et  l'humanité;  cette  guerre,  que  peut  tran- 
quillement examiner  et  peser  dans  ses  balances 
d'airain  la  froide  et  sévère  politique,  mais  que  tie 
peut  considérer  qu'arec  enthousiasme  tout  ce  ()ui 
a  horreur  de  l'esclavage,  et  qui  préfère  au  turban 
de  Mahomet  la  cfdixde  Jésus-Christ  I 

C'est  avec  quelque  regret  que  dans  les  états 
fourni»  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  on  n'a- 
perçoit pas  encore  figurer  l'emploi  des  machines 
à  vapeur  pour  nos  bâtiments.  Le  ministre  indique 
qu'une  somme  de  2  millions  serait  nécessaire 
pour  ce  nouveau  mode  de  construction,  mais  en 
outre  que  cette  dépense  aurait  pu  peut-être  se  re- 
trouver sur  l'économie  des  autres  modes  anciens 
de  construction,  sa  sagesse  flairée,  la  juste  con- 
fiance qu'il  inspire^  devraient  lui  garantir  que 
les  députés  de  la  France,  pour  concourir  à  une 
si  utile  entreprise,  et  pour  ne  pas  nous  laisser 
toujours  devancer  dans  les  conceptions  importan- 
tes pftr  d'autres  nations,  eussent  adopté  avec  cm- 
pressementcequi  leur  auraitété  proposé  pour  amé- 
liorer notre  marine«  Une  commission  s'occupe  de 
traiter  cette  question.  Mais  elle  est  déjà  résolue 
eu  Angleterre,  en  Amérique;  et  pendant  que  nous 
discutons  la  Ihéorie,  leur  expérience  pratique 
s'accroll  chaque  jour*  La  Grande-Bretagne  compte 
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déjà  500  bàtimeols  de  ce  genre  en  mouvement 
sur  des  fleuves  et  sur  des  mers  qui  Tentourent, 
ces  bâtiments  sont  de  la  contenance  de  30  ton- 
neaux jusqu'à  500,  dont  le  port  total  est  de  16,000 
tonneaux.  Plusieurs  frégates  se  meuvent  déjà  par 
ce  puisi^ant  moyen.  Un  vaisseau  du  premier  rang 
a  déjà  franchi  le  cap  de  Bonne-Ëspérance,  et  est 
arrive  ù  l'embouchure  du  Gange,  d'autres  vont  se 
diriger  vers  l'Amérique,  sur  divers  points  de  la 
Méditerranée.  Les  Etats-Unis  comptent  déjà  plus 
(le  400  bàlimefits  à  vapeur,  soit  de  guerre,  soit  de 
marine  marchande:  convenons,  Messieurs,  que 
notre  marine  est,  sur  ce  point,  bien  en  arriére  de 
cet  exposé.  Mais  embrassons  une  conviction  qui 
ne  sera  pas  déçue,  c'est  que  si  tout  le  bien  que 
nous  désirons  n'est  pas  encore  opéré,  il  occupe  à 
coup  sCir  toutes  les  pensées  de  M.  le  ministre  de 
la  marine. 

Une  autre  invention,  dont  s'occupe  en  ce  mo- 
ment TAngleterre,  et  qui  parviendra  peut-être  à 
sa  maturité  avant  que  nous  n'en  ayons  fait  des 
essais  en  France,  c  est  celle  des  fusils  et  projec* 
tiles  à  vapeur.  M.  Perkins  vient  de  faire  devant 
une  commission  présidée  par  le  duc  de  Welling- 
ton, des  expériences  dont  le  résultai  positif  doit 
changer  entièrement  la  tactique  moderne,  et  exer- 
cer une  grande  intluencesur  l'avenir  des  peuples. 
H  est  prouvé  qu'un  fusil  à  vapeur  peut  lancer 
autant  de  balles  que  250  décharges  de  fusil  ordi- 
naire, dans  le  même  espace  de  temps,  c'est-à- 
dire  au  moins  250  par  minute,  ou  15,000  par  heure, 
et  avec  une  économie  immense  de  matière  inflam- 
mable ;  dix  canons  à  vapeur  sur  un  champ  de  ba- 
taille, en  vaudraient  200  dans  le  système  ordi- 
naire ;  et  un  vaisseau  armé  de  6  de  ces  canons  à 
vapeur,  tiendrait  facilement  contre  un  vaisseau  de 
74.  Ces  calculs  prodigieux  ne  sont  pas  des  hypo- 
thèses: ce  sont  des  résultats  d'expériences  faites, 
comme  je  viens  de  le  dire,  devant  les  premiers 
olficiers  généraux  de  Tartillerie  et  du  génie 
d'Angleterre,  présidés  par  le  duc  de  Wellington. 
La  chose  me  parait  de  nature  à  être  examinée  en 
France.  lia[)pelon8-nous  de  Grécy  et  de  ce  que  fit 
éprouver  à  nos  hommes  d'armes,  l'artillerie  an« 
glaise,  dont  l'essai,  pratiqué  pour  la  première  fois, 
eut  la  iiloïm  d'étonner  la  bravoure  française. 

Sur  le  cha()itre  11,  notre  commission  éprouve 
u  te  {"uliâfaction  que  je  partage  en  concevant  l'es- 
pétiince  de  voir  l'école  de  marine  d'Angoulême 
«iosceiidie  de  ia  montagne  sur  laquelle  on  l'avait 
placée,  pour  venir  s'établir  dans  un  port  de  mer; 
réuni dopiaion  avec  elle, je  crois  qu'en  cas  de 
gtierrv'  iiiuriiime,  la  multiplicité  de  petits  arme- 
menis  prolégerait  plus  efhcacement  notre  com- 
merce que  des  armements  plus  considérables,  et 
nuirait  davantage  au  commerce  de  l'ennemi  ;  nos 
cùicâ.  hérissées  de  petits  ports,  de  criques,  servi- 
raient de  refuge  d'embuscades,  d*où  s'élancerait 
u.ie  multitude  de  petits  bàtimenL^  armés,  qui  har- 
cillcraientet  détruiraient  en  partie  les  nomorcuses 
lloliîH  de  commerce  dont  notre  rivale  couvre  les 
nier.^.  il  y  aurait  économie  ()our  le  pays,  et  prolit 
iuiuiense  (>our  le  capteur. 

Le  chapitre  VU  du  budget  appellera  votre  atten- 
(loi)  comme  il  a  provoqué  la  mienne;  il  s'agit  du 
régime  actuel  des  chiourmes.  Ce  n'est  pas  leur 
aduûnistration  actuelle  que  j'attaque,  je  la  crois 
pri'sque  aussi  bonne  que  possible;  c'est  le  prin- 
cipi>  mémo  de  leur  institution.  Cependant  dans 
r>  li)l  actnel,  il  faut  le  dire,  l'exécution  de  la  loi 
(lu  2ii  brumaire  an  Y  (11  novembre  1796),  qui  e^t 
vtMiue  aggraver  celle  du  12  mal  171)3.  présente 
par  Sun  lullexible  et  rigoureuse  apjilicauou,  des 
cunfusions  pénibles  et  dangereuses;  les  con- 


damnés pour  insubordination  militaire,  partagent 
l'habit,  la  honte  et  le  châtiment  des  condamnés 
pour  crimes  les  plus  odieux  I  Le  bagne  de  Cher- 
bourg, réservé  autrefois  pour  les  seuls  militaires 
condamnés,  a  été  supprimé,  et  l'insubordinatioa 
se  trouve  confondue  aujourd'hui  avec  les  crimes 
qui  offensent  et  révoltent  le  plus  la  société.  Mais, 
je  le  répète,  c'est  encore  plus  l'existence  des 
bagnes  que  j'attaque  que  leur  institution  régle- 
mentaire. Messieurs,  les  correspondances  des 
préfets  et  des  procureurs  généraux,  les  votes  des 
conseils  généraux,  l'expérience  administrative  et 
particulière,  tout  réclame  un  grand  changement 
dans  ce  genre  d'établissement  de  punition.  Déjà 
j'ai  émis  à  cette  tribune  ce  vœu,  que  j'y  réitère 
encore*  Notre  collègue  M.  Revélière  vient  na- 
guère de  plaider  la  même  cause;  tous  deux  nous 
regardons  un  établissement  nombreux  de  mal- 
faiteurs divisé  en  deux  sections,  et  placés  à  Tou- 
lon et  Rochefort,  comme  onéreux  à  l'fiiat,  faisant 
gémir  l'humanité,  et  dangereux  pour  la  société  ; 
leur  établissement  coule  3,148,277  francî?.  Certes, 
je  suis  loin  de  penser  que  le  résultat  de  leurs 
travaux  représente  rintérêt  de  cet  argent.  En  1825, 
les  bagnes  renfermaient  9,005  condamnés,  mais 
ce  nombre  n'a  jamais  été  aussi  bas;  en  1820,  il 
s'élevait  à  plus  de  11,000;  le  terme  moyen  est 
de  10,000,  dont  2,000  à  peu  prés,  par  an,  rentrent 
dans  la  société,  après  avoir  fait  leur  temps  de 
travaux  forcés. 

Mais,  Messieurs,  comment  y  rentrent-ils?  U 
faut  le  dire  ;  ils  y  reviennent  la  plupart  plus 
pervertis  peut-être  qu'au  moment  de  leur  con- 
damnation. Des  fautes  graves  sans  doute,  mais 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'incendiaire  et  l'ho- 
micide, amènent  souvent  aux  bagnes,  des  cou- 
pables qu'une  erreur,  la  fougue  des  passions  ont 
momentanément  égarés.  Mis  en  contact,  en  so- 
ciété avec  des  individus  souillés  de  vices  et  de 
crimes,  ils  y  contractent  toutes  les  contagions 
de  l'àme;  ils  y  étaient  entrés  comme  dans  un  lieu 
d'expiation  de  leurs  fautes,  ils  en  sortent  comme 
d'un  lieu  pestiféré,  emportant  avec  eux  tous  les 
germes  de  corruption  sociale,  et  en  infectant  la 
société,  qui  les  reprend  dans  son  sein!...  11  faut 
avoir  administré  ces  lieux  de  désolation,  ainsi 
que  je  l'ai  fait,  Messieurs,  pour  apprécier  les  dou« 
leurs  que  doivent  éprouver  de  cet  état  de  choseS| 
la  i)atne,  l'bumamté  et  la  religion  1  Que  si,  ce  qui 
arrive  cependant  Quelquefois,  le   forçat  libéré 
rentre  dans  la  société  purifié  de  sa  faute,  ferme- 
ment résolu  à  se  bien  conduire,  quelle  est  sa 
position  1  Repoussé  de  partout,  ne  trouvant  nulle 
part  à  fixer  son  existence,  il  implore  la  protection 
de  l'autorité;  si  elle  est  insuflisante,  les  besoins 
l'assiègent  :  il  veut  vivre;  le  désespoir  s'empare 
de  lui,  et  il  commet  de  nouveaux  crimes,  ou 
même  redemande  des  fers!...  Messieurs,  il  faut 
eu  convenir,  nos  voisins  en  s'aifermissant  chaque 
jour  dans  un  système  différent  du  nôtre,  y  trou- 
vent toutes  les  conditions,  toutes  les  chances  de 
bien  public.  Les  déportés  d'Angleterre,  au  lieu 
d'être  pour  leur  patrie  un  sujet  permanent  de 
crainte,  de  douleur  et  de  dépenses,  vont,  coloni- 
sant des  contrées  lointaines,  y  puiser  de  nouvelles 
mœurs,  une  nouvelle  existence;  quels  prodigieux 
développements  n'ont  pas  eus  depuis  38  ans, 
époque  de  la  première  dénortalion,  ces  établisse- 
ments de  condamnés!...  (1788). 

Après  la  guerre  d'Amérique,  les  premières  dé« 
portations  eurent  lieu  à  Botany-Baj  ;  depuis  cette 
époque  jusqu*en  1815,  17,066  individus  ont  été 
conduiu  à  rAustrasie  ou  l^ouvelle-Hollande  et  à 
la  Nouvelle-Oalles  du  Sud.  Des  familles  nombreu* 
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ses,  laborieuses,  couvrent  ce  sol  fertile,  jadis  in- 
culie  et  désert  ;  plusieurs  villes  ont  été  fondées  : 
port  Jackson,  Botany-Bay,  Sydnev.  Celte  dernière 
ville  est  peuplée  de  plus' de  7,000  habitants;  elle 
possède  plusieurs  journaux,  des  établissements 
scientifiques.  Peu  de  condamnés  libérés  ont  voulu 
quitter  une  situation  si  prospère  ;  honorés  dans 
leur  nouvelle  patrie,  ils  retrouveraient  dans  l'an- 
cienne, l'impression  toujours  existante  de  leurs 
crimes  passés,  tit,  Messieurs,  les  calculs  de  Téco- 
nomie  viennent  encore  justifier  ces  mesures  de 
haute  humanité.  Voici  les  rapports  présentés  au 
parlement,  de  la  balance  des  dépenses  de  ces 
établissements  coloniaux  :  c*est  celle  présumée 
d'établissements  métropolitains  de  condamnés 
depuis  1788,  jusqu'en  1821  ;  la  dépense  entière 
n*a  été  que  de  5,301,023  livres  sterlings,  et 
encore  faut-il  comprendre  dans  ce  calcul  tous 
les  frais  de  transport,  d'entretien  de  33,155  indi- 
vidus ;  les  frais  d'administration  civile,  la  marine, 
l'armée,  en  général  toutes  les  dépenses  relatives 
à  ces  établissements  coloniaux,  et  la  dépense 
relative  à  l'entretien  du  même  nombre  d'indivi- 
dus dans  les  maisons  de  détention,  prisons,  bagne 
d'Angleterre,  etc.,  pendant  le  môme  temps,  aurait 
coûte  16,309,861  livres  sterlings  :  différence  d'é- 
conomie en  faveur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
de  11,000,838  livres  sterlings.  Nous  pouvons 
donc  espérer  les  mêmes  succès,  en  employant  les 
mêmes  soi  ns,  la  même  sol  licitude.  Ces  en  fants,  jus- 
tement proscrits  par  la  mère  patrie,  lui  offriront 
dans  l'avenir  et  dans  leur  postérité,  puritiée,  des 
colonies  utiles,  et  lui  feront  oublier  les  erreurs 
de  leurs  fondateurs  ! 

Je  termine,  Messieurs,  par  quelques  mots  sur 
nos  établissements  coloniaux  actuels,  flélasl... 
Jamais  l'abondance  stationnaire  de  nos  richesses 
agricoles,  manufacturières  ;  jamais  la  progression 
vraiment  effrayante  de  notre  population  ne  ré- 
clama, n'exigea  davantage  des  débouchés  pour  le 
trop  plein  de  cette  surabondance  de  tous  les 
genres,  de  toutes  les  espèces,  et  nos  ressources, 
hélas  I  sont  bien  peu  en  harmonie  avec  nos  be- 
soins 1  La  Guyane  seule,   rétablissement  de  la 
Mana  présente  des  chances  d'agrandissement; 
déjà  plusieurs  familles  de  montagnards  auver- 
gnats y  sont  établis.  Il  me  semble  cfue  le  gouver- 
nement, dans  sa  sagesse,  ne  saurait  trop  encou- 
rager ces  émigrations;  nos  autres  colonies  se 
soutiennent  ;  mais  qu'elles  sont  en  petit  nombre, 
et  que  de  pertes  nous  avons  faites...  I  Et  par  un 
pénible  contraste,  quelle  extension  colossale  a 
prise  le  système  colonial  de  nos  voisins!...  Sa 
position,  semblable  à  celle  de  l'ancienne  Home, 
conquiert  plus  de  contrées  dans  la  paix  que  dans 
la  guerre.  Le  nord  de  l'Amérique,  une  partie  de 
ses  côtes  du  sud,  les  plus  belles  dos  Antilles,  pres- 
que tous  les  nouveaux  continents  et  lies  de  la 
mer  du  Sud  et  de  l'Atlantique,  les  côtes  d'Afrique, 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  envahi  à  titre  de  pro- 
tection et  gardé  à  titre  de  conquête,  les  lies  les 
plus  importantes  de  la  Méditerranée  et  une  mul- 
titude d'autres  parties  du  globe,  obéissent  au 
Léopard.  Le  gouvernement  anglais  hérisse  de 
nouveau  Gilbraltar,  furtilie  comme  centre  d'opé- 
rations futures  d'attaques  ou  de  défense  des  points 
naguère  ignorés  dans  le  globe  les  lies  Sandwick, 
celles  de  la  Société  et  beaucoup  d'autres.  Ce  peu- 
ple insatiable  introduit  dans  toute  cette  multitude 
de  contrées,  non  seulement  sa  domination,  mais 
encore  sa  religion,  sa  langue,  ses  habitudes,  il 
ne  suffit  pas  à  cette  politique  anglaise  qu'un  pays 
goit  à  l'Angleterre,  il  faut  qu'il  soit  anglais.  Aussi 
le  résultat  de  cet  immense  développement  colonial 


sur  le  commerce  anglais  marche-t-il  toujours 
dans  une  progression  énorme.  Voyez  le  rapport 
fait  par  M.  Huskinson  à  la  Chambre  des  commu- 
nes, le  13  mai  dernier.  Le  25  décembre  1825,  le 
nombre  des  navires  enregistrés  en  Angleterre, 
s'élevait  à  24,174,  dont  le  tonnage  montait  à 
2,886,844  tonneaux  :  cette  marine  marchande 
occupe  145,000  matelots;  la  marine  militaire  en 
emploie  plus  de  30,000.  Ah  !  Messieurs,  que  ces 
faits  irrécusables  doivent  occuper  les  profondes 
pensées  de  notre  gouvernement!  Un  grand 
royaume  comme  la  France  ne  peut  se  passer  d'un 
grand  commerce  :  ce  commerce  réclame  une 
marine  militaire  et  marchande,  et  ces  deux  ma- 
rines ne  peuvent  exister  sans  de  nombreuses  et 
vastes  colonies...  L'état  actuel  de  ce  qui  nous  en 
reste  est  bien  loin,  selon  moi,  d'être  en  propor- 
tion avec  les  immenses  besoins  de  la  métropole. 
Je  désire  que  ces  réflexions  présentent  quelques 
vues  d'intérêt  à  Messieurs  les  ministres  du  roi, 
et  principalement  à  M.  le  ministre  de  la  marine, 
dont  je  vote  au  reste  les  fonds  présentés  pour  son 
budget. 

M.  le  eomte  de  Chabrol,  minhtre  de  la  ma^ 
rine.  Messieurs,  le  projet  de  budget  qui  est  dans 
ce  moment  soumis  à  vos  délibérations,  présente 
de  nombreuses  et  importantes  modifications  à 
ceux  qui  vous  ont  été  présentés  dans  les  sessions 
précédentes.  Si  je  crois  devoir  appeler  particu- 
lièrement votre  attention  sur  ce  point,  c'est  pour 
répondre  d'avance  aux  obiections  qui  pourraient 
être  faites,  et  aux  rapprocnements  qu'on  cherche- 
rait à  établir.  Il  ne  peut  y  avoir  de  point  de  com- 
paraison là  où  les  termes  diffèrent  sur  des  points 
essentiels.p'en'ai  expliqué  sommairement  les  mo- 
tifs dans  lerapport  qui  [précède  le  projet  du  bud- 
get, et  qui  a  été  mis  sous  vos  yeux,  ils  ressortent 
plus  spécialement  encore  de  t  état  de  développe- 
ment qui  y  est  joint,  et  qui  en  forme  la  seconde 
partie.  Ce  travail,  auquel  une  commission,  compo- 
sée d'hommes  très  éclairés,  s'est  livrée  pendant 
plusieurs  mois,  a  donné  les  moyens  d'arriver  à 
des  résultats  aussi  précis  qu*on  pouvait  le  désirer, 
et  de  rectifier  les  erreurs  et  les  inexactitudes  qui 
ont  été  reconnues  dans  les  précédentes  évalua- 
tions. Ces  inexactitudes  n'avaient  point  échappé 
à  mes  prédécesseurs,  et  les  rapports  dont  ils  ont 
accompagné  les  divers  budgets,  qui  vous  ont  été 
soumis  depuis  plusieurs  années,  en  font  foi.  Con- 
traints   d'opérer  d'après  des  tarifs  qui  avaient 
été  formés  en  1816,  qui  depuis  n'avaient  pu 
être    qu'imparfaitement    rectifiés,    ils    avaient 
pensé,  avec  raison,  qu'avant  d'entreprendre  de  les 
refondre,  il  était  nécessaire  de  réunir  des  docu- 
ments plus  positifs  et  plus  précis.   Des  travaux 
préparatoiriis  avaient  été  ordonnés,  soit  dans  les 
ports,  soit  dans  les  bureaux  du  ministère.  C'est  au 
moyen  de  ces  travaux  et  de  ces  recherches  pré- 
paratoires, c'est  en  s'aidant  des  éléments  qui  ont 
été  péniblement  rassemblés,  en  les  comparant 
avec  les  états  au  vrai  qui  viennent  rectifier  les 
évaluations  approximatives  et  conjecturales  ;  c'est 
enfin  avec  l'expérience  de  douze  années,  dans  les- 
quelles le  positif  des  comptes  matériels  apermisde 
rectifier  lesaperçus  de  prévision,  quecettecommis- 
sion  a  pu  présenter  avec  confiance  les  résultats  de 
ses  opérations,  et  que  le  ministère  lui-même  a  pu 
s'appuyer  sur  des  bases  plus  certaines,  pour  arri- 
ver à  la  rectification  des  tarifs.  11  vous  la  présente 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que,  sur  quel- 
ques points,  et  les  plus  importants,  tels,  par  exem- 
ple, que  l'article  des  constructions  neuves,  une 
démonstration  rigoureuse  et  mathématique  vient 
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prêter  aux  faits  Tappui  du  calcul  le  plus  exact  ; 
et  que  sur  d'autres,  tels  que  les  matôriels  d'ar- 
mement, OQ  a  reproché  tant  d'états,  réuni  et  fait 
concorder  un  si  grand  nombre  d'observations  et 
de  faits,  qu'il  est  permis  d'espérerquc  les  légères 
erreurs  qu'une  suited'obser^atioos  soutenues  ten- 
dra à  rectifier cbaqueanoée,  seront,  d'ailleurs,  sans 
influence  sur  les  tarifs,  qui  serviront  de  base  à 
DOS  évaluations. 

Vous  ne  devez  pas  être  étonnés,  Messieurs,  que 
des  tarifs  qu'il  avait  fallu,  en  quelque  sorte,  im- 
proviser eu  sortant  d'une  guerre  de  trente  années 
n'aient  dû  éprouver  des  modifications  imporlan- 
tet^.  Vous  n'oublierez  pas  que  le  résultat  néces- 
saire de  cet  état  de  guerre  était  de  porter  un  grand 
renchérissement  dans  tous  les  objets  qu'on  avait 
à  tirer,  soit  de  l'intérieur,  soit  du  dehors  ;  que  la 
nécessité  de  tout  faire  arriver  par  les  transports 
de  terre  avait  dû  influer  sensiblement  sur  les 
prix;  que  ledéfaut  d'exactitude  et  de  fidélité  dans 
les  engagements  avait  dû  réagir  sur  les  marchés 
et  en  rendre  les  conditions  plus  onéreuses;  que 
les  relevés  qui  ont  été  faits,  soit  en  1814,  soit 
même  postérieurement,  ont  dû  éprouver  Tin- 
iluence  de  ces  diverses  causes  ;  et  vous  applau- 
direz comme  nous  à  cette  sage  réserve  avec  la- 
quelle les  divers  ministres  qui  ont  été  chargés  du 
portefeuille  de  ce  département,  tout  en  préparant 
les  moyens  nécessaires  pour  arriver  à  une  rectifi- 
cation'indispensable  tout  en  en  reconnaissant,  en 
en  proclamant  même  la  nécessité,  n'ont  pas  voulu 
brusquer  prématurément  un  pareil  travail,  et  ont 
préféré  l'ajourner  pour  le  rendre  plus  complet  et 
plus  sûr.  il  nous  a  été  permis,  Messieurs,  de  re- 
cueillir le  fruit  de  leurs  efforts,  et  eu  vous  le  pré- 
sentant avec  tous  les  développements  dont  il  était 
susceptible,  nous  espérons  faire  passer  dans  votre 
esprit  la  conviction  qui  est  dans  le  nôtre.  Nous 
n'avons  pas  été  arrêtés  par  l'inquiétude  qui  au- 
rait pu  frapper  quelques  esprits  sur  l'inconvénient 
de  pareilles  publications.  Aujourd'hui,  Messieurs, 
il  n'y  a  plus  de  secrets  ni  pour  les  Btats  ni  pour 
les  citoyens  :  les  prévisions  du  budget,  le  positif 
et  le  matériel  des  comptes,  les  discussions  de 
tribune,  les  interpellations  et  les  réponses,  les 
attaques  même  des  oppositions  sur  des  points  ha- 
sardeux et  difficiles,  lont  que  l'administration  ne 
peut  plus  avoir  de  mystères,  et  que  la  politique 
elle-même  a  peine  à  conserver  les  siens.  Ce  sont 
les  conséquences  du  gouvernement  représentatif. 
Jlcceptons-lc  avec  ses  charges  et  avec  ses  béné- 
fices, et  croyons  qu'en  comparant  les  unes  et  les 
autres,  11  y  a  plus  que  compensation. 

Une  cause  morale  a  dû  influer  aussi,  Messieurs, 
sur  une  plus  juste  évaluation  des  dépenses  du 
ministère  de  la  marine,  et  celle-là,  nous  pouvons 
nous  y  arrêter  avec  d'autant  plus  de  complaisance 
qu'elle  est  duc  tout  entière  àla  Restauration;  avec 
elle  sont  revenus  le  crédit  et  la  confiance.  Nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  la  mauvaise  foi  dans 
l'exécution  ucs  marchés,  les  retards  dans  les  paie- 
ments et  les  arriérés  le  plus  souvent  liquidés  par 
des  déchéances,  écartaient  de  toute  transaction 
avec  le  gouvernement  les  maisons  qui  avaient 
un  crédit  à  soutenir  et  une  réputation  à  conser- 
ver. Aujourd'hui,  les  maisons  les  mieux  famées, 
tiennent  à  honneur  de  traiter  avec  le  départe- 
ment. Les  traites  tirées  sur  lui  gagnent  et  au  de- 
dans et  au  dehors.  Les  marchés  sont  régulière- 
ment  payés  aux  époques  qui  ont  été  stipulées.  De 
là  une  utile  concurnuco dont  nous  recueillons 
tous  les  jours  les  fruits.  Les  marcliéf,  successi- 
vement renouvelés  depuis  quelques  années,  ont 
offert  des  rabais  de  8  ou  100/0.  Une  fourniture  im- 


portante vient  de  l'être  depuis  peu  avec  un  béné- 
fice de  40  0/0.  Ces  avantages  compensent,  jusqu'à 
un  certain  point,  l'augmentation  survenue  sur  d'au* 
très  objets,  et  notamment  sur  les  bois.  Le  départe- 
ment, par  son  exactitude  scrupuleuse  à  tenir  ses 
engagements,  recueille  ainsi  le  fruit  de  cette  heu- 
reuse émulation  qui  s'établit  entre  les  classes  ma- 
nufacturières et  qui  leur  fait  chercher  des  élé- 
ments de  profils»  moins  dans  l'exagération  des 
prix,  que  aans  le  perfectionnement  des  procédés 
de  fabrication.  Les  pas  qui  ont  été  faits,  sous  ce 
rapport,  depuis  la  Restauration,  sont  immenses,  et 
l'industrie  ne  reste  pas  stationnaire.  Les  détails 
qui  vous  ont  étédonnes  dans  la  discussion  de  la  loi 
des  douanes  sur  la  progression  de  l'industrieen  ce 
qui  tient  à  la  fabrication  des  fers,  laisse  espérer 
au  département  que  Sa  Majesté  a  daigné  confier  à 
mes  soins  une  nouvelle  amélioration  dans  ces 
fournitures  qui  sont  pour  lui  d'une  si  grande 
importance. 

C'est  à  l'aide,  Messieurs,  de  tout  ce  que  les  circon- 
stances que  je  viens derappelerontportéd'utiles  et 
importantes  modifications  dans  les  dépenses  de  la 
marine,  qu'il  a  été  possible  de  s'occuper  utilement 
tant  de  la  revision  des  tarifs,  que  de  leur  appli- 
cation aux  évaluations  du  budget  que  nous  vous 
avons  soumis.  Il  en  est  résulté,  avec  une  économie 
réelle,  une  classification  plus  exacte  qui  a  permis 
de  faire  paraître,  sous  des  titres  particuliers  dans 
le  budget,  l)€aucoup  de  dépenses  qui  auparavant 
étaient  portées  sous  un  titre  unique  et  général, 
celui  d'entretien  des  bâtiments  armés  ou  désar- 
més. C'est  ainsi  qu'une  somme  de  1,400,000  francs 
pour  un  fonds  d'approvisionnement  de  réserve 
et  de  prévoyance,  qu'une  autre  somme  de 
1,526,000  francs  pour  le  service  des  chantiers, 
ateliers  et  autres  établissements  spéciaux  ;  enfin, 
une  dernière  somme  de  526,000  francs  pour 
transport  de  troupes  dans  les  colonies,  dans  la 
Péninsule  et  dans  Tlle  de  Corse,  paraissent  pour 
la  première  fois  dans  le  budget  sous  des  titres 
distincts  et  séparés  ;  auparavant,  ils  n'y  figu- 
raient que  d'une  manière  vague  et  générale, 
sous  le  titre  d'entretien,  et  ils  donnaient  une 
fausse  idée  d'une  dépense  qui,  réduite  à  ses 
véritables  termes,  était  fort  iniérieure  au  crédit, 
puisque  ce  crédit  était  employé  à  couvrir  d'autres 
dépenses  sans  doute  fort  nécessaires,  mais  qui 
n'avaient  que  peu  ou  même  point  d'analogie 
avec  le  chapitre  des  frais  d'entretien.  Le  budget 
y  gagnera  en  précision  et  en  clarté,  et  les 
Chambres  connaîtront  au  moins  la  destination 
des  fonds  qu'elles  sont  appelées  à  voter. 

Des  données  plus  exactes  sur  la  durée  des  vais- 
seaux, sur  l'état  des  constructions  à  faire,  éva- 
luées en  24^  de  vaisseaux  pour  arriver  à  un 
système  régulier  de  formation  et  de  maintien 
d^une  force  navale  sont  aussi  résultées  du  travail 
fait  par  la  commission.  C'est  une  idée  bien  affli- 
geante que  do  songer  que  cet  immense  matériel 
naval  dépérit  dans  la  proportion  d'un  12*  chaque 
année,  et  qu'après  douse  ans  de  durée,  un  vais* 
seau  a  besoin  d'une  refonte  qui  équivaut  à  la 
moitié  d'une  construction  neuve,  et  ne  prolonge 
sa  durée  que  de  six  ou  sept  ans  au  plus.  Cette 
proportion  est  encore  plus  forte  dans  un  pays 
voisin,  où  la  durée  moyenne  des  vaisseaux  ne 
va  pas  à  plus  de  neuf  ou  dix  ans.  La  Chambre 
sentira  combien  dans  un  tel  état  do  choses,  les 
moyens  de  conservation  sont  importants  à  re- 
chercher et  à  établir.  Nous  trouverons  les  plus 
efficaces  dans  la  construction  de  nouvelles  cales, 
qui  permettront  de  conserver  les  vaisseaux  plus 
longtemps  sur  le  chantier,  vi  de  ne  les  lancer  à 
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la  mer  qu'au  moment  du  besoin.  Les  expériences 
qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  sont  décisives.  De 
aeux  vaisseaux  mis  sur  le  chantier  le  même 
jour,  Tua  a  été  lancé  à  la  mer  depuis  douze  ans, 
et  sans  être  sorti  du  port  a  déjà  besoin  d'une 
refonte;  Taulie  conservé  sur  le  chantier,  et  porté 
successivement  et  par  degrés  au  dernier  terme 
de  sa  construction,  est  dans  le  meilleur  état  de 
conservation.  11  acquiert  à  la  fois  plus  de  légèreté 
et  plus  de  durée,  et  sa  vie,  si  je  puis  me  servir  de 
celte  expression,  commencée  plus  tard  n'en  sera 
que  pins  vigoureuse  et  plus  longue.  La  Chambre 
ne  verra  donc  pas  sans  intérêt  que  ia  formation 
de  nouvelles  cales  occupe  la  première  pensée  de 
Tadministration  ;  quatre  sont  proposées  pour 
1827.  Les  travaux  d'agrandissement  proposés 
pour  le  port  de  Toulon  permettront  d'en  cons- 
truire successivement  jusqu*à  virjgt  autres  avec 
des  bassins  de  radoub  et  des  fossés  nécessaires 
pour  la  conservation  des  bois.  Ce  port  si  impor- 
tant pour  nous,  recevra  ainsi  le  complément  de 
constructions  qui  lui  était  nécessaire.  De  pareilles 
dépenses,  Messieurs,  sont  de  véritables  éco- 
nomies, et  il  est  à  désirer  que  des  ressources 
extraordinaires  puissent  nous  mettre  en  état  de 
réaliser,  Je  plus  tôt  possible,  d'aussi  utiles  amélio- 
rations. 

Depuis  ces  dernières  années,  des  considéra- 
tions que  vous  apprécierez  ont  déterminé  le  dé- 
partement à  ralentir  les  constructions  des  gros 
Bâtiments,  pour  presser  celle  des  bâtiments  a*un 
rang  inférieur  dont  l'utilité  se  faisait  le  plus 
aenlîr.  La  Chumbreconcevra  facilement  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  dans  toutes  les  mers, 
des  b&timenis  légers  sont  d*un  effet  plus  sûr, 
pour  la  prolection  de  notre  commerce  et  de  nos 
intérêts  raarilimes,  que  de  grosses  machines  de 
guerre.  Elle  soniira  eucore  que  dans  un  moment 
où  un  nouvel  agent  se  présente  avec  la  possibi- 
lité d'application,  si  utiles  au  système  naval,  dont 
il  peut  cnanger  un  jour  les  éléments  et  la  tac- 
tique, il  importe  d'étudier  et  d'observer  ;  de  ne 
pas  tout  donner  et  de  ne  pas  tout  refuser  à  des 
systèmes,  soit  anciens,  soit  nouveaux,  et  de  se  te- 
mr  dans  cette  sage  mesure  aussi  éloignée  de  tout 
repouB9er  que  de  tout  admettre.  Tout  ce  qui  tient  à 
la  théorie  des  bateaux  à  vapeur  et  à  leur  applica- 
tion possible,  à  un  système  de  guerre,  à  la  défense 
des  cotes  ou  des  rades,  à  la  protection  du  com- 
merce ou  du  cabotage,  a  été  soumis  à  ia  méditation 
d'hommes  éclairés  pris  parmi  les  officiers  géné- 
raux de  la  marine  et  les  ingénieurs  construc- 
teurs. Le  travail  auquel  cette  commission  s'est 
livrée  a  jeté  la  lumière  sur  plusieurs  points  im- 
portants, et  sera  pris  dans  la  plus  sérieuse  consi- 
dération. 

Je  termine  ici,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire 
àla  Chambre  au  sujetdu  matériel  naval.  J'ai  à  l'en- 
tretenir d'un  point  plus  important  encore,  du  per- 
sonnel. Il  serait,  en  effet,  inutile  de  construire  à 
grands  frais  des  vaisseaux  condamnés  à  un  dé- 
périssement si  actif  et  si  prompt,  si  on  ne  se  pré- 
parait les  moyens  de  pouvoir  les  armer  au  besoin 
avec  cette  précision  et  cette  célérité  qui  devient 
le  premier  moyen  de  succès  dans  une  guerre  ma- 
ritime. C'est  là  surtout  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
celui  qui  est  le  premier  prêt  a  tous  les  avantages 
de  la  campagne. 

Le  personnel  naval  jusqu'au  moment  de  la  Ré- 
volution avait  été  fourni  par  l'inscription  mari- 
time, et  l'établissement  de  ce  système  d'inscrip- 
tion remontait  à  cette  époque  mémorable  du 
règne  de  Louis  XIV,  d'où  datent  de  si  grandes 


et  de  si  belles  institutions.  Mais,  à  cette  époque, 
la  France  comptait  120,000  matelots  et  un  corps 
de  maistrance  le  plus  exercé  et  le  plus  formé 
qu'il  y  eût  en  Europe.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  ce  que  vous  savez  tous,  que  l'interruption  du 
commerce  maritime,  pendant  trente  ans,  une 
suite  d'expéditions  malheureuses,  un  personnel 
presque  entièrement  consommé  par  vingt  ans  de 
prison  de  guerre  sur  un  sol  alors  ennemi,  ont 
modifié  sensiblement  cet  ordre  de  choses,  et  que, 
dans  la  circonstance  actuelle,  l'inscription  ne  peut 
fournir  à  la  fois  et  aux  armements  de  la  marine 
royale  et  à  ceux  du  commerce,  qui,  depuis  quel- 
ques années  surtout,  ont  pris  un  accroissement 
rapide.  Il  était  indispensable  d'y  porter  nu  re- 
mède, et  la  tribune  de  cette  Chambre  a  plusieurs 
fois  retenti  de  la  nécessité  de  former  des  équi- 

fiages  organisés  militairement  et  par  la  voie  de 
'appel  au  pays.  Par  là  on  obtenait  des  corps  ré- 
guliers au  lieu  de  ces  équipages  éphémères  qui, 
au  bout  de  deux  ans  de  navigation,  venaient  se 
dissoudre  à  la  rentrée  de  chague  bâtiment, en  sorte 
que  tout  ce  qu'on  avait  fait  pour  les  former  et 
pour  les  discipliner  était  perdu  en  grande  partie. 
Par  là,  on  formait  un  nojau  de  forces  navales 
suffisant,  en  temps  de  paix,  pour  le  service  des 
armements  ;  et  se  recrutant  en  temps  de  jîuerre 
de  toute  celte  population  maritime  que  Tinter- 
ruption  du  commerce  laissait  à  la  disposition  du 
gouvernement,  et  qui  venait  alors  chercher,  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  des  moyens  d'existence 
pour  des  circonstances  qui  n'en  fournissaient  plus 
par  suite  de  l'interruption  des  expéditions  com- 
merciales. 

Par  là  enfin  on  répandait,  on  naturalisait  dans 
le  pays  l'exercice  d'une  profession  qui  convient 
à  cet  esprit  aventureux  que  tant  d'événements  et 
tant  de  guerres  lointaines  ont  donné  au  carac- 
tère français  depuis  la  Révolution.  On  occupait 
cette  jeunesse  ardente,  inquiète,  avide  de  mou- 
vement et  de  nouveauté,  et  qui  s'attache  à  un 
état  par  les  risques  mêmes  et  par  les  hasards 
qui  le  lui  rendent  plus  cher.  On  préparait  enfin 
a  la  marine  marchande  les  ressources  qu't^lle 
avait  longtemps  fournies  à  la  marine  militaire, 
et  qui  lui  deviennent  plus  que  jamais  néces- 
saires, en  présence  surtout  de  ces  relations 
nouvelles,  que  le  temps  ne  peut  manquer  d'ame- 
ner  avec  tant  d'Ëtats  qui  se  forment  ou  s'agran- 
dissent, et  qui,  pendant  tout  le  temps  quMls 
resteront  consommateurs  sans  devenir  manufac- 
turiers, pourront  offrir  un  débouché  si  utile  aux 
S  réduits  de  nos  arts  et  de  nos  manufactures, 
iessieurs,  ce  que  la  prévoyance  conseillait,  la 
nécessité  elle-même  l'a  amené.  On  avait  éprouvé, 
en  1823,  tout  ce  qu'un  armement  qui  sortirait  des 
limites  ordinaires  entraînerait  de  peines  et  de 
difficultés  insurmontables.  H  était  nécessaire  de 
s'en  occuper  sérieusement.  Mon  prédécesseur 
avait  fait  approuver  par  le  roi,  dès  1822,  ia  for- 
mation de  quatre  équipages  de  ligne  ;  mais  deux 
de  ces  équipages  seulement  avaient  pu  être  for- 
més par  la  voie  si  lente  et  si  peu  sûre  de  l'enrô- 
lement volontaire.  La  nouvelle  loi  de  recrutement 
2 ni  a  été  soumise  aux  Chambres  dans  la  session 
e  1824,  en  augmentant  la  durée  du  service  et  le 
portant  de  six  à  huit  ans,  donnait  les  moyens 
d'attendre  d'utiles  services  d'une  jeunesse  si 
prompte  à  se  former  et  à  s'instruire.  Cette  loi 
portait  d'ailleurs,  en  termes  formels  et  explicites, 
l'application  des  appels  faits  en  vertu  de  la  loi 
10  mars  1818,  au  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mef\  Un  honorable  préopinant  a  con- 
testé l'application  de  cette  loi  au  recrutement  de 
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la  marine.  Voici,  Messieurs,  dans  quels  termes 
elle  s'explique: 

Article  1"^.  «  Les  appels  faits  chaque  aanée, 
conformément  &  la  loi  du  10  mars  1818,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  seront 
de  soixante  mille  hommes.  » 

Et  voulez-vous  apprendre  dans  quelle  intention 
le  mot  troupes  de  terre  et  de  mer  avait  été  inséré 
dans  la  loi  1  Le  rapport  fait  par  un  de  mes  pré- 
décesseurs, distribué  aux  Chambres  dans  le  mo- 
ment même  où  on  leur  portait  le  projet  de  loi 
sur  le  recrutement,  s'expliquait  en  ces  termes  : 

«  LMnsufHsance  de  l'inscription  maritime  n'a 
)as  moins  frappé  Votre  Majesté  que  Timpossibi- 
ité  de  remplacer  entièrement  cette  institution  par 
une  institution  nouvelle.  Mais tUe  a  reconnu  que 
des  corps  réguliers  et  permanents  pouvant  en 
toutes  circonstances  armer  immédiatement  nos 
vaisseaux,  suppléeraient  à  ce  qui  manque  dans 
Tinstitution  du  grand  roi,  et  laisseraient  en  même 
temps  plus  de  marins  disponibles  pour  les  arme- 
ments du  commerce:  dans  ce  dessein,  Votre  Ma- 
jesté a  ordonné,  dès  la  fin  de  1822,  la  formation 
de  deux  équipages  de  ligne,  et  depuis,  elle  a  ap- 
prouvé un  règlement  pour  Texécution  de  cette 
décision.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  néanmoins 
que  si  Tenrôlement  volontaire  continuait  d'être 
le  i^eul  moyen  de  recrutement  applicable  à  la 
formation  de  ces  corps,  cette  formation  serait 
tente  et  se  ressentirait  nécessairement  de  la  source 
unique  qui  lui  serait  ouverte.  Mais  si,  comme  on 
doit  Tespérer,  les  nouvelles  dispositions  législa- 
tives proposées  par  le  gouvernement  sont  adop- 
tées par  les  Chambres,  rappel  légal,  en  apportant 
dans  nos  équipages  de  ligne  les  avantages  qu'il 
procure  à  l'armée  de  terre,  donnera  à  cette  orga- 
nisation, déjà  mise  en  usage  utilement  à  une 
autre  ôpoquc,  les  proportions  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  offrir,  en  temps  de  guerre,  à  l'in- 
scription maritime,  l'appui  dont  elle  a  besoin,  et 
lui  laisser  en  tout  timps  les  ressources  que  ré- 
clame l'extension  croissante  de  nos  relations 
commerciales.  •» 

Tout  faisait  donc  un  devoir  d'entrer  franche- 
ment et  complètement  dans  cette  ligne,  et  de 
prendre  une  (létermination  qu'on  ne  pouvait  dif- 
férer plus  longtemps  sans  compromettre  à  la 
fois  le  présent  et  l'avenir.  C'est  avec  l'assentiment 
unanime  de  toute  la  marine  française  que  nous 
sommes  entrés  dans  cette  voie,  que  nous  pouvons 
considérer  comme  la  question  vitale  de  la  ma- 
rine. 

Un  système  complet  d'organisation  soumis  aux 
délibérations  du  conseil  d  amirauté,  et  objet  de 
ses  méditations  pendant  plusieurs  mois,  a  été 
arrêté  par  le  roi,  au  mois  d  octobre  dernier,  et  est 
aujourd'hui  en  cours  d'exécution . 

Former  des  équipages  réguliers  dans  lesquels 
les  inscrits  maritimes  entreront  pour  trois  quarts, 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  anciennes 
lois,  relativement  à  leur  service  ;  et  les  hommes 
appelés  par  la  loi  du  recrutement  pour  un  quart 
sous  le  titre  d'apprentis  marins  ; 

Renforcer  ces  corps  par  de  nouveaux  ap])el8,  à 
mesure  que  les  apprentis  marins  parvieiidront, 
par  leur  expérience  et  leur  bonne  conduite,  à  la 
paye  des  matelots  de  diverses  classes  ; 

Arriver  au  bout  de  quelques  années  à  avoir  des 
corps  homogènes,  soumis  aux  mêmes  lois,  à  la 
même  règle,  à  la  même  discipline; 

Rendre  chaque  année  au  commerce  an  certain 
nombre  de  matelots  que  le  besoin  des  armements 
lui  enlevait  à  son  grand  détriment; 

Former  dans  ce  même  intérêt  du  commerce 


des  hommes  qui,  après  avoir  achevé  leur  temps 
de  service,  lui  resteront,  ayant  acquis  l'exercice 
d'une  profession  qui  attache  par  1  attrait  même 
des  peines  et  des  périls  auxquels  elle  est  sou- 
mise; 

Arriver  successivement  et  sans  rien  précipiter 
au  moment  où  le  département  de  la  marine  n*aara 
plus  que  des  troupes  spéciales  destinées  à  faire  le 
service  soit  à  bord  des  vaisseaux,  soit  dans  les 
ports  ; 

Rendre  toutes  ces  troupes  disponibles  et  prêtes 
à  être  embarquées  au  moment  d'une  guerre,  et 
dédoubler  les  cadres  pour  y  recevoir  les  matelots 
de  l'inscription  que  cette  circonstance  laisserait 
sans  emploi  et  sans  moyen  d'existence  ; 

Gréer  au  sein  de  ces'  corps  un  école  d'élèves 
maîtres  qui  puissent  réformer  successivement  cet 
ancien  corps  de  la  maistrance  que  les  circon- 
stances avaient  près  que  anéanti  ; 

Donner  à  ces  équipages  une  tenue  régulière, 
une  comptabilité  simple  et  exempte  de  détails  ; 
attacher  les  officiers  a  leurs  soldats  par  une  ad- 
ministration douce  et  paternelle,  et  les  soldats  à 
leur  état  par  une  perspective  d'avancement  de 
classe  à  classe,  par  une  solde  fort  supérieure  à  la 
solde  ordinaire  du  soldat,  par  une  nourriture  à 
la  fois  saine  et  abondante; 

Répandre  sur  tous  les  points  de  la  France  le 
goût  et  l'attrait  de  la  profession  maritime,  qui 
est  appelée  à  jouer  un  si  grand  rôle  dans  nos 
destinées  futures  : 

Tel,  est,  Messieurs,  le  but  que  nous  nous  som- 
mes proposé.  Nous  y  sommes  entrés  avec  une 
grande  confiance,  parce  que  nous  avons  trouvé 
sur  ce  point  un  accord  presque  unanime  de  sen- 
timents et  d'opinions  ;  nous  avons  déjà  lieu  d'es- 
6érer  que  cette  confiance  ne  sera  point  trompée, 
uatre  équipages  de  ligne  ont  été  formés  dans 
le  cours  de  1824  et  1825.  Dix  Tont  été  depuis  le 
mois  de  janvier  dernier,  d'autres  le  seront  encore 
d'ici  à  la  fin  de  l'année.  Tous  les  documents  qui 
nous  arrivent  des  ports  se  réunissent  pour  nous 
inspirer  les  plus  Justes  motifs  de  confiance  et  de 
sécurité.  Les  ofnciers  se  livrent  à  l'instruction 
des  nouveaux  corps  avec  le  zèle  qu'on  avait  droit 
d'attendre  de  leur  dévouement.  Les  préventions 
elles-mêmes  auxquelles  il  était  si  naturel  de 
s'attendre  contre  une  nature  de  service  encore  si 
peu  connu  dans  l'intérieur  de  la  France,  se  sont 
dissipées  beaucoup  plus  promptemcnt  qu'on  n'eût 
pu  1  espérer,  et  tous  les  jours  nous  recueillons 
des  témoignages  de  satisfaction  des  chefs,  qui  se 
louent  et  de  la  conduite  et  de  l'aptitude  des 
hommes  qu'ils  sont  chargés  de  former. 

Le  grand  but  politique  que  nous  nous  sommes 
proposé,  celui  de  répandre  dans  toute  la  population 
te  goût  et  la  connaissance  de  la  profession  ma* 
ritime,  l'obtiendrons-nous?  Messieurs,  j'ose  l'es- 
pérer; i*ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  ob- 
server qu'il  y  avait  dans  le  caractère  français 
quelque  chose  d'aventureux  qui  le  portait  vers 
les  hasards  et  vers  les  entreprises;  nous  avons  vu 
dans  le  cours  de  la  Révolution  les  armées  françaises 
transportées  dans  les  sables  de  l'Egypte,  sur  les 
glaces  de  Moscou,  sous  le  climat  brûlant  de  l'Es- 
pagne. Ces  grandes  et  lointaines  expéditions 
avaient-elles  atténué  en  France  l'esprit  guerrier 
et  entreprenant?  iNon,  Messieurs;  elles  ravalent 
nourri  et  développé.  11  en  sera  de  même  de  ces 
expéditions  maritimes,  où  tant  de  choses  nou- 
velles se  présentent  chaque  Jour  ;  seulement  elles 
seront  plus  utiles  et  moins  funestes,  et  profiteront 
au  paya  au  lieu  de  Tappauvrir. 
J'ai  cm  devoir  mettre,  Messieurs,  ces  considé* 
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rations  sous  vos  yeux.  Si  le  système  dans  lequel 
nous  sommes  entrés  n^était  que  l'efret  de  vues  et 
de  plans  improvisés,  nous  pourrions,  vous  pour- 
riez vous-mêmes  les  considérer  avec  une  certaine 
méfiance.  Mais,  depuis  plusieurs  années,  la  néces- 
sité en  a  été  proclaméeà  la  tribune  des  Chambres, 
Je  vœu  unanime  de  la  marine  en  appelait  la  réa- 
lisation. De  premières  expériences  faites  sur  un 
plan  beaucoup  plus  vaste,  dans  les  années  qui 
ont  précédé  la  Restauration,  avaient  présenté  les 
plus  heureux  résultats.  Enfin,  le  conseil  d*ami- 
ruuté,  dont  la  sagesse  du  feu  roi  a  voulu  faire  une 
inslitution  pour  sa  marine  par  son  ordonnance 
du  4  août  1824,  en  a  fait  Tubjet  de  ses  plus  sé- 
rieuses méditations.  Qu'il  nous  soit  permis  de 
consigner  ici  le  haut  témoignage  de  la  confiance 
que  nous  inspirent  ses  lumières,  son  dévouement 
et  son  expérience.  En  parlant  de  la  déférence  que 
nous  nous  empresserons  d*avoir  toujours  pour 
ses  sages  avis,  nous  ne  faisons  qu'exprimer  un 
sentiment  bien  naturel  et  bien  vrai.  Des  objets 
très  importants,  et  qui  tiennent  au  complément 
de  l'organisation  du  système  naval,  sont  depuis 
longtemps  soumis  à  sa  discussion  éclairée,  et 
nous  espérons  pouvoir  en  présenter  bientôt  au 
roi  les  importants  résultats. 

Un  autre  ol)jet  nous  parait  mériter  quelques 
développements,  et  nous  croyons  d^autant  plus 
nécessaire  de  fixer  un  instant  sur  lui  votre  atten- 
tion, qu'il  a  été  le  sujet  de  quelques  observations 
dans  la  discussion  générale  qui  a  eu  lieu  sur  le 
budget. 

Je  veux  parler  du  régime  des  bagues.  Il  ne 
nous  appartient  pas,  Messieurs,  de  traiter  cette 
question  sous  ses  rapports  politiques  et  judiciai- 
res. Le  département  de  la  marine  est  chargé  de 
la  garde  et  de  l'emploi  des  forçats  dans  les  ports; 
mais  les  réformes  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  le 
code  pénal  pour  substituer  la  déportation  comme 
peine  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité, 
tiennent  à  un  système  de  législation  générale 
étranger  aux  attributions  du  départemeut.  Quel- 
que puissante  que  soit  la  loi,  elle  ne  pourrait 
statuer  que  pour  l'avenir,  et  il  ne  pourrait  dé- 
pendre d'elle  de  rétroagir  sur  le  passé,  ni  de 
changer  la  nature  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  au  nom  des  lois.  Sans  doute,  il  est  à 
désirer  quedes  mesures  soient  prises  pour  que  des 
hommes  habitués  au  crime  ne  soient  pas  lancés 
dans  la  société,  qu'ils  viennent  inquiéter  par  de 
nouveaux  forfaits.  Des  instructions  ont  été  don- 
nées pour  faire  rechercher,  sur  les  divers  points 
du  globe,  des  lieux  où  pourrait  se  réaliser  un  sys- 
tème de  déportation,  dans  les  cas  qui  auraient  été 
prévus  par  lés  lois.  Nos  voisins  ont  sur  nous  cet 
avantage;  ils  l'ont  acheté  par  d'énormes  dépenses 
dont  ils  recueillent  aujourd'hui  le  fruit.  Cet  objet 
Important  ne  sera  pas  perdu  de  vue. 

Mais  en  attendant  qu'il  puisse  être  réalisé,  il 
était  d'une  bonne  et  morale  administration  de 
donner  dans  les  ports  une  occupation  à  des  hom- 
mes condamnés  à  une  perpétuelle  séquestration, 
de  corriger  par  l'habitude  du  travail  des  habitu- 
des vicieuses  ou  criminelles,  de  ne  pas  laisser 
sans  compensation  des  charges  qui  ont  pesé  si 
longtemps  d'une  manière  pénible  sur  le  départe- 
ment de  la  marine.  Ce  but  a  été  atteint,  Mes- 
sicurf!,  dans  quelques-uns  de  nos  ports,  et  plus 
spCciulement  à  Toulon.  Les  derniers  états  que  je 
viens  de  recevoir  me  prouvent  que  la  dépense  des 
condanmés  a  été  compensée,  et  au  delà,  par  les 
travaux  qui  ont  été  coufectionnés  par  leurs  soins. 
J'en  appelle  à  ceux  qui  ont  visité  ce  grand  éta- 
blissement; ils  vous  diront  si,  indépendamment 


même  des  considérations  Gnanciëres  qui  ne  rien  - 
nent  qu'en  seconde  ligne,  l'ordre  moral  n'y  a  pas 
gagné;  si  les  bagnes  ne  sont  pas  plus  tranquilles 
et;)lus  soumis;  si  enfin  ce  n*est  pas  une  chose 
utile  que  d'intéresser  par  un  léger  salaire,  qui 
peut  adoucir  jusqu'à  un  certain  point  leur  posi- 
tion en  leur  préparant  des  ressources  d'avenir, 
des  hommes  qui  semblaient  voués  au  crime  parie 
désespoir!  Non,  Messieurs,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  il  n'y  a  là  ni  illusion  ni  déception; 
il  y  a  un  giaud  but  moral  rempli,  et  les 
ahninistraleurs  qui  se  sont  livrés  avec  une 
si  pénible  constance  à  Tamélioration  du  régime 
des  bagnes,  ont  droit  à  la  justice  et  à  la  recon- 
naissance de  l'administration.  Elle  se  plaît  à  en 
con^igGer  ici  le  témoignage. 

Je  ne  terminerai  pas.  Messieurs,  sans  vous  pré- 
senter quelques  considérations  sur  un  objet  qaî 
a  souvent  retenti  à  cette  tribune,  et  sur  lequel 
il  me  paraît  nécessaire  que  le  ministre  du  roi, 
qu'il  concerne  plus  spécialement,  s'explique 
d'une  manière  franche,  et  qui  ne  laisse  aucun 
doute  ni  sur  ses  intentions  qu'il  ne  craint  pas  de 
proclamer,  ni  sur  ses  devoirs  qu'il  aura  toujours 
a  cœur  de  remplir  ;  je  veux  parler  de  la  traite 
des  noirs. 

Je  n'examinerai  pas  si  c'est  dans  des  idées  de 
philanthropie,  de  morale  ou  de  religion  qu'on  a  été 
chercher  les  motifs  qui  ontfait  condamner  si  sévè- 
rement un  trafic  que  toutesles  nations  de  l'Europe 
avaient  admis  jusqu'à   ces  derniers   temps,    et 
qu'elles  avaient  toutes,  sans  exception,  régularisé 
par  des  lois,  par  des  ordonnances,  par  des  règle- 
ments qui  forment  un  code  tout  entier.  Je  n'exa- 
minerai pas  s'il  n*y  a  pas  eu,  indépendamment 
des  considérations   puisées  dans  un  ordre  aussi 
élevé,  des  motifs  de  politique,  d'intérêt  ou  de  riva- 
lité. C'est  à  un  point  plus  important  encore  que 
je  m'ariête.  Un  accord  unanime  des  nations  par- 
mi lesquelles  la  France  s'est  honorablement  placée 
a  proscrit  ce  tralic  qu'on  a  déclaré  infâme.  Une 
loi  de  l'Etat,  adoptée  avec  un  assentiment  unani- 
me par  les  deux  Chambres  législatives,  l'a  classé 
au  nombre  des  délits,  et  a  prononcé  des  peines 
contre  les  contrevenants.  Le  devoir  des  ministres 
du  roi  est  d'en  procurer  l'exécution  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir.   La  dignité, 
l'honneur    du    gouvernenient  l'exigent;    nous 
avons  à  vous  démontrer  que  nous  ne  sommes  pas 
restés  en  arrière  de  cette  obligation,  et  en  vous 
exposant  les  mesures  qui  ont  été  prises  dans  ces 
derniers  temps,  nous  vous  demandons  encore  uo 
moment  d'attention. 

On  se  plaignait  de  ce  que  la  station  destinée  à 
réprimer,  sur  les  côtes  d'Afrique,  la  traite  des  noirs 
était  trop  faible;  une  frégate  a  été  destinée  à  la 
renforcer:  elle  a  pour  instruction  de  pousser  des 
embarcations  dans  les  rivières,  et  de  les  faire  pé- 
nétrer dans  l'intérieur  du  pays  où  la  traite  est 
supposée  se  faire  plus  habiiuellemint. 

Une  subdivision  spéciale  a  été  établio  dans  les 
parages  de  Cuba  ;  elle  est  composée  d'une  fré- 
gate et  de  trois  bâtiments.  Déjà,  par  ses  soins,  un 
convoi  de  500  nègres  et  un  autre  de  120  a  été  pris 
et  remis  dans  les  ateliers  du  roi  à  la  Martinique  ; 
Us  capitaines  des  b&iûuonts  ont  été  traduits  de- 
vant les  tribunaux. 

Les  instructions  les  plus  précises  ont  été  renou- 
velées aux  commandants  des  stations,  dans  toutes 
les  mers,  et  aux  gouverneurs  des  colonies  pour 
les  prévenir  de  la  volonté  ferme  et  expresse  du 
roi  de  faire  cesser  cet  odieux  trafic. 

Enfin,  deux  arrêts  mémorables  de  la  cour  de 
caasalioa  ont  armé  l'autorité  d'un  pouvoir  nou- 
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veau.  Ils  ODt  établi  en  principe  que  le  délit  pou- 
vait être  constaté  et  la  peine  encourue,  inéme 
sans  que  le  fait  de  traite  eût  été  consommé,  et 
que  Tarrimage  d'un  bâtiment,  son  installation, le 
nombre  de  ses  pièces  à  eau  et  de  ses  chaudières, 
la  force  de  son  équipage  et  les  circonstances  de 
sa  navigation  pourraient  donner  lieu  à  saisie  et  à 
condamnation. 

C'est  en  s'appuyant  sur  cette  large  interpréta- 
tion de  la  loi  que  le  département  de  la  marine  a 
formé  des  commissions  dans  les  ports  signalés, 
pour  se  livrer  à  ces  armements,  qu'il  les  a  char- 
gées d'examiner  ces  diverses  circonstances,  ré- 
duire les  demandes  d'équipage  à  ce  qui  est  habi- 
tuellement reconnu  nécessaire  à  la  destination 
annoncée,  empêcher  rembarquement  des  fers  et 
des  ustensiles  dont  Tusage  était  consacré  à  la 
traite;  les  douanes  elles-mêmes  ont  reçu  du  mi- 
nistre des  finances  l'ordre  de  concourir  à  l'exé- 
cution de  ces  dispositions. 

Le  ministre,  qui  a  l'honneur  de  vous  parler, 
ne  craint  pas  d^annoncer  à  cette  tribune,  et  il 
désire  que  cette  déclaration  retentisse  dans  les 
ports  où  on  pourrait  se  livrer  à  de  pareils  arme- 
ments, qu'il  se  servira  de  tous  les  moyens  que  la 
loi  et  rinterprétation  qui  lui  a  été  donnée  par  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  mettent  dans  ses 
mains,  pour  poursuivre  tous  les  armements  qui 
seraient  dans  le  cas  d'une  prévention  légitime,  et 
les  faire  traduire  devant  les  tribunaux.  Depuis 
1820,  plus  de  quatre-vingts  condamnations  ont  <^té 
prononcées,  et  plusieurs  sont  pendantes,  il  ne 
craint  pas  de  dire  qu'il  a  plus  de  confiance  dans 
ces  moyens  que  dans  des  lois  trop  sévères  qui 
resteraient  souvent  sans  application,  ou  qui  ne 
feraient  qu'aggraver  les  fais  de  cruauté  dont  on 
s'est  plaint  ;  faits  d'ailleurs  pour  lesquels  il  n'est 
pas  besoin  de  nouvelle  peine,  puisque  les  lois  les 
punisseut  de  mort,  s'ils  peuvent  être  prouvés. 
Espérons  que  ce  coupable  trafic,  flétri  aux  tri- 
bunes des  deux  Ghamures  par  des  hommes  d'opi- 
nions si  différentes  et  de  couleurs  politiques  si 
tranchées,  ne  tardera  pas  à  cesser,  et  que  tous  les 
armateurs  qui  se  respectent  cessant  de  s'y  livrer, 
une  forte  opinion  publique  formée  dans  chaque 
port,  jointe  aux  mesures  prises  par  l'autorité, 
tarira  la  source  de  ces  plaintes,  qui,  en  se  pré- 
sentant h  cette  tribune,  ne  sont  peut-être  pas  tou- 
jours assez  exemptes  de  prévention  ou  d'injus- 
tice. 

Qu*il  me  soit  permis  avant  de  descendre  de  cette 
tribune  de  renare  un  hommage  mérité  à  unrx>rp8 
que  signalent  également  et  son  dévouement  et 
ses  lumières,  et  dont  je  me  trouve  heureux  de 
mettre  si  souvent  sous  les  yeux  du  roi  les  utiles 
services.  Partout  où  le  pavillon  du  roi  se  montre, 
il  y  est  accueilli  avec  respect,  confiance  et  cordia- 
lité. Les  relations  les  plus  amicales  s'éuiblisscnt 
dans  tous  les  ports  où  se  rencontrent  des  bâti- 
ments de  diverses  nations  :  une  noble  émulation 
d*égards  et  de  services  réciproques  s'y  fait  a|>er- 
cevoir,  et  il  semble  qu'il  ne  reste  plus,  des  ancien- 
nes rivalités,  que  le  sentiment  d'estime  qu'elles 
ont  fait  naître.  Nos  vaisseaux,  par  leur  excellente 
construction,  nos  équipages,  par  leur  bonne  te- 
nue, nos  commandants,  par  leur  conduite,  digne 
et  mesurée,  ont  replacé  l'honneur  du  pavillon  au 
rang  où  l'avait  mis  depuis  longtemps  l'opiaiou 
des  peuples.  Dans  l'océan  Pacifique,  le  commerce 
français  a  trouvé,  dans  le  commandant  de  la  sta- 
tion, on  zèle  et  une  protection  qui  ne  se  sont  ja« 
mais  démentis.  Toutes  les  feuilles  de  commettre 
dans  les  ports  de  France  s'accordent  à  faire  en* 
tendre  les  accents  d'une  vive  reconnaissance. 

T.  XLVUI. 


Dans  les  mers  des  Antilles  et  du  Brésil,  des 
démonstrations  pleines  de  dignité  comme  de 
sagesse  ont  ramené  des  pavillons  nouveaux  à 
respecter  les  premières  lois  des  nations,  repoussé 
des  prétentions  qui  ne  pouvaient  être  admises, 
et  réprimé,  dès  son  premier  début,  une  piraterie 
qui  menaçait  et  inquiétait  notre  commerce.  Dans 
les  mers  de  Grèce,  les  vaisseaux  du  roi  ont  servi 
d'asile  à  tout  ce  qui  était  poursuivi  par  le  meur- 
tre et  le  carnage,  et  les  principes  d'une  neutra- 
lité que  de  grands  intérêts  politiques  comman- 
dent n*ont  jamais  fléchi  que  devant  la  puis- 
sante considération  du  malheur.  Il  n'a  fallu  rien 
moins  que  cette  considération  pour  laisser  en 
quelque  sorte  inaperçus  et  sans  vengeance  légi- 
time des  faits  de  piraterie  qui  se  sont  malheu- 
reusement trop  multipliés,  dont  il  eût  été  indis- 
pensable de  demander  réparation  à  la  force  et  à 
la  puissance,  et  qu'on  n'a  pu  pardonner  qu'à  la 
faiblesse  et  au  malheur,  ai  ceux  qui  sont  si 
prompts  à  censurer  le  gouvernement  du  roi 
avaient  sous  les  yeux  la  correspondance  qui  nous 
arrive  chaque  jour,  ils  seraient  peut-être  plus 
réservés  dans  leurs  plaintes  et  plus  mesurés  dans 
leurs  accusations.  Nous  ne  serions  point  embar- 
rassés de  justifier  aux  yeux  même  les  plus  pré- 
venus la  neutralité  qui  a  été  observée  dès  les 
f premiers  moments  de  cette  lutte  sanglante.  Nous 
e  serions  peut-être  davantage  de  répondre  à  des 
plaintes  fondées  du  commerce,  auquel  te  gouver- 
nement du  roi  doit,  avant  tout,  sûreté  et  protec- 
tion. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  dont 
j'ai  cru  devoir  faire  précéder  la  discussion  de 
mon  budget.  Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps 
de  l'attention  que  vous  voulez  bien  m'accorder, 
et  je  me  réserverai  de  donner  sur  les  chapitres 
spéciaux  les  explications  que  la  Chambre  pour- 
rait juger  utiles. 

(Un  mouvement  général  d'adhésion  se  mani- 
feste au  moment  où  M.  le  ministre  de  la  marine 
descend  de  la  tribune.) 

M.  Devaox.  Messieurs,  le  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  présente  trois  circon- 
stances dignes  de  toute  l'attention  du  législateur: 

1»  L'insuffisance  des  lois  répressives  de  la 
traite; 

2*  Le  principe  inconstitutiounel  sous  lequel  on 
prétend  régir  les  colonies; 

a*"  L'état  législatif  des  colonies. 

«  On  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu, 
qui  est  un  être  très  sage,  ait  mis  une  ime  dans 
un  corps  noir. 

«  11  est  impossible  que  nous  supposions  qoe 
ces  gens-là  soient  des  hommes,  parce  que,  si 
nous  les  supposions  des  hommes,  on  commence- 
rait à  croire  que  nous  ne  sommes  pas  même 
chrétiens. 

«  Des  petits  esprits  exagèrent  trop  les  injus- 
tices qu'on  fait  aux  Africains;  car.  si  elle  était 
telle  qu'ils  le  disent,  ne  serait-il  pas  venu  dans 
la  tète  des  princes  de  l'Europe,  qui  font  entre  eux 
tant  de  conventions  inutiles,  d'en  faire  unegéné- 
rale  en  faveur  de  la  miséricorde  et  de  la  pitié?  > 

Après  plus  d'un  siècle  d'indifférence  pour  cette 
amere  ironie,  et  de  mépris  pour  cette  prière 
adressée  par  le  génie  de  Montesquieu  au  pou- 
voir des  rois  en  faveur  de  l'hamanité,  le  congrès 
des  souverains  à  Vienne  a  répondu,  par  la  d&la- 
ration  du  8  février  1815.  à  la  voix  de  celui  qui 
avait  retrouvé  les  titres  du  genre  humain. 
^  Par  le  traité  du  20  juillet  1815,  les  souverains 
se  sont  ensuite  engagés  à  défendre  le  traflc  des 
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noirs  :  c*était  biea  là  une  alliance  véritablement 
sainte,  au  moins  aussi  sainte assurémentque  celle 
destinée  à  résister  iiu%  progrès  de  la  civilisation 
européenne,  eu  opposant  (es  forces  matérielles 
aux  forces  morales  des  nations. 

Ainsi  le  droit  public  européen  consacre  bien 
actuellement  le  principe  de  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs,  antérieurement  condamnée  par  le  droit 

naturel. 

Mais  à  considérer  de  quelles  peines  légères  Tm* 
fraction  en  a  été  sanctionnée  par  la  législation 


Eas  antérieurement  écrite  de  toute  éternité,  par 
ieu  même,  dans  la  grande  charte  du  genre  hu- 
main. 

L'on  croirait  plutôt  que  c'est  une  de  ces  regret- 
tables concessions  faites,  comme  on  Ta  dit  de  la 
Charte  française,  à  la  maladie  des  esprits  du 
siècle. 

Laioidu  15  avril  1818  prononce  uniquement 
la  contiscation  du  navire  et  de  la  cargaison,  Tin- 
terdiction  du  capitaine  : 

Une  simple  peine  pécuniaire,  voilà  pour  les 
intéresst^s  au  crime; 

U  ne  simple  rétractation  du  permis  de  navigation , 
voilà  pour  celui  qui  dirige  1  exécution  du  crime. 

Le  contrat  d'assurance  est  venu  notoirement  au 
secours  d'une  contrebande  qui  n'avait  à  redouter 
que  des  pertes  pécuniaires  soumises  à  des  calculs 
ae  probaoilités. 

Les  risques  ne  devaient  pas  être  effrayants, 
puisque  la  prime  d'assurance,  sous  le  double  rap- 
port des  dangers  de  mer  et  de  contiscation,  est 
descendue  jusqu'à  15  0/0  (1). 

Les  chances  des  croisières  ne  sont  pas  très  péril- 
leuses, cinq  ou  six  bâtiments,  à  la  station  extérieure 
d'Afrique,  ne  peuvent  surveiller  qu'un  espace  très 
limité,  tandis  que  le  traQc  peut  s'opérer  sur  une 
immense  étendue  de  côtes. 

On  a  vu  constamment  douze  ou  treize  négriers,  en 
1824,  dans  la  rivière  de  Bony. 

Il  en  arrivait  de  France  ou  des  colonies  fran- 
çaises tous  les  deux  ou  trois  jours. 

Si  un  vaisseau  de  gueire  français  les  aperçoit  il 
fait  une  fausse  démonstration  ou  change  de  route, 
ou  bien  déclare,  comme  le  capitaine  du  Huron,  en 
présence  de  quatre  navires  négriers,  n'avoir  pas 
d'instruction  pour  les  arrêter  (2)  ; 

Le  commerce  le  plus  régulier  ne  se  fait  pas  arec 
plus  de  notoriété. 

Le  port  de  Nantes  fournit  seul  annuellement 
quatre-vingts  navires  négriers. 

La  construction  spéciale  qui  s'opère  sous  les 
yeux  de  l'administration  accuse  inutilement  la 
destination  criminelle  de  ces  bâtiments. 

La  police  n'a  pas  d'yeux  pour  découvrir  la  fa- 
brication publique  des  entraves  pour  les  jambes, 
des  tringles  pour  lier  ensemble  une  rangée  d'es- 
claveS;  des  menottes  pour  serrer  les  poignets  et 
garotter  les  pieds,  des  poucettes  pour  mettre  à  la 
g^ne,  des  colliers  avec  leurs  chaînes  pour  amasser 
les  victimes. 

La  police  n^a  pas  assez  de  sagacité  pour  décon- 
certer tous  les  artifices  notoires  de  cette  contre- 
bande. 

C'est  un  capitaine  postiche  qui  est  en  nom  sur 
le  rôle  de  l'équipage  et  qui  vend  sa  responsable 

(I)  Note  de  l'ambassadeur  de  France  au  congrôs  de 
Vérone,  du  26  novembre  ISââ. 
(2j  Leltro  de  Sierra-Léone,  ihi  26  avril  1822,  commu- 
qnée  à  la  Société  de  la  morale  chrétienne. 


lité  à  un  prix  qui  ne  doit  pas  ôti*echer,  puisqu'il 
ne  s'agit  que  de  la  perte  d'un  faux  titre. 

Ce  sont  des  rôles  d'équipages  en  blanc  et  re- 
vêtus du  timbre  de  l'administration,  que  les  tra- 
fiquants se  procurent  à  prix  d'argent,  pour  les 
remplir  à  volonté,  sous  la  fausse  signature  d'un 
commissaire  des  classes. 

Les  investigations  administratives  n'ont  pas 
plus  d'activité  aux  lieux  de  débarquement. 

Ces  lieux  sont  précisément  ceux-là  mêmes  pour 
qui  s'opère  le  tralic. 

D'ailleurs  il  suffit  de  franchir  le  très  court  es- 
pace des  pas  géométriques^  pour  être  à  l'abri  des 
recherches. 

L'administration  tolère,  à  la  Martinique,  un 
entrepôt  d'esclaves  pour  Surinam  et  les  colonies 
hollandaises. 

L'activité  de  la  traite  redouble  avec  la  certi- 
tt}de  des  bénéfices. 

Jamais  la  traite  libre  n'en  recueillit  d'aussi 
énormes. 

La  loi  qui  ne  fait  qu'inquiéter  la  cupidité  de 
la  traite  lui  donne  un  caractère  plus  atroce,  en 
lui  inspirant  des  précautions  plus  cruelles. 

Généralement  les  esclaves  sont  enchaînés  et 
condamnés  à  l'immobilité  dans  des  entreponts  où 
l'espace  calculé  par  Tavarice  est  réduit  à  3  pieds 
carrés  par  individu,  sur  2  pieds  5  pouces  de  hau- 
teur. 

Un  tiers  périt  ordinairement  dans  cette  atmos«> 
phère  étroite  et  empoisonnée. 

Menacé  d'une  visite  par  un  croiseur,  le  navire 
jette  sa  cargaison  vivante  à  la  mer,  comme  l'Es^ 
telle  de  la  Martinique  qui  avait  renfermé  des 
créatures  humaines,  deux  à  deux,  dans  des  ba^ 
rils  soigneusetncnt  fermés  et  précipités  au  fond 
de  la  mer,  de  peur  d'être  dénoncé  par  des  ca- 
davres flottants. 

S'il  est  vrai  que  Tefflcacité  de  la  répression  ne 
se  mesure  pas  toujours  à  l'intensité  de  la  peine, 
il  est  cependant  vrai  aussi  qu'une  peine  pécu- 
niaire ne  correspond  nullement  à  la  grandeur  du 
crime. 

Cette  pénalité  bursale  convenable  à  de  simples 
contraventions  à  des  règlements  de  police  admi- 
nistrative, a  quelque  chose  de  dérisoire,  quand  on 
l'applique  à  une  aussi  énorme  violation  du  droit 
naturel. 

Cette  indulgence  semble  dire  aux  auteurs  de 
ce  criminel  trafic,  que  le  législateur  n'a  pas  lui- 
même  une  profonde  conviction  de  la  grandeur 
d'un  pareil  attentat. 

On  lit  d'autant  plus  clairement  cette  indulgence 
du  législateur  dans  cette  extrême  parcimonie  des 
peines  sur  ce  point  que,  sur  tous  les  autres  cri- 
mes et  délits,  il  dispense  les  peines  avec  une 
luxueuse  prodigalité. 

C'est  la  même  législation  qui  punit  de  5  ans 
d'emprisonnement  le  simple  vol  d  une  valeur  de 
20  sols,  et  qui  se  borne  à  la  confiscation  de  rins» 
trument  d'un  crime  qui  commence  fréquemment 
par  l'incendie,  se  continue  toujours  par  le  vol  et 
les  sévices  sur  les  personnes  et  finit  souvent  par 
l'assassinat  (1). 

Les  trafiguanls  ont  applaudi  à  cette  bienveillante 
circonspection  qui  a  rerusé  de  les  mettre  hors  du 
droit  des  gens  et  de  les  inscrire  dans  la  dernière 
loi  pénale  contre  la  piraterie. 

Chaque  année  des  écrits  révélateurs  des  succès 


(1)  Le  négrier  fait  rarement  une  traversée  sans  jeter 
à  U  mer  quelques  n6gres  devenus  invalides  par  Tau 
mosphOrc  oiupoi^sonnte  dans  laquelle  ils  ont  respiré* 
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et  des  crimes  épouvantables  do  la  traite  sont 
inutilement  distribués  aux  Chambres. 

Chaque  année  le  ministère  de  la  marine  en  est 
quitte  pour  parler  de  ta  constance  et  de  Tinutilité 
ue  ses  efforts. 

Cette  impuissance  reconnue  démontre  la  néces- 
sité de  demander  à  la  législation  de  nouvelles 
combinaisons  plus  efflcaces. 

La  législation  actuelle  fut  dénoncée  comme 
insuftîsante  au  congrès  de  Vérone  (1),  et  la  décla- 
ration de  ce  congrès,  du  28  novembre  1822,  signée 
de  (a  France,  pro.mettait  de  rechercher  des  me- 
sures plus  répressives  contre  «  les  pratiques  frau- 
duleuses moyennant  lesquelles  les  entrepreneurs 
de  ces  spéculations  condamnables  éludeni  les  lois 
de  leurs  pays,  déjouent  la  surveillance  des  bâti- 
ments employés  pour  arrêter  le  cours  de  leurs 
iniquités  et  couvrent  les  opérations  criminelles, 
dont  des  milliers  d'êtres  humains  deviennent 
d'année  en  année  les  innocentes  victimes.  » 

Cette  promesse  n*a  pas  élé  accomplie. 

Aucune  proposition  législative  ne  démontre  la 
volonté  de  créer  des  mesures  de  répression  et  de 
prévention. 

Cependant  tout  annonce  la  possibilité  des  me-* 
sures  préventives,  quand  même  on  répugnerait  à 
augmenter  la  pénalité  répressive. 

L*opinioo  des  marins  éclairés  en  indique  dans 
la  structure,  la  cargaison  et  l'armement  des  bâti- 
ments au  lieu  de  leur  départ. 

Dans  des  visites  plus  rigoureuses,  mieux  spécia- 
lisées; dans  des  formes  mieux  combinées  pour 
constater  la  formation  réelle  de  Téquipage  et  em- 
pêcher qu'il  ne  se  comoose  frauduleusement  de 
personnes  prises  sous  voile. 

Dans  rinspection  plus  sévère  du  journal  Nau- 
tique, avec  plus  de  régularité  dans  le  dépôt  de  ce 
livre  descriptif  des  faits  de  navigation. 

On  indiquait,  au  consrès  de  Vérone,  Tenregis- 
trement  public  des  esclaves,  dont  chaque  recen- 
sement dénoncerait  Tintroduction  frauduleuse  de 
ceux  qui  en  accroîtraient  le  nombre. 

La  pensée  législative  fortement  prononcée,  par 
do  nouvelles  mesures,  pour  la  suppression  absolue 
de  la  traite,  réagirait  heureusement  sur  le  régime 
intérieur  des  colonies. 

Bile  avertirait  le  colon  de  se  préparer  de  nou- 
velles ressources  dans  un  nouveau  système  de 
culture,  dans  une  économie  domestique  plus  favo- 
rable à  la  poimlation  des  familles  esclaves  ; 

Dans  toutes  les  tentatives  propres  &  remplacer 
le  travail  forcé,  toujours  plus  cher,  par  le  travail 
libre,  toujours  plus  productif. 

Tel  est  le  vice  de  la  législation  actuelle,  que  la 
licence  de  la  traite  serait  préférable  à  cette  pro- 
hibition simplement  comminatoire. 

La  cupidité  qui  devient  barbare  par  les  inquié- 
tudes que  lui  inspire  la  loi.  veillerait  elle-même 
à  la  conservation  des  esclaves  (lu'elle  sacrifie, 
sans  pitié,  &  de  simples  menaces  législatives. 

Les  colonies  ont  cessé  depuis  1825  de  ilgurer 
aux  budgeU  de  1826  et  de  1827. 

Gela  parait  probablement  très  naturel,  puisque 
cela  n*a  été  la  matière  d'aucune  observation  de  la 
part  des  commissions. 

Cette  innovation  est  cependant  digne  d'atten- 
tion. 

Les  comptes  et  les  budgets  antérieurs  conte* 
naient  peu  de  révélations  sur  l'état  législatif  et 
administratif  des  colonies  ; 
Mais  ils  provoquaient  au  moins  annuottemcnt 

(t)  Nou  du  dac  do  Wellington,  aa  nom  de  laGranile- 
Bretagne,  sur  la  traite  dos  noirs,  du  i4  novembre  ISii. 


rexamen  critique  de  leur  situation,  en  préiontant 
à  la  sanction  législative,  le  tableau  de  leurs  dé- 
penses et  de  leurs  besoins. 

L'innovation  qui  raye  du  budget  le  service  des 
colonies,  tend  à  les  placer  hors  des  investigations 
des  Chambres. 

On  dit  que  les  trois  principales  colonies,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon  se  suffisent 
à  elles-mêmes  avec  un  excédent  de  recette  : 

Bst-il  juste  d'en  conclure  qu'elles  doivent  avoir 
un  régime  intérieur,  indépendant  de  i'action 
législative  f 

Un  tel  principe  romprait  Tunité  du  territoire  et 
de  la  puissance  législative  qui  le  domine. 

Toute  partie  de  l'empire  qui  n'aurait  rien  à  de- 
mander au  Trésor  public  pourrait  prétendre  à  la 
même  indépendance. 

La  loi  du  10  mars  1790  déclare  les  colonies 
parties  intégrantes  du  royaume  de  Franco,  et  le 
royaume  n'a  pas  deux  pouvoirs  législatifs. 

La  Charte  (art.  73),  dit  que  les  colonies  sont 
régies  par  des  lois  et  règletnenls  particuliers  : 

Elle  n'indique  pas,  pour  elles,  un  autre  pou- 
voir législatif  que  celui  de  la  France  continentale; 
elle  exprime  seulement  la  nécessité  d'une  législa- 
tion spéciale. 

Les  colonies  ne  peuvent  donc  être  soumises  au 
régime  exclusif  et  absolu  des  ordonnances  sans 
violer  les  articles  73 ,  14  et  15  de  la  Charte  : 

L'article  13,  en  ce  que  les  colonies  sont  soumi- 
ses à  des  lois  et  des  rèfflements  particuliers  ; 

L'article  li,on  co  que  les  lois  doivent  émaner 
de  la  puissance  collective  du  roi  et  des  Cham- 
bres; 

L'article  15,  en  ce  que  les  règletnenîs  et  ordon^ 
nanees  sont  restreintes  à  Texécution  des  lois. 

La  spécialité  nécessaire  de  ces  lois  et  règle- 
ments n'en  change  pas  le  caractère  relativement 
à  la  distinction  des  pouvoirs  qui  doivent  les  éta- 
blir. 

Les  colonies,  ainsi  soustraites  h  l'influence  an- 
nuelle des  Chambres  législatives,  composent  une 
sorte  de  royaume  ministériel,  où  les  impôts  sont 
perçus  sans  vote  législatif,  où  les  personnes  et 
les  choses  sont  livrées  à  l'arbitraire  des  ordon- 
nances ;  elles  pouvaient  périr  par  le  vice  de  leur 
régime  intérieur,  sans  qu'il  fût  donné  à  la  puis- 
sance législative  d'en  conqattre  les  causes  uù  d'en 
prévenir  la  catastrophe  : 

Celte  crainte  peut  bien  ne  pas  paraître  chimé- 
rique si  Ton  examine  l'état  législatif  des  colo- 
nies. 

Chaque  année  nous  révèle  la  nécessité  d'un 
plus  grand  développement  de  forces  militaires 
pour  maintenir  sur  (es  lieux  le  système  actuel  de 
rndministration  coloniale. 

Gela  prouve  qu'un  système  qui  s'appuie  prin- 
cipalement sur  la  force  matérielle  se  trouve  en 
opposition  avec  la  force  morale  qu'il  a  besoin  de 
comprimer. 

Cette  lutte  des  forces  matérielles  de  la  métro- 
polo  avec  les  forces  morales  des  colonies  prouve 
que  le  seul  lien  durable  qui  puisse  les  unir 
n'existe  pas  ; 

Le  malcst  dans  la  législation  qui  resserre  ou 
dissout  l'union  avec  la  métropole,  selon  qu'elle 
accroît  ou  altère  les  sources  de  la  prospérité  colo- 
nial-. 

La  première  de  ces  sources  est  la  population  : 
c'c^^t  elle  qui  produit  et  qui  consomme  ; 

C'est  elle  qui  demanda  oo  transmet  à  la  métro- 
pole les  objets  de  consommation  réciproque  ; 

C'est  elle  sarlout  qui  défend  le  soi  avec  u'a^i- 
lant  plus  de  courage  qu^clle  y  trouve  plus  de 
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boDheur  ;  c'est  à  la  législation   à   le  procurer. 

La  population  des  deux  priocipales  Antilles,  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe,  et  de  Tisle-Bourbon 
avait  deux  causes:  la  génération  et  la  traite. 

La  traite  n'y  doit  plus  concourir,  si  la  loi  euro- 
péenne qui  la  flétrit  et  la  condamne  est  exécutée. 

11  faut  donc  une  législation  favorable  àlarepro- 
duciiou  naturelle  de  la  populatiou  coloniale. 

Vingt-cinq  années  d'abandon  ou  d'occupation 
étrangère  avaient  beaucoup  relâché  le  lien  qui 
unit  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  à  la  France  ; 

C'est  encore  à  la  législation  à  lortiOer  ses  rap- 
ports par  ses  bienfaits. 

Il  est  plus  que  temps  de  créer  un  régime  colo- 
nial combiné  avec  le  mouvement  social  imprimé 
au  vaste  continent  des  deux  Amériques  : 

C'est  le  seul  moyen  de  neutraliser  cette  ten- 
dance naturelle  de  toufes  les  Antilles  à  s'allier  au 
continent  qui  les  avoisine. 

On  se  trompe,  si  l'on  espère  conserver  au  mi- 
lieu des  républiques  d'Amérique  et  de  Saint- 
Domingue  une  sorte  d'Oasis  consacré  &  tous  les 
vices  de  la  domination  européenne. 

Le  ministère  de  la  marine  a  manifesté  une 
constante  opposition  à  ce  que  Ton  discut&t  les 
intérêts  des  colonies.  Si  l'on  parlait  ou  imprimait 
sur  cette  matière,  il  se  plaignait  du  trouble  ap- 
porté à  la  sagesse  de  ses  méditations. 

Cette  sagesse  ministérielle  qui  n'a  pu,  pendant 


mspire-t- 

silencieusement  le  salut  des  colonies  qui  nous 
restent? 

Les  révélations  annuelles  du  ministère  de  la 
marine  nous  disent  bien  qu'on  y  prépare  depuis 
7  à  Sans  l'introduction  des  lois  françaises  et  d'un 
régime  commercial;  mais  ce  projet  de  loi  que  le 
ministère  de  1820  affirmaii  être  prêt  et  devoir 
être  présenté,  au  plus  tard,  à  la  session  prochaine, 
est  encore  inconnu. 

La  septennalité,  qui  devait  être  si  féconde 
d'après  ses  promesses,  est,  dans  ses  œuvres,  de 
la  plus  désespérante  stérilité. 

En  attendant  les  conceptions  législatives  annuel- 
lement ajournées,  il  y  a  des  faits  qui  révèlent 
l'état  critique  de  la  Martinique  : 

Une  révolte  des  ateliers  du  Garbet  y  a  été  ré- 
primée, en  1822,  avec  le  concours  actif  de  la  po- 
pulation fidèle  et  zélée  des  hommes  de  couleur  (1)  ; 

La  population  noire  diminue  rapidement  (2); 

La  Martinique  se  dépeuple  elle-même  par  l'émi- 
gration et  par  la  déportation  des  masses. 

Il  doit  y  avoir  quelques  vérités  législatives  dans 
une  émigration  presque  simultanée  de  plus  de 
1,500  personnes  fibres  de  la  Martinique. 

Bst-ce  le  bonheur  ou  l'oppression  qu'elles 
fuyaient  ainsi? 

Il  y  a  bien  aussi  quelque  accusation  contre  le 
régime  colonial  dans  la  déportation  de  260  négo- 
ciants, propriétaires  et  artisans  de  cette  classe 
même  qui  prit  les  armes  contre  la  révolte. 

Ces  proscriptions  ne  prouvent  pas  non  plus  la 
force  réelle  du  pouvoir,  car  pendant  que  des 
hommes  libres  étaient  condamnés  à  la  flétrissure 
et  aux  galères  perpétuelles  pour  avoir,  les  uns 
colporté,  les  autres,  pris  communication  d'un  écrit 
publié  en  France,  et  qui  demandait  uniquement 
à  la  puissance  royale  une  amélioration  dans  le 
régime  colonial,  il  ne  se  trouvait  pas,  à  la  Mar- 


(1)  Rapport  du  miDislèra  snr  le  bndget  de  1834. 
l'a)  Rapport  da  niioistère  sur  lo  I>a(iget  de  1824. 


tinîque,  de  magistrats  pour  réprimer  le  langage 
séditieux  d'une  pétition,  en  nom  collectif ,  qui 
menaçait  de  perdre  la  colonie  plutôt  que  de  souf- 
frir une  modification  à  ce  régime. 

Par  redit  de  1685,  Louis  XlV  avait  cependant 
préparé  la  fusion  des  deux  classes  d'hommes 
libres,  en  proclamant  le  principe  «  que  Taffran- 
chissement  tient  lieu  de  naissance,  procure  tous 
les  avantages  de  la  naturatité,  et  donne  les  mêaaes 
droit?,  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les 
hommes  libres.  » 

Mais  le  pouvoir,  toujours  placé  dans  les  mains 
ennemies  de  la  classe  des  gens  de  couleur,  n'a 
pas  permis  à  ceux-ci  de  conq^uérir  la  réalité  de 
cette  belle  charte  qu'ils  tenaient  de  l'humanité 
de  Louis  XlV. 

Ce  pouvoir  s'est  arrogé  le  droit  de  législation, 
qu'il  a  composée  d'une  foule  dérèglements  géné- 
raux d'une  bizarre  et  ingénieuse  oppression  contre 
les  gens  de  couleur. 

C  est  devant  cette  usurpation  législative  qa'a 
péri  cette  maxime  si  précieuse  à  l'homme  esclave 
et  si  honorable  pour  Louis  XlV,  «  que  le  mérite 
de  la  liberté  acquise  produit  les  mêmes  effets  que 
le  bonheur  de  la  liberté  naturelle.  » 

C'est  contre  cette  assimilation  légale  que  l'or- 

Pueil  d'une  classe  s'est  soulevée,  sans  pitié  pour 
autre.  Plus  les  deux  classes  ont  été  séparées  par 
les  règlements  locaux  et  les  arrêts  arbitraires  des 
tribunaux,  plus  il  a  fallu  que  la  troisième  classe, 
celle  des  esclaves,  fût  refoulée  au-dessous  de 
toutes  les  lois  humaines,  pour  qu'il  y  eût  quelque 
distance  sociale  entre  l'esclave  et  raffrancnî. 

Dans  ces  règlements  locaux  on  vit  paraître  des 
défenses  sous  des  peines  arbitraires  aux  hommes 
de  couleur  : 

D'aller  en  France,  pour  y  jouir  du  fruit  de 
leurs  travaux  et  de  leur  industrie; 

De  s'absenter  sans  des  cautionnements  de  retour, 
pour  des  voyages  jugés  nécessaires; 

De  prendre  des  qualifications  de  simple  ur- 
banité, que  l'usage  seul  introduit  dans  une  société 
civilisée  ; 

De  porter  des  dentelles,  de  la  soie,  des  chapeaux, 
des  habillements  coupés  de  telle  ou  telle  manière, 
afin  qu'on  ne  pût  pas  même  dire  de  ces  hommes 
libres  ce  que  Tacite  raconte  des  esclaves  chez  les 
Germains,  «  qu'on  ne  pouvait  distinguer  lo  maître 
de  Tesclave  par  les  délices  de  la  vie;  » 

De  prétendre  aux  charges  de  judicature  ou  de 
milice,  même  à  la  simple  cléricature  des  ofliciers 
ministériels; 

De  contracter  mariage  avec  la  classe  supé- 
rieure: 

De  s^assembler  dans  les  églises,  et  de  catéchi- 
ser dans  les  maisons; 

De  se  permettre  aucune  réunion  de  festins, 
de  noces,  de  danses,  inspirées  par  Tesprit  de 
famille; 

D'exercer  leur  intelligence  dans  l'étude  de  la 
médecine,  de  la  chirurgie  et  des  arts  libéraux; 

De  |)articiper  aux  successions  paternelles,  au 
préjudice  des  collatéraux  de  la  classe  supé- 
rieure, toujours  préférée  aux  enfants  des  gens  de 
couleur; 

De  recevoir  des  libéralités  des  créoles,  toujours 
habiles,  au  contraire,  &  profiter  des  donations  de 
la  classe  inférieure. 

Tel  est  l'esprit  de  la  législation  coloniale  des 
Antilles. 

Voici  comment  la  jurisprudence  des  arrêts 
s'exerce  sur  les  gens  de  couleur. 

il  y  a  contre  eux  des  condamnations  : 

A  la  potence,  pour  injure  envers  les  blancs,  à 


\ 


IGbambre  des  Députés.]         SBGONDE  RESTAURATION.         (6  juin  1816.1 


469 


£ause  de  la  nécessité  de  maintenir  la  subordi- 
nation ; 

Au  fouet,  à  la  marque,  à  l'esclavajçe,  pour  avoir 
levé  la  main  sur  un  blanc,  tandis  que  celui-ci 
ne  subit  qu'une  amende  pour  avoir  excédé  de 
coups  un  mulâtre  libre  ;  ce  qui  rappelle  assez 
bien  les  anciennes  compositions  des  peuples 
barbares,  où  la  distinction  des  personnes  cher- 
chait une  plus  grande  sûreté  daos  une  plus  grande 
pénalité  ; 

Au  carcan,  pour  insolence; 

Au  bannissement,  pour  avoir  donné  à  jouer  à 
d'autres  gens  de  couleur  libres. 

Vainement  Louis  XVI,  répondant  &  la  pensée 
de  son  immortel  aïeul,  a  tenté,  par  son  edit  du 
27  juin  1787,  de  faire  fructifier  les  germes  de  civi- 
lisation créés  par  Tédit  de  1685. 

Le  même  esprit,  qui  résiste  à  l'assimilation  lé- 
gale des  deux  classes,  s*est  refusé  à  l'organisa- 
tion de  ces  assemblées  représentatives,  destinées, 
Ï>ar  le  plus  humain  des  législateurs,  «  à  retenir 
'habitant  libre  sur  le  soi  même  des  colonies, 
par  l'attrait  d'une  administration  sagement 
combinée.  » 

Celte  nouvelle  organisation  politique,  qui  a 
réalisé  la  prospérité  des  colonies  anglaises,  en  sou- 
mettant tous  les  intérêts  locaux  à  l'empire  irré- 
sistible d'une  libre  discussion,  n'a  pu  s'accomplir 
avant  1789. 

Si  le  temps  intermédiaire  passé  sous  des  gou- 
vernements éphémères,  trop  occupés  d'eux-mêmes 
pour  penser  aux  colonies  ; 

Si  1  occupation  étrangère  a  relâché  les  liens  des 
Antilles  et  de  la  métropole; 

Si  les  capitaux  et  les  hommes,  qui  ne  peuvent 
les  diriger  sans  les  suivre  dans  la  circulation, 
ont  pris,  pendant  vingt-cinq  années,  de  nouvel- 
les routes; 

Il  faut  en  conclure  que  cet  état  législatif  et  admi- 
nistralif  est  devenu  d^autant  plus  intolérable  pour 
la  classe  libre  des  hommes,  de  couleur  que  de  nou- 
velles relations  ont  apporté  plus  de  lumières,  et 
que  les  richesses  légitimes  leur  ont  inspiré  de 
plus  vifs  désirs  de  sortir  de  leur  abjection. 

D'ailleurs,  comment  les  lumières  émanées  de 
trente  années  de  discussions  solennelles,  sur  l'ori- 
gine de  tous  les  droits,  et  sur  la  source  des  pou- 
voirs de  la  société,  n'auraient-elles  pas  brillé 
jusque  sur  les  Antilles? 

Les  hommes  libres  de  couleur  eussent-ils  fermé 
les  yeux  à  ces  flots  de  lumières  partis  de  la 
vieille  Europe,  et  réfléchis  sur  le  vaste  continent 
derAméric^ue? 

Bussent-ils  résisté  aux  séductions  d'un  exem- 
ple encore  plus  voisin  d'eux,  celui  de  la  Domini- 
que et  de  Sainte-Lucie,  prospérant  sous  des  lois 
assimilées  à  celles  de  la  métropole?  ils  n'auraient 
pas  besoin  d'une  indiscrète  investigation  pour 
recouvrer  leur  titre  à  l'égalité  civile  et  à  une  jus- 
tice plus  humaine. 

Ils  peuvent  montrer  l'édit  de  1685,  émis  par  le 

grand  roif  qui  les  appelait  lui-même  à  toute  la 
itfnlté  d'hommes  libres. 

Us  n'ont  pas  besoin  non  plus  de  rêver  une 
nouvelle  organisation  politique  pour  aspirera 
un  meilleur  régime,  l'édit  de  1787  est  encore  là 
pour  diriger  leur  prétention  à  des  lois  plus  so- 
ciales 
Getéditse  recommande  d'autant  plus  à  leurs 

{censées,   comme  à  leurs  espérances,  qu'il  est 
'ouvrage  de  Louis  XYI,  et  qu'il  est  justifié  par 
un  grand  succès  d'imitation  dans  les  colonies  an- 
glaises de  la  Jamaïque  et  du  Canada. 
L'ordonnance  du  22  novembre  1819  promet- 


tait de  faire  accomplir  incessamment  la  plus 
grande  assimilation  possible  des  lois  coloniales 
aux  lois  de  la  métropole. 

En  attendant,  ces  colonies  languissent,  dévo- 
rées par  le  mal  intestin  de  l'esprit  d'opposition 
des  deux  classes  d'hommes  libres,  dans  les  espé- 
rances d'amélioration  pour  les  uns,  et  dans  les 
prétentions  à  un  état  stationnaire  pour  les  autres. 

La  population  esclave  de  la  Martinique  éprouve 
une  perte  annuelle  d'un  treizième. 

La  traite  puise  dans  cette  calamité  même  de 
nouveaux  stimulants  pour  ses  inhumaines  spé- 
culations. 

La  cause  de  cette  rapide  extraction  de  [a  popu- 
lation noire  est  dans  le  même  esprit  de  résistance 
aux  améliorations  législatives  et  administratives 
de  l'esclavage. 

Au  lieu  ao  la  conduire  graduellement,  et  à 
l'affranchissement  par  des  mesures  sagement 
combinées,  et  au  travail  libre  par  l'intérêt,  l'es- 
clavage ne  connaît  la  justice  coloniale  que  par  les 
sévices  du  plus  cruel  arbitraire. 

Le  courage  me  manque  pour  reproduire  à  vos 
veux  le  tableau  déchirant  offert  à  la  séance  du 
^8  juin  1821,  par  un  de  mes  anciens  et  honorables 
amis  (1),  du  supplice  de  quinze  jeunes  noirs 
dont  trois  de  quatorze  à  quinze  ans,  exécutés  à 
mort  solennellement,  en  présence  de  leur  mère 
condamnée  elle-même  au  supplice  de  ce  specta- 
cle, c  pour  avoir  voulu,  dit  l'arrêt,  voler  à  leurs 
maîtres,  le  prix  de  leurs  personnes,  en  cherchant 
à  sortir  de  la  colonie  sur  une  barque  1  » 

Le  génie  de  Montesquieu  ne  concevait  pas  ce 
crime,  lorsqu'il  demandait  «  quelle  loi  civile 
peut  empêcher  un  esclave  de  fuir,  lui  qui  n'est 
point  dans  la  société  et  que  par  conséquent  aucu- 
ne loi  ne  concerne?  » 

Ainsi  la  servitude  déjà  si  dure  par  elle-même 
trouve,  pour  l'aggraver,  une  justice  plus  dure 
encore. 

Cette  anarehie  gui  pèse  sur  les  personnesde  tout 
le  poids  d'un  arbitraire  sans  frein  n'épargne  pas 
non  plus  les  choses. 

Les  successions  vacantes  sont  dévorées  par  des 
dépositaires  inHdèles. 

L'usage  des  fldéioommlR  introduit ,  comme  à 
Rome,  par  le  vice  législatif  de  l'exhérédation  du  fils 
de  l'homme  libre  de  couleur  au  proHl  des  colla- 
téraux créoles,  y  devient  la  cause  de  fréquentes 
spéculations. 

Le  scandale  des  dilapidations  n'est  contenu  par 
aucune  règle  fixe  de  comptabilité,  ni  dénoncé 
par  aucun  mécanisme  de  contrôle  administratif. 

Laiuslice  change  de  forme  au  gré  des  passions 
en  effervescence.  Les  cours  prévôtales  remplacent 
les  cours  royales  et  cèdent  a  leur  tour  la  juridic- 
tion criminelle  à  des  commissions  militaires. 

Les  cours  criminelles  instruisent  et  condam- 
nent mystérieusement.  Jamais  elles  n'ont  exécuté 
la  loi  de  Louis  XVI  du  3  novembre  1789,  sur  la 
libre  défense  et  la  publicité  des  débats,  quoi- 
qu'elle ait  été  enregistrée  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Martinique,  tant  le  droit  naturel  est  en  horreur 
dans  ces  contrées. 

Les  tribunaux  d'exception  ne  connaissent  pas 
plus  les  limites  de  leur  compétence  que  la  gra- 
duation dans  les  peines. 

La  justice  n'est  pas  administrée  par  des  magis- 
trats initiés  au  culte  des  lois  par  de  saines  doc- 
trines, lumières  de  la  conscience  et  tempérament 
de  l'arbitraire. 

Des  propriétaires  qui  n'ont  ni  la  dignité  de 

(I)  M.  Laisoé  dt  Villavesque. 
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celte  qualité  telle  que  nous  la  concevons  en 
France,  ni  la  modération  d*une  honorable  posi- 
tion sociale,  concourent,  sons  instruction  per- 
sonnelle, à  des  arrêifi  qui  n'expriment  que  les 
égarement»  des  passions  locales. 

L'influence  des  lois  et  de  la  civilisation  de  la 
métropole  ne  peut  réprimer  ou  prévenir  les  écarts 
de  l'autorité  colunialeh 

il  est  de  principe  que  celle-ci  a  toujours  rai- 
son :  Tadministration  métropolitaine  ne  place 
pas  la  force  de  Tautoriié  dans  la  justice,  mais 
dans  le  roainlien  du  fait  quelconque  émané  du 
pouvoir  local. 

Un  tel  ordre  de  choses  a  sans  doute  besoin 
d'un  redoublement  de  force  matérielle  pour  sott-^ 
tenir  ces  cruelles  anomalies. 

Il  en  a  d'autant  plus  besoin  que  la  traite  elle- 
même  apporte  sUr  ces  lieux  en  effervescence  de 
nouvelles  matières  inflammables. 

Quand  viendra  le  temps,  que  la  sagesse  doit 
prévoir,  où  la  marine  françoise  interceptée  par 
la  guerre  ne  pourra  plus  entretenir  ces  forres 
matérielles^  n'estai!  pas  à  craindre  que  les  forées 
morales  mises  en  jeu  par  l'excès  d'une  longue 
oppression,  ne  se  refusent  à  la  défense  d'un  ter- 
ritoire que  la  métropole  n*aura  pas  voulu  niettre 
60US  la  protection  de  la  justice? 

N'y  a-t-il  pas  môme  a  redouter  d'autres  hypo- 
thèses malheureuses  qu'on  ne  ()rétiendra  pas  en 
gardant  le  silence  sur  leur  possibilité,  ou  en  qua- 
liliant  d'imprudence  l'exposition  des  maux  qui 
en  provoquent  ia  réalisation  future? 

Quelles  que  soient  les  difi^rences  de  localités, 
il  y  a  des  principes  généraux  qui  ne  trompent 
jamais,  parce  qu'ils  expriment  des  vérités  puisées 
dans  le  cœur  humain. 

Ainsi  la  sûreté  des  iiersonnes  dans  toutes  les 
condition!^,  cl  des  propriétés  quelle  que  soit  leur 
nature  ; 

Un  régime  qui  attache  le  colon  au  sol  qui  le 
vit  naître,  quelle  que  soit  sa  couleur; 

Qui  l'excite  à  ia  production  par  la  certitude  de 
nouvelles  jouissances; 

Qui  stimule  ses  besoins  pour  en  obtenir  plus 
de  travail; 

Qui,  loin  d'opprimer  la  liberté  acquise,  encou- 
rage l'espérance  de  la  conquérir,  en  multipliant 
les  moyens  de  sortir  de  Tesclavege  : 

Bst-ce  donc  être  indiscret  que  de  demander, 
pour  les  colonies,  de  tels  bienfaits  à  la  législa- 
tion? 

Ne  serait-ce  pas  alors  que  l'identité  de  mœurs, 
de  langage,  d'éducation,  de  religion,  de  droits 
civils  et  politiques  pour  le  colon  libre,  opérerait 
entre  lui  et  la  mère-patrie  une  force  de  cohésion 
que  la  différence  des  climats  ne  saurait  point 
altérer,  que  l'éloignement  ne  pourrait  point  affai- 
blir,  et  qui  le  retiendrait  dans  Tintérét  d'une 
défense  commune  avec  la  métropole  contre  les 
insinuations  locales  et  les  infasions  étrangères? 

Ne  serait-ce  pas  alors  que  l'esclave,  soustrait, 
par  l'abolition  absolue  do  la  traite^aux  irritations 
qu'elle  lui  inspire,  protégé  car  des  lois  qui  le  re- 
placeraient dans  la  condition  humaine,  excité 
par  i'espérauce  de  la  liberté  à  parcourir  les  gra- 
duations laborieuses  dont  elle  serait  le  terme  et 
le  prix,  s^atlacherait  au  sol  par  des  jouissances 

fiersonnelles,  |)ar  des  traditions  de  ramille,  par 
'empire  supérieur  des  mœurs  et  des  croyances 
religieuses? 

N  est-il  pas  temps  de  reconnaître  enfin  que 
nulle  part  on  ne  peut  plus  rien  faire  d'utile  aux 
nations  et  de  gioiieux  pour  les  princes  avec 
l'arbitraire? 


L'initiative  d'un  tel  régime  vous  est  interdit  : 
mais  s'il  vous  est  donné  de  l'accélérer  nar  les 
lumières  de  la  discussion  sur  les  vices  de  la  coq- 
sUlution  actuelledes  colonies^  c'est  par  cela  même 
un  devoir  que  j'accomplis  en  provoquant  une 
telle  discussion. 

Un  gi^and  nûinére  de  rMftibreê  :  La  cléture  I 

M.  ktcnjamln  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture...  Messieurs,  je  prends  la 
liberté  de  faire  remarquer  à  la  Chambre  qu'il  y  a 
des  sujets  sur  lesquels  il  me  parait  que  son  in- 
tention n'a  pas  été  appelée  pendant  cetic  discus- 
sion gui  n'a  encore  duré  que  deux  heures.  Quant, 
à  moi,  je  désire  demander  au  ministre  de  la  ma- 
rine quelques  éclaircissemenls  sur  des  points 
importants.  Comme  ces  éclaircissements  n'ont 
encore  ét€  demandés  par  personne»  et  qu'il  est 
utile  de  les  avoir>  la  Chambre  jugera  peut-être 
à  propos  de  me  permettre  de  les  demander.  Ge» 
iiendant,  si  la  Chambre  ne  v«ut  pas  m'accorder 
ia  parole,  je  me  soumettrai  à  sa  décision. 

Plnsie«r9 vt>ix :  Parlez  1  parlez!... 

M.  Benjamin  Confetaiil.  Messieurs,  forcé  de 
monter  à  cette  tribune  pour  entretenir  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  d'intérêts  très  graves,  je  com- 
mencerai par  lui  demander  pourquoi  le  chapitre 
des  colonies  est  retiré  du  budget?  Veut-on  nous 
empêcher  de  connaître  l'état  moral  et  politique 
dés  colonies?  C'est  une  double  atteinte  aux  droits 
de  la  Chambre.  Sous  le  rapport  constitutionnel,  les 
habitants  des  colonies  sont  des  Français.  Notre 
droit  est  de  savoir  s'ils  jouissent  des  garanties 
assurées  aux  Français.  L'article  de  la  Charte  qui 
soumettes  colonies  à  un  régime  particulier, mais 
égal,  ne  veut  point  dire  qu'elles  ne  seront  pas 
protégées  par  aucuti  régime  légal.  Sous  le  rapport 
financier^  nous  avons  le  droit  de  savoir  ce  que  nos 
colonies  coûtent  et  ce  qu'elles  produisent.  Rien 
ne  doit  être  perçu,  rien  ne  doit  être  dépensé 
sans  notre  aveu.  Or,  j'ai  lieu  de  croire  qu'au 
moins  pour  nos  établissements  dans  l'Inde,  par 
suite  de  traités  faits  au  commencement  de  1815»  il 
y  a  des  recettes  dont  jamais  encore  on  ne  nous 
a  parlé. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
le  compte  de  ces  recettes  ;  mais  je  lui  demande 
surtout  ce  qu'on  a  fait  pour  donner  aux  colonies 
autre  chose  que  le  pouvoir  absolu?  Je  sais  qu'une 
ordonnance  relative,  d'abord  à  l'île  de  Bourbon, 
et  qui  détermine  les  rapports  des  divers  pouvoirs 
administratifs,  vient  d'être  étendue  à  la  Martini» 
que  et  à  la  Guadeloupe.  Mais  la  Charte  a  promis 
aux  colonies  des  lois  et  non  pas  seulement  des 
ordonnances* 

Bxiste-t-il  dans  les  colonies,  et  notamment  à 
la  Martinique,  une  cour  prévôtale,  inétiluée  par 
le  simple  ordre  émané  du  gouvernement?  Bét-il 
vrai  qu'elle  se  compose  de  deux  juges,  d'un  pré« 
sident  et  d'un  rapporteur  ou  prévôt»  auxquels 
s'adjoint  le  nrocdreur  du  roi  ?  C'est  ce  que  nous 
apprend  rAlmanach  de  la  Martinique  de  1826i 
Que  fait-on  alors  en  cas  de  partage  ?  L'accusateur 
public  devient-il  un  juge?  L'ordonnance  de  1670, 
qu'on  n'accusera  pas  de  mansuétude,  exige  sept 

i'uges  pour  les  arrêts  de  mort*  Bst»il  vrai  qu'à  la 
Martinique  deux  juges  suffisent?  Mais  de  plus, 
cette  ordonnance  de  1670  n'a-t'^elle  pas  été  cor- 
rigée, modifiée,  par  un  décrutde  1789,  sanctionné 
par  Louis  XVI,  adressé  à  toutes  les  colonies,  et  reçu 
oaus  plusieurs  avec  acclamation  ?  D*où  vient  que 
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cotte  loi  D*est  pas  exécutée,  et  que  non  seulement  on 
lui  substitue  rordonnance  de  1670,  sans  aucune 
des  modifications,  qu*clle  y  a  introduites  ;  mais 
que,  par  un  choix  étrange,  on  retranche  de  cette 
ordonnance  la  seule  clause  favorable  aux  accusés, 
le  nombre  des  juges,  en  maintenant  les  disposi- 
tions les  plus  ngoureuses  et  les  plus  injustes,  Tab- 
sence  de  défenseurs,  le  jugement  à  huis  clos,  la 
non  audition  do  témoins,  aans  les  clauses  portées 
en  appel,  et  le  rejet  facultatif  par  les  tribunaux, 
devant  lesquels  Tappel  est  porté,  de  tous  les 
moyens  de  juslifi(*ation  ? 

G  est  ainsi  qu'on  a  procédé  en  1824  contre  des 
condamnée  qui  attendaient  4  Brest  depuis  deux  an- 
nées que  la  Gour  de  cassation  fût  mise  en  état  de 
prononcer  sur  leur  pourvoi.  Ges  condamnés, 
auxquels  on  ne  pouvait  imputer  que  des  récla- 
mations respectueuses,  fondées  et  sur  les  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  rois  ei  sur  les  lois 
récentes  de  Louis  XVI,  ont  été  poursuivis  d'abord 

Î»our  une  conspiration,  que  le  tribunal  môme  qui 
es  a  jugés  sur  d'autres  faits  a  déclaré  ne  pas 
exister.  Les  faiis  qui  ont  attiré  sur  eux  par  un 
premier  arrêt,  le  bannissement,  puis,  par  un 
redoublement  de  rigueur,  la  marque  et  les  ga- 
1ères,  consisiaient  dans  la  possession  d'une  bro- 
chure anciennedont  la  circulation  n'avait  jamais 
été  interdite,  et  que  pourtant  ces  hommes  n'a- 
vaient pas  distribuée.  Tandis  ou'on  les  frappait 
avec  tant  de  violence  et  d'injustice,  bien  qu'ils 
n^eussent  manqué  à  aucune  loi,  des  hommes 
d'une  autre  caste  adressaient  au  gouverneur  des 
déclarations  de  révolte,  des  menaces  de  résis- 
tance à  l'autorité  du  roi  et  des  Gbambres,  et  ces 
déclarations  étaient  non  seulement  tolérées,  mais 
obéies.  Par  suite  de  cette  complaisance  coupable, 
les  victimes  déiii>i:nées  dans  ces  déclarations  sé- 
ditieuses ont  été  privées  du  bénéfice  de  leur 
pourvoi  en  cassation.  L^exécution  de  la  sentence 
qui  les  flétrissait  a  été  ordonnée  par  le  gouver- 
nement, malgré  ce  pourvoi:  acte  illégal,  acte 
contraire  à  toutes  les  régies,  et  qui  révolte  éga- 
lement la  justice  et  la  raison. 

Je  ne  vous  demande  pas  ici,  Messieurs,  d'en 
croire  mon  opinion  ;  c'est  un  membre  distingué 
du  barreau  français;  un  homme  dont  les  princi- 
pes royalistes  ne  sont  pas  suspects,  et  dont  le 
nom  commandera  votre  confiance  comme  votre 
estime;  c'est  M.  Biliecoc^]  qui  déclare,  dans  une 
consultation  que  j'ai  entre  les  mains«  qu'une 
semblable  exécution,  au  mépris  d*un  pourvoi  lé- 

§ai  et  régulier,  n'est  pas  seulement  une  violation 
es  formes,  mais  qu'elle  est  un  crime. 

Vous  montrerai-je  dans  la  môme  cause  les 
ministres  éludant  tour  à  tour,  et  comme  à  plai- 
sir, les  plaintes  de  ces  infortunés V  Le  premier 
niant,  le  8  janvier,  à  cette  tribune,  les  faits  que 
son  successeur  est  contraint  d'avouer  aux  pairs 
le  6  mai  1826,  et  les  niant  avec  celte  violence 
d'affirmation  et  ces  formes  aceriies  qui  récem- 
ment encore  ont  dû  paraître  à  la  Chambre  aussi 
étranges  qu'inconvenables? 

Un  autre  ministre  gardant  durant  deux  ao- 
nées  un  silence  obstiné,  et  n'accusant  que  le  17 
janvier  1826  réceptioa  d*une  requête  a  lui  en- 
voyée le  10  mai  1824  ?  un  troisième  prétextant  te 
14  fùvrier  la  doq  arrivée  des  pièces  demandées; 
et  le  26  mars  transmettant  à  la  Gour  de  cassation 
la  plus  importante  de  ces  pièces  avec  la  preuve 
involontaire  qu'elles  étaient  en  sa  possession  de- 
puis 22  mois  i 

Parlerai-j6  de  la  vengeance  administrative 
faisant  un  crime  à  des  opprimés  de  ce  que  l'ia- 
justice  qui  les  frappe  devient  eatin  pabUq«e; 


leur  reprochant  de  s'être  adressé  à  nous,  leur 
déclarant  que  le  ministre  est  exaspéré  de  ce 
qu'ils  ont  usé  du  droit  de  pétition  que  la  Gharte 
garantit  à  tout  Français,  et  tout  eu  reconnais- 
sant formellement  qu'il  y  a  eu  abus  de  pouvoir 
et  illégalité  dans  les  mesures,  n'offraut  de  tardi- 
ves et  incx)mplètes  réparations  qu'à  des  condi- 
tions que  l'autorité  n*a  pas  droit  de  prescrire  et 
que  Tinnocenoe  a  le  devoir  de  repousser. 

J'ai  en  main  une  lettre  authentique  qui  prouve 
ces  négociations  et  ces  menaces.  Je  vous  la  lirai 
si  vous  l'exiges.  Rappellerai-ie  qu'en  même 
temps  d'autres  malheureux  ont  été  déportés  illé- 
galement? Je  dis  illégalement,  car  je  puis  oppo- 
ser aux  assertions  contraires  de  MM.  les  minis* 
très  à  cette  tribune,  leurs  aveux  formels  dans 
une  autre  Chambre  le  20  janvier  1826.  Dans  cette 
séance,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  déclaré  aux 
pairs  assemblés  que  la  déportation  dans  un  Heu 
déterminé  excédait  les  pouvoirs  extraordinaires 
conférés  aux  gouverneurs  dans  les  colonies. 
Bt  cependant  une  déportation  an  Sénégal  avait 
été  organisée,  et  M.  de  Glermont-Tonnenre,  alors 
minisimde  la  marine,  l'a  fait  exécuter,  et  le  ré- 
sultat de  cette  complication  d'arbitraire  a  été  la 
mort  de  cinq  victimes.  Que  penser,  Messieurs, 
des  contradictions  des  ministres  sur  des  points 
tellement  graves? 

Si  je  voulais  m'étendre  sur  les  détails,  que  d^ 
vexations  scandali'uses  je  dévoilerais!  que  de 
dénégations  ministérielles  je  vous  prouverais 
avoir  été  fausses!  La  faute  en  est  moins  peut-être 
aux  ministres  actuels  qu'à  celui  qui,  passant  de* 
puis  au  département  de  lu  guerre,  a  légué  à  son 
successeur  le  triste  héritage  de  ses  torts  graves 
et  de  ses  mesures  despotiques.  C'est  contre  M.  de 
Glermoot-Tonnerre  surtout  que  doivent  réclamer 
les  déportés  ou  condamnés  de  la  Martinique  et 
leurs  courageux  défenseurs,  et  les  membres  de 
cette  Chambre,  qu'il  a  accusés  de  dénaturer  les 
faits;  tandis  que  plus  tard,  en  sa  présence,  à  la 
Chambre  des  pairs,  sans  qu'il  crut  pouvoir 
prendre  la  parole  pour  se  justiOer,  (es  faits  ont 
été  reconnus  vrais,  et  qu'il  a  de  la  sorte  été  cons- 
taté Gue  dans  notre  lutte  à  cette  tribune,  tout  ce 
qui  n^était  pas  conforme  à  la  véiîté  se  trouvait, 
non  dans  nos  allégations,  mais  dans  sa  réponse. 

Il  y  a  pourtant  faiblesse  inexcusable  dans  ses 
collègues  à  ne  point  répudier  cet  héritage  au  lien 
de  le  défendre.  Il  est  déplorable  de  penser  que  la 
justice,  les  lois,  la  prospérité  dt*s  colonies,  et  par 
là  de  la  France,  sont  sacritiées,  à  ce  qu'on  nomnoe 
les  convenances;  lespolitcstês  minUlérieUes, 

Voilà  donc.  Messieurs,  comme  on  gouverne  les 
colonies;  et  dans  quel  moment!  da^is  un  moment 
où  rémancipation  d'Haïti  nous  invite  plus  que 
jamais  à  réunir  sons  les  mêmes  lois  la  population 
libre  de  œs  colonies,  en  l'intéressant  tout  entière, 
sans  distinction  de  couleur  ou  d'origine,  au  main- 
tien d'ttue  législation  équitable  et  Impartiale. 
Dans  les  colonies  anglaises,  on  confère  les  droits 
politiques  à  tous  ceux  qui,  par  lenr  industrie, 
leur  propriété,  présentent  desgarantlessuRlsantes; 
et,  iH>us  nos  mini^^tres,  les  nommes  de  couleur 
libres  sont  privés  même  des  droits  civils  :  ils  sont 
incapables  de  recevoir  ()ar  donation  ou  par  suc- 
cession. Les  règlements  locaux  les  flétrissent  par 
des  qualilicatioQS  injurieuses,  et  semblent  catcn* 
lés  pour  les  avertir  qu'on  les  envisage  comme 
des  ennemis  dont  on  se  défie  :  système  impru- 
dent autant  qu'inique!  Car  rien  ne  serait  k  la  fols 
et  pins  facile  et  plus  juste  que  de  concilier  à  la 
Franco  et  aux  lois  françaises  ces  hommes  de  con*- 
leur  libres  I  nombreux ,  ridies,  intelligents,  et 
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qui  surmontent  par  leur  activité  et  leur  industrie 
toutes  les  entraves  qu'une  jalousie  hostile  s'ef- 
force d'apporter  à  leur  prospérité.  Ou  nous  dit 
que  nous  courons  risque,  par  nos  investigations 
et  nos  discours,  de  compromettre  le  repos  des 
colonies.  Messieurs,  depuis  dix  ans  qu'on  étouffe 
notre  voix,  et  qu'on  persiste  dans  la  route  de  la 
sévérité  et  de  l  arbitraire,  les  colonies  n'ont  fait, 
ce  me  semble»  aucun  progrès  vers  la  tranquil- 
lité: j'en  vois  la  preuve  dans  la  terreur  qu'on 
témoigne  dès  que  leur  nom  seul  est  prononcé. 
La  justice,  est  dans  tous  les  temps  comme  dans 
tous  les  lieux,  l'élément  le  plus  certain  de  la  paix 

Îiublique.  On  nous  crie  que  nous  sommes  trop 
oin  du  tbéàtre  des  événements  pour  juger  de 
Tétat  des  choses.  Je  pense,  au  contraire,  que  la 
dislance  où  nous  nous  trouvons  est  propre  à  nous 
préserver  des  passions  locales.  Nous  pouvons 
d'autant  mieux  apprécier  la  position  et  les  pré- 
tentions des  diverses  castes  !  Nous  sommes  plus 
désintéressés;  nous  devons  par  là  même  être  plus 
impartiaux  que  des  hommes  qui  n'envisagent  que 
leurs  propres  intérêts,  et  dont  tous  les  conseils 
sont  des  plaidoyers  dans  leur  propre  cause.  Vou- 
lez-vous une  preuve  des  préventions  qui  domi- 
nent ceux  qu'on  écoute  exclusivement  dans  tout 
ce  qui  a  trait  à  nos  colonies? 

M.  le  ministre  de  la  marine,  auquel  personnel- 
lement j*aime  à  rendre  justice,  en  distinguant  son 
administration  de  l'admiuistration  précédente,  a 
réuni,  je  le  sais,  auprès  de  lui  une  commission 
judiciaire  pour  délibérer  avec  lui  sur  la  législa- 
tion promise.  Mais  la  même  influence  qui  com- 
promet la  sûreté  des  colonies  en  substituant  aux 
ordonnances  paternelles  de  nos  rois  des  règle- 
ments oppressifs  et  injustes,  s'est  manifestée  dans 
cette  commission.  Elle  a  demandé,  elle  avait  ob- 
tenu le  rejetdu  pourvoi  en  cassation ,  seul  secours 
d'une  part  ctontre  les  iniquités  locales,  et  de  Tau- 
tre  seule  sauvegarde  de  la  souveraineté  même  de 
nos  rois;  car  en  refusant  aux  habitants  des  colo- 
nies le  droit  de  pourvoi  en  cassation  on  leur  en- 
lève tout  moyen  de  s'assurer  1  application  des 
lois  et  ordonnances  qui  seront  faites  par  S.  M. 
pour  le  gouvernement  colonial. 

Je  me  résume  et  pour  éviter  l'accusation  banale 
d'entraver  l'administration  queje  voudrais  éclairer 
sur  ses  intérêts  et  sur  ceux  de  la  France,  je  ne  re- 
jette point  Tallocation  demandée  pour  le  ministère 
de  la  marine  ;  mais  je  ne  l'accorde  que  sous  la  condi- 
tion expresse  que  les  colonies  seront  enfin  rendues 
à  un  régime  conforme  sinon  aux  dispositions  litté- 
rales de  la  Charte,  du  moinsàses  bases,  c'est-à-dire 
aux  règles  de  la  justice  et  aux  sentiments  de 
l'humanité.  Et  pour  première  preuve  de  ce  retour 
du  ministère  à  des  principes  constitutionnels,  je 
demande  que  réparation  soit  obtenue  entin  par 
des  hommes  qui  ont  déjà  subi,  au  mépris  des  lois, 
des  peines  que,  même  coupables,  ifs  n'auraient 
pas  dû  subir  prématurément;  des  hommes  qui 
depuis  deux  ans  gémissent  dans  des  cachots  in- 
fects, des  hommes,  jugés  en  contravention  avec 
les  ordonnances  de  Louis  XVl,  à  huis  clos,  sans 
défenseurs,  marqués,  flétris,  exposés,  envoyés 
aux  galères,  tandis  que  la  Cour  de  cassation  de- 
vait prononcer  sur  leur  pourvoi,  et  qu'avant  son 
arrêt,  toute  exécution  de  la  sentence  attaquée 
était  une  prévarication,  unattentat,  une  forfaiture. 

Que  MAI.  les  ministres  ne  se  flattent  pas  d'é- 
touffer cette  affaire,  l'injustice  renaît  de  ses  cen- 
dres; la  voix  des  victimes  perce  les  murs  des 
cacliots;elle  percerai  lia  nuit  de  la  tombe.  Depuis 
trois  sessions  les  réclamations  la  reproduisent. 
Les  dénégations  d'un  ministre  n'en  ont  suspendu 


l'effet  que  pour  une  année,  et  l'année  d'après  a 
vu  toutes  ces  dénégations  démenties  parle  succes- 
seur de  ce  ministre.  Les  promesses  de  ce  dernier 
nous  ont  fait  illusion  durant  une  autre  année. 
Restées,  sans  effet,  vous  nous  voyez  de  nouveau 
à  cette  tribune.  Plus  on  tarde,  plus  les  iniquités 
se  dévoilent,  et  je  le  dis  sans  détour  à  MM.  les 
ministres,  dans  leur  intérêt,  il  est  nécessaire,  il 
est  prudent  pour  eux  d'être  justes. 

M.  le  comte  de  Chabrol,  ministre  de  la  ma- 
rine. Messieurs,  je  ne  puis  laisser  sans  réponse 
les  faits  qui  viennent  d'être  énoncés  par  le  préo- 
pinant, et  c'est  ce  qui  me  détermine  à  monter  à 
cette  tribune,  dont  vous  savez  queje  n'ai  pas  l'ha- 
bitude; mais  je  compte  sur  votre  indulgence,  et  je 
réclame  un  instant  votre  attention. 

Vous  avez  été  plusieurs  fois  entretenus  des 
faits  qui  eurent  lieu  à  laMartioique  dans  le  cours 
de  1823,  et  qui  mirent  cette  colonie  dans  une  si- 
tuation critique.  Des  mesures  extraordinaires  du- 
rent être  prises  par  le  gouverneur  dans  un  con- 
seil de  gouvernement  auquel  avaient  été  appelés 
les  principales  autorités  de  la  colonie  et  plusieurs 
magistrats  de  la  cour  royale.  Un  certain  nombre 
d'hommesdecouleurfurentexpulsésde  la  coloniet 
d'autres  furent  déportés  au  Sénégal  par  me- 
sure de  haute  police.  Trois  furent  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  par  arrêt  de  la  cour 
royale  et  flétris  de  rexposition  et  de  la  marque. 
^  l'égard  de  ceux  qui  avaient  été  l'objet  d^ine 
mesure  administrative,  le  ministre  crut  devoir 
prendre  les  ordres  du  roi  en  son  conseil,  pour 
laire déterminer  d'une  manièreplus précise  quelle 
était  la  nature  du  pouvoir  qui  avait  accordé  aux 
gouverneurs  pour  des  circonstances  de  ce  genre, 
et  il  fut  reconnu  que  ce  pouvoir  pouvait  aller 
jusqu'à  bannir  de  la  colonie  des  hommes  dange- 
reux, mais  qu'il  ne  pouvait  aller  plus  loin;  que 
la  déportation  était  une  peine  classée  dans  le 
Gode  pénal  au  rang  des  peines  les  plus  graves,  et 
qu'elle  ne  pouvait  être  appliquée  que  par  les  tri- 
bunaux. En  conséquence  de  cette  décision  royale, 
les  hommes  déportés  au  Sénégal  ont  successive- 
ment reçu  des  passeports,  et  ils  ont  eu  Ja  faculté 
de  se  retirer  sur  tel  point  des  colonies  ou  du  con- 
tinent américain  qu'ils  ont  eux-mêmes  désigné, 
sauf  toutefois  les  colonies  françaises.  Un  seul  est 
resté  au  Sénégal,  parce  qu'il  a  témoigné  le  désir 
de  s'y  fixer,  et  il  y  occupe  dans  ce  moment  un 
emploi  qui  lui  assure  des  moyens  d'existence. 

Quant  à  ceux  qui  avaient  été  l'objet  d'une 
condamnation  judiciaire,  la  position  était  toute 
différente,  l'affaire  était  hors  de  la  compétence 
administrative.  Elle  présentait  une  question 
grave  qu'il  n'appartenait  pas  au  ministre  de 
décider. 

Ces  condamnés  s'étaient  pourvus  en  cassation. 
Ce  pourvoi  était-il  recevable?  La  question  était 
au  moins  douteuse.  Car  dans  Tintervalle  de  pn>s 
de  trente  ans,  d'où  date  la  réforme  de  notre  juris- 
prudence criminelle,  à  peine  trouvait-on  un  ou 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  eussent 
statué  sur  une  cause  de  ce  genre,  et  ces  arrêts 
n'avaient  pas  fixé  la  jurisprudence,  elle  ne  parait 
l'avoir  été  que  dans  ces  derniers  temps. 
Voici  en  effet  la  raison  de  douter. 
Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  criminelle 
qui  nous  régit,  le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  rendus  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, est  un  moyen  régulier  et  habituel  de 
recours  ouvert  aux  parties.  11  est  nécessairement 
suspensif,  et  la  raison  le  voulait  ainsi.  Car  il  eût 
été  absurde  d'ouvrir  un  recours  réguH^  et  habi* 
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tuel  contre  des  jugemeats  qui  auraient  reçu  leur 
exécuUon,  exécution  qui,  dans  beaucoup  de  cas, 
et  notamment  dans  les  matières  de  grand  criminel, 
eût  été  irréparable. 

En  était*il  de  même  sous  Tempire  de  l'ordon- 
nance de  1670?  ordonnance,  au  reste,  qui  a  réffi 
la  France  depuis  Louis  XIV  jusqu'à  Tépoque  de 
la  Kôvolution.  Non,  Messieurs  :  sous  Tempire  de 
cette  ordonnance,  les  arrêts  des  cours  souveraines 
étaient  excutés  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le 
pourvoi  en  cassation  ne  suspendait  point  l'exé- 
cution, àmoinsqu'un  ordre  spécial, qui  ne  pouvait 
être  donné  que  par  le  roi  seul,  n'en  eût  disposé 
autrement.  Aussi  sous  l'empire  de  cette  ordon- 
nance, les  cassations  d'arrêts  de  cour  souveraine 
étaient-ils  plutôt  dans  Tntérét  de  la  réhabilita- 
tion de  la  mémoire,  que  dans  celui  du  condamné, 
et  on  citait  à  peine  quelques  exemples  très  rares 
de  pourvois  qui  eussent  suspendu  1  exécution. 

Le  règlement  du  conseil  de  1748,  qui  avait  dé- 
terminé les  formes  ou  les  jugements  du  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'Btat,  qui  exerçait  en  ce  genre 
les  attributions  aujourd'hui  réservées  à  la  cour 
de  cassation,  en  contenait  une  disposition  for- 
melle. L'article  29  de  ce  règlement  s'exprime 
ainsi  : 

«  Les  demandes  en  cassation  ni  même  les  ar- 
rêts qui  interviendront  pour  demander  les  motifs 
ou  pour  ordonner  que  la  requête  sera  commu- 
niquée à  la  partie,  ne  pourront  empêcher  l'exé- 
cution des  arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort dont  la  cassation  sera  demandée,  et  ne  se- 
ront données  aucunes  défenses  ni  surséances  en 
aucun  cas,  si  ce  n'est  par  ordre  exprès  de  Sa 
Majesté.  » 

A  l'égard  des  colonies,  des  lettres  closes  du  roi 
avaient  interdit  au  gouverneur  d'accorder  les 
lettres  de  sursis  dont  il  vient  d^être  parlé,  et 
l'article  51  de  l'ordonnance  du  roi  du  l*'  février 
1766,  ne  leur  en  accordait  la  faculté  que  dans  le 
cas  de  recours  en  grâce  et  après  en  avoir  délibéré 
dans  un  conseil  composé  do  gouverneur,  de  l'in- 
tendant et  du  procureur  général. 

Le  nouveau  Gode  de  procédure  criminelle  a  sans 
doute  établi  des  principes  plus  conformes  à  la  jus- 
tice et  à  l'humanité.  Mais  ce  Code  n'a  pas  été  pro- 
mulgué dans  les  colonies.  Biles  sont  régies  par 
Tordonnance  de  1670.  Par  conséquent,  les  juge- 
ments rendus  par  les  cours  souveraines  sont  exé- 
cutés dans  les  z4  heures,  sans  qu'il  puisse  dépen- 
dre du  gouverneur  d'en  suspendre  l'exécution. 
C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  a  accusé  ce  fonction- 
naire de  précipitation  et  de  barbarie.  Car  il  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  lois  qui  régissent  les  colo- 
nies, à  celles  qui  ont  régi  la  France  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  Révolution. 

Il  était  donc  question  de  savoir  si  on  pouvait  se 
pourvoir,  aux  termes  du  nouveau  Code  de  procé- 
dure criminelle,  qui  admet  dans  tous  les  cas  le 
pourvoi  comme  suspensif,  contre  un  arrêt  rendu 
B0U8  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670,  qui  or- 
donne l'exécution  immédiate,  nonobstant  le  re- 
cours. J'avoue  que  la  question  me  parut  extrême- 
ment grave.  La  négative,  il  ne  m'appartenait  pas 
de  ladécider;raflirmative  me  paraissait  paralyser 
toute  justice  dans  les  colonies,  séparées  de  la  mé- 
tropole par  des  milliers  de  lieues,  et  dans  de  cer- 
taines circonstances,  telles  que  celle  de  guerre 
notamment,  privées  de  toute  communication  pos- 
sible avec  elle,  souvent  pendant  des  années  en- 
tières. Ëntin  la  possibilité  du  recours ,  comme 
moyen  habituel  et  régulier  admis  concurremment 
avec  robligation  d'une  exécution  immédiate,  me 
préaeDtait  un  amalgame  monstrueux  de  deux  ju«- 


risprudences  contraires,  contre  lequel  toutes  les 
idées  et  tous  les  sentiments  se  soulevaient  à  la 
fois. 

Aussi,  lorsque lesdéfenseurs  des  trois  condamnés 
s'adressèrent  à  moi  pour  obtenir  l'envoi  de  leur 
requête  à  la  Cour  de  cassation,  je  dus  leur  répondre 

aue  mon  Intention  n'était  de  les  priver  d'aucun 
es  moyens  qui  pouvaient  leur  appartenir;  mais 
que,  ne  pensant  point  que  leur  recours  fût  admis- 
sible par  la  cour,  il  m'était  impossible  de  la  saisir 
moi-même.  Qu'ils  pouvaient,  au  reste,  la  saisir 
directement,  aux  termes  de  l'article  453  du  Gode 
de  procédure  criminelle,  et  que,  du  moment  où 
la  cour  ordonnerait  l'apport  des  pièces,  du  moment 
même  où  le  procureur  général  les  demanderait 
en  son  nom,  je  m'empresserais  de  donner  des 
ordres  pour  qu'elles  fussent  mises  à  sa  disposi- 
tion. 

C'est,  Messieurs,  ce  qui  a  été  fait.  Les  condamnés 
se  sont  pourvus  directement  devant  la  cour,  et 
c'est  sur  leur  seul  pourvoi,  et  sans  l'intervention 
du  ministère,  que  la  cour,  par  son  arrêt  du  17  jan- 
vier, a  ordonné  l'apport  des  pièces.  L'exécution 
de  cet  arrêt  n'a  éprouvé,  de  la  part  du  ministère, 
aucun  retard.  Il  a  été  néanmoins  transmis  de  suite 
dans  les  colonies,  et  les  ordres  les  plus  précis  ont 
été  donnés  au  gouverneur  de  les  faire  immédiate- 
ment envoyer  en  France.  Le  Journal  du  Commerce 
d'hier  annonce  que  les  deux  bâtiments,  porteurs 
des  ordres,  partis,  l'un  le  26  janvier,  Tautre  le 
9  février,  sont  arrivés  à  Saint-Pierre  de  la  Marti- 
nique, sous  la  date  des  9  et  15  avril. 

Ainsi,  Messieurs,  le  ministère  a  pu  avoir  des 
doutes  et  des  doutes  certainement  très  légitimes; 
mais  lorsque  la  justice  a  parlé,  il  s'est  incliné  de- 
vant elle,  et  ses  arrêts  ont  été  fidèlement  exécutés. 

Voilà  pour  la  question  de  droit.  Mais  il  y  a  eu 
d'autres  faits  dont  je  dois  donner  connaissance  à 
la  Chambre.  Elle  jugera  dans  quel  esprit  a  été  traité 
tout  ce  qui  était  relatif  à  cette  affaire. 

L'un  des  défenseurs,  dans  l'incertitude  de  l'ad- 
mission du  pourvoi,  m'avait  témoigné  l'intention 
de  se  pourvoir  en  gr&ce.  J'avais  pensé  qu'une  cir* 
constance  aussi  solennelle  que  celle  du  sacre  de 
Sa  Majesté  pouvait  offrir  une  occasion  naturelle  de 
terminer,  par  un  acte  de  clémence,  une  affaire  qui 
a  trop  souvent  retenti  à  cette  tribune.  Je  n'avais 
pas  même  craint  d'assurer  à  ce  défenseur  que  Je 
trouvais,  dans  l'inépuisable  bonté  du  cœur  du 
monarque,  de  justes  motifs  d'espérer  que  cette 
gr&ce  serait  accordée.  Pourquoi  ce  vœu  n'a-t-il 
Cas  été  rempli?  Par  une  cause.  Messieurs,  entière- 
ment étrangère  au  ministre  qui  a  l'honneur  de 
vous  parler.  L'un  des  défenseurs  avait  insisté  pour 
que  ces  lettres  de  grâce  portassent  une  clause 
d'abolition  de  procédure.  Je  n'ai  pu  déférer  à  ce 
vœu,  parce  que  les  lettres  d'abolition  de  procé- 
dure ne  sont  pas  reconnues  par  notre  Code,  et  que 
je  n'ai  pu  les  soumettre  au  roi.  J'ai  entre  les 
mains  une  lettre  du  3  janvier  1826,  dans  laquelle 
cette  demande  m'était  renouvelée.  Un  projet  de 
lettres  d'abolition  était  Joint  à  cette  lettre. 

La  Chambre  jugera,  par  les  détails  dans  les- 
quels je  viens  d'entrer,  s'il  est  vrai  de  dire,  ainsi 
qu'on  l'a  annoncé,  que  le  ministère  ait  susjpeodu 
pendant  deux  années  la  marche  de  la  justice,  et 
jusqu'à  quel  point  sont  fondés  les  reproches  qu'on 
a  cru  pouvoir  lui  adresser.  Non  seulement  il  n'a 
point  arrêté  la  marche  de  la  justice,  mais  il  n'a 

Sas  même  voulu  qu'un  arrêt  contre  lequel  il  exis- 
lit  un  acte  de  pourvoi  reçût  en  France  aucune 
sorte  d'exécution.  Les  condamnés  n'ont  pas  été 
mis  au  bagne;  ils  sont  restés  dans  les  prisons  ci- 
viles à  attendre  l'issue  de  leur  pourvoi. 
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Je  ne  me  plaindrai  pas  des  termes  dans  lesquels 
Torateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  bien  voulu 

Êarler  de  mes  principes  et  de  mon  administration, 
lais  je  ne  saurais  accepter  des  éloges  qui  seraient 
donnés  aux  dépens  de  celle  qui  m'a  précédé.  Mon 
prédécesseur  et  moi  ne  nous  sommes  point  mis  en 
contradiction  l*un  avec  Tautre.  tous  deux  nous 
avons  cherché  à  concilier  ce  gue  prescrivaient 
deux  grands  intérêts,  celui  de  la  justice  et  de  la 
tranquillité  des  colonies. 

Tels  sont  les  faits  dont  j*ai  cru»  Messieurs,  de- 
voir donner  connaissance  à  la  Chambre;  je  me 
reprocherais  d*uvoir  abusé  longtemps  de  ses  mo- 
ments, si  ie  n'étais  rassuré  par  Tindulgenle  at- 
tention qu'elle  a  bien  voulu  m'accorder. 

(Le  chapitre  1"^  est  rois  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  former  en  comité  secret. 

foix  diverses  :  Non  I  non  I .  • . .  Il  n'est  pas  cinq 
beuresl 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  ren- 
voyer le  comité  secret  à  demain? 

Les  mêmes  voix  :  Non,  ce  soir,  mais  plus  tard  1 . . . 

Mé  le  Président.  Si  la  Chambre  veut  tenir  au- 
jourd'hui son  comité  secret,  il  faut  qu'elle  le 
commence  à  présent  ;  sans  quoi,  elle  serait  obligée 
d'en  avoir  un  troisième. 

Quelques  voix  :  Il  faut  continuer  le  budget!. .. 

^autres  :  Le  comité  secret  1 . . . 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  dé- 
cide que  la  discussion  du  budget  continuera. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  II  du  budget  de 
la  marine  est  ainsi  conçu  :  «  Solde  à  terre ,  solde 
à  la  mer  et  dépenses  assimilées  à  la  solde,  t8  mil- 
lions 500,399  francs.  »  .     . 

M.  Labbey  de  Pompierres  demande  et  obtient  la 
parole.  {Des  murmures  s'élèvent,) 

M.  Lnbbey  de  Pompierres.  Messieurs,  une 
longue  expérience  m^a  prouvé  Tinutilité  de  toute 
proposition  de  réduction.  Docile  à  la  leçon»  en 

Ear courant  les  articles  de  ce  chapitre,  mon  seul 
ut  est  d'établir  l'invraisemblance  de  l'emploi  de 
tous  les  fonds  aux  objets  pour  lesquels  ils  sont 
demandés. 

M'étant  déjà  occupé  de  Tamirauté,  je  n'ai  au- 
cune observation  à  faire  sur  l'article  i^'.  Celles 
qu^exigeraient  les  mutations  et  les  passe-droits 
jadis  inconnus  dans  le  corps  si  distingué  des  ofll- 
Gîers  de  la  marine,  seraient  trop  nombreux  pour 
vous  en  occuper  en  ee  moment.  Je*  me  bornerai 
à  vous  faire  remarquer  sur  l'article  2.  que  le 
nombre  des  élèves  entretenus  est  porté  a  220,  et 


missaire  du  roi,  qu6  le  nombre  d'hommes  portés 
aux  états  est  un  terme  moyen  de  ceux  qui  eut  été 
soldés  pendant  toute  Tanoée,  alors  ou  en  doit  coq- 
dure  que  les  220  élèves  mireienus  feront  partie  des 
armements  pendant  Tannée  entière,  qu'il  n'en  i^- 
tera  aucun  dans  les  ports  où  le  capitaine  de  vais- 
seau et  celai  de  frégate  destinés  k  les  commander 
toucberont  un  euppléneut  pour  un  service  qu'ils 
n'accompliirai  pas,  fiie  ai  S.  À.  R,  iegattdaaiirgi 


se  rendait  dans  un  port,  il  n'y  trouverait  point  la 
garde  que  la  loi  lui  de.<3tine,  et  je  pourrais  deman- 
der où  seront  pris  ces  22  élèves  nui  sont  supposés 
aux  hôpitaux,  et  en  conclure  qu  il  y  a  erreur  ou 
dans  l'état  du  chapitre  II,  ou  dans  celui  des  arme- 
ments. 

Mais  les  Annales  maritimes  prouvent  qu'il  y  a 
erreur  dans  l'un  et  dans  l'autre,  car  elles  font 
connaître  qu*il  n'existe  que  131  élèves  entretenus, 
dont  66  de  première  classe  et  85  de  seconde. 

On  demande  cependant  la  solde,  et  la  solde  à  la 
mer  de  220  élèves  entretenus?  Ces  fonds  seront- 
ils  réellement  emi^loyés  à  leur  objet  1 

Je  m'abstiens  ici  de  toute  réflexion  sur  le  terme 
moyen  de  M.  le  commissaire  du  roi;  j'y  revien- 
drai plus  tard.  Je  nasse  aux  troupes  de  la  marine. 

Au  nudget  de  1826  (pages  35  et  56),  ce  corps,  en 
y  réunissant  comme  au  budget  de  1827,  toutes 
ses  branches,  était  porté  à  9,500  hommes  et  342 
officiers.  C'est  un  omcier  pour  28  hommes.  Cha- 
que individu  revient  à289  francs  pour  1827  (pages 
86  el  110);  on  ne  compte  que 7^046  hommes.c'èat 
1,478  hommes  de  moins  qu'en  1826,  et  le  nombre 
des  ofdciers  est  de  347  ;  cinq  de  plus  1  Le  terme 
moyen  de  solde,  pour  chaque  homme,  est  de  318 
francs.  C'est  29  francs  d'augmentation  par  indi- 
vidu. Comment  expliquer  cette  dépense  plus  forte 
lorsque  le  nombre  des  hommes  diminue  ?  Je  laisse 
ce  soin  à  MM.  les  commissaires  du  roi  ;  mais  je  les 
prie  d'observer  que  je  ne  parle  que  delà  dépense, 
parce  que,  quant  aux  hommes,  je  sais  qu'ils  me 
répondraient  que  le  service  de  la  troupe  serasup- 
pléé  par  les  équipages  de  ligne;  mais  oe  qu'ils  ne 
diraient  pas,  et  ce  qui  est,  c'est  que  ces  équipa- 
ges et  leur  solde  sont  portés  dans  un  article  à 
part. 

On  pourrait  donc  conclure  que  la  dépense  de 
cet  article  est  exagérée^  Pour  s'en  convaincre,  je 
place  ici  un  tableau  des  quatre  dernières  demandes 
pour  cet  objet. 

Dépense 
Hommes  Nombre    Proportion      Somme     moyenne 
Années,      de-       d'oflil-       d'oiflciers  de-  par 

mandés,    ciers.     par  liommes.    mandée,     homme. 


1824 
18t5 
1826 
1827 


10,112 
0,542 
9,518 
7,046 


351 
331 
342 
347 


î  snr  29 
1  sor  28 
1  sur  27 
t  sur  20 


2,803,499f.  277 

2,694,150  382 

2,751,321  289 

2,241,041  318 


C'est  toujours  avec  une  vive  satisfaction  qu'on 
remarque  que  le  corps  du  génie  maritime  n'a 
point  été  soumis  à  ces  organisations,  ou  plutôt  à 
ces  désorganisatiooâ  qui  ont  affligé  les  autres 
corps,  ils  le  doivent  sans  doute  à  leurs  talents 
distingués,  aux  grandes  connaissancea  dont  ils 
font  preuve  dans  les  travaux  intéressants  dont 
ils  sont  chargés,  et  surtout  à  Texcellent  esprit  de 
corps  qui  règne  parmi  eux,  esprit  qui  ne  permet 
pas  ces  passe-droits  iiumi liants  qu'on  ne  coa- 
naissait  pas,  jadis,  dans  les  eo^^ps  ù  talents.  Peut- 
être  aussi  cela  tient-il  à  l'avantage  qu'a  œ  oorf» 
d'avoir  à  sa  tète  deux  inspecteurs  fénéraux  pris 
dans  son  sein.  A  ce  sujet,  je  ne  puis  me  refuser 
à  ttooigner  ma  surprise  de  ce  que  )e  corps  des 
officiers  de  vaisseaux,  corps  el  recommandable 
par  ses  talents  et  ses  aenrites,  ne  peut  en  obtenir 
un  tiré  de  ses  rangs. 

Votre  commission  vous  ayant  communiqué  ses 
observations  sur  les  directions  foreatières,  }e  me 
bornerai  à  observer  que  ieur  d^pease  est  aug^ 
mentée  d'environ  10,000  francs  depuis  1820.  Ce- 
pendant, en  1820,  on  voyait  figurer  une  somme  de 
15,000  fïrancs  pour  l'exploitation  des  mâtures 
dans  les  Pyrénéea,  et  une  seconde  de  15,000 
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franci»,  pour  le  même  objet,  dans  Plie  de  Corse, 
dépenses  q^ui  ne  figurent  plus  dans  le  budget  de 
\Sil.  Aurait-on  renoncé  a  ces  deux  ex()lollatîonii, 
après  avoir  dit  que  l*tle  de  Corse  fournit  les  plus 
belles  mâtures  du  midi  de  l'Europe?  (iiudget  de 
1820,  page  86.) 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu*on  trouve  des 
employés  des  bureaux  du  ministère,  portés  au 
corps  des  oftiders  civils.  On  prétend  QuMls  n*ont 
d'autre  but  que  d'être  assimilés  aux  oinciers  mi- 
litaires, d*en  obtenir  les  récompenses  honorifi- 
ques, d'allier  le  plumet  à  la  plume  et  de  pouvoir 
un  jour  orner  leur  êcusson  de  la  légende  non 
solum  calamo.  A  la  bonne  heure»  cela  ne  coûte 
rien  aux  peuples. 

Mais,  ce  qui  n'est  point  aussi  économique,  c'est 
Taccroissement  de  ce  corps  civil,  depuis  Tordon- 
nance  du  15  décembre  1815.  Bile  fixait  à  ^91  le 
nombre  de  ceux  qui  devaient  le  composer  (inten- 
dants, élèves*commissaires et  le  contrôle  inclus): 
leurs  traitements  et  acces.^oires  compris,  devait 
s'élever  à  Ut()0,000  francs  (nombre  rond). 

fin  182G^  les  administrateurs  des  colonies,  au 
nombre  d'environ  bO^  furent  réunis  à  ceux  des 
ports,  et  leur  dépense  n'était  pas  de  200,000 
francs. 

Ces  deux  corps  réunis  aujourd'hui  ne  devraient 
donc  être  composé?  que  de  5U  individus,  et  la 
dépense  s'élever  à  1,300,000  francs. 

Cependant,  au  budget  de  1827*  pn  compte  625 
personnes,  et  la  dépense  sera  de  plus  de  1,dOO,000 
francs  ;  c'est  un  excédent  de  84  en  hommes,  et  de 
200,000  francs  en  dépense. 

Votre  commission»  frappée  d*une  différence  d'en- 
viron 9,000  francs  entre  les  frais  de  pilotage  en 
1826  et  ceux  présumés  pour  1827,  a  demandé  dos 
renseignements;  et  elle  annonce  avoir  été  satis- 
faite (Te  ceux  qui  lui  ont  été  donnés. 

Il  est  à  regretter  que  son  investigation  ne  se 
soit  pas  portée  sur  l'article  précédent,  intitulé 
frais  de  passage,  vovage,  etc.  il  s'élève  à  528,000 
francs.  Cependant, eh  1820,  il  n'était  que  de 290,000 
francs.  C'est  une  différence  de  238,000  francs 
pour  une  simple  prévision»  elle  est  un  peu  forte. 

Je  me  permettrai,  en  terminant,  de  n'.venir  sur 
deux  réponses  qui  m'ont  été  faites  ici,  le  27  avril 
dernier. 

J'avais  témoigné  mon  étoilnement  de  ce  qu'en 
1825  on  avait  ignoré  uuQ  dépense  faite  en  1824. 

Déjà,  le  2  août  1824,  M.  le  marquis  de  Marbois 
avait  dit,  nous  n'avons  appris  que  nous  avons  eu 
une  gueri'e  maritimo  €ue  par  la  demanda  d*nn 
supplément  de  crédit,  tit  le  27  avril  dernier,  on 
déclare  à  cviUi  tribune  qu'alors  même  qu'on  de- 
mandait en  1825  une  supplément  pour  une  dé- 
pense faite  eu  1824,  on  en  ignorait  la  cause  &  la 
marine  I 

J'avais  aussi  fait  observer  qUe  c'était  avec  sur- 
prise qu'on  voyait  sur  les  tableaux  des  bàiiments 
armés,  ayant  trois»  deux  et  même  un  seul 
homme  d'équipage.  M.  le  commissaire  du  roi  a 
prétendu  qu'on  avait  déjà  résolu  cette  question 
en  annonçant  que  c'était  un  terme  moyen  résul- 
tant du  nombre  des  journées  de  solde  payées  pen- 
dant Tannée.  C'est  ain^i,  a-t-il  dit,  qu'un  vais- 
seau armé  pendant  un  |our  avec  i&b  hommes 
aurait  pour  moyen  effectif  un  homme. 

Je  n'cxamioerai  point  si  cette  réponse  est  sé- 
rieuse ou  ironique  ;  je  me  borne  à  y  voir  une  in*- 
vraisemblance  évidenie  établie  sur  une  invrai- 
semblance ridicule. 

D'abord  365  hommes  ne  suffiraient  pas  pour 
composer  l'équipage  d'un  vaisseau,  même  en 
temps  de  peix»  Bosuito  ofleriit-en  prétendre  qu'en 


.  un  seul  jour  on  pourrait  porter  à  bord  le  grée- 
ment,  le  mettre  en  place,  l'enlever  et  le  remettre 
en  mafrasin  ?  On  sent  toute  l'invraisemblance 
d'une  telle  supposition.  Admettons-là  oependant, 
comme  donnée  seulement  dans  le  but  de  rendre 
sensible  ce  que  l'on  désirait  faire  croire.  11  en 
résulterait  incontestablement  que  le  nombre  des 
hommes  emptoyt^  pendant  l'année  sur  chaque 
bâtiment  armé  est  égal  &  l'électif  moyen  multi- 
plié par  365. 

Ainsi,  le  vaisseau  le  ConqtUrant,  dont  l'effectif 
rooven  est  portée  115  hommes,  a  dû  recevoir 
41,975  journées  de  solde  et  de  vivres. 

Mais  ce  vaisseau  n'a  fait  que  la  traversée  de 
Cherbourg  à  Brest.  Le  compte  de  1822  prouverait 
au  besoin  qu'il  âlirait  pu  faird  té  voyage  en  quinze 
jours.  Pour  être  large  dans  mes  concessions,  j'en 
accorderai  cinquante.  Divisant  les  journées  de 
vivres  par  celles  employées  à  la  traversée,  on 
trouve  que  l'équipage  à  bord  de  ce  vaisseau  était 
de  839  hommes  ;  et  comme  la  solde  ne  s'est  éle- 
vée qu'à  35,037  francs,  il  en  résulte  que  le  prix 
moyen  de  chaque  homme,  officier el  marin,  n'a  été 

a  ne  de  80  centimes  par  jour*  On  seal  Tabaurditô 
'une  telle  suppositioOi 

Elle  serait  bien  plus  frappante  encore  si  l'eusse 
)ris  pour  comparaison  celui  des  deux  bricks  que 
'avals  cité  comme  ayant  fait  son  désarmement  à 
)rest  avec  un  homme  d'équipage  et  48  Ar.  34  c. 
pour  toute  solde  pendant  tout  son  désarmement  : 
citation  qui  a  fait  naître  la  réponse  de  M.  le  com- 
missaire du  roi  ;  car  si,  comme  l'a  assuré  M.  le 
commissaire,  le  terme  moyen  des  homtnes  d'équi- 
page d'un  bâtiment,  c'est-à-dire  le  nombre  d'hom- 
mes qui  y  ont  été  employés,  réparti  sur  tous  les 
jours  de  l'année,  est  le  résultat  des  journées  de 
solde  qui  ont  été  payées  dans  Vannée^  il  est  évi- 
dent que  la  dépense  de  48  fr.  34  c.  a  été  la 
solde  de  365  journées,  et  par  conséquent  chaque 
homme,  officier  et  marin,  a  reçu  15  centimes  par 
jour.  Risum  teneatis. 

J'avoue,  Messieurs,  que  la  réponse  de  M.  le 
commissaire  n'a  fait  que  me  confirmer  dans  l'idde 

2 ne  les  comptes  qu'on  nous  présente  ne  sont  que 
clifs. 

La  crainte  d'abuser  de  vosmoments  m'empêche 
de  revenir  sur  les  autres  réponses  de  M.  le  com- 
missaire. J'ai  donné  la  préférence  à  celle-ci, 
parce  que,  exigeant  réflexion  et  Ëalchl  poui^  la 
saisir,  elle  avait  pu  faire  quelque  Impression. 

M.  Tupifiler,  commissaire  du  foi.  Je  n'abU- 
sorai  pas  des  moments  de  la  Chambre  en  répon- 
dant aux  détails  que  vient  de  vous  donner  1  ho- 
norable M.  Labbey  de  Pompierres.  Il  est  à  regret- 
ter qu'il  n'ait  pas  jugé  préférable  deconlthuniquer 
SCS  critiques  a  la  commission  ou  au  niinistre  de 
la  marine,  qui  aurait  levé  ses  doutes  avoC  facilité, 
tandis  qu'il  serait  fort  difficile  dé  combattre  des 
chiffres  à  cette  tribune  etd'enther  dans  une  foute 
de  détails  que  la  Chambre  pourrait  suivre  à  peinô. 
Mais  je  demande  à  relever  un  mot  que  l'honorable 
orateur  a  laissé  échapper  dans  le  preihier  discours 
qu'il  a  prononcé  aujourd'hui. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  déjii  répondu  à  ce 

3ui  rst  relatif  au  budget  de  1820,  que  M.  Labbey 
e  Pompierres  a  dit  n'être  qu'un  budget  de  décep- 
tion, qui  supposait  une  entière  ignorance  de  la 
part  da  ceux  qui  l'ont  rédigé. 

ai.l<alib«y  de  Pomplcrrc».  L'ignorance  s'ap* 
pliquait  à  moi  I... 

M.  TiiptiHer»U»  Labbey  de  Pompidrres  a  laissé 
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échapper  le  mot  d'incapacité  ea  parlant  du  mi- 
nistre de  cette  époque. 

M.  liabbe^r  de  Pomplerres.  J*ai  dit  que  son 
système  n'était  nullement  raisonné. 

M.  Topinier.  Ce  mot  d'incapacité  ne  peut 
atteindre  M.  le  baron  Portai.  Je  n'essaierai  pas 
de  le  défendre  ;  mais  je  crois  devoir  lui  payer  un 
juste  tribut  au  nom  de  la  marine,  reconnaissante 
des  services  que  sa  sagesse  et  son  habileté  lui 
ont  rendus. 

Un  grand  nombre  de  membrei  :  Aux  voix!... 
aux  voix!... 

M.  d«  Cralard-Terraobe.  M.  le  président,  il 
faut  que  je  réponde.  Je  vous  prie  de  remettre  à 
demam. 

M.  le  Président.  Le  président  no  peut  rien 
faire  de  plus  que  vous  accorder  la  parole. 

Les  mêmei  membres  :  Non,  non  !...  la  clôture!... 

M.  de  CSralard-Terraube.  Messieurs,  rétablis- 
sement à  la  tète  duquel  je  sais  placé  a  été  attaqué, 
et  vous  ne  pouvez  me  refuser  de  répondre!...  (i). 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non!...  Personne  ne  l'a 
attaqué!...  la  clôture !••• 

(La  clôture  est  demandée  avec  beaucoup  d'in- 
sistance.) 

M.  le  Président  met  cette  demande  aux  voix. 
La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  M.  de  Puymaurin  présente 
sur  le  chapitre  une  disposition  qui  vient  de  m'étre 
remise.  Est-ce  un  amendement  ou  un  simple  vœu  ? 

M.  de  Paymaurin.  C'est  un  amendement!... 

H.  le  Président.  M.  de  Puymaurin  demande 
que  le  chapitre  dont  la  Chambre  s'occupe  soit 
augmenté  de  deux  millions.  {Des  murmures  s" élè- 
vent,) 

M.  de  Paymaurin.  Messieurs,  nous  sommes 
ici  pour  nous  ennuyer.  Vous  devez  m'écouter;  car 
il  s  agit  des  intérêts  du  commerce;  et  au  surplus 
je  vous  ferai  grâce  de  mon  discours. 

Je  demande  que  pour  protéger  le  commerce  ma- 
ritime de  la  France,  le  nombre  des  vaisseaux,  fré- 
gates, bricks,  en  station  dans  le  Levant  et  l'Amé- 
rique, soit  augmenté  de  moitié. 

Notre  commerce  maritime  a  perdu  sa  naviga- 
tion exclusive  à  Saint-Domingue,  l'Ile-de-France, 
Sainte-Lucie.  Le  pavillon  blanc  ne  flotte  plus 
dans  les  ports  de  ces  colonies;  et  nos  négociants 
ont  à  soutenir  une  ruineuse  concurrence  avec 
ceux  des  autres  nations;  ils  ont  cherché  des  nou- 
veaux débouchés,  et  nos  vaisseaux  ont  été  portés 
au  Brésil,'à  Buénos-Ayres,  au  Pérou,  au  Mexique, 
les  produits  de  notre  industrie  et  de  notre  agri- 
culture. Ils  y  parvenaient  autrefois  en  petite  quan- 
tité et  sous  des  conditions  onéreuses  sous  les 
noms  des  commissionnaires  espagnols. 

Le  gouvernement  doit  secours  et  protection  à 
ces  hommes  industrieux,  si  utiles  à  leur  patrie. 

Cette  protection  ne  peut  s'opérer  que  par  la  pré- 
sence de  forces  navales  assez  considérables  pour 
assurer  l'honneur  de  notre  pavillon  et  détruire 
ou  écarter  les  pirates. 

Les  royaumes  et  les  républiques  doivent  em- 

(1)  Voyez  pins  loin  Topiaion  de  M.  de  Galard-Ter- 
mabe,  annexée  à  la  séance  du  14  juin  1826. 


ployer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  dé. 
truire  ces  ennemis  du  genre  humain. 

L'expérience  nous  apprend  que,  lorsqu'on  dif- 
fère leur  destruction,  ils  deviennent  si  redouta- 
bles qu'il  en  coûte  beaucoup  de  peine  et  d'argent 
avant  de  pourvoir  les  exterminer. 

Je  pourrais  citer  les  pirates  de  la  Cilicie,  qui, 
oubliés  pendant  les  guerres  civiles  de  Rome,  de- 
vinrent si  formidables  qu'il  fallut  mille  vaisseaux 
et  lo  grand  Pompée  pour  les  détruire.  Après  la 
paix  d'Utrecht,  les  matelots  de  toutes  les  nations 
qui  avaient  pris  Tbabitude  de  la  guerre,  de  ses 
aangers  et  de  ses  profits,  oublièrent  qu'ils  avaient 
autrefois  combattu  les  uns  contre  les  autres,  se 
réunirent  sous  le  pavillon  noir,  qui  porta  l'effroi 
et  la  désolation  dans  les  deux  Indes  ;  et  sur  les 
côtes  d'Afrique.  l'Angleterre  perdit  plus  de  vais- 
seaux que  penaant  toute  la  guerre  de  la  succes- 
sion :  il  fallut  enlin  traiter  avec  eux  pour  dissiper 
cette  formidable  confédération. 

L'Espagne,  dépouillée  de  ses  colonies,  n'offre 
plus  à  Tavidité  des  corsaires  insurgés,  des  vais- 
seaux à  prendre,  des  trésors  à  piller.  Ces  corsaires 
vont  être  obligés  de  désarmer  ou  de  devenir  pi- 
rates. 

Leurs  éguipages  sont  composés  de  matelots  de 
toute  nation,  ne  reconnaissant  plus  de  patrie: 
ces  hommes  déterminés  sont  accoutumés  à  un 
genre  de  vie  qui  les  rend  avides  de  toute  pro- 
priété ;  ils  substitueront  le  pavillon  noir  à  celui 
des  colonies  insurgées.  Ce  moment  approche  :  nos 
vaisseaux  marchands,  désarmés,  seraient  bientôt 
leur  proie,  si  une  force  navale,  distribuée  sur  les 
différentes  côtes  de  TAmérique,  et  l'escadre  sta- 
tionnée au  Port-Royal,  ne  les  protégeaient. 

La  Méditerranée  était  autrefois  couverte  de  nos 
vaisseaux  ;  Finvasion  de  TBgypte  a  détruit  en 
partie  notre  commerce  du. Levant. 

La  prise  de  possession  de  Malte  par  les  Anglais, 
leur  prétendue  protection  des  îles  ioniennes,  ren- 
dent incertaine  et  dangereuse  notre  navigation 
marchande  dans  cette  mer.  Que  serait-ce  si  on  la 
laissait  exposée  aux  pirateries  des  forbans,  qui 
peuvent  être  équipés  sur  les  côtes  de  Mayana,  et 
dans  les  petites  lies  de  l'Archipel?  Peut-être  m'ac- 
cusera-t-on  d'avoir  Tiotention  de  calomnier  les 
malheureux  Grecs  ;  je  plains  autant  qu'un  autre 
leurs  infortunes,  et  ]  admire  leur  courage.  Leurs 
perfides  amis  qui,  par  leurs  avis  et  leurs  con- 
seils, ont  allumé  l'incendie  qui  dévore  la  mal- 
heureuse Grèce,  espéraient  que  la  Russie,  occupée 
à  protéger  les  Grecs,  et  à  devenir  leur  souveraine 
protectrice,  serait  entraînée  dans  une  guerre  lon- 
gue et  dangereuse.  Ils  espéraient  qu'elle  ne  pour- 
rait plus  maintenir  la  Sainte-Alliance;  ils  auraient 
saisi  ce  moment  pour  révolutionner  le  reste  de 
l'Europe.  Leur  projet  a  échoué,  grâces  à  la  modé- 
ration de  la  Russie  et  à  sa  sage  politique,  leur 
attente  a  été  trompée,  l'incendie  a  fait  des  progrès 
bien  au  delà  de  ce  qu'ils  désiraient  :  ne  pouvant 
l'éteindre,  ils  crient  au  feu  et  réclament  des 
secours  pour  sauver,  s'il  en  est  temps,  les  victi- 
mes de  leurs  perfides  conseils.  J'espère  que  la 
France,  si  calomniée,   TAnglelerre,  l'Autriche^ 

Pourront  par  leur  influence  tirer  les  malheureux 
rei^s  de  leur  affreuse  position.  Si  cet  heureux 
événement  a  lieu,  les  Grecs  désarmeront  leurs 
vaisseaux;  leur  excellents  et  braves  matelots  ne 
pouvant  être  employés  sur  des  vaisseaux  mar- 
chands, fourniront  d'abondantes  recrues  aux  for- 
bans de  l'Archipel.  Peut-être  les  côtes  d'Italie  et 
de  la  France  seront  infestées  par  ces  inysticks  si 
audacieux. 
Il  est  donc  très  nécessaire  pour  sauver  notre 
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navigation  si  affaiblie  dans  la  Médilerranéei  que 
l'oQ  double  au  moins  la  station  des  Echelles  du 
Levant.  Les  mysticks  grecs  prenant  peu  d'eau, 
se  retirent  dans  de  petites  rades  fréquentes  dans 
les  lies  de  l'Archipel»   et  échappent  ainsi  aux 

grosses  frégates  et  corvettes  qui  ne  peuvent,  sans 
anger  d'échouer,  approcher  de  ces  bas  fonds  : 
Taugmenlation  que  je  demande  serait  en  bricks 
et  en  corvettes.  Mais  en  diminuant  d'autant  le 
nombre  de  leurs  caronades  de  24  livres  de  balles, 
les  corvettes  devraient  avoir  de  plus  4  canons  du 
même  calibre  pour  pouvoir  repousser  les  attaques 
d'un  ennemi  qui,  en  étant  pourvu,  se  tiendrait  à 
une  distance  trop  forte  pour  la  portée  des  caro- 
nades dont  le  tir  n'est  pas  si  certain  que  celui 
des  canons.  Les  bricks  ae  nouvelle  construction 
sont  les  meilleurs  vaisseaux  à  employer  contre 
les  misticks  grecs:  étant  d'une  force  suffisante, 
et  tirant  peu  d'eau,  ils  auraient  bientôt  purgé 
l'Archipel  des  forbans  grecs. 

11  est  d'autant  plus  urgent  d'adopter  la  mesure 
que  je  propose,  que  le  nombre  des  forbans  aug- 
mente, que  malgré  la  dénégation  des  pbilhellènes 
journalistes,  ils  ont  pillé  des  vaisseaux  français, 
et  dernièrement  trois  vaisseaux  anglais.  Lim- 

§  unité  accroîtrait  leur  nombre  et  leur  audace, 
ongeons  que  les  forbans  grecs  Gacovougnis 
sont  plus  cruels  que  les  pirates  de  l'Afrique. 
Ceux-ci  font  des  esclaves;  les  autres,  sous  le  pa- 
villon de  la  croix,  pillent  les  vaisseaux  euro- 
péens, et  les  coulent  bas  avec  leurs  équipages. 

M.  lie  Chabrol,  ministre  de  la  marine*  La 
Station  du  Levant  est  composée  de  deux  frégates 
et  de  onze  bâitiments.  On  dit  qu'il  faudrait  que  les 
petits  bâtiments  fussent  armés  de  canons  au  lieu 
de  caronades.  Dernièrement  un  de  ces  petits  bâti- 
ments, armé  de  six  caronades,  fut  attaqué  par  des 
mysticks  grecs.  Malgré  la  différence  du  nombre, 
les  Grecs  furent  obligés  de  se  retirer.  La  station 
du  Levant  est  aussi  forte  qu'on  peut  le  désirer; 
mais  le  nombre  des  pirates  est  si  grand  qu'il  est 
im|)0ssible  d'empêcher  entièrement  leurs  dépré- 
dations. 

M.  le  Frësldent.  L'amendement  de  M.  de  Puy- 
inaurin  est-il  appuyé  V... 

Plusieun  voix  :  Non,  non  1 
Cet  amendement  n'est  pas  mis  aux  voix. 
Le  chapitre  11  est  adopté.  La  Chambre  adopte 
également  le  chapitre  111,  portant  : 
Chapitre  111.  Salaires  d'ouvriers,  3,286,300  francs. 

M.  le  Président  soumet  à  l'Assemblée  le  cha- 
pitre IV. 

Chapitre  IV.  Approvisionnements,  18,526,397  fr. 

M.  de  Laçeyrade  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  chapitre. 

M.  de  Eiapeyrade.  Messieurs,  je  m'abstien- 
drais de  prendre  la  parole  si  la  position  particu- 
lière dans  laquelle  je  me  trouve,  relativement  à 
l'objet  qui  fixe  en  ce  moment  votre  attention,  ne 
me  faisait  ua  devoir  de  soumettre  à  la  Chambre 
quelques  observations  à  ce  sujet. 

Maire  depuis  onse  ans  d'une  ville  maritime,  j'ai 
été  à  portée  d'examiner  de  près  certaines  parues 
du  service  do  la  marine,  et  d'en  apprécier  les  ré- 
sultats. 

Bien  que  je  partage  sur  beaucoup  de  points 
l'opinion  de  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui 
désirent  entrer  dans  des  voies  d'économie  relati- 
vement aux  dépenses  annuelles  que  nous  sommes 


appelés  à  voter;  il  est  cependant  de  ces  dépenses 
qui,  par  la  nature  de  leur  destination,  se  ratta- 
client  à  des  objets  d'une  si  haute  importance, 
qu'il  est  de  Tintérèt  général  d'en  demander  plu- 
tôt l'augmentation  que  la  réduction. 

Dans  cette  catégorie,  je  range  surtout  l'alloca- 
tion affectée  aux  approvisionnements  et  construc- 
tions navales,  et  j^exprime  mes  regrets  conjoin- 
tement avec  la  commission,  de  ce  que  la  modi- 
cité des  ressources  financières  applicables  au 
service  de  la  marine,  ne  permet  pas  d'affecter  spé- 
cialement de  plus  fortes  sommes  à  la  construction 
d'un  plus  grand  nombre  de  b&timents  légers. 

Dans  les  circonstances  présentes,  nous  possé- 
dons. Messieurs,  un  assez  grand  nombre  de  vais- 
seaux de  haut-bord  pour  satisfaire  à  la  fois  et  nos 
besoins,  et  notre  luxe  national;  mais  nous  man- 
quons de  petits  bâtiments. 

En  effet,  Messieurs,  en  temps  de  paix,  la  marine 
royale  protège  le  commerce,  et  fait  respecter  par- 
tout notre  pavillon  ;  en  temps  de  guerre,  elle  con- 
court puissamment  à  soutenir  et  faire  prévaloir 
nos  droits. 

Dans  le  premier  cas,  on  ne  peut  dissimuler  que 
les  petits  armements  soient  préférables,  puisque 
nous  voyons  journellement  des  frégates,  oes  cor- 
vettes, des  bricks,  des  goélettes  et  autres  bâti- 
ments légers,  parcourir  les  mers,  protéger  notre 
commerce  et  porter  au  loin  le  pavillon  français, 
tandis  que  les  vaisseaux  de  haut-bord  sont  sta- 
tionnaires  dans  nos  ports.  Ce  fait  est  si  vrai,  que 
sur  cent  vingt-huit  armements  que  nous  avons 
en  activité  dans  ce  moment,  on  ne  compte  qu'un 
seul  vaisseau  de  ligne. 

Pendant  la  guerre,  ces  sortes  d'armements  n'of- 
frent pas  moins  d'avantages,  étant  plus  propres 
que  tous  autres  à  ruiner  le  commerce  de  nos  en- 
nemis. 

D'après  ces  puissantes  considérations,  vous  de- 
vez juger.  Messieurs,  combien  il  importe  à  la 
prospérité  de  notre  marine  de  protéger  d'une  ma- 
nièrespéciale  la  construction  desbâtimentslégers, 
et  d'affecter  par  conséquent  déplus  fortes  sommes 
&  cette  branche  de  service. 

Mais  il  ne  suffit  pas  pour  ranimer  notre  marine 
et  la  rappeler  à  son  ancienne  splendeur  de  fixer 
notre  attention  sur  un  seul  des  nombreux  objets 
qu'elle  embrasse;  notre  investigation  doit  égale- 
ment se  porter  sur  d'autres  parties  de  ce  service 
non  moins  essentielles. 

Ainsi  donc,  sous  ce  rapport,  la  marine  mar- 
chande mérite  d'exciter  doublement  notre  sollici- 
tude ;  l'encourager,  c'est  à  la  fois  donner  de  l'es- 
sor a  notre  commerce,  créer  pour  l'Etat  uno 
pépinière  de  bons  matelots,  et  lui  ménager  une 
puissante  ressource  pour  un  besoin  urgent. 

L'affranchissement  du  droit  de  tonnage  pour 


tage  de  favoriser  cette  industrie  si  importante, 
sans  nuire  aux  intérêts  du  Trésor,  vu  la  modicité 
du  produit  de  ce  droit. 

L  entretien  et  l'amélioration  des  ports  doivent 
aussi  avoir  part  à  notre  sollicitude.  En  applau- 
dissant aux  efforts  de  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  faveur  de  son  système  de 
canalisation,  dont  je  me  plais  à  reconnaître  toute 
l'utilité  et  l'avantage,  je  désirerais  que  cet  admi- 
nistrateur ne  fût  pas  aussi  spécial  dans  ses  visites, 
et  qu'il  fit  participer  les  ports  maritimes  aux  fa- 
veurs qu'elles  procurent  par  l'impulsion  qu'elles 
donnent  aux  ouvrages  qui  s'exécutent. 

Dans  cette  digression,  je  n'ai  eu  nullement 


478 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RfiSVàORATlON. 


(7  jttin  iS26.] 


rîntentîon  de  comm^'Ure  des  personnalités  ni 
d'articuiep  la  moindre  plainte  contre  MM.  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  attachés  aux 
départements;  cette  pensée  est  loin  de  mol. 
D'après  tout  ce  que  je  suis  à  portée  de  voir  ou 
d'apprendre  à  leur  égard,  ils  méritent  en  général 
un  tribut  d^étoges  que  je  me  fais  un  devoir  de 
leur  paver. 

J*es|iére,  Mepsieur^^,  avoir  rempli  l'objet  que  je 
me  suis  proposé  en  vous  soumettant  ces  observa- 
tions succinctes.  Au  surplus,  le  temps  passé  est 
la  leçon  du  présent;  l'expérience  nous  a  suffi- 
samment démontré  que  le  puissant  concours  de 
la  marine  ei>t  indispensable  pour  reprendre  le 
rang  politique  qui  nous  convient;  coopérons  donc 
de  tous  nos  efforts  à  ce  grand  œuvre  national,  en 
procurant  à  l'administration  les  moyens  de  l  ac- 
complir ;  c'est  vers  ce  but  que  tendent  mes  vœux. 

Je  voterarlicle  4. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  La  délibération 
est  renvoyée  à  domain.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.^ 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  7  juin  18^6. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beures. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal, 
la  séance  est  suspendue  jusqu'à  deux  heures  ni 
demie,  la  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  M.  le 

farde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur, 
es  affaires  ecclésiastiques  et  de  la   marine,  et 
MM.  Tupinier  et  Jurien  sont  présents. 
Â  deux  beures  et  demie  fa  séance  est  reprise. 

M.  le  PrëiildeQt.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de 
finances  pour  1827,  article  2»  Etat  B.  Budget  du 
ministère  de  la  marine^  chapitre  IV.  Approvision- 
nements. 18,526,397  francs, 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  ce  chapitre 
et  le  suivant  i 

Chapitre  V.Artilleriei  1,533,000  francs. 

Sur  le  chapitre  VI,  Constructions  hydrauliques 
et  bâtiments  civils,  3,000,000  francs,  M.  Cofiyn- 
Spyns  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Coffyo-Sp^ns.  Messieurs»  la  discussion 
annuelle  de  la  loi  de  finances,  démontre  de  plus 
en  plus  cette  vérité  :  que  la  Chambre  est  bien 
convaincue  qu'il  convient  à  la  dignité  du  trône 
comme  aux  intérêts  de  la  France,  que  notre  ma- 
rine reprenne  le  rang  qu'elle  a  toujours  occupé 
sous  te  règne  de  nos  rois. 

Personne,  en  effet,  n'a  jamais  contesté  que  c'est 
pendant  les  années  de  paix  que  le  gouvernement 
doit  particulièrement  porter  son  attention  sur  les 
diverses  parties  de  cette  vaste  administration.  Il 
en  est  une  sur  laquelle  Je  crois  de  naon  devoir 
d'appeler  toute  votre  sollicitude  :  c'est  sur  la  si- 
tuation de  nos  ports  que  je  réclamerai  pour  quel- 
ques instants  l'attention  de  la  Chambre;  car 
depuis  trop  longtemps,  l'abandon  dans  lequel  on 


les  laisse  ne  fait  qu'aggraver  leur  position,  et  si 
Pon  tardait  davantage  à  s'en  occuper,  il  sepait 
peut-être  trop  tard  de  le  ftiire  lorsque  les  besoiDs 
du  service  du  roi  exigeraient  tout  leur  secours. 

Cependant,  Mcjssieurs,  dés  la  session  de  1822, 
l'honorable  rapporteur  de  votre  ccimmission  de 
finances,  disait,  avec  beaucoup  de  raison,  que  ce 
n'était  point  aux  députés  de  la  France  qu'il  fallait 
prouver  la  nécessité  d'une  marine  assez  forte 
pour  faire  respecter  notre  pavillon  et  protéger 
notre  commerce.  Le  temps  n^était  pas  éloigné  où 
ces  paroles  devaient  recevoir  leur  juste  applica- 
tion. Cadix,  Sanli-Petri  et  Tariffa  les  réalisèrent  : 
bientôt  une  marine  improvisée  pour  ainsi  dire 
pour  la  guerre  d'Espagne,  vint  recueillir  sa  part 
de  gloire  dans  cette  mémorable  campagne,  et  le 
commerce  français  s'empresi^a  de  payer  son  juste 
tribut  de  recounalssance  pour  la  protection  qu'il 
avait  reçue  des  bâtiments  du  roi,  partout  où 
s'était  montré  notre  pavillon. 

Mais,  sans  doute,  vous  penserez  qu'il  ne  suflit 
pas  d'avoir  des  marins  braves  et  expérimentés, 
des  vaisseaux  qui  peuvent  servir  de  modèles  aux 
autres  nations,  mais  qu'il  faut  aussi  que  nos  ports 
et  nos  arsenaux  soient  en  état  de  les  recevoir  et 
de  les  armer;  c'est  cette  nécessité  qui  m'a  engagé, 
Messieurs,  à  prendre  la  parole  sur  le  chapitre  YI 
du  budget  de  la  marine,  et  à  réunir  mon  vœu  à 
celui  de  l'honorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, qui  a  mis  autant  de  soins  que  de  zèle,  à 
l'examen  du  projet  de  loi  que  nous  discutons.  Je 
désire  donc  bien  vivement,  avec  lui,  toutes  les 
améliorations  que  réclame  la  marine,  pour  la 
mettre  en  mesure  de  réparer  les  pertes  qu'elle  a 
éprouvées  pendant  les  guerres  de  la  Révolution. 
Toutefois,  persuadez-vous  bien  que  vous  n'ob- 
tiendrez ce  résultat  que  par  des  sacrifices  utiles, 
et  calculés  sur  les  besoins  de  ce  service. 

Et  cependant.  Messieurs,  depuis  trop  longtemps 
des  établissements  hydrauliques  créés  à  grands 
frais  dans  auelaues-uns  de  ces  ports,  sont  pour 
ainsi  dire  ananaonnés;  les  cales  de  construction 
dépérissent,  les  bassins  sont  encombrés  de  vase, 
et  sans  crainte  du  soupçon  d'être  mû  par  un  esprit 
de  localité,  je  citerai  l'un  de  ces  bassins  que  créa 
le  grand  roi,  queJean^art  illustra  par  sa  bra- 
voure, et  dans  lequel  en  1813  encore  on  armait 
des  frégates  (1).  Eh  bien.  Messieurs,  aujourd'hui, 
il  serait  impossible  d'y  faire  entrer  un  bâtiment 
de  la  plus  faible  capacité.  11  est  bien  certain  ce- 
pendant qu'il  en  eût  coûté  peu  à  l'Etat  pour  em- 
pêcher ce  dépérissement,  et  que  plus  on  tardera 
a  remédier  au  mal.  plus  la  dépense  augmentera, 
lorsque  l'on  sera  dans  la  nécessité,  commandée 
en  temps  de  guerre,  par  la  position  géographique 
du  port  de  Dunkerque. 

Depuis  longtemps  je  n'ai  cessé  d'appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  marine  sur  l'état  dé- 
plorable des  établissements  militaires  de  ce  port, 
non  comme  député  de  cet  arrondissement,  mais 
comme  député  de  la  France,  et  mû  surtout  {)ar 
l'inlime  conviction  qu'il  serait  nuisible  à  ses  la- 
téréls  comme  à  sa  dignité,  de  laisser  tomber  en 
ruine  le  seul  port  militaire  que  nous  possédions 
dans  la  mer  du  Nord,  et  dont  l'histoire  constate 
suffisamment  l'utilité. 

En  vain  m'objecterait-on  que  la  nature  olle- 
méme  s'oppose  au  rétablissement  du  port  mili- 
taire de  Dunkerque. 

Lorsque  Colbcrt  en  démontra  toute  l'importance 
au  grand  roi,  il  connaissait  aussi  les  difficiiltéa 

(1)  La  Perle  et  VOâer,  conslruiies  à  Dankerque,  por- 
tent chacun  30  canons  et  14  caronaades. 
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que  présentaient  les  localités,  et  cependant  nos 
annales  nous  apprennent  quels  avantages  im- 
menées  son  gùme  sut  en  tirer  pour  la  France. 
Deux  fois  ce  port  fut  détruit  pur  la  main  des 
hommes,  et  deux  fois  les  éléments  semblèrent 
vouloir  venger  cette  injure»  eu  rompant  les  di- 

Sues  que  Ton  avait  élevées,  pour  sa  destruction, 
ous  sommes  donc  autorisés  à  croire  que  l'on  a 
trop  légèrement  accueilli  des  préventions  qui 
d'ailleurs  sont  à  la  veille  d'être  victorieusement 
dissipées  par  l'achèvement  prochain  des  travaux 
du  port  de  commerce  exécutés  en  vertu  de  la 
loi  du  21  juin  1821  et  conduits  avec  autant  de 
talent  que  d'activité  par  deux  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées.  Mais  à  quoi  serviront  ces 
dépenses  et  ces  améliorations,  si  d*un  autre  côté, 
ou  ne  prend  pas  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  empêcher  que  les  vases  du  port  militaire  ne 
viennent  encombrer  de  nouveau  celui  do  com-» 
merce  dont  on  s'est  si  utilement  occupé? 

Cependant,  Messieurs,  si  je  consulte  le  cha- 
pitre Yl,  maintenant  eu  discussion,  je  remarque 
avec  peine  qu'aucune  prévision  n'existe  pour  l'en- 
tretien et  les  réparations  des  constructions  hydrau- 
liques  de  nos  ports  secondaires,  et  qu*une  somme 
de  2,750,502  francs  est  applicable  seulement  aux 
quatre  grands  ports;  car  je  prie  la  Chambre  de 
ne  pas  confondre  les  allocations  dont  je  parle  avec 
celles  proposées  pour  l'entretien  et  les  loyers  de 
bâtiments  civils,  mes  observations  portent  sur  les 
établissements  militaires  et  hydrauliques,  que  je 
regarde  comme  bien  autrement  importants  que 
ceux  affectés  au  service  de  l'administration. 

J'exprime  donc  le  vœu  que  les  119,000  francs 
do  réserve  t  ce  chapitre  soient  employés  à  la  des- 
tination que  jlndique,  en  attendant  que  les  bud- 
gets subséquents  contiennent  les  dispositions  né- 
cessaires aux  travaux  réclamés.  230,000  francs 
forment  l'importance  des  estimations  de  la  dé- 

Sensé  que  doivent  coûter  le  dévasement  du  bassin 
flot  de  Duokerque,  et  le  rétablissement  dos  par- 
ties de  ce  bassin,  dont  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  vous  a  entretenus. 

Bnfm,  Messieurs,  c'est  dans  le  moment  môme 
où  plusieurs  de  ces  ports  s'imposent  des  sacrifices 
immenses  pour  améliorer  leur  navigation  que 
j'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
sur  la  part  de  ce  qui  est  dans  ses  attributions  dans 
nos  ports;  cslui  dont  il  m'est  permis  de  parler 
plus  particulièrement  et  qui  m'a  honoré  do  sa 
confiance,  y  contribue  pour  une  somme  de 
600,000  francs,  et  le  département  du  Nord  fait  un 
pareil  sacriHce. 

La  marine  royale  sera  appelée  un  jour,  n*en 
doutes  pu,  Messieurs,  à  profiter  du  fruit  de  ces 
sacrilices,  et  n'est*i(  pas  bien  juste  que  de  son 
côté  elle  o'ofA^e  point  le  contraste  d'un  délaisse- 
ment  complet  ? 

On  dira  peut-être  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  s'occuper  do  ces  réparations,  parce  que  l'Htat 
ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  ces  établissements 
pendant  la  paix  ;  mais.  Messieurs,  n'est-ce  pas  en 
temps  de  paix  qu'on  répare  et  entretient  les  for- 
tifications de  nos  places  fortes?  Bt  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  ne  venet-voos  pas  d'y  consacrer  près  de 
9  millions? 

De  deux  choses  Tune,  ou  ces  établissements 
peuvent  être  utiles  à  l'Biat,  ou  ils  ne  peuvent  lui 
rendre  aucun  service?  Dans  la  première  hypo- 
Iht^se.  il  faut  que  le  gouvernement  ne  les  laisse 
pas  plus  longtemps  dépérir;  et  dans  la  seconde, 
le  moment  est  venu  do  les  concéder  au  commerce 
si  Ton  veut  en  tirer  quelque  parti.  Culte  me* 
sure  a  été  adoptée  pour  le  port  du  Havre,  qui 


jouissait  déjà  de  plusieurs  bassins  à  flot  ;  toute- 
fois, je  le  répète,  il  y  a  péril  et  perte  à  laisser  les 
choses  dans  l'état  où  elles  sont,  parce  que  le  dé- 
périssement s'accroît  chaque  jour. 

Messieurs,  les  limites  posées  à  nos  attributions 
parlementaires  ne  me  permettent  pas  de  faire  à 
la  Chambre  aucune  proposition  spéciale,  pour  le 
but  que  ]o  désire  atteindre.  Je  regrette  donc  de 
devoir  me  borner  à  exprimer  le  vœu  que  M.  le 
ministre  de  la  marine,  dans  sa  constante  sollici- 
tude pour  le  service  de  son  département,  veuille 
bien  porter  une  attention  sérieuse  sur  nos  éta- 
blissements maritimes,  en  accordant  les  fonds 
nécessaires  à  leurs  réparations,  et  qu'alors  ils 
soient  mis  à  la  disposition  du  commerce  mari- 
lime  qui  a  tant  bes3in  d'encouragement  ;  qu'on  lui 
impose  la  condition  de  les  entretenir  pendant  tout 
le  temps  qu'il  en  aura  la  jouissance;  et  si,  ce 
qui  no  plaise  à  Dieu,  la  guerre  venait  à*  éclater 
un  jour,  aucun  surcroît  de  dépense  n*en  résulte* 
rait  à  cet  égard  pour  l'Btat,  puisqu'il  rentrerait 
aussitôt  en  possession  de  ces  établissements. 

Ainsi,  Messieurs,  on  ferait  une  chose  utile  au 
commerce  dans  les  ports  où  il  n'y  a  point  de 
bassins  à  flot,  et  en  même  temps  on  prendrait  uno 
mesure  avantageuse  au  Trésor,  puisque  l'entre- 
tien de  ces  établissements  cesserait  d'être  à  la 
charge  de  l'Btat. 

M.  I^abbey  de  Pomplerres.  Messieurs,  on 
demande  650,000  francs  ijour  commencer  à  Gus- 
tigneaux  rétablissement  d'un  arsenal  dont  le 
devis  ne  s'élève  qu'à  4  millions  et  demi,  c'est- 
à  dire  6  millions  au  moins  pour  accomplir  lo 
projet. 

L'année  dernière  on  donnait  un  seul  motif  pour 
l'accroissement  du  portde  Toulon.  Aujourd'hui  on 
ajoute  qu'il  en  résultera  :  \^  de  vastes  dépôts  pour 
la  conservation  des  bois  ;  2*"  un  t>agne  qui  dis- 
pensera de  tenir  les  forçats  dans  des  vieux  vais- 
seaux à  flot  )  3»  vingt  cales  de  construction  où 
autant  de  vaisseaux  neufs  pourront  être  laissés 
jusqu'au  moment  d'une  guerre  qui  exigerait  leur 
mise  à  Teau  et  leur  armement. 

Examinons  ces  motifs.  D'abord  raccroissement 
du  port  de  Toulon.  Avant  la  Révolution  le  ma- 
tériel de  la  marine  était  plus  que  double  de 
celui  qu'on  veut,  ou  qu'il  «  est  permis  d'avoir  > 
aujourd'hui.  Alors  on  comptait  80  vaisseaux  de 
ligue.  Bu  ce  jour  on  se  propose  de  les  borner  à 
38  ou  40.  Les  anciens  établissements  existent 
tous,  ils  sont  même  augmentés  de  ceux  de  Cher- 
bourg. Us  suflisaient  au  matériel  d'alors  :  com- 
ment ne  sufflraicnt-ils  point  à  celui  du  moment? 
On  le  croira  d'autant  plus  difficilement  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  parait  lui-même  en  être 
peu  convaincu,  car  il  déclare  que  ce  projet  a  été 
adopté  sur  la  proposition  de  M,  le  ministre  de  la 
guerre. 

Hn  vérité.  Messieurs,  ne  croit-on  pas  sortir 
d'un  rêve  lorsqu'on  a  vu  un  ministre  des 
finances  dirigeant  à  la  guerre,  et  ensuite  un 
ministre  de  la  guerre  faisant  adopter  des  projets 
d'établissement  à  la  marine  l 

Les  comptes  font  voir  que  depuis  nombre 
d'années  la  marine  reçoit  beoucoup  plus  de  bois 
et  de  mâtures  dans  les  ports  de  roâéan  que  dans 
celui  de  Toulon,  où  déjà  il  existe  des  dépôts  des- 
tinés à  la  conservation  des  bois.  On  ne  se  propose 
pas,  sans  doute,  d'y  envoyer  ceux  qui  doivent 
être  consommés  à  Cherbourg,  Brest,  Lorlent  et 
RocheforI,  où  les  constructions  navales  et  sur- 
tout les  refontes  sont  beaucoup  plus  actives.  Ce 
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Becond  motif  n'est  donc  pas  plus  admissible  que 
le  premier. 

Quant  au  troisième,  la  construction  d'un  bagne, 
il  eût  été  très  sage  d*avoir  employé  à  cet  oDjet 
Targent  dépensé  à  la  reconstruction  de  Thôpital 
de  Brest)  reconstruction  dont  on  n'avait  point 
senti  la  nécessité  pendant  les  dernières  guerres 
maritimes,  et  lorsqu'il  y  avait  sur  la  rade  de 
Brest  en  bâtiments  espagnols  et  français  un 
nombre  de  vaisseaux  armés  plus  considérables 
que  tous  ceux  de  la  mariae  française  réunis. 

D'ailleurs  est-ce  bien  le  moment  de  construire 
un  bagne,  aujourd'hui  que  votre  commission  re- 
nouvelle la  proposition  si  raisonnable,  et  déjà  faite, 
d'imiter  l'Angleterre  dont  l'épreuve  a  été  si  heu- 
reuse à  Botany-Bay  ;  aujourd  hui  que  cette  com- 
mission vous  annonce  que  le  gouvernement 
cherche  les  moyens  de  réaliser  ce  projet? 

Le  quatrième  motif,  celui  d'ajouter  vingt  cales 
de  construction  aux  trois  ou  quatre  qui  existent 
déjà  à  Toulon,  est  susceptible  des  observations 
les  plus  sérieuses.  Si  le  nombre  des  vaisseaux  de 
ligne  doit  être  tîxé  à  38  ou  40,  ainsi  que  l'an- 
noncent les  rapports  successifs  des  ministres  ;  si 
vingt-quatre  de  ces  vaisseaux  doivent  être  cons- 
truits et  tenus  sur  cales  à  Toulon,  pour  n'en 
sortir  qu'en  cas  de  guerre,  alors  les  ports  de 
rOcéan  ne  seront  plus  que  des  succursales  où 
de  loin  en  loin  on  verra  construire  ou  refondre  les 
quinze  ou  seize  autres  vaisseaux. 

Au  premier  bruit  de  guerre,  une  escadre  an- 
glaise placée  au  détroit  de  Gibraltar,  suftira 
pour  bloquer  dans  la  Méditerranée  la  principale 
partie  de  vos  forces  navales,  et  la  flotte  ennemie, 
maltresse  de  l'Océan,  vous  tiendrarenfermés  dans 
vos  ports. 

Ayez  des  cales  couvertes,  ayez-en  pour  chaque 
vaisseau,  cela  peut  avoir  son  avantage,  placez- 
les  dans  l'Océan,  placez-les  à  Cherbourg  en  face 
des  deux  établissements  principaux  de  la  seule 
puissance  que  vous  devez  surveiller.  Mais  à  Tou- 
lon, l'amirauté  anglaise  ne  pourrait  vous  inspirer 
un  plus  funeste  projet. 

L  année  derniôrei  on  annonçait  quel,  500.000  fr. 
sufGraient  pour  «  achever  le  bassin  à  flot  du  port 
de  Cherbourg  et  recueillir  les  fruits  des  dépenses 
considérables  qui  ont  été  faites.  »  Pourquoi  n'y  pas 
porter  la  somme  qu'on  destine  à  Toulon  ?  Ya-t-ii 
quelque  puissance  occulte,  quelque  traité  secret 
qui  s  oppose  à  l'achèvement  de  ce  port,  le  seul 
que  nous  ayons  dans  la  Manche,  et  le  plus  néces- 
saire à  la  marine  française  ? 

Lapage  35  du  rapport  fait  naître  une  seconde 
observation.  On  y  lit  qu'une  commission  a  été 
chargée  d'apprécier  Vinfluence  que  la  machine  à 
vapeur  pourrait  avoir  sur  les  chances  (Tune  guerre 
maritime. 

S'il  résultait  do  cet  examen  qu  (ce  puissant 
moteur  apportera  des  modifications  telles,  que  les 
vaisseaux  de  li^ne  cesseraient  d'être  les  princi- 
paux éléments  des  forces  navales,  de  quelle  utilité 
pourraient  être  ces  cales  construites  à  si  grands 
frais  uniquement  pour  des  vaisseaux? 

La  prudence  n'exige-t-elle  pas  un  ajournement 
jusqu  à  la  Gn  du  travail  de  la  commission? 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  ferai  remarquer  que 
l'agrandissement  du  port  de  Toulon  entraîne 
l'acquisition  de  nouveaux  terrains^  et  qu'on  élude 
le  vœu  de  la  loi  en  confondant  cette  acquisition 
avec  d'autres  dispositions  dont  elle  est  la  consé- 
quence. 

C^est  ainsi  que  les  abus  s'introduisent  et  se 
propageât.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  s'est 
glissé  dans  nos  institutions,  et  que  le  vote  du 


budget  fut  la  seule  réponse  donnée  à  la  première 
attaque  portée  à  son  existence. 

Je  ne  puis  partager  l'avis  de  votre  commission 
relativement  à  l'abandon  à  la  marine  d'une  portion 
des  forêts  nationales.  MM.  de  Marbois  et  Koy  ont 
fait  sentir  l'inconvénientdesadministrations  parti- 
culières laissées  à  différents  ministères;  ils  ont 
même  insisté  sur  l'utilité  de  retirer  à  la  marine 
les  portions  de  forêts  dont  elle  jouit.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  leurs  sages  réflexions. 

L'entretien  des  édiflces  au  Havre,  où  depuis 
trois  ans,  il  n'y  a  ni  magasins,  ni  munitions,  ni 
travaux  ordonnés  par  le  ministre,  m'engage  à 
demander  pourquoi  on  entretient  dans  ce  port  un 
commissaire  généra!,  un  directeur  du  port,  un 
directeur  d'artillerie,  un  ingénieur  en  chef  des 
travaux  maritimes,  un  commissaire  des  hôpitaux, 
colonies,  etc.  ;  un  sous-commissaire  des  chantiers, 
ateliers,  etc.;  un  sous-contrôleur  de  première 
classe,  un  médecin  et  chirurgien,  un  sous  direc- 
teur des  vivres,  un  payeur  de  la  mâtine,  indépen- 
demment  du  trésorier  des  invalides,  un  lieutenant 
de  gendarmerie  maritime,  trois  commis  princi- 
paux, sept  commis  entretenus,  des  écrivainss  en 
un  mot,  un  personnel  tel  qu'on  en  trouverait  pas 
un  plus  nombreux  dans  les  arsenaux  de  Plymouth 
et  de  Porstmouth? 

Je  demanderai  encore  si  ce  nombreux  person- 
nel ne  réunit  pas  à  sa  solde  le  chauffage  en 
nature  et  le  logement  accordé  en  argent  au  chef, 
et  dans  les  établissements  publics  a  la  plupart 
des  commis? 

Maintenant,  je  demande  à  faire  une  réflexion 
sur  ce  qui  a  été  dit  hier  par  M.  le  commissaire 
du  roi.  Il  a  dit  qu'au  lieu  de  venir  à  cette  tribune 
faire  des  questions  aux  ministres  et  aux  commis- 
saires du  roi,  j'aurai  pu  m'adresser  aux  bureaux 
du  ministère  ou  bien  à  la  commission  pour 
demander  des  renseignements.  D*abord,  je  ne 
crois  pas  que  la  commission  puisse  s'astreindre  à 
donner  des  renseignements  à  tous  les  députés  qui 
en  demanderaient,  car  elle  a  déjà  beaucoup  d'oc- 
cupation ;  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  soit  de 
notre  devoir  d'aller  dans  les  bureaux  attendre 
que  MM.  les  chefs  de  divisions  veuillent  bien 
répondre  à  nos  questions.  Ensuite,  je  ne  pense 
pas  que  MM.  les  commissaires  du  roi  puissent  être 
autorisés  à  nous  dicter  ce  que  nous  devons  faire 
ou  ne  pas  faire.  Ce  que  nous  avons  fait  nous 
Tavons  cru  commandé  par  notre  devoir.  Mais  en 
supposant  même  que  nous  n'eussions  pas  fait  ce 
que  nous  devions  faire,  ce  ne  serait  pas  à  MM.  les 
commissaires  du  roi  qu'il  pourrait  appartenir  de 
nous  le  reprocher. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  voulu  relever  ua 
mot  de  mon  discours  sur  le  peu  de  capacité  d'un 
ministre  qui  a  été  à  la  tête  de  la  marine.  Ce  n'est 


pu  avoir  mon  opinion 
dont  il  s'agit,  et  j*ai  été  d^autant  plus  fondé  à 
remettre  que  son  système  de  refonte  et  le  prétendu 
système  a  été  repoussé  par  le  ministre  actuel. 
J'ai  dit  ce  que  je  pensais  sur  la  capacité  que 
M.  le  commissaire  du  roi  a  attribuée  au  ministre  de 
la  marine  de  1820;  c'est  un  droit  que  j'avais,  un 
droit  qu'il  n'appartient  à  personne  de  me  coa-* 
tester. 

Je  crois.  Messieurs,  que  nous  ne  devons  permettre 
ni  aux  commissaires  du  roi,  ni  même  aux  minis- 
tres, de  venir  nous  donner  des  leçons  à  celte  tri- 
bune. Nous  pouvons  dire  tout  ce  que  nous  pensons. 
Si  nous  nous  trompons,  c  est  à  la  Chambre  à  nous 
juger.  Quant  à  moi,  Messieurs,  je  lis  dans  le  bud- 
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get,  j'y  trouve  une  chose  qui  m'étonne;  je  Ja  com- 
munique à  la  Chambre,  et  Ton  me  répond.  Si  je 
suis  satisfait  de  la  réponse,  je  n'insiste  pas  ;  et 
si  vous  en  êtes  satisfaits  vous-mêmes,  c'est 
encore  meilleur.  Je  n*ai  fait  qu'user  du  droit  qui 
m'appartient  :  je  prie  M.  le  commissaire  du  roi  de 
garder  ses  sonseils  ;  je  ne  les  recevrai  jamais.  {Des 
murmures  s*élèoent,) 

M.  de  Chabrol,  minUire  de  la  manne.  Les 
ministres  du  roi  sont  bien  éloignés  de  vouloir 
donner  des  conseils  à  MM.  les  députés,  et  bien 
plus  encore  de  vouloir  leur  faire  des  reproches 
relativement  aux  renseignements  qu'ils  viennent 
demander  à  cette  tribune.  On  a  seulement  voulu 
faire  observer  qu'il  était  des  questions  difficiles 
dans  lesquelles  les  explications  données  à  la  tri- 
bune étaient  toujours  insuftisantes,  à  cause  des 
détails  de  chiffres  dans  lesquels  il  fallait  entrer, 
et  Ton  a  ajouté  que  l'on  était  toujours  à  même 
d'obtenir  des  explications  plus  satisfaisantes,  soit 
en  s'adressant  aux  ministres  directement^  soit  en 
demandant  les  explications  aux  commissions  qui 
sont  nécessairement  eu  rapport  avec  les  minis- 
tres. 

M.  liabbey  de  Ponplerres.  On  n'a  pas  parlé 
des  ministres... 


le  eoBite  de  Chabrol,  ministre  de  la 
marine.  Je  dis  cela, pour  que  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune  soit  bien  persuadé  qu'il  nV  a  rien  eu 
de  personnel  dans  la  réponse  du  commissaire 
du  roi. 

L'honorable  préopinant  a  paru  étonné  que  cer- 
taines dispositions  qui  semblent  concerner  plus 
particulièrement  la  marine  que  la  guerre  aient 
été  prises  à  Toulon  par  ce  dernier  département. 
La  Chambre  pourrait  effectivement  s'étonner 
aussi  que  des  dispositions  concernant  l'arsenal  de 
Toulon  fussent  prises  parle  mînistrede  la  guerre. 
La  ville  de  Toulon  étant  à  la  fois  place  forte  et 

Sort  de  mer,  il  est  aisé  d'apercevoir  que  l'autorité 
a  ministre  de  la  guerre  et  celle  du  ministre  de 
la  marine  doivent  s'y  exercer  à  la  fois,  et  s'y 
trouverensemble  dans  des  rapports  très  fréquents. 
La  Chambre  concevra  aussi  que  ces  deux  auto- 
rités doivent  s'y  trouver  pour  la  plupart  du  temps 
en  discussion  pour  fixer  les  limites  où  chacune 
d'elles  doit  s'arrêter.  Mais  M.  le  ministre  de  la 

Çuerre  ayant  fait  l'année  dernière  un  voyage  à 
oulon,  voulut  bien  se  charger  d'examiner  lui- 
même  des  dif  Acuités  de  cette  nature  qui  existaient 
dans  cette  ville  depuis  longtemps;  et  elles  furent 
réglées  conformément  à  ce  qui  lui  parut  le  plus 
convenable. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'orateur  sur  les 
dépenses  faites  par  Ja  marine  pour  les  cales  de 
constructions^  la  Chambre  sentira  qu'elles  sont 
d'une  grande  utilité,  puisqu'elles  augmentent  con- 
sidéroBlement  la  durée  des  vaisseaux  qu'il  fau- 
drait lancer  à  la  mer  beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne 
fait  actuellement;  ce  qui  aurait  le  grave  incon- 
vénient d'abréger  de  beaucoup  leur  existence.  Je 
crois  avoir  donné  dans  mon  premier  discours,  et 
surtout  dans  le  rapport  qui  accompagne  le  budget, 
des  motifs  asses  puissants  pour  former  à  cet  égard 
la  conviction  de  la  Chambre. 

Au  reste*  je  n'entends  point  parier  de  ces  cales 
couvertes  semblables  à  celles  de  Cherbourg  qui 
ont  coûté  plus  d'un  million  ;  mais  de  cales  ordi- 
naires, où  les  vaisseaux  sont  recouverts  d'une 
toiture  mobile  dont  on  peut  évaluer  la  construc- 
tion de  80  à  100,000  francs. 

T.  XLVIU. 


Quant  aux  fosses  aux  mâts,  elles  sont  d'autant 
plus  nécessaires  à  Toulon,  qu'un  insecte,  connu 
sous  le  nom  de  limexilon^  cause  de  grands  ravages 
dans  les  bois  de  construction,  et  qu'il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  les  conserver  que  de  les  tenir  dans  des 
fosses  que  l'on  remplit  d*eau,etoù  le  bois  se  con- 
serve beaucoup  mieux  que  sous  les  hangars»  où 
il  est  exposé  au  ravage  de  ces  insectes.  Nous 
croyons  qu'il  y  a  dans  ces  dépenses  une  véritable 
économie. 

M.  Eiahhey  de  Pompierres.  Je  n'ai  pas  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  de  cales;  j'ai  dit  seulement 
qu'il  est  mal  qu  elles  soient  toutes  à  Toulon.  Je 
suppose  que  1  Angleterre  veuille  vous  faire  la 
guerre.  Elle  aura  une  escadre  à  Gibraltar  et  vous 
bloquera  tous  vos  vaisseaux  ;  au  lieu  que  si  vous 
aviez  des  cales  à  Cherbourg,  vous  seriez  en  face 
de  l'Angleterre.  Mais  l'Angleterre  ne  désire  pas 
que  le  port  de  Cherbourg  soit  mis  en  état.  Je  crois 
bien  néanmoins  que  ce  n'est  pas  par  égard  pour 
elle  qu'on  ne  l'acliéve  pas.  Mais  je  dis  qu'il  fau- 
drait l'achever,  et  il  ne  me  parait  pas  possible  de 
contester  les  raisons  q^e  j'ai  exposées  à  ce  sujet. 

M.  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine^  de  sa 
place.  Je  demande  à  répondre  un  mot.  L'orateur 
ne  peut  avoir  oublié  qu'il  a  été  proposé  l'année 
dernière  de  vendre  les  terrains  du  Havre,  dont  le 
prix  a  été  entièrement  réservé  aux  constructions 
du  port  de  Cherbourg.  Le  second  bassin  qui  devait 
coûter  1,600,000  francs,  sera  construit  dans  les 

Sremiers  mois  de  l'année  prochaine.  Déjà  il  a  été 
épensé  800,000  francs.  Si  cette  somme  ne  figure 
pas  dans  le  budget,  c'est  que  les  fonds  étaient 
faits  d'avance  sur  un  crédit  spécial,  ainsi  que  je 
viens  de  le  dire. 

Je  répète  que  les  cales  sont  d'une  très  grande 
utilité,  soit  pour  construire  les  vaisseaux,  soit 
pour  y  faire  les  réparations  dont  ils  ont  besoin. 
C'est  une  des  dépenses  les  plus  utiles  et  les  plus 
économiques  qui  puissent  être  faites. 
(Le  chapitre  VI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  cha- 
pitres suivants  : 

Chapitre  VII.  Chiourmes 345,752  fr. 

Chapitre  Vlll.  Hôpitaux 1,084,746 

Chapitre  IX.  Vivres 6,571,465 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le  cha- 
pitre X. 

Chapitre  X.  Dépenses  diverses. . . .      688,941  fr. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Casimir  Périer,  qui 
la  réclame. 


M.  Casimir  Périer.  Je  ne  monte  pas  à  la 
tribune  pour  entretenir  longuement  la  Chambre 
sur  le  budget  de  la  marine.  Je  viens  seulement 
demander  quelques  renseignements  qu'il  est  né- 
cessaire d'avoir  sur  notre  position  financière. 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  demandé  57  millions 
pour  les  dépenses  ordinaires,  en  état  de  paix.  Vous 
savez  que  nous  n'avons  pas  une  marine  destinée 
seulement  à  la  paix,  et  qu'elle  doit  être  organisée 
de  manière  à  pouvoir  passer  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre.  Déjà  vous  avez  vu,  d'après  les  de- 
mandes de  M.  le  ministre  ;de  la  (guerre»  que  des 
sommes  énormes  seraient  nécessaves  pour  mettre 
votre  armée  de  terre  en  état  de  guerre,  et  que 
pour  pourvoir  aux  dépenses,  il  faudrait  recourir 
au  crédit.  Vous  vous  souvenei  de  ce  que  nous  a 
coûté  la  campagne  d'Bspagne  qui  n'a  duré  gue  neuf 
mois.  Vous  savet  que,  malgré  les  57  millions  que 
vous  donnes  à  la  marine,  il  a  fallu  y  ajouter  13  ou 
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14  millions  pour  de  simples  croisières.  Eh  bien, 
ou  en  serions-nouSi  si  nous  avions  à  entreprendre 
une  guerre  maritime  »  s'il  nous  fallait  équiper 
vingt-cinq  à  trente  vaisseaux  de  ligne  et  un 
nombre  correspondant  de  frégates»  de  bricks  et 
d'avisos? 

Ce  n'est  pas  par  un  simple  mouvement  de  eu* 
riositê  que  je  rais  cette  question  :  c'est  afm  de 
connaître  positivement  notre  situation  financière, 
ce  qui  est  indispensable;  puisque  nous  allons 
entrer  tout  à  Fheure  dans  la  discussion  du  budget 
des  finances.  Je  voudrais,  avant  de  comnoencer 
la  discussion  de  ce  budget,  savoir  où  nous  en 
serions  si  nous  avions  besoin  d'équiper  une  ar-* 
mée  navale?  Je  rends  toute  justice  à  M.  le  ministre 
de  la  marine,  et  je  joins  mes  éloges  à  ceux  de 
mes  collègues  pour  la  clarté  qui  régne  dans  son 
budget.  Mais  je  trouve  que  les  détails  ne  sont  pas 
aussi  complets  qu'ils  auraient  dû  l'être.  11  serait 
ion  de  savoir  ce  qu'il  nous  en  C3ûterait  pour  la 
solde,  pour  les  vivres,  pour  les  approvisionne- 
ments de  toute  espèce,  si  nous  avions  à  équiper 
vingt-cinq  ou  trente  vaisseaux  de  ligne,  et  en- 
treprendre une  guerre  maritime?  Cela  sans  doute 
n'est  pas  indifférent. 

11  est  convenu  de  tout  Je  monde  que  vous  ne 
pouvez  pas  demander  h  l'impdt  les  sommes  que 
rendraient  indispensables  des  circonstances  ex* 
traordinaires.  Je  crois,  qu'en  hommes  sages,  nous 
ne  devons  pas  nous  laisser  endormir  par  la  tran- 

Îuiliité  actuelle  de  l'Europe.  C'est  pour  cela  que 
ai  demandé  ces  détails  qui  me  naraissent  néces- 
saires &  connaître,  quoique  ma  demande  ne  soit 
pas  accueillie  favorablement  par  M.  le  garde  des 
sceaux. 

M.  die  Peyronnct,  aarde  des  sceaux»  Si  vous 
voulez  avoir  Ja  bonté  d'^expliquer  rinlerpellation 
que  vous  m'adressez,  peut-être  pourral-je  ré- 
pondre. 

M.  Casimir  Ferler.  Je  crois  voir  que  vous 
témoignez  de  l'impatience  de  me  voir  à  la  tribune. 

M.  de  Peyresnet,  garde  des  sceaux.  Vous  me 
prêtez  des  sentiments  qui  ne  sont  nullement  les 
miens;  vous  êtes  injuste  envers  moi  et  envers 
vous-môme.  (Signes  d'adhésion.) 

M.  Ceslnlr  Perler.  J'avais  cru  voir  que 
M.  le  garde  des  sceaux  me  traitait  avec  autant 
de  rigueur  que  dernièrement  il  en  avait  témoigné 
à  un  de  nos  honorables  collègues»  M.  de  fiouville. 

J'ai  cru  utile  de  faire  lea  observations  que  je 
viens  de  présenter  h  la  Chambre.  Nous  allons 
discuter  le  budget  du  ministère  des  finances^  il 
faut,  par  conséquent,  que  nousoonnais&ioni  bien 
notre  situation  financière;  il  faut  que  nous  sa- 
chions ce  que  nécessiterait  de  dépenses  un  arme- 
ment en  guerre.  M.  le  ministre  de  la  marine  me 
répondra  ou  ne  me  répondra  pas,  mais  j'aurai  fait 
mon  devoir;  j'aurai  cherché  à  éclairer  la  Cham-' 
bre  et  le  public  sur  ce  que  coûterait  le  passage 
de  notre  marine  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre. 

(On  demande  à  aller  aux  YQ}^.) 

m.  te  ministre  de  la  marina  se  lève  pour  ré- 
pondre. 

Les  cris  :  Aux  TOix  :  aux  voix  1  se  renottvellent... 


M.  Casimir  Perler.  C'est  cela,  aux  voix  I 

Mais  laisiiez  donc  répondre  1.... 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M*  Vly4e  4e  Newllle,  de  sa  place^  La  meil- 


leure réponse  c'est  que  notre  marine  s'améliore 
considérablement  depuis  le  ministère  de  M.  de 
Chabrol;  il  serait  à  désirer  qu'il  en  fût  de  môme 
de  toutes  les  autres  administrations. 

(M.  le  président  met  le  chapitre  X  aux  voîx  ;  il 
eat  adopte  sans  opposition.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  budyet  du 
ministère  des  finances,  La  Chambre  a  voté  précé- 
demment lea  deux  premiers  chapitres,  relatifs  à 
la  dette  perpétuelle  et  k  la  dotation  de  la  Ciaisse 
d'amortissement. 

Chapitre  lU.  DetU  viagère,  8,100,000  francs. 

M.  Leclerc  de  fieauUeu  a  la  parole. 

M.  lieelere  de  BeanUen.  Messieurs,  M.  le 
ministre  des  finances,  en  présentant  le  budget  à 
la  Chambre,  crut  devoir  I  entretenir  et  du  mode 
d'amortissement  e|  de  institution  do  syndicat 
des  receveurs  généraux.  Depuis  cette  époque,  le 
mode  d'amortissement  a  été  le  sujet  de  graves  et 
de  longues  discussions  :  il  n'en  a  pas  été  de  même 
du  syndicat. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Hyde  de  Neuville, 
découragé  par  le  mauvais  succès  de  la  proposi- 
tion relative  au  mode  d'amortissement,  s'est 
borné  à  nous  faire  diâtribaer  un  projet  de  pro- 
position précédé  de  courtes  obsecvations.  i  ap- 
prouve sa  discrétion,  car  si  le  syndicat  est  un 
scandale  public,  ce  scandale  vieai  eu  quelque 
sorte  se  confondre  et  se  perdre  dans  la  foule  de 
tant  d'autres  :  mais  il  prendrait  un  caractère  de 
gravité  bien  plus  funeste  si  la  Chambre,  forcée 
de  se  prononcer,  et  donnant  en  cette  occasion 
une  nouvelle  preuve  d'indulgence,  semblait  le 
metU'e  sous  sa  protection,  ou  tout  au  moins  lui 
accorder  sa  tolérance.  Il  ne  faut  pas  cependant 
que  cette  opération,  que  M.  le  miuistre  des  finan- 
ces appelle  l'une  des  plus  utiles,  et  que  moi  j'ap- 
pelle I  une  des  plus  monstrueuses  qui  aient  pu 
être  conçues  et  exécutées,  traverse  cette  session 
sans  y  subir  la  flétrissure  qu'elle  n'a  que  trop 
méritée. 

J'espère  que  la  Chambre  me  permettra  de  pro- 
fiter de  la  discussion  du  budget,  comme  M.  le 
ministre  des  finances  a  profité  lui-même  de  sa 
présentation.  Mon  but  est  de  démontrer  que  Tins- 
titution  du  syndicat  est  à  la  fois  contraire,  et  aux 
droits  de  la  Chambre,  et  au  crédit  public,  et  à  la 
morale  publique,  et  aux  lois  elles-mêmes. 

Je  dis  que  l'institution  du  syndical  est  contraire 
aux  droits  de  la  Chambre.  Bn  effet,  Messieurs,  la 
Chambre  des  députés  est  constituée  la  gardienne 
et  la  surveillante  de  la  fortune  publique;  tout  ce 
qui  peut  affecter  celle-ci  ne  saurait  lui  être 
étranger.  Aussi,  dans  nos  départements,  lorsque 
le  syndicat  dénoncé  par  les  journaux  vint  sur- 
prendre et  scandaliser  tous  les  hommes  de  sens, 
Us  nous  dirent  :  Sans  doute  vous  vous  ferez  rendre 
compte  des  statuts  et  des  opérations  d'une  telle 
association;  au  moins  nous  connaîtrons  par  vos 
débats  jusqu'à  quel  point  elle  compromet  la  situa- 
tion financière  de  chaque  receveur  général  et  sa 
solvabilité  à  l'égard  du  Trésor  et  des  particuliers. 
Bh  bien  1  Messieiirs,  les  caissiers  des  revenus  de 
FBUtont  mis  en  société  «m  fonds  de  30  mlllioii9, 
c'est-à-dire  un  fonda  supérieur  à  la  totalité  de 
leurs  cautionnements,  qui  n'est  que  de  27  mil- 
lions. Mais  de  quelle  nature  est  cette  société  ? 
Est-elle  anonyme,  en  sorte  que  la  société  des 
receveurs  généraux  puisse  fkiillir  sans  entraîner 
la  faillite  de  chaque  receveur  général  actionnaire? 
Bst^eile  au  nom  de  tous  les  intéressés,  en  sorte 
que  toutes  les  fortunes  de  nos  receveurs  généraux 
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soient  grevées  cVune  hypothèque  et  servent  de 
garantie  aux  opérations  aventureuses  du  syndi- 
cat ?  Voilà  ce  que  les  députés  de  la  France,  de 
retour  dans  leurs  foyers,  no  sauront  dire,  parce 
qu*ils  n'en  savent  pas  plus  qu'ils  n'en  savaient 
avant  la  session. 

Chose  étrange!  une  société  particnliére  pour 
établir  un  haut-fourneau  est  discutée  au  conseil, 
d*Btat,  autorisée  par  ordonnance,  insérée  au  Bul- 
letin des  lois;  et  une  société  des  principaux 
comptables  de  l'Etat  s'organise  mystérieusement 
dans  le  cabinet  de  M.  le  ministre  des  finances, 
sans  être  soumise  à  aucune  discussion,  à  aucune 
publicité!  Chose  plus  étrange  encore  1  H.  le  mi- 
nistre des  finances  se  sert,  pour  argumenter 
contre  nous,  de  Tiguorance  dans  laquelle  il  noua 
laisse  sur  les  points  les  i)lus  essentiels!  »  On 
nous  annonce  une  proposition  (disait-il  le  27  fé» 
vrier  dernier);  il  est  sage  de  l'attendre.  J'ai  la 
certitude  que  ceux  qui  la  feront  ne  connaissent 
nullement  l'institution  de  ce  syndicat,  ni  ses 
causes,  ni  les  opérations  qu'il  fait,  ni  à  qui  il 
appartient,  i  Je  le  demande  à  M.  le  ministre  des 
finances  :  Devait-il  attendre  une  proposition 
pour  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  Tacte 
constitutif  du  syndicat  et  tous  les  documents 
qui  peuvent  s*y  rapporter?  Que  M.  le  ministre  des 
finances  se  persuade  bien  que  personne  en  France 
n'est  dupe  de  ses  vaincs  protestations,  relative- 
ment à  la  Charte  et  au  gouvernement  représen- 
tatif. Chacun  juge  sans  hésiter  que  dans  un  pays 
où  les  receveurs  généraux  des  revenus  de  1  Etat 
forment  dans  le  cabinet  du  ministre  une  associa- 
tion mystérieuse  (de  jeu  ou  de  commerce,  il 
n'importe)  sans  que  le  ministre  daigne  en  donner 
la  moindre  connaissance  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, il  n'y  a  plus  de  Chambre;  il  n'y  a  plus  de 
garantie  pour  les  deniers  publics  ;  il  n'y  a  plus 
de  Charte. 

C'est  donc  sans  aucun  document»  et  en  m'ai- 
daot  de  quelques  paroles  échappées  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  que  j'essaye  de  discuter  le 
syndicat  et  de  provoquer  des  explications  qui 
n  eussent  pas  dût  attendre  qu'elles  fussent  provo- 
quêi*8.  Si  1  on  me  demande  pourquoi  donc,  avant 
de  bien  le  connaître,  j'ai  appelé  te  syndicat  un 
scandaletje  répondrai  que  toute  opération  qui  cou* 
cerne  le  Trésor  de  l'Etat  ou  ses  principaux  cais- 
siers, et  qui  est  clandestine,  est  pur  cela  même 
un  scandale.  Je  répondrai  que  dans  le  cas  même 
où  des  explications  toujours  trop  tardives,  seraient 
satisfaisantes,  ce  dontje  doute,  j'aurais  néanmoins 
rempli  mon  devoir,  et  M.  le  mmistre  des  finances 
n'aurait  pas  rempli  le  sien  à  Tégard  de  cette 
Chambre. 

Je  demande  quels  sont  les  motifs  de  l'institu- 
tion du  syndicat,  et  je  trouve  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  finances  que  c'est  pour  soula* 
ger  le  Trésor  d*encaissed  surabondants  et  le  dé- 
charger d'intérêts  inutiles.  J*ouvre  l'état  de  situa- 
tion de  Tadminiatration  des  finances  au  t*'  janvier 
1826,  et  Je  le  compare  avec  le  mâpc  état  au  l"*  jan- 
vier 182S.  Je  vois  que  la  plus  grande  différence 
consista  en  ce  que  les  valeurs  en  caisses  ou  en 
portefeuilles,  qui  étaient  en  1825  de  238  millions, 
sont  réduites  en  1826,  à  130  millions  ;  dilférence 
108  millions.  J'admets,  pour  m'expliquer  une  par- 
tie de  cette  grande  réduction,  que  le  paiement  des 
annuités  et  des  reconnaissances  de  liquidation 
exigeait  au  Trésor  une  plus  grande  quantité  de 
valeurs,  et  cette  considération  me  donne  une  dif- 
férence de  73  millions  entrelesdeuxanoées.  Reste, 
pour  arriver  à  108,  une  réduction  de  35  millions 
sur  les  encaisses  ;  celle-ci  se  trouve  à  peu  prés 


compensée  par  la  différence  de  32  millions  sur 
les  fonds  particuliers  des  receveurs  généraux  ;  de 
ces  32  millions,  je  suppose  2  millions  en  comptes 
courants  ;  30  millions  ont  formé  lo  syndicat  ;  c'est- 
à-dire  que  sans  aucun  nouveau  motif,  et  dans  les 
mêmes  circonstancesdes  précédentes  années,  vous 
avez  rendu  30  millions  aux  receveurs  généraux 
sur  leurs  fonds  particuliers,  pour  diminuer  d'au- 
tant vos  encaisses.  Sans  doute,  si  le  service  n'en 
souffre  point,  vous  avez  fait  une  bonneopération: 
mais  pourquoi  vous  en  êtes-vous  avisé  si  tard? 
Pourquoi  avez-vous  fait  payer  au  Trésor  des  inté- 
rêts inutiles  en  1825  et  dans  les  années  anté- 
rieures ?  Pourquoi  n'avez-vous  songé  à  cette  éco- 
nomie (\u*zu  moment  même  où  vos  malheureux 
3  0/0  cnaient  au  secours  ?  Ne  voyez-vous  pas  que 
cette  coïncidence  si  précise  a  quelque  chose  de 
suspect?  Ne  voyez-vous  pas  qu'elle  donne  lieu  de 
penser  que,  si  vous  avez  rendu  30  millions  aux 
receveurs  généraux,  ce  n'était  pas  pour  les  faire 
sortir  du  Trésor,  comme  vous  le  dites,  mais  bleu 
pour  les  faire  entrer  à  la  Bourse  ? 

Quels  movens  avez-vous  employés  pour  créer 
le  syndicat  f  vous  allez  me  répondre  qu'il  n'y  a 
pas  eu  coaction,  car  il  existait  au  1^' janvier  der- 
nier six  receveurs  généraux  qui  ne  faisaient  pas 
Bartie  du  syndicat,  et  qui  n'étaient  pas  destitués, 
lais  s'il  n'y  a  pas  eu  coaction  absolue,  n'y  aurait- 
il  pas  eu  de  menaces  ?  Une  démission  a  été  don- 
née ;  j'en  ignore  les  motifs  ;  mais  je  sais  que  l'oa 
n'abandonne  pas,  sans  quelque  motif,  60,000 
francs  de  rente.  S'il  n'yanaseu  menace  pour  faire 
entrer  dans  le  syndicat,  liy  a  eu  au  moins  invi- 
tation très  pressante,  que  les  esprits  timides  au- 
ront confondue  avec  la  menace.  Au  surolus,  ie 
félicite  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  refuser  le 
syndicat  et  de  garder  leurs  recettes  :  ce  n'est  pas 
trop  que  sur  86  receveurs  jgénéraux,  la  France 
pufsse  en  compter  jusqu'à  six  qui  ne  soient  pas 
agioteurs. 

Lorsqu'on  1822,  notre  honorable  collègue,  IL  Si- 
rieys,  poursuivait  ù  outrance  les  receveurs  géné- 
raux et  leurs  trop  forts  émolumente,  M.  le  mioistro 
des  finances  lui  répondait  que  locrédit  public  avait 
besoin  dans  les  départements  d'avoir  oes  compta- 
bles qui  présentassent  de  grandes  fortunes  et 
d'imposantes  responsabilités;  qu'ilséiaientd'uUles 
intermédiaires  entre  le  Trésor  public  et  les  gens 
riches  des  provinces,  et  comme  autant  de  canaux 
par  lesquels  s'établissait  une  circulation  avanta- 

f^euse  des  extrémités  au  centre.  Si  ce  ne  sont  pas 
es  propres  expressions  de  H.  le  ministre  des 
finances,  je  meranpelle  fort  bien  que  c'est  le  sens 
de  ses  réponses.  Bt  ces  premiers  comptables^  dont 
le  crédit  est  si  intimement  lié  au  crédit  de  l'Etat» 
M.  le  ministre  des  finances  les  transforme  aujour- 
d'hui en  faiseurs  d'affaires  I  Nos  pères  ont  vu  des 
trésoriers,  des  receveurs  généraux,  faire  des  fail- 
lites considérables,  malgré  les  grands  revenus  de 
leurs  emplois,  parce  qu'ils  s'étaient  livrés  &  des 
spéculationsparticulièreB.Legouvernementd'alora 
pouvait  être  accusé  avec  raison  de  faiblesse  ou  de 
négligence,  pour  laisser  ses  comptables  sortir  du 
cercle  dans  lequel  ils  eussent  dû  se  renfermer  ; 
mais  s'il  n'avait  pas  réprimé  ces  écarts,  au  moina 
la  désobéissance  aux  lois  n'était  pas  sou  propre 
ouvrage. 

Bn  effet,  Uessieuri ,  la  garde  des  deoiéfa  publics 
a  toujours  dû  être  mise  à  l'abri  des  spéculattooa 
particulières.  Une  seule  exception  à  cette  règle  a 
été  hautement  proclamée  :  ce  fut  au  temps  de 
Law,  lorsque  presque  toulea  les  recettes  de  l'Etat 
furent  snccesavemeot  confiées  à  la  fomeose  Com- 
pagnie du  Hississipi.  Ce  n'était  peut-être  pas  là 


484 


[Chambre  des  Députéi.]         SECONDE  AESTAUaATlOM.         1*7  juin  1826.] 


l'exemple  que  dût  suivre  M.  le  ministre  des 
finances,  car  je  ne  suppose  pas  qu'il  ait  l'arrière- 
pensée  d'élever  une  compagnie  financière,  dont 
il  ferait  en  temps  opportun  une  rivale  privilégiée 
de  la  Banque  de  France.  Il  sait  trop  bien  que, 
pour  une  Banque  publique,  indépendance  et  cré- 
dit sont  synonymes,  et  que  la  Banque  la  mieux 
établie,  remise  aujourd'hui  entre  les  mains  des 
hommes  d'un  ministre,  n'aurait  pas,  huit  jours 
après,  un  seul  billet  en  circulation. 

Je  concevrais  la  sévérité  d'un  ministre  qui  des- 
tituerait un  receveur  général  se  livrant  aux  spé- 
culations de  la  Bourse  :  mais  je  ne  conçois  pas 
qu'un  ministre  place  les  receveurs  généraux 
autour  du  tapis  vert,  et  leur  impose  le  jeu  comme 
une  de  leurs  obligations.  Quel  nomme  sensé  vou- 
dra désormais  prêter  de  l'argent  à  son  receveur 
général?  Ne  sait-il  pas  qu'un  joueur  qui  joue  avec 
Pargent  d*autrui  gagne  à  son  compte  et  perd  au 
compte  de  ses  préteurs?  Que  sera-ce  surtout  si 
ce  joueur  a  une  caisse  publique,  et  qu'en  cas  de 
malheur  le  gouvernement  soit  toujours  le  créan- 
cier privilégié  ?  Supposons  un  moment  que  les 
règles  de  la  prudence  la  plus  commune  pussent 
être  oubliées  dans  nos  départements,  ne  sufhrait- 
11  pas  de  se  rappeler  les  paroles  de  M.  le  ministre 
des  finances  dans  la  discussion  de  la  loi  des 
rentes  :  Que  tous  ceux  qui  jouent  à  la  Bourse 
finissent  par  y  périr!  Vous  avez  donc  détruit  ce 
crédit  de  vos  receveurs  (s^énéraux,  et  vous  l'avez 
détruit  en  pure  perte.  Ni  le  syndicat,  ni  Tamor- 
tissement  exclusif,  ni  les  retards  calculés  de  la 
remise  des  titres  de  rente  aux  indemnisés,  tous 
ces  moyens  accumulés  n'ont  pu  réparer  les  erreurs 
d'une  fausse  conception,  rendre  bonne  une  opé- 
ration qui  était  mauvaise  en  son  principe. 

Si  le  syndicat,  comme- on  le  dit,  a  produit  jus- 
qu'ici de  forts  dividendes  à  ses  actionnaires, 
certes  ce  n'est  ni  la  hausse  des  3  0/0,  ni  l'emprunt 
d'Haïti  qui  ont  pu  lui  donner  de  gros  bénéfices. 
Serait-ce  donc  que  le  syndicat  opérerait  à  cette 
condition,  que  ses  gains  seraient  à  son  compte  et 
ses  pertes  au  compte  du  Trésor  ?  Ce  serait  payer 
un  peu  cher  des  prête-noms  pour  jouer  à  la  Bourse. 
Serait-ce  que  dans  les  coups  importants  de  Bourse 
les  cartes  fussent  mises  sur  table  pour  le  syndi- 
cat et  restassent  cachées  aux  autres  joueurs? 
serait-ce  que  le  syndicat  se  fût  principalement 
livré  aux  reports,  c'est-à-dire  qu'u  eût  prêté  ses 
fonds  pour  alimenter  le  jeu  à  la  Bourse,  comme 
certains  buralistes  de  la  loterie  sont  accusés  de 
prêter  aux  joueurs  pour  achalander  leurs  bureaux  ? 
En  deux  mots  :  Ou  le  syndicat  se  livre  à  des  spé- 
culations loyalement  et  sans  fraude,  et  alors  il 
compromet  la  fortune  des  receveurs  généraux,  il 
détruit  leur  crédit,  il  hasarde  dans  leurs  mains 
les  deniers  publics  :  car  qui  peut  gagner,  peut 
perdre;  qui  peut  réussir,  peut  échouer.  Ou  le 
syndicat  a  de  tels  avantages  inconnus  qu'il  ne 
peut  que  gagner,  et  alors  il  y  a  usure,  jeu  illicite, 
dol  organisé.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  violation 
de  la  loi  de  la  part  des  comptables,  et  malgré 
que  M.  le  ministre  des  finances  semble  ne  pas 
redouter  les  tribunaux  pour  le  syndicat,  si  le 
ministère  public  était  exercé  en  France  comme 
il  l'était  au  temps  des  Talon,  des  d'Aguesseau, 
des  Séguier,  je  ne  sais  comment  le  syndicat  se 
tirerait  des  mains  de  la  justice. 

Voilà  cependant  ce  que  M.  le  ministre  des 
finances  appelle  Tune  de  ses  plus  utiles  opéra- 
tions !  quil  vienne  la  justifier  à  cette  tribune  : 
je  le  désire,  et  je  me  féliciterai  d'avoir  provoque 
celte  justification.  Mais  je  l'avertis  qu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  l'acte  constitutif^  du 


syndicat  sera  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, et  que  toutes  ses  clauses  seront  connues  et 
discutées.  Toute  autre  explication  donnerait  lieu 
à  l'application  du  principe,  que  ce  qui  s'affirme 
sans  preuve,  se  nie  aussi  sans  preuve.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  peut  nous  dire  du  syndicat  ce 
qu'il  lui  plaira;  j'ai  le  droit  de  lui  répoudre: 
voyons  le  contrat. 

En  attendant  qu'on  me  montre  ce  contrat,  j'ai 
le  droit  de  dire  aux  habitants  des  départements: 
Gardez- vous  de  prêter  un  sol  à  vos  receveurs 
généraux  ;  car  c'est  une  grande  imprudence  que 
de  prêter  son  argent  à  qui  le  joue.  J'ai  le  droit 
de  dire  aux  spéculateurs  de  la  Bourse:  Gardez- 
vous  d'avoir  affaire  avec  le  syndicat;  car  vous 
ne  jouez  pas  à  jeu  éffal  avec  lui.  J'ai  le  droit  de 
dire  à  la  Chambre  :  Si  le  syndicat  ne  fait  que  des 
reports,  c'est  un  nouveau  mont-de-piété  à  l'usage 
de  la  Bourse:  les  monts-de-piéte  sont  tolérés 
comme  nécessités  des  grandes  populations  ;  mais 
leur  produit  appartient  aux  hôpitaux.  Si  le  syn- 
dicat joue  pour  son  compte,  c'est  un  nouvel  éta- 
blissement dans  le  genre  de  la  loterie  et  des  jeux 
de  Paris.  La  loterie  est  exploitée  au  bénéfîce  de 
l'Etat  ;  les  jeux  paient  plus  de  six  millions  de 
ferme.  Vous  ne  pouvez  tolérer  un  nouveau  privi- 
lège de  jeu  concédé  à  titre  gratuit  :  lorsque  le 
privilège  du  syndicat  sera  taxé  à  la  moitié  de  la 
lermedes  jeux,  MM.  les  receveurs  généraux  n'au- 
ront pas  lieu  de  se  plaindre.  Gomme,  sur  les  trois 
articles  du  chapitre  intitulé  :  Frais  de  service  et 
de  négociations,  plus  de  trois  millions  reviennent 
à  MM.  les  receveurs  généraux,  la  retenue  du  prix 
de  leur  privilège,  comme  société  de  jeu,  sera 
facile  à  faire.  Vous  parviendrez  à  obtenir  cette 
retenue,  'en  adoptant  le  retranchement  de  trois 
milhons  que  je  vous  propose  sur  ce  chapitre. 

M.  le  comte  de  Vanblanc.  Messieurs.  le  cha- 
pitre que  vous  discutez  est  celui  de  la  dette  et  de 
l'amortissement.  (M.  le  président  parle  à  l'ora- 
teur.) M.  le  président  me  rappelle  que  c'est  le 
système  général  des  finances  que  nous  discutons 
en  ce  moment.  Jejpuis  donc  parler  de  ce  qui  tient 
au  crédit  public.  Ce  sont  les  dernières  paroles  de 
l'orateur  que  vous  venez  d'entendre  sur  les  dé- 
penses de  la  marine,  qui  m'ont  fait  naiire  l'idée 
de  vous  entretenir  du  crédit  public.  Il  vous  a  dit 
que  vous  pouviez  être  exposés  à  la  guerre.  Ainsi, 
vous  vous  trouviez  en  présence  du  crédit  ;  car, 
dans  ce  cas,  vous  deviez  avoir  recours  au  crédit, 
pour  subvenir  à  vos  dépenses.  Je  suis  bien  sûr 
qu'en  prononçant  ces  paroles,  Thonorable  orateur 
qui,  en  cette  partie,  a  bien  plus  de  connaissance 
que  moi,  ne  doutait  pas  que  nous  ne  pussions, 
toutes  les  fois  que  nous  y  serons  obligés,  recourir 
au  crédit  public.  J'ai  cru  qu'il  était  utile  de  vous 
présenter  quelques  observations  propres  à  ras- 
surer encore  plus  sur  cet  objet. 

Les  idées  que  je  me  suis  formées  sur  celte  ma- 
tière ont  toujours  été,  je  Tavoue,  un  peu  diffé- 
rentes de  celles  qui  dominent  généralement.  J'ai 
remarqué  depuis  longtemps  que,  dans  notre  mo- 
narchie, les  emprunts  n'ont  jamais  manqué  aux 
besoins  publics,  quoiqu'ils  se  fissent  tout  aatre- 
ment  qu  aujourd'hui. 

Sous  Louis  XUl,  dans  un  moment  où  les  floaa- 
ces  étaient  dans  un  très  grand  désordre  où  la  science 
de  l'économie  politique  était  inconnue,  on  em- 
prunta facilement  une  somme  énorme,  qui  égalait 
trois  années  de  revenu  comme  sî,  dans  ce  momeut, 
vous  empruntiez  3  milliards.  Cette  facilité  d'em- 
prunt se  reproduit  dans  quelque  circonstance 
malheureuse  qu'on  se  trouve  ;  ainsi  je  vois  des 
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emprunts  successifs  'se  faire  avec  la  plus  grande 
facilité,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XI  Y,  à  la  suite 
de  guerres  malheureuses:  et  sous  Loius  XY,  j'en 
remarque  un  de  75  millions  qui  fut  réalisé  eo 
24  heures. 

Messieurs,  dans  tous  ces  emprunts,  je  vois  seu- 
lementdeux  fois,  rintervention  des  traitants,  et  à 
chaque  fois,  une  sorte  dMndignation  publique  con- 
duit le  goavernement  à  faire  une  chose  qui,  lionne 
en  apparence,  n'en  était  pas  moins  iaiustei  à  re« 
chercher  les  profits  qu'ils  avaient  pu  faire. 

Ces  emprunts  n^étaient  autre  chose  qu'un  ap- 
pel à  rimmense  quantité  de  petits  capitaux  réu- 
nis, fruit  de  toutes  les  économies,  qui  attendent 
toujours  le  moment  d*étre  placés.  Gela  estai  vrai, 
qu'un  auteur  étranfifer,  oui  ra  beaucoup  écrit  sur 
cette  matière,  a  été  jusquà  dire  que  le  crédit  dont 
on  se  vantait  tant,  n'existait  pas  ;  que  ce  n'était 
autre  chose  que  le  besoin  indisçeosable  de  placer 
des  capitaux,  fruit  des  économies. 

Nous  suivons  maintenant  la  méthode  dont  TAn- 
gleterre  nous  a  donné  l'exemple.  Je  crois  que 
cette  méthode  d'emprunt  a  de  graves  inconvé- 
nients ;  elle  met  le  gouvernement  dans  les  mains 
des  capitalistes.  C'est  une  espèce  de  pouvoir  qui 
grandit  tous  les  jours,  et  qui  peut  mettre  le  gou- 
vernement dans  le  cas  de  prendre  des  mesures 
qu'autrement  il  ne  prendrait  pas.  Cette  idée  était 
aussi  celle  d'un  homme  qu'on  peut  citer  souvent, 
de  Montesquieu.  Il  avait  profondément  observé 
tout  ce  gui  s'était  passé  sur  cet  objet,  dans  la 
monarchie,  et  il  n'a  pas  craint  de  dire  :  c  Les  ban- 
quiers sont  faits  pour  échanger  de  l'argent,  et  non 
pour  en  prêter  ;  s'ils  demandent  à  rstat  de  gros 
bénéfices,  on  peut  être  sûr  que  cela  tient  à  un 
défaut  de  l'administration,  i»  Messieurs,  je  suis  en- 
tièrement de  cette  opinion.  Ce  n'est  pas  sans  re- 
gret que  je  reporte  ma  pensée  en  arrière,  au  mo- 
ment où  se  firent  les  emprunts,  après  la  seconde 
Restauration.  Rappelez-vous  que  des  rentes  furent 
vendues 53  francs  au  capital  de  100,  et  qu*e11es8'6- 
levèrent  ensuite  rapidement  à  64. 

Que  conclure  de  tout  ce  que  Je  viens  de  dire? 
Que,  dans  un  pays  comme  la  France,  jamais  le 
crédit  des  particuliers  envers  l'Btat  n'a  manqué, 
même  dans  les  crises  les  plus  ftinestes  de  nos  fi- 
nances, après  les  espèces  de  banqueroutes; 
qu'ainsi  nous  devons  admettre  comme  un  prin- 
cipe certain,  invariable,  que  nous  ne  manquerons 
jamais  de  crédit,  et  que  nous  pourrons  toujours 
l'obtenir  sans  l'intermédiaire  des  capitalistes. 
Nous  pouvons  donc,  sans  Indiscrétion,  former  le 
vœu  dfe  voir  le  gouvernement  se  débarrasser 
entièrement  de  l'influence  des  capitalistes, 
sHI  était  possible  de  calculer,  avec  une  pré- 
cision rigoureuse,  ce  qu'il  en  coûte  aux  Btats, 
toutes  les  fois  qu'ils  se  mettent  dans  la  position 
que  je  réprouve;  on  serait  effrayé  du  résultat. 

U  est,  Messieurs,  une  chose  qui  tient  éminem- 
ment au  crédit  public  ;  c'est  ropinion  générale 
qu'on  se  forme  ces  opérations  du  gouvernement 
sur  ses  recettes  et  ses  dépenses.  Ceci  me  conduit 
à  combattre  une  idée  que  j'entends  répéter  sans 
cesse  à  la  tribuneet  qui  consiste  è  dire  :  la  France 
supporte  le  poids  d*uu  milliard  d'impôt.  Peut-on 
ainsi  toujours  prélever  un  milliard  sur  la  France? 
Cette  idée,  reproduite  de  cent  façons  diverses,  pré- 
sentant toujours  ce  milliard  à  la  pensée,  a  quelaue 
chose  de  dangereux  et  peut  donner,  de  radminis- 
tration  de  nos  finances,  une  opinion  très  fausse. 

Je  pourrais  d'abord  remarquer  que  ce  n'est  pas 
un  milliard,  mais  916  millions.  Mais  ce  n'est  pas 
ainsi  que  je  dois  raisonner;  il  faut  des  points  de 
comparaison»  et  quand  ou  les  a  établis,  non 


seulement  on  ne  trouve  pas  étonnant  que  le 
gouvernement  soit  obligé  d'avoir  des  recettes  aussi 
fortes,  mais  qu'on  serait  plutôt  surpris  qu'il  pût, 
avec  cette  somme  de  91o  millions,  faire  face  & 
toutes  les  dépenses  dont  il  est  chargé.  Je  ne  puis 
pas  prendre  pour  termes  de  comparaison,  les 
temps  du  Directoire,  de  la  Révolntion^de  l'Bmpire; 
vous  en  savei  mieux  que  moi  la  raison.  Mais  je 

Îireodrai  l'année  1788,  qui  est  celle  où  furent 
àites  les  plus  grandes  économies,  parce  qu'elles 
furent  ordonnées  par  un  prince  ami  de  l'ordre  et 
de  l'économie. 

En  prenant  cette  époque,  je  vois  une  recette  de 
632  millions,sor  les  impositions  de  toute  espèce,  et 
en  outre  des  sommes  qui  entraient  et  sortaient  du 
Trésor,  et  qui  offraient  des  ressources  immenses. 
Ainsi,  les  ponts  et  chaussées  ne  coûtaient  alors 

3 ne  5  millions,  et  en  ce  moment  ils  coûtent  plus 
e  21  millions.  Le  culte  ne  coûtait  à  l'Etat  que 
500,000  francs,  somme  employée  à  des  secours 
pour  de  pauvres  communautés  religieuses,  et  ré- 
partie entre  les  curés  de  Paris,  pour  être  distri- 
buée aux  pauvres;  maintenant  les  frais  du  culte 
s'élèvent  à  32  millions,  somme  strictement  né- 
cessaire. Les  pensions  n'étaient  alors  que  de 
27  millions; elles  sont  aujourd'hui  de  56  millions. 
Les  pensions  militaires  vont  à  48  millions,  somme 
qui  ne  vous  paraîtra  pas  trop  forte,  eu  égard  à  la 
quantité  de  militaires  dont  il  a  fsiUu  reconnaître 
les  services  et  leur  préparer  une  vieillesse  hono- 
rable. Ainsi,  en  calculant,  je  trouve  une  somme 
de  298  millions,  sans  compter  une  quantité  de 
propriétés  particulières,  de  donations  qui  ser- 
vaient et  à  Vinstruction  publique  et  à  d'autres 
objets  ;  je  ne  comprends  pas  non  plus  dans  cette 
somme  les  dépenses  particulières  que  faisaient 
les  pays  d'Etat  qui  servaient  à  la  grandeur  et  à 
Tamétioration  du  royaume,  sans  que  le  Trésor 
eût  tk  y  faire  face.  Je  ne  crains  donc  pas  de  dire 
que,  loin  d'être  effrayé  de  l'énormité  clés  sommes 
qui  entrent  et  qui  sortent  du  Trésor  public,  nous 
aevons  reconnaître  que  l'ancien  gouvernement 
avait  des  ressources  immenses,  ainsi  qu'il  en 
existe  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe. 

J'ai  cru  que  ces  réflexions  se  rattachaient  à  ce 
qui  tient  au  crédit,  et,  pour  me  résumer  sur  ce 
point,  je  dirai  que  le  cmlit  ne  manquera  jamais 
à  la  France,  puisque,  dans  les  temps  les  plus  dé- 
sastreux, nous  en  avons  eu  ;  que  nous  devrions, 
ainsi  que  l'ont  fait  nos  ancêtres,  n'user  jamais 
du  crédit  avec  rintermédiaire  des  capitalistes,  et 
que  l'emploi  des  recettes  doit  plus  que  jamais 
contribuer  à  consolider  le  crédit. 

Je  profiterai  de  l'attention  que  la  Chambre  veut 
bien  ro'accorder,  pour  dire  un  mot  sur  le  dégrè- 
vement qui  vous  est  proposé. 

Le  dégrèvement  me  parait,  soos  un  rapport, 
une  chosse  extrêmement  utile.  S'il  était  question 
simplement  de  diminuer  les  recettes,  il  me  serait 
facile  de  vous  prouver  qu'il  serait  imprudent 
d'entrer  dans  cette  voie  de  dégrèvement*  Mais  il 
s'agit  ici  d'un  dégrèvement  fondé  sur  l'excédent 
desiropositionsindirectesJe  vois,  ici,  dominer  une 
idée  principale,  que  nous  devons  féconder;  c'est 
la  diminution  progressive  des  impositions  direc- 
tes, afin  d'arriver  a  faire  supporter  presque  toutes 
les  dépenses  par  les  autres  impositions.  On  a  été 
longtemps  à  partager  l'avantage  qu'offrait  l'un  ou 
l'autre  mode  de  contribution,  rouis  il  n'y  a  plus 
aujourd'hui  qu'une  seule  opinion  sur  ce  point. 
Rappelez-vous  ce  que  vous  a  dit,  dans  la  dernière 
session,  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  de  Las- 
tours.  Si  la  prof^ression  rapide  des  recettes  indi- 
rectes nous  a  rois  dans  une  situation  asses  heoreuse 
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pour  dimiauer  les  iraposilions  directes,  loin  de 
nous  en  lealr  là,  il  faui  au  contraire  favoriser 
cet  accroissemeot  des  impositions  indirectes.  Que 
Ton  consulte  tous  les  livres  d'économie  politique, 
qu'on  interroge  les  plus  grands  savants  sur  ce 

2ui  féconde  un  Etat,  et  vous  verrez  que  tous  sont 
'accord  sur  ce  point  :  qu'il  faut  pour  y  parvenir 
circulation  des  choses  et  des  bomnoes,  circulation 
du  numéraire.  Je  ne  connais  que  ce  moyen  pour 
faire  arriver  la  France  en  peu  de  temps,  a  un 
haut  degré  de  prospérité»  suite  de  Taugmentatioii 
successive  des  impositions  indirectes- 

Je  passe  de  cette  idée  k  une  autre.  Quel  est  le 
moyen  d'enrichir  la  France?  C*est,  Messieurs,  de 
s'occuper  des  provinces  au*on  a  souvent  appelées 
pauvres  en  comparaison  de  celles  qui  sont  nobes. 
vous  savez,  comme  moi,  que  la  difficulté  de  faire 
écouler  les  produits,  h  cause  du  défaut  de  com- 
munications, se  fait  sentir  dans  quinze  à  vingt 
départements  du  centre  de  la  France.  Il  est  inu- 
tile de  vous  retracer  ici  le  tableau  de  l'espèce  de 
misère  que  ces  départements  éprouvent.  Le  meil- 
leur moyen  de  la  chasser»  ce  serait  d'établir  des 
communications.  Ce  u'est  pas  sans  peine  que  je 
vois  dans  le  rapport  de  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  que  364  lieues  de  cnemin, 
tracées  depuis  longtemps,  ne  soat  pas  même  com- 
mencées. Ces  364  lieues  traversent  des  départe- 
ments qui  auraient  grand  l^esoin  de  communi- 
cations. Ces  départementa  sont:  le  Gtier,  les 
Basses-Âlpes ,  l'Âriège,  l'AveyroQ,  la  Gorrèze,  la 
Creuse,  la  DrômCi  le  Puy-de-Dôme,  les  Hautes- 
Pyrénées,  les  Deux-Sèvres.  lUen  certainement  le 
développement  de  364  lieues  de  route  changerait 
la  situation  de  ces  provinces.  On  se  plaint  tous 
les  jours  de  ce  que  les  départements  du  Midi  ne 
peuvent  pas  vendre  leurs  blés.  Bb  bien,  si  les 
communications  étaient  telles  que  ces  divers  dé- 
partements pussent  verser  facilement  les  uns  dans 
les  autres  1  excédent  de  leurs  produits,  le  blé  se 
tiendrait  à  un  prix  plus  élevé.  Je  voudrais  donc 
qu'en  même  temps  on  établit  un  dégrèvement, 
on  songeât  &  faciliter  les  communications  vers 
les  provinces  qui  en  sont  le  plus  privées.  M.  le 
directeur  général  pense  que  celte  dépense  s'élève- 
rait à  27  millionset  que  1  entretien  n  exigerait  que 
760,000  francs  par  an  \  mais  en  supposant  que  la 
dépense  irait  à  30  millions,  ce  serait  un  emprunt 
à  laire,  dont  Tintéi-êt  monterait  à  1,500,000 francs. 
Ne  puis-je  donc  pas  former  un  tel  vœu,  quand, 
dans  les  procès-verbaux  des  conseils  généraux, 
je  vois  qu  on  s'impose  pour  des  routes  départe- 
mentales ? 

Ainsi,  Messieurs,  après  avoir  présenté  mes  vues 
sur  le  crédit  public,  j'ai  cru  devoir  vous  parler 
d'une  augmentation  de  dépense  qui  serait  une 


nous  replacer  au  rang  que  nous  devons  tenir  dans 
le  commerce  maritime. 

Les  temps  ne  sont  plus  où,  dans  un  traité  entre 
l'empereur  ottoman  et  Henri  lY,  on  trouvait  à 
l'article  4  :  c  Toutes  les  puissances  de  TBarope,  y 
compris  les  Anglais,  pourront  commercer  dans 
tout  l'empire  ottoman,  sous  la  protection  et  le 
pavillon  de  la  France.  » 

M.  de  ITIllèle,  minUire  dei"  finances  *  Je  remet- 
trai, si  la  Chambre  le  permet,  aux  divers  chapi- 
tres du  budget,  ce  qu'il  y  aurait  à  dire  pour  ré- 
pondre à  un  des  oraleurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  ti'ibune.  11  vaut  mieux,  ce  oie  semble,  traiter 
chaque  chose  à  sa  place*  Maiail  en  ^t  «ne  qui  ne 


se  représentera  plus  et  sur  laquelle  je  suis  heu- 
reux qu'on  m'ait  fourni  l'occasion  de  donner  à  la 
Chambre  des  explications.  Je  veux  parler  du 
syndicat  des  receveurs  généraux,  de  ce  syndicat, 
scandale  public  ;  de  celle  opération  monstrueuse 
qui  devait,  selon  l'orateur  qui  en  a  parié,  recevoir 
sh  flétrissure  ;  de  cette  opération  contraire  aux 
droits  de  la  Chambre,  contraire  même  à  la  Charte; 
car,  dans  sa  colère^  l'orateur  n'a  pas  ménagé  ses 
expressions  et  ne  nous  a  épargné  aucune  accusa- 
lion.  Examinons  si  elles  sont  î<»idées. 

On  m'a  fait  dire  qu'on  ignorait  à  qui  apparte- 
nait le  syndicat  et  on  vient  encore  de  le  répéter 
à  celte  tribune.  Une  pareille  phrase,  si  elle  m  était 
échappée,  n'aurait  aucune  nigniflcation,  et 
cepenoant  cequej'ai  dit  est  très  signiticatif.  Saii- 
on  bien  à  qui  apfarti0nt  Vargent  en  sifndicat  i 
Voilà  ce  que  i'ai  dit,  et  voilà  par  où  je  dois  eom- 
meacer  1  explication  que  je  vais  donner  à  la 
Chambre. 

Le  syndicat  opère  avec  des  fonds  appartenant 
aux  receveurs  généraux.  On  vient  de  me  deman- 
der Facte  d'association  et  toutes  les  utipulattons 
que  les  receveurs  généraux  peuvent  avoir  faites 
pour  disposer  de  leurs  fonds.  Se  pourrais  demander 
moi-même  à  l'orateur  de  quel  droit  on  vient  s'in- 
gérer dans  la  disposition  libre  des  fonds  apparte- 
nant à  des  particuliers?  Maie  je  n*nserai  point  de 
ce  moyen,  je  désire  moi-même  les  explications 
qu'on  provoque,  et  je  dis  au  contraire,  les  rece- 
veurs généraux  sont  responsables,  et,  soue  ee 
rapport,  j'admets  que,  de  môme  que  j'ai  le  étmi 
de  ne  pas  leur  permettre  des  apérations  qui  pour- 
raient compromettre  leur  situation,  et  par  suite 
celle  du  Trésor  ;  de  même,  la  Chambre  a  le  droit 
de  me  demander  compte  des  opérations  que  j'ai 
autorisées  :  lors  même  qu'elles  ont  lien  avec  les 
fonds  particuliers  des  receveurs  généraux. 

J'ai  dû  faire  cette  observation  parce  qu'elle 
répond  à  une  foule  de  déclamations,  ei  entre 
autres  à  celle^^ci  :  Que  l'association  s'est  faite 
avec  l'argent  du  Trésor,  qu'on  joue  avec  l'argent 
du  Trésor.  Messieurs,  le  syndicat  des  receveurs 
généraux  opère  avec  des  fonds  qui  leur  ap- 
partiennent, indépendamment  du  cautioonefflent 
qu'ils  ont  fourni  pour  leur  gestion  vis-à^vis  du 
Trésor.  11  parait  qu'on  ne  comprend  pas  bien 
l'organisation  des  receveurs  généraux,  puisqu'on 
l'attaque  en  disant  :  qu'on  transforme  nos  comp- 
tables en  gens  qui  font  des  affaires.  Messieurs, 
les  receveurs  généraux  sont  les  banquiers  du 
Trésor,  et,  par  conséquent,  ils  se  trouvent  dans 
h  nécessité  de  faire  des  affaires.  Lorsque  nous 
en  serons  au  chapitre  des  frais  de  négociation, 
il  nous  sera  facile  de  vous  faire  voir  combien  il 
importe  au  Trésor  d'avoir  ses  propres  comptables 
pour  banquiers,  plutôt  que  tous  autres.  Yous 
pourrez,  en  remontant  à  1  histoire  de  l'adminis- 
tration de  nos  tinances,  voir  qne  e'esl  seolement 
depuis  celte  époque  que  nous  sommes  à  l'abri  de 
frais  énormes  de  négociation  et  d'infidélité  et  des 
pertes,  qui  provenaient  de  la  gestion  de  ce  s^vlce 
par  d'autres  une  par  les  receveurs  généraux. 

Ces  deux  ehoses  étant  bien  entendues,  savioîr  : 
que  les  fonds  partiealiers  des  receveurs  généraux 
leur  appartiennent,  et  qu'ils  sont  principalement 
les  banquiers  du  Trésor,  il  me  reste  à  prouver 
que  l'institution  du  syndicat  des  receveurs  géné- 
raux était  nécessitée  par  la  situation  du  Trésor. 

11  y  avait  en  effet  nécessité  pour  le  Trésor*  Car, 
à  répoque  où  le  syndicat  a  été  établi,  les  caisses 
publiques  étaient  engorgées.  Gonune  cet  engor- 
gement oe  pent  avoir  lieu  qu'en  tous  grevant 
d'intérêts  inutiles,  il  a  été  éo  devoir  du  gouver* 
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nemeot  de  prendre  les  moyens  nécessaires  pour 
le  faire  cesser. 

Nous  n'avions  plus,  àIaBanque,deboDsroyaux, 
dès  le  mois  d'août  1824,  que  pour  2,586*000  fr. 
Nous  n'en  avons  pas  émis  dans  le  reste  de  cette 
année  ni  dans  le  cours  de  Tannée  1825,  si  ce  n'est 
au  mois  d'octobre,  où  nous  avons  recommencé  à 
emprunter  àla  Banque  pour  le  service  du  semestre, 
et  un  mois  après,  nous  ne  lui  devions  plus  que 
5  millions. 

Les  bons  royaux  ont  deux  destinations  ;  nous 
nous  en  servons  avec  le  public  et  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Cette  caisse  était 
r^uite,  Tannée  dernière,  à  ce  qui  était  indis- 
pensable pour  son  service»  à  12  millions  de  bons 
royaux.  Le  public  avait  été  réduit  par  tons  les 
moyens  qui  étaient  en  notre  pouvoir,  et  rintérét 
de  ces  bons  royaux  n'était  plus  qu'à  3  0/0.  Voyant 
toujours  de  forts  encaisses  au  Trésor,  nous 
défendîmes  de  recevoir  de  nouveaux  fonds  ;  en 
écbange  de  bons  royaux,  on  n'admit  plus  que  le 
renouvellement  de  ceux  qui  étaient  habitués  à  ce 
placement.  Cependant  les  encaisses  étaient  encore 
exorbitants  ;  et  après  avoir  fait  tous  les  services 
du  mois  de  mars,  il  nous  restait  encore  40  à 
45  millions  en  caisse.  Nous  ordonnâmes  de  ne 
plus  renouveler  les  bons  royaux  avec  les  parti- 
culiers, et  nous  restâmes  avec  40  à  45  millions  en 
caisse.  Les  intérêts  de  la  dette  flottante  eussent 
été  accrus  en  raison  de  cet  encaisse  inutile.  Cette 
situation  nous  a  déterminé  à  rendre  30  millions 
aux  reoeveors  généraux.  Le  service  des  rentes  a 
été  constamment  fait  depuis  en  ayant  recours  à 
la  Banque,  quelques  jours  avant  l'échéance  du 
trimestre,  et  en  nous  libérant  successivement 
avec  elle  à  mesure  des  rentrées.  De  cette  manière, 
le  Trésor  ne  s*est  plus  trouvé  qu'avec  rencaisse 
de  4  à  5  millions,  qui  est  le  seul  habituellement 
nécessaire. 

Ainsi,  vous  voyez  que,  d'une  part,  l'opération 
a  été  commandée  par  la  nécessité,  et  d'autre  part 
qu'elle  n'a  été  prise  qu'au  dernier  moment,  et 
après  avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens  de 
réduire  nos  encaisses.  Depuis  près  d'un  an  que 
cette  mesure  est  adoptée,  il  ne  s'est  pas  présenté 
une  circoudtance  qui  nous  ait  fait  regretter  de 
ravoir  prise. 

Mais  on  dit  :  les  receveurs  généraux  jouent  et 
risquent  de  perdre  l'argent  que  vous  leur  avez 
rendu  ;  vous  ailes  compromettre  leur  crédit  dans 
les  départements,  et  par  suite  le  Trésor  public. 
Messieurs,  c'est  pour  éviter  tout  cela,  c'est  pour 
avoir  toujours  la  garantie  que  les  receveurs  géné- 
raux ne  compromettront  ni  leur  fortune,  ni  celle 
des  particuliers»  ni  celle  de  l'Btat,  que  nous  avons 
créé  le  syndicat.  Si  nous  n'eussions  eu  en  vue 
que  de  nous  débarrasser  de  nos  encaisses,  nous 
aurions  pu  rendre  purement  et  simplement,  aux 
receveurs  généraux,  lenr  argent.  Mais  si  nous 
avions  agi  ainsi,  nous  aurions  été  attaquables.  Bn 
effet,  nous  trouvions  établi  un  système  qui  ajoutait 
aux  garanties  que  les  receveurs  généraux  don*- 
naient»  par  leur  cautionnement,  celle  de  leurs  fonds 

Î particuliers  ;  on  eût  été  fondé  à  nous  dire,  si  nous 
'eussions  abandonnée  :  Vous  aviez  aux  receveurs 
généraux  des  fonds  particuliers  qui  vous  servaient 
egarantieou  contre  leurs  malversation  s,  ou  contre 
leurs  mauvaises  affaires;  et,  dans  la  crainte  de 
payer  quelques  intérêts  jpassagers,  vous  vous  êtes 
pnvé  de  cette  garantie.  C'est  pour  éviter  d'encou- 
rir vje  reproche,  c'est  pour  conserver  au  Trésor 
toutes  ses  garanties,  et  en  même  temps  le  dégager 
d'encaisses  Inutiles,  qu'a  été  créé  le  syndicat. 
Nous  avons  (kit  deux  choses  utiles  pour  le  service 


public.  Nous  avons  rendu  des  fonds  qni  nous 
étaient  inutiles,  et  nous  avons  conservé  la  garan- 
tie supplémentaire  que  nous  offraient  les  fonds 
Î»articuiiers  des  receveurs  généraux,  en  instituant 
e  syndicat.  Si  nous  avions  rendu  à  chacun  ses 
fondfs  particuliers,  nous  aurions  perdu  ce  supplé- 
ment de  garantie.  Mais  nous  les  avons  rendus  â 
tous  pour  constituer  au  centre,  comme  elle  Pétait 
déjà  dans  chaque  localité,  une  forte  maison  de 
banque,  toujours  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. 

Certes,  Messieurs,  si  cette  institution  eût  existé 
à  d'autres  époques,  et  depuis  que  j'ai  l'honneur 
d'être  chargé  par  le  roi  du  ministère  des  finances, 
j'aurais  trouvé  bleu  des  occasions  de  l'utiliser, 
et  j'aurais,  par  là,  épargné  au  gouvernement 
beaucoup  de  reproches  qui  lui  ont  été  adressés. 

Le  syndicat  des  receveurs  généntux  est  donc 
une  maison  de  banque  au  centre,  utile  au  gou- 
vernement toutes  les  fois  qu'il  aura  besoin  de 
recourir  à  des  movens  extraordinaires.  Car,  pour 
ses  besoins  journaliers,  la  situation  habituelle  de 
ses  caisses  le  met  à  même  d'y  faire  fece.  Mais, 
anssitôt  qu'une  circonstance  extraordinaire  se 
préservera,  aussitôt  qu'une  négociation  de  bons 
royaux,  qu'un  emploi  temporaire  de  fonds  sera  à 
fiiire,  aussitôt  qu'une  opération  utile  au  gouver- 
nement, telle  que  celle  des  salines  de  l^st  qui 
ont  été  adjugées  il  ^  a  peu  de  temps,  ou  de  l'em- 
prunt d'Haïti,  aussitôt  que  la  nécessité  se  fera 
sentir  d'une  opération  financière  utile  au  gouver- 
nement, il  sera  sûr  d'avoir  auprès  de  lui  une  con- 
currence utile  pour  lutter  contre  l'exigence  des 
intérêts  particuHeri^.  C'est  sous  ces  grands  rap- 
ports qu'a  été  fait  le  syndicat,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  vous  ne  donniez  votre  approbation  à  cette 
institution,  dont  vous  sentez  toute  Tutilité. 

On  dit  :  Mais  les  receveurs  généraux,  consti** 
tués  en  syndicat,  jouent  à  la  Bourse.  Messieurs, 
j'ai  déjà  remarqué  qu'ils  étaient  obligés,  à  la  pre- 
mière réquisition  du  ministre  des  nuances,  de 
faire  connaître  toutes  leurs  opérations.  Il  ne  leur 
serait  pas  permis,  alors  même  qu'ils  en  auraient 
la  volonté,  de  jouer  à  la  Bourse  comme  on  Ta  dit 
en  confondant  deux  choses  que  l'ignorance  seule 
a  pu  faire  confondre.  On  a  oit  que  les  receveurs 
généraux  prêtent  quelquefois  leur  argent  en  re- 
ports. Mai?,  Messieurs,  quel  est  le  banquier  de  la 
capitale  qui  quelquefois  ne  prête  pas  aussi  ses 
fonds  en  reports?  Je  demanderai  si  prêter  ses 
fonds  en  reports,  c'est  être  un  joueur  à  la  Bourse, 
et  ce  qu'il  y  a  d'ilHeite  dans  dette  opération?  Car 
c'est  un  prêt  réel  d'argent  contre  la  rente  réelle, 
et  tellement  réelle  qu'elle  doit  être  déposée  et 
mise  à  la  disposition  du  IMsor,  s'il  l'exigeait  du 
syndicat. 

Nous  avons  réduit  rintérêt  de  5  à  4.  Cependant 
l'argent  a  tellement  abondé  dans  les  caisses  pu- 
bliques, que  nous  avons  été  obligé  de  rendre 
celui  que  nous  avions  des  particuliers,  de  n'en 
plus  prendre  à  la  Banque,  et  enfin  de  rendre  les 
ronds  parlicoliers  des  receveurs  généraux. 

Il  résulte  de  cette  position  la  nécessité  pour  les 
receveurs  généraux  de  prendre  les  moyens  qui 
étaient  à  leur  portée  de  faire  valoir  leurs  fonds; 
ils  l'ont  fait  en  prenant  du  papier  de  commerce, 
en  s'intêressnnt  dans  des  opérations  utiles;  ils 
l'ont  fait  enfin  en  prêtant  momentanément  leurs 
fonds  sur  la  rente;  c'est  ainsi  qu'opèrent  tous 
les  banquiers  ;  quel  droit  aurai-je  eu  do  m'y  op- 
poser? quel  sujet  a-t-on  de  s'en  plaindre?  La 
connaissance  journalière  que  nous  pouvons  pren- 
dre ÛK  leurs  opérations,  nous  permet  de  donner 
à  la  Chambre  rassursnce  que  la  garantie  supplé- 
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roentaire  que  troare  le  Trésor  dans  les  fonds 
particuliers  des  receveurs  généraux,  ue  sera  pas 
compromise.  Nous  sommes  d'ailleurs  toujours  les 
maîtres  de  rappeler  au  Trésor,  quand  nous  le 
voulons,  ces  fonds  particuliers;  les  receveurs 
généraux  sont  obligés  de  les  y  rapporter  du  jour 
où  il  conviendra  au  ministre  des  finances  de  faire 
cesser  rinstituiion  du  syndicat.  Je  demanderai  à 
la  Chambre  si  elle  est  d'avis  qu^on  doive  la  faire 
cesser,  pour  rappeler  au  Trésor  30  millions  qui, 
je  le  déclare,  me  sont  tout  à  fait  inutiles,  et  pour 
lesquels  j'ai  la  même  garantie  que  s'ils  étaient  au 
Trésor  ?  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse 
partager  Topinion  de  l'orateur  auquel  je  réponds; 
je  crois,  au  contraire,  qu'elle  se  rangera  a  ceile 
que  je  viens  de  développer. 

On  a  demandé  les  pièces  qui  établissent  le  syn- 
dicat; on  a  dit  qu'on  ne  croirait  à  rien  que  ces 
pièces  ne  fussent  déposées  sur  le  bureau.  Mes- 
sieurs, sans  prétendre  faire  ici  aucun  antécédent, 
ni  admettre  qu'on  eût  un  pareil  droit,  pour  une 
chose  qui  est  tout  à  fait  étrangère. au  Trésor,  je 
crois,  aans  mon  droit,  et  dans  ce  que  je  dois  per- 
sonnellement à  la  Chambre,  de  ne  pas  me  refuser 
au  désir  qu'on  a  manifesté,  et  je  laisse  sur  la 
tribune  le  rapport  qui  m'a  été  fait  pour  me  prou- 
ver la  nécessité  d'accorder  aux  receveurs  géné- 
aux  ce  qu'ils  demandaient  depuis  plus  d'un  an  ; 
c'est-à-dire  d'être  formés  en  syndicat.  Je  laisse 
aussi  l'arrêté  lui-même  d'après  lequel  le  syndicat 
a  été  formé. 

M.  Casimir  Perler.  Avant  de  suivre  H.  le 
ministre  des  finances  dans  les  développements 
oCl  il  est  entré  pour  nous  présenter  l'institution 
des  receveurs  généraux  en  syndicat,  comme  une 
chose  extrêmement  utile,  comme  une  sorte  de 
maison  de  banque  qui  peut  venir  au  secours  du 
gouvernement  dans  les  moments  difficiles,  je  ferai 
observer  que  M.  le  ministre  des  finances,  pour 
mieux  établir  l'utilité  de  ce  syndicat,  aurait  dû 
nous  rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvions,  et  qui  ont  donné  lieu  à  son 
établissement.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette 
institution  a  été  formée  à  l'époque  de  la  déroute 
du  3  0/0.  {Mwmures,)  C'est  au  mois  de  juillet 
que  vous  avez  établi  le  syndicat,  et  c'est  au 
mois  de  septembre  qu'a  commencé  l'entière 
déroute  de  votre  système.  {Même  motivement.) 
Cette  coïncidence  pourrait,  ce  me  semble,  faire 
croire  que,  voyant  bien  que  le  public  refusait  de 
s'associer  au  système  que  vous  aviez  cru  devoir 
imposer  à  la  France,  vous  avez  voulu  vous  créer 
des  auxiliaires. 

C'est  évidemment  cette  pensée  qui  a  dominé 
l'institution  du  syndicat  ;  et  sans  accuser  les  inten- 
tions de  qui  que  ce  soit,  je  crois  pouvoir  affirmer 
que  si  les  circonstances  nnancièresqni  ont  affecté 
le  3  0/0  n'eussent  pas  existé,  nous  n'aurions  pas 
eu  l'avantage  de  connaître  cette  ressource  mo- 
derne, à  laquelle  personne  n'aurait  songé. 

«  On  nous  parle  d'association,  aditM.  le  ministre 
des  finances.  Mais  les  receveurs  généraux  sont  des 
particuliers;  ils  ont  le  droit  de  s'associer  comme 
tous  les  autres  particuliers  ;  ils  ont  d'autant  plus  ce 
droit  que  les  fonds  qu'ils  font  valoir  leur  appartien- 
nent. »  Je  réponds  à  cela  que  les  receveurs  géné- 
raux ont  des  fonctions  à  remplir  dans  leurs  dé- 
partements, et  qu'ils  doivent  y  rester  au  lieu  de  se 
réunir  à  Paris,  pour  former  des  actes  d'association. 
{Denouveauxmurmures  s'élèvent.)  Mais,  Messieurs, 
c'est  comme  si  tous  les  préfets  abandonnaient  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées  dans  les  départe- 
ments, pour  venir  tous  à  Paris  se  livrer  à  d'autres 


occupations.  (Let  murmures  continuent.)  Noos 
avons  laissé  parler  M.  le  ministre  des  finances  ; 
il  vous  sera  loisible  de  nous  répondre;  laissez- 
nous  donc  parler,  et  n'interrompez  pas  notre  dis- 
cussion. Je  répondrai  de  point  eu  point  au  discours 
de  M.  le  ministre  des  finances. 

Non,  les  receveurs  généraux  ne  sont  pas  des 
particuliers  ordinaires;  ce  sont  des  comptables 
qui  dépendent  de  l'administration  et  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Si,  comme  on  vous  l'a  dit, 
les  30  millions  versés  dans  leur  association  res- 
tent affectés  à  la  garantie  du  Trésor,  leur  acte  de 
société  peut  être  demandé  législativement. 

Je  commence  par  rendre  justice  à  l'institution 
des  receveurs  généraux,  qui  remonte  &  une  épo- 
que déjà  assez  reculée.  C'est  de  cette  institution 
que  date  l'ordre  de  nos  finances.  Je  me  plais 
à  rendre  justice  aux  importantes  économies  qui 
ont  été  faites  récemment  sur  les  droits  et  remises 
qui  leur  étaient  accordés.  Je  conviens  qu'à  cet 
égard,  nous  sommes  presque  arrivés  au  terme  des 
économies,  sauf  quelques  points  dont  la  discus- 
sion ne  serait  pas  placée  convenablement  ici.  U 
est  vrai  aussi  de  dire  que  l'administration  des 
recettes  des  finances  a  été  parfaitement  faite  par 
MM.  les  receveurs  généraux,  et  qu'ils  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  plainte  ni  à  aucune  inquiétude. 
(Adhésion.)  Apres  cette  déclaration,  j'arrive  à  la 
discussion. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  la 
position  du  Trésor,  engorgé  par  des  encaisses  trop 
considérables,  avait  seule  déterminé  l'association 
des  receveurs  généraux.  Il  a  parcouru  différentes 
dates  et  fait  plusieurs  citations  pour  établir  qu'à 
telle  ou  telle  époque,  il  avait  plus  de  fonds  qu'il 
n'en  fallait.  Pour  être  en  état  de  répondre  à  ce 
sujet  à  M.  le  ministre  des  finances,  il  faudrait 
avoir  sous  les  yeux  la  situation  journalière  de 
M.  le  ministre  des  finances.  Mais  je  dirai  qu'il 
dépend  toujours  d'un  ministre  d'augmenter  ou 
de  diminuer  ses  encaisses  suivant  sa  volonté,  et 
que  dans  un  temps  aussi  prospère  que  celui  au- 
quel il  nous  a  reportés,  il  peut  toujours  vous 
présenter  30  ou  40  millions  d'encaisses,  suivant 
que  cela  lui  convient;  car  ces  encaisses  ne  sont 

Iias  toujours  des  écus,  mais  bien  des  valeurs  que 
es  receveurs  généraux  envoient  et  qui  n'ont 
qu'un  mois  ou  six  semaines  à  courir. 

M.  deWlIlèle,  ministre  des  finances^  de  sa  place. 
Il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  les  en- 
caisses et  des  valeurs.  Je  ne  me  permettrais  pas 
de  tromper  la  Chambre  en  lui  présentant  des 
effets  à  échoir  comme  des  encaisses  véritables; 
c'est  d'écus  qu'il  s'agit,  et  non  d'effets  de  com- 
merce. (Sensation.) 

M.  Casimir  Ferler.  J'adopte  Texplication  de 
M.  le  ministre  des  finances,  et  j'arrive  au  point 
véritable  de  la  discussion.  Une  loi  a  établi  des  re- 
ceveurs généraux  ;  elle  a  déterminé,  suivant  la 
population  et  la  quotité  des  recettes,  le  caution* 
nement  que  chaque  receveur  général  doit  donner 
au  gouvernement;  c'est  ce  cautionnement  qui  fait 
la  véritable  garantie  du  gouvernement  à  l'égard 
des  receveurs  généraux.  Mais  indépendamment 
de  ce  cautionnement,  on  a  pris  des  mesures  ad- 
ministratives telles,  que  le  ministre  des  finances 
est  instruit  tous  les  huit  jours,  par  ses  inspecteurs 
généraux»  des  encaisses  de  tous  les  receveurs  gé« 
néraux.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  d'inquiétudes 
réelles  à  leur  égard.  La  preuve  en  est  que  depuis 
vingt  ou  vingt-cinq  ans  que  sont  établis  les  rece- 
veurs généraux,  à  l'exception  de  quelques  cas 
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très  rares,  où  Ton  a  voulu  que  les  receveurs  Gé- 
néraux ne  remplissent  pas  leur  devoir,  il  n*v  a 
jamais  eu  de  déficit  dans  leur  gestion,  et  que  le 
cautionnement  a  presque  toujours  suffl. 

On  a  établi  ensuite  des  comptes  courants  avec 
les  receveurs  généraux.  Gela  était  nécessaire  dans 
le  bien  du  service.  Mais  ces  comptes  courants  qui 
pouvaient  varier  de  15.20  à  25  millions,  ont  été 
successivement  augmentés  par  les  différents  mi- 
nistres ;  ce  qui  leur  a  fourni  un  moyen  d'emprun- 
ter sans  autorisation  législative.  Mais,  Messieurs, 
jamais  on  n'a  considéré  ces  comptes  courants 
comme  une  garantie  lés^ale,  puisqu'un  des  pré- 
décesseurs de  M.  de  Villèle  avait  voulu  les  rem- 
bourser :  il  est  vrai  qu'un  des  receveurs  qui  retira 
ses  fonds,  parce  qu'on  voulut  réduire  son  intérêt, 
fut  destitué;  mais  tout  ceci  vous  prouve  qu'il  n'y 
a  d'autre  garantie  légale  que  celle  du  cautionne- 
ment, et  que  le  reste  n'est  qu'arbitraire  ministé- 
riel, puisqu'il  dépend  d'une  simple  circulaire  du 
ministre  pour  faire  élever  ou  baisser  la  quotité 
de  leurs  comptes  courants.  C'est  même  un  moyen 
dangereux,  laissé  au  ministre,  d'emprunter  comme 
il  le  veut  des  sommes  importantes  sans  le  con- 
cours des  Gbambres.  Si  M.  le  ministre  des  finances 
avait  trop  de  fonds,  il  fallait  rembourser  les  re* 
ceveurs  généraux  et  ne  pas  créer  un  syndicat  qui, 
en  définitive,  n'est  qu'une  caisse  à  la  disposition 
du  ministre  ;  car  il  faut,  Messieurs,  vous  expliquer 
ici  d'une  manière  positive  quel  a  été  le  but  de 
cette  caisse  :  je  réclame  ici  toute  votre  attention. 

M.  le  ministre  des  finances  voyait  le  3  0/0  sur 
le  point  de  baisser  d'une  manière  très  considé- 
rable :  il  a  voulu  venir  à  son  secours  avec  les 
fonds  du  Trésor  ;  mais  il  n'a  pas  voulu  foire  ce 

a  n'avait  fait,  dans  un  autre  temps,  M.  le  comte 
orvetto,  qui,  pour  soutenir  un  des  emprunts 
qu'i  avait  faits,  employa  les  fonds  des  caisses 
publiques  à  reporter  des  rentes  pour  30  ou  40  mil- 
lions de  capitaux.  M.  le  ministre  des  finances  a 
voulu  dégager  sa  responsabilité,  en  se  conservant 
les  avantages  de  l'opération,  et  voilà  pourquoi  il 
a  créé  une  compagnie  entre  les  mains  de  laquelle 
il  a  verse  30  ou  40  millions  des  fonds  du  Trésor 
pour  soutenir  le  3  0/0  en  faisant  des  reports; 
voilà  le  secret,  Messieurs,  de  son  opération,  et  ce 
n'a  été  pour  lui  qu'un  moyen  de  secourir  son 
opération  sans  danger  pour  sa  responsabilité* 

Bn  parlant  de  la  nécessité  de  créer  un  syndicat 
comme  centre  de  ses  opérations,  M.  le  ministre 
des  flnances  a  eu  l'air  de  laisser  entendre  que 
c'était  un  moyen  de  s'affranchir  d'autres  intermé- 
diaires de  crédit,  et  notamment  de  ne  point  se 
mettre  à  la  merci  de  banquiers  dont  les  services 
étaient  ordinairement  fort  chers. 

Messieurs,  je  suis  bien  persuadé  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  en  parlant  ainsi  des  ban- 
quiers, n'a  eu  l'intention  de  faire  aucune  allusion 
personnelle;  mais  cependant, quand  on  prononce 
ce  nom  de  banquier,  et  qu'on  le  fait  surtout  avec 
une  certaine  inflexion  de  voix,  en  se  tournant  de 
tel  ou  tel  côté,  on  produit  toujours  une  sorte 
d'effet.  {On  rit.) 

Bb  bien.  Messieurs,  je  suis  bien  aise  de  m'ex- 
phquer  ici  franchement.  Quoique  je  sois  banquier, 
)e  SUIS  persuadé  que  M.  le  ministre  des  finances 
n  a  intention  de  faire  aucune  allusion  personnelle; 
car  il  doit  bien  savoir  qu'il  ne  m'a  jamais  vu  dans 
ses  bureaux  solliciter  des  opérations  de  cette  na- 
ture. (M.  le  ministre  des  finances  fait  un  signe 
d'adhésion.)  Il  sait  que  je  n'ai  jamais  sollicité 
aucune  affaire  avec  le  gouvernement,  ni  direcle- 
ment,  ni  indirectement.  Par  conséquent,  je  suis 


fondé  à  dire  que  je  suis  dans  une  indépendance 
parfaite  pour  parler  de  ces  matières. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Très  bien,  très  bieni 

M.  Caslnlr  Perler.  Je  soutiens  qu'il  ne  con- 
vient pas  plus  à  M.  le  ministredes  finances  d'avoir 
des  banquiers  sous  sa  main,  qu'il  ne  convient  au 
ministre  de  la  guerre  d'avoir  des  manufactures 
d'armes.  Soyez  ministres,  mais  ne  soyez  ni  ban- 
quiers ni  manufacturiers.  Votre  système  est 
rinverse  de  celui  que  vous  devriez  suivre  ;  car 
quand  vous  ferez  des  opérations  vous-mêmes,  vous 
n'aurez  pas  de  contrôle.  Le  gouvernement  est  fait 
pour  administrer  et  non  pour  manufocturer,  non 
pour  faire  la  banque.  M.  le  ministre  des  finances 
voudrait  vainement  prouver  que  le  syndicat  a  été 
institué  dans  l'intérêt  du  Trésor;  il  est  constaté 
que  cette  Institution  n'a  eu  d'autre  bot  que  de 
venir  au  secours  de  ce  malheureux  3  0/0,  qui 
malgré  tous  les  efforts  de  M.  le  ministre  ues 
finances,  n'en  est  pas  moins  mort-né,  et  ne  se 
relèvera  jamais  de  sa  triste  position.  (Mouvementi 
en  sens  divers,) 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Je  suis 
bien  aise  de  fournir  à  la  Chambre  quelques  do- 
cuments de  plus  avant  que  la  discussion  ne  se 
ferme  sur  cette  question.  Je  puis  faire  connaître 
quelle  était,  aux  époques  dont  on  a  parlé,  la  si- 
tuation du  pays  sous  le  rapport  de  l'argent  et  des 
encaisses;  jWla  situation  de  la  Banque  à  ces  di- 
verses époques.  A  l'époque  de  la  formation  du 
syndicat,  au  mois  de  juin  1825,  le  compte  courant 
de  divers  y  était  de  61  millions,  celui  du  Trésor 
de  31  millions  de  déposés  à  la  Banque,  et  l'en- 
caisse total  de  la  Banque  était  de  151  millions, 
numéraire,  sans  compter  65  millions  en  lingots  ; 
de  manière  que  nous  n'étions  pas  les  seuls  en- 
gorgés de  fonds  à  cette  époque.  Bt  puisqu'on  re- 
présente l'opération  du  svndicat  comme  ayant  été 
faite  dans  lintérét  du  3  0/0,  qui  se  trouvait  sans 
doute  affecté  par  suite  de  la  pénurie  d'argent 
qui  pouvait  exister  dans  le  pays,  c'est  dans  les 
caisses  étraneères  au  Trésor  que  j'ai  dû  chercher 
les  preuves  de  l'abondance  générale  du  nuroé 
raire  sur  notre  place,  à  cette  époque,  et  par  con- 
séquent la  réfutation  du  motif  erroné  ou  on  vou- 
lait donner  à  l'institution  que  j'ai  justinée  devant 
vous  la  première  fois  que  je  suis  monté  à  cette 
tribune. 

Mais  puisque  l'orateur,  auquel  je  succède,  nous 
adresse  souvent  des  questions,  je  vais  à  mon 
tour  le  prier  d'expliquer  comment  il  entend  qu'il 
soit  possible  au  ministre  des  finances  d'accroître 
ou  de  diminuer  à  son  gré  ses  encaisses  autrement 
qu'en  rendant  l'argent  à  ceux  qui  lui  en  prêtent 
plus  qu'il  ne  voudrait  en  recevoir  ?  Il  nous  a  parlé 
des  receveurs  généraux  comme  ayant  été  obligés 
par  le  ministre  d'accroître  le  montant  de  leurs 
fonds  particuliers  :  je  déclare  que  depuis  que  je 
suis  au  ministère  des  finances,  je  n'ai  eu  d  autre 
effort  à  faire  envers  les  receveurs  généraux,  que 
pour  les  engager  à  réduire  les  fonas  particuliers 
quils  versent  au  Trésor  :  qu'à  cet  effet,  j'ai  di- 
minué successivement  l'intérêt  qui  leur  était  al- 
loué pour  ces  versements,  et  que  ce  n'est  qu'après 
avoir  épuisé  ce  moyen  que  yeu  suis  arrivé  à  la 
ressource  du  syndicat,  pour  pouvoir  leur  rendre 
définitivement  tous  leurs  fonds. 

Comment  le  minisire  pourrait-il  accroître  à  vo- 
lonté ses  encaisses,  et  quel  intérêt  aurait-il  à  les 
accroître  t  il  a,  an  contraire,  comme  toutes  les 
maisons  de  banque,  intérêt  à  les  diminuer.  Ici 
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encore,  je  rencontre  l'orateur,  noue  diiant  :  Tous 
ne  devez  avez  avoir  ancan  rapport  avec  les  opé» 
rations  de  la  Banque  ;  vous  ne  devez  vous  mêler 
de  rien  à  cet  égard.  Ce  qoi  peot  signifier  :  Vous 
devez  vons  mettre  à  la  discrétion  de  ceux  qui 
font  la  banque*  et  n'avoir  pas  de  banquiers  qui 
soient  plus  on  moins  à  votre  discrétion.  (On  ni.) 
Noos  parions  Ici  sans  acception  de  qoi  que  os 
sdt  Si  j'avais  à  rendre  compte  des  relations  per* 
sooaelles  que  j'ai  po  aToir  avec  les  banquiers 
de  la  eapHale  on  des  départements ,  j^aurais  à 
dire  que  ces  relations  ont  toojoars  été  très  bono* 
rables  poor  ecox  qni  ont  traité  avee  le  ministre 
des  finances,  et  en  même  temps  nue  ces  ban- 
quiers ont  dû  être  satisfaits  da  ministre. 

Hais  il  ne  s'agît  pas  de  cela  :  il  s'agit  des  essais 
ai  ont  été  faits  en  d'antres  temjM.  On  a  donné 
es  services  poar  ainsi  dire  à  fientreprise.  Eh 
bien,  ces  services  ont  toujours  été  mal  faits  avec 
les  fonds  du  Trésor,  et  l'ont  constamment  induit 
dans  les  frais  et  des  pertes  énormes.  On  nous  di* 
sait  tout  à  rbeure  que  depuis  vingt-cinq  ans  il 
n'y  avait  pas  eu  de  déficits  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux.  Je  ne  pourrais  dire  au  juste 
l'époque  à  laquelle  des  déficits  de  cette  nature 
ont  eu  lieu  ;  mais  ce  que  je  sais  parfaitement, 
c'est  que  nous  sommes  encombrés  de  poursuites 
&  faire  contre  des  comptables  infidèles,  et  pour 
des  déficits  qui  remontent  h  beaucoup  moins  que 
vingt-cinq  ans.  C'est  depuis  qu'on  est  entré  dans 


I 


;  e  ne  connais  pas  un  seul  débet  des  receveurs 
)articulier8  ou  généraux.  Pourquoi  cela?  C'est, 
'ose  le  dire,  parce  que  ces  espèces  de  banquiers 
sont  très  surveillés  par  le  gouvernement.  Cest 
aussi  parce  que  les  cautionnements  d'un  côté  et 
les  fonds  particuliers  de  l'autre,  vous  donnent 
toujours  une  garantie  suffisante. 

J'aurais  donc  fait  une  très  grande  faute,  et 
j'aurais  été  vraiment  attaquable,  si,  comme  le 
conseillait  le  préopiaant,  j'avais  renoncé  à  la  ga- 
rantie volontaire,  mais  résultant  de  la  situation 
des  cboses,  qui  veut  que  puisque  les  receveurs 
ffénéraux  sont  devenus  nos  banquiers,  Us  nous 
rournissent  des  garanties  en  harmonie  avec  les 
fonds  dont  ils  sont  dépositaires.  J'ajoute  qu'il  est 
très  économique  pour  le  Trésor  d*avoir  pour  ban- 
quiers des  hommes  sur  lesquels  il  peut  exercer 
une  surveillance  contioueile. 

Mais  tout  s'arrête  là,  et  soit  à  l'égard  des  reco- 
venrs  généraux  dans  les  départements,  soit  à 
l'égard  des  receveurs  généraux  constitués  en 
syndicat*  le  gouvernement  ne  sait  oe  qn'ils  font 
que  par  les  inpectenrs  chargés  de  s'assurer  qu'Us 
se  tiennent  dans  une  situation  conforme  à  oe 
que  doivent  des  comptables  du  gouvernement, 
et  qu'ils  ne  se  permettent  pas  des  opérations  tia* 
sardenses  telles  que  celles  auxquelles  on  a  fait 
alJDsion  en  les  appelant  des  Jooeors.  Ceux  qui  les 
surveillent  feraient  leur  devoir  si  une  circons* 
tance  pareille  se  présentait ,  ei  le  ministre  pren* 
drait  les  mesures  nécessaires  envers  ces  comp* 
tables. 

Messieurs,  une  dernière  preuTe  peut  tous  être 
donnée,  et  vons  la  trouvez  dans  la  sttuation  des 
finances  an  l**  janvier  dernier.  Lq  1^  janvier  est 
pour  nous  comme  un  autre  jour  de  l'année.  C'est 
ce  jour-'là  qu'on  arrête  les  comptes  ;  mais  chaque 
jour,  4  une  très  petite  différence  prés,  amène  dee 
situations  semblables.  Oe  manière  qu'en  saisis- 
lant  un  jour  voua  saisisses  tous  les  jours  de  Tan* 


Bée.  Vons  allei  voir  si  l'on  ponvait  garder  sans 
désavantage  les  fonds  des  receveurs  généraux. 

Au  {•'  janvier  vous  aviez  130  millions  de  fonds 
employés  dans  les  divers  encaisses  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre  ;  vous  aviez  ensuite  en  avance 
sur  les  rentrées  125  millions»  11  y  avait  donc, 
sans  nous  occuper  de  la  dette  flottante  réelle,  un 
véritable  déficit  de  5  millions  auquel  il  faut  ajou- 
ter les  58  millions  dus  nar  l'EsBagne  ;  ea  débet  ou 
avances  à  recouvrer,  o,900,000  [fraocs  ;  en  passif 
des  caisses,  67  millions;  en  cauttoonemeots,  6  mil- 
lions-Total  de  la  dette  flottante,  143,820,000  francs. 

A  déduire  pour  avoir  ce  que  nous  coûtaient  les 
intérêts,  annuités,  11,700,000  francs. 

Yous  saviez  que  nous  ne  pouvions  rembourser 
ces  annuités-,  elles  ne  le  seront  qu'à  leur  échéance; 
c'est  par  un  artiole  du  budget  qu'on  fait  face  aux 
intérêts  qu'elles  coûtent. 

Gantionnemeuts,  i0,758,000  francs* 

11  n*y  a  pas  non  pins  lieu,  par  le  même  motif, 
à  porter  cet  intérêt  à  la  dette  flottante.  Il  y  a  plus  : 
dans  nos  relations  parttculiêres  du  Trésor ,  nous 
avions  ce  jourlà  pour  19,286^000  francs  de  fonds 
qui  ne  coûtent  aucune  esnèce  d'intérêt  au  Tré- 
sor. Il  y  avait  donc  41  millions  dont  les  intérêts 
devaient  être  retirés  de  143  millions  de  cette 
dette  flottante  ;  restait  102  millions  dont  le  Tré- 
sor devait  les  intérêts,  et  qu'il  était  obligé  d'em- 
prunter pour  faire  marcher  son  service;  com- 
ment y  avait-il  pourvu  le  1*'  janvier,  jour  dont 
nous  irvons  la  situation  ? 

Nous  avions  encore  11  millions  aux  receveurs 
Généraux  ;  nous  avions  42  millions  provenant  des 
fonds  des  communes,  et  nous  ne  pouvions  les 
rendre  sans  jeter  le  désordre  dans  radministra- 
tion  ;  42  millions  de  bons  royaux,  et  les  6  millions 

Çortant  intérêts  sur  les  différents  correspondants, 
otal,  102  millions  que  nous  devions. 
Si  nous  avions  conservé  les  30  millions  des 
receveurs  généraux,  il  aurait  fallu  nécessaire- 
ment rendre  quelques-uns  de  ces  fonds-là.  Les- 
quels aurions-nous  rendus?  Dira-t-on  que  nous 
eussions  pu  diminuer  l'émission  des  bons  royaux? 
J'ai  déjà  établi  qu'il  était  indispensable  d'en  avoir 

f)our  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  pour 
e  public  afin  de  nous  ménager  un  canal  ouvert 
pour  les  moments  de  besoins.  D'ailleurs,  j'ai  en- 
core vis-à-vis  de  la  Banque  une  raison  non  moins 
décisive.  Quoiifue  nous  payions  4  0/0  à  la  Banque, 
nous  y  prenons  des  fonds  pour  le  nombre  .exact 
de  jours  déterminé  par  nos  besoins,  et  "nous 
écbelonnons  nos  bons  de  cinq  jours  en  cinq 
jours,  de  manière  qu*à  mesure  que  les  rentrées 
arrivent,  nous  nous  débarrassons  de  l'intérêt,  et 
nous  ne  pouvons  en  faire  autant  avec  les  fonds 
particuliers  des  receveurs  générant. 

Le  système  a  donc  reçu  une  amélioration,  au 
lieu  d^avoir  été  faussé  comme  on  le  disait.  Cette 
amélioration,  sollicitée  depuis  longtemps  par  les 
receveurs  généraux,  et  avant  qu'il  fût  question 
ni  de  conversion,  ni  de  3  O/Oi  s  été  feite  le  jour 
où  tous  les  antres  moyens  de  faire  cess^  les  en- 
caisses onéreux  ayant  été  pris,  il  n'y  en  avait 
plus  d'autre  nue  celui  de  rendre  aux  receveurs 
généraux  les  ronds  qu'ils  avalent  déposés  au  .Tré« 
sor,  en  conservant  néanmoins  tontes  les  garan- 
ties désirables,  ainsi  que  eela  a  été  hiu  Ainsi  se 
trouvent  détruites  les  nouvelles  objections  pré* 
sentées  par  les  orateurs  auxquels  je  viens  de  ré* 
pondre. 


M.  CmIi 

rolel.M.. 


Ht  PMer*  Je  demande   la  pa* 
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M.  le  Préflidenl.  La  p&role  est  à  M.  Hyde  de 
Neuville. 

M.  Caslnir  Ferler.  Je  n*at  qu'ua  mot  à  ré- 
pondre. 

Voix  à  droite  :  Et  le  comité  secret  ! 

M.  le  Président.  La  discusaioQ  nous  a  en- 
traînés au  delà  du  temps  ou  il  eût  été  utile  de  se 
former  eu  comité  secret.  Il  nous  reste  trop  peu 
de  temps  mainienant.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  continuer  sa  délibération. 

Plusieurs  membres  :  Ûuil  ouil... 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Casimir  Périer.) 

M.  Casimir  Périer.  Je  veux  répondre  i)uel- 
qucs  mots  à  M.  le  ministre  des  finances.  Je 
mettrai  la  même  franchise  dans  ce  que  j'ai  à 
dire,  et,  comme  lui,  je  ferai  abstraction  de  toutes 
personnes. 

D*abord,  il  me  semble  que  quand  j'ai  dit  que 
le  gouvernement  ne  devait  pas  avoir  de  rapports 
avec  les  receveurs  généraux  comme  banquiersi 
je  n'ai  voulu  parler  du  syndicat  que  comme 
point  de  réunion  centrale  à  Paris,  et  nullement 
comme  faisant  la  banque  individuellement  dans 
les  départements.  D'ailleurs  je  venais  moi-même 
de  faire  l'éloge  des  receveurs  généraux  et  de  la 
manière  dont  ils  remplissent  leurs  fonctions.  Mes 
intentions  ne  pouvaient  donc  être  douteuses. 
M.  le  ministre  des  finances  nous  assure  qu'il  n'a 
eu  d'autres  vues  que  de  se  débarrasser  de  fonds 
onéreux  qui  surchargeaient  le  Trésor.  C'est  en« 
core  ici,  Messieurs,  le  cas  de  vous  rappeler  notre 
situation  à  l'époque  du  1*'  juin.  Nous  étions 
alors  très  près  de  Tépoque  oii  devait  se  terminer 
l'opération  du  3  0/0. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Le 
5  aoûti... 

M.  Casimir  Perler*  Je  remarquerai  que  c'est 
vers  ce  temps-là  qu'on  vous  a  parlé  de  déj^in 
arrivés  en  lingots,  et  de  cette  abondance  de  nu* 
méraire  sur  laquelle  ou  avait  basé  cette  opéra- 
tion de  la  conversion.  La  chose  est  simple. 
Ceux  qui  avaient  voulu  faire  réussir  Topératiou 
avaient  produit,  par  des  envois  de  guinées  de 
Londres  à  Paris,  des  encaisses  énormes  qui  se 
refoulaient  de  tous  cétés.  Sans  vouloir  accusi'r 
en  aucune  nuiniAre  radminislPiiiott  de  M.  le  mi- 
nisure  des  lloaDces,  et  sans  affirmer  qu'il  avait 
lui-même  favorisé  Ten^forgemeot  du  Duméraire 
dont  on  se  plai(tnait,  je  puis  dire  au  moins 
qu*il  ne  le  vovait  pas  avec  déplaisir,  puisque 
cela  tendait  à  démontrer  qu'il  y  avait  superféta- 
tion  de  capitaux  à  Paris,  et  tevorisait  merveil- 
leusemeot  le  système  dans  lequel  il  voulait 
entrer. 

Voilà  pourquoi  on  a  été  embarrassé  des  fonds 
des  receveurs  généraux.  Mais  bieutêt,  par  suite 
de  votre  opération,  tout  ce  numéraires  disparu; 
il  n'y  avait  plus  alors  de  ces  enctisies  onéreux 
qu'il  faut  toujours  ehercher  à  éviter,  puisque 
M.  le  ministre  a  été  obligA  de  recourir  à  la 
banque.  L'opérttioo  de  la  coeversioo  était  man- 
quée.  Ceux  qui,  voulant  en  imposer  au  public, 
avaient  fait  arriver  une  grande  quantité  de  fonda 
à  Paris,  ont  coupé  court  à  cette  opération  rui* 
ncnse,  ils  ont  vendu  les  renies  qu'ils  possédaient, 
et  des  crises  se  foisant  sentir  ailleurs,  ils  y  ont 
envoyé  leur  numéruirs  pour  ipêeslep^uBe  autre 


manière.  C'est  en  raison  de  cela  qmt  le  syndicat 
a  été  créi3« 

M.  le  ministre  des  finances  nous  disait  tout  k 
l'heure  qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  erapé* 
cher  que  les  receveurs  généraux  ne  lui  envoyas- 
sent trop  de  fonds.  Je  demande  si  les  receveom 
généraux  sont  libres  ou  non  d'envoyer  des  fonds 
au  Trésor.  S'ils  sont  libres,  vous  deres  avoir 
aussi  la  liberté  de  les  rembourser.  Ne  le  sont-ils 
pas  ?  c'est  alors  une  condition  que  tous  leur  im* 
poses.  U  est  impossible  de  sortir  ée  eet  argu*- 
ment. 

M.  le  ministre  nous  dit  qu'il  a  été  obligé  de  se 
débarrasser  d'une  partie  des  fonds  des  receveurs 
généraux,  attendu  qu'outre  les  30  millions  qu'il 
a  remis  au  syndicat,  il  avait  encore  34  millions 
à  ces  comptables.  Mais,  Messieurs,  à  aucune 
époque,  si  l'on  excepte  l'administration  de  H.  de 
Yilléle,  les  receveurs  généraux  n'ont  été  eréan* 
ciers  du  Trésor  pour  une  somme  de  70  millions. 
Au  surplus,  puisqu'il  avait  à  eux  une  somme  si 
considérable,  il  a'aTait  tout  simplement  qu'à  Ih 
rembourser,  et  il  aurait  encore  eu  une  garantie 
de  34  millions,  indépendamment  de  leurs  eau- 
lionoemenls. 

Mais  c'était  un  nouveau  moyen  <|u'on  voulait 
se  créer;  on  voulait  avoir  près  de  soi  une  agence 
sur  laquelle  en  eût  nue  survelllaaee  poeitive,  à 
laquelle  on  pût  dire  :  Vous  feras  telle  ou  telle 
opération.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  Les  receveurs 

généraux  se  sont  engagés  dans  l'opération  d'Haïti. 
Ih  bien,  si  par  suite  des  différends  politiques  qui 
pourraient  exister  entre  8aini*Domingue  et  la 
France,  la  somme  promise  n'était  pas  payée,  les 
30  millions  n'existeraient  plus.  Vous  n'aves  donc 
aucune  garantie;  ou  si  vous  en  avei,  c'est  vous- 
mêmes  oui  ordonnez  la  spéoalation. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  devei  pu,  dans  cette 
question,  considérer  quelques  jours  d'intérêts 
perdus  ou  gagnés  pour  le  Trésor.  Une  plus  haute 
pensée  doit  occuper  vos  esprits  et  dominer  la 
question.  L'intérêt  du  pays  veut  que  les  compta* 
oies  restent  dans  leurs  départements;  vous  ne 
devex  pas  souffrir  qu'on  les  détourne  de  leurs 
véritables  attributions  pour  en  faire  des  instru* 
ments  d'opérations  de  bourse  ou  d'emprunts  qui 
peuvent  compromettre  les  intérêts  des  contrU 
buables;  vous  ne  devez  pas  permettra  qu'Us  se 
réunissent  à  Paris  pour  exposer  l'argent  des  con" 
tribuables  aux  opérations  les  plus  hasardeuses. 

M.  Hyde  é%  Neavlllo.  Je  me  bornerai  à  ré* 
pondre  à  M.  le  ministre  des  flnaness  par  de  très 
courtes  observations,  à  moins  que  la  Chambre 
ne  veuille  renvoyer  à  demain... 

Voix  namkreuus  :  Non  I  non  I  parles  I  parles  I 

M.  Hjém  ée  lioavliie.  Je  vais  donc  suivre 
M.  le  ministre  des  finances.  Il  vous  a  dit  qu*on 
s'était  assnré  que  le  syndicat  ne  compromettrait 
ni  sa  fortune  ni  celle  du  Trésor.  Il  résulte  donc 
de  U  que  le  syndicat  Joue  à  oonp  sûr  {Mut'^ 
mures)i  s'il  joue  à  coup  sûr  et  d'une  nmnlére 
licite,  il  n^  personne  pami  nous  qui  ne  vou* 
lût  rassodrr  à  une  semblaMe  opération.  Mais 
d'un  autre  celé  une  association  qui  Jouerait  I 
eoup  sûr,  pourrait  donner  des  foquiéiodes  au 
publie  ;  car  enflo,  on  le  syndicat  prête  sans  ga* 
rantie,  et  alora  il  Mt  un  pari,  dés  lora  il  agit 
contre  la  loi  puisque  les  paris  sont  essentielle- 
ment  défendus  par  la  loi  ;  ou  le  syndicst  fait  dea 
reporu  sur  des  garanties,  eomne  vienf  de  le  dira 
M.  la  mtnisiffn  «M  lloaneaa.  et  alors  H  est  évident 
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qu'il  n'est  établi  que  pour  alimenter  le  {en»  Ta- 
eiotage.  Si  le  syndicat  achète  des  rentes,  il  court 
les  cnances  de  hausse  et  de  baisse;  ainsi  tout  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des  finances  s'é- 
vanouit. Certes,  j'aime  à  croire  que  jamais  les 
ministres  ne  feront  connaître  aux  membres  du 
syndicat  une  nouvelle  qui  pourrait  avoir  quel- 

Îiue  influence  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
onds  publics;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
Sue  cette  opinion  pourra  exister,  car  les  mem- 
res  du  syndicat  étant  les  agents  comptables  du 
gouvernement,  et  le  gouvernement  disant  haute- 
ment qu*il  a  conservé  sur  le  syndicat  toutes  ses 
garanties,  chacun  demanderait  comment  elles 
existent  d'une  manière  si  certaine.  Le  gouver- 
nement avait  entre  ses  mains  30  millions  qui, 
d'après  ce  qu'il  dit,  étaient  une  seconde  garantie 
ajoutée  à  celle  du  cautionnement.  Il  les  a  rendus 
à  ses  comptables  ;  je  demande  alors  comment  il 
conserve  toujours  les  mêmes  garanties.  Il  me 

Imrait  impossible  de  sortir  de  ce  dilemme  :  si 
e  syndicat  fait  des  reports  sans  garantie,  il 
agit  contre  nos  lois;  s'il  fait  des  reports  sur 
dépôt  de  rentes,  vous  favoriserez  l'agiotage;  s'il 
achète  des  rentes  il  spécule,  et  alors  il  court 
toutes  les  chances  auxquelles  sont  exposés  les 
spéculateurs. 

Admettons  que  le  syndicat  des  receveurs  géoé* 
raux  ne  court  aucun  risque,  et  [lour  mon  compte, 
je  suis  supposé  le  croire.  S'il  est  vrai  que,  par 
suite  de  ses  opérations,  le  syndicat  trouve  un 
bénéfice  de  6  à  7  0/0,  tandis  que  l'intérêt  de 
l'argent  était,  nous  disait-on,  à  i  0/0;  certes,  on 
conviendra  que  ce  n'était  pas  pour  ramener  à  ce 
taux  llntérét  de  Tardent  en  France  qu'on  Ta  ins- 
titué. Je  demanderai  s'il  n'y  a  pas  un  vice  im- 
mense dans  cette  institution  :  si  le  syndicat,  éta- 
bli à  Paris  comme  maison  ae  banque  centrale, 
n'attire  pas  à  Paris  des  fonds  qui  auraient  reflué 
dans  les  départements:  n'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
que  ces  agents  comptables  fussent  à  leur  poste;  et 
qu'au  lieu  de  venir  faire  ici  la  hausse  et  la  baisse, 
ils  ne  se  mêlassent  que  des  opérations  de  banque 
nécessaires  pour  faire  arriver  au  Trésor  les  fonds 
dont  ils  ont  la  gestion  ? 

H.  le  président  du  conseil  ne  nous  a  pas  déve- 
loppé le  système  du  syndicat,  mais  il  nous  a  dit 
qu'on  s'était  assuré  qu'il  n'y  avait  aucune  perte 
pour  le  Trésor.  Alors  il  est  évident  que  le  syndi- 
cat ne  prête  qu'avec  des  garanties  sur  reports.  Je 
demande.  Messieurs,  quelle  opinion  vous  auriez 
d'un  maire  de  ville  qui,  pour  augmenter  les  reve- 
nus de  sa  commune,  établirait  une  maison  de 
jeu,  et  placerait  dans  l'un  des  salons  le  receveur 
particulier  de  la  ville,  avec  ordre  de  prêter  sur 
nantissement  aux  joueurs.  (Marque  dHmprobation.) 
Messieurs,  la  comparaison  me  parait  juste.  Le 
maire  pourrait  bien  enrichir  la  cité,  mais  il  dé- 
moraliserait les  familles.  Telle  est  pourtant  l'his- 
toire du  syndicat. 

Je  pourrais  demander  à  M.  le  ministre  des 
finances  quelle  est  réellemeat  cette  association, 
car  elle  ne  remplit  aucune  des  conditions  de  la 
loi;  c'est  une  Société,  à  ce  qu'il  parait,  sui  gène- 
rif,  la  banque  centrale  du  ffouvernement.  Bh 
bien!  Messieurs,  j'en  appelle  a  vos  consciences, 
ne  penserez-vouB  pas  avec  moi  que  c'est  donner 
l'exemple  du  scandale,  que  d'attirer  à  Paris  des 
agents  comptables  pour  alimenter  cette  funeste 
passion  du  jeu  et  ue  l'agiotage!  On  ne  prouvera 
jamais  que  le  syndicat  puisse  se  concilier  avec  la 
morale  publique;  c'est  une  institution  essentiel- 
lement vicieuse.  Les  receveurs  généraux,  au  lieu 
de  venir  faire  la  banque  &  Paris,  doivent  rester 


dans  leurs  départements  pour  surveiller  la  ren- 
trée des  fonds  du  gouvernement,  la  faciliter  et 
empêcher  qu'on  use  de  mesures  trop  rigoureuses 
envers  les  contribuables.  Oui,  Messieurs,  ie  le 
répèle,  l'institution  du  syndicat  est  illégale  et 
immorale,  et  je  ne  conçois  pas  comment  oa  peut 
songer  à  la  soutenir. 

Je  n'adresserai  plus  qu'une  demande  à  M.  ie 
ministre  des  dnanceo;  je  le  prierai  de  me  dire 
quel  a  été  le  dernier  dividende  du  syndicat 
des  receveurs  généraux;  si  ce  syndicat  a  fait 
baisser  l'argent  en  France,  et  Ta  ramené  au  taux 
de  4  0/0?  Mais,  loin  de  là,  il  a  servi  à  attirer  à 
Paris,  pour  faire  l'agiotage,  les  fonds  des  dépar- 
tements; en  un  mot,  le  syndicat  n'a  été  établi  que 
dans  l'intérêt  du  3  0/0.  Bt,  malgré  tout  ce  qu'où  a 
fait  pour  ce  malheureux  3  0/0  vous  voyez  quel 
est  le  sort  de  cette  malheureuse  conception  finan- 
cière. {Mouvements  en  sens  divers.) 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Leclerc  de  Bau- 
lieu. 

(Le  chapitre  III  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  IV  porto  :  Pen- 
sions, 59,067,175  francs.  Sur  ce  chapitre,  qui  com- 
prend les  pensions  ecclésiastiques,  M.  Duparc  a 
proposé  l'amendement  suivant  : 

«  Il  est  accordé  aux  religieux  octogénaires, 
jouissant  de  pensions  ecclésiastiques,  un  accrois- 
sement annuel  de  200  francs  pendant  leur  vie, 
et  dont  la  demande  sera  transmise  par  l'évêque 
diocésain.  » 

Quelques  voix  :  M.  Duparc  n'y  est  pas  I 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Je  dois 
faire  observer  que  ce  n'est  pas  ici  la  véritable 
place  de  cet  amendement,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ailleurs  à  le  faire.  Les  pensions  sont  réglées,  et 
il  serait,  je  crois,  bien  imprudent  d'y  toucner.  Un 
autre  moyen  a  été  pris  pour  venir  au  secours  des 
personnes  intéressantes  auxquelles  se  rapporte 
l'amendement.  Vous  avez  voté  au  budget  des 
affaires  ecclésiastiques  un  secours  de  6  millions 
aux  anciennes  religieuses;  secours  aux  vieux  prê- 
tres sans  fonctions,  180,000  francs;  secours  aux 
curés  et  desservants  forcés  par  l'âge  ou  les  infir- 
mités de  cesser  leurs  fonctions,  300,000  francs, 
en  tout  près  d'un  million.  C'est  là  que  devait  être 
présenté  l'amendement,  et  non  à  Tarticic  des 
pensions. 

M.  le  Président,  L'auteur  de  l'amendement, 
l'a  proposé  sur  le  chapitre  IV  du  budget  des  finan- 
ces ;  j'ai  dû  le  soumettre  à  la  Chambre  dans  cet 
ordre.  L'amendement  de  M.  Duparc  est-il  ap- 
puyé? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  !... 

(Cet  amendement  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  IV;  elle  adopte 

également  le  chapitre  V.  Intérêts  des  capitaux  de 

cautionnement,  9  millions. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  VI  porte  : 
«  Chapitre  VI.  Frais  de  service  et  de  négocia- 
tions, 9,»()0,000  francs.  •» 
M.  de  Beanmont  a  la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  Casimir  Périer.  A  demain  l... 

Pluieurs  voix  :  Non, non,  non!... 

M.  de  Beannont.  Messieurs,  tous  savez  que 
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depuis  quelque  temps  on  a  forcé  les  réeimeats 
de  verser  leur  caisse  daos  celle  du  Trésor.  Je 
vois  qu'on  paie  aux  communes  l'intérêt  de  leurs 
fonds.  Je  ne  sais  pourquoi  le  même  intérêt  ne 
serait  pas  payé  aux  régiments  qu'on  a  forcé  de 
verser  leur  argent  dans  les  caisses  des  receveurs 

généraux.  Les  régiments  sont  en  quelque  sorte 
es  communes  militaires.  Leurs  fonds  leur  ap- 
partiennent comme  ceux  dos  communes  appar- 
tiennent aux  communes.  Cet  intérêt  pourrait  être 
très  utile  aux  régiments,  soit  pour  payer  leur 
musique,  soit  pour  tout  autre  objet.  Je  voudrais 
savoir  si  an  intérêt  quelconque  leur  sera  payé?.. 

Voix  à  droite  ;  Non,  non  !.•• 

M.  de  Beaamonl.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
ne  le  leur  paierait  pas. 

Les  mêmes  voix  :  Cet  argent  est  tenu  continuel- 
lement à  leur  disposition!...  Ce  n'est  qu'un 
dépôt!... 

M.  le  Président.  M.  Leclerc  de  Beaulieu  a 
proposé  sur  le  même  chapitre  une  réduction 
de  â  millions.  Je  vais  mettre  cette  réduction  aux 
voix. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  Nous  avons  mis  tout  le  soin 
possible  à  réduire  les  frais  portés  au  chapitre 
soumis  à  la  Chambre.  Depuis  1821,  la  réduction 
se  monte  à  3,253,000  francs.  J'ai  déjà  fait  con- 
naître à  la  Chambre  qu'il  me  serait  impossible  de 
faire  de  nouvelles  diminutions  sans  noire  à  la 
justice  et  au  bien  du  service. 

H.  lieelerc  de  BeaulleH.  Messieurs,  mon 
amendement  était  la  conséquence  du  discours 

3 ne  J'ai  eu  Thonneur  de  vous  lire.  Je  me  félicite 
'avoir  fourni  à  M.  le  ministre  des  llnances  l'oc- 
casion de  déposer  sur  le  bureau  le  rapport  rela* 
tif  au  syndicat  avec  l'arrêté  de  Tinstitution.  Je 
persiste  à  croire  qu'une  telle  association... 


Plusieurs 
menti... 


voix  :  L'amendement!    l'amende- 


M.  lieelere  de  Beaaiiea.  Je  vous  demande 
pardon,  Messieurs,  je  nu  suis  pas  hors  de  la  ques- 
tion, puisque  l'amendement  en  discussion  est  la 
conséquence  de  mon  premier  discours.  J'avais 
envisaigé  la  question  principalement  dans  ses  re- 
lations avec  les  droits  de  la  Chambre  et  avec  la 
morale  publique.  M.  Uyde  de  Neuville  l'a  traitée 
aussi  80U8  ce  dernier  rapport.  Je  sais  que  chaque 
receveur  général  fait  la  banque  dans  son  dépar- 
tement. Je  n'ai  Jamais  dit  que  les  receveurs  géné- 
raux ne  dussent  avoir  aucun  rapport  avec  le 
commerce;  j'aurais  dit  une  absurdité.  J'ai  dit,  au 
contraire,  que  les  receveurs  généraux  se  livrent 
à  ces  sortes  de  rapports  avec  beaucoup  de  pru- 
dence. Nais  c'est  une  autre  question  de  savoir  si 
ces  banques  partielles  doivent  être  réunies  en 
une  banque  centrale  comme  Ta  fait  M.  le  minis- 
tre des  finances.  J'observe  que  M.  le  ministre  des 
flnaneea  n'a  nullement  répondu  à  mon  objection. 

Une  foule  de  membres  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion I...  (Longue  interruption.) 

H.  lieelere  de  Beanilea.  C'est  sans  doute 
une  bonne  opération  que  de  soulager  le  Trésor 
d'intérêts  inutiles.  Mais  pourquoi  no  vous  êtes 


vous  aperçu  de  cela  qu'on  1826  ?  La  position  était 
cependant  tout  à  fait  identique,  ainsi  que  je  l'ai 
établi...  (Des  murmures  qui  s'élèvent  de  toutes 

f»arts  couvrent  complètement  la  voix  de  l'orateur. 
1  descend  de  la  tribune  en  annonçant  qu'il  per- 
siste dans  son  amendement.) 

L'amendement  de  M.  Leclerc  de  Beaulieu  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  (La  Chambre  adopte  le 
chap.  VI.) 

M.  le  Prëaidenl.  Le  chapitre  VU  est  relatif  à 
la  Chambre  des  pairs... 

Plusieurs  voix  :  A  demain,  à  demain  I... 

M.  le  Président.  La  délibération  est  con- 
tinuée à  demain.  Le  comité  secret  devra  avoir 
lieu  nécessairement  à  la  fin  de  cette  séance.  La 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures  moins  un 
quart.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVfiZ. 

Séance  du  jeudi  8  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux.  MM.  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  marine  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  de  finances  pour  1827,  article  2. 
Etat  B. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le 
chapitre  Vil  du  budget  des  finances.  <  Chambre 
des  pairs,  2  millions  de  francs. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  une  loi  avait 
été  proposée  relativement  à  la  dotation  de  2  mil- 
lions pour  la  Chambre  des  pairs;  cette  loi  n'a 
Bas  passé  à  l'une  des  Chambres  ;  et  quoique 
.  le  président  du  conseiU  en  répondant  à 
M.  Benjamin  Constant,  eftt  assuré  qu'une  loi  était 
indispensable,  cependant,  cette  dotation  est 
encore  régie  par  des  ordonnances.  J'espère  que 
M.  le  président  du  conseil  voudra  bien  nous 
donner  quelques  explications  à  cet  égard. 

Mais  un  autre  motif  m'amène  &  la  tribune.  Je 
veux  faire  voir  comment  nous  annihilons  sans 
cesse  un  des  trois  pouvoirs  chargé  comme  nous 
de  concourir  à  la  confection  des  lois,  comment 
nous  détruisons  son  influence,  en  lui  étant  la 

Ï possibilité  de  voter  sur  les  différentes  lois  sur 
esquelles  nous  votons  nous-mêmes.  Je  ne  pré- 
tends accuser  personne  de  cet  état  de  choses  ; 
mais  la  Chambre  trouvera  bon  que  je  lui  fasse 
remarquer  l'impossibilité  où  se  trouve  chaque 
année  la  Chambre  des  pairs  de  voter  réellement 
sur  le  budget  et  sur  plusieurs  autres  questions. 
Mes  collègues  m*écouteront  d'autant  plus  volon- 
tiers, je  pense,  qu'il  s'agit  d'une  Chambre  qui 
a  rendu  de  très  grands  services  à  la  France  en 
rejetant  des  projets  llnauckrs  qui  ont  été  si 
funestes.  {On  nï.) 
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Il  n'efft  jamais  indifféreDt  sans  doute  que  les 
htmièresde  la  Chambre  haute  viennent  contrôler 
les  opérations  de  lu  Chambre  des  députés.  Mais 
cela  n'a  jamais  été  aussi  important  que  cette 
année,  parée  qu'à  la  loi  de  finances  se  trouvent 

t 'ointes  des  questions  particulières  de  la  plus 
lante  impertance,  notamment  la  question  de 
ramertissement  qui  a  été  traitée  dans  cette 
enceinte  ;  la  question  du  dégrèvement  qui  excite 
le  plus  grand  intérêt  ;  la  question  de  l'instruc- 
tion publique,  qui,  d'après  Faveu  de  M.  Tévêque 
d'Hermopolis  lui-môme,  se  trouve  confiée,  an 
moins  pour  sept  collèges,  à  des  corporations 
illégales...  {Dei  murmurei  s'élèvent.)  Vous  voyez, 
Messieurs,  que  ,daas  Tétat  des  choses,  il  serait 
impossible  a  la  Chambre  des  pairs  d'émettre  son 
opinion  sur  toutes  ces  questions.  Par  une  com- 
binaison difficile  à  ex[>liquef,  tous  les  jours  on 
interrompt  nos  discussions  pour  nous  faire  voter 
sur  de  petites  lois  d^ntérêt  local  dont  les  mi- 
nistres peuvent  avoir  besoin  ;  on  nous  les  fait 
voter  ainsi,  afin  que  le  jour  où  la  dernière  boule 
)our  l'adoption  du  budget  Sera  mise  dans  Turoe, 
a  Chambre  soit  libre  de  se  retirer  ;  ce  qui  mettra 
a  Chambre  des  pairs  duns  Timpossibillté  d'é- 
mettre aucune  opinion  sur  les  diverses  questions 
que  je  viens  d'énumérer.  {Les  murmures  conti- 
nuent,) 

Vous  ne  devez  pas  avoir  oublié,  Messieurs,  les 
obstacles  que  le  ministère  a  trouvés  relativement 
à  Tamortissement  ;  car  ses  i^romesses  avaient  été 
formelles,  et  Ton  devait  croire  à  leur  accomplis- 
semenC.  Bh  bien,  la  Chambre  des  pairs  va  se 
trouver  désinvestie  du  droit  de  pouvoir  émettre 
une  opinion.  {Nouveaux  murmures.)  Oui,  Mes- 
sieurs, il  fiaut  arriver  fhmchement  à  cette  dis- 
cussion. Je  dis  que  vous  annihilez  l'influence  de 
de  la  Chambre  des  pairs. 


Plusieurs  voix  à  droite  :  Ce  ii*est  pas  la  ques- 
tion 1... 

M.  Casimir  Perler.  Je  vous  demande  par- 
don, c'est  la  question,  puisqu'il  B*agit  de  la  dota- 
tion de  la  Chambre  des  pairs.  Il  sera  impossible  à 
cette  Chambre  de  faire  le  moindre  amendement 
à  la  partie  de  la  loi  de  finaoces  qui  regarde 
l'amortissement,  puisque  nous  ne  serons  plus  ici 
pour  voter. 

Il  était  important  d'appeler  votre  attention  sur 
cette  question,  et  de  faire  voir  que  quand  la 
Chambre  des  pairs  a  montré  tant  de  respect  pour 
la  prérogative  de  la  Chambre  des  députés,  puis- 
qu'elle a  refusé  d'adopter  l'article  d'une  loi  qui 
contenait  un  impôt,  par  cela  seul  qu'il  aurait  dû 
être  présenté  en  premier  lieu  à  la  Chambre  des 
députés,  nous  devons  à  notre  tour  nous  garder 
de  rien  faire  qui  puisse  porter  atteinte  à  son  in- 
fluence. Vous  ne  devez  pas  avoir  oublié,  Mes- 
sieurs, que  ta  Chambre  ats  pairs  a  su  prouver 
qu'elle  n'approuvait  pas  les  projets  des  ministres; 
et  se  montrer  sévère  dans  Tinvestigation  des  lois 
qui  lui  ont  été  soumises  ;  vous  ne  devez  pas  avoir 
oublié  que  sur  trois  projets  de  loi  présentés  à 
cette  Chambre,  trois  projets  ont  été  modifiés  ou 
détruits  :  le  projet  de  loi  sur  les  Echelles  du 
Levant,  ceint  du  droit  d'aînesse,  et  le  projet  sur 
les  Ecoles  de  médecine»  qu*ou  ne  noua  a  pas 
présenté. 

Une  foule  de  votx  :  Le  budget,  le  budget!... 

M.  Castailr  Perler.  Messieurs»  je  dois  vous 
faire  remarquer  qu'il  est  d'autant  plus  instant  de 


Relire  attention  à  la  marche  que  prend  le  vote  à^s 
lofs,  qu'il  dépendrait  bientôt  tout  &  fait  d'un 
ministère,  qui  se  rendrait  maître  des  élections, 
qui  composerait  la  Chambre  des  députés  unique- 
ment de  ses  amis,  et  parviendrait  à  réduire  à 
rien  le  concours  de  l'autre  Chamhre.  {Vive  fnter- 
ruption,) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Allons  donc,  ce  n'est 
pas  la  question!...  Parlez  du  budget  1 

M.  le  PrécklMit.  Je  dois  faire  remarquer  à 
l'orateur  qu*il  s'écarte  de  l'article  en  discussion... 

(iM.  Casimir  Perler  descend  de  la  tribune.  La 
parole  est  donnée  à  M.  Benjamin  Constant  qui  la 
réclame.) 

H.  Benjamia  Constant.  J'ai  peine  à  me 
rendre  compte  des  murmures  qu'a  excités  l'opi- 
nion émise  par  mon  honorable  ami  M.  Casimir 
Perler:  quoique  je  désire  occuper  la  Chambre 
d'un  objet  autre  que  celui  qui  vient  d'être  traité, 
le  demande  la  permission  de  dire  un  mot  sur 
rinlime  connexion  qu'il  y  a  entre  ce  que  voua  a 
dit  M.  Casimir  Perler  et  le  vote  des  2  millions  qui 
vous  sont  demundés.  En  effet,  si  par  la  manière 
dont  le  ministère  influerait  sur  la  composition  de 
la  Chambre  des  députés,  par  l'époque  où  il  pré- 
senterait le  budget,  et  par  la  manière  donl  il  in- 
terromprait la  discussion  par  des  lois  incidentest 
il  parvenait  à  forcer  le  vote  de  la  Chambre  des 
pairs,  il  est  clair  que  nous  ne  devrions  pas  voter 
une  allocation  pour  une  Chambre  dont  les  déli- 
bérations seraient  virtuellement  impuissantes. 
UoncM.  Casimir  Périer  était  dans  la  question...» 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  !... 

M.  Renjaniln  Constant...  quand  il  disait 
qu'avant  d'allouer  la  somme  proposée,  il  fallait 
savoir  si  le  ministère  n'annulait  pas  les  déli« 
bérations  de  la  Chambre  des  pairs.  Effective- 
ment, par  la  manière  dont  on  délibère  actuelle- 
ment,  ses  délibérations  sont  faussées  com|)Iéte- 
ment,  car  il  ne  lui  est  pas  possible  de  faire  le 
moindre  amendement.  Certes,  nous  savons  qu'une 
grande  quantité  de  pairs  désapprouvent  l'arbi- 
trairc  et  inique  répartition  des  fonds  de  la  caisse 
d'amortissement.  Mais  que  voulez-vous  qu'ils  fas- 
sent?... {Murmures  et  interruption,)  S'ils  adop- 
taient un  amendement  au  budget?...  {Les  mur* 
mures  redoublent.) 

M.  Casimir  Perler.  Mais  c'est  pourtant  toate 
la  question  ! 

M.  le  Président.  Non,  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. Vous  êtes  intéressé  à  soutenir  que  c'est  la 
question,  parce  que  vous  voua  en  êtes  écarté 
vous-même.  11  s'agit  d'une  simple  allocation  ;  et 
il  y  a  contradiction  entre  ce  que  vous  souteneiet 
les  éloges  que  voua  avez  donnés  à  la  Chambre  des 
pairs.  Quant  aux  trois  lois  sur  lesquelles  la  Cham- 
bre a  délibéré  dernièrement,  leur  délibération 
avait  été  fixée  ainsi  qu'elle  a  eu  lieu.  C*étail  lors  de 
celte  fixation  qu'il  foUait  demander  iioe  la 
Chambre  ne  s'en  occupât  pas»  si  l'ou  pensait 
qu'elle  dût  se  livrer  à  d'autres  travaux.  On  ne 
la  pas  fait,  un  ordre  de  délibération  a  été  fixé 
par  la  Chambre;  cet  ordre  a  été  suivi*  Ce  n'est 
pas  actuellement  qu'on  peut  s'en  plaindre  lora- 
qu'on  a  gardé  le  silence  à  l'époque  où  l'ordre  a 
été  fixé. 


Une  foule  de  voix  :  C'est  juste' 
au  butfg^»  * 


udget, 
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H.  BenJftailB  €^nmUmi.  L'honoraUe  préopi- 
nant :  car  je  ne  puis  dire,  M.  le  président... 

Vûix  nomhreusêis  :  k  l'ordre,  à  Tordre  I 

M.  le  Président.  M.  fienjaniiii  Constant,  toos 
savei  tout  aussi  Men  que  te  ppôsâdeot..., 

M.  CmImIf  Ferler.  Vous  afei  discuté  1... 


H.  le  Préeideat...  que  le  règlement  donne  au 


re;;,  comme  je  le  préfère  moi-même,  j*al  rempli 
un  devoir. 

Un  groftd  nomhrê  de  voix  :  Très  bien»  très 
bienl... 

M.  lieaJaaiiB  C^asUal.  Ce  que  j'ai  dit 
suffit  pour  démontrer  que  M.  Casimir  Perler  avait 
raison. 

Pkuieurs  mix  :  Non,  non  1... 

M.  BeaJeailB  €}onsteBt.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage  puisque  vous  ne  voolei  pas  m'écouter  ; 
et  ie  passe  à  Tonjet  pour  lequel  je  suis  monté  à  la 
tribune  en  déclarant  que,  sur  le  premier  sujet,  il 
est  évident  que  M.  Casimîp  Péri«r  était  dans  la 
question...; 


Voix  à  droite:  Non,  non  ! 


M.  BrBjamhi  CeBSteat...  et  comme  il  est 
évident  aussi  que  vous  ne  voutei  pas  m*en- 
tendre..., 

Les  mémei  voix  :  Non,  c'est  vrai  !.. 

M.  lieBjftMhi  CïeiietMit ...  Je  passe  à  une  autre 
question. 

Je  rappellerai  que  depuis  que  la  Chambre  dea 
pairs  existe^  tout  ie  monde  a  reconnu  le  vice  de 
son  institution  actuelle,  les  pairs  comme  les  dé- 
potés. M.  de  Villèle,  tout  comme  un  autre,  a 
signalé  formellement  l'inconvénient  de  n'avoir 
pas  une  dotation  fixe.  Depuis  qu'il  est  au  minis- 
tère, il  a  proposé  une  loi  tendant  à  convertir  en 
dotation  fixe  les  pensions  révocables  et  données 
discrétionoairement.  11  vous  a  dit  lui-même,  soit 
dans  Fexposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi,  soit 
à  la  tribune,  qu'une  loi  était  es8entt«*llement  né- 
cessaire. Je  suis  fftché  d'ennuyer  la  Chambre  par 
la  monotonie  de  mes  réclamations;  mais  voici 
une  loi  essentielle,  qui  intéresse  la  dignité  de  la 
véritable  et  de  la  seule  aristocratie  qui  existe  en 
France,  et  que  les  ministres,  après  trois  sessions, 
ne  daignent  pas  nous  présenter,  quoiqu'ils  aient 
avoué  qu'elle  était  essentiellement  nécessaire. 

Que  a^ils  nous  disent  que  celte  loi  a  été  pré- 
sentée en  1823,  je  lésais;  mais  depuis  lors,  ils 
auraient  pu  nous  la  Mre  voter.  Dès  l'année  1820, 
des  réclamations  se  sont  élevées.  Alors  le  rappor- 
teur du  budget  a  déclaré  que  rien  ne  pouvait 
remédier  à  un  état  de  choses  aussi  vicieux,  sinon 
une  loi  nouvelle  ;  Il  l'a  déclaré  dans  la  séance  du 
lundi  28  juin.  M.  le  ministre  des  finances  a  re- 
connu aussi  qu'il  était  contraire  à  la  dignité  de 
la  Chambre  des  pairs  que  cette  dépense  devint 
l'objet  d'une  discussion  qui  se  renouvelait  chaque 
année;  que,  dans  rintérèt  de  la  pairie,  dans  celui 


de  sa  dignité  el  de  son  indépendance,  il  fallait 
qu'une  loi  nouvelle  fût  présentée,  et  que  cette 
nécessité  était  sentie  généralement. 

Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  la  réponse  que  fil 
M.  de  Villèle  à  l'orateur  qui  élail  à  eeUe  tribune 
lors  de  la  dernière  réclamation  qui  ait  été  faite 
sur  l'objet  qui  nous  occupe  ;  mais  je  crms  pou- 
voir déclarer  qu'il  dit  qu  une  loi  était  en  effet 
nécessaire,  qu'il  rappela  celle  qu'il  avait  pré- 
sentée, et  qu  il  répéta  enfin,  mais  plus  doucement 
et  avec  moins  d'énergie,  ce  qu'il  avait  dit  quand 
il  était  assis  non  loin  du  banc  des  ministres,  mais 
dans  ceux  de  l'opposition,  contre  l'indécence 
qu'il  y  avait  à  donner  des  pensions  révocables  à 
des  fMirs  représentant  l'aristocFatie  (Nantaise,  à 
des  pairs  concourant  au  vole  de  la  loi  et  rendant 
des  arrêts  en  qualité  de  juges. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  je  croie  que  l'état 
vicieux  de  ces  pensions  influe  en  rien  sur  la 
Chambre  des  pairs  ;  je  dirai  bien  plutôt  qu'il  lui 
fait  honneur  a*après  la  manière  dont  elle  a  su 
voter  malgré  sa  dépendance  apparente;  car  je 
m'unis  de  toutes  mes  forces  aux  éloges  qu'on  a 
donnés  à  la  Chambre  des  pairs. 


M.  WawMidl  ë'AteBeesrt.  Bq  voilà  assex  ; 
la  Chambre  des  pairs  n'en  a  pas  besoin  I 

M.  BeaJaaiiB  C^Aelant.  Rsl-oe  «n  député 
qui  m'interrompt  ainsi  t 


M.  Hari 


t.  0ml 


M.  BeaJamiB  CeMiMil.  Alors  je  n*ai  rien  à 
dire  :  mais  j'ai  cru  que  l'interruption  venait  d'ail- 
leurs, et  effectivement  cela  en  avait  l'air. 

M.  ie  IPréeMent.  Je  rappelle  que  le  règlement 
défend  les  interruptions.  Celui  qui  croira  devoir 
répondre  pourra  demander  la  parole. 

M.  BeBjaaihi  CïeBeiMit.Si  Tbonorable  meni- 
bre  a  des  observations  à  me  faire,  je  serai  bientét 
à  mon  bano  ;  il  pourra  me  les  faire  sans  impor- 
tuner l'Assemblée. 

Messieurs,  ne -voulant  pas  voter  contre  une 
allocation  destinée  à  une  Chambre  que  je  respecte, 
je  demande  aux  ministres  de  nous  expliquer  pour- 
quoi, malgré  leurs  promesses,  la  Chambre  des 
paire  n'est  pas  organisée  d'une  manière  conve- 
nable pour  son  indépendance?  et  pourquoi,  depuis 
trois  ans,  nous  attendons  vainement  une  loi  qu'on 
nous  a  promise  et  qu'on  ne  nous  donne  pas? 

H.  de  Wlilèie,  miniitre  des  finances.  L'orateur 
s'étonnait  des  murmures  qui  ont  accueilli  celui 
qui  l'a  précédé.  Il  a  dû  aussi,  par  suite  de  la  même 
prévention,  s'étonner  des  murmures  qui  ont 
accompagné  la  première  partie  de  son  discours. 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  un  objet  que  la  Chambre, 
avec  grande  raison,  a  reconnu  ne  pas  devoir  être 
traité  à  cette  tribune  ;  mais  il  me  sera  permis  de 
rappeler  que,  soit  les  éloges,  soit  ie  blâme,  ne 
doivent  jamais  partir  de  I  une  des  deux  tribuoee 
crééea  par  la  Charte  dans  nos  formes  de  gouver- 
nement, pour  aller  atteindre  ce  qui  se  passe  daas 
la  Chambre  où  l'autre  tribune  est  placée.  Je  croie 
que  l'expérience  du  gonvememeot  repréeeoiatif 
apprendra  à  cet  égard  dans  notre  pays,  ainsi 
qu'elle  l'a  enseigné  ailleurs,  combien  il  est  déli- 
cat de  vouloir  ainsi  traduire  dans  les  discussions 
d'une  desChambres,  lesaciesd'une  autreChambre, 
soit  pour  les  blâmer,  soit  pour  les  approuver.  Il 
m'était  permis,  je  pense,  de  fUre  eee  obeervations 
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après  celles  que  vous  avez  eotendues  de  la  part 
des  deux  précédents  orateurs. 

Je  passe  à  la  partie  de  la  discussion  qui  doit 
occuper  la  Gbambrc:  je  crois  pouvoir  répondre  à 
ce  qui  vient  d'être  dit,  de  manière  à  mieux  rem- 

Slir  l'attente  qu'on  doit  concevoir  d'une  pareille 
iscussion,  que  ne  semblait  le  penser  le  premier 
orateur  que  vous  avez  entendu.  11  a  paru  croire 

Su'il  n'y  avait  rien  à  répondre  à  ses  objections, 
ans  le  fait,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  y  répondre: 
c'est  qu'elles  sont  toutes  erronées.  Il  nous  a  dit 
que  l'époque  de  la  présentation  du  budget  s'op- 
posait au  libre  concours  de  l'autre  Chambre  à  la 
confection  du  budget.  Or,  chacun  de  vous  sait  que 
le  budget  a  été  apporté  ici  le  premier  jour  où 
vous  avez  été  constitués.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût 
possible  aux  ministres  de  vous  rapporter  plus 
tôt. 

Mais  au  moins  la  Chambre  pouvait  le  discuter 
plus  tôt,  direz- vous.  Gela  même  ne  serait  pas 
exact  ;  car  avant  de  discuter  le  budget,  il  faut 
avoir  approuvé  les  comptes,  et  les  comptes  vous 
ont  été  apportés  ainsi  que  le  budget,  à  la  pre- 
mière séance  régulière  que  vous  avez  tenue. 
Ainsi,  la  première  objection  de  l'orateur  est  fon- 
dée ou  sur  l'ignorance  des  faits,  ou  du  moins 
sur  une  erreur  évidente. 

M.  Casimir  Perler.  Je  n'ai  pas  parlé  de  la 
présentation,  mais  de  la  discussion  !..... 

M.  4®  "l^illèie,  ministre  des  finances.  La  dis- 
cussion est  à  la  disposition  de  la  Chambre  et  ne 
dépend  en  rien  des  ministres.  La  Chambre  peut 
discuter  le  budget  le  jour  où  cela  lui  convient.  11 
en  est  de  même  à  cet  égard  qu'à  l'égard  de  ce 
que  vous  avez  dit  sur  les  lois  qui  ont  été  interca- 
lées dans  la  discussion  du  budget.  C'est  la  Cham- 
bre qui  décide  l'époque  à  laquelle  elle  entend 
s'occuper  des  lois  qui  lui  sont  présentées;  et  non 
seulement  les  ministres  ne  s'en  mêlent  pas,  mais 
encore  ils  ne  doivent  pas  s'en  mêler. 

Je  ne  trouve  que  ces  deux  motifs  :  lois  inci- 
dentes et  présentation  du  budget,  qui  aient  été  pré- 
sentés à  l'appui  du  reproche  fait  au  ministre  de 
vouloir  annuler  l'intervention  de  l'autre  Chambre 
dans  la  discussion  du  budget.  Ou  nous  a  donné 
ensuite  les  motifs  qui  devaient  rendre  cette  inter- 
vention très  importante  cette  année,  et  l'on  est 
venu  défendre  les  droits  de  la  Chambre  des  pairs 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  sans 
s'occuper  seulement  de  savoir  si  les  cas  que  l'on 
précisait  étaient  exacts.  Eh  bien,  ils  ne  le  sont 
pas  plus  que  ceux  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir. 

Ainsi,  l'on  nous  a  parlé  d'un  grand  nombre  de 
pairs  désapprouvant  l'inégale  répartition  des  fonds 
de  l'amortissemeot,  et  ron  pouvait  voir,  par  le 
compte  rendu  de  ce  qui  se  passe  à  l'autre  Cham- 
bre, que  la  pétition  rapportée  ici,  l'a  été  aussi  à 
la  Chambre  des  pairs;  que  là  on  avait  fait  la  pro- 
position de  renvoyer  la  pétition  à  la  commission 
du  budget,  et  que  cette  proposition  a  été  rejetée. 
Conséquemment,  la  Chambre  des  pairs  n'avait  pas 
l'intention  d'attendre  la  discussion  du  budget, 
comme  on  le  supposait  tout  à  l'heure  pour  traij 
ter  cette  question  de  l'amortissement,  puisqu'elle 
a  saisi  la  première  occasion  qui  s'est  présentée  de 
manifester  son  opinion. 

On  nous  a  dit:  Mais  cette  Chambre  des  pairs 
est-elle  bien  indépendante?  après  avoir  débuté 
par  des  éloges  sur  cette  indépendance,  on  a  fini 
par  la  révoquer  en  doute;  ce  qui  prouverait,  s'il 
en  était  besoin,  que  toutes  les  armes  sont  bonnes 


quand  on  se  fait  une  espèce  d'obligation  d'atta- 
quer tout,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
le  faire.  Rien  n'annonce  mieux  ce  dénuement  de 
motifs  que  l'allégation  de  motifs  qui  ne  sont 
nullement  fondés  ;  car  si  on  avait  sous  sa  main 
des  motifs  valables,  on  n'irait  pas  chercber  ceux 

3 ni  préparent  aux  adversaires  un  succès  certain 
ans  la  discussion. 

La  Chambre  des  pairs,  dit-on,  n'est  pas  indé- 
pendante, parce  que  les  pensions  dont  jouissent 
ses  membres  sont  révocables,  et  Ton  accuse  le 
ministre  de  n'avoir  pas  apporté  la  loi  qui  devait 
les  rendre  irrévocables.  Or,  j'ai  entendu  dans  cette 
même  session  des  orateurs  s'emparer  de  l'argu- 
ment contraire,  et  dire  à  cette  trjbune  :  Comment 
se  peut-il  que  le  roi  ait  rendu  irrévocables  des 
pensions  qu'on  nous  avait  proposé  de  rendre  telles 
par  une  loi  qui  a  été  présentée  à  la  Chambre, 
mais  dont  le  rapport  n'a  pas  été  fait,  et  qui  n'a 
pas  été  adoptée? 

Ainsi,  cette  révocabilité  dont  on  veut  s'armer, 
on  sait  bien  qu'elle  n'existe  pas;  car,  si  elle  exis- 
tait, ce  serait  certainement  aans  les  mains  du  roi, 
et  l'on  nous  accusait  il  y  a  très  peu  de  temps 
d'avoir  conseillé  au  roi  de  renoncer  volontaire- 
ment à  cette  faculté  de  révocabilité.  L'accusation 
Sortant  sur  la  dépendance  des  membres  de  l'autre 
hambre,  se  trouve  ainsi  réfutée  par  ceux-là 
mêmes  qui,  attaquant  les  ministres,  tantôt  dans 
un  sens,  tantôt  dans  l'autre,  avec  aussi  peu  de 
fondement  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  fournis- 
sent eux-mêmes  aux  ministres  des  réponses  pour 
repousser  victorieusement  ces  attaques. 

Mais,  a-t-on  dit,  une  question  très  grave  est 
jointe  cette  année  au  vote  du  budget;  c  est  celle 
de  l'instruction  publique.  Et  depuis  quand,  Mes- 
sieurs, l'instruction  publique  n'est-elle  pas  jointe 
au  budget?  Et  qui  empècbe  les  membres  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambre  de  faire  des  observations 
ou  des  propositions  sur  l'instruction  publique, 
ou  sur  tout  autre  objet,  dans  toute  autre  circons- 
tance que  dans  la  discussion  du  budget  ?  Si  l'oa 
s'est  appliqué  depuis  quelques  années  à  quelque 
chose  de  fort  utile,  c'est  au  contraire  à  extraire 
du  budget  toutes  les  questions  d'intérêt  général, 
d'administration  publique  et  d'institutions  qui, 
pour  être  traitées  avec  fruit  et  maturité,  doivent 
être  traitées  isolément  et  sans  la  considération 
particulière  des  frais  qu'elles  peuvent  nécessiter. 

Et,  sous  ce  rapport,  n'avons-nous  pas  travaillé 
fort  utilement  pour  l'indépendance  respective 
des  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  la  confection 
de  la  loi  et  au  vote  des  impôts,  en  séparant  ce 
votede  toutes  questions  incidentes  et  particulières, 
étrangères  à  celles  avec  lesquelles  elles  avaient 
été  liées  jusque-là?  Et  cependant,  c'est  dans 
l'intérêt  de  l'indépendance  de  ces  pouvoirs  qu'on 
voudrait  aujourdliui  présenter  la  loi  du  budget 
comme  celle  à  laquelle  on  voudrait  attacher  lo- 
cidentellement,  pour  les  imposer  aux  deux  autres 
pouvoirs  de  la  société,  des  déterminations  aux- 
quelles ils  n'auraient  pas  concouru  avec  cette 
liberté  qu'exigent  et  la  Charte  et  l'intérêt  général 
de  PEtat. 

Non,  Messieurs,  un  amendement  touchant  à 
l'admiuistration  ou  à  la  législation  générale  ne 
doit  être  ni  présenté  par  le  gouvernement,  ni 
accroché  par  la  Chambre  des  députés  (pour  em- 
ployer une  expression  en  usage  dans  un  autre 
pays)  à  la  loi  du  budget;  car  comme  le  budget 
est  une  loi  indispensable  à  la  marche  des  affaires 
dans  le  pays,  le  pouvoir  qui  n'accorderait  les 
subsides  qu'à  telle  ou  telle  condition,  imposerait 
cette  condition  aux  deux  auties  pouvoirs.  Ainsi, 
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c'est  aa  nom  de  Tindépendance  de  Tune  des 
Chambres  qu'on  vient  invoquer  des  principes 
subversifs  de  Tindépendance  des  trois  pouvoirs; 
et  cela  dans  le  bot  de  fournir  l'occasion  d'exa- 
miner des  questions  qui  ne  sont  pas  dans  le 
budget,  des  questions  qui  sont  traitées  par  des 
lois  particulières,  comme  l'a  été  notamment  celle 
de  Tamortissement. 

C'est  par  ces  considérations-là  qu'on  veut  éta- 
blir, nous  ditron,  une  marche  constitutionnelle 
et  dans  l'intérêt  ffénéral!  Je  crains  bien  qu'on  ne 
se  livre  trop  à  rinfluence  d'un  exeiuple  donné 
par  les  feuilles  publiques.  A  elles,  il  est  permis 
de  prêcher  les  choses  les  plus  contraires  à  cet 
intérêt;  car  elles  peuvent  prêcher  tous  les  jours 
dans  le  même  sens,  et  ne  jamais  rapporter  avec 
franchise  les  réponses  qui  peuvent  leur  être  adres- 
sées. Mais  tous  les  dépotés  ont  le  droit  de  monter 
à  cette  tribune;  les  ministres  du  roi  ont  droit 
aussi  de  s'y  faire  entendre  ;  et  si  l'on  peut  y  pré- 
senter comme  étant  dans  l'intérêt  du  pays  ou 
dans  l'intérêt  de  l'indépendance  des  pouvoirs  de 
la  société,  des  choses  qui,  comme  je  viens  de  le 
prouver,  y  sont  directement  contraires,  à  côté  de 
ces  erreurs  se  place  aussitôt  la  vérité,  et  la  Cham- 
bre peut Juf?er  ainsi  que  la  France  entière.  (Mou- 
vement ^adhésion.) 

M.  HarMftnë  d^Abaneowrt.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Haraiand  d^Ateneoart.  Messieurs,  après 
les  réponses  générales  qui  viennent  d'être  pro- 
duites à  la  Chambre,  je  dois  être  honteux  de  ré- 
clamer d'elle  on  moment  d'attention  pour  ré- 
gondre  à  une  interpellation  de  M.  Benjamin 
onstant,  à  la  suite  d^une  interruption  que  peut- 
être  j'avais  eu  tort  de  lai  faire,  je  m'empresse  de 
le  reconnaître.  Mais  M.  Benjamin  Constant,  dans 
son  interpellation,  ayant  paru  manifester  du 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  un  député 

2ui  l'avait  interromput  je  suis  bien  aise  de  lui 
ire,  et  de  dire  à  la  Chambre  (car  autrement  j'cn- 
rais  fait  la  réponse  particulière  à  M.  Benjamin 
Constant),  que  je  n'ai  fait  qu'obéir  au  sentiment 
do  la  conscience  d'un  député  en  l'interrompant, 
et  que  si  ce  sentiment  avait  été  moins  vif»  je  me 
serais  abstenu  de  l'irré^brité  de  l'interruption. 
SU  pouvait  appartenir  à  l'économie  de  notre 
constitution  politique  que  des  éloges,  pour  ne  pas 
parler  du  blâme,  fussent  adressés  par  l'une  des 
deux  Chambres  à  l'autre  Chambre,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'à  la  Chambre  seule  qui  aurait  à  expri- 
mer ces  éloges  appartiendrait,  après  le  rot,  le 
droit  de  les  exprimer.  Mais  quand  un  membre 


honorable,  je  crois  que  la  conséquence  que  cha« 
cou  de  nous  était  autorisé  à  en  tirer,  a  dû  foire 
naître  en  nous  une  profonde  seneatiou  ;  car  de 
ces  éloges  dont  le  crois  pouvoir  répéter  qu'au- 
cune des  deux  Chambres  n*^  besoin  lorsqu'ils 
émanent  d  un  seul  particulier,  on  pourrait  tirer 
la  conséquence  que  ceux  qui  n'ont  pas  voté  de 
la  manière  qu'on  signale  comme  digne  d'éloges, 
n'ont  ni  aussi  bien  obéi  à  leur  conscience,  ni 
aussi  bien  servi  leur  patrie  et  leur  roi.  Chacun 
de  nous,  conformément  au  mandat  que  ses  com- 
mettants  lut  ont  donné,  vote  suivant  sa  cous* 
cienoe»  et  ne  peut  être  soumis  ni  à  l'examen  ni 
à  la  critique  de  set  collègues.  (Mouoemeni  général 
d^adhéêUm.) 

T.  ZLVin. 


M.  BeBjftHilii  C^natant.  Je  ne  rentrerai  pas 
dans  le  fond  de  la  question;  je  ne  demande  qu'à 
expliquer  le  fait,  parce  que  j'ai  parlé  de  très 
bonne  foi  quand  j  ai' demandé  si  l'interruption 
qui  m'était  adressée  provenait  d'un  député.  Il  est 
certain  que,  bons  ou  mauvais,  mes  raisonne- 
ments pouvaient  être  émis  à  la  tribune,  parce 
qu'à  la  tribune  nous  avons  toojours  droit  d'émet- 
tre nos  opinions  et  de  combattre  celles  que  nous 
croyons  erronées.  Le  préopinant  a  reconnu  im- 
plicitement ce  droit.  Ainsi,  que  j'eusse  tort  ou 
raison,  cela  ne  fait  rien  à  l'afraire.  Une  interrup- 
tion est  partie  du  banc  le  plus  élevé  de  la  salle; 
j'ai  cru  qu'elle  ne  provenait  pas  d'un  membre  de 
cette  Chambre;  et  mon  exclamation  avait  pour 
objet  de  réprimer  une  interruption  partie  (rail- 
leurs. 

Quant  à  cette  interruption,  elle  était  une  irré- 
gularité; mais  je  ne  veux  pas  en  faire  un  grand 
tort,  car  chacun  de  nous  a  souvent  ce  tort-là. 
{On  rit.)  Mais  l'ai  pu  et  j'ai  dû  la  repousser  quand 
j'ai  cru  qu'elle  venait  du  dehors.  Lorsque  j'ai 
été  certain  que  c'était  un  membre  de  la  Cliambre 
qui  l'avait  faite,  j'ai  pu  et  j'ai  dû  lui  dire  que  si, 
dans  ce  que  je  venais  d'avancer,  il  se  trouvait 
quelque  chose  qui  lui  parût  inconvenant,  il  pou- 
vait me  le  dire  en  particulier.  Je  répète  que  quand 
i'ai  su  que  Tinterruptidn  venait  d  un  membre  de 
la  Chambre,  je  n'y  ai  plus  vu  qu'une  irrégularité 
qui  n'est  que  trop  commune;  mais  qu'à  la  ma- 
nière dont  elle  avait  élé  faite»  j'avais  cru  qu'elle 
ne  venait  pas  d'un  député.  (Des  murmures  s'éU-^ 
vent.)  Je  crois  que  nous  devrions  écouter  en  si- 
lence nos  opinions  réciproques.  Dans  le  cas 
actuel,  le  préopioant,  s'il  avait  cru  avoir  quelque 
chose  ile  plausible  à  dire,  serait  monté  à  la  tri-> 
bune  après  moi. 

J'ai  cru.  Messieurs,  devoir  vous  raconter  moi- 
même  le  fait,  afin  de  vous  faire  reconnaître  que 
si  j'ai  parlé  comme  je  l'ai  fait,  c'est  dans  l'éton- 
nement  que  j'ai  éprouvé  par  suite  de  l'interru^ 
tion  qui  m'a  semblé  partir  du  dehors  de  cette 
Chambre. 

M.  le  géaéral  SëbMlIani.  Messieurs,  la 
Chambre  ues  pairs  constitue  l'élément  aristocra- 
tique de  notre  constitution  :  loin  de  vouloir  affai- 
blir son  iuQuence,  nous  désirons  qu'elle  s'affer- 
misse de  plus  en  plus.  Loin  de  vouloir  lui  enlever 
quelque  chose  de  cette  estime  et  de  cette  haute 
position  dont  elle  jouit  en  France,  lai  orateurs 
qui  m'ont  précédé  a  cette  tribune  se  sont  succès 
sivement  occupés  de  rappeler  au  public  tous  les 
droits  qu'elle  a  acquis  à  son  estime  et  à  sa  con- 
sidératiun.  11  v  avait  donc  un  peu  de  préoccupa- 
tion dans  la  réponse  de  M.  le  président  du  conseil, 
lorsqu'à  l'occasion  de  la  discussion  qui  s'agita 
en  ce  moment,  il  nous  a  parlé  des  feuules  publi- 
ques. Lorsque  nous  parlons  à  cette  tribune.  Mes- 
sieurs, nous  ne  nous  occupons  pas  de  ce  que 
diront  les  journaux  (On  nt)  ;  nous  énonçons 
nou«  opinion,  nous  l'énonçons  avec  liberté,  quel- 
que (avenr  ou  quelque  défaveur  qui  doive  nous 
attendre. 

Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  jouit  de  deux 
espèces  de  pensions  :  des  pensions  qui  sont  d'ori- 

Sine  sénatoriale  et  des  pensions  qui  proviennent 
u  gouvernement  depuis  la  Restauration.  Les  pen- 
sions d'origine  sénatoriale  sont  connues;  elles 
appartiennent  à  un  droit  anciennement  acquis; 
elles  jouissent  de  toute  la  publicité  que  réclame 
le  gouvernement  représentatif.  Les  pensions  ac- 
cordées depuis  la  Restauration  sont  secrètes,  in- 
connues, aucune  liste  n'a  été  publiée;  elles  sont 
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eDliërement  à  la  disposition  arbitraire  des  mi- 
nislres.  C'eBt  contre  ce  eecret,  contre  cette  arbi- 
traire distribution  que  noua  nous  élevons,  parce 
Çuece  secret  et  cette  dialribulion  arbitraire  sont 
injurieux  à  la  Chambre  des  pairs.  Cette  Chambre 
montre  toute  l'indépendance  désirable;  mats  elle 
se  trouve  elle-même  offensée  de  ce  secret;  car  la 
Cbambre  des  pain  o'a  pas  seulement  les  deux 
millions  que  tous  TOtez  dans  le  budget;  elle  a 
encore  une  dotation  qui  lui  appartient.  Les  deniers 
de  ce  double  revenu  sont  admioLstrës  dans  le  si- 
lence, sans  aucune  des  garanties  exigées  par  le 
gouTernemeut  représentatif. 

Ces  plaiutes  se  sont  élevées  Frëquemment  dans 
la  Cbambre  des  pairs  elle-ménie.  Les  pairs  se 
sont  trouvés  ofTeosés  de  ce  secret,  ils  ont  désiré 

Su'il  disparût,  et,  en  cela,  ils  cédaient  à  un  sen- 
ment  juste  et  puissant  de  leur  di^rnité.  Bh  bien, 
Keasieurs,  lorsque  dans  cette  Chambre  on  s'élève 
contre  ces  pensions  secrètes,  contre  ces  distribu- 
tions arbitraires,  on  le  fait  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  si  jusqu'ici  elles  ont  pu  être  motivées 
par  les  besoins  réels  d'un  grand  nombre  de  pairs, 
il  n'en  peut  plus  être  de  même  aujourd'hui  aprOs 
la  loi  d  indemnité  que  vous  avez  rendue,  et  upi-ês 
dix  années  de  la  Restauration.  Aussi  ces  pensions 
n'offre nt-e Iles  plus  au  public  que  l'occasion  d'at- 
tenter à  une  répuUtion  qui  doit  être  placée  dans 
un  ordre  très  élevé. 
Ces  pensions  sont  une  monstruosité  dans  notre 


Ainsi,  quand  les  membres  qui  m'ont  précédé  ont 
foii  entendre  tenr  voix,  ils  étaient  dans  !a  ques- 
tion la  plus  parfaitement  conslitulionnelle,  dans 
la  question  la  plus  utilement  applicable  à  la 
Chambre  des  pairs. 

M.  le  ministre  des  HnanceB  Toui  a  dit  eni-nre  : 
Pourquoi  vient-on  se  plaindre  ici  d'une  sorte 
d'anéantissement  de  la  puissance  de  la  Cliambre 
des  pairsT  cette  puissance  est  tout  entière.  La 
chose  est  vraie,  Messieurs;  mais  ce  qu'on  vous  a 
dit  est  une  chose  qui  n'est  pas  moins  incontes- 
table. Voyez  ces  bancs  dégarnis.  Nous  votons  le 
budget  k  une  époque  de  départ.  Quand  nous  le 
renToyons  à  la  Chambre  des  pairs,  elle  peut  bien 
le  discuter,  mais  elle  ne  pourrait  ;  opérer  uo  re~ 
truncbement  quelconque  saas  compromettre  la 
sûreté  de  l'Etat.  C'est  contre  celte  situation  que 
se  sont  élevés  les  députés  qui  m'ont  précédé,  (bet 
murmures  félivenl.]  lis  n'en  ont  pas  accusé  tes 
ministres.  Ce  fait  existe  depuis  dix  ans;  il  exige 
un  remède;  car  le  vote  de  la  Chambre  des  pairs 
BDrlebudgetestnn  vote  illusoire;  s'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  pour  qu'il  devienne  réel,  c'est  ce 
qu'ont  demande  les  honorables  membres  qni  ont 
parlé  arant  mol. 

Je  ne  faliituerai  pas  davantage  l'altenlioa  de  la 
Cbambre.  rai  voula  l'attirer  sur  l'inconvénient 
de  ces  pensions  secrètes  et  révocables;  j'ai  voulu 
l'attirer  sur  l'inconvénient  de  renvoyer  le  budget 
à  la  Cbambre  des  pairs  dans  un  moment  où  elle 
M  peut  opérer  sans  danger  le  moindre  relran- 
cliement.  Je  crois  avoir  rempli  le  but  que  je  m'é- 
tais proposé. 

Plutieur*  membret:  Aux  voix,  aux  voix!... 

H.  Hyd«  de  IVenvIlle.  La  Chambre  est  Impa- 
(fente  d'arriver  au  terme  de  ses  travaui  législa- 
tifs, ainsi  je  n'abuserai  pas  de  ses  moments.  Je 
ne  partage  l'opluion  d'aucun  des  orateurs  ani 
vlenuent  de  parler,  ni  même  celle  de  M.  ii 
autre  des  fiaances.  Je  pense  pourtant  a\ 


3ue  nous  devons  noua  abstenir  le  pins  possible 
e  décerner  des  éloges  à  ta  Cbambre  des  pairs, 
00  de  déverser  le  blâme  sur  elle.  Je  me  iwrnerai 
h  cet  égard  i  une  seule  observation  :  Si  M.  le 
ministre  des  llnances  a  parlé  comme  député,  je 
suis  entièrement  de  son  opinion;  s'il  a  parlé 
comme  ministre,  je  me  permettrai  de  lui  dire 
comme  autrefois  Louis  XIV  à  un  prédicateur  :  je 
veux  bien  prendre  ma  part  d'un  sermon,  mais  je 
ne  veux  pas  qu'on  me  la  fasse.  (Agitation.) 

M.  le  ministre  du  conseil  nous  a  dit  qu'on  avait 
Uni  par  révoquer  en  doule  l'indépendance  de  la 
Chambre  des  pairs,  le  ne  révoque  en  doule  ni 
l'Indépendance  de  la  Chambre  des  fiairs  ni  celle 
(le  la  Chambre  des  députés.  Je  ne  viens  faire  ni 
de  l'esprit  de  parti,  ni  de  l'opposition;  je  viens 
remplir  le  devoir  d'un  loyal  député,  et  demander 
si  nous  entendons  que  le  régime  des  ordonnances 
remplace  le  régime  légal,  si  nous  voulons  que  la 
voloQtë  ministérielle  soit  mise  à  la  place  de  la 
volonté  souveraine  de  la  loi. 

Le  4  juin  1814,  le  roi  rendit  nue  ordonnance 
par  laquelle,  après  s'être  fait  représenter  les  ser- 
vices îles  membres  du  Sénat,  Sa  Majesté  ordonna 
que  chacun  d'eux  conserverait  une  pension  qni, 
je  crois,  fut  (ixée  â  36,000  francs,  et  qui  devait 
être  de  6,000  francs  pour  les  veuves  des  séna- 
teurs. La  même  ordonnance  stipula  qu'au  furet 
à  mesure  des  extinctions,  le  capital  serait  réver- 
sible à  la  couronne. 

Le  8  novembre  18U,  une  loi  détermina  quels 
étaient  les  biens  qui  composaient  le  domaine  de 
h  couronne.  Ceux  qui  regardaient  la  Chambre 
des  pairs  n'y  furent  pas  compris.  Il  fut  ordonné 
que  ces  mêmes  biens  seraient  considérés  comme 
appartenant  à  l'Blat,  et  que  seulement  une  loi 
déterminerait  l'allocation  de  ces  fonds.  Tel  était 
l'état  des  choses. 

Le  10  février  1823,  H.  te  comte  de  Villèle  pré- 
senta à  la  Chambre  uo  projetqui  avait  pourobjet 
de  remplacer  le  provisoire  par  le  déflnitif;  ce  sont 
les  propres  expressions  de  M- le  président  du  con- 
seil. Cette  loi  fut  renvoyée  dans  les  bureaux;  une 
commission  fut  nommée,  j'avais  l'honneur  d'eu 
être  membre.  Lorsque,  dans  une  autre  circons- 
tance, j'ai  dit  que  la  commission  s'était  déclarée 
à  l'unanimité  contre  le  projet  de  loi,  un  de  mus 
honorables  collègues,  qut.  à  ce  que  je  crois,  siège 
encore  dans  cette  assemblée,  parut  avoir  à  ré- 
clamer contre  mon  assertion.  S'il  n'était  pas  de 
cet  avis,  que  j'avais  cru  pouvoir  annoncer  comme 
unanime,  il  doit  convenir  que  le  reste  des  mem- 
bres de  la  comtnission  le  partagea  unanimemeat 
avec  moi.  M.  Clause!  de  Goussergues,  et  M.  de 
Kergorlay,  actuellement  pair  de  Pranc^>,  pour- 
raient l'attester  également.  La  loi  ne  fui  pas  rap- 
portée, parce  que,  dans  les  boréaux,  il  y  avait  en 
une  immense  majorité  contre  le  projet  de  M.  le 
président  du  coaseil. 

Ici,  je  n'entends  nnllemeot  discuter  la  question 
de  savoir  si  la  Chambre  des  pairs  doit  être  dotée 
on  non  par  les  communes.  Lorsqu'un  projet  de 
loi  nous  sera  présenté  à  cet  égard,  je  l'exami- 
nerai dans  ma  conscience,  comme  je  fais  toojonr^, 
et  je  voterai  comme  ma  conscience  me  dira  de 
voter.  Je  me  borne  k  rappeler  maintenant  ce  que 
disait  M.  le  ministre  des  finances,  président  dn 
conseil,  lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  : 
il  fst  important,  disait-il,  de  régler  le  provisoire, 
et  de  faire  cesser  l'état  présent,  qu'il  ne  consi- 
dérait [>iJ  fomme  légal. 

Kli        '.  lK|iui^  lorii,  des  tii'     hkis  ont  été  don- 
née», <-t»)tB  ont  été  élu         H  est  possible 
'Aulle  question         In^rrive  de 
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froisser  beaucoup  d'intérêts;  mais  j'obéis  à  celle 
maxime  :  fais  ee  que  dois;  advienne  gue  pourra. 
Je  crois  qne  c'est  là  ia  régie  qae  doit  suivre  uq 
bou  et  loyal  dépaté;  je  crois  que  le  véritable 
moyen  de  maintenir  et  d'affermir  la  légitimité, 
c'est  de  maintenir  et  d'affermir  nos  institutions, 
c'est  de  maintenir  et  d^afférmirle  régne  de  la  loi. 
Je  le  répète,  je  ne  condamne  pas  tta  qui  existe, 
qaant  au  fond;  mais  je  conuamne  ce  qui  est 
illégal. 

Je  demande  comment  une  ordonnance  a  pu 
faire  ce  qu'il  nous  a  été  proposé  de  faire  par  une 
loi.  Or,  cette  loi  n'a  pas  été  rendue.  Si  j'en  crois 
ce  que  j'ai  entendu  dire,  une  ordonnance  a  paru  le 
5  décembre  1823,  concernant  les  fonds  alloués  à 
la  Chambre  des  pairs.  M.  le  président  du  conseil 
peut  nous  éclairer  à  cet  égard.  On  m'a  dit  que 
cette  ordonnance  n'avait  pas  été  publiée.  Cest  un 
fait  que  je  n'affirme  pas.  Mais,  publiée  ou  non 
publiée,  le  fait  certain,  le  fait  incontestable  est 

Sue  plus  de  30  millions  ont  été  distraits   du 
omaine  de  l'Etat  et  distribués  d'une  manière  ar- 
bitraire à  la  Chambre  des  pairs. 

S'il  en  est  ainsi,  un  pareil  provisoire  doit  être 
réglé  définitivement,  aans  Tintérét  même  de  la 
Chambre  des  pairs.  Ainsi  que  le  proposait  M.  le 
ministre  des  finances,  nous  devons  donc  exa- 
miner si  la  chose  est  utile  ou  non,  et  le  gou- 
vernement doit  s'empresser  de  nous  proposer  une 
loi  en  remplacement  de  celle  oui  nous  avait  été 
présentée  en  1823,  qui  n'a  pas  été  rejétée  par  la 
Chambre,  mais  qui  est  morte  dans  les  bureaux. 

En  me  résumant.  Messieurs,  je  dis  qu'une  or- 
donnance royale  a  déclaré  que  ces  fonds  re- 
viendraient à  la  couronne  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions  des  anciens  sénateurs  dont  le  roi  a 
cru  devoir  récompenser  les  services;  qu'une  loi 
de  la  même  année  a  distrait  cette  somme  du  do- 
maine de  la  couronne  et  l'a  appliquée  au  do- 
maine de  l'Etat  ;  que  cette  loi  portait  qu'une  loi 
déterminerait  Tapplication  de  ces  mêmes  fonds. 
Une  loi  a  été  présent('re  effectivenolcnt,  mais  elle 
n'a  pas  été  rendue.  M.  le  ministre  des  finances 
avait  pour  but,  nous  disait-il,  de  faire  cesser  un 
éiat  provisoire,  on  état  illégal. Ce  gui  était  illégal 
en  1823  est  illégal  en  1826;  car  jamais  une  or- 
donnance ne  pourra  faire  ce  qui  doit  être  fait 
par  une  loi. 

Je  pense  qne  jusqu'à  ce  qu*on  nous  rende  les 
cotnptes  qu'on  nous  doit  des  extinctions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  1816,  rallocation  des  2  millions 
doit  être  supprimée.  {Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  ée  l^nièle,  ministre  des  finances.  Je  suiit 
dans  la  position  avantageuse  que  j'ai  signalée 
tout  à  l'heure,  de  pouvoir  répondre  par  des  faits 
aux  allégations  sur  lesquelles  on  a  établi  des  sys- 
tèmes qui  n'ont  aucun  fondement.  L'orateur 
auquel  je  réponds  vous  a  dit  :  Comment  une  or- 
donnance a-t-elle  pu  faire  ce  que  la  loi  n*a  pas 
fait  ?  Et  ensuite  il  ajoutait  :  Ce  que  le  ministre,  en 


sous  les  yeux  l'exposé  des  motifs  do  cette  loi»  et 
je  suis  bien  aise  de  vous  rapi)eler  comment  le 
ministre  s*exprimalt  alors  : 

«  Remplacer  te  provisoire  par  le  définitif,  ac- 
complir les  vues  de  l'auguste  auteur  de  la  Charte 
en  donnant  aux  institutions  que  nous  devons  à 
sa  haute  sagesse  toutes  tes  conditions  de  stabilité 
qui  leur  sont  propres,  c'est  le  but  que  nous 
avons  toujours  devant  les  yeux,  et  que  nous 
nous  sommes  particulièrement  propose  dans  le 


projet  de  loi  que  nous  venons  vous  présenter,  n 

Je  ne  vois  la  rien,  Messieurs,  qui  prouve  que 
le  minisire  reconnaissait  le  système  de  cette 
époque  comme  illégal  ;  et,  en  effet,  comment 
raurait-il  reconnu  comme  illégal,  puisqu  il  était 
fondé  sur  des  lois,  ainsi  qu'il  va  m  être  facile  de 
le  démontrer.    . 

f/ordonnance  du  4  juin  porte:  «  que  ladotation 
actuelle  du  sénat  et  des  sénatoreries  est  réunie 
au  domaine  de  la  couronne,  et  y  demeurera  in- 
corporée, quoique  distincte,  après  en  avoir  dis- 
trait les  propriétés  particulières  acquises  par  voie 
de  confiscation. 

L'article  3  dit  :  «  Les  revenus  provenant  de  la 
dotation  actuelle  du  sénat  sont  particulièrement 
affectés  aux  pensions  ci-dessus  accordées  à 
l'acquitleraent  et  à  l'achèvement  des  travaux* du 
Luxembourg,  et  à  ce  qui  pourrait  être  dû  aux 
différents  individus  employés  jusquà  ce  jour.... 

Art.  4.  «  Au  fur  et  à  mesure  de  la  mort  de 
chaque  membre  du  sénat,  la  portion  qui  lui  était 
afTectée  sera  définitivement  réunie  au  domaine 
de  la  couronne,  et  confondue  avec  ce  domaine.  > 

Voici  maintenant  la  loi  de  1814.  Cette  loi  n'a 
pas  réuni  au  domaine  de  l'Etat,  comme  le  disait 
rorateur;elleaau  contraire  excepté  la  dotation 
du  sénat  des  autres  biens  réunis  au  domaine  de 
l'Etat,  Voici  comment  elle  s'exprime:  «Tous  les 
domaines  et  revenus,  non  compris  dans  les  ar- 
ticles précédents,  font  partie  du  domaine  de 
l'Etat,  sans  déroger  toutefois  à  V ordonnance  en 
ijuin  concernant  la  dotation  du  sénat  et  des  séna- 
toreries, V affectation  des  fonds  provenant  de  celle 
dotation  et  leur  administration^  sauf  à  pourvoir 
par  une  loi  aux  dispositions  ultérieures  que  pour- 
rait exiger  l'exécution  de  ladite  ordonnance.  • 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  les  domaines  du 
sénat  n'ont  pas  été  réunis  au  domaine  de  l'Etat  ; 
ils  ont  au  contraire  été  formellement  exceptés  de 
cette  réunion.  Ainsi,  la  disposition  des  sommes 
provenant  des  extinctions  est  tombée  direc- 
tement dans  l'administration  do  ministère  de  la 
maison  du  roi,  et  les  biens  ont  été  réunis  au  do- 
maine du  roi,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  intervienne 
pour  en  décider  autrement.  Je  crois  donc  que 
tout  ce  qui  se  fait  en  ce  moment  est  non  seule- 
ment léîral,  mais  encore  en  tout  point  commandé 
par  l'exécution  littérale  de  ta  loi. 

Voici  une  autre  objection  :  une  loi  était  né- 
cessaire; comment  les  ministres  ne  i'ont-ils  pas 
proposée?  Et,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
M.  Benjamin  Constant,  comment  se  fait-Il  que 
ces  mêmes  ministres  n*oot  pas  apporté  la  loi 

Su'ils  réclamaient,  quand  ils  étaient  assis  sur 
'autres  bancs?  Eh  bien  !  Me^^sieurs,  les  ministres 
l'ont  apportée  cette  loi;  mais,  romme  l'observait 
trùs  bien  l'orateur,  il  n'est  pas  facile  de  faire  une 
loi  sur  un  pareil  objet,  de  manière  à  ce  qu'elle 
reçoive  l'assentiment  des  trois  pouvoirs  qui  con- 
courent à  sa  confection.  Ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui. Messieurs,  que  cette  difficulté  s'est  fait 
sentir.  Je  rappellerai  à  ceux  qui  faisaient  partie 
de  la  Chambre  de  1814,  que  l'article  dont  j'ai 
donné  lecture,  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
transaction  entre  lc«  pouvoirs  nui  devaient  con- 
courir à  la  confection  de  cette  loi.  Quant  à  celle 
qui  fut  nrésentée  par  nous  en  1823,  elle  ne  fut 
goûtée  m  dans  les  bureaux  ol  parla  commission, 
loi  ne  présenta  pas  même  on  rapport  sur  cette 
oi.  Si  on  eût  fait  un  rapport,  ao  moins  aurait-on 
pu  savoir  dans  guel  sens  une  lot  aussi  délirale 
pouvait  être  rédigée.  Le  ministère  ne  peut  donc 
pas  être  accusé  de  ne  vouloir  pas  faire  la  loi  dont 
il  s'agit,  puisqu'il  l'a  présentée,  et  qu'il  cal  ré- 
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suite  de  celle  préseotalion  la  convicliOD  de  la  dif- 
iicuitô  de  faire  une  loi  sur  cette  matière... 

Plusieurs  voix:  Cela  est  évident.  ) 

M.  de  ¥illèle,  ministre  des  finances.  Reste 
une  troisième  objection  :  Mais  ce  que  n*a  pu  iaire 
la  loit  on  le  fait  par  ordonnance.  L*orateur,  qui 
paraissait  s'être  préparé  à  cette  discussioa,  aurait 
pu  s'assurer  si  dans  Ja  loi  qni  a  été  proposée,  il 
y  avait  quelque  cbose  qui  pût  être  fait  par  or- 
donnance. Il  est  vrai  qu'il  nous  a  annoncé  qu'il 
était  peu  fixé  sur  ce  point,  puisqu'il  ne  savait 
pas  môme  si  l'ordonnance  existait  ou  non  ;  mais 
il  disait  :  Une  ordonnance  ne  peut  pas  faire  ce 
qu'une  loi  n'a  pas  fait.  Ainsi,  par  exemple, 
comment  pourrait-ou,  par  ordonnance,  convertir 
le  vote  des  2  millions  en  une  inscription  au 
grand-livre  ?  Celte  disposition  avait  pour  objet 
d'empêcher  qu'à  Toccasion  d'un  vote  du  budget, 
ou  ne  traduisit  une  Chambre  à  la  barre  de  l'autre. 
On  ne  voulait  pas  que,  dans  la  Chambre  des  pairs» 
on  fît  au  sujet  de  vos  800,000  francs,  ce  que  vous 
faites  en  ce  moment  relativement  aux  2  millions 
de  la  Chambre  des  pairs.  On  avait  senti  qu'on 
pourrait  peut-être,  ailleurs,  demanderaussi  pour- 
quoi le  budget  de  la  Chambre  des  députés  n'était 
pas  publié  dans  tous  ses  détails. 

M.  Casimir  Përier.  Nous  n'avons  pas  de  pen- 
Bion... 

M.  de  ^lllèle,  minisire  des  finances.  En  un 
niot,  la  loi  avait  pour  but  principal  de  se  sous- 
traire à  ces  deux  dilhculié8,en  faisant  disparaître 
du  budget  Tallocation  nécessaire  aux  deux  Cham- 
bres pour  It'S  porter  au  grand-livre  de  la  dette 

publique. 

Personne,  pas  même  Torateur  auquel  je  réponds, 
n'a  pu  croire  que  ces  inscriptions  au  erand-livre 
eussent  pu  être  faites  sans  une  loi.  Les  autres 
dispositions  établissaient  des  dotations  av^c  toutes 
les  qualités  et  les  immunités  afférentes  aux  dota- 
tions des  majorats.  Vous  penserez  encore  que  ces 
dotations  ne  peuvent  être  établiesdans  cette  forme 
par  une  simple  ordonnance.  Mais  ce  qui  a  été  fait 
par  une  décision  du  roi,  qu'il  lui  appartenait  de 
prendre,  c'est  la  renonciation  à  la  révocabilité 
des  pensions  des  pairs,  non  seulement  pendant 
la  vie  du  pair,  mais  encore  pendant  toute  la 
durée  de  sa  pairie.  Le  roi  s'est  dessaisi  du  droit 
qui  donnait  quelque  fondement  aux  reproches 
qu'on  ne  cessait  d'adresser  au  gouvernement  sur 
la  possibilité  de  révoquer  ces  [icnsions.  L'acte  de 
l'autorité  royale  qu'on  incrimine,  au  lieu  de  pro- 
voquer les  attaques  dont  nous  venons  dêtre 
l'objet,  devait  plutôt  mériter  des  actions  de  grâce, 
comme  ayant  été  pris  dans  l'intérêt  de  la  stabilité 
et  de  l'indépendance  des  corps  qui  œocourent  à 
la  législation.       ^       ..    ,.  ,      , 

Ainsi,  aucune  des  obiections  présentées  par 
l'orateur  n'était  fondée.  Quant  à  la  légalité  de  la 
mesure  prise  par  le  roi.  Sa  Majesté  n^  fait  que 
renoncer  à  la  faculté  qu'elle  avait  jusque-là  de 
retirer  ce  qu'elle  avait  accordé.  Qui  peut  lui  con- 
tester ce  droit?  .  ^.     .         . 

On  dit  :  Mais  ces  pensions  sont  arbitrairement 
accordées.  Messieurs,  quand  la  loi  a  laissé  au  roi 
la  disposition  de  certains  fonds,  il  n'appartient, 
ce  me  semble,  à  personne  de  dire  que  cette  dis- 
tribution se  fait  bien  ou  mal,  et  surtout  qu'elle  se 
fait  d'une  manière  arbitraire.  (Sensation.) 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  ! 


11.  de  %lllèle,  ministre  des  finances.  Le  roi 
use  comme  il  l'entend  d'un  droit  que  la  loi  lai  a 
conservé,  et  je  ne  pense  pas,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  légal  exercé  par  le  roi,  qu'on  puisse  venir 
le  critiquer  à  cette  tribune.  (Mouvement  d'adhé- 
sion.)] 

M.  Hyde  de  IVenville.  Je  croyais  que  le  nom 
sacré  du  roi  ne  devait  pas  être  pronqncé  à  cette 
tribune.  11  me  semble  que  je  n'avais  rien  dit  qui 
pût  mettre  M.  le  ministre  des  fînaoces  dans  le  cas 
d'avancer  que  je  blâmais  une  décision  de  Sa  Ma- 
jesté. Messieurs,  toutes  les  fois  que  le  roi  fait  ee 
que  sa  prérogative  royale  l'autorise  à  faire,  per- 
sonne n'a  le  droit  de  blâmer  l'acte  de  l'autorité 
royale;  mais  si  eet  acte  n'était  cas  légal,  ce  ne 
serait  pas  au  roi,  mais  aux  ministres  responsa- 
bles qu'il  faudrait  s'en  prendre. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  que  j'avais 
eu  tort  de  soutenir  que  les  fonds  dont  il  s'agit 
avaient  été  réunis  au  domaine  de  l'Btat  ;  et,  pour 
cela,  il  vous  a  lu  la  section  1^  de  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814.JeROutien8quccesfondsontétéréu- 
nis  au  domaine  de  l'Etat;  que  seulement  il  y  aune 
exception  par  rapporta  ces  mêmes  tonàs» (Inter- 
ruption.) Permettez,  Messieurs,  que  j'explique  ma 
pensée.  Il  faut  bien  que  ces  fonds  appartiennent 
au  domaine  ou  à  l'Etat.  Or,  ils  appartiennent  à 
l'Btat,  puisque  la  loi  dit  :  «  les  domaines  etrevenus 
non  compris  dans  les  articles  précédents  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat.  >  Il  est  évident  que 
ceux  oui  sont  compris  dans  les  articles  précé- 
dents ront  seuls  partie  du  domaine  de  l'Etat.  Ces 
domaines  apparlieonent  à  l'Etat  avec  cette  clause, 
et  le  roi  n'a  pu  les  dégager  de  cette  clause  : 
«  Sans  déroger  toutefois  à  l'ordonnance  du  4  juin, 
concernant  la  dotation  du  Sénat  et  des  séoatore- 
ries,  Taffectation  provenant  de  cette  dotation  et 
leur  administration.  »  Eh  bieni  que  veut  la  dis- 
position de  l'ordonnance  du  4  juin,  à  laquelle  on 
ne  déroge  pas  ?  C'est  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  les  biens  soient  réunis  au  domaine 
de  l'Etat.  Messieurs,  la  question  est  là.  Il  y  a  ou 
non  des  extinctions.  Les  fonds  provenant  ont  ils 
été  réunis  au  domaine  de  l'Etat?  Une  loi  queh 
conque  est-elle  venue  régler  la  disposition  de  ces 
mêmes  fonds?  Il  me  semble  que  rien  n'est  plus 
clair,  plus  précis. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  c'é- 
tait la  difficulté  de  faire  une  loi  sur  cet  objet,  qui 
avait  empêché  jusqu'à  présent  de  vous  en  présen- 
ter une.  Cela  est  possible;  mais,  tant  que  la  loi 
n'est  pas  présentée,  les  choses  doivent  rester  dans 
l'état  où  elles  ont  été  fixées  par  la  loi  de  1814  ; 
c'est-à-dire  que  toutes  les  fois  qu*U  y  a  une  ex- 
tinction le  capital  de  cette  extinction  doit  se  réu* 
nir  au  domaine  de  l'Etat,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en 
ait  décidé  autrement. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  le 
roi  n'a  fait  par  là  que  renoncer  à  la  révocabilité 
des  pensions.  Sans  doute,  toutes  les  fois  que  le 
roi  fait  une  pension,  il  est  parfaitement  libre  de 
déclarer  que  cette  pension  ne  sera  pas  révocable 
tout  le  temps  de  son  règne;  car  le  roi  ne  peut 
aller  au  delà.  En  effet,  les  biens  de  la  couronne 
sont  inaliénables.  Ainsi,  des  majorats  n*ont  pu  être 
formés  sur  ces  biens  qui  appartiennent  à  la  cou- 
ronne. Le  roi  n'a  pas  le  droit  de  soustraire  une 
seule  partie  des  domaines  de  la  couronne,  et  tout 
acte  qui  contreviendrait  à  cette  disposition  serait 
suffisant  pour  motiver  l'accusation  des  ministres, 
car  le  roi  ne  peut  mat  faire  :  The  King  can  do  no 
tvrong. 

Ces  nAfi.îAfni  ^  >^  teaiï 
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cables  qu'après  que  la  loi  qui  doit  intervenir  aura 
reçu  la  sanction  royale. 

M.  le  président  au  Conseil  s*e8t  borné  à  lire 
une  phrase  de  son  rapport;  mais  il  ne  vous  a  pas 
lu  cellesû  :  «  C'est  de  ces  deux  bases  que  nous 
sommes  partis,  pour  régulariser  Tétat  actuel  et 
garantir  rindépendance  du  premier  corps  de  TE- 
tat,  en  rendant  irrévocables  les  dotations  qui  lui 
sont  attribuées  et  transmissibles  avec  et  comme 
la  pairie ,  ce  qui  a  été  ju^é  nécessaire  poor  en 
soutenir  la  dignité.  »  Le  ministre  ajoute  :  «  Pour 
atteindre  ce  but,  autant  qu'il  est  en  notre  pou- 
voir, et  donner  une  nouvelle  garantie  à  l'indé- 
pendance de  la  Chambre  des  pairs,  il  nous  a  paru 
nécessaire  de  faire  cesser  ce  qu'avait  de  précaire 
Tétat  actuel,  en  assurant  l'irrévocabilité  des  dona- 
tions  S'il  convient  d'épargner  aux  membres 

de  la  Chambre  haute,  l'apparence  même  de  quel- 
que dépendance,  il  ne  faut  pas  que  l'héritier  d'un 
pair  de  France,  dont  le  modique  revenu  était  ac- 
cru par  une  dotation,  soit  obligé  de  solliciter  ce 
qui  n'est  pas  moins  indispensable  pour  lui  que 
pour  celui  dont  il  a  recueilli  Théritage.  » 

Tous  ces  principes  sont  excellents;  je  les  ad- 
mets avec  M.  le  président  du  Conseil.  Je  veux 
que  la  Chambre  haute  soit  indépendante,  ainsi 
que  tous  les  autres  pouvoirs  qui  concourent  à  la 
confection  de  la  loi.  Messieurs,  comme  député, 
qui  remplit  un  devoir,  comme  Français,  comme 
ami  de  la  puissance  légitime,  parce  que  je  suis 
convaincu  que  c'est  sur  nos  institutions  que  s*ap- 
niiie  la  légitimité,  loin  de  moi  Tidée  de  rien  ôter 
à  la  prérogative  royale;  je  loi  donnerais  jusqu'à 
mon  sang,  et  c'est  parce  que  je  sacrifierais  tout 
pour  mon  roi  que  je  veux  maintenir  à  la  fois  et  ses 
droits  et  les  institutions  de  mon  pays,  qui  en  sont 
le  plus  ferme  appui.  Je  demande  donc,  à  tous 
ces  titres,  que  rallocation  de  2  millions  soii  sup- 
primée jiusqu'au  moment  où  les  ministres  auront, 
rempli  le  vœu  de  la  loi,  c'est-à-dire  jusqu'au 
moment  où  ils  auront  rendu  compte  du  montant 
des  extinctions  et  au'its  nous  auront  présenté  une 
loi  qui  aura  reçu  rassentiment  des  deux  Cham- 
bres et  la  sanction  royale. 

M.  le  FrésMeat  met  aux  voix  le  chapitre  VII, 

Chancre  des  pairs^  2  millions. 
(Cette  allocation  est  adoptée.) 

M.  le  Frésiilent.  La  Chambre  ne  peut  s'oc- 
cuper en  ce  moment  du  chapitre  VIII  relatif  à  son 
budget  particulier. 

Chapitre  IX,  Légum  d'honneur,  3,40(1,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  H.  Duparc  a  proposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

«  Le  budget  de  la  Légion  d'honneur  recevra  an- 
nuellement un  accroissement  do  90,000  francs 
pour  la  création  de  cent  cinquante  nouvelles  bour- 
ses ou  places  gratuites  en  faveur  des  filles  ou  pe- 
tites-ttlles  des  chevaliers  de  Saint-Louis  qui  ne 
sont  pas  membres  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  qui,  aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  9  mars  1816,  se  trouveront  hors 
d'état  de  pourvoir  à  leur  éducation.  Sur  cette 
somme,  il  y  aura  40,000  francs  pour  cinquante 
bourses  dans  la  maison  royale  de  Saint-Denis,  à 
raison  de  800  francs  ;  et  50,000  francs  pour  cent 
bourses  dans  les  deux  succursales,  à  raison  de 
500  francs.  » 


M.  le  eeflile  IHi|Mire.  Messieurs,  comme  j'ai 

Ïiris  depuis  longtemps  la  ferme  résolution  de  ne 
aisser  échapper  aucune  occasion  de  plaider  la 
cause  des  victimes  de  la  fidélité,  et  ne  voulant  pu 


plus  changer  de  principes  que  de  prénoms,  ie 
viens,  Messieurs,  vous  rappeler  comme  en  1824, 
l'ordonnance  royale  du  9  mars  t8t(>,  portant  or- 

6 anisation définitive  de  la  maison  royale  de  Sain t- 
enis,  et  qui  dit ,  article  3  du  titre  1*"  : 

c  Des  places  gratuites  seront  accordéesaux  filles 
des  membres  de  nos  Ordres  royaux  qui  se  trouve- 
ront hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  éducation.  • 

Et  je  lis  dans  une  instruction  de  la  grande  chan- 
cellerie de  la  Légion  d'honneur,  aussi  de  1816, 
le  paragraphe  que  voici  : 

«  La  maison  de  Saint-Denis  est  destinée  à  rece- 
voir 400  élèves  gratuites,  filles  des  membres  des 
Ordres  royaux  qui  se  trouveront  hors  d'état  de 
pourvoir  à  leur  éducation.  » 

Les  chevaliera  de  Saint-Louis  dont  l'infortano 
égalait  le  dévouement,  ont  joui  effectivement, 
pendant  plusieurs  années,  de  cet  avantage,  con- 
curremmentavec  les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Je  ne  peux  pas  concevoir  comment  il  a  été 
possible  de  les  en  priver  par  une  ordonnance  ou 
décision  qui  n'a  jamais  reçu  aucune  publicité, 
d*autant  mieux  que  leure  besoins  et  leurs  infir- 
mités, qui  s'accroissent  avec  Page,  semblent,  au 
contraire,  devoir  leur  acquérir  chaque  jour  de 
nouveaux  titres  aux  bontés  du  roi,  comme  à  la 
justice  de  ses  ministres.  Il  eût,  d'ailleurs,  paru 
moins  extraordinaire,  ce  me  semble,  de  ne  pas 
leur  ouvrir  les  portes  de  Saint-Denis  en  1816,  que 
de  les  leur  fermer  au  bout  de  quatre  ans  de  res- 
tauration. 

Je  pensais  donc,  Messieura  ,  qn'il  aurait  suffi  de 
rappeler  cette  ordonuance  de  1816  pour  donner 
aux  ministres  du  roi  l'idée  delà  remettre  en  vi- 

Î^ueur,  et  pour  éviter  tout  motif  d'opposition  de 
a  part  du  çraod  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. J'avais  proposé  d'ajouter  une  somme  à  son 
budget;  mais,  ayant  remarqué,  l'année  dernière, 
qu'il  n'y  était  nullement  question  de  cet  objet,  je 
crus  devoir  m'adresser  à  M.  le  ministre  aes  fi- 
nances auquel  je  remis  un  extrait  de  Pordon- 
nance,  avec  une  note  explicative,  et  même  le  dis- 
coure gue  j'avais  prononcé  en  1824  à  cette  tri- 
bune. Il  me  répondit  :  «  Le  moment  n'est  pas 
favorable,  car  on  a  augmenté  cette  année  ta  d<>- 
tation  des  chevalière  de  Saint-Louis  ;  mais  nous 
verrons.  >  Or,  comme,  cette  année,  Son  Excel- 
lence ne  peut  pas  malheureusement  me  fblrela 
même  objection,  j'aime  à  croire  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  ne  repoussera  pas  un  amende- 
ment dont  M.  le  comte  de  Villéle,  comme  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  doit  désirer  le  succès,  puis- 
qu'il présenterait  un  avantage  à  140  Câmitles 
malheureuses  et  fidèles  qui  appartiennent  à  l'Or- 
dre militaire  le  plus  ancien  dont  il  porte  ladéco» 
ration  ;  d'autant  qu'il  doit,  mieux  qu*OB  autre* 
connaître  le  cœur  de  notre  auguste  monareoe  et 
pouvoir  apprécier  l'intérêt  que  le  digne  pelit^fils 
d'Henri  IV  a  porté  constamment  dans  tous  les 
temps  à  ses  compagnons  d'armes  ou  d'exil  qui, 
chaque  jour,  en  reçoivent  de  nouvelles  preuves 
aussitôt  que  la  connaissance  de  leurs  besoins  peut 
arriver  jusqu'au  trône.  Bh  quoi  1  Hessieun,  dans 
un  budget  énorme,  où  tant  de  sommes  sont  ac- 
cordées soit  aux  embellisitements  de  la  capitale, 
soit  aux  plaisire  de  ses  habitants,  en  formant 
des  élèves  pour  les  théâtres,  refuseries-voos  à  de 
vieux  militaires  couverts  de  blessures  oo  acca- 
blés d'infirmités,  même  à  ceux  qui  ne  jouissent 
d'aucune  espèce  de  traitement  on  de  pension  et 
auxquels  leur  âge  ou  leur  position  ne  laisse  pas 
même  la  chance  d'une  inaemnité;  leur  refuse- 
riei-voos,  dis-je,  de  réaliser  l'espérance  que  l'a* 
vénemeot  deCnarlee  X  au  trône  signalé  par  l'en- 
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thousiasme  le  plus  juste  et  le  plus  unanime,  a  dû 
faire  renaître  dans  leurs  cœurs,  de  voir  revivre 
l'ordonnance  de  1816?  Leur  refuseriez-vous  enfin 
la  consolation  d'emporter  au  tombeau  Tespoir  que 
leurs  filles  ou  petites-filles,  devant  aux  bontés  du 
roi  une  éducation  solide  ou  cbrétieune,  porte- 
ront un  jour  aux  familles  dans  lesquelles  elles 
entreront,  Tamour  de  1^  religion  et  de  la  légiti- 
mité qui  leur  aura  été  transmis  par  leur  nèrel? 
Ce  motif  seul.  Messieurs,  me  semblerait  sumsant 
pour  fixer  votre  intérêt daiis  un  moment  surtout 
où  il  est  plus  important  que  jamais  de  conserver 
les  vrais  principes,  d'épurer  les  mœurs  etdepré- 
server  nos  neveux  des  dangers  des  funestes  doc- 
trines dont  la  propagation  est  uti  vrai  fléau  pour 
le  genre  buaiain;  oc,  un  des  meilleurs  moyens  à 
adopter,  c'est  de  multiplier  par  les  soins  de  l'édu- 
cation le  nombre  des  femmes  vertueuses  et  rai- 
sonnables. C'est  donc.  Messieurs,  sous  le  double 
rapport  de  Tin  ter  et  social  et  de  la  fidélité  malheu- 
reuse, que  je  sollicite  l'allocation  d'une  somme 
dont  remploi  pourra»  sinon  compenser  celui  de 
beaucoup  d'autres  qu'on  ne  peut,  sans  quelque 
regret^  voir  figurerau  budget,  prouver  du  moins 
à  la  France  entière,  que  toute  proposition  mar- 
quée au  coin  de  la  justice,  de  rhonneur  et  de 
1  intérêt  public,  est  toujours  accueillie  avec  suc- 
ces* 

Comme  en.  abusant  plus  longtemps  de  votre  at- 
tention, je  craindrais, Messieurs,  d  ajouter  plutôt 
à  votre  impatience  qu'à  votre  intérêt,  je  termine 
en  persistant  dans  lAou  amendement. 

M.  le  f^résident.  L'amendement  de  M.  Duparc 
est-il  appuyé? 

Un  grand  nombre  de  voia:  Non  t  non  1 

* 

Une  voia  :  Qui  1... 

M.  le  Président.  Puisqu'il  est  appuyé,  je  vais 
le  mettre  aux  voix.  (L'amendement  est  mis  aux 
voix  eX  rejeté.) 

La  Cbambre  adopte  le  chapitre  IX  ;  elle  adopte 
aussi,  succeasivemeat  et  sans  discussion,  les  cha- 
pitres suivants  : 

Chapitre  X.  Bw'equ  de  commerce  et  dç$  colonies, 
12S  OUÛ  francs. 

Chapitre  XI,  C(?iir  dfiscomptef,  1,256,300  francs. 

Cbapitre  XII.  Àdminuiration  d^s  monnaie, 
956  300  francs# 

Chapitre  XUf.  Cadastre,  1,000,000  frapcs. 

M.  Casimir  Périer  obtient  la  parole  sur  le  cha- 
pitre XIV.  Service  adminuiraiifdu  ministère  des 
finances,  700,000  f canes. 


M«  €««tiiiipr  Périer.  Ce  n'est  pasque  je  veuille 
attaquer  à&u»,  ses  détails  rauminislratiou  du 
ministère  des  finances,  H  la  manière  dont  les 
fonds  sont  répartis  entre  les  divers  employée; 
mais  je  suis  bien  aise  de  saisir  cette  occasion  pour 
jeter  un  coup  d'o^  rapide  sur  notre  situation  u- 
nancière,  et  {aire  voir  notre  véritable  positioOf 
afin  de  dissiper  toutes  çeX|dées  de  ridiesse  dont 
on  a  entouré  la  propositioïKdu  dégrèvement.  Je 
n'ai  nullement  rinteution  de  ifaiter  aujourd'hui 
la  question  du  dégrèvement  ;  mais  je  pensa  quVn 
bonne  administration  oous  ne  devooa  pjas  crain- 
dre devoir  à  fond  notre  aitujition  financière,  soit 
par  rapport  à  nps  dépenses  ordinaires*  soit  j^v 
rapport  à  nos  dépensée  extraordinaii'eseteuxdif* 
féreutfi  moyens  que  nous  pouvons  avoir  pour 
faire  face  aux  unes  et  aux  autres. 

Oo  noua  demande  cette  année  une  sojiuoe,  de 
9ii  milUoiis,  Il  aepbleav  premier  ef^ers»  qu'une 


nation  qui  paie  916  millions  d'impôts,  doit  être 
assez  riche  pour  subvenir  à  tous  ses  besoins.  Eh 
bien  !  quand  on  examine  l'emploi  de  cette  somme 
énorme,  on  trouve  qu'avant  d'en  pouvoir  appli- 
quer une  partie  à  notre  existence  particulière, 
nous  sommes  grevés  d'une  charge  de  ô06  millions 
qu^il  nous  faut  acquitter  sous  peine  de  bangue- 
route  ;  non  pas  qu'en  prononçant  ce  mot  je  la 
craigne  pour  la  France,  mais  c'est  pour  rendre 
avec  vérité  l'état  des  choses.  Eh  bien  I  sur  ces 
91 G  millions,  l'amortissement,  la  liste  civile,  les 
frais  d'administration,  la  dette  viagèi'e,  les  pen- 
sions de  toutenature,  rintérèt  des  cautionnements, 
les  frais  de  service  et  de  négociations,  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur,  absorbent  506  millions. 
(L'orateur  lit  le  tableau  de  ces  diverses  alloca- 
tions.) D'autre  part,  les  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine  prennent  une  somme  de  253  mil- 
lions; il  faut  ajouter  encoi:e  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  nous  a  déclaré  que  son  budget  était 
de  8  millions  au-dessous  de  Tallocation  qui  lui 
serait  nécessaire.  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous 
a  dit  en  outre  qu'il  s'en  fallait  de  20  millions, 
pour  que  le  sien  atteignit  le  taux  auquel  il  devrait 
être  fixé.  On  sait  en  outre  ce  qu'exigeraient  les 
ponts  et  chaussées.  Ce  n'est  donc  plus  que  sur  la 
somme  de  132  millions  que  peuvent  être  faites 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice,  de  l'in- 
térieur, des  affaires  ecclésiastiques  et  des  affaires 
étrangères.  Voilà  vo^e  véritable  situation. 

i'ai  voulu  la  reniiettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  afin  que,  lorsque  nous  en  viendrons 
aux  voies  et  moyens,  vous  soyez  à  même  de  juger 
si,  dans  une  telle  situation, uous pouvons  adopter 
le  système  du  dégrèvement.  [Voix  diverses  :  Ah  ! 
ah  !  nous  y  voilà  1  C'est  pour  en  venir  là  1  )  Oui, 
Messieurs,  et  je  dois  encore  ici  faire  remarquer 
dans  quelle  position  particulière  se  trouvait  M.  le 
ministre  des  finances,  lors  de  la  présentation  du 
budget.  Il  fallait  justifier  la  situation  dans  laquelle 
il  avait  placé  le  service  ;  11  fallait  réaliser  ce  qu'il 
vous  avait  promis,  en  vous  proposant  sa  loi  de 
conversion.  Vous  vous  rappelez  qu'il  avait  offert 
en  dégrèvement  sur  les  contributions  directes 
les  30  millions  que  la  conversion  devait  lui  rap- 
porter. Qu'est-U  arrivé  ?  JLe  prqj^t  de  conversion 
n*a  pas  réussi  ;  et,  dès  lors,  on  s^èsl  trouvé  dans 
un  grand  embarras  pour  la  présenter  devant  vous  ? 
on  éprouvait  un  double  Inconvénient,  celui  d'un 
^y^tème  financier  qui  avait  sensiblement  af(eci6 
le  crédit,  et  l'impossibilitô  de  remplir  la  promesse 
qu'on  avait  faite  d'appliquer  à  la  contribution 
foncière  un  dégrèvemeut  de  30  millions  prqve* 
nant  de  la  conversion.  Cependant,  U.  le  ministre 
des  finances  s'est  présenté  javec  assurance  dans 
i'arèoe,  et  vous  a  dit  :  mes  prévisions  se  sont 
rôalisées.  /e  puis  otlîrlr  à  la  propriété  un  dégrè- 
vement de  20  millions  qui  proviennent  de  la  sjma- 
tion  prospère  du  pays  et  4a  Texcédent  we  pré- 
sentent les  recettes  des  contributions  iuotrecttvs. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  cette  proposition 
du  dégrèvement  vous  est  faite  pour  masquer  en 
quelque  sorte  le  mauvais  efl^t  que  devait  pro- 
duire le  peu  de  succès  de  ta  conversion  ;  tt  je 
vous  ai  fait  voir,  en  vous  rappelant  isotre  véri- 
table situation,  qu'elle  ue  vous  permettait  pds 
.  d'accepter  un  dégrèvement  au  p^udice  de  la 
dotation  de  divers  services  dont  les  besoins  se 
font  impérieusement  Sentir. 

Ce  sont.  Messieurs,  ces  réflexions  que  ]o  voulais 
vous  préseuter.  Mais  .puisqm^.  je  me  ..trquve  à  la 
tribune,  j'aurai  une  question  à  adresser  à  M.  le 
mioisire  des  Qnauces,  et  ie  le  prierai  de  vouloir 
hien  expliquer  sa  pensée  a  ee](  èga^l* 
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Vous  vous  rappek'8  que,  deroièrement,  M.  U 
ministre  des  fliiaoces,  répondant  à  une  Question 
qui  lui  avait  été  faite  sur  la  manière  dont  il  em- 
prunterait, est  venu  nous  dire:  «  Nous  emprunte- 
rons, soit  en  5  0/0,  soit  en  3  0/0,  suivant  que  l'un 
ou  Tautre  de  ces  fonds  offrira  plus  d'avantages 
pour  le  pays.  »  Bb  bien  1  comment  expliquer  ces 
paroles  avec  la  phrase  gui  se  trouve  dans  le  rap- 
port du  ministre  des  finances  au  sujet  de  l'ap- 
plication de  Tamortissement  ?  c  Ce  serait,  nous 
disait-il,  condamner  à  la  défaveur  et  à  l'impuis- 
sance le  fonds  qui  doit  nous  fournir  les  moyens 
de  diminuer  en  temps  de  paix,  les  charges  publi- 
ques et  de  les  augmenter  le  moins  possible  eu 
temps  de  guerre,  en  noua  procurant  pendant  la 
paix  les  moyens  de  rembourser  le»  fonds  cons- 
titués à  un  intérêt  onéreux,  en  temps  de  guerre, 
les  moyens  d'emprunter  avec  moins  de  charges 
pour  les  contribuables.  • 

Il  est  évident,  en  raisonnant  dans  l'hypothèse 
où  B^est  placé  M.  l^  ministre  des  finances,  qu*il 
avait  lui-même  décidé  la  question,  il  vous  avait 
proposé  la  conversion  en  3  0/0,  afin  que  vous 
puissiez»  par  la  suite,  avec  les  3  0/0,  emprunter  & 
des  conditions  moins  onéreuses.  Hais,  pressé  par 
les  arguments,  dans  la  position  embarrassante 
où  il  se  trouvait  placé»  il  vous  a  dit:  c  Nous  em- 
prunterons dans  l'un  ou  l'autre  fonds,  suivant 
qu*il  présentera  plus  d^avantages.  »  Vous  voyez 
que  M.  le  ministredesfinancesest  en  contradiction 
manifeste  avec  ce  qu'il  vous  avait  dit,  et  qu'il 
se  condamne  lui-même. 

J'ai  cru  nécessaire  de  présenter  ces  réflexions 
à  la  Chambre,  la  clôture  de  la  discussion  m'ayant, 
l'autre  jour,  empêché  de  monter  t  cette  tri- 
bune pour  répondre  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, et  faire  ressortir  une  contradiction  qu'il  m'a 
paru  important  de  signaler  à  la  Chambre.  Je  ne 
fais  aucune  proposition  à  cet  égard.  J'étais  bien 
aise  aussi  démontrera  la  Chambre  et  à  la  France 
notre  véritable  situation  financière.  Vous  verrez, 
Messieurs,  si»  en  présence  des  besoins  de  divers 
services,  vous  pouvez  accepter  le  dégrèvement 
qui  vous  est  proposé,  et  si  avec  ce  système  nous 
parviendrons  à  subvenir  à  tous  nos  besoins,  soit 
60  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre. 
{MouvetnenU  en  sên$  divers,) 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  chapitre. 
M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  de  Wlllèle,  ministre  desfinaneei.  Le  préo* 
pinant  vient  de  faire  à  la  Chambre  la  lecture 
d'un  tableau  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  vérifier, 
mais  qui  se  compose  probablement  des  dépenses 
nécessaires,  soit  pour  le  crédit,  soit  pour  la  per- 
ception des  impôts,  en  on  mot  cwar  tous  les  ser- 
vices qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  avant 
de  songer  à  faire  d'autres  dépenses.  Quelle  oonaé« 
quence  a  voulu  tirer  de  la  l'orateur  auouH  je 
ré|)ondsf  A-t-il  voulu  trouver  dans  les  charges 
qui  nous  sont  im|)osées,  quelque  chose  qu'il  pût 
reprocher  à  l'administration?  Il  fallait  alors  ou'it 
le  dit.  Vous  savez,  Messieurs,  que  c'est  la  Révo- 
lution qui  nous  a  légué  ces  charges  énormes. 
Nous  les  supportons  et  nous  avons  les  moyens  de 
les  supporter.  Nous  avons  aussi  les  moVeos  de 
faire  les  dépenses  nécessaires  à  la  sûrelé^  4  la 
prospérité  ou  pavs,  et  roêoie  les  dépenses  extra- 
ordinaires que  les  événements  extraordinaires 
pourraient  réclamer.  C'est  sur  ce  point  surtout 
qu*il  m'importe  de  répondre  à  l'orateur  auquel 
ie  succède 

Depuis  quelque  jours  ou  reocovelle  id  cette 


allégation,  que,  dans  le  cas  où  il  surviendrait  des 
dépenses  extraordinaires  à  supporter,  la  France 
serait  hors  d'état  d'y  faire  face,  soit  à  l'aide  du 
crédit,  soit  ii  l'aide  des  impôts.  Bh  bien  !  Mes- 
sieurs, sous  l'un  et  l'autre  rapport,  je  puis  prou- 
ver an  préopioant,  (lar  des  faits  patents,  incon- 
testables, le  conuraire  de  ce  qu'il  ciierche  à 
établir. 

Sous  le  rapport  des  impôts,  en  y  comprenant 
le  dégrèvement  qui  vous  est  propose  cette  année, 
depuis  1814,  les  contributions  directes  ont  éprouvé 
un  dégrèvement  de  plus  de  91  millions.  (Sensa-- 
iion.)  Ce  que  les  contribuables  supportaient  alors, 
ils  pourraient  le  supporter  encore,  si  l'honneur 
et  la  sûreté  du  pays  l'exigeaient.  Cet  accroisse- 
ment de  recette  qui  est  à  votre  disposition  et 
dont  la  rentrée  ne  serait  soumise  à  aucune  éven- 
tualité offre  déjà  une  assez  belle  ressource.  Mais, 
en  outre,  quand  un  Etat  a  fait  au  crédit  toiis  les 
sacrifices  que  la  France  lui  a  faits,  n'est-il  pas  en 
droit  de  compter  sur  son  secourç  pour  subvenir 
aux  dépenses  extraordinaires?  (Mouvement  (Tadhé* 
$ion.) 

Ce  crédit,  nous  dit-on,  vous  l'avez  perdu  avec 
vos  systèmes.  Voyons  encore  ici  les  faits.  Mes- 
sieurs, tout  est  relatif  en  ce  monde,  et  si,  dans 
les  autres  pays,  les  effets  publics  ont  éprouvé 
une  baisse  considérable,  il  serait  par  trop  mju9te 
de  vouloir  exiger  que  les  fonds  publics  français 
n'en  éprouvassent  pas. 

M.  C^aslmir  Perler.  Très  certainement. 

M.  de  ¥illële,  ministre  des  finances.  Surtout 
lorsqu'on  reconnaît  la  connexité  qui  existe  non 
seulement  par  une  foule  de  relations  morales  et 
matérielles  entre  ces  divers  fonds,  mais  encore 

f^ar  un  fait  patent,  l'existence  dans  les  mains  de 
'étranger,  d'une  partie  de  nos  propres  rentes. 
N'était-il  pas  naturel,  quand  ces  étrangers  éprou- 
vaient ailleurs  une  fféne  très  forte,  qu'ils  se  dé- 
fissent des  effets  qui  éprouvaient  moins  de  dis- 
crédit que  ceux  des  pays  où  se  manifestait  la 
crise,  et  qu'ils  réalisassent  avec  moins  de  perte, 
les  valeurs  dont  ils  avaient  besoioi  en  vendant 
de  la  rente  française? 

Malgré  cette  situation,  voyons  si  notre  crédit  a 
été  tellement  affecté  qu'on  puisse  dire  que  la 
France  ne  doit  plus  songer  à  y  recourir  dans  des 
cas  extraordinaires.  Devons-nous  être  étonnés 
de  voir  notre  crédit  dans  la  situation  où  il  ae 
trouve,  ou  plutôt  notre  étonnement  ne  doit-il  pas 
être  inverse  de  celui  qu'a  manifesté  l'orateur 
auquel  ie  réponds?  Bt  au  lieu  de  cette  appréhen* 
sion  qu*il  a  témoignée,  ne  devons-nous  pas  plu- 
tôt mettre  dans  le  crédit  cette  confiance  qu  il 
mérite  aous  tous  les  rapports?  J'ose  iedire,  ils 
seront  trompés  dans  leur  attente,  ceux  qui  comp* 
talent  sur  1  affaiblissement  de  notre  crédit  et  de 
DOS  ressources;  affaiblissement  que  l'orateur 
paraît  avoir  prie  à  tftche  de  proclamer  chaque 
jour  et  en  toute  oecasioQ  à  cette  tribune.  {Ittmfe* 
ments  en  sens  dii>ers,) 

Qu'avons-nous  demandé  au  crédit  depuis  eioq 
ans  ?  Qu'ai-je  oégocié  moiHDéme  depuis  que  ie 
suis  à  radministratton  des  finances?  Vingt>trols 
millions  de  rentes  5  0/0.  Qu  avons- nous  créé 
depuis  deux  ans  ?  Tronte  millions  de  rentes  %  0/0. 
Dans  quelle  situation  ae  trouvent  nos  fonds  pu- 
blics, comparativement  à  leur  cours  aiUérieur  et 
au  cours  actuel  ?  Les  5  0/0  sont  à  98,  c'est-à-dire 
2  francs  au-dessous  de  leur  pair,  et  à  14  au^fessus 
du  taux  auquel  ils  étaient  a  l'époque  où  Tadmi- 
nistra lion  tâoelie  a  été  farmée,  Ues  3  (VO  soot  à 
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9  francs  au-dessous  du  cours  [auquel  ils  ont  été 
émis  ;  et,  dans  ce  même  espace  de  temps,  les  3  0/0 
de  l'Angleterreont  éprouvé  une  baisse  de  131/2  0/0. 
£h  i)ieD,  Messieurs,  c'est  de  ce  crédit  qui  a 
supporté  d^une  part  un  tel  fardeau,  et  qui  de 
l'autre  a  résisté  aussi  vigoureusement  à  la  crise 
qui  a  affecté  tous  les  fonds  étrangers,  c'est  de  ce 
crédit  qu'on  vient  dire  qu'il  ne  sera  pas  en  état 
de  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  du  pays. 
Je  vous  laipse  à  ]uger  à  laquelle  des  deux  opi- 
nions que  vous  venez  d'entendre  vous  devez  ac* 
corder  confiance.  {Mouvement  (Tadkésion,) 

On  a  élevé  sur  ce  point  une  question  inciden- 
telle.  On  a  dit  :  Le  ministre  avait  prévu  que  la 
création  du  fonds  de  3  0/0  pourrait  faciliter  par 
la  suite  les  emprunts  à  un  moindre  intérêt  que  si 
on  n'avait  qu'une  seule  espèce  de  fonds.  Cependant, 
interpellé  depuis  auquel  des  deux  fonds  il  don- 
nerait la  préférence  pour  faire  un  emprunt,  il  a 
répondu  qu'il  emprunterait  dans  celui  des  deux 
fonds  qui  présenterait  le  plus  d'avantages.  Mes- 
sieurs, rien  de  plus  simple  et  de  moins  contra- 
dictoire que  ces  deux  opinions.  La  crise  qui  s'est 
fait  sentir,  et  l'effet  quelle  a  accidentellement 

Eroduit  sur  l'un  et  sur  l'autre  de  nos  fonds  pu- 
lics,  tenant  à  des  circonstances  que  Torateur 
connaît  et  sait  apprécier  aussi  bien  que  moi,  il 
s'y  a  pas  de  doute  que  si  nous  étions  dans  la 
nécessité  d'avoir  recours  au  crédit,  et  que  les 
cours  de  nos  effets  publics  restassent  ce  qu'ils 
sont  en  ce  moment,  il  y  eût  de  l'avantage  à  né- 
gocier celui  qui  ne  perdrait  que  trois  plutôt  que 
celui  qui  perdrait  neuf. 

Mais  que  l'orateur  prenne  toutes  mes  paroles, 
et  il  trouvera  qu'en  parlant  d'emprunter  en  3  0/0 
plutôt  qu'en  b  0/0,  j'établissais  le  changement 
notable  que  devait  apporter  dans  la  situation 
actuelle  des  cours  de  nos  effets  publics,  l'action 
puissante  de  l'amortissement,  sur  celui  que  les 
circonstances  ont  passagèrement  affecté.  Lorsque 
les  deux  fonds  se  seront  ainsi  remis  en  rapport, 
il  y  aura  cet  avantage  bien  réel  dans  la  création 
du  3  0/0  :  c'est  que,  lorsque  vous  aurez  à  vous 
procurer,  par  le  crédit,  une  somme  quelconque, 
vous  pourrez  l'obtenir  en  n'imposant  aux  contri- 
buables qu'une  charge  de  4  au  lieu  de  5. 

L'orateur  prétend  qu'il  est  impossible  de  rester 
dans  la  position  où  nous  sommes  relativement  à 
nos  services  publics,  et  que  c'était  une  position 
particulière  et  personnelle  au  ministre  qui  lui 
avait  fait  proposer  un  dégrèvement  de  19  millions. 
{Écoutez^  écoutez!) 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  tellement  dominé  par 
ma  situation  actuelle,  que  je  ne  puisse,  et  sou* 
vent,  ne  fût-ce  que  pour  y  puiser  de  nouvelles 
forces  pour  la  mieux  soutenir,  quitter  en  idée 
cette  position  pour  rentrer  dans  celle  de  simple 
citoyen  ;  je  déclare  qu'en  cette  qualité,  je  désire- 
rais toujours  voir  le  roi  et  l'Etat  servis  par  des 
ministres  dont  la  position  personnelle  soit  telle 
qu'ils  soulagent  les  contribuables,  et  dont  l'admi- 
nistration soit  telle  qu'elle  permette  ce  soulage- 
ment... (Vive  sensation  et  mouvement  tfadhé^ 
tian.) 

Le  dégrèvement  que  nous  proposons  affecte 
tant  l'orateur  auquel  je  réponds  (On  Ht),  qu'il  le 
poursuit  par  tous  les  moyens;  tantôt  il  le  repré- 
sente comme  une  illusion,  tantôt  comme  pouvant 
avoir  un  emploi  plus  utile  au  pays. 

Une  illusion  1  Messieurs,  les  recettes  sont  là; 
elles  s'élèvent  chaque  jour  au  lieu  de  diminuer, 
et  on  ne  peut  sur  œ  point  contester  leur  réalité  ; 
car  nous  sommes  au  cinquième  mois  de  l'année, 
et  les  relevés  des  quatre  premiers  mois,  que  j'ai 


prodoits,  nous  présentent  une  augmentation  sur 
les  mêmes  mois  de  l'année  dernière,  de  huit  mil» 
lions,  et  ce  que  je  connais  du  cinquième,  ajoute 
encore  deux  millions  à  ce  premier  excédent. 
(Sensation  générale,) 

Vous  pouvez  donc  compter  sur  la  réalisation 
des  recettes  prévues,  pour  opérer  un  dé^vement 
de  19  millions  sur  les  contributions  directes;  et 
nous  avons  déjà,  en  ce  moment,  10  millions  par 
delà  les  sommes  nécessaires  à  tous  les  services 
publics  et  à  ce  dégrèvement.  Il  n'y  a  donc  pas 
d'illusion  dans  ce  que  nous  avons  proposé.  Mais 
y  a-t-il  un  mauvais  calcul  dans  l'intérêt  du  pays, 
et  ne  devrions-nous  pas  vous  proposer  plutôt  de 
construire  des  places  fortes,  d  accroître  le  maté- 
riel et  le  personnel  de  l'armée,  d'augmenter  les 
allocations  des  ponts  et  chaussées  ?  A  moins  qu'on 
ne  voulût  conaamner  le  ministre  des  finances  à 
garder  dans  ses  caisses,  et  bien  inutilement,  les 
fonds  que  nous  vous  proposons  de  faire  tourner 
au  proht  des  contribuables,  en  dégrevant  l'impôt 
foncier  ;  il  faudrait  les  employer,  nous  a-t-on  dit, 
à  construire  des  places  fortes.  J'ai  le  bonheur  de 
n'être  pas  chargé  du  ministère  de  la  guerre;  mais 
je  déclare,  et  ce  n'est  pSis  par  un  sentiment  d'or- 
gueil, mais  par  celui  de  la  force  réelle  de  mon 
)ays  ;  je  déclare,  dis- je,  que  lorsque  j'entendis 
'autre  jour  parler  de  la  nécessité  de  fortifier 
^yon  et  Paris,  j'éprouvai  une  sensation  pénible  : 
comme  ministre  du  roi  et  comme  homme  politi- 

3 ne,  je  ne  saurais  consentir  à  de  pareils  moyens 
e  défense.  (Mouvement  d*adhésion.)  En  les  adop- 
tant, je  croirais  donner  de  l'audace  à  l'ennemi, 
et  ôter  aux  Français  une  partie  de  la  confiance 
qui  fut  toujours  avec  leur  courage  la  meilleure 
sauvegarde  du  pays.  Je  suis  bien  aise,  je  l'avoue, 
d'avoir  trouvé  l'occasion  d'émettre  mon  opinion 
sur  ce  point. 

Quant  an  service  des  ponts  et  chaussées,  il  faut 
être  raisonnable  en  tout.Nous  faisons  en  ce  moment 
des  sacrifices  énormes  pour  la  confection  des  ca- 
naux. J'ai  été  un  des  plus  ardents  défeuBeuis  de 
la  canalisation;  j*en  espère  les  plus  grands  avan- 
tages, mais  cela  n'empêche  pas  que  je  ne  sente 
les  sacrifices  très  considérables  que  le  pays  fait 
en  ce  moment  pour  l'obtenir.  La  dotation  des 
ponts  et  chaussées  est  certainement  insuffisante; 
c'est  une  des  choses  pour  lesquelles  le  gouver- 
nement do  roi  vous  proposera,  et  les  Chambres 
accepteront  avec  plus  de  satisfaction,  un  accrois- 
sement de  dotation  ;  mais  dans  la  situation  ou 
nous  nous  trouvons,  il  n'y  a  pas  opportunité  à  le 
faire. 

Je  croirais  éloigner  au  lien  de  la  rapprocher 
l'augmentation  de  dotation  que  réclament  la  guerre 
et  la  marine,  et  contre  llnlérêt  des  ponts  et  chaus- 
sées et  contre  ramélioration  du  clergé,  qui  sont  les 
quatre  points  en  souffrance,  leur  nuire  plutôt  que 
les  servir,  en  appliquant  cette  année  les  19  millions 
de  l'excédent  que  nous  avons  sur  nos  recettes,  à 
satisfaire  à  ces  besoins  plutôt  que  d'en  faire  pro- 
fiter les  contribuables.  J'ai  une  haute  idée  des 
ressources  que  se  préparent  les  gouvernements  qui 
tendent  à  soulager  les  contribuables  et  à  ^dvorise^ 
les  développements  de  l'industrie  et  de  la  repro- 
duction, (/est,  selon  moi,  la  véritable  richesse  du 
pays,  le  véritable  moyen  d'accroître  ses  ressources 
et  son  crédit,  et  d'affermir  sa  sûreté  et  sa  puissance 
tant  à  llntérieur  qu'à  l'extérieur.  (Mouvement 
d'adhésion). 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  la  position 
personnelle  du  ministre;  il  serait  trop  heureux 
s'il  se  trouvait  dans  une  semblable  position,  qu'on 
pût  lui  appliquer  la  reconnaiasuioe  d'un  bienfait 
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3oi  est  dû  tout  entier  à  la  sagesse  du  gouyerneoi  (Ht  comme  elle;  le  commerce  de  Paris  est  dans  un 
u  roiy  à  la  confiance  qu'il  inspire,  et  à  celte  paix  \  tel  état  de  souffrance...  {Des  murmuref  qui  $*é^ 

lèvent  couvrent  la  voix  de  Porateur,) 


dont  il  fait  jouir  la  France»après  tant  de  tourmentes 
qui  nous  ont  bien,  d'une  part,  laissé  quelques  bles- 
sures, et  q/a'u  de  l'autre,  ont  donné  à  la  France 
cette  activité  et  ce  ressort  qui  lui  fait  tirer  parti,  au 
centuple,  des  ressources  qu'il  tire  de  la  reproanc- 
tion  et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  du  pays.  {Vifmouve-- 
ment  (Tadhésion  prolongée.) 

On  demande  Rénéralemeot  à  aller  aux.  voix. 

M.  le  général  Sébastian!  réclame  et  obtieut  la 
parole. 

M.  I«  général  Sébastlanl.  M.  le  ministre  des 
finances  a  exposé  devant  vous,  dans  un  tableau 
très  étendu,  la  marcbe  de  son  administration;  il 
vous  a  dit  que  la  plénitude  des  ressources  de  TBtat 
était  telle,  que  non  seulement  on  pouvait  faire 
face  aux  dépenses  ordinaires,  mais  se  ménager 
encore  des  ressources  pour  des  cas  extraordinaires. 
U  a  ajouté  que  le  dégrèvement,  loiu  de  nuire  à 
divers  services,  leur  serait  au  contraire  profitable. 
U  vous  a  rappelé  ce  qa'étaiinotre  crédit  au  moment 
où  il  est  arrivé  à  la  tète  de  radmioistralion  des 
finances,  et  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

M.  le  ministre  des  fiaances  a  oublié  sans  doute 
ce  qui  lui  est  arrivé  dans  le  cours  de  son  admi* 
nistration.  Si  les  ressources  et  la  prospérité  de  la 
France  se  sont  développées,  c*est  par  des  moyens 
qui  lui  sont  étran{[ers  et  qui  appartenaient  aux 
administrations  qui  ont  précédé  la  sienne.  Ce  sont 
Fes  systèmes,  ses  opérations,  qui  ont  fait  descendre 
le  crédit  dans  l'état  d*abaissement  où  il  se  trouve 
aujourd'hui.  {Des  murmures  s'élèvent...  Aux  voix!... 
aux  voixl...)  Ceux  qui  accueillent  avec  tant  de 
complaisance  les  all^atious  ministérielles,  et  qui 
paraissent  repousser  celles  qui  viennent  de  l'op- 

Eositioo,  ont  sans  doute  oublié  que  les  fonds  pu- 
lics  étaient  à  105  il  y  a  deux  ans,  et  qu'aujour- 
d'hui ils  sont  à  97,  c*est-à*dire  qu'ils  ont  éprouvé 
une  baisse  de  8  0/0.  {Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Et  ceux  des  autres  places!... 

H.  le  général  Sébaatianl.  Ils  ont  oublié 
que,  dans  cette  déplorable  opération  de  U  con- 
version, la  destinée  de  nos  finances  a  été  telle, 
que  M.  le  ministre  a  été  obligé  de  nous  dire  au- 
jourd'hui, ou  qu'il  R*est  trompé  dans  ses  calculs 
et  dans  son  s^rstème,  ou  bien,  ce  que  nous  ne 
devons  pas  croire,  qu'il  aurait  voulu  tromper  les 
Chambres.  Messieurs,  il  faut  Tavouer.  le  mi* 
nistère  a  été  dominé  par  sa  position  politique  ;  il 
lui  était  demandé  un  milliard  dindemnite,  et  à 
côté  de  cette  demande,  il  a  voulu  faire  une  opé- 
ration de  conversion  dont  il  se  promettait  alors 
de  grands  résultats.  Le  premier  projet  qui  vous 
fut  présenté,  et  que  la  Chambre  des  pairs  a  rejeté 
avec  une  haute  sagesse,  était  ceptfndantje  l'avoue, 
meilleur  que  le  projet  qui  fut  adopté  IVinnée  suU 
vante.  {On  rit  beaucoup.  Plusieurs  voix  :  Pourquoi 
l'avez-vous  combattu  f)  Messieurs,  telle  a  été  rim- 

Jouissance  de  M.  le  ministre  des  finances,  qu'an 
ieu  d'une  conversion  de  120  millions  de  rentes, 
sur  laquelle  il  comptait,  il  n'a  pu  en  réaliser  que 
30  mlfllons.  Cette  fiiusse  opération  a  amené  un 
tel  désuni re,  que  cette  situation  prospère  que  la 
France  aurait  dû  conserver,  même  au  milieu  des 
orages,  et  qui  n*eût  été  que  faiblement  affectée 
par  la  crise  qui  B*est  fait  sentir  en  Angleterre,  cette 
situation  prospère  est  devenue  calamiteuse;  et 
aujourd'hui  elle  est  dans  un  véritable  état  de  dé- 
tresse. L'agriculture  languit  ;  Tinduatrie  languit 


Plusieurs  voix  :  Gomment  les  recettes  augmenteni- 
elles? 

M.  le  général  Sébaatianl.  M.  le  minisire  des 
finances,  dans  son  rapport  au  roi,  a  dit  :  «  Mon 
opération  était  si  savamment  calculée,  que  le  3  0/0 
s'est  chargé  de  toute  la  partie  honteuse  des  rentes, 
de  cette  portion  flottante,  au  point  que  le  5  0/0 
s'en  est  irouvé  dégagé,  et  qu'il  se  présente  dans 
une  position  plus  avantageuse.  »  Messieurs,  nous 
devons  en  convenir,  si  telles  étaient  les  prévi- 
sions du  ministre  des  finances,  il  a  su  en  garder 
le  secret.  Mais  comme  il  ne  veut  sans  doute  pas 
s'attribuer  le  mérite  de  ce  qu'il  n'a  pas  prévu*  il 
doit  avouer  que  la  position  de  la  France,  malgré  la 
crise  financière  qui  s'est  fait  sentir,  que  notre  po- 
sition, sans  Rfi  conversion,  serait  restée  incompa- 
rablement plus  favorable.  Voilà  la  véritable  ques- 
tion. U  s'agit  de  savoir  si  le  crédit  de  la  France 
aurait  été  moins  affecté  en  restant  dans  l'ancien 
système.  {Les  conversations  couvrent  en  partie  la 
voix  de  l'orateur,)  Messieurs,  si  votre  impatience 
se  manifestait  moins,  nous  arriverions  sur  ce  ter- 
rain et  nous  discuterions  celte  haute  question  d'ad- 
ministration ;  mais  il  y  a  différentes  manières,  à 
ce  qu'il  paraît,  de  repousser  les  vérités  qui  vous 
blessent.  C'est  ou  par  des  murmures,  ou  par  des 
conversations,  ou  par  l'inattention.  {On  rit,)  Eh 
bien  1  ces  moyens  différents  ne  sont  qu'un  per- 
fectionnement du  mode  de  clôture.  Mais  ce  per- 
fectionnement, et  la  clôture  elle-même,  ne  ré- 
pondent pas  aux  objections.  Vous  aves  entendu 
avec  béatitude  les  éloges  du  ministère  actuel... 
(On  rit  beaucoup.)  Vous  devez  entendre  avec  calme 
les  attaques  dirigées  contre  son  administration. 
Je  maintiens,  Messieurs,  qu'en  restant  dans  Tan* 
cien  système,  nous  pouvions  subvenir  siux  dé- 
penses de  rindemnite,  et  si  vous  aviez  renoncé 
au  projet  de  conversion,  vous  seriez  loin  d^ivoir 
subi  les  malheurs  qui  en  ont  été  la  suite.  Votre 
agriculture  était  plu9  prospère  ;  votre  Industrie 
prenait  un  développement  immense.  {Les  mur- 
mures  continuent,)  Messieurs,  si  vous  youles  des 
compliments,  je  ne  puis  vous  en  donner. 

Voix  diverses  :  Nous  voulons  des  vérités  I 

M.  le  général  Séteatlanl.  Ce  que  je  vous  dis 
repose,  selon  moi,  sur  des  vérités,  mais  je  puis 
me  tromper. 

Plusieurs  voix:  Oui,  fana  doute,  et  nous  le 
voyons  bien. 

M.  le  général  Sél^aallanl.  Je  vous  dis  que 
notre  industrie,  notre  commerce  et  notre  agricul- 
ture ne  sont  plus  daus  l'état  de  prospérité  où  ils 
se  trouvaient  il  y  a  deux  ans.  Je  soutiens  que  ces 
inconvénients  viennent  du  système  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  que,  sans  cette  déplorable 
conversion,  vous  seriez  a4|ourd'hoi  dans  une  po- 
sition infiniment  supérieure.  Voilà  ce  qui  est  la 
vérité. 

M.  Casimir  Ferler.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  1 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion. 

(Le  chapitre  XIV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  la  Ptéali— t.  Nous  auront  à  nous  occuper 
pareil  à  celui  qui  vous  est  proposé  aujourd'hui,  et 
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ultérieurement  des  admintetratioas  financières; 
mais  un  chapitre  reste  à  voter  sur  le  budget  du 
ministère  des  finances  ;  la  Chambre  est  sans  doute 
dans  l'intention  de  se  former  en  comité  secret. 
{Oui!  Oui l) 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  publique  est  levée. 


GHAMBRH  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB    DE    M.    BATEZ. 

Comité  secret  du  Jeudi  8  juin  1826  (I). 

Le  procès-verbal  du  comité  B&arei  du  5  juin  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  deuxième 
résolution  proposée  par  la  commission  de  comp- 
tabilité. Bile  est  ainsi  conçue  : 

2*  RÉSOLUnOK. 

Sur  les  55,875  fr.  02  c,  excédant  de  recette 
dudit  compte,  5,000  franco  seront  employés  de 
suite  à  faire  frapper  les  médailles  en  argent  pour 
la  session  de  1825;  et  les  50,875  fr.  02  c.  restants 
seront  versés  dans  la  caisse  des  retraites  pour 
être  employés  en  achat  de  rentes  au  profit  de  la-» 
dite  caisse. 

M.  Clansel  de  Conssergues  demande  qne 
la  somme  de  50,875  fv.  02  c.  soit  versée  au  trésor 
public. 

Cet  amendement  est  reieté. 

La  résolution  est  adoptée. 

Les  troisième  et  quatrième  résolutions  sont  adop- 
tées ainsi  qu*il  suit  : 

La  caisse  (tes  fonds  de  retraite  qui«  au  1** jan* 
vier  1826»  possédait  18,520  francs  de  rente  5  0/0 
est  reconnue  en  débet,  i  la  même  époque,  de 
35  fr.  n  c. 

4«  RteoLimoN. 

Les  pensiona  aeeordéeB  profleeiieaijeflt  par 
MM.  les  questeurs  an  sieur  Duthé,  garçiso  de  salle, 
et  à  la  dame  Roeat,  veuve  d*an  huissier  pen- 
sionné, s*éievant  a  H  soimne  de  440  ftenes,  aont 
approuvées. 

MM.  les  mestenm  «oui  autorisés  à  faire  payer 
au  sieur  Maimin,  gar{Oii  de  salle  réformé,  qui 
n'a  pas  droit  a  la  pension  de  retraite,  la  somme 
de  550  francs  à  titre  d^ndemni^  ce  qui  équivaut 
à  la  moitié  de  son  traitenient. 

Un  membre  demande  quelques  explications  sur 
les  droits  dn  garçon  de  salle,  réformé  à  une  re- 
traite. 
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M.  Ckamler-IHiiesgeray,  quêiieuTf  répond 
que  le  règlement  a  été  suivi  scrapuleusement  et 
que  le  sieur  Maupin  n'avait  pas  les  services  né- 
cessaires pour  obtenir  une  pension. 

La  cinquième  résolutiofrest  adoptée. 

M.  Depent  demande  des  renseignements  sor 
la  pétition  du  siear  Gleizal  qui  réclame  une  pea- 
sien  de  la  Chambre. 

M.  Ckftmler^liafoaMrAT,  guetteur^  dit  que 
la  Restauration  trouva  a  la  Chambre  des  députés 
deux  secrétaires-rédacteurs,  anciens  membres  de 
la  Convention,  et  qui  avaient  voté  la  mort  de 
Louis  XVI.  On  les  décida  adonner  leur  démission 
en  leur  promettant  une  retraite  ;  mais,  en  1815, 
cette  retraite  fut  supprimée  et  les  deux  conven- 
tionnels furent  exilés.  Rentrés  en  France,  par 
une  gr&ce  spéciale,  ils  demandèrent  à  être  réinté^ 

Îfrés  dans  leur  pensionnée  qu'ils  obtinrent  eu 
819.  Ils  ont  joui  de  cette  (laveur  jusqu'en  1923; 
à  cette  époque,  la  Chambre  décida  qu'ils  seraient 
rayés  du  tableau. 

Le  vote  dn  steor  Gleisal  à  la  Convention  est 
ainsi  conçu  : 

Le  mort  Mec  $ursts  ju8qu*à  Vear^uliUm  des 
Bourbons, 
(Cette  discussion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  Préelâent  donne  lecture  de  la  sixième 
résolution  ainsi  conçue  : 


6*  RÉSOLtmOff. 

Les  appointements  des  sieurs  Raymond.  Cap- 
deville  et  Levaillant  seront  portés  de  1,800  francs 
&  2,000  francs,  à  dater  du  !•'  janvier  1826. 

Un  membre  demande  la  même  augmentation 
pour  trois  autres  employés  de  la  Chambre  dont 
l'un  a  suivi  le  roi  à  Gand. 

M.  Dsbrael,  guesteur^  dit  que  la  diversité  des 
traitements  provient  du  plus  ou  moins  d'utilité» 
de  talent  et  do  zèle.  Il  faut  attendre  que  les  au- 
tres employés  aient  mérité  la  faveur  qu^on  ré- 
clame pour  eux. 

La  sixième  résolution  est  adoptée. 

?•  hésoidtidr. 

Le  budget  de  la  Chambre,  nour  Tannée  1827, 
est  fixé,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  à  la  somme 
de  800,000  francs. 

H.  de  Beannieiit  fait  observer  que  deux  cha- 
pitres de  celte  résolution  semblent  avoir  le  même 
objet.  Il  trouvé  30,000  francs  sous  le  titre  de  dé- 
penses imprévues  et  49,905  francs  sous  le  titre  de 
fonds  de  réserve.  Cette  dernière  somme  lui  parait 
entièrement  superflue;  en  conséquence,  n  de- 
mande que  la  Chambre,  donnant  l'exemple  de 
Téconomie,  réduise  son  budget  de  la  somme  de 
50,000  francs. 

M.  le  baron  Kieroy,  membre  de  la  commission 
de  comptabilité,  développe  les  motifs  de  la  com- 
mission. Chaque  année,  la  Chambre  est  obligée 
de  porter  sur  son  hudaet  une  somme  pour  com- 
pléter les  pensions  payées  au^  an^ci^ps  employés 
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de  la  Chambre.  La  conimsaion  a  désiré  arriver 
à  ce  résultat  que  la  caisse  de  la  Chambre  pût  suf- 
fire à  toutes  ses  dépenses.  Rn  conséquence,  elle 
a  pensé  que  cette  somme  de  50,000  francs  pour- 
rait être  versée  dang  la  caisse  pour  accroître  le 
fonds  des  retraites. 

M.  Mjtkhhey  de  P^mplerre»  fait  observer 
que  ce  but  peut  être  rempli  même  en  supprimaot 
50,000  francs,  vu  les  économies  que  la  Gnambre 
fait  cliaquB  aaoée  sur  «ea  voilurei. 

M.  ivaraler-DsCiNigerayf  queiteur.  répond 
qu*il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  Ja  Chambre 
à  suspendre  sa  détermination  jusqu'è  Tannée  pro- 
chaine. Lm  b60oina  de  la  caisse  des  retraites 
sont  connus;  d'ailleurs,  la  salle  ëes  séances  peut 
exiger  des  réparations  considérables»  et  il  est  in* 
dispensable  gue  la  Chambre  ait  les  sommes  né- 
cessaires, soit  pour  cet  «bjet,  sait  poar  d'anires 
cas  imprévus. 

ije  retranchement  des  50,000  francs  est  miaaux 
voix  et  rej^. 

M.  le  eanto  da  ¥«loti  damaode  ^ue  le  Boœ- 

bre  des  pupitres,  placés  aux  bancs  de  la  Cbam- 
bre,  soit  augmenté,  afin  que  tous  Jes  députés 
puissent  prendre  des  notes. 

M.  Dabrael,  questeur,  répond  que  Tarcbileote 
a  reconnu  la  possibilité  de  placer  encore  deux 
rangées  de  pupitres. 

La  propositien  do  placer  aux  bancs  le  plus 
grand  nombre  possible  de  pupitres  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Un  membre  fait  quelques  observations  critiques 
sur  le  service  de  Timprimane  royale.  M.  le  rap- 
porteur du  budget  a  eu  à  s'en  plaindre  et  il  se- 
rait possible  d*a?oir  des  imfiressîons  mieux  faites 
et  dans  une  imprimerie  HKÛas -éloignée. 

La  septième  résolution  est  mise  aox  voix  et 
adoptée. 

La  «éaoce  est  levée. 


CHAMftRB  DBS  DÉPDTftS. 

PKÊStDBNCE  DR  M.  RAVBZ. 

Séance  du  vendteài  9  înin  1826. 

La  séao<)e  est  ouverte  à  dieux  tieures.  M.  h  pré- 
sident ducooseiL  MM.  tes  ministres  de  la  marine, 
de  rintérieuri  et  MU.  les  directeurs  généraux 
sont  préseats* 

Un  de  UN.  les  secrétaipes  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  Qyde  de  Neuville  rédane  la  parole  sur  Je 
procès-verbal  :  elle  lui  est  acoordée. 

M.  Ilyde  de  iie«irllle.  Messieurs,  ie  de- 
mande pourquoi  le  procès-verbal  ne  bk  p«8 
mention  d*un  fait  qui  est  de  la  plus  haute  im- 
portance et  intéresse  non  seulement  le  pré- 
sent,  mais  encore  Tavenir  tfe  il  Frtnee.  M.  le 
ministre  des  finances,  en  nous  répondant  hier, 
a  dit  qu'il  existait  une  décision;  c'est  ainsi  qu'il 
a  nommé  l'acte  royal  qui  a  rendu  irrévocables  les 
pensions  données  aux  membres  de  ta  Chambre 
des  pairs.  Gomme  ce  fait  n'eslcooAlaM  mlk^  part, 


comme  l'ordonnance  à  laquelle  il  se  rattache  n'a 
pas  été  rendue  publique  et  que  nous  n'avons 
absolument  que  la  declaration.de  M.  le  ministre 
des  finances,  je  demande  que  le  procès-verbal  en 
fasse  mention.  Bn  même  temps,  je  déclare  mie, 
conséquent  avec  les  principes  que  yai  établis 
hier,  j  attendrai  les  premiers  jours  de  ta  prochaine 
session  ;  et  que  je  me  réserve  de  faire  alors  une 
proposition,  si  une  loi  n'est  pas  présentée  pour 
régler  un  état  de  choses  essentiellement  arbitraire 
et  Inconstitntionnel.ainsiqueraditM.  le  ministre 
des  finances  lui-même.  Comme  le  fait  dont  il 
s'agit  a  été  avancé  par  M.  le  ministre  des  finances 
et  qu'il  est  d'une  très  haute  Importance»  je  de- 
mande que  le  procès-verbal  en  fasse  mention. 

M.  le  PriUldeat.  Je  présume  que  l'orateur  n'a 
pas  entendu  la  lecture  du  pjoçès-verbal.  Voici 
ce  qui  s'y  trouve  : 

u  Tout  étant  ainsi  réglé,  la  loi  du  23  mars» 
comme  il  est  prouvé  par  Texposé  des  motifs, 
n'avait  pour  objet  que  de  faire  cesser  le  provi- 
soire des  pensions,  en  inscrivant  au  grand-livre 
les  donations  des  deux  Chambres;  cette  loi 
n'ayant  pas  été  soumise  à  la  délibération,  le  roi 
a  fait  par  ordonnance,  ce  qu'il  pouvait  faire,  il 
s'est  dessaisi  du  droit  de  révoquer  les  pensions; 
ainsi,  rien  n'est  illégal  aujourd'hui,  et  rien  ne 
l'était  auparavant.  *> 

M.  Hyde  de  JleBvIlle.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server que  M.   le  président  du  conseil  n*a  pas 

parfô  d'ordonnance.  Il  a  dit  qu'une  décision 
royale  avait  rendu  les  pensions  irrévocables.  Si 
M.  ie  ministre  consent  à  approuver  la  rédaction 
du  procè»-verbal.  je  lui  demand^^rai  alors  de  nous 
communiquer  l'ordonnance  ;  car  tonte  ordoaaance 
doit  élre  publiée  et  connue. 

M.  de  %llièle,  ministre  des  finances.  Je  n'au- 
rais rien  dit  sur  la  rédaction  du  procès- verbal, 
si  l'orateur  n'avait  lui-même  provoqué  une  recti- 
fication; car  Je  n'avais  pas  entendu  les  termes 
dans  lesquels  il  était  conçu.  Maintenant  que  ces 
termes  ont  été  lus  de  nouveau,  je  vois  qu'il  y  a 
lieu  à  une  rectification  en  ce  sens,  que,  comme  je 
l'ai  dit  hier,  il  n'est  pas  intervenu  d'ordonnance 
royale,  mais  seulement  une  décision  du  roi.  Bt 
ici  j'ai  peut-être  quelque  lieu  de  m'étonner  que 
l'orateur  s'efforce  de  porter  investigation  dans  des 
actes  qui,  j'ose  le  dire,  ne  sont  pas  du  tout  de  sa 
compétence.  Ou*il  demande  des  renseignements, 
c'est  très  bien  j  et  je  crois  avoir  mis  asses  d'em- 
pressement ë  fournir  hier  à  la  Chambre  tous  ceux 
qui  dépendaient  de  moi.  Si  l'orateur  n'est  pas 
satisfiiit  de  mes  explications,  qu'il  fasse  une  pro- 
position de  foi,  cela  est  dans  son  droit;  mais  il 
n'est  pas  lui-même  dans  ta  vérité,  lorsqu'il  dit 
que  l'état  des  choses  est  livré  à  l'arbitraire;  car 
n  n'y  a  rien  aujourd'hui  qui  soit  arbitraire  dans 
la  distribution  des  fonds  dont  il  s'agit. 

L'orateur  s'est  grandement  mépris  hier  quand, 
'  dans  sa  seconde  opinion,  il  a  dit  que  les  lois  an- 
térieures n'avaient  pas  laissé  au  roi  la  faculté  de 
disposer  des  extinctions.  Aux  termes  de  la  loi, 
les  extinctions  sont  réunies  au  domaine  de  la 
couronne.  Par  ta  suite  ^lles  feront  réversion  an 
domaine  de  TBtat;  mais  la  réversion  n'est  pas 
faite;  elle  ne  sera  faite  que  quand  une  loi  nou- 
velle en  aura  déterminé  les  c^otiditionset  le  mode. 
Cette  loi  n'ayant  pas  été  faite,  tout  est  resté  dans 
les  termes  de  l'ordonnance  du  4  irâi  \Mi^t  qui 

^n\t  hi$Bfi  )e  tout  ft  vw  admlPUlratton  diiitiacte, 
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mais  cependant  conflée,  comme  la  liste  civile,  an 
ministre  de  la  maison  du  roi. 

J*ai  négligé  hier  de  donner  une  autre  explica- 
tion que  je  suis  charmé  de  pouvoir  donner  au- 
iourd  hui  à  la  Chambre.  On  a  parlé  du  budget  de 
l'autre  Chambre  comme  s'il  n'était  soumis  à 
aucune  espèce  de  contrôle.  Bh  bien,  parla  même 
décision  royale  qui  a  établi  l'irrévocabilité  des 
pensions,  il  a  été  réglé  que  le  bureau  de  la 
Chambre  des  pairs  recevrait  chaque  année  les 
comptes  de  celte  Chambre,  et  qu'ils  seraient  en- 
suite définitivement  approuvés  par  le  roi.  il  est 
donc  inexact  de  dire  qu  il  n'existe  aucune  espèce 
de  contrôle.  Ce  n'est  pas  cependant  que  je  veuille 
contester  l'utilité  d'une  loi  à  intervenir  sur  cette 
matière.  Je  dis  seulement  que  cette  loi  est  exces- 
sivement difticile  à  faire  ;  et  peut-être  cette  diffi- 
culté est-elle  un  des  motifs  qui  la  font  réclamer 
avec  tant  d'ardeur.  Aujourd'hui  l'on  n'est  plus 
fondé  à  attaquer  cette  révocabilité  que  nous  signa- 
lions nous-mêmes  quand  nous  siégions  sur  les 
bancs  de  l'opposition,  comme  inconvenante  et 
comme  devant  IHesser  ceux-là  mêmes  qui  rece- 
vaient les  pensions.  Le  roi  y  a  porté  remède; 
toute  révocabilité  a  cessé,  et  je  ne  saurais  com- 
prendre l'empressement  qu'on  met  à  attaquer  un 
ordre  de  choses  que  le  roi  a  fait  tout  ce  qu  il  pou- 
vait faire  pour  rendre  convenable.  Au  reste,  l'o- 
rateur est  maître  de  faire  telle  proposition  quil 
jugera  à  propos.  Mais  quant  à  présent,  il  n  y  a 
qu  une  rectincation  à  faire  au  procès-'verbal  : 
c'est  de  mettre  décision  au  lieu  d'ordonnance. 

M.  Ilyde  de  Menvllle.  Qu'ai-je  demandé, 
Messieurs?  qu'on  mit  l'expression  dont  s'est  servi 
M.  le  ministre  des  finances.  Mais  j'avoue  de  bonne 
foi  que  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'une  décision. 
Je  connais  deux  sortes  d'actes  royaux  :  la  loi  à 
laquelle  le  roi  accorde  sa  sanction*  et  l'ordon- 
nance, qui  est  toujours  contresignée  par  un  mi- 
nistre. Je  ne  sache  pas  qu'il  puisse  exister  d'autre 
sorte  d'actes  royaux.  Toute  sorte  d'acte  doit  être 
accompagné  d'une  responsabilité  quelconque  dans 
la  personne  d'un  ministre.  M.  le  ministre  des 
finances  a  déclaré  lui-même  qu'il  reconnaissait 
l'utilité  d'une  loi  à  intervenir.  Si  cette  loi 
est  nécesssiire,  elle  vous  sera  présentée;  vous 
pourrez  dès  lors  l'adopter  ou  la  rejeter.  £h  bien, 
si  vous  la  rejetez,  que  deviendront  ces  pensions 
rendues  irrévocables? 

Messieurs,  les  actes  que  j'attaque  ont  été  con- 
tresignés par  un  ministre.  Cependant,  ils  sont 
inconstitutionnels;  ils  se  font  d'une  manière  si 
évidente  que  personne  n'oserait  venir  à  cette  tri- 
bune en  soutenir  la  coostitutlonnalité.  C'est  parce 
au'ils  sont  inconstitutionnels  quei'ai  cru  de  mon 
evoir  d'en  avertir  l'autorité  suprême;  car  le  roi 
ne  veut  rien  d'inconstitutionnel  ;  et  puisque  l'on 
a  cité  hier  son  auguste  nom,  j'aime  à  le  rappeler. 
Non,  le  roi  ne  veut  rien  d'inconstitutionnel  ;  tout 
ce  qui  a  pu  être  fait  contre  la  loi  fondamentale 
appartient  nécessairement  aux  ministres. 

J'ai  demandé  la  rectification  du  procès-verbal, 
parce  qu'ami  de  mon  pays,  et  ne  voulant  céder  a 
aucune  autre  considération  qu'à  celle  du  devoir, 
j'attendrai  la  proposition  d'une  loi.  Si  cette  pro- 
position ne  vient  pas,  j'en  ferai  une  moi-même  ; 
mais  ce  ne  sera  pas  une  proposition  do  loi  ;  ce 
sera  une  proposition  d'accusation  contre  le  mi- 
nistre qui  a  contresigné  l'ordonnance  inconsti- 
tutionnelle dont  il  s'agit.  {Exelamation  générale,) 

M.  de  Vlllèle,  miniiire  des  finances.  C'est  un 
fort  bon  terrain  que  celui  de  la  constitution  et 


de  la  constitutionnalité.  Mais  j'aurai  un  conseil  à 
donner  à  quelques-uns  de  ceux  qui,  depuis  quel- 
que temps,  montrent  tant  de  velléité... 

M.  Ilyde  de  WenTllIe.  Bst-ce  à  moi  que  vous 
adressez  ces  paroles,  Monsieur?.... 

Plusieurs  voix:  Silence  !  vous  ne  devez  pas  in- 
terrompre!... 

M.  de  Wlllèle, ministre den/inances...qm  mon- 
trent  tant  de  velléité  pour  tout  ce  qui  touche  à 
l'ordre  constitutionnel:  c'est  qu'avant  tout,  il 
faudrait  bien  connaître  le  terrain  qu'on  paraît 
si  disposé  à  défendre.  Ainsi,  j'entends  demander 
si  une  décision  du  roi  est  une  chose  constitution- 
nelle. Bt  en  quoi,  je  vous  prie,  est-elle  incons- 
titutionnelle? La  loi  a  donné  au  roi,  qoi  a  remis 
au  ministre  de  sa  maison  l'administration  d'un 
fonds;  le  roi  a  disposé  des  extinctions  depuis  1814, 
sans  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  réclamation.  Voilà 
la  première  fois  qu'il  s'en  élève  une;  et  cette 
réclamation  n'est  fondée  ni  sur  les  termes  de 
l'ordonnance,  ni  sur  les  termes  de  la  loi  qui  a 
confirmé  l'ordonnance  ;  c'est  pourquoi  je  l'ai 
combattue  hier.  Le  roi  ayant  eu  droit  d'accorder 
les  pensions  résultant  des  extinctions,  a  eu  à  plus 
forte  raison  le  droit  de  dire  qu'il  renonçait  à  la 
faculté  de  retirer  ces  pensions  une  fois  accor- 
dées. 

Je  prononce  ici  le  nom  du  roi,  et  je  crois  que 
l'objet  sur  lequel  roule  la  discussion  est  tellement 
particulier  au  roi,  que  les  ministres  pouvaient 
n'y  pas  intervenir,  puisqu'il  s'agit  d'an  acte  qui 
est  tout  entier  de  sa  bienveillance.  Mais  veut-on 
absolument  que  les  ministres  interviennent?  Bh 
bien,  la  décision  est  contresignée  comme  l'or- 
donnance, et  l'orateur  pourra  se  donner  la  satis- 
faction de  dresser  une  accusation  ministérielle 
sur  ce  point,  si  tel  est  son  désir.  La  responsabilité 
ne  sera  pas  récusée  par  le  ministre  qui  est  main- 
tenant à  cette  tribune,  et  par  qui  la  décision  a  été 
contresignée.  (Sensation.)  J'avoue  pourtant  que 
je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  accuser  un 
ministre  d'avoir  conseillé  au  roi  de  renoncer  à  la 
faculté  de  révoquer  les  pensions  accordées  aux 
membres  de  la  Chambre  des  puirs^  lorsque  celle 
renonciation  devait  éloigner  toute  idée  contraire 
à  l'indépendance  de  ceux  qui  recevaient  ces  pen- 
sions. 

11  faut  avoir  fort  peu  de  connaissance  de  la  va- 
leur de  ce  mot  de  constitution  dont  on  se  sert 
tant;  il  faut  auHsi  ne  savoir  pas  beaucoup  sur  quoi 
l'on  peut  baser  des  accusations,  pour  vouloir 
faire  d'un  acte  semblable  à  celui  dont  on  nous 
entretient,  l'objet  d'une  accusation  minialérielle. 
Au  reste,  de  cette  accusation  même,  de  celles  qui 
se  sont  présentées  contre  nous  dcHOuis  le  com- 
mencement de  la  session  j  et  de  tous  tes  griefs 
qu'on  a  objectés  aux  ministres,  je  crois  pouvoir 
conclure  cette  vérité  qui  ressortira,  j'espère,  aux 
yeux  de  la  France  enuère  :  c'est  qn  il  faut  qu'on 
n'ait  pas  trouvé  des  griefs  bien  fbndés  à  leur  re- 
procher, puisqu'on  veut  faire  porter  des  accusa- 
tions sur  des  choses  qui  ne  sont  propres  qu'à 
montrer  aux  yeux  de  toute  la  France  la  loyauté 
et  la  franchise  de  leur  conduite. 

H.  Hyde  de  Menville.  Je  demande  ta  pa- 
role. 

M.  le  Président.  La  Chambre  entend-elle  que 
la  parole  soit  accordée  une  troisième  foia? 


Quelques  voix:  Noni  nonfi 
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D* autres  :  Oui,  parles  ! 

M.  Hyde  de  Meuvllle.  Messieurs,  ce  n^est  que 
pour  UQ  seul  mot.  M.  le  minislre  ayant  assuré 
que  la  décision  est  contresignée,  c'est  alors  une 
ordonnance  et  je  n'ai  rien  à  dire  à  cet  égard. 
Mais  M.  le  ministre  des  finances  a  prétendu  que 
depuis  quelque  temps  certaines  personnes  usaient 
beaucoup  des  mots  de  conslitutîonnalitéet  d'amour 
de  la  Charte.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

Plusiewrs  voix  :  On  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Hyd«  de  Menville.  Gomme  c'était  à  moi 
qu'il  répondait,  je  dois  croire  qu'il  me  compre- 
nait dans  ce  nombre;  aussi  je  lui  dirai  que  cet 
amour  des  libertés  publiques,  ]e  l'avais  au  temps 
même  do  l'exil,  et  que  le  besoin  d'une  Charte  est 
indiqué  dans  ma  correspondance  avec  Louis XVIIU 
non  pas  aux  Tuileries,  mais  à  Hartwell.  Ainsi,  ]e 
voulais  la  Charte  quand  d'autres  écrivaient  contre. 

M.  le  Président.  Reste  à  statuer  sur  les  de- 
mandes auxquelles  a  donné  lieu  le  procès-ver- 
bal. 

M.  Hyde  de  Neaville.  Si  M.  le  ministre  des 
finances  reconnaît  qu'il  s'agit  d'une  ordonnance, 
il  n'y  a  pas  de  rectification  a  faire. 

M.  le  Président.  H.  le  ministre  des  finances 
a  demandé  lui-même  une  rectification;  il  a  de- 
mandé qu'on  mit  décision  au  lieu  d'ordonnance. 


J.  Hyde  de  Nenville.  Gomme  c'est  là  une 
sorte  d'acte  que  je  ne  connais  pas,  ie  ne  demande 
rien  autre  chose  sinon  qu'on  rétablisse  les  faits. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
ayant  pour  objet  de  remplacer  le  mot  ordonnance 
par  celui  de  décision.  Cette  rectification  est 
adoptée.  Le  procés-verbal  ainsi  rectifié  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  «  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  ta  délibération  sur  la  loi  de  finances  pour  t827, 
article  2,  Etat  B.  La  Chambre  a  ajourné  la  déli- 
bération sur  le  chapitre  VU!  du  ministère  des 
finances,  Chambre  des  députés,  800,000  francs.  » 
Je  mets  ce  chapitre  aux  voix. 

(Le  chapitre  YIII  est  adopté.) 

M.  le  Président  appelle  la  délibération  sur  le 
chapitre  XV.  Direction  générale  de  l'enregistre^ 
ment  et  des  domaines,  10,628,200  fhincs. 

Personne  ne  demande  la  parole.  Le  chapitre  est 
adopté. 

M.  de  Martignac  quitte  ie  banc  des  ministres 
pour  reprendre  sa  place  ordinaire.  (On  rit.) 

H.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le  cha- 
pitre XVI, portant  :  «  Direction  générale  des  forêts^ 
3,699,000  Irancs.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bucelle  sur  ce  cha- 
pitre. 

M.  Bneelle.  Messieurs,  les  diverses  commis- 
sions chargées,  depuis  1821,  d'examiner  les  bud- 
gets présentés  par  les  ministres,  ont  émis  le  yœa 
que  les  dépenses  fussent  réduites  au  plus  strict 
nécessaire  ;  ce  vœu  a  été  entendu  par  quelques 
administrations,  mais  plus  particulièrement  par 
celle  de  renreffistreroent  et  des  domaines, 
qui  a  réduit  son  personnel  et  sa  dépense  de 
748,800  francs. 


L'administration  des  forêts  semble  avoir  pris  à 
tâche  d*agir  en  sens  inverse;  elle  croit  apparem- 
ment que  la  source  des  contributions  publiques 
est  inépuisable,  et  prétend,  par  Taugmeutation 
progressive  de  ses  frais,  accrolu^e  l'idée  de  son 
importance.  Ces  allégations  ne  sont  malheureu* 
sèment  que  trop  fondées.  En  1^1,  elle  faisait  son 
service  avec  3,763  employés  et  3,384,200  francs  ; 
en  1825,  3,69$  employés  et  3,318,000  francs.  Bile 
demande  que  le  pcrsonoel  soit  porté,  pour  1827, 
à  3,819  employés  et  la  dépense  à  3,699,000  francs. 
Serait-<:e  parce  que  Ton  a  vendu  une  partie  des 
forêts  royales  où  ils  étaient  occupés? 

D'après  les  aliénations  dont  je  viens  de  parler, 
elle  va  se  borner  à  la  moitié  de  la  somme  de- 
mandée? Erreur!  elle  nous  regarde  comme  trop 
riches,  trop  généreux;  elle  réclame  une  augmen- 
tation de  140,000  francs,  malgré  qu'elle  ait  été 
exonérée  des  frais  de  ports  de  lettres  et  du  loyer 
et  entretien  de  l'hôtel  qu'elle  occupait,  depuis  sa 
translation  au  ministère  des  finances.  Mais  elle  a 
une  école  fondée  à  Mancy  (je  ne  veux  point  eu 
discuter  l'utilité);  elle  v  affecte  sans  doute  des 
fonds  considérables?  Ehi  non;  cet  établissement 
ne  lui  coûte  que  24,000  francs. 

A-t-elIe  senti  qu'il  serait  convenable  d'augmen- 
ter le  traitement  des  gardes  pour  rendre  leur  sur- 
veillance plus  active  et  diminuer  la  somme  des 
plaintes?  Elle  ne  s*élève  pas  à  ces  considérations  ; 
il  s'agit  bien  plutôt  de  créer  des  sinécures,  cette 
lèpre  qui,  sans  une  surveillance  sévère,  dévorerait 
le  corps  politique. 


cahiers  des  conseils  de  départements,  d'arrondis- 
sements et  de  communes^  contiennent  d'ailleurs, 
sur  les  vices  de  Fadministratiou  forestière,  des 
doléances  dont  l'autorité  supérieure  peut  et  doit 
faire  son  profit;  et  je  me  plais  à  croire  qu'elle  s'oc- 
cupera du  soin  de  réformer  les  abus.  Je  me  tiens 
dans  la  ligne  qu'aucun  député  ne  doit  franchir. 
La  Chambre  n'administre  pas,  mais  elle  peut  re- 
fuser ou  modifier  l'impôt,  lorsqu'il  n'est  point  en 
rapport  avec  les  besoins  du  service. 

ruse  de  ce  droit;  et  pour  ne  pas  précipiter  des 
mesures  d'économie  qui  pourraient  léser  les  in- 
térêts d'un  ffraod  nomore  d'employés,  le  meliorne 
à  proposer  Te  retranchement  de  200,000  francs  de- 
mandés pour  augmentation  (ù^is  de  ports  de  let- 
tres compris);  sauf  par  l'administration  forestière 
à  préparer  pour  1828  les  éléments  d'une  plus  forte 
réduction  et  l'amélioration  du  sort  des  gardes. 

J'émets  encore  le  vœu  qu'en  accordant  ^,000  fr. 
pourplantatioos,  semis  et  améliorations  des  forêts 
royales,  il  soit  constaté,  par  les  soins  des  préfets 
on  de  leurs  délégués,  que  cette  somme  a  été  em- 
ployée à  sa  vériable  destination. 

M.  de  Benthllller,  directeur  général  des  eaux 
et  forêts.  Je  ne  m'attendais  pas  a  l'attaque  qui 
vient  d*étre  faite  par  l'orateur  auquel  je  succède. 
S'il  examine  le  budget,  il  yerra  que  la  diminution 
de  la  somme  allouée  précédemment  pour  les  ports 
de  lettres,  et  se  monunt  à  54,000  francs,  a  été 
portée,  et  qu'il  n'y  a  par  conséquent  qu'une  aug- 
mentation de  140,000  francs  quoiqu'il  ait  été  de- 
mandé 190,000  francs  pour  supplément  de  traite» 
ment  aux  gardes  forestiers;  il  est  bien  connu  dd 
tons  mes  collègues,  que  les  gardes  ne  peuvent 
exister  avec  ce  qu'ils  reçoivent.  Que  peut-il  en 
résulter  ?  la  dilapidation  des  forêts  :  c'est  ce  que 
je  Teux  éviter.  La  moyenne  des  traitements  aes 
gardes  est  de  350  franca. 
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Comment  peul-on  parler  de  sinécure  dans  une 
administration  où  les  inspecteurs  ont  3,000  francs, 
les  sons-inspecteurs  2,(X)0,  les  gardes  généraux 
1,600,  et  les  gardos  à  cheval  800,  et  lorsque  le 
nombre  n^est  pas  suffisant  pour  le  bien  du  ser- 
vice? 


plaintes 

faut  les  ,       . 

refusé  de  faire  droit  aux  plaintes. 

La  commission  du  budget  a  examiné  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  Tadministration  des 
forêts  avec  assez  d'attention  pour  avoir  reconnu 
indispensable  rallocation  demandée,  et  je  persiste 
à  la  solliciter: 

Tout  en  reconnaissant  la  bienveillance  avec  la- 
quelle le  rapporteur  de  votre  commission  a  rendu 
compte  des  travaux  de  Talministration  des  forêts, 
et  a  appelé  votre  attention  sur  l'insuffisance  du 
traitement  des  agents  et  des  gardes  forestiers, 
j'avais  cru  ne  pouvoir  me  dispenser  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  le  vœu  émis 
par  votre  commission.  Pour  qu^il  soit  remis  à  la 
marine  une  certaine  quantité  de  forêts  de  VEtat^ 
dont  elle,  aurait  la  garde  et  la  conservation  pour 
son  usage,  sur  le  pied  qu'elle  possède  la  forât  royale 
de  Craneux. 

Mais,  Messieurs,  j*ai  pensé  que  ce  serait  abuser 
des  moments  de  la  Chambre  que  de  lui  présenter 
de  longs  calculs,  par  lesquels  il  me  serait  facile 
de  démontrer  l'inconvénient  et  je  dirai  même  l'im* 
possibilité  d'un  tel  système,  et  j'ai  préféré  ajour- 
ner à  un  temps  plus  opportun,  une  discusbion  qui 
se  rattache  si  peu  à  celle  du  budget. 

Le  vœu  qu'if  faut  former  aujourd'hui,  c'est  que 
l'éducation  des  futaies  soit  encouragée,  et  à  cet 
égard  le  gouvernement,  en  établissant  une  école 
forestière  qui,  par  ses  bonnes  éludes  et  Taptitude 
des  élèves,  promet  de  réaliser  les  espérances  qu^on 
en  conçoit,  a  prouvé  qu'il  portait  tonte  son  atten- 
tion sur  la  nécessité  de  propager  en  France  la 
science  forestière  et  d'y  améliorer  la  culture  des 
forêts. 

Je  n'entrerai  ici  dans  aucuns  détails  sur  les 
causes  de  l'accroissement  progressif  du  prix  des 
bois,  et  sur  les  moyens  de  satisfaire  à  des  besoins 
que  la  prospérité  de  nos  usines  et  de  nos  fabri- 
ques rend  tous  les  jours  plus  impérieux  ;  je  ne 
pourrais  que  répéter  à  ce  sujet  ce  que  déjà  vous 
a  dit  le  rapporteur  de  votre  commission.  Mais  je 
ne  terminerai  pas,  Messieurs,  sans  appeler  égale- 
ment votre  attention  sur  une  observation  du  rap- 
porteur de  votre  commission,  nui  m'a  paru  reo- 
fermeruoe  censure  peu  méritée  aeradmlnistration 
des  forêts. 

Cette  administration,  a-t-il  dit  :  «<  sous  prétexte 
d'exercer  sur  les  bois  des  communes  la  surveil- 
lance qui  lui  appartient,  n'a  laissé  aux  maires 
d'autres  fonctions  à  remplir  que  celle  de  délivrer 
des  mandats  pour  le  paiement  des  vacations  des 
agents  forestier^.  » 

D'abord,  Messieurs,  les  attributions  de  l'admi- 
nistration des  forêts  sont,  comme  celles  des 
maires,  fixées  par  les  lois  ;  et  il  ne  lui  appartient 

Sas  de  les  étendre  ou  de  les  restreindre;  mais, 
ans  tous  les  cas,  il  y  a  ici  erreur  de  la  part  du 
rapporteur,  qui  parait  croire  les  agents  forestiers 
intéressés  d  la  perception  des  vacations. 

Les  vacations  ont  été  établies  par  la  loi  du 
15  août  1792,  pour  servir  de  traitement  aux  offi- 
ciers des  maîtrises;  mais  à  dater  de  1801,  époque 
de  la  création  de  l'administration  des  forêts,  tous 
les  agents  forestiers  ont  reçu  des  appointements 
fixes,  et  ont  cessé  d'avoir  droit  &  ces  vacations  qui 


depuis  ont  toujours  été  intégralement  {)erçues  au 
profit  du  Trésor;  ils  n'ont  donc  aucun  prétexte 
ponr  être  intéressés  à  leur  perception.  Leurs  ap  - 
pointements  et  la  faible  indemnité  qu'ils  reçoivent 
a  la  fin  de  Tannée  ferment  leur  seul  et  unique 
traitement.  11  est  si  modique,  en  raison  des  fonc  • 
tiens  dispendieuses  qu'ils  ont  à  remplir,  qu'il  n'est 

Ïmrmi  vous  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  de 
'améliorer  un  jour,  ainsi  que  celui  des  gardes,  et 
d'accroître  les  moyens  de  surveillance,  en  donnant 
à  l'administration  le  moyen  d'augmenter  le  nom- 
bre des  agents  et  des  gardes  sur  les  points  où  leur 
insuffisance  compromet  la  conservation  des  fo- 
rêts. 

Qnant  aux  fonctions  qu'exercent  les  maires 
dans  l'intérêt  de  leurs  communes,  elles  ne  se 
bornent  pas,  comme  on  Ta  supposé,  à  délivrer 
des  mandats;  les  maires  nomment  les  gardes,  pro- 
voquent les  assiettes  de  coupes,  répartissent  en- 
tre les  habitants  les  bois  d'affouage,  assistent  aux 
ventes  et  disposent  de  leurs  produits  avec  Tas- 
sentiment  des  préfets. 

Quelle  part  plus  grande  pourrait-on  leur  donner 
dans  l'administration  des  bois,  sans,  j'ose  le  dire, 
en  compromettre  l'existence,  ou  au  moins  leur 
prospérité.  Déjà  les  agents  d'une  administration  à 
laquelle  le  gouvernement  prête  toute  sa  force, 
luttent  souvent  avec  désavantage  contre  le  pen- 
chant destructeur  des  habitants  des  communes, 
qui,  sans  prévoyance  pour  l'avenir,  ne  pensent 
souvent  qu'aux  jouissances  présentes  ;  mais  si 
une  partie  des  attributions  de  ces  agents  était 
confiée  aux  maires,  quels  seraient  les  moyens 
que  ces  fonctionnaires  auraient  à  opposer  aux 
prétentions  de  leurs  administrés? 
Bientôt  le  désordre  se  glisserait  dans  les  ex- 

I)loitations,  les  bestiaux  seraient  introduits  dans 
es  jeunes  coupes,  et  les  forêts  communales  dé- 
généreraient en  broussailles. 

Messieurs,  je  crois  que,  dans  rintérêt  de  la  con- 
servation des  forêts  communales,  et  par  consé- 
quent dans  celui  des  habitants  des  communes,  les 
lois  et  ordonnances  ont  fait  tout  ce  que  la  pru- 
dence et  la  sagesse  ordonnaient,  et  j'ose  assurer 
que  les  officiers  et  a^nents  forestiers  se  conforment 
exactement  à  ces  lois  et  à  ces  ordonnances. 

M.  de  l^erhy^trapporteur.  Messieurs»  votrecom* 
mission,  en  examinant  le  budget  de  l'administra- 
tion forestière,  a  trouvé  qu'il  surpassait  le  budget 
de  1826  de  la  somme  de  140,000  francs,  et  que 
cette  augmeutation  avait  pour  objet  d'augmenter 
le  traitement  des  agents  forestiers  et  celui  des 
gardes.  Elle  s'est  convaincue  comme  vous  Fêtes 
vous-mêmes,  que  généralement  les  gardes  sont 
trop  faiblement  payés,  et  que  cela  donne  iieaà 
beaucoup  d'iaconvônients.  Car  quand  deê  hommes 
chargés  de  garder  des  propriétés,  ne  sont  pas  à 
l'abri  du  besoin,  ils  peuvent  quelquefois  se  laisser 
entraîner  à  la  séduction,  et  trahir  les  Intérêts  que 
leur  devoir  est  de  surveiller.  Votre  commission  a 
pensé,  en  conséquence,  qu'elle  devait  approuver 
raugmentation  proposée,  et  qu'il  serait  a  désirer 
que  l'administration  ne  fit  jamais  d'augmentation 
moins  utile.  Par  ces  motifs,je  m'oppose  au  retran- 
chement demandé  par  M.  Bucelle. 

Du  reste,  ie  saisirai  cette  occasion  pour  louer 
au  nom  de  la  commission  une  des  plus  utiles 
institutions  qui  peuvent  être  créées  pour  Pamâ- 
lioration  des  forêts.  Je  veux  parler  de  l'école  de 
Nancy  qui  formera  des  sujets  capables  et  fournira 
une  carrière  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
emplois  publics.  Nous  ne  doutons  pas  que  cette 
école  ne  produise  beaucoup  de  sujets  distingués. 
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J'ai  à  répondre  un  mot  à  M.  le  directeur  géné- 
ral au  6u}et  des  plaintes  exprimées  par  !a  com- 
mission relativement  à  rempiëtemeot  fait  par  les 
agents  forestiers  sur  l'autorité  des  maires  pour  ce 
qui  regarde  la  surveillance  sur  les  Ikms  des  com- 
munes. La  oommission  s'est  bornée  à  dire  que 
dans  cet  le  partie,  comme  dans  beaucoup  d'antres, 
il  était  bon  que  les  maires  eussent  quelque  in- 
fluence, ne  fussent  pas  réduits  à  n'être  que  les 
spectateurs  de  Tantorité  administrative,  et  que 
leurs  fonctions  ne  fussent  pas  bornées  à  délivrer 
des  mandats  pour  le  paiement  des  vacations  des 
agents  forestiers.  Car  nous  avons  appris  que  les 
agents  forestiers  reçoivent  des  vacations  pour  le 
martelage  des  bois,  et  qu'il  se  glisse  quelquefois 
des  abus  à  cet  égard.  Mais  nous  avonsajoutéqu^un 
code  forestier  devait  nous  être  proposé  &  la  ses- 
sion prochaine.  Ce  sera  le  cas  dérégler  les  attri- 
butions des  agents  forestiers  et  celles  des  maires, 
en  ne  centralisant  pas  d'une  manière  outrée.  Telle 
a  été  rintention  de  la  commission  ;  elle  n'a  nul- 
lement voulu  jeter  le  blâme  sur  une  administra- 
tion dont  elle  connaît  le  zèle,  et  qui  a  introduit 
déjà  de  grandes  améliorations. 

Je  persiste  au  nom  de  la  commission,  à  deman- 
der l'allocation  du  chapitre  entier,  et  je  demande 
ar  conséquent  le  rejet   de  l'amendement  de 

.  Bucelle. 


^ 


M.  Bveell«.  Je  suis  bien  loin  de  penser  aue 
les  gardes  soient  payés  d*u ne  manièreconvcnable; 
je  suis  plus  loin  encore  de  demander  qu'on  réduise 
ieor  traitement  ;  je  voudrais  bien  plutét  qu'il  fût 
augmenté.  vMais  je  voudrais  aussi  qu'on  ne  cré&t 
pas  tous  les  jours  des  emplois  supérieurs.  Ce  sont 
ceux-là  qui  dépensent  les  fonds  et  les  enlèvent 
aux  emplois  plus  modestes  et  très  souvent  plus 
utiles.  Si  M.  le  directeur  généra!  permet  d'intro- 
duire les  améliorations  que  je  désire,  je  retirerai 
mon  amendement. 

M.  le  Président.  Le  retirez-vous  tout  à  fait? 

M.  Bneelle.  Non  pas 

M.  de  Boathliller.  Il  semblerait,  à  entendre 
l'orateur,  qu'un  grand  nombre  de  nominations 
auraient  été  faites.  Il  se  peut  que  quatre  ou  cinq 
places  aient  été  créées  dans  l'intérêt  du  service  ; 
mais  c'est  tout.  Je  prie  le  préopinaut  de  me  dire 
quels  sont  les  emplois  qui  ont  été  créés  en  si 
grand  nombre?.. 

(L'amendement  de  M.  Bucelle  est  mis  aux  voix 
et  r^eté.) 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  XYI;  elle  adopte 
également  le  chapitra  suivant  : 

Chapitre  XVII.  Direction  générale  des  douanes 
et  tels,  25,450,800  francs. 

M.  le  Prëeldeiit  fait  lecture  du  chapitre  XVIll. 
Direction  générale  des  contributions  indirecleSt 
48.2')8,9'J0  francs. 

Sur  cette  allocation,  la  commission  a  proposé 
une  réduction  de  144,700  francs  applicable  : 
Aux  frais  de  loyer»  de  chauffage,  de 

bureau,  pour 18,800  fr. 

A  une  création  de  nouveaux  commis 

auxiliaires,  pour 70,900 

Bt  aux  frais  d'impression,  pour 60,000 

La  parole  est  donnée  k  M.  de  Lapeyradc. 

M.  le  vleonte  de  Iiapeynide.  Les  graves 
motiCâ  qui  m  ont  fait  un  devoir,  aux  deux  précé- 
dentes sessions,  de  vous  soumettre,  quelques  ob- 


servationssurradministrationdesimpétsindlrects, 
existant  toujours,  mû  par  les  mêmes  sentiments, 
je  viens,  dans  l'intérêt  général,  les  rappeler  à  la 
Chambre  et  aux  ministres  du  roi. 

Personne  ne  conteste  Hndispensable  nécessité 
de  maintenir  l'impôt  indirect  pour  subvenir  aux 
immenses  besoins  de  l'Etat,  mais  chacun  s'étonne 
que,  dans  un  contfit  de  si  grands  intérêts,  on  ne 
paraisse  pas  aviser  aux  moyens  de  les  concilier 
et  d'extirper  de  la  perception  de  ce  droit,  des 
formes  si  contraires  a  nos  mœurs  et  au  caractère 
national. 

il  y  aurait  de  Tii^uBtice  sans  doute  à  espérer 
d'amener  promptement  ces  résultats  :  oui,  Me^ 
sieurs,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  les  dirf)cult(^s 
sont  grandes  ;  mais  faut-il  pour  cela  considérer 
le  mal  sans  remède  et  nous  abandonner  à  toutes 
les  conséquences  de  Tîncurabilitét 

Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs  ;  je  crois,  au  con- 
traire, que  nous  devons  persister  à  appeler  sur 
cet  objet  la  sollicitude  et  les  méditations  du  gou- 
vernement, seuls  moyens  de  parvenir  bientôt  aux 
améliorations  que  nous  désirons  tous. 

Cependant,  Messieurs,  en  espérant  ces  heureux 
résultats,  n'aggravons  pas  la  somme  du  mal  ac- 
tuel, et  repoussons  toutes  les  propositions  qui 
tendraient  a  éloigner  encore  le  but  que  nous  avons 
en  vue. 

Ainsi  l'emploi  de  la  somme  de  144,700  francs 

3 ni  est  demandée  par  l'administration,  à  l'article 
n  matériel,  n'ayant  pour  objet  que  le  perfection- 
nement du  système  dont  nous  nous  plaignons,  il 
est  de  mon  devoir  comme  bon  et  loyal  député,  de 
joindre  mes  efforts  à  ceux  de  la  commission,  pour 
vous  engager  à  rejeter  cette  dépense. 

On  nous  opposera  sans  doute  que  cette  dé- 
pense ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
nouvelle  charge,  pour  TBlat,  et  qu'elle  est  indis- 
pensable pour  augmenter  les  produits  de  la  per- 
ception. 

Cette  réfutation,  quoique  fondée  en  apparence, 
n'est  pasjuste,  et  if  serait  dangereux  de  l'admettre. 

L'emploi  de  fonds  provenant  d'une  pareille 
source,  ne  jmralt  pas  être  d'abord  une  nouvelle 
charge;  mais,  sons  ce  rapport,  l'administration  n'a 
pas  le  droit  d'appliquer  à  son  profit  particulier, 
le  produit  des  économies  opérées  dans  une  de  ses 
parties.  Cependant,  Messieurs,  en  adhérant  chaque 
année  à  de  telles  demandes,  vous  finiriez  par 
consacrer  ce  principe. 

D'un  autre  côté,  en  versant  au  Trésor  le  produit 
de  ces  mêmes  économies,  on  pourrait  (fautant 
alléger  l'impôt  direct. 

Si  donc  on  cumulait  au  profit  du  Trésor  la 
somme  de  300,000  francs,  accordée  l'an passépour 
un  semblable  motif,  avec  celle  de  761,700  francs 

Sue  l'administration  demande  en  plus  pour  1827, 
en  résulterait  évidemment  un  surcroît  dans  les 
revenus  de  l'Etat  de  1,761,700  francs. 

Je  ne  pense  pas  également  que  la  réalisation 
de  la  prévision  de  11  millions  dont  on  nous  flatte 
pour  1827,  dépende  de  la  création  des  nouveaux 
emplois  qu'on  demande,  poor  que  cette  dépense 
soit  suffisamment  justifiée  :  je  crois  qu'une  circu- 
laire de  H.  le  directeur  général  suffira  dans  ce 
cas  pour  opérer  Taccroissement  prévu. 

Bu  effet.  Messieurs,  que  ne  peui-on  pas  espé- 
rer du  secours  d'un  système  administratif  enfanté 
sous  le  gouvernement  le  plus  despotique,  et  qui 
tient  dans  sa  dépendance  la  fortune,  souvent 
même  la  liberté  des  contribuables,  en  les  rendant 
responsables  des  fautes  de  tons  ses  agents? 

luis,  Messieurs,  Indépendamment  de  ces  gra- 
ves imperfections,  ne  peut*on  pas  encore  accuser 
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ce  système  admiDistratif  d*ôtre  aussi  yicieux  dans 
ses  faits  que  dans  ses  formes? 

J*eD  donnerai  pour  preuve  ce  qui  nous  a  été 
déjà  cité  relativement  aux  boissons,  l'une  des 
parties  les  plus  importantes  de  cette  perception. 
L'on  nous  a  dit,  je  crois,  que  sur  trente-cinq  mil- 
lions d^hectolitres  de  vin  que  produisait  la  France, 
cinq  millions  d'iiectolitres  seulement  étaient  at- 
teints du  droit;  observez  cependant,  Messieurs, 
que  Tadministration  des  contributions  indirectes 
compte  seize  mille  employés,  et  coûte  près  de 
49  millions  de  frais. 

Une  considération  non  moins  intéressante, 
s'offre  encore  à  votre  investij^tion  :  l'agriculture 
ne  trouverait-elle  pas  un  puissant  moyen  de  pros- 
périté dans  une  extension  de  droits  sur  des  objets 
3 ni  ju8qu*ici  n'en  ont  pas  été  frappés,  el  qui 
immuerait  dans  une  proportion  convenable  ceux 
qui,  jusqu'à  présent,  pèsent  sur  les  seuls  produits 
agricoles? 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j  ai  cru 
devoir  soumettre  à  votre  profonde  méditation  et 
à  celle  des  ministres  du  roi.  Le  silence  des  Fran- 
çais ne  saurait  y  être  opposé,  car  il  n'est  que 
l'expression  tacite  de  leur  respect  et  de  leur 
amour  pour  le  meilleur  des  rois  et  de  Tespéraoce 
qu'inspire  son  gouvernement  paternel. 

En  conséquence,  je  vote  en  faveur  de  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  le  Ttcomle  Dotertre.  Je  viens  appuyer 
l'avis  de  votre  commission  des  finances,  relati- 
vement à  la  demande  d'une  augmentation  de 
144^700  francs  pour  la  direction  des  contributions 
indirectes. 

Ainsi  que  vous  l'a  dit  l'honorable  rapporteur, 
M.  le  chevalier  deBerbis,  je  crois  qu'il  est  facile 
de  trouver  dans  un  budget  d'environ  49  millions 
(en  ordonnant  de  sages  économies),  les  moyens 
de  pourvoir  à  quelques  parties  du  service  qui 
réclameraient  de  légers  secours. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  sommes  malheureuse- 
ment pas  au  siècle  des  économies,  et  vous  avez 
Ja  preuve  combien  il  est  difficile  d*en  obtenir, 
puisque  l'on  demande  des  allocations  nouvelles, 
dans  une  administration  oh  300  employés  revi- 
vent, l'un  dans  l'autre,  3,560  francs  de  traitement, 
fargons  de  bureau  compris,  traitement  supérieur 
celui  des  chefs  de  bataillon  de  notre  armée. 
Nous  ne  voyons  que  trop  de  places  et  d'emplois 
cumulés  dans  les  mêmes  mains.  On  ambitionne 
les  honneurs;  mais  ce  n'est  pas  sans  désirer  en 
même  temps  des  traitements  très  lucratifs,  et 
dont  souvent,  le  moindre,  pourrait  satisfaire  de 
nombreux  et  pressants  besoins. 

Que  nous  sommes  loin,  Messieurs,  de  ce  noble 
principe  de  la  monarchie  :  que  les  honneurs  doi- 
vent être  préférés  à  Tardent.  Aujourd'hui,  on  ne 
les  postule  qu'autant  qiril  sont  accompagnés  de 
traitements  considérables,  on  ne  voit  dans  les 
emplois  les  plus  élevés  que  le  moyen  d'augmen- 
ter sa  fortune;  dans  les  décorations  el  les  places, 
que  des  motifs  nouveaux  de  prétendre  à  la  cu- 
mulation  de  plusieurs  traitements. 

L'homme  d'Etat  qui  trouverait  les  moyens  de 
calmer  l'ambition  désordonnée  qui  s'est  em- 
parée de  presque  toutes  les  têtes,  et  de  faire  re- 
venir les  hommes  si  avides  de  richesses  au  noble 
mobile  de  l'honneur,  rendrait  un  émincnt  service 

au  pays.  ^ 

On  se  plaint  dans  quelques  administrations  de 
l'insuffisance  des  traitements;  il  est  possible  que 
quelques  employés  subalternes  soient  trop  fainle- 
ment  rétribués,  mais  il  est  certain  que  des  titu- 


laires aux  appointements  de  5  à  6,000  francs 
possèdent  leurs  places  sans  les  exercer,  et  que 
leurs  fonctions  sont  remplies  par  des  commis  à 
12  ou  1,500  francs. 

Je  crois  donc  qu'il  est  possible  à  M.  le  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  de  faire 
des  économies  sur  les  sinécures,  qui  lui  donne- 
ront et  au  delà,  les  moyens  de  faire  face  à  l'aug- 
mentation des  dépenses  qu'il  vous  présente 
comme  indispensables  aujourd'hui. 

Vous  aurez  remarqué.  Messieurs,  que  l'on  vous 
demande  pour  le  personnel  de  cette  administra- 
tion, 344,700  francs  de  plus  qu'en  1826. 

En  accordant  sur  cette  somme  celle  de 
200,000  francs,  pour  l'augmentation  du  personnel 
que  l'on  dit  être  nécessaire,  dans  les  départe- 
ments, vous  aurez  encore  été  fort  larges  dans 
une  allocation  qui  pouvait  être  facilement  trou- 
vée, par  la  réunion  des  places  d'entreposeurs  de 
tabac  à  celles  des  receveurs  principaux  ou  séden- 
taires. 

De  bonne  foi,  on  ne  peut  contester  qu'il  est 
aisé  de  faire,  à  mesure  des  extinctions  des  titu- 
laires actuels,  des  économies  avantageuses  pour 
les  contribuables. 

Je  demanderai  à  M.  le  directeur  général  de  quel 
droit  il  porte  la  taxation  des  remises  à  3  0/0, 
tandis  qu'antérieurement  elle  a  été  à  3  et  4  0/0? 
Avec  une  progression  aussi  incroyable,  on  doit 
craindre  que  ces  remises  ne  finissent  par  s'éle- 
ver au  dixième  du  produit  net  de  la  contribution 
indirecte. 

La  Chambre  ne  peut  régler  les  réformes  de 
l'administration,  mais  elle  peut  en  borner  les  dé- 
penses, et  je  crois,  Messieurs,  que  vous  adopterez 
les  conclusions  de  votre  commission,  et  que  vous 
refuserez  à  une  administration  fort  coûteuse, 
puisqu'elle  prélève  au  moins  10  0/0  sur  les  pro- 
duits bruts  des  contributions  indirectes,  la  somme 
supplétive  qu'elle  vous  demande  pour  1827. 

M.  BenoUI,  directeur  général.  Plusieurs  repro- 
ches sont  faits  à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  Quelques-uns  viennent  d^êire 
présentés  à  la  tribune.  C'est  à  ceux-là  que  je  vais 
d'abord  répondre. 

M.  de  Lapeyrade  craint  que  l'augmentation  de- 
mandée par  radministration  ne  concoure  à  sou 
perfectionnement  de  telle  manière  qu'il  en  résul- 
terait une  surcharge  pour  les  contribuables,  en 
ce  sens  que  TËtat  percevrait  plus  d'impôts  qu'on 
ne  l'avait  espéré.  Cette  observation  repose  sur 
une  fausse  base  ;  mais  elle  est  vraie  sous  ce  rap- 
port :  qu'en  perfectionnant  l'administration,  on 
lui  donne  le  moyen  de  faire  qu'aucun  droit  légal 
n'échappe;  c'est-à-dire  d'augmenter  le  produit 
des  impôts  indirects,  et  de  pouvoir  diminuer  ceux 
qui  frappent  directement  sur  la  propriété.  Perfec- 
tionner une  branche  d'impôt  qui  peut  s'étendre 
à  un  grand  nombre  de  contribuables,  qui  i)eut 
atteindre  des  masses  considérables  de  matière 
imposable,  ce  n'est  pas  augmenter  les  charges, 
c'est  les  répartir  sur  l'ensemble  de  la  société.  (As- 
sentimenL) 

M.  Dutertre,  s'accordant  avec  la  commission,  a 
insisté  sur  ce  qu'on  pouvait  faire  beaucoup  d'éco- 
nomies sur  les  49  millions  qui  composent  le 
budget  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. Sans  doute,  beaucoup  d'économies  peuvent 
être  faites  sur  une  somme  de  49  millions;  mais 
il  faut  savoir  si  ces  économies   n'auront   pas 

Sour  effet  de  diminuer  les  produits  qu'on  attend, 
lepuis  que  nous  avons  vu  commencer  l'exécution 
de  la  loi  de  1816  dans  sa  totalitéi  en  1821,  des 
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dépenses  montant  à  47  millions  ont  procuré  une 
recette  de  194  millions.  En  1825,  sar  une  dépense 
de  47  millions  800,000  francs,  la  recette  sVst 
élevée  à  2t4  millions.  Ainsi,  tous  voyez  que  pour 
une  augmentation  de  1  1/2  0/0  dans  la  dépense» 
nous  avoQs  eu  plus  de  10  0/0  de  bénéHce  sur  la 
recette.  Si  cette  dépense  de  1  1/2  0/0  a  concouru, 
comme  on  n'en  peut  pas  douter,  à  l'augmenta- 
tion des  recettes,  il  faut  reconnaître  que  l'aug- 
mentation de  dépense  a  été  une  véritable  écono- 
mie, loin  d'avoir  rien  coûté  à  TBtat. 

J*arrive  mainteaant  aux  objections  de  la  com- 
missiou. 

L'administration  centrale  est  comprise  dans  le 
montant  du  budget  pour    1,065,0(X)  francs;  ce 

3ui  porte  le  traitement  de  chaque  employé  à  plus 
e  3,500  francs.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
que  cette  moyenne  proportionnelle  embrassant 
les  traitements  élevés  de  tous  les  chefs  de  l'ad» 
minislration,  n'est  propre  qu'à  égarer  l'opinion 
sur  le  taux  véritable  des  employés  pris  en  g:éné- 
ral.  En  suivant  le  même  principe,  on  aurait  pu 
dire  à  propos  de  Tadminiatration  de  renregistre» 
ment,  que  les  employés  coûtent,  l'un  portant 
l'autre,  4,818  francs;  que  dans  radministration 
des  forêts,  ils  coûtent  4,000  et  tant.  L'adminis- 
tration descontributionsindirectesest  donc  moins 
rétribuée  que  celle  que  ie  viens  de  citer;  elle  l'est 
moins  aussi  que  celle  des  douanes,  et  je  ne  vois 
pas  le  motif  qui  a  pu  déterminer  la  commission 
a  exercer  particulièrement  sa  critique  sur  les 
contributions  indirectes. 

La  commission  s'arrête  ensuite  à  l'augmentation 
de  200,000  francs  demandée  pour  accroUre  le 
nombre  des  employés.  Bile  observe  que  déjà  pa- 
reille somme  a  été  demandée  Tannée  dernière. 
Bile  ne  se  refuse  pas  à  reconnaître  que  cette 
somme  peut  être  utile,  et  elle  consent  à  raccorder 
en  espérant  que  pareille  demande  ne  se  renou- 
vellera pas.  J*ose  me  persuader  qu'elle  se  renou* 
voilerait  si  nous  étions  assez  heureux  pour 
atteindre  la  masse  encore  assez  srande  de  matière 
imposable  qui  échappe  à  raoministration.  Si, 
avec  un  personnel  plus  nombreux,  on  pouvait 
obtenir  de  nouveaux  succès,  il  vous  serait  demandé 
des  moyens  pour  l'entretenir,  et  je  ne  crois  pas 
que  si  le  succès  devait  être  tel  que  celui  qui  a 
été  obtenu  en  1825,  vous  fussiez  disposés  à  refù- 
ser  l'augmentation  qui  vous  serait  proposée. 

Je  viens  aux  144,000  francs  qui,  divisés  en 
trois  parties,  font  le  principal  reproche  qui  ait 
été  adressé  à  l'administration  :  13.800  francs  sont 
destinés  à  augmenter  les  frais  de  loyer,  de  chauf- 
fage et  de  bureau  dans  les  départements.  Il  sem- 
blerait, à  entendre  les  reproches  qu'on  nous 
adresse,  que  cette  somme  doit  être  donnée  à 
quelques  employés  supérieurs.  Il  n'en  est  rien. 
Les  frais  de  bureau  dont  s'agit  ici  ne  sont  pas 
de  la  nature  de  ceux  qu'on  alloue  ordinairement. 
Ils  ont  pour  objet  de  donner  aux  directeurs  le 
moyen  de  tenir  dans  leur  domicile  un  bureau  tou- 
jours ouvert  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil  :  bureau  dans  lequel  les  employés  delà  direc- 
tion vont,  deux  fois  par  jour,  recevoir  des  ordres, 
et  dans  lequel  les  contribuable  viennent  soit 
pour  transiger  sur  un  procès- verbal,  soit  pour  une 
foule  d'autresobjets.  G  est  pour  cela  qu'on  demande 
13,0tX)  francs.  Or,  il  y  a  en  France  337  directeurs; 
vous  voyez  que  cela  ne  peut  être  rénarti  entre  tous. 
C'est  une  somme  de  50  on  de  60  francs  qu'on 
donne  à  celui-ci  ou  à  celui-là,  suivant  que  les 
loyers  ou  le  bois  sont  plus  ou  moins  chers.  Quand 
à  moi,  Messieurs,  J'avoue  que  cette  somme  de 
13,000  francs  me  parait  plutôt  trop  faible  que 
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trop  forte,  et  MM.  les  députés  ont  trop  de  con- 
naissance des  besoins  pour  n*étre  pas  étonnés  de 
ce  qu'on  ne  demande  pas  beaucoup  plus. 

Plusieurs  voix  :  Gela  est  vrai  I 

M.  Benolst.  Relativement  aux  70,000  francs 
demandés  pour  création  de  commis  auxiliaires, 
la  commission  les  a  regardés  comme  une  espèce 
de  double  emploi  :  elle  a  cru  qu'après  l'augmen- 
tation de  200,000  francs  pour  accroUre  le  nombre 
des  employés,!!  n'y  avait  pas  lieudeporterailleurs 
une  autre  augmentation  destinée  au  même  usage. 
Aussi,  n'est-ce  pas  l'usage  auquel  sont  destinés 
les  70,000  francs.  11  y  a  souvent  des  travaux  ex- 
traordinaires qui  se  répètent  à  certaines  époques, 
soit  à  l'approche  des  trimestres,  soit  quand  la 
comptabilité  doit  être  mise  à  jour  et  transmise  au 
ministre  des  finances,  soit  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas  qu'il  serait  trop  long  de  détailler.  Bb 
bien,  quand  ces  travaux  extraordinaires  se  pré- 
sentent, les  directeurs  sont  forcés  de  détourner 
les  employés  de  leurs  occupations  ordinaires  pour 
les  faire  travailler  près  d'eux.  Pendant  qu'ils  tra- 
vaillent ainsi,  on  fait  la  fraude  à  son  aise.  G'est 
pour  éviter  cet  abus  qu'on  a  jugé  utile  de  donner 
aux  directeurs  une  somme  à  l'aide  de  laquelle  ils 

Suissent  se  procurer  des  hommes  qu'ils  salarient 
ans  des  moments  de  travaux  extraordinaires  et 
n'aient  pas  besoin  de  détourner  les  employés  de 
la  régie  de  leur  surveillance. 

La  dernière  somme  qui  ait  été  contestée  par 
la  commission  est  de  60,000  francs,  pour  aug- 
mentation de  frais  d'impression.  La  commission 
observe  avec  beaucoup  de  raison  que  les  autres 
administrations  ne  font  pas  de  demandes  sembla- 
bles, et  elle  se  montre  surprise  de  ce  que  nous 
avons  demandé  une  somme  aussi  considérable. 
Il  faut  savoir.  Messieurs,  que  les  impressions  ne 
sont  |)as,  pour  l'administration  des  contributions 
indirectes,  de  simples  instructions.  Ge  ne  sont 
pas  des  circulaires,  ce  ne  sont  pas  des  mémoires; 
ce  sont  des  moyens  de  travail  et  de  perception. 
Une  rame  de  papier,  convertie  en  un  registre  à 
souche  duquel  on  détache  des  acquits  à  caution, 
n'est  pas  une  dépense,  c'est  une  recette.  Chaque 
acquit  à  caution  est  payé  15  centimes,  chaque 
quittance  10  centimes.  Ainsi|  une  ramcde  papier, 
emplovée  de  la  sorte,  produit  une  recette  huit 
à  dix  fois  plus  considérable  que  n'a  été  la  dé- 
pense. 

Mais,  me  dira  la  commission,  c'est  une  aug- 
mentation que  vous  demandez.  Vous  aviez  en 
1825  les  mêmes  besoins  que  vous  aurez  en  1827. 
Pourquoi  demander  en  1827  une  somme  dont 
vous  vous  êtes  bien  passés  en  1825  ?  Si  nous  fai- 
sons une  demande  nouvelle.  Messieurs,  c*est  que 
l'année  1825  nous  a  appris  que  les  besoins  n'é- 
taient pas  suffisamment  pourvus,  et  que  d'ailleurs 
le  papier  étant  plus  cher  qu'en  1825,  le  prix  des 
impressions  est  augmenté  de  beaucoup.  Cette 
augmentation  do  prix  s'était  déjà  fait  sentir  en 
18^5,  et  nous  avons  manqué  de  papier  imprimé 
au  moment  où  nous  en  avions  le  plus  grand  be- 
soin ;  nous  en  avons  manqué  parce  que  nous  en 
avons  donné  davantage.  Au  lieu  de  recevoir  202 
millions  nous  en  avons  perçu  214,  et  nous  avons 
donné  des  quittances  en  conséquence. 

Lorsqu'après  avoir  étudié  le  fonds  de  son  bud- 
get, M.  le  ministre  des  finances,  calculant  les  re- 
cettes quil  pouvait  espérer  de  l'augmentation 
d'aisance  dans  la  société,  s'est  déterminé  à  prévoir 
pour  les  recettes  de  1827  une  sommu  égale  aux 
recettes  de  1825,  et  qu*il  a  évalué  les  recettes  des 
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contributions  indirectes  à  214  millions,  il  a  bcie 
fallu  préparer  des  quittances  en  cooséqaeB  e. 
C'est  un  oesoin  du  service*  et  il  faut  y  pourvoir. 
Faute  de  cela  vous  perdriez  des  recettes  ;  car,  à 
défaut  de  donner  des  quittances,  les  droits  ne  se- 
raient pas  payés.  Il  faudrait  pour  obvier  à  ce 
grave  inconvénient,  demander  des  crédits  sup- 
plémentaires, ressource  à  iMuelte  il  est  utile  de 
recourir  quand  la  néoessité  fexigi',  riaais  à  la« 
quelle  on  doit  se  toustraire  quand  le  cas  peut 
être  prévu. 

La  commission  ob^erre  que  nous  aurions  dû 
prendre  sur  des  économies  les  sommes  nouvelles 

aue  nous  demandons  cette  année.  Mus,  Messieurs, 
ea  économies,  n*enavons-nou6  pas  fait?  K'est-ce 
pas  faire  des  économies  que  de  procurer  des  re- 
cettes beaucoup  plus  grandes  avec  la  même  dé- 
pense? Si  nous  demandons  quelques  legt^res  auff- 
mentations,  c'est  pour  remplir  les  prévisions  de 
M.  le  ministre  des  finances  ;  c*est  pour  vous  coq* 
duire  à  dégrever  l'impôt  foncier,  et  en  même 
temps  à  mieux  répartir  l'impôt  indirect,  qui  'est 
d'autant  mieux  assis  qu'aucune  partie  de  la 
matière  imposat^ie  ne  peut  se  souétFaire  k  llac* 
tion  de  la  régiis 

Messieufs,  oeauooup  de  plaintes  se  sont  élevées 
contre  les  contributions  mdirectes.  Les  coaUri*- 
buables  sont  prévenus,  en  général,  contre  tes 
employés  qui  tes  perçoivent.  Dans  les  classes 
mêmes  les  plus  élevées  de  la  société,  il  arrive 
ouelquefois  qu'on  aperçoive  le  même  préjugé. 
Mais,  Messieurs,  vous  êtes  placés  trop  haut,  et 
vous  êtes  trop  édairés  pour  qu'un  préjugé  de 
cette  nature  puisse  vous  atteindre.  11  ne  faut  pas 
oublier  que  les  torts,  les  gaucheries,  la  mala-^ 
dresse  même  ne  doivent  pas  être  pris  en  compte 
quand  il  s'agit  du  bien  de  l'Etat.  Les  hommes 
publics  passent  sur  la  scène  du  monde,  mais  les 
institutions  demeui'ent,  et  j'ose  dire  que  celle 
dont  vous  vous  occupa  en  ce  moment  mérite 
d'être  soutenue  et  étendue.  Bile  est  bien  loin  de 
vous  donner  encore  tout  le  bien  que  vous  pouvez 
en  attendre;  mats  pour  que  ce  bien  ne  tous 
échappe  pas,  il  faut  bien  vous  garder  èe  la  gêner 
dans  ses  dévetoppementsv 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement  de  la  cùm*' 
mission. 

M.  Diitertrev  11  Ae  vous  aura  pas  échappé, 
Messieurs,  que  M.  ie  directeur  général  n'a  pas 
répondu  à  ce  que  j'avais  dis  sur  la  taxation  de 
5  0/0  en  faveur  des  employés,  le  me  permettrai 
d'entrer  dans  uù  détail  très  bref  sur  cette  taxation^ 
Quand  la  recette  n'était  ane  de  70  millions,  la 
taxation  n'était  que  de  1 1/2  0/0.  Progressivement 
elle  s'est  élevée,  je  ne  sais  comment,  ni  d'après 
quelle  ordonnance,  car  on  n'en  dte  aucune,  et  H.  le 
directeur  généml  n'a  pas  même  dit  ua  mot  à  ee 
sujet. 

M.  BenoUt.  8i  la  Chambre  le  désire,  je  r^oo* 
drai  6ur*i&chanip. 

M.  Dntortre.  Elle  est  arrivée  jusqu'à  5  0/0.  11 
semble  cependant  qu'à  mesure  que  le  piHKlttit  est 
plus  fort,  la  taxation  deyrait  dimfinuer. 

J'ai  lieu  de  croire  auM  que  mon  répffoche  est 
fondé  quant  aux  sinéoftres.  M.  le  directeur  général 
nous  a  dit  qu'on  ne  iMutail  pas  assimiler  les 
traitements  supérieurs  à  ceux  des  employés  su- 
balternes. Que  prouve  cela  ?  Que  si  les  traite- 
ments secondaires  ne  eoni  pas  trop  considérables 
ceux  des  employés  de  premier  orare  sont  exces- 
sifs et  doivent,  par  conséquent,  être  réduits.  La 


commission  n'a  voulu  prouver  qu'une  chose  ;  c'est 
gue  l'administration  est  fort  coûteuse,  et  elle  le 
fait  d'une  manière  incontestable.  Messieurâ  les 
directeurs  généraux  trouvent  très  commode  d'avoir 
des  administrateurs  sous  leurs  ordres;  j'en  vois 
cinq  aux  contributions  indirectes,  et  ils  jouissent 
tgus  d'un  traitement  de  20,000  francs»  On  pourrait 
faire  là-dessus  de  grandes  économies  qui  sabvieD^ 
draient  àdes  besoins  secondaires.  L'administratioa 
des  oontributione  indirectes  me  parait  être  tra* 
vaillée  d'un  vice  qui  lui  est  particulier,  et  qu'il 
serait  fort  utile  d'extirper.  Il  est  reconou  qu'à 
mesure  qu'une  institution  vieillit,  elle  se  perfec- 
tionae,  et  qu'on  y  applique  à  la  longue  des 
moyeiM  de  plus  eii  plus  simples  et  d'autant  moins 
coûteux*  Bh  bien,  le  contraire  arrive  pour  l'ad- 
ministration des  contributious  indirectes  ;  à  mesure 
que  nous  avançons  elle  nous  ooète  plus  cher 
chaque  annéew 

Je  persiste  à  demander  que  M.  le  direotaur  fféoé^ 
rai  nous  donne  quelques  renseignements  sur  les 
taxations.  Je  demande  qu'il  nous  dise  poiitq«ot 
elles  sont  maintenant  a  5  0/0,  tandis  qa'eties 
étaient  à  3  et  à  4  ? 

Mv  de  Vlllële,  minMré  des  finances^  Les  taxa* 
ttOBs  ne  sont  pas  à  ce  taux  pour  la somose entière; 
elles  sont  progressives  et  suivent  la  quotité  des 
perceptions.  Ce  n'est  que  pour  les  dernières 
sommes  qu'elles  sont  portées  à  5  0/0. 

M.  Dvtertre.  \oilà  précisément  où  je  trouve 
qu'il  y  a  abus  ;  car  à  mesure  qui3  les  sommes  per- 
çues augmentent,  les  taxations  devraient  dlmi- 
nuerw  Ensuite,  h  répartition  ne  se  fait  pas  d'une 
manière  exacte.  Si  vous  voulez  faire  der  remises 
que  ce  soit  du  moins  dans  les  lieux  où  les  contri- 
butions se  lèvent.  Au  lieu  de  cela,  les  taxations 
arrivent  au  cheMieu,  et  M.  le  directeur  général 
en  fait  la  distribution  selon  son  bon  plaisir. 

EL  BeBoM.  Vous  tous  Rompez! 

M»  WaUitU^.  Si  vous  voulez  me  remplacer  à 
la  tribune,  vous  pourrez  répondre. 

M.  Benoist.  Rien  ne  se  fait  selon  le  bon  ptai- 
sir  de  qui  que  ce  soit  1 

M.  Ikiferti»è.  J'ai  employé  le  mot  bim  plaisir 
pour  exprimer  que  la  distribution  se  fait  sans 
contrôle. 

(M.  Benoist  demande  la  parole.) 

Plusieun  membres:  La  clôtutHî,  la  clôture  I... 

M.  Bevelsl.  Je  h^uraiê  pas  pris  la  parole  si 
le  préopinant  n'eût  pas  laissé  entendre  ouMI  dé* 
pendait  du  chef  de  radministmtion  de  distribuer 
les  taxations  en  suivant  son  bon  flaisir.  Je  désire 
qu'tfne  pareille  idée  ne  resle  pas  naos  vos  esprits  ; 
car  il  ne  se  fait  rien  de  pareil.  Tout  est  fhf  t  d^prés 
des  règles  très  positives.  Les  taxations  sont  ré- 
parties suivant  on  mode  déjà  très  ancien,  qui  est 
constamment  suivi:  ie  résultat  en  est  tooioun 
soumis  au  ministe  aes  finances  et  approuve  par 
loi  avant  que  la  distribution  ait  lieu;  aimi  il  ne 
peut  y  avoir  d'arbitraire  comme  on  l'a  dit. 

Le6  nMPtifis  pour  lesquels  la  proportion  des  taxa»* 
tlons  augmente  en  même  temps  que  les  prodoits 
sont  très  naturels.  Si  les  employés  ont  travaillé 
de  manière  à  ne  pas  surpasser  de  beaucoup  les 
prévisions  ministérielles,  on  ne  leur  dit  pas  qu'ils 
n'ont  pas  fait  leur  devoir,  mvk  on  leur  dit  :  Vous 
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n*ayez  pas  i^gné  beaucoup;  tous  a'aurei  pas 
beaucoup.  Si,  au  eootraire,  ils  ont  fait  en  sorte 
d'excéder  ces  prévisions  de  2,  3  ou  4  quotités  ; 
alors,  ils  doivent  recevoir  des  tuxatioos  uans  une 
proportion  plus  grande.  Il  est  Juste  de  donner 
plus  d*argent  pour  une  recette  plus  grande,  car 
autrement  on  ne  se  donnerait  pas  la  peine  néces* 
saire  pour  arriver  &  de  grandes  auRioentations. 
Au  surplus,  il  ue  faut  pas  croire  que  ces  taxations 
produisent  des  sommes  énormes.  Jamais  elles  ne 
se  sont  élevées  à  plus  de  9  1/4  0/0  du  traitement 
des  employés.  Assurément  il  n'y  a  pas  là  de  quoi 
porter  grande  envie,  et  cette  profession  n'est  pas 
assez  payée  en  argent  pour  qu'il  faille  lui  refuser 
ensuite  1  honneur  de  bien  servir. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  Eiabbey  de  Pomplerres.  M.  le  directeur 
eénéral  n'a  pas  répondu  à  ce  qui  a  été  dit  sur 
les  200,000  francs  destinés  à  augmenter  le  nom- 
dre  des  employés.  Je  lui  demanderai  quand  son 
armée  sera  au  complet;  je  lui  demanderai  si  elle 
est  arrivée  au  complet  de  paix  et  s'il  a  Tintention 
de  la  porter  au  pied  de  guerre.  {On  riL)  On  lui  a 
déjà  donné  plusieurs  fois  de  grosses  sommes 
pour  augmenter  ses  troupes,  si  chaque  année  nous 
devons  aller  ainsi  en  augmentant,  H.  le  directeur 
général  finira  par  avoir  une  armée  très  considé- 
rable, et  il  arrivera  probablement  bientôt  au 
trand  complet  de  guerre.  (On  rit,)  Puisque  M.  le 
irecteur  général  ne  veut  pas  consentir  à  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission,  il  faut  au 
moins  qu'il  justifie  de  la  nécessité  d'une  augmen- 
tation de  200,000  francs. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  En  1823,  H.  le  di- 
recteur générai  des  contributions  indirectes  a  de- 
mandé une  augmentation  de  300,000  fhincs  pour 
son  personnel  ;  cette  augmentation  a  été  accor- 
dée. La  même  proposition  a  été  faite  pour  1826 
par  M.  le  directeur  général,  sous  prétexte  que  le 
personnel  n'était  pas  assez  nombreux,  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  au  Havre,  etc.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  cette  fois  on  avait  trouvé  moyen  de  prendre 
les  300.000  francs  sur  des  économies.  Pour  1827, 
M.  le  directeur  général  a  demandé  une  augmen- 
tation de  200,000  francs  pour  la  création  d'em- 
plois nouveaux.  Cette  dernière  fois,  H.  le  direc- 
teur général  n'a  pas  trouvé  la  possibilité  de  faire 
des  économies  sur  son  budget:  c'est  une  véritable 
augmentation  qu'il  propose  à  l'article  de  son  per- 
sonnel. La  commission,  ayant  examiné  cette  aug- 
mentation, a  été  étonnée  de  voir  qu'elle  portait 
encore  sur  les  mômes  villes  de  Lyon,  Borueaux, 
le  Havre,  etc.  Cependant,  voyant  avec  satisfaction 
que  les  contributions  indirectes  avaient  augmenté 
beaucoup  dans  ces  villes,  elle  n'a  paF  cru  devoir 
reAiser  ta  nouvelle  augmentation  du  personnel. 
Mais  en  allant  plus  loin,  elle  s'est  aperçue  qu'à 
l'article  du  matériel  il  y  avait  144,700  francs 

Sortes  en  augmentation.  Or,  dans  ce  matériel 
gure  une  somme  de  70,900  francs  pour  la  créar 
tion  de  nouveaux  commis  auxiliaires,  et  il  a  para 
assez  extraordinaire  de  la  voir  mêlée  à  ce  qoi 
concerne  le  matériel.  La  commission,  après  avoir 
compris  qu'il  pouvait  être  utile  d'augmenter  le 
service  actif  là  où  les  contributions  indirectes 
augmentent  beaucoup,  a  pensé  que  les  directeurs 
ont  déjà  des  commis  auxiliaires,  que  de  nouveaux 
commis  ne  sont  pas  indispensables,  et  que  s'ife 
sont  nécessaires,  ils  peuvent  être  payés  sur  tes 
sommes  considèrableis  qu'on  alloue  aux  direc^ 
teurs.  Par  ces  niolifs,  la  commission  n'a  pas  pensé 
que  les  70,000  francs  dussent  être  accordés. 


Nous  avons  trouvé  qu'on  demandait  beaucoup 
trop  pour  les  impressions.  Nous  ne  croyons  pas 
que  le  prix  des  impressions  s'est  tellement  accru 
que  l'augmentation  demandée  soit  indispensable. 
Les  autres  administrations  financières  n'ont  pas 
demandé  d'augmentaticm  pour  cet  objet.  Je  sais 
qu'il  y  a  une  grande  ditféreoee  entre  les  Impres- 
sions dont  il  s'agit  maintenant  et  celles  qui  sont 
nécessaires  pour  les  autres  administrations  ;  mais 
cette  différence  ne  fait  absolument  rien  pour  le 
prix  qu'elles  coûtent.  Nous  croyons  que  les 
00,000  francs  d'augmentation  pour  impression 
doivent  èu«  refusés. 

Quant  aux  13,800  francs  d'au^entation  pour 
frais  de  chauffage,  c'est  un  objet  trop  minime 
pour  que  la  eommission  ait  dû  s'y  arrêter  long- 
temps. Une  pareille  dépense  doit  être  prise  sur 
les  économies.  La  commission  est  généralement 
d'avis  et  répète  en  ce  moment,  que  les  adminis- 
trations centrales  sont  beaucoup  trop  coûteuses  ; 
qu'elles  ont  des  états-majors  ruineux  sur  lesquels 
on  peut  trouver  beaucoup  à  retrancher.  Au  sur- 
plus, il  ne  faut  pas  trop  se  laisser  aller  à  cette 
raison  :  que  plus  rimpôt  augmente,  plus  il  faut 
d'employés.  Il  n'en  coûte  pas  davantage  à  un  em- 
ployé placé  à  une  porte  de  recevoir  un  peu  plus 
ou  moins,  et  la  Chambre  doit  être  en  garde  con- 
tre les  augmentations  de  personnel. 

Bn  me  résumant,  nous  avons  cru  que  les 
200,000  francs  d'augmentation  accordés  pour 
1627  étaient  une  grande  concession  faite  au  désir 
de  n'entraver  en  rien  le  service  actif;  mais  nous 
n'avons  pas  cru  que  le  matériel  dût  être  aug- 
menté m  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  de  nouvel- 
les allocations  pour  les  commis  auiiliaires. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Je  monte 
à  cette  tribune  afin  que  la  Chambre  puisse  pro- 
noncer en  toute  connaissance  de  cause  sur  la 
question  qui  l'occupe,  et  en  apprécier  les  cousé- 
quences. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
n'est  pas  comme  on  Ta  nrétendu  en  voie  d'aug- 
menter inutilement  ses  rrais.  Au  contraire,  c'est 
une  de  celles  qui,  depuis  peu  de  temps,  a  éprouvé 
le  plus  de  réductions  dans  cette  partie.  J'avais 
déjà  eu  l'occasion  dans  les  précédentes  sessions 
de  faire  remarquer  ces  réductions  à  mesure  qu'el- 
les s'optaient.  Dans  une  année  seulement,  elle 
en  a  supporté  pour  800,000  francs.  L'économie 
qui  lui  a  été  imposée,  depuis  1823  jusqu'à  ce 
jour,  s'élève  à  1,071,582  francs.  Sur  la  partie  des 
tabacs,  il  a  été  fait  160,000  francs  de  réduction. 
Ce  n'est  pas  pour  nous  en  vatiter  que  nous  rap- 
pelons CCS  économies;  nous  n'avons  fait  que  no- 
tre devoir. 

L'administration  des  contributions  indirectes  a 
deux  parties  :  Tune  qui  comprend  ses  dépenses 
et  l'autre  ses  produits.  Bn  1823,  elle  a  obtmu 
18,351,180  fr.  de  produits  de  plus  qu'en  1821.  U 
ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  ci'S  produits 
puissent  s'élever  sans  une  augmentation  de  sur- 
veillants, et»  par  conséquent,  sans  une  augmen- 
tation de  frais.  Lorsque  cette  augmentation  de 
produits  vient  de  la  consommation,  et  non  pas 
de  Télévation  du  droit,  il  y  a  nécessairement  aussi 
accroissement  de  travaii  pour  la  perception.  Nous 
sommes  donc  obligés  de  vous  demander  d'ac- 
croître sueeessivemetH  les  frais  à  mesure  que  les 
produits  augmentent,  sous  peine  de  ne  pas  per- 
cevoir les  droits  avec  l'exactitude  qui  vous  assure 
cette  augmentation  de' produits.  Remarques  qu'en 
donnant  100,000  francs  pour  cet  objet,  vous  pouves 
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peu  t-étre  percevoi  r  4  à  5  millioDS  de  plus.  D^ud  autre 
côté,  lorsqu'un  droit  est  établi  il  estjustedefournir 
les  moyens  de  le  faire  payer  par  tout  le  monde, 
autant  que  possible.  Saosaoute,  on  ne  parviendra 
jamais  a  empêcher  eniièrement  la  fraude  ;  mais  il 
y  en  aura  d'autant  moins  que  vous  proportionnerez 
les  moyens  de  lever  Timpôt  avec  Taccroissement 
de  là  matière  imposable.  Or,  il  y  a  accroisse- 
mentde matière  imposable,  pour  les  contributions 
indirectes,  à  mesure  que  la  consommation  aug- 
mente. 

Sommes-nous  fondés  à  vous  demander  un 
accroissement  de  moyens  pour  cette  perception  ? 
Oui,  si  la  consommation  va  en  augmentant.  Le 
relevé  du  cinquième  mois  de  cette  année  présente 
un  million  d'augmentation  comparativement  aux 
produits  de  Tannée,  dans  le  môme  mois.  Les  cinq 
premiers  mois  de  Tannée  présentent  à  peu  près 
cette  augmentation.  Vous  voyez  qu'il  y  a  néces- 
sité d'accroître  les  moyens  de  perception.  Vous 
êtes  maintenant;  Messieurs,  à  même  de  prononcer 
sur  cette  question.  Si  les  movens  de  perception 
ne  sont  pas  proportionnés  à  1  augmentation  des 
produits,  nous  percevrons  nécessairement  moins, 
tout  en  faisant  nos  efforts  pour  percevoir  le  plus 
possible.  Nous  aurons  toujours  rempli  notre 
devoir  en  vous  les  demandant. 

On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  pensé  que  l'alloca- 
tion de  60,000  francs  pour  les  papiers  fût  une 
dépense  qui  dépendit  de  l'administration,  et  lors- 
qu  on  a  cru  qu'elle  était  payée  par  les  contri- 
buables. L'administration  porte  cette  somme 
dans  son  budget,  i)arce  qu'elle  commence  par  en 
faire  les  frais  ;  mais  ils  sont  remboursés  par  les 
consommateurs  auxquels  on  délivre  les  passavants 
et  les  acquits  à  caution  et  figure  dans  les  pro- 
duits. Ainsi,  ce  n'est  point  réellement  une  dé- 
pense. Si  60,000  francs  sont  demandés  pour  cet 
objet,  c'est  que  nous  prévoyons  qu'on  sera  obligé  de 
fournir  plus  de  papiers. 

Quant  aux  commis  auxiliaires,  il  parait  qu'on 
n'a  pas  bien  compris  qu'elle  étaitleur  destination. 
Il  y  a  des  travaux  dans  l'administration  qui  peu- 
vent être  faits  par  des  commis  temporaires.  Si 
Ton  n'avait  pas  la  ressource  de  les  prendre  tem- 

f^orairement,  qu'arriverait-il?  De  deux  choses 
'une:  ou  se  seraient  des  commis  stables,  que  vous 
payeriez  toute  Tannée,  au  lieu  de  ne  les  payer 
que  pendant  un  certain  temps,  ou  ce  seraient  des 
commis  de  l'administration  que  vous  employeriez 
à  ce  travail  temporaire,  au  préjudice  de  la  sur- 
veillance qu'ils  doivent  journellement  exercer 
pour  la  perception  des  impôts.  C'est  donc  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  administration  et  de  Téco- 
nomie,  que  nous  vous  demandons  une  allocation 
pour  ces  commis  auxiliaires. 

Quant  à  la  somme  de  1 3,800  fr.,  c'est  une  aug- 
mentation pour  les  frais  de  loyers,  de  chauffage  et 
de  bureaux.  Vous  penserez,  sans  doute,  qu'il  est 
tout- simple  que  l'administration  vous  demande 
une  augmentation  sur  cet  article,  lorsque  les 
loyers,  le  bois  et  divers  objets  de  bureaux  ont 
sensiblement  augmentés. 

N.  de  Berbis,  rap/;o7'/ettrJ'observeraid'abord 
que  la  commission,  loin  de  chercher  à  diminuer 
les  ressources  de  M.  le  directeur  général,  lui  a 
conservé  tons  les  moyens  propres  à  les  réaliser. 
Ces  réductions  n'ont  porté  que  sur  les  144,700  fr. 
dont  on  veut  accroître  les  dépenses.  M.  le  direc- 
teur général  peut  très  bien  prendre  ses  commis 
auxiliaires  sur  le  service  actif,  qui  a  été  aug- 
menté depuis  1823.  Quant  aux  autres  objets,  il  ) 
sera  facile  de  trouver,  sur  unbudgetde48,298|900  | 


francs  la  modiquesomme  de  144,700  fr.  Messieurs, 
prenez-y  garde,  si  vous  laissez  introduire  une 
nouvelle  somme  dans  le  budget,  elle  y  restera 
continuellement.  {Sensation.)  C'est  un  principe 
que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue,  que  si 
nous  voulons  éprouver  progressivement  des  éco- 
nomies, il  ne  faut  pas  laisser  introduire  de  nou- 
velles sommes  dans  le  budget.  Prenons  garde 
aussi  de  surcharger  les  contribuables  d*un  trop 
grand  nombre  d'employés,  car  plus  il  y  en  a, 
plus  aussi  il  y  a  de  vexations.  11  en  faut,  sans 
doute,  mais  raisonnablement,  et  il  y  en  a  sufti- 
samment.  Je  persiste  dans  mes  conclusions. 

M.le  Prëflldent  met  aux  voix  le  retranche- 
ment de  la  somme  de  144*700  fr,  proposé  par  la 
commission.  Ce  retranchement  est  adopté. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
budget  ainsi  réduit. 

H.  de  Preissae.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi  ? 

M.  de  Preissae.  Sur  Texploitation  des  tabacs. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Preissae.  Je  demanderai  la  permission 
d'adresser  quelque»  questions  à  M.  le  directeur 
général.  D'abord  je  lui  demanderai  comment  il  a 
pu  se  croire  autorisé  à  ne  pas  exécuter  la  loi  de 
1816,  qui  obligeait  la  régie  à  employer  cinq 
sixièmes  de  tabac  indigène  contre  un  sixième  de 
tabac  étranger?  M.  le  directeur  général  répondra, 
sans  doute,  que  le  tabac  indigène  est  d'une  trop 
mauvaise  qualité,  et  qu'il  serait  impossible  de 
trouver  le  débit  de  sa  marchandise,  si  on  n'y 
mêlait  pas  du  tabac  étranger  dans  une  plus  forte 
proportion.  Gela  est  possible,  mais  alors  il  fallait 
demander  le  changement  de  la  loi.  Mais,  s'il  en 
est  ainsi,  pourquoi  demande-t-on  plus  de  tabac 
aux  départements  qui  en  produisent  des  plus 
mauvais,  et  pourquoi  le  paye-t-on  plus  cher  ?  Je 
puis  vous  citer  un  exemple  :  la  régie  achète  en 
France  148,000  kilogrammes  de  tabac  qu'on 
appelle  surchoix  ^  c'est-à-dire  le  meilleur.  Bh 
bien,  le  département  d'Ille-et- Vilaine  en  fournit 
124,000  kilogrammes,  et  les  départements  de 
Lot-et-Garonne  et  du  Lot,  qui  sont  les  départe- 
menls  de  la  France  qui  produisent  le  meilleur 
tabac,  n'en  vendent  pas  unkilogrammeàlarégie. 
Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire.  (Mouvement  dans 
VAssemblée.) 

M.  Benoist,  directeur  général.  Le  préopinant 
n'a  pas  été  conséquent  dans  les  deux  observations 
qu'il  vous  a  présentées.  En  effet,  dans  la  pre- 
mière, il  pose  en  fait  qu'on  emploie  dansla  mani- 
{mlation  moins  de  tabac  indigène  que  la  loi  ne 
e  prescrit,  et  il  en  donne  pour  raison  que  c'est 
parce  que  le  tabac  indigène  est  d'une  trop  mau- 
vaise qualité.  Dans  la  seconde,  il  prétend  que  la 
régie  va  acheter  précisément  les  plus  mauvais 
tabacs.  Il  me  semble  qu'il  v  a  entre  ces  deux 
assertions  une  contradiction 'manifeste. 

Le  préopioant  m'a  demandé  pourquoi  la  régie 
n'employait  pas  cinq  sixièmes  du  tabac  indigène, 
comme  le  prescrit  la  loi.  Je  lui  demanderai  à  mon 
tour  s'il  a  la  certitude  qu'elle  ne  mette  pas  cette 
quantité;  quant  à  moi  j'ai  la  certitude  du  con- 
traire. 


IQhambre  des  Dépniés.J        SEGONOK  RBSTAOEATION.        [9  juin  18S6.| 


817 


H.  de  Preissae.  Si  vous  là  mettez,  je  ii*ai 
plus  rien  à  dire. 

M.  Benotst.  Sans  doute,  il  a  pu  arriver  des 
années  mauvaises  où  la  culture  de  ubac  indigène 
a  tant  souffert»  qu'on  s'est  vivement  plaiut  de  ce 
que  les  experts  nommés  par  Tadministration 
publique  avaient  rejeté  un  grand  nombre  de  ces 
tabacs.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  Tadministration 
si  le  tabac  indigène  ne  peut  satisfaire  le  goût  des 
consommateurs,  au  point  qu'il  faille  y  mêler  du 
tabac  étranger  dans  une  proportion  plus  forte. 
Mais  quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la  quantité  de 
tabac  qu'on  achète  dans  tel  ou  tel  département? 
La  proportion  demandée  à  la  culture  du  pays  a 
été  fixée  et  n'a  pas  changé.  Mais  quant  aux  quan- 
tités qui  sont  prises  dans  tel  ou  tel  département, 
elles  varient  suivant  les  qualités. 

M.  de  Preissae.  H.  le  directeur  général  vous 
a  dit  qu'il  y  avait  des  différences  dans  les  qualités 
des  tabacs  produits  dans  tel  ou  tel  département. 
Mais  il  y  a  une  qualité  de  surchoix  prise  sur  toute 
la  France  et  qui  se  paie  beaucoup  plus  cher.  Et 
cependant  le  département  dMlle-et-Vilaine  reçoit 
106  francs  par  100  kilogrammes  de  tabac,  tandis 
que  le  département  de  Lot-et-Garonne,  qui  ea 
produit  de  meileur,  n'obtient  que  87  francs. 

(Le  chapitre  XA^iil,  Direction  générale  des  con* 
tributions  indirectes^  réduit  à  la  somme  de 
48,154,200  francs  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

ti.  le  chevalier  Du  bourg  obtient  la  parole  sur  le 
chapitre  XiX,  Direction  générale  des  postes, 
12,570,595  francs. 

• 

M.  le  ehevaller  Dnbourg.  Messieurs,  je 
n'arrêterai  qu'un  instant  l'attention  de  la  Chambre 
sur  le  chapitre  des  postes.  Cette  administration 
porte  le  principe  vital  dans  toutes  les  parties 
Qu'elle  pénètre;  c'est  pourquoi  il  y  a  souarance 
là  où  son  organisation  n'est  pas  complète,  là  où 
le  service  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  besoins 
du  commerce  et  les  relations  du  pays.  Je  citerai. 
Messieurs,  dans  le  midi  de  la  France,  les  villes  de 
Marseille  et  de  Bordeaux,  qui  n'ont  leur  courrier 
de  communication  que  trois  fois  par  semaine. 
Si  d'un  côté  la  ville  de  Toulouse  a  recueilli  l'avan- 
tage d'an  courrier  nuolidien  sur  la  ligne  de  Paris, 
on  lui  a  retranche  de  l'autre,  sur  la  ligne  de 
Bordeaux,  le  courier  qui  venait  directement  de 
cette  dernière  ville.  Ce  service  se  fait  actuelle- 
ment par  de  petits  courriers  d'une  manière  très 
inexacte  :  ils  déposent  tardivement  leurs  dépê- 
ches à  Montauban,  et  de  là  elles  parviennent  à 
Toulouse  par  les  grands  courriers.  Cette  organi- 
sation est  mesquine  et  vicieuse;  elle  a  produit 
plusieurs  fois  des  retards  de  trois  et  quatre  jours. 
Vous  le  savez,  Messieurs,  combien  ces  délais  sont 
funestes  aux  spéculations  et  paralysent  l'élan  du 
commerce;  aussi  les  villes  méridionales  ont-elles 
réclamé  auprès  de  l'administration  une  orfçanlsa- 
tion  plus  complète.  Personne  n'ignore  jusqu'à 
quel  point  cette  partie  de  la  France  souffre  d'une 
stagnation  aussi  prolongée  dans  la  circulation  de 
ses  produits  agricoles.  Que  le  gouvernement  fasse 
donc  des  efforts  pour  raviver  les  rapports  qui 
unissent  les  villes  principales  de  Bordeaux,  Tou- 
louse et  Marseille.  Un  courrier  quotidien  attein- 
drait éminemment  ce  but,  et  compléterait  rorga- 
nisation  des  postes  dans  cette  partie  méridionale. 
Cette  communicationquotidienne  existe  dans  tout 
le  nord  de  la  France  ;  Paris  et  sa  banlieue  reçoi- 
vent même  depuis  quelque  temps  leurs  lettres 
trois  fois  par  jour.  L'admioistralioii  a  semé,  pour 


recueillir  abondamment;  ses  produits  se  sont 
accrus.  Pourquoi  le  midi  de  la  France  serait-il 
traité  avec  moins  de  faveur  que  le  nord?  Je  le 
sais.  Messieurs,  l'administration  va  sans  doute 
m'opposer  l'accroissement  de  dépense  que  ren- 
drait indispensable  l'organisation  de  ce  nouveau 
service  ;  mais  ne  trouverait-elle  pas  ces  fonds 
dans  l'achat  qu'elle  fait  de  plusieurs  malsons  qui 
a?oisinent  l'hôtel  des  postes,  dans  ceux  qu'elle 
va  consacrer  à  sa  reconstruction;  plusieurs  de 
ces  dépenses  ne  pourraient-elles  pas  être  ajour- 
nées sans  inconvénient?  Car  enfin,  Messieurs, 
l'hôtel  des  postes  a  servi  dans  les  dimensions  ac- 
tuelles, lorsque  nous  étions  dans  une  communi- 
cation active  avec  toute  PBurope  ;  je  ne  sais  trop 
pourquoi  nous  nous  y  trouvons  actuellement 
trop  resserrés,  et  je  ne  nuis  voir  dans  des  cons- 
tructions aussi  aispendieuses,  que  le  désir  de 
loger  un  plus  grand  nombre  de  chefs  de  cette 
administration,  et  d'une  manière  plus  spiendide. 
On  pourrait  comparer  cette  opération  à  celle  d'un 
propriétaire  qui  commencerait  par  employer  ses 
capitaux  à  bâtir  de  beaux  greniers,  avant  de  les 
appliquer  à  ce  qui  peut  essentiellement  augmen- 
ter la  production  qui  doit  les  remplir. 

Je  le  sais,  Messieurs,  l'on  me  fera  peut-être  le 
reproche  de  venir  ici  élever  un  nuage  sur  rà|^ 
d'or  qui  règne  sur  les  états-majors  des  adminis- 
trations; mais,  Messieurs,  ma  demande  n'a  d'au- 
tre but  que  de  faire  aussi  renaître  cet  âge  d'or 
sur  le  commerce  et  l'agriculture,  et  c'est  pour  y 
parvenir  que  je  dois  appeler  les  regards  du  gou- 
vernement sur  un  objet  qui  me  paraît  réclamer 
son  attention.  Je  me  sens  d'ailleurs  encouragé  en 
voyant  à  la  tête  de  cette  administration  l'un  de 
nos  collègues,  qui,  par  son  caracière  honorable, 

Sar  ses  vertus  et  ses  talents,  me  donne  l'assurance 
es  efforts  qu'il  fera  auprès  du  ministre  des 
finances  pour  obtenir  l'amélioration  que  je  récla- 
me dans  l'intérêt  du  midi  de  la  France. 

M.  Cfëres  de  OaaiarMie.  Je  ne  viens  pas 
faire  la  critique  de  l'administration  générale  des 
postes;  je  n'ai,  au  contraire,  que  des  louantes  à 
lui  donner  pour  la  manière  dont  se  font  les  diffé- 
rents services  dont  elle  est  chargée.  Je  ne  veux 
que  m'occuper  d'un  objet  qui  n  est  pas  entière- 
ment de  son  ressort,  mais  dont  elle  a  la  surveil- 
lance :  je  veux  parler  de  l'exploitation  des  mes- 
sageries. 

Les  entrepreneurs  de  diligences,  soit  à  cause 
du  bas  prix  des  places,  soit  pour  augmenter  leurs 
bénéfices,surchargeut  les  voitures  d  une  manière 
extraordinaire.  La  loi  avait  prévu  l'inconvénient 
de  cette  surcharge,  tant  par  rapport  à  la  dégra- 
dation des  routes  que  pour  la  sûreté  des  voya- 
geurs. Bn  conséquence,  des  ponts  à  bascule  sont 
établis  sur  les  routes  pour  constater  le  poids  de 
ces  voitures,  et  des  procès-verbaux  sont  réiligés 
quand  elles  se  trouvent  en  contravention.  Mais  la 
répression  devient  illusoire,  parce  que  le  bénéfice 
de  la  surcharge  excède  de  beaucoup  les  amendes. 
Je  sais  que  H.  le  directeur  général  des  postes  n'est 
pas  chargé  de  poursuivre  ces  contraventions; 
c'est  principalement  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  à  cause  de  la  conservation  de  ses 
routes.   Cela  devrait  regarder  aussi  la  police 

générale  du  royaume,  car  il  entre  dans  ses  attri-* 
utions  que  les  citoyens  puissent  voyager  avec  le 
plus  de  sûreté  possible.  Je  crois  donc  que  M.  le 
directeur  général  des  postes  peut  s'entendre 
avec  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
déterminer  les  amendes  de  manière  à  ce  qo  eUet 
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ne  soient  pas  an-dessous  des  bénéfices  de  là  sur- 
charge,  efc  qae  les  entrepreaenrs  des  messageries 
ne  troaveni  plus  d'avantage  à  surcharger  leurs 
voitures. 

Pluiieurs  voix  j  Appuyé  ! 

M.  de  ITanileliler,  directeur  général  de»  poêieâ. 
Je  coromenee  par  remercier  les  honorables  cok" 
lègues  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  des 
éloges  qu'ils  ont  bien  Voulu  accorder  à  Tadmim»* 
tralion  des  postes,  et  à  â)oi-mèae  particulière'* 
ment;  je  voodrars  les  mériter. 

M.  Dubourg  s^est  plaint  de  Tinsuffisanee  du 
service  des  postes  entre  Bordeaux  et  Marseille*  H 
est  vrai^  Messieurs,  qu'il  est  insuffisant,  M.  le 
ministre  des  finances  le  sait  très  bien;  il  sera 
complété  aussitôt  que  nous  ea  aurons  les  n>oyens. 
Pour  répondre  aux  besoins  du  commerce,  nous 
avons  rendu  les  communieationfs  plus  prenmptes. 
Au  lieu  de  sept  jours ,  pour  parcourir  la  di^tanoe 
de  Bordeaux  à  Marseille,  on  ne  met  plus  cfue  cinq 
jours.  Le  midi  de  la  France  n'a  pas  heu  de  se 

Î plaindre,  Tadministration  a  fait  beaucoup  (Nmr 
ui.  Nous  avons  de»  ordimaires  quotidiens  pour 
Toulouse;  ce  qui  a  entraîné  dea  dépenses  cousi- 
dérables*  Je  suis  loin  de  dire  gue  les  observations 
du  préopinant  ne  soteut  point  fondées»  mais  tl 
faut  que  nos  ressources  nous  perniettent  de  f»ire 
ce  qu*il  désire.  La  route  de  Bordeaux  à  Toulouse 
a  été  coupée  en  deux  sections  afin  d'obtenir  des 
économies.  H  est  possible  qae  ce  service  ne  ffmrtht 
pas  ausâi  bien  qu'auparavant.  Mais  jei  ferai  tout 
ce  qui  dépendra  de  moi  pour  qu'il  ne  soft  pas  eu 
souffrance,  et  je  crois  que  f  y  parviendrai. 

On  a  comparé  le  service  du  Midi  avec  le  service 
de  Paris  et  de  la  banlieue.  Si  ce  service  a  occa^ 
sionné  un  surcroît  de  dépense,  les  produits  se 
sont  accrus  dans  une  proportion  bien  plus  forte. 
L'expérience  a  fait  voir  que  lorsque  les  besoins 
appellent  une  augmentation  dans  un  service,  les 
dépenses  sont  plus  que  couvertes  par  les  produits. 
Je  déclare,  quant  au  service  de  la  banlieue,  que 
les  produits  vont  au  triple  de  ce  qui  a  été  accordé 
pour  son  établissement,  et  je  remercie  mon  bono" 
irable  collègue  de  m'avoir  fouiln  l'occasion  de 
parler  de  cet  objets 

Dans  cette  activité  d'une  industrie  toujours 
croissante,  lorsque  le  besoin  de  communications 
nouvelles  se  fait  sentir  de  toutes  parts^  radffli<- 
nisftration  des  postes  neut^elle  rester  en  arrière? 
Le  service  des  messageries  est,  sur  certaines  rou« 
tes,  beaucoup  plus  fréquent  que  celui  des  postes; 
il  en  résulte  un  grand  dommage  pour  Tadminis*- 
tration  des  [)ostes.  Car  partout  où  son  service  est 
insuffisant,  il  est  impossible  d*empêcher  que  les 
messageries  et  les  voyageurs  Yi'y  suppléent<quelle 
que  soit  la  surveillance  de  radminfstration* 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  bâtiments  de  Tad^ 
ministration,  vous  avez  déterminé  la  dépense  par 
une  loi  et  je  vous  assure  qu'elle  sera  exécutée 
avec  le  plus  d'économie  possibie.  Cette  dépense 
a  ponr  objet  de  reconstruire  des  bAtiments  qui 
tombaient  en  ruine,  et  qui  sont  nécessaires  à 
l'exploitation  des  postes,  vous  serec  convaincus, 
Messieurs,  qu'on  ne  fait  rien  pour  le  luxe  ée» 
employés,  pour  constituer  cet  ftge  d'or  des  états- 
majors  de  radminisfration.  H  y  d  plusieurâ  chefs 
aux  postes,  qui  ont  besoin  d*y  être  logés,  parce 
qu'il  irnoorte  qu'ils  soient  Ift  pour  surveiller  un 
service  ne  toutes  les  heures.  Je  puis  vous  répon- 
dre d'ailleurs,  par  l'exemple^  qu'a  donné  M.  le 
ministre  des  finances,  dans  toutes  les  adminis- 
trations flnaneiéresi  que  toutes  les  éeonomies 


possibles  seront  apportées  dant  leg  diverwa  par- 
ties du  service. 

M.  Gères  vous  a  parlé  de  l'exploitation  des  mes- 
sageries, et  je  l'en  remercie,  car  je  suis  bâea  aise 
de  joindre  mes  plainles  à  celles  qu'il  vous  a  fait 
entendre  si  justement.  Je  fais  tout  ce  que  je  pois 
ponr  empêcher  les  abus  de  la  surcharge  de  dili* 
gences  :  je  recoammnde  h  mes  inspecteurs  de 
faire  peser  devant  eux  toutes  ies  diligenceB  qui 
leur  paraiasent  surchairgées*  Je  m'entendrai  avec 
la  police  civile  et  avec  let  ponts  et  chaussées 
pour  que  ces  abus  soient  réprimés.  L'admiois* 
tratiou  des  postes  est  )a  première  à  en  souffrir; 
car  les  chevaux  qui  tratoest  ces  avaeses  énormes 
appartiennent  aux  relais  :  aussir  toutes  les  fois 
que  des  contrevenfions  sont  constatées,  je  ne 
oMuque  pas  de  faire  aux  administrateurs  des 
messageries  de  vives  représeatations^ 

M.  Castflilv  PéHer^  J'ai  deu^ndé  la  parole 
ponr  faire  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  le  directeur 
généra)  des  postes»  une  observation  qui  me  paraît 
importante.  11  convient  que  quelques-unes  des 
parties  de  son  service  pourraient  être  augmentées 
d'une  manière  utile  ;  il  vous  a  même  dit  que  cette 
augmeutatloD  serait  une  chose  fructueuse  pour 
l'Etat,  puisque  la  dépense  était  phats  que  couverte 
par  les  produits.  Messieurs,  nous  n'avons  jamais 
refusé  de  donner,  par  exemple,  100  francs  pour 
4u*on  nous  ea  rapporte  1,000.  {On  rii.)  Si  Von 
voulait  établir  qu'une  dépense  dfti  amener  une 
telle  augmentation  de  produits,  it  n'est  aucun  de 
nous  qui  se  reftisAt  à  la  voter.  Mais  il  n'arrive  pas 
toujours  que  ces  augmentations  se  réalisent.  Je 
suis  loin  de  vouloir,  en  aucune  manière,  criti- 
quer l'administratloa  des  posles-^  mars  je  saisis 
cette  occasion,  et  je  croie  qae  je  serai  Tînterprète 
du  commerce,  pour  être  que  depuis  quelques 
années  il  s'est  fait  des  améliorations  importantes 
dans  ce  genre  de  service  ;  jamais»  à  aueane  épo- 
que, les  communications  s'ont  été  ptus  actives. 
Aussif  si  ce  service  est  susceptible^  encore  d'amé- 
liorations, il  vaudrait  mieux  y  consacrer  Targent 
qui  serait  disponible  au  Trésor,  car  il  vous  rap* 
porterait  davantage.  Je  déelare  que  nous  serons 
touioui*s  prêts  à  seconder  en  «s  sens  les  vues  de 
M«  le  directeur  général*  (Àdhésién.) 

M«  dé  C^Mbon.  Je  reconnais  (fu'it  y  a  eu  de 
grandes  améliorations  dans  le  service  de  l'adminis- 
tration ded  postes,  et  la  contiance  qu'inspire  M.  le 
directeur  général  doit  nous  ea  foire  espérer  d'au- 
tres. Je  ne  viens  donc  pas  critiquer  cequi  a  été  fait, 
mais  présenter  une  observation  sur  le  service  de  la 
coflsmunicatioa  entre  Bordeaux  eC  Marseille,  qai 
se  fait  par  Toulouse.  Le  nouveau  mode  ({ui  a  été 
adopté  me  paraît  vicieux  ea  lui^môme.  il  y  avait 
auparavant  une  mallê-^poÉU  qui  allait  directement 
de  Bordeaux  à  Toulouse;  ou  l'a  supprimée;  elle 
ne  va  plus  que  jusqu'à  LaujoUi  où  elle  dépose 
ses  tettreSj  et  il  arrive  que  la  correspondance 
entre  cos  deux  routes  ne  se  faisant  pas  exacts- 
mont,  les  lettres  restent  quelquefois  viagt-qua-> 
tre  heures  de  plus  A  Montaubau.  Ges  retards  sont 
très  préjudiciables  au  commerce.  Ce  n'est  pas, 
Messieurs,  seulement  dans  l'intérêt  de  mon  dépar- 
tement et  de  la  ville  de  Toulouse,  dont  je  suis 
habitant,  que  je  parle  ;  mais  surtout  dans  lin- 
térét  du  commerce  très  eonsidérable  qui  se  fait 
entre  Toulouse  et  Bordeaux.  La  suppression  d'une 
mallê-poste  a  produit  une  bien  peiâte  économie, 
25,000  francs. 

M.  ém  Vaiilehlér*  Bile  est  du  dOQble* 
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H.  rie  €aHb«B.  Qiund  elle  serait  de  ^,000  tr., 
ce  Q'était  pas  sur  un  servica  imporlaDt  qu'il  fal- 
lait  faire  Jea  économies.  Messieurs,  l'admmislra- 
lion  des  poitea  est  devenue  Hsoile  poin:|u'elle 
voiii  prëgenle  nu  produit  au  budget,  mais  11  ue 
^ut  poi  que  80B  but  soit  la  flscalilë,  c'est  le  ser- 
vice da  commerce  et  du  public  qu'elle  doit 
principalemeut  avoir  en  vue.  Je  crois  qu'il  serait 
arantageui,  pour  le  commerce,  de  rétablir  une 
nalit-poiU  entre  Bordeaux  et  Toutouie. 

H.  de  Vlllfcla,  minutie  dei  finança.  Nous 
devoiisâlre  eucouragés par  les  discours  que  tous 
Tenex  d'euhmdre,  à  coutinuer  à  marcber  dans  la 
voie  dans  laquelle  nous  sommes  entrai.  Je  recou- 
nais  avec  le  préopinant  que  les  postes  font  un 
service  public,  et  qu'il  est  du  devoir  du  gouver- 
nement de  le  perfectiOQuer  autant  qu'il  est  en 
lui.  Le  goavernement  y  est  d'uuiant  plus  intéressé, 
que  les  produiu  vont  en  augmentaot  i  mesure 
quesiea  BervicesBeperrectionaeDt.Le  produit  des 
postes  a  augmenta  de  3,600,000  francs;  mais  aussi 
les  fraie  se  sont  accrus  d'un  million  et  àa  quel- 
ques mille  francs.  C'est  un  placeauuit  très  bon, 
comme  on  le  voit,  et  surtout  quand  il  en  résulte 
une  BDOélioration  pour  le  service  public  Je  remei^ 
cie  donc  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  ce  sens, 
et  je  promets  &  la  Cbambre  que  leurs  invitations 
ne  seroDt  pas  négligées. 

(La  Chambre  adopte  l'allocation  de  la  direction 
géi^rale-despoBtei.s'élevantà  12,570,595  francs). 

Gbapitra  XX-  Àdministraliott  de  k  loUrie, 
4,0&3,895  franci. 

M-  le  Prësldenl.  M.  Benjamin  Constant  a  la 
parole...  (Queliptet  murmutei  s'iUvent.) 


sur  vos  places  publiques,  ou  dans  quelque  repaire 
obscur,  tin  jeu  qui  entrato&t  nécessairement, 
infailliblement,  la  ruine  des  joaeuri;  ei  le  direc- 
teor  de  cette  illicite  et  tallacieaie  entreprise  voqb 
avouait  qu'il  joue  k  coup  sûr,  c'est-à-dire  en 
opposition  avec  les  lois  de  la  probité  la  plue 
vulgaire;  que,  pour  assurer  le  succès  de  aa  dé- 
loyale apécalatlo»,  il  lend  des  pièges  à  la  claise 
lapios  moile  k  tromper  et  k  corrompre;  s'il  vous 
dinit  qu'il  entoure  le  pauvre  de  sédDCtions  ;  qu'il 
pousse  l'innocent  aux  actions  les  plus  coupables; 
qu'il  a  recours,  pour  aveugler  sa  proie,  aux  im- 
poslQreael  aux  menionges;  que  ses  mensonges  et 
•ea  impostures  se  colportent  au  grand  jour,  dans 
noa  rues  ;  que  ses  prainesBeB  abaurdps  el  illasolree 
retentissent  aux  oreilles  de  la  crédulité  et  de 
l'ignorance  ;  qu'il  a  organisé  des  moyens  de  clan- 
deatinltéet  de  ténèbres,  afiD  que  ses  dupes  se 
précipltasient  dans  le  goufitv,  sans  que  la  raison 

[idl  les  éclairer,  la  crainte  du  biftme  les  retenir, 
es  cria  de  leurs  proches  les  préserver  de  la  ten- 
tation ;  sll  ajoatait  que  pour  n^fwodre  i  Ms  invi- 
tations perOdci,  renouvelées  sans  cesse,  le  domee- 
liquevolffson  maître,  le  mari  dépouills  sa  femme, 
le  père  ses  enfants,  el  que  lui,  tranquillement 
assis  dans  sa  caverne  privilMée,  iDillgatenr  k  la 
fols  et  receleur  et  complice,  il  tend  la  main  pour 
recueillir  Im  produits  du  vol,  el  les  misérablea 
centimes  arrachés  i  la  subaielaoce  des  (bmllles; 
s'il  terminait  par  reconnaître  que  chaque  anoÂe 
loedétordreaqD'iia  provoqués  entraînent  ses  vic- 
times de  la  misère  au  crime  et  do  crime  au  Ingne, 
au  anidde  ou  i  réchalkiid,  queli  HDUmeDlB 
«proaTertea-vooiT 


Mesueurs,  voilà  la  loterie,  sea  eombinaisons, 
ses  artiflcea,  ses  calculs,  ses  résultats.  Tout  ce 
qu'on  vous  dit  en  sa  faveur  ne  change  rien  au 
fond  des  choses.  Bile  existe  pour  la  spoliation  ; 
elle  subsiste  par  la  déception  ;  elle  alioutit  à  la 
ruine,  au  suicide  ou  aux  supplices. 

Je  demande  dooc  i  U^.  lea  ministrda  ce  qui  les 
engage  à  la  maintenir  1 

Les  besoins  de  l'Iitat?  Haie  tout  retentit  de  la 
prospérité  de  nosHaancea.  Dix-Deofmillionavont 
être  retranchés  de  nos  recettea.  Ne  vaudraii-il 
pas  mieux  renoncer  à  11  millions  qui  en  coû- 
tent 50?  car  l'impdl  le  plus  immoral  daui  ses 
conséquences  est  le  plus  ruineux  dans  sa  per- 
ception. Ce  '  dégrèvement  qu'on  vous  propose, 
consenti riex- vous  i  en  devoir  les  deux  tiers  à  vu 
impdt  vicieux,  corrupteur,  teint  souvent  du  aang 
de  ceux  que  la  loterie  pousse  au  déseapoirT 

La  nécessité  de  repousser  lee  loteries  étran- 
gères? Les  loteries  élraiigérea  n'ont  aucun  danger 
pour  la  classe  qu'il  eet  important  de  préserver  de 
la  loterie.  Hien  de  plus  facile  que  d'en  préserver 
cette  classe.  Ce  prétexte  est  dooc  de  nulle  va- 
leur, et  je  crois  qu'un  ministère  qui  aurait  à 
oœur  le  bien  du  pays  aurait  aboli  avaat  tout  eet 
impôt  immoral. 

Je  m'oppose  dono  formellemeat,  sans  dévelop- 
per davantage  mon  opinion,  à  tonte  allocation 
Eonr  la  lotene,  que  je  regarde  comme  un  vérlta- 
le  crime  commis  envers  lea  classes  laborieuses. 

M.  Ber^vla.  Je  viens,  Messieurs,  défendre  ft 
cette  tribune  l'établissement  de  la  loterie,  qui 
produit  un  revenu  d'environ  qulnie  millions. 
C'est  l'impàt  qui  pèse  le  moins  sur  les  contribua- 
bles ;  il  âi)t  volQutaire,  et  il  est  devenu  un  objet 
d'amuB£meot  dont  on  ne  pourrait  plus  se  paaaer. 
Comment,  d'ailleurs,  remplacer  cet  impdt  dans  le 
chapitre  des  recettes?  il  faudrait  grever  quelque 
branche  d'industrie  ;  au  lieu  qu'on  ne  s'aperçoit 
pas  des  produits  de  celui-ci. 

L'administration  paternelle  de  cet  itabliase- 
menl,  qui  présente  dans  son  budget  une  écono- 
mie (le  116,000  francs,  donnedu  pala  aune  mul- 
titude demaltieiireusesfamille3,de  fonctionnaires 
publics  et  d'émigrés;  et  si  parfois  il  en  résulte 
(]ut'I<|U(:i  dupes  volontaires,  cet  inconvénient  est 
arDpiirtieiit  dédommagé  par  la  masse  de  aea  bien- 
fuiu.  U  suppreaaioo  de  cet  établissement  appel- 
Iltuii  t!n  France  une  foule  de  correspondants  de 
liik  rii's  jtraDgères,  et  notre  argent  passerait  ebei 
1 1  :i.LM;ji!ri  parce  que  le  peuple,  habitué  au  jeu  de 
:..  ..^...xs,  y  renoncerait  bien  difflcilemeat. 

Toutes  ces  coosidérationa  me  font  voter  pour  la 
conservation  de  cet  élabliasemeol  et  pour  l'impôt 
qu'il  produit. 

Un  grand  nombre  ds  volt:  Cela  est  clair I... 
Appuyel...  Auxvolxl... 

H.  Caainir  Perler.  Bq  demandant  la  parole 
sur  la  loterie,  mon  Intention  n'est  pas,  Messiears, 
de  retracer  à  vos  yeux,  sous  le  rapport  moral, 
les  Inconvéoienis  de  rel  impôt  :  je  craindrais 
d'affaiblir  dans  vos  esprits  l'impression  qu'a  dô 
produire  sur  eux  le  discours  de  mou  honorable 
ami  M.  Benjamin  Constant. 

Je  veux  seulement  examiner  cet  Impôt  sous  le 
point  de  vue  flnancler,  et  en  m'appuyant  sur  les 
opinions  que  H.  de  Villéle  a  émises  sur  le  dé- 
grëvemeni  qu'il  propose  pour  l'année  1827. 

Quelquti  voix  :  Ahî  encore  le  dégrèvement  I 

H.  Culavir  Périer.  Bn  parlant  de  dégrève* 


1 


890 


IGûunbre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [9  Juin  1826.] 


yement,  Messieurs,  je  suis  bien  aise  de  m'expli-  i 

auer  avec  ceux  qui  m'interrompent,  et  de  leur  * 
ire  qu'en  principe  je  ne  suis  pas  du  tout  contre 
le  dégrèTement,  que  ce  que  nous  désirons  le 
plus  souvent,  au  contraire,  c*est  le  soulagement 
des  conlribuableSt  et  que  c'est  pour  cela  que  nous 
élevons  contre  les  dépenses  et  que  nous  prêchons 
Téconemie. 

Mais  lorsque  l'on  propose  un  dégrèvement,  ce 
n*est  pas  tout  que  de  dégrever,  il  faut  encore 
examiner,  sous  le  point  de  vue  d'économie  poli- 
tique, quelle  est  la  contribution  qu'il  convient  le 
nueux  de  faire  disparaître  ;  et  ici,  sans  examiner 
s'il  est  oftportun  et  convenable  de  diminuer  les 
impôts,  je  veux  démontrer,  qu'en  faisant  porter 
celui  qu'on  propose  sur  la  contribution  foncière. 
M.  le  ministre  des  finances  n'est  pas  d'accord 
avec  lui-même. 

Dans  l'une  de  nos  dernières  séances,  en  me 
faisant  l'bonneur  de  me  répondre,  M.  le  minis- 
tre a  prétendu  qu'il  fallait  s  empresser  de  rendre 
aux  contribuables  les  sommes  dont  le  Trésor 
n'avait  pas  besoin,  et  gu'il  fallait  restituer  ces 
fonds  surtout  à  la  propriété  foncière,  dans  l'inté- 
rêt de  la  reproduction.  Je  ue  nie  point,  Mes- 
sieurs, le  principe  en  général;  mais  je  nie  que, 
pour  le  moment,  cette  restitution  dût  être  faite  à 
l'impôt  foncier. 

L'impêt  de  la  loterie  a  rapporté  dans  les  caisses 
du  Trésor  une  sommé  de  57  millions  qui  a  été  per- 
çue, et  le  produit  n'a  été  que  de  1 1  millions  :  vous 
avez  donc  enlevé  à  la  circulation,  à  la  reproduc- 
tion, une  somme  de  57  millions,  pour  avoir  un 
modique  produit  du  cinquième  de  la  somme  per- 
çue. Ainsi,  vous  paralysez  dans  les  mains  de  la 
population  laborieuse  et  industrielle  une  somme 
énorme  pour  le  Trésor  comme  pour  les  particu- 
liers. 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  si  l'on  fai- 
sait porter  seulement  la  moitié  au  dégrèvement 
sur  la  loterie,  ce  dégrèvement  de  10  millions 
joindrait  à  la  reproduction  une  somme  de  60  mil- 
lions, et  il  vous  resterait  encore  10  millions  à  ap- 
pliquer à  la  contribution  foncière  ou  à  toute 
autre.  Ainsi,  sans  avoir  besoin  de  se  livrer  à  au- 
cune théorie  ;  sans  faire  des  systèmes,  en  s'ap- 
puyant  uniquement  sur  les  doctrines  professées 
dans  cette  question,  par  M.  le  président  du  con- 
seil lui-même,  et  en  ne  s'étayant  d'ailleurs  sur 
aucune  des  considérations  morales  qui  militent  < 

Êour  la  destruction  de  la  loterie,  il  est  évident,  [ 
essieurs,  que  la  meilleure  manière  de  favoriser 
la  reproduction,  c'est  de  faire  porter  le  dégrève- 
ment sur  la  loterie,  et  non,  du  moins  en  totalité, 
sur  l'impôt  foncier. 

J'ai  cru  devoir,  Messieurs,  vous  présenter  ces 
considérations.  Toutefois,  je  ne  demande  pas  que 
l'impôt  de  la  loterie  soit  supprimé  cette  année  ; 
car  dans  une  disposition  de  celte  nature,  il  faut 
aller  par  gradations  et  ne  pas  oublier  que  le  per- 
sonnel de  cette  administration  est  immense  et 
qu'on  ne  peut  le  congédier  sans  avoir  pris  à  son 
égard  toutes  les  mesures  commandées  par  sa  po- 
sition et  par  la  justice.  J'ai  seulement  voulu  vous 
faire  voir,  en  me  plaçant  sur  le  terrain  où  s'est 

f)lacé  M.  le  ministre  des  finances,  et  en  invoquant 
e  principe  sur  lequel  il  s'est  appuyé,  que  si  vous 
faisiez  porter  une  partie  de  votre  dégrèvement 
sur  l'impôt  de  la  loterie,  vous  obtiendriez  un  plus 
prrand  avantage  pour  le  pays  et  la  reproduc- 
tion... {On  demande  à  aller  aux  voix,) 

L'allocation  demandée  pour  la  loterie,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 
Le  chapitre  XXI,  Non-valeurst  fraU  d*admi- 


nistration  et  de  perception  sur  les  contributions 
directesy  5,066,822  francs  est  également  adopté. 

M.  le  Président.  Chapitre  XXII,   Taxations 

aux  receveurs  généraux  et  particuliers,  sur  Z'ifn- 
pât  indirect  et  recettes  diverses,  1,500,000  francs. 
La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  un 
retranchement  de  100,000  fr. 

M.  de  Tlllèle,  ministre  des  finances.  Ce  ne 
peut  être  que  par  erreur  que  la  commission  a 
proposé  ce  retranchement.  Les  taxations  sont 
fixées  par  la  loi.  L'impôt  direct  diminuant,  nous 
avons  dû  diminuer  aussi  les  taxations  sur  la  per- 
ception ;  mais,  d'un  autre  côté,  les  contributions 
indirectes  présentant  un  accroissement  de  pro- 
duits, il  a  fallu  accroître  aussi  leurs  taxations.  11 
n'y  a  donc  ici  qu'nn  changement  qui  élait  né- 
cessité par  l'état  des  choses.  Je  pense  que  M.  le 
rapporteur  reconnaîtra  l'exactitude  de  ce  fait,  et 
qu'il  renoncera  à  une  réduction  qu'il  ne  dépend 
pas  de  nous  d'opérer. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Je  vais  donner  une 
explication  sur  le  retranchement  proposé  par  la 
commission.  Je  reconnais  avec  M.  le  ministre  des 
finances  que  le  dégrèvement  a  motivé  le  retran- 
chement des  100,000  francs  à  l'article  des  con- 
tributions directes.  Mais  quant  aux  contributions 
indirectes*  la  commission  a  cru  devoir  s'arrêter 
au  chiffre  de  1826  ;  elle  a  pensé  qu'il  était  assez 
régulier  de  s'en  tenir  à  ce  chiffre;  car,  en  suppo- 
sant que  les  produits  des  contributions  indirectes 
se  soutiennent  au  même  taux  qu'en  1826,  ce  qui 
est  probable,  la  prévision  qui  se  trouve  dans  le 
budget  de  1826  doit  être  suffisante  pour  1827. 
Ainsi,  je  ne  puis  admettre  qu'il  faille  reporter 
cette  somme  de  100,000  francs  à  l'article  des  con- 
tributions indirectes,  et  je  ne  vois  pas  de  raison 
pour  que  la  commission  renonce  à  son  amende- 
ment. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  L'erreur 
de  M.  le  rapporteur  repose  sur  ce  que  le  chiffre 
porté  dans  le  budget  de  1826  n'a  pu  être  calculé 
d'après  l'élévation  des  produits  des  contributions 
indirectes,  puisqu'on  ne  savait  pas  encore  s'ils 
s'accroîtraient  dans  cette  proportion.  Vous  trou- 
verez dans  les  comptes  de  1825  les  taxations  por- 
tées au  taux  auquel  nous  demandons  qu'elles 
le  soient  dans  le  budget  de  1827.  Gomme,  d'après 
nos  prévisions,  les  produits,  en  1827,  offriront 
au  moins  le  même  acroissement  qu'en  1826,  les 
taxations  vont  se  trouver  de  100,000  francs  au- 
dessous  de  ce  qu'elles  doivent  être.  Remarquez 
que  cela  ne  fait  rien  à  la  dépense;  mais  nous  de- 
vons chercher,  autant  que  possible,  à  vous  pré- 
senter des  prévisions  les  plus  rapprochées  de  la 
vérité,  afin  que  nous  n'ayons  pas  recours  à  la 
ressource  des  crédits  supplémentaires. 

M.  le  Prësldeat.  La  commission  persiste-t-elle 
dans  son  amendement  ?  (M.  le  rapporteur  ne  de- 
mande pas  la  parole.) 

H.  Eiabbey  de  Poaiplerres.  Si  la  commis- 
sion abandonne  son  amendement,  je  m'en  em» 
pare,  et  je  demande  à  le  soutenir.  (On  rit  beau* 
coup,)  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  les 
frais  de  perception  sont  immenses;  ils  s'élèvent 
à  126  millions.  La  commission  propose  sur  ces 
frais  une  réduaiou  de  100,000  francs.et  on  vient 
la  lui  contester.  Messieurs,  moi  je  pourrais  en 
proposer  une  de  10  millions.  (On  rit.)  Ayant  la 
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Révolution,  tous  perceviez  585  roillions,  et  les 
frais  de  perception  ne  e'élevaientqu'à  55  millions. 
Je  ne  vois  pas  que  cette  perception  entraîne  de  si 
grandes  difflcultôs.  Rien  n'est  plus  facile.  Les 
contribuables  vont  eux-mêmes  porter  leur  argent 
aux  pjBrcepteors  qui  souvent  les  font  attendre  et 
revenir,  pour  leur  délivrer  la  quittance.  Vous  ne 
devriez  payer  tout  au  plus  que  91  millions  pour 
les  frais  de  perception.  Je  suis  persuadé  qu'on 
trouverait  des  compagnies  qui  se  chargeraient  du 
recouvrement  des  contributions  à  bien  moins  de 
frais  encore.  {Des  mui-mures  s'élèvent*) 

Une  voix:  Quoi  !  les  fermiers  généraux? 

H.  Eiabbey  de  Pompier res.  Je  regrette  de 
n'avoir  pas  pris  la  parole  lorsqu'on  a  discuté  le 
budget  du  ministère  des  finances.  J'étais  malheu- 
reusement sorti.  Je  vous  aurais  fait  voir  qu'il  y 
avait  au  moins  25  millions  d'économie  a  faire 
sur  les  frais  de  perception.  {On  rit,)  Je  persiste 
à  demander  le  retranchement  des  100,000  francs. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
retranchement  proposé  par  fil.  LabbeydePom- 
pierres. 

M.  de  BerbU.  C'est  toujours  celui  de  la  com- 
mission ;  je  ne  l'ai  point  abandonné. 

H.  le  Président.  H  m'a  semblé  que  vous  IV 
viez  abandonné. 

M.  de  Berbis.  J'y  persiste  toujours. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Le  chapitre  est  adopté. 

La  Ghambreadopte  également  le  chapitre  XXIII, 
<*  Remboursement  et  restitutions  pour  trop  pergu, 
et  paiement  de  primes  à  l'exportation,  s'élevant 
à  8»600,000  francs.  » 

Larticle  2  du  projet  de  loi^  et  Vétat  B  y  annexé^ 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés,  avec  une  modifica* 
tion  dans  le  chiffre  de  301,400  francs,  modification 
qui  porte  le  chiffre  total  à  676,889,621  francs. 

M.  le  Président.  Vous  avez  décidé  que  vous 
entendriez  aujourd'hui  un  rapport  en  comité  se- 
cret. Je  propose  à  la  Chambre  ae  continuer  à  de- 
main sa  délibération,  et  de  se  former  en  comité 
secret. 
(La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.) 
La  séance  publique  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie. 


CHAMBRB    DBS   DÉPUTÉS. 

PHÉSIDENCB   D£  M.  lUVEZ 

Comité  secret  du  vendredi  9  ;tttn  1826. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  dn  8  juin  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  M.  de  Uaquillé,  rapporteur 
de  la  commission  (1)  chargée  d  examiner  la  pro- 

(i)  G«Ue  eommiiilon  est  ooropoiie  de  MM.  le  eomte 
de  PreU^ae,  Fleariaa  de  Beitevue,  le  vicomte  de  Canay, 
dt  MtqQîllé,  le  conte  d'Effial,  le  comte  de  Laareociii,  le 
comte  Do  Hamel,  le  vicomte  de  Galard-Terranbe,  le  vi- 
tomMb  de  Lapeyradt* 


position  de  M.  de  Preissac,  relatioe  à  Vimportation 
et  à  f  exportation  des  grains,  a  la  parole. 

M.  de  Maquille,  rapporteur  (1).  Messieurs» 
le  législateur  a  pourvu  largement  aux  intérêts  de 
la  plupart  de  nos  industries  ;  quelques-unes  re- 

Î doivent  peut-être  une  faveur  trop  grande,  si,  par 
'effet  de  cette  faveur,  elles  prélèvent  un  droit 
exorbitant  et  hors  de  proportion  sur  Tagriculture, 

aui  ne  peut  se  passer  de  leurs  produits.  Gepen- 
aot  cette  première  source  de  nos  richesses  na- 
tionales languit  et  réclame  à  son  tour  une  pro- 
tection plus  étendue.  Mais  toute  mesure  qui  peut 
influer  sur  la  subsistance  des  peuples,  appelle 
l'examen  le  plus  approfondi.  Toutefois,  Messieurs, 
arrivés  au  point  où  nous  sommes,  bien  des  obs- 
tacles sont  écartés,  puisque  les  bases  de  la  légis- 
lation sur  les  grains  sont  à  peu  près  fixées.  Il 
est  reconnu  que  toute  nation  doit  toujours  s'ef- 
forcer de  86  sufGre  à  elle-même  et  de  n'être  ja- 
mais dans  la  dépendance  des  autres  peuples  pour 
les  premiers  besoins  de  la  vie.  On  ne  parvient 
à  ce  but  qu'en  encourageant  Tagriculture  par  la 
protection  la  plus  efficace,  et  en  éloignant  toute 
concurrence  avec  des  contrées  étrangères,  à  qui 
l'exemption  d'impôts  onéreux  et  la  modicité  dn 
prix  de  la  main-aœuvre  permettent  d'offrir  leurs 
produits  à  un  taux  inférieur.  Bt  si,  d'ailleurs, 
la  fertilité  du  sol  d'un  pays  vaste  et  populeux,  les 
progrès  toujours  croissants  de  sa  culture,  dé- 
montrent depuis  de  longues  années  que  ses  res- 
sources dépassent  presque  toujours  ses  besoins  ; 
si,  en  outre,  la  variété  de  température  de  ses 
diverses  provinces  exclut  toute  crainte  d'une 
disette  générale,  c'est  une  protection  forte  et 
puissante  qui  doit  être  le  principe  fondamental 
de  la  législation. 

C'est  ainsi  qu'en  assurant  au  cultivateur  la  con- 
sommation intérieure,  il  fait  avec  sécurité  les 
avances  nécessaires  à  la  reproduction,  se  livre 
sans  inquiétude  à  toutes  les  améliorations  que 
demande  le  sol,  et  augmente  ainsi  la  masse  du 
travail  commuu.  Ce  n  est  pas  tout  :  en  mainte- 
nant le  prix  des  grains  à  un  taux  fixe  et  rai- 
sonnable, l'industrie,  quoique  l'on  ait  pu  dire, 
y  trouve  un  élément  de  prospérité,  puisque  l'ai- 
sance des  propriétaires  assure  k  ses  produits  un 
débit  plus  rapide.  Un  autre  avantage  se  présente 
au  commerce,  en  faisant  des  srains  un  objet  de 
spéculations  lucratives  :  les  départements  pro- 
ducteurs de  céréales  lui  fourniront  de  quoi  sub- 
venir aux  demandes  des  pays  consommateurs  ; 
le  superflu  des  récoltes  abondantes  lui  offrira 
des  ressources  pour  les  années  moins  fécondes, 
et  il  trouvera  toujours  dans  Tapprovisionnement 
assuré  des  marchés  le  profit  de  ses  entreprises. 
Quand  nous  parlons  de  mesures  protectrices, 
ce  n'est  assurément  pas  que  nous  ne  reconnais- 
sions la  nécessité  de  rimportation  de  grains 
étrangers  dans  certaines  occasions,  qui  seront, 
il  faut  IVspérer,  rares  et  extraordinaires  ;  impor- 
tation qui  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et 
déterminés  par  la  loi,  et  qui  doit  avoir  pour  bat 
de  rassurer  les  esprits  contre  une  cherté  exces- 
sive, de  maintenir  la  tranquillité  publique,  en 
dissipant  toute  crainte  de  famine,  et  de  ;>révenir 
dans  les  prix  une  variation  subite,  aussi  funeste 
au  commerce  qu'à  Tagriculture. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  presque 
universellement  adoptés  sur  la  matière  et  que 
vous  avez  déjà  sanctionnés  dans  diverses  cir- 
constances. 

(I)  Ce  rapport  n*s  pasélé  inséré  an  Moniiew. 
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La  loi  da  16  jaillet  1819  ne  fat  qu'on  premier 
et  timide  essai  :  rendue  à  la  suite  d'ane  disette 
réelle  on  factice,  dont  les  souvenirs  étaient 
encore  préseuls,  ses  dispositions  se  ressentirent 
de  reicessive  circonspection  avec  laquelle  on 
entrait  dans  nne  meilleure  Toie.  L'inefncaeité  de 
ses  tarifs  se  décela  Uentôt  ;  les  plaintes  una- 
nimes des  propriétaires  appelèrent  Vattention  da 
gonyemement,  et  la  loi  de  1821  fut  nne  amélio» 
ration. 

Mais  le  but  esi-il  alteini?  Sommes -nous  arrivés 
à  ce  point  que  ragriculture  trouve  une  protection 
suffisante  ?  Le  moment  est-il  propice  pour  s'oc* 
cuper  d*un  sujet  aussi  important?  Ce  sont,  Mes- 
sieurs, les  questions  que  vous  aves  données  à 
résoudre  à  votre  commission,  en  lui  confiant 
rexamen  de  ta  proposition  de  notre  honorable 
collègue,  M.  le  comte  de  Preiasae. 

Votre  commission  s'est  livrée  à  ce  travail  ;  elle 
s'est  entourée  de  tons  les  renseignements  propres 
à  Féclairer,  et  elle  m'a  chargé  ée  vous  soumettre 
les  modifications  gu'elle  a  pensé  que  la  légis* 
latloD  actuelle  sur  fes  grains  doit  subir. 

Nous  avons  été  unanimes  dans  Topinion  de 
l'impuissance  des  iois  de  1819  et  de  1821.  L'Btat 
de  gène  qui  existe  encore  chei  les  cultivateurs, 
les  charges  qui  pèsent  sur  ia  propriété  foncière» 
ravilissement  du  prix  des  grains,  les  réclama- 
tions fondées  de  tons  les  propriétaires,  les 
craintes  de  disette  devenues  presque  chimé- 
riques, ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  la 
nécessité  de  renforcer  tes  mesores  prolectrices 
de  votre  agriculture.  Bt  quel  moment  plus  favo- 
rable que  celui  où  une  longue  suite  de  récoltes 
abondantes  et  Paimissement  du  prix  des  grains 
ont  banni  les  alarmes  de  tous  les  esprits^  et  où 
l'on  peut,  dans  le  calme  des  passions  et  avec  la 
maturité  de  la  réflexion,  se  livrer  aux  discussions 
qu'exigent  de  si  grands  intérêts,  sans  être  ni 
pressé  par  les  événements,  ni  troublé  par  les 
clamenrs  de  la  multitude? 

Le  vice  de  la  législation  qui  divise  le  royaume 
en  plusieurs  classes,  s'aperçoit  au  premier  exar 
men  :  et  d'abord,  les  bases  sur  lesquelles  ces 
quatre  classes  ont  été  établies,  se  trouvent  ren*- 
versées  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  sous  nos 

Jeux,  puisque  le  prix  des  grains  est  plus  élevé 
ans  les  pays  qui  forment  la  quatrième  classe 
que  dans  la  plupart  des  autres  parties  de  la 
France.  U  devait  en  arriver  ainsi.  La  différence 
des  prix  qui  existe  entre  les  provinees,  dépend 
de  telles  éventualités,  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrêter  pour  y  chercher  le  fondement  raison- 
nable de  la  division  du  royaome  en  plusieurs 
catégories.  Les  accidents  qui  résultent  de  l'in- 
tempérie des  saisons,  les  oesoins  des  contrées 
voisines,  l'abondance  ou  la  stérilité  des  récoltes, 
la  bonne  on  la  mauvaise  qualité  des  grains, 
produisent  l'élévation  des  prix,  ou  amènent 
l'avilissement  du  marché. 

Bnsuite,  et  en  admettant  pour  un  moment 
gue  les  bases  sur  lesquelles  on  s'est  appuyé 
Hissent  solides,  vainement  on  aurait  divisé  en 
diverses  classes  les  départements  do  royaume, 
sous  prétexte  que  telle  partie  a  besoin  d'une 
protection  plus  élevée  ;  vainement  on  aurait 
assigné  des  limites  différentes  pour  les  points 
plus  ou  moins  vulnérables;  en  dépit  de  ces 
calculs,  ce  sera  toujours  le  prix  fixé  p^r  la 
limite  la  moins  élevée  qui  réglera  le  terme 
des  spéculations  que  pourront  raire  ceux  qui 
se  livrent  au  commerce  des  grains.  Groit^-on 
que  les  spéculateurs  opèrent  leurs  achats  dans  le 
midi,  le  nord  en  l'est  de  la  France  4aos  ïh  con- 


fiance que  ees  denrées  pourront  s'élever  {nsqu'à 
la  limite  de  la  classe  dans  laquelle  sont  cooi 
prises  ces  régions,  lorsque  les  côtes  de  la  Bre- 
tagne, rangées  dans  la  quatrième  classe,  peuvent 
être  tout  à  coup  envahies  par  les  blés  de  la 
Baltique,  aussitôt  que  les  froments  y  auront 
attetni  18  francs  rhectolitre,  saas  que  vous 
pnissiea  empêcher  ces  mêmes  blés  d'être  trans- 
portés immédiatement  comme  produits  indigènes, 
au  modique  fret  de  15  francs  le  tonnean  jusqu'à 
Marsdlle,  ce  qui  revient  à  1  fr.  12  centimes  i/2 
l'hectolitre  ? 

Deux  sources  fécondes  de  production,  le  nord 
et  l'orient,  menacent  de  vous  inonder.  Gonsnltez 
les  prix  courants  d'Europe,  et  vous  verrez  que  la 
Baltioue  peut  vous  offrir  ses  grains  à  aussi  bon 
marché  que  la  Grimée.  C'est  en  accordant  une 
égale  protection  à  toutes  les  parties  du  royaume, 


libre  que  favorisent  d'un  autre  côté  les  efforts  de 
votre  industrie,  en  vous  ouvrant  de  toutes  parts 
de  nouveaux  moyens  de  communication.  Il  ne 
restera  véritablement,  dans  quelques  années,  de 
différence  dans  les  prix  que  celle  qui  doit  exister 
à  toujours  entre  les  pays  de  production  et  ceux 
de  grande  consommation  ;  différence  réglée  par 
les  frais  de  transport  et  par  les  causes  mo- 
mentanées que  nous  venons  de  signaler,  qui 
doivent  disparaître  lorsque  les  besoins  sont  satis- 
faits. 

U  a  paru  à  votre  commission  que  les  tarifs  des 
lois  précitées  présentent  encore  de  plus  grands 
inconvénients,  relativement  aux  autres  grains. 
L'orge  est  tout  à  fait  oublié,  et  quand  au  seigle 
et  iravoine,  ils  sont  si  peu  protégés,  que  vous 
n'apprendrez  pas  sans  quelque  surprise,  au 
moment  où,  de  toutes  les  parties  de  rintérieur, 
des  plaintes  vous  sont  adressées  par  les  cultiva- 
teurs sur  l'exubérance  des  récoltes  et  le  défaut  de 
débouchés,  vous  n'apprendrez  pas,  dis-je,  sans 
peine,  que  vos  ports  sont  ouverts  à  ces  denrées 
étrangères,  et  qu'elles  peuvent  y  être  admises  à 
une  consommation  qui  vous  serait  ainsi  eolevée, 
pour  favoriser  les  agricultures  rivales,  tandisqne 
nos  fermiers  languissent  au  milieu  d*uoe  stérile 
abondance,  et  voient  dépérir  entre  leurs  mains 
les  produits  de  leurs  terres. 

Bn  adoptant  pour  toute  hi  France  une  limite 
unique  pour  chaque  espèce  de  grains,  au-dessous 
de  laquelle  les  blés  étrangers  ne  pourront  être 
importés,  votre  commission  a  pensé  qu'elle  offre 
à  la  fois  et  en  tous  lieux  le  même  encourasement 
aux  spéculateurs.  Bn.méme  temps  qu'elle  leur 
assure  à  tous  une  égale  protection,  elle  doit  res- 
treindre dans  des  bornes  sagement  combinées  les 
chances  raisonnables  de  la  spéculation,  de  manière 
à  garantir  le  profit  légitime  dû  à  1  avance  des 
capitaux,  et  à  compenser  les  pertes  résultant  da 
déchet,  les  frais  de  transport  et  ceux  de  magasin . 

Nous  avons  pensé,  dans  ce  système,  qn'il  faut 
conserver  les  mercuriales  de  tous  les  marchés 
régulateurs,  qui  forment,  sous  Tempire  des  lois 
actuelles^  le  tarif  de  chacune  des  quatre  classes, 
pour  y  trouver  le  taux  de  la  limite  unique  que 
nous  vous  proposons.  Nous  avons  recherché  en 
premier  lieu  le  prix  moyen,  calculé  sur  les  be- 
soins des  différentes  parties  de  la  France,  auquel 
il  serait  utile  que  les  blés-froments  se  sou- 
tinssent pour  que  les  cultivateurs  pussent  retirer 
le  fruit  de  leur  travail.  Si  ce  prix  descend  à  14 
et  15  francs  rhectolitre  dans  cartaina  départe- 
ments qui  manquent  de  déboociiéa,  il  t'élèfe  & 
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25  et  même  jasqu'à  30  daas  led  pays  de  grmde 
coQflOinmatioQ.  Ge  lerooe  moyen  aitisii  combiné 
nous  a  paru  devoir  èlre  fixé  à  21  franca;  en 
ajoutant  a  ce  chiffre  5  francs,  c'est-à-dire  moins 
de  24  0/0,  pour  arriver  au  prix  au  delà  duquel  il 
y  attrait  danger  réel  de  porter  la  valeur  des  blés 
par  le  reochérissemeot  simaltanô  des  divers 
marchés,  nous  avons  été  conduits  à  vous  pro- 

Eoser  la  limite  générale  de  26  francs  pour  les 
lés-froments. 

Le  même  raisonnement  nous  engage  à  vous 
proposer  17  francs  pour  la  limite  du  seigle  et  du 
mans,  14  ponr  celle  de  Torge,  et  10  pour  celle  de 
l'avoine. 

La  publication  mensuelle  du  prix  moyen  des 
mercuriales  de  tous  les  marchés  régulateurs 
avertira  les  commerçants  des  risques  quils  cour- 
raient à  rester  plus  longtemps  détenteurs  de  leurs 
approvisionnements  :  la  prudence  les  forcera 
d  ouvrir  leurs  greniers  à  la  consommatioo»  à 
quelqu<^  francs  au-dessous  du  taux  auquel  la 
limite  d'importation  serait  atteinte. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu*en  appelant  le  com- 
merce au  secours  de  l'agriculture»  nous  «soyons 
avoir  concilié  leurs  intérêts  réciproques,  sans 
compromettre  la  subsistance  de  la  population. 
Nous  savons  que  le  tarif  de  26  francs  lÀraltra  trop 
faible  aux  departemcnta  méridionanx»  et  trop 
élevé  pour  ceax  du  centre  ;  mais  nous  avons  fait 
observer  que  la  moyenne  proportionnelle  est 
formée  par  la  combinaison  des  prix  des  pays  pro- 
ducteurs et  de  ceux  des  marchés  de  consomma- 
tion, en  sorte  que  l'élévation  des  uns  soit  tou- 
joors  modifiée  par  l'infériorité  des  autres. 

Lorsque,  par  suite  d'une  succession  extraordi- 
naire de  mauvaises  récoltes,  le  prix  des  blés 
dépassera  la  limite  fixée  par  Timportation,  le 
compiémeut  de  ce  système  est  d'admettre,  pour 
la  consommation  Intérieure,  les  grains  étrangers 
au  droit  permanent  de  25  centimes  par  quintal 
métrique,  lorsqu'ils  seront  introduits  par  navires 
français,  et  de  *i  francs  lorsque  l'imporiation  aura 
lieu  par  navires  étrangers.  Le  droit  sera  de 
50  centimes  ponr  les  farines,  dans  le  premier  cas-, 
et  de  4  francs  dans  le  second.  Nous  nous  réser- 
vons ainsi  le  doublo  bénéfice  de  la  mouture  et  de 
la  navigation. 

Votre  commission  rejette  tout  droit  proportion- 
nel au-dessus  de  celui  que  nous  vous  proposons. 
L'expérience  et  une  meilleure  appréciation  de  nos 
revenus  ont,  depuis  longtemps,  convaincu  tous 
les  esprits  que  la  production  de  la  France  sufht 
à  ses  besoins,  et  nien  au  delà;  et  que  nous  se- 
rons rarement  forcés  de  recourir  aux  autres  na- 
tions. Cependant,  si  des  événements  fortuits 
amenaient  la  disette  dans  notre  patrie,  lerait-il 
sage  et  d'une  bonne  administration  de  prélever 
un  droit  plus  considérable  sur  une  denrée  deve- 
nue nécessaire  à  la  subsistance  des  peuples? 
L'effet  inévitable  de  ce  droit  serait  de  maintenir 
le  prix  du  pain  à  un  taux  excessif,  lorsque,  nous 
le  répétons,  les  grains  étrangers  ne  doivent  en- 
trer en  Pranceqne  par  suite  d'un  besoin  réel. 

Nous  ne  contestons  pas  cependant  qu*0B  ne 
puisse  soutenir,  avec  quelque  avantage,  un  sys- 
tème différent,  et  dans  lequel,  en  abaissant  la 
limite  unique,  on  pourrait  admettre  les  grains 
étrangers  avec  des  droits  proportionnels  et  gra- 
dués en  sens  inverse  de  réléyation  progressive 
des  marchés  intérieurs.  Ge  système  paraft  même 
prendre  faveur  ehei  nos  voisins,  si  aous  consul- 
tons les  débats  parlementaires  que  cette  immense 
Îuestion  a  suscités  ches  eux  :  mais  ils  partent 
^aa  prindpe  tout  à  ttàî  opposé  à  celui  sur  lequel 


nous  nous  fondons,  en  ce  qu'ils  reoonnaisseat 
que,  malgré  le  perfectionnement  de  leur  agricul- 
ture, ils  ne  peuvent  suifire  à  leur  propre  con- 
sommation, alors  que  nous  prétendons  que,  \Âeù 
que  la  culture  de  nos  terres  puisse  micore  faire 
oe  notables  progrès,  bos  produits  dépassent  de 
beaucoup  nos  beisoins  annuels. 

Nous  devons  vous  déclarer*  au  reste,  Hessleors, 
que  ce  seul  point  a  divisé  les  meml>res  de  votre 
commission.  L'opinion  contraire  à  celle  qui  a 
prévalu  nous  a  paru  trop  respectable  pour  ufi  pas 
appeler  sur  ce  sujet  toutes  vos  méditations. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  des  autres 
farineux  connus  sous  la  dénomination  de  légumes 
êtes  :  ûs  sont  compris  dans  la  loi  des  douanes, 
quoique,  par  leur  nature,  ils  semblent  se  ratta* 
cher  à  la  question  actuelle.  L'expérience  nous 
fera  connaître  si  la  protection  que  cette  toi  leur 
accorde,  suflit  à  cette  branche  de  notre  agri- 
culture. 

Votre  commission  vous  propose  ensuite  de 
faire  cesser  l'exportation  des  blés  français  aussi- 
tôt que  l'importation  sera  permise.  Cette  mesure 
n'est  que  la  conséquence  du  principe  par  lequel 
nous  reconnaissons  la  nécessité  d'appeler  des 
secours  étrangers  dans  le  cas  d'insufnsance  de 
nos  propres  ressources. 

Le  temps  nous  a  manqué.  Messieurs,  pour  don- 
ner à  un  si  grave  sujet  tout  le  développement 
dont  il  est  susceptible.  Nous  aurions  à  }ustifief 
par  de  nombreux  calculs  l'établissement  du  prix 
auquel  nous  croyons  que  les  blés  doivent  se  sou- 
tenir pour  que  tes  revenus  de  la  terre  soient  et 
rapport  avec  les  charges  qui  pèsent  directement 
ou  indirectement  sur  la  propriété  foncière,  et 
vous  ne  reconnattres  que  trop  facilement  l'insuf* 
fisance  du  travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré* 
senter. 

Toutefois,  Messieurs,  rempressement  avec 
lequel  vous  avei  pris  eu  eonsioératlon  la  propo- 
sition de  M*  le  comte  de  Preissac  nous  fait  espé^» 
rer  que  vous  accueillerez  également  la  résolutioA 
que  votre  commission  a  arrêtée  à  ruoanimité. 

Avertis,  par  le  vœu  que  vous  émettres,  du  be* 
soin  urgent  de  remédier  à  l'Impuissance  de  la 
législation  actuelle  sur  les  graine,  les  ministres 
du  roi  se  feront  un  devoir  ^examiner  avec  une 
sérieuse  attention  les  modlRcatiens  que  nous  sou- 
mettrons à  votre  approbation. 

En  attendant,  nous  exprimons  le  vœu  formel 
que  le  gouvernement  use  de  la  faculté  qui  lui  est 
réservée  par  le  dernier  paragraphe  de  rarCiele  10 
et  par  l'article  iî  de  la  loi  du  16  juillet  1619, 
pour  assurer  Immédiatement  une  protection  plus 
étendue  aox  grains  indigènes  contre  la  concur- 
rence étrangère. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
poser au  nom  de  votre  commissloo  la  résolution 
suivante  : 

Sa  Majesté  sera  humblement  suppiféo  de  faire 
présenter  anx  Chambres  un  projet  de  loi  eonte- 
nant  les  dispositions  suivantes  : 

!•  k  l'avenir  il  n'y  aura  pour  tout  le  royaume 
qu'une  limite  unique  pour  chaque  espèce  de 
grains,  au-dessous  de  laquelle  tes  blés  étrangers 
ne  pourront  être  admis  à  la  consommation  inté- 
rieure ; 

2»  La  limite  d'importation  sera  : 

Pour  les  biés-fh^ments. . .  2ê  francs  par  bectoi. 
seigles  et  mais. . .  17  iàém, 

orges. 14  idem. 

avoines 10  idem. 

3*  Il  n*y  aim  (fà'tm  pilt  moyen  de  tout  Ita 
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marchés  régulateurs  désigués  par  la  loi  du  4  juil- 
let 1821,  qui  sera  publié  officiellefflent  tous  les 
mois,  saos  distinction  des  quatre  classes  précé- 
demment établies  ; 

é""!!  ue  sera  perçu  à  T introduction  des  blés 
étrangers  qu'un  droit  permanent,  par  quintal 
métrique,  de  25  centimes  par  navires  frani^s  et 
de  2  francs  par  navires  étrangers.  Ce  droit  sera 
porté  à  50  centimes  pour  les  farines  dans  le  pre- 
mier cas,  et  à  4  francs  dans  le  second; 

5®  L'exportation  sera  prohibée  dès  que  le  prix 
moyen  des  blés  aura  atteint  la  limite  fixée  pour 
l'importation. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport.  Le  jour  de 
la  discussion  sera  fixé  après  cette  distribution. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


au  comité  secret  de    la   Chambre  d£s  députés 

du  9  juin  1826. 

M.  le  eomte  de  PreUsae.  Opinion  à  Vappui 
af  sa  proposition  sur  les  grains  (1).  Messieurs, 
1  objet  de  cette  discussion  est  beaucoup  moins 
étendu  que  quelques  personnes  ne  semblent  le 
penser,  car  il  ne  s'agit  pas  de  traiter  la  grande 
question  de  la  liberté  du  commerce  ou  du  ré- 

fime  des  prohibitions;  à  tort  ou  à  raison  la 
rance  est  entrée  dans  le  système  prohibitif,  et 
ç'^t  à  l'abri  de  ce  système  qu'elle  garanUt  son 
industrie  contre  la  concurrence  étrangère;  ses 
fabriques  de  draps,  de  tissus,  de  coton,  et  ses 
forges  surtout  doivent  une  grande  partie  de  la 
prospérité  dont  elles  jouissent,  à  la  protection 
que  leur  accorde  notre  loi  des  douanes.^ 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  les  puissances  étran- 
ffères  répondent  aux  prohibitions  des  produits  de 
leur  industrie  en  repoussant  les  produits  de 
notre  sol  :  ainsi  les  Blats  du  nord  dont  nous 
avions  prohibé  les  fers,  ont  exercé  des  repré- 
sailles douloureusement  ressenties  par  nos  pro- 
priétaires de  vignes;  mais  si  Ton  a  cru  devoir 
sacrifier  les  produits  du  sol  à  un  système  qui 
avait  pour  but  de  proté^r  notre  industrie,  il  est 
juste  que  ce  même  système  se  déploie  dans  toute 
son  énergie,  pour  protéger  à  leur  tour  les  inté- 
rêts agricoles  :  les  propriétaires  ne  peuvent  être 
condamnés  à  subir  à  la  fois  les  inconvénients  du 
système  prohibitif  et  ceux  de  la  liberté  du  com- 
merce. 

On  me  répondra  probablement  que  Tagri cul- 
ture est  aussi  protégée  par  des  lois  analogues  ; 
mais  l'expérience  vous  a  démontré.  Messieurs, 
que  ces  lois  sont  insuffisantes,  et  c'est  sans  doute 
a  cette  conviction  que  ie  dois  l'accueil  favorable 
que  vous  avez  bien  voulu  faire  à  ma  proposition. 
Votre  commission  n'a  cru  devoir  adopter  que 
quelques-uns  des  moyens  que  j'avais  présen  tés  pour 
améliorer  le  sort  des  propriétaires,  elle  a  reconnu 
d'abord  la  nécessité  de  relévation  des  tarifs  et  la 


(I)  Ce  discours  devait  être  prononcé  lors  de  la  dis- 
cosbIoq  qui  devait  s'ouvrir  sur  le  rapport  de  la  com- 
missiou  chargée  d'eiamioer  la  proposition  de  M.  de 
Preissac;  la  Chambre  ayant  renvoyé  la  discussion  après 
le  Yote  du  budget,  elle  ne  se  trouva  plus  en  nombre 
pour  délibérer.  {Nute  d$  M.  de  Pr$Usae.) 


réunion  de  la  France  en  une  seule  classe;  je 
n'aurais  donc  rien  à  dire  sur  ce  point,  si  je  ne 
pensais  qu'en  admettant  le  principe,  elle  est  en- 
trée trop  timidement  dans  les  conséquences. 

En  effet,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez,  sans 
doute,  que  la  limite  de  l'importation  fixée  à 
26  francs  ne  satisfait  pas  au  besoin  que  nous 
avons  d'appeler  les  spéculateurs  à  notre  secours. 
Le  commerce  des  blés  est  tellement  découragé 
par  le  danger  de  la  concurrence  étrangère,  par 
rétablissement  d'immenses  entrepôts  sur  le  sol 
même  de  la  France,  et  par  la  surabondance  de 
biens  qui  fatigue  presque  toute  l'Burope,  qu'on 
ne  peut  le  raviver  qtfen  lui  présentant  une 
grande  latitude  qui  lui  donne  l'espoir  de  réaliser 
ses  bénéfices  longtemps  avant  que  les  blés  indi- 
gènes n'atteignent  la  limite. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cette  nou- 
velle fixation  est  d'autant  plus  insuffisante  que 
les  pays  producteurs,  où  le  prix  des  grains  est 
nécessairement  inférieur,  ne  pourront  jamais  Tat- 
teindre;  car,  ne  faisant  qu'une  classe  vous  l'éta- 
blirez d'après  le  prix  moyen  de  tous  les  marchés 
régulateurs,  d'où  il  suit  évidemment  que  les  pays 
producteurs  subiront  l'importation  avant  que 
leurs  blés  aient  atteint  la  limite. 

M'objectera-t-on  que  par  la  raison  contraire  les 
pays  consommateurs  sont  exposés  à  voir  le  prix 
des  blés  dépasser  la  limite  sur  leurs  marchés 
avant  qu'ils  puissent  jouir  des  avantages  de  l'im- 
portation ? 

le  répondrai  que  les  pays  consommateurs  sont 
déjà  placés,  dans  cette  situation,  par  l'ordre  de 
choses  qui  nous  régit  dans  l'état  actuel  ;  Marseille 
ne  jouit  de  l'importation  que  quand  les  blés  se 
sont  élevés,  dans  la  première  classe,  au-dessus 
de  24  francs,  et  encore  faut-il  que  ce  prix  de 
24  francs  soit  la  moyenne  entre  les  marchés  de 
Toulouse,  Gray,  Pleurance  et  Marseille. 

Tandis  que  les  Bretons  peuvent  recevoir  des 
blés  étranjfers,  quand  les  leurs  se  sont  élevés 
au-dessus  de  18  francs,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
les  pays  consommateurs  se  plaindraient  d'une 
mesure  qui  ne  change  rien  à  leur  position  rela- 
tive; ils  sont  naturellement  destinés  à  payer  plus 
cher  que  les  pays  producteurs  ;  l'effet  inévitable 
de  tout  système  de  prohibition  établi  dans  le  but 
de  protéger  Tindustrie  ou  l'agriculture  est  d'im- 
poser des  sacrifices  aux  consommateurs.  C'est 
ainsi  que,  pour  favoriser  les  propriétaires  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  on  frappe  de 
droits  les  sucres  étrangers,  et  Ton  force,  parla, 
les  Francs-Comtois  et  les  Alsaciens  à  payer  le 
sucre  25  sous  la  livre,  tandis  que  les  Suiases, 
leurs  voisins,  ne  le  paient  que  seize. 

D'après  tous  ces  motifs,  je  persiste  à  demander 
comme  je  l'ai  fait  dans  la  commission,  que  la 
limite  unique  soit  portée  à  30  francs,  et  j'ajoute 
qu'il  vaudrait  presque  mieux  ne  pas  faire  de  loi 
que  d'en  faire  une  msuffisante.  Si  la  loi  que  nous 
demandons  aujourd'hui  manque  son  but,  on  nous 
dira  que  le  mal  est  sans  remède,  parce  que  le 
remède  aura  été  sans  effet,  et  on  accusera  le  prin- 
cipe  du  tort  qui  ne  sera  dû  qu'à  la  timidité  avec 
laquelle  on  l'aura  appliqué. 

On  s'est  effrayé  de  la  limite  à  30  francs,  comme 
si  l'effet  nécessaire  de  cette  fixation  devait  être 
d'élever  jusque  là  le  prix  des  blés;  mais  l'intérêt 
même  des  spéculateurs  doit  nous  rassurer  contre 
cette  crainte,  car  ils  risqueraient  de  voir  avorter 
leurs  spéculations,  s'ils  cherchaient  à  les  porter 
jusqu'à  leur  dernier  terme.  Et,  s'il  est  démontré 
que  les  blés  n'atteindront  jamais  la  limite,  au 
moins  par  le  fait  de  la  limite  elle-même,  il  faut 
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donc  la  fixer  au-dessus  du  prix  que  vous  voulez 
aiteiadre;  comme  vous  n'avez  qu'une  classe,  les 
pays  producteurs  doivent  se  trouver  constam- 
ment au-dessous.  Je  suppose  que  la  taxe  soit  à 
30  francs;  mais  dans  les  pays  de  production,  il 
doit  vendre  ses  blés  à  23  ou  à  24  francs  ;  car,  s'il 
attendait  que  les  prix  se  fussent  élevés  jusqu'à 
27  francs,  il  courrait  le  risque  d'ôlre  atteint  par 
rimporlalion  si,  dans  le  même  temps,  les  pays 
consommateurs  étaient  arrivés  à  33  francs,  puis- 

3ue  la  moyenne  entre  27  et  33  est  30,  prix  au- 
essus  duquel  l'importation  serait  permise.  Enfin, 
Messieurs,  tenez  pour  certain  que  votre  limite  ne 
sera  atteinte  que  lorsqu'elle  sera  destinée  à  être 
dépassée,  c'est-à-dire  lorsque  Ile  surbaussement 
sera  le  résultat  d'une  disette  réelle. 

Quant  à  la  disette  réelle,  que  je  regarde  comme 
impossible  dans  l'état  de  notre  agriculture,  et 
d'après  le  secours  immense  que  donne  la  culture 
des  pommes  de  terre,  je  dirai  encore  qu'un  tarif 
élevé  est  plus  propre  à  la  détourner  qu'à  la  pro- 
voquer; car,  81  cette  mesure  amène  des  capita- 
listes à  spéculer  sur  le  blé,  elle  y  amènera  encore 
bien  mieux  les  propriétaires,  et  si  ce  concours  pro- 
duit l'augmentation  des  prix,  cette  augmenta- 
tion donnera  le  moyen,  même  aux  petits  pro- 
priétaires, de  faire  quelques  réserves,  puisqu'avec 
une  moins  grande  quantité  de  denrées  il 
satisfera  aux  exigences  du  fisc  et  aux  besoins 
de  sa  famille.  Une  autre  considération  qui  les  do- 
mine toutes,  c'est  que  le  renchérissement  de  la 
denrée  en  diminue  inévitablement  la  consomma- 
tion, d'où  il  faut  conclure  que  l'élévation  des  ta- 
rifs joint  à  tous  ses  autres  avantages  celuid'étre 
le  remède  le  plus  efficace  contre  la  famine. 

Mes  collègues  ont  cru  devoir  repousser  la  pro- 
position que  j'avais  faite  d'augmenter  les  droits 
d'entrée  déjà  établis  sur  les  t>Iés  étrangers  ;  ils 
ont  été  plus  loin,  ils  ont  demandé  la  suppression 
ou  du  moins  la  diminution  des  droits  existants. 
Je  crois  qu'ils  sont  dans  l'erreur.  En  effet,  s'ils 
reconnaissent  avec  moi  que  la  seule  ressource 

3ui  reste  au  propriétaire  est  dans  Tespérance 
'attirer  les  consommateurs  vers  le  commerce 
des  blés,  ils  doivent  sentir  la  nécessité  non  seu- 
lement de  les  préserver  contre  la  concurrence 
étrangère,  mais  même  contre  les  secousses  que 
ne  manquerait  pas  de  produire  une  invasion  subite 
de  blés  étrangers  oui,  n'étant  limitée  par  rien, 
aurait  pour  résultat  d'introduire  en  France  des 

auantitès  immenses  de  cette  denrée.  La  ville  de 
arseille  n'est  pas  le  seule  qui  ait  la  faculté  de 
recevoir  des  blés  en  entrepôt  ;  et  vous  sentez. 
Messieurs,  que  si  Ton  voyait  les  blés  en  France 
approcher  de  la  limite,  on  augmenterait  beaucoup 
Tapprovisionnement  de  ces  mêmes  entrepôts, 
d'où  il  résulterait  que  du  moment  que  la  limite 
serait  dépassée,  le  blé  entrerait  en  France  par 
tous  les  points,  car  une  limite  unique,  qui  a  d'ail- 
leurs taut  d*Bvanta{i;es,  a  pourtant  l'inconvénient 
d'ouvrir  le  même  jour  tous  les  ports  du  royaume; 
et  voilà,  Messieurs,  de  quoi  décourager  les  plus 
intrépides  spéculateurs.  Le  conseil  général  du 
département  des  Bouches- du-Rhône  a  tellement 
senti  cette  vérité  que,  non  seulement  il  a  demandé 
que  la  limite  fût  élevée  jusqu'à  30  francs,  mais 
encore  que  les  droits  d'entrée  fussent  combinés 
de  manière  à  ce  que  les  blés  étrangers  ne  pussent 
être  livrés  aux  consommateurs  français  au-des- 
sous de  25  francs  l'hectolitre  ;  ce  n'est  pas  préci- 
sément ce  taux  que  je  propose,  mais  le  crois  in* 
dispensable  d'augmenter  les  tarifs  déjà  existants. 
J'u  coosttlté,  Messieurs,  les  plus  habiles  négo- 
ciants; ils  toot  toufl  unanimes  sur  ce  point,  qu'il 


ne  faut  permettre  l'importation  gu'avec  une 
grande  réserve  et  de  sages  précautions.  Ils  en 
indiquent  plusieurs;  ils  voudraient,  par  exemple, 
qu'on  ne  permit  d'abord  de  livrer  à  la  consomma- 
tion que  les  blés  arrivés  par  navires  français  ;  en 
second  lieu,  les  blés  existants  dans  les  entrepôts 
etappor  tés  par  navires  étrangers  ;  enfin  si  les  besoins 
contihuaientàse.  faire  sentir.qu'on  pût  recevoir  les 
blés  qui  arriveraient  immédiatement.  Vous  voyez 
par  là.  Messieurs,  combien  de  précautipns  sont 
jugées  nécessaires  pour  préserver  le  commerce 
intérieur  des  secousses  que  pourrait  produire 
l'invasion  subite  des  blés  étrangers.  On  croit  ré- 
pondre à  toutes  ces  observations  en  nous  présen- 
tant sans  cesse  le  danger  devoir  trop  augmenter 
le  prix  des  blés.  Je  crois  que  nous  sommes  pour 


prix  de  cette  denrée  T  Dans  le  midi  et  dans  l'ouest 
de  la  France,  comme  dans  la  plupart  des  pays  de 
petites  cultures,  les  habitants  de  la  campagne 
reçoivent  en  nature  le  salaire  des  travaux  de  la 
moisson,  de  sorte,  qu'à  très  peu  d'exception  pr^, 
il  n'y  a  pas  jusqu'aux  paysans  prolétaires  qui  ne 
soient  assurés  de  leur  provision  de  blé,  et  pour 
peu  qu'ils  aient  d'excédent,  ils  sont  intéresses  à 
l'élévation  du  prix  de  cette  denrée  ;  si  vous  re- 
montez de  cette  classe  k  celle  des  colons  partiai- 
res,  et  des  petits  propriétaires,  vous  trouverez 
encore  un  grand  nombre  d'intéressés  au  surhaus- 
sement. L'ouvrier  des  villes,  au  moins  dans  les 
provinces,  s'est  enfin  aperçu  que  le  bas  |  prix  du 
blé  lui  est  funeste,  puisque  le  propriétaire  ne 
peut  plus  le  faire  travailler.  L'industrie  elle-même 
ne  tardera  pas  à  se  ressentir  de  la  gêne  qu'éprou- 
vent les  propriétaires  ;  elle  sait  que  les  grands 
consommateurs  de  ses  produits  sont  en  France, 
car  la  masse  de  nos  exploitations  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  être  comparée  à  celle  de  nos  con- 
sommations. 

Quels  sont  donc,  en  définitive,  les  consomma- 
teurs des  produits  de  nos  manufactures?  Les  pro- 
priétaires, les  agriculteurs  et  les  salariés  du  gou- 
vernement. Si  les  produits  des  terres  continuent 
de  s'avilir  de  jour  en  jour,  vous  ne  pouvez  de- 
mander à  la  propriété  les  impôts  que  vous  pré- 
levez sur  elle,  vous  serez  obligés  de  diminuer 
les  salaires  de  nos  employés,  et  par  conséquent, 
leur  consommation}  celle  des  propriétaires  est 
déjà  fortement  diminuée,  on  peut  donc  en  con- 
clure que  toutes  les  classes  de  Français  sont  in- 
téressées à  l'augmentation  du  prix  des  céréales. 
il  en  est  une  surtout  dont  les  intérêts  sont  inti- 
mement liés  à  ceux  de  la  propriété,  c'est  celle 
des  fonctionnaires  publics;  ils  ne  peuvent  pas 
espérer  qu'une  Chambre,  composée  de  proprié- 
taires aura  encore  longtemps  l'incroyable  sang- 
froid  de  voter  des  traitements  énormes  qui  sont 
hors  de  toute  proportion  avec  les  revenus  des 
terres.  En  effet,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  si 
l'année  1827  nous  trouve  dans  la  situation  déplo- 
rable où  nous  sommes  placés,  les  ministres  aient 
le  courage  de  venir  demander  à  la  propriété  la 
masse  énorme  d'impôts  qui  pèse  actuellement 
sur  elle. 

Mes  collègues  de  la  commission  n'ont  Das  par- 
tagé les  espérances  que  je  croyais  pouvoir  fonder 
sur  un  système  de  prime  à  l'exportation. 

Néanmoins,  je  ne  puis  renoncer  à  ce  moyen  car 
je  le  crois  très  efficace  pour  dégager  notre  agri- 
culture des  excédents  de  produits  qui  la  fatiguent  ; 
il  est  bien  entendu  que  cette  mesure  ne  peut  être 
que  temporaire,  et  qu'elle  doit  être  laissée  au  goo- 
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yernemeut  comme  une  faculté  dont  il  usera, 


pourrait  réclamer  la  prime.  Ce  moyen  tfest  donc 
qu'une  faculté  de  plus  laissée  au  gouvernement. 

Vous  seriez  peut-être  étonnés,  Messieurs^  de 
l'effet  que  produirait  la  plus  légère  exportauon; 
qu'on  rae  permette  une  comparaison.  Bn  1817,  ta 
France  éprouvait  une  disette  et  elle  était  menacée 
d'une  famine,  le  gouvernement  fit  tous  les  efforts 
imaginables  pour  attirer  les  t)lés  étrangers,  on  en 
importa  une  quantité  à  peine  suffisante  pour 
nourrir  la  France  pendant  trois  joufs,  et  c'est 
pourtant  par  ce  faible  secours  que  nous  fûmes 
préservés  de  la  faminei  tant  il  est  vrai  que,  dans 
cette  matière,  c'est  surtout  l'effet  moral  qu'on  doit 
avoir  en  vue.  D'après  cet  exemple.  Messieurs, 
n'est-il  pas  permis  de  croire  qu'une  faible  expor-' 
talion  serait  suffisante  pour  rétablir  Téquiliore, 
surtout  si  elle  se  liait  aux  autres  mesures  que  j'ai 
indiquées  ? 

J'aurai  très  peu  de  choses  à  dire  sur  la  nécessité 
d'entourer  d'une  plus  grande  eurveillaocc  l'entre- 
pôt de  Marseille;  il  est  naturel  de  penser  que  si 
nous  craignons  la  fraude  dans  Tétat  actuel,  nous 
devons  la  craindre  bien  davantage  si  les  mesures 
demandées  obtiennent  l'effet  que  nous  en  atten- 


seille  nuit  plus  à  notre  agriculture  par  l'efifet  mo- 
ral que  par  la  quantité  de  blé  que  la  fraude  peut 
livrer  à  la  consommation.  11  s'agit  donc  non  seu- 
lement d'empêcher  que  le  blé  de  l'entrepôt  ne 
s'introduise,  mais  surtout  d'empêcher  qu'on  ne  le 
croie.  Eh  bien.  Messieurs,  pour  obtenir  ce  dernier 
résultat,  tout  est  encore  à  faire,  car  l'opinion 

féoérale  du  midi  de  la  France  est  ({ue  l'entrepôt 
e  Marseille  lui  est  fort  nuisible. 
Je  ne  terminerai  pas  cet  article  sans  répondre 
quelques  mots  à  un  de  mes  honorables  collègues, 
qui  a  pris  la  peine  de  faire  imprimer  Bon  opinion 

Sour  avoir  le  plaisir  de  dire  que  j'avais  cité  le 
Joniteur  sans  l'avoir  lu;  je  le  prie  de  lire  lui- 
même  le  Moniteur  du  !•'  mai  1826,  et  il  verra  que 
le  tableau  officiel  du  prix  des  grains  porte  la  pre- 
mière classe  à  14  fr.  61  cent.,  et  quen  addition- 
nant les  différents  prix  portés  dans  la  seconde, 
dans  la  troisième  et  dans  la  quatrième  classe,  le 
prix  moyen  est,  dans  chaque  classe,  au-dessus  de 
15  francs.  D'ajprès  cela,  je  me  crois  autorisé  à  ré- 
péter que  le  Moniteur  du  Kmai  révèle  une  vérité 
singulière:  c'est  que  le  prix  des  blés  est  plus  bas 
dans  la  première  classe  que  dans  les  trois  autres; 
sans  vouloir  lutter  de  connaissances  géographi- 
ques avec  mon  honorable  collègue,  il  me  per- 
mettra de  lui  dire  que  les  marchés  régulateurs 
de  la  première  classe  sont  Gray,  Marseille,  Tou- 
louse et  Fleurance;  que  sur  ces  quatre  marchés, 
les  trois  derniers  étant  dans  le  midi,  j'avais  bien 
raison  de  dire  que  les  blés  ?ont  meilleur  marché 
dans  le  midi  que  dans  le  nord;  car  Marseille,  Tou- 
louse et  Fleurance  sont  des  villes  du  midi,  ou  la 
géog7*aphie  eit  faune.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot; 
c'est  Qu'avant  l'établissement  de  Tentrepôt  de 
Marseille,  il  était  sans  exemple  que  les  bles  fus- 
sent meilleur  marché  à  Toulouse  qu'en  Breta- 
gne. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  qu'il  soit  nécessaire 
de  développer  devant  vous  la  demande  que  j'ai 
laite  relativement  à  Tordonnance  rople,  sans  la- 
quelle on  ne  pourra  se  livrer  à  llmportation, 
même  quand  les  blés  indigènes  auront  atteint  la 


limite.  L'atiilté  de  cette  mesure  ressortira  néces- 
sairement de  l'adoption  des  autres* 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDBNGE  DE  M.  BàVSZ* 

Séance  du  samedi  iO  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  sont  pré- 
sents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
veH)al.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  le  che- 
valier Dubourg,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions. 

H.  le  ehevaller  D«b<mrtf,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Pradier,  de  Mâcoo,  auteur  de  la 
recelte  contre  la  goutte,  paraît  avoir  éprouvé 
quelque  opposition  dans  la  distribution  de  son 
reûoède;  il  a  été  traduit  le  21  mars  dernier  par  le 
ministère  public  en  palice  correctionnelle.  Il  pré- 
tend que  ce  magistrat  voulait  s'assurer  par  lui- 
même  s'il  est  vrai  que  le  grand  architecte  de 
l'Univers  n'a  rien  oublié  de  ce  qui  est  utile  à  la 
conservation  de  ses  créatures.  11  a  cru  devoir 
écrire  au  ministre  de  l'intérieur  en  janvier  der- 
nier pour  lui  faire  l'offre  de  dévoiler  à  ses  yeux 
le  mystère  de  ses  recettes  et  la  méthode  de  leur 
application.  Il  se  plaint  du  silence  du  minisire; 
il  craint  que  sa  lettre  ne  soit  point  parvenue, 
c'est  pourquoi  il  prie  la  Chambre  de  lui  servir 
d'intermédiaire  pour  faire  parvenir  sûrement  sa 
demande  à  Son  Excellence. 

La  commission,  considérant  que  le  sieur  Pra- 
dier peut  user  du  droit  commun  à  tous  les  ci- 
toyens, d'adresser  ses  demandes  aux  ministres  et 
d'en  réclamer  une  réponse,  vous  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour^ 


[.  de  Botsbertrand.  Je  nVurais  rien  ^it  sur 
cette  pétition  si  le  pétitionnaire  ne  s'était  plaint 
de  n'avoir  pas  reçu  de  réponse  à  une  lettre  écrite 
par  lui  au  ministre  de  l'intérieur;  ce  qui  est  con- 
traire aux  usages  constamment  suivis.  Voici  les 
faits  :  M.  Pradier  est  inventeur  d'un  remède  con- 
tre la  goutte,  qui  fut  acheté  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  avant  la  Restauration,  en  vertu  du  dé- 
cret du  18  août  1810.  Depuis,  il  s'imagina  pou- 
voir rendre  de  bien  plus  grands  services  h  l  hu- 
manité; il  composa  un  remède  <iu*il  prélendit 
être  un  spécifique  contre  les  quatre  cinquièmes 
des  maladies;  ce  sent  ses  expressions.  Il  demanda 
au  ministre  de  l'intérieur  la  permission  de  faire 
des  expériences  dans  les  hôpitaux.  Comfne  on 
n'est  pas  dans  l'usage  de  livrer  les  malades  des 
hôpitaux  aux  expériences  d'hommes  qui  n'ont 
aucune  espèce  de  connaissance  en  médecii>e,  la 
demande  du  pétitionnaire  a  dû  être  rejetéc.  Qn  a 
invité  M.  Praaier  à  envoyer  une  note  exacte  de  la 
composition  de  son  remède,  afin  qu'elle  fût  mise 
sous  les  yeux  de  rAcadémie  royale  de  médecine 
qui  est  juge  en  pareille  matière.  M.  Pradier  s'est 
refusé  à  enroyer  cette  note.  II  a  seulement  adressé 
au  minisire  de  l'inlérieiu'  une  nomenclature  in- 
forme des  substances  qu'il  dit  employées  dans 
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son  remède*  Je  ne  donneimi  pas  leeUireà  la  Gham<- 
bre  de  cette  pièce.  Cependant,  je  lui  dirai  que  le 
remède  du  BÎeur  Pradier  doit  être  fort  innocent  ; 
car  il  se  compose  d*eau,  de  seli  de  vin,  de  blé, 
de  seigle,  de  bté  de  Tnrquie,  d*avoine,  etc^  {On 
i*it.)  Le  sieur  Pradier  voulait  avoir  un  ordre  du 
ministre  de  rintériear  pour  communiquer  sa  re- 
cette. Le  ministre  n'a  pas  d'ordre  à  donner  à  cet 
égard.  C'est  à  l'inventeur  seul  du  remède  qu'il 
appartient  de  voir  s'il  veut  ou  vton  le  faire  con* 
naître. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté.  )« 

M.le«lievaller  DalMiiirg,rapj9or<e»f ,  continue. 

Le  sieur  Gérin,  au  nom  des  fabricants  et 
marchands  en  gros  de  liqueurs»  à  Lyon,  présente 
un  mémoire  détaillé  sur  les  abus  dérivant  de  la 
législation  actuelle  dans  la  perception  des  contri*- 
butions  indirectes;  il  dépeint  le  mode  actuel^ 
comme  vexatoire,  abusif,  et  compromettant  sans 
cesse  la  fortune  des  Itjiuoristes.  il  réclame  nue 
modification  sur  les  lois  existantee,  et  piincipa** 
lemeot  sur  les  articles  suivants  : 

1<»  Que.  l'exéeutioD  des  cootrainles  soit  suspen- 
due par  toute  opposition  formée  et  jugée  en  con-^ 
formité  des  articles  64  et  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VU; 

2«  Que  l'on  puisse  interpréter  Tarticle  101  de 
manière  à  ne  pouvoir  faire  les  vériiioaiions  auto*- 
risées  dans  le  cours  du  trimestre,  que  dans  le  cas 
de  soupçon  et  de  fraude  dairemeot  expliqués,  et 
que  copie  du  procès^verbai  soit  déiivrée  aux  par* 
lies  intéressées; 

3^  Que  dans  les  villes  du  premier  ordre,  les 
liquoristes  soient  affrancbis  de  la  séparation  des 
magasins  et  ateliers  ; 

4''  Que  dans  tous  les  cas  d'exercioe,  il  soit  laissé 
aux  parties  iotéres  sées  copie  des  résultats  que  les 
préposés  auront  consignés  dans  leurs  registres; 

5"»  Et  qu'enfin,  il  soit  expliqué  que  les  trans- 
ports en  futailles,  preecrits  par  la  loi  du  24  juin 
1824,  ne  s'appliquent  pas  aux  rbum,  kircb  et 
absinthe. 

La  commission  pense  que  la  perfection  d'une 
loi  fiscale  est  d'assurer  au  Trésor  la  rentrée  de 
tous  ses  droits  avec  le  moins  de  froissement 
possible,  et  que  si,  dans  la  pétition  présentée,  on 
remarque  souvent  de  Texagération  dans  les  abus 

Sue  Ton  signale,  d'un  autre  côté^  on  y  retrouve 
e  bonnes  observations  et  des  critiques  qu'il  se- 
rait utile  d*apprécier;  d*après  ces  motifs,  Ja  com- 
mission vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  des  finances. 
(La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 
Le  sieur  Duvallier  demande  rintervetition 
de  la  Chambre  pour  lui  faire  obtenir  du  ministre 
de  rintérieur  la  récompense  due  aux  projets  et 

Élans  de  joindre  par  des  canaux  la  Saône  à  la 
euse  et  la  Meuse  a  la  Marne,  proposés  par  son 
père. 

La  commission  propose  le  renvoi  do  cette  pé- 
tition au  ministre  de  l'intérieur,  qoi  est  seul 
compétent  pour  jucer  de  la  légalité  des  préten- 
tions du  sieur  Duvallier.  (Ce  renvoi  est  ordonné.} 

Les  maires  do  Turrondissement  de  Bayeux 
ayant  appris  par  les  journaux,  que  le  sieur  Dra- 
gon de  Gomiecourl  avait  dénigré  et  dénoncé  les 
administrateurs  de  cet  arrondissement ,  et  vou- 
lant prouver  par  un  témoignage  unanime  qu'ils 
ne  partagent  en  aucune  manière  l'opinion  du 
sieur  Dragon,  étranger  au  département,  adressent 
à  la  Chambre  une  déclaration,  exprimant  les  sen- 
timents d'estime  qu*ils  professent  pour  les  fonc- 


tionnaires incriminés^  et  leur  désir  que  les  faite 
dénoncés  soient  examinés. 

La  commission,  se  rappelant  que  la  dénoncia- 
tion du  deuT  Dragon  avait  été  adressée  a«x 
Chambres  dans  le  mois  de  mars  dernier,  et  ren- 
voyée an  ministre  de  l'intérieur,  trouve  conve- 
nable et  juste  en  même  temps  de  lui  renvoyer  la 
gétition  des  maires  de  i'arrondissenwni  de 
ayeux  :  ce  témoignage  d'un  aussi  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics  ne  pouviiat  que  jeter 
du  jour  dans  cette  affaire,  elle  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  rintérieur. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les     principaux    fonctionnaires   ecclésiasli- 

3ues,  civils  et  militaires,  et  plusieurs  habitants 
e  Bayeux,  font  pour  la  seconde  fois,  par  l'inter- 
vention de  la  chambre»  la  demande  d'une  loi 
gui  offre  des  moyens  de  répression  contre  les 
individus  qui  attaqueraient  un  fonctionnaire  par 
des  allégations  fausses  et  mensongères. 

La  commission  pense  que  les  lois  existantes 
offrent  des  garanties  contre  les  calomniateurs,  «l 
que  les  fonctionnaires,  forts  de  leur  conscienoè 
et  du  témoignage  qu'ils  y  trouvent,  et  bien  cer- 
tains d'avoir  accompli  leur  devoir,  ne  doivent 
repousser  ces  attaques  que  par  le  mépris  et  la 
manifestation  de  leurs  actes.  La  commission, 
cependant,  ne  pouvant  considérer  cette  pétition 
que  comme  un  nouveau  témoignage  de  Tiodigna» 
tion  des  notables  fonctionnaires  et  habitants  et 
Bayeux  contre  le  sieur  Dragon,  vous  propose  par 
les  mêmes  motifs  que  ceux  de  la  précédente 
pétition,  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

H.  le  uar^ls  de  lj«Boft«slère.  Nessieure, 
les  pétitionnaires,  en  demandant  des  mesures  ré- 

{)ressives  contre  les  attaques  calomnieuses  dont 
es  fonctionnaires  pubiios  sont  Tobjet,  louchent 
une  des  plaies  de  la  société  auxquelles  il  est  le 
plus  instant  de  porter  remède. 

La  calomnie  s'emparant  d'une  de  nos  lièettés 
bubliques  les  plus  précieuses,  celle  4%  la  presse, 
l'a  jetée  dans  une  licence  devenue  intolérable, 
et  lui  porterait  ainsi  qu*à  toutes  nos  libertés  un 
coup  fatal,  si  l'on  ne  s'empressait  de  faire  rentrer 
les  choses  b  cet  égard  dans  des  limites  compati- 
bles avec  la  sociabilité*. 

Si  nous  n'étions  pas  tous  contemporains  de  la 
tyrannie  sanguinaire  qui  a  été  exercée  en  France 
au  nom  de  la  liberté,  ie  concevrais  qu'on  pût  es* 
sayer  de  nous  persuader  que  la  liberté  indéfinie 
de  la  pensée  étant  un  droit  incontestable,  celui 
d'en  produire  Texpression  en  découle  nécessaire- 
ment ;  cela  serait  vrai  si  l'on  bornait  à  soi  l'usage 
et  les  effets  de  cette  expression. 

Hais  comme  nous  avons  vti  les  libertés  indivi- 
duelles sortir  de  leurs  limiles  personnelles  pour 
envahir  les  libertés  d'aulrui  et  ne  se  poser  des  bor- 
nes dans  ces  envahissements  qne  là  où  le  crime, 
tombé  de  lassitude,  n'avait  plus  de  force  pour 
agir,  il  est  permis  de  se  saisir  de  toutes  ses  ar- 
mes pour  la  défense  de  ses  propres  libertés, 
alors  qu*oo  voit  un  despotisme  farouche  forger 
de  nouveaux  fers  dont  il  veut  charger  vos  mains 
pour  vous  traîner  à  sa  suite. 

Or,  je  di.<)  que  tel  est  le  tableau  inquiétant  que 
nous  présente  aujourd'hui  la  société. 

L'intolérance  fa  plus  impérieuse  s*aidant  du 
mensonge  et  de  la  diffamation,  viole  avec  une 
audace  effrénée  jusqu'au  sanctuaire  paisible  de 
la  famille  pour  y  porter  un  genre  nouveau  de 
terreur  et  y  imposer  la  soumission  à  ses  précep- 
tes. 

Le  premier  écrirain  qui  adopte  lesdodrinst 
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d'une  coterie  poiilique  quelconque  prescrit  à  Tad- 
miaistrateur,  au  magistrat,  au  législateur  même, 
de  s'y  ranger  sous  peine  de  les  frapper  dans 
rhonneur  et  jusque  dans  la  pudeur  domestique, 
par  les  plus  grossières  calomnies  et  les  imputa- 
tions les  plus  dégoûtantes  répandues  avec  profu- 
sion. 

De  concert  et  en  avant  de  cette  intolérance  po- 
litique marche  Tinlolérance  religieuse,  car  je 
donne  ce  nom  à  Tesprit  qui  veut  qu'on  tolère 
tout,  excepté  les  croyances  positives. 

Gomme  celles-ci  sont  éminemment  conservatri- 
ces, et  que  les  envahissements  sont  le  but  défini- 
tif auquel  tend  l'inquiétude  politique,  ces  croyan- 
ces sont  toujours  le  premier  objet  des  attaques, 
comme  ces  attaques  sont  elles-mêmes  le  premier 
indice  de  Tesprit  d'envahissement.  Aussi  est-ce 
surtout  lui  dont  il  faut  voir  l'existence,  dans  le 
zèle  actif  avec  lequel  se  répandent  des  écrits  im- 
pies et  dissolus  ;  car,  quel  autre  intérêt  aurait-on 
a  troubler  le  bonheur  que  procurent  aux  hommes 
les  mœurs  et  l'espérance  d*un  avenir  consola- 
teur? 

Cette  intolérance  religieuse,  plus  impérieuse 
encore  que  Tintolérance  politique  et  plus  avan- 
cée dans  sa  marche,  ne  se  borne  plus  aux  atta- 
ques morales;  elle  outrage  les  femmes,  elle  as- 
somme les  prêtres  jusque  sur  les  marches  du 
sanctuaire,  où  elle  ne  souffre  pas  l'exercice  de  la 
première  des  libertés  qu'elle  réclame  pour  elle- 
même;  celle  de  conscience. 

Ces  deux  intolérances,  auxquelles  la  licence  de 
la  presse  fournit  de  nombreuses  armes,  dans  une 
foule  de  livres  grands  et  petits,  trouvent  un  puis- 
sant appui  dans  les  écrits  périodiques,  dont  l'ac- 
tion constante  et  exercée  partout,  produit  par 
bêla  même  un  grand  effet. 

Les  journaux  se  proclament  les  organes  de  l'o- 
pinion publique  :  c'est  une  prétention  erronée, 
on  n'est  organe  de  personne  qu'alors  qu'il  y  a 
mandat. 

Us  pourraient  avec  plus  de  justesse,  en  se 
maintenant  dans  une  véracité  scrupuleuse,  se  re- 
présenter comme  les  échos  des  opinions  expri- 
mées, encore  cela  ne  serait  vrai  que  relativement 
à  la  sphère  de  leurs  relations  respectives. 

Or,  cette  sphère  est  toujours  étroite  pour  un 
journal,  même  dansunecapitale  qui,  toute  impor- 
tante qu  elle  puisse  être,  n'est  qu^une  petite  irac^- 
tion  d'une  nation  et  dans  laquelle  presque  tou- 
jours un  journaliste  ne  prend  que  les  idées  de 
quelques-unes  des  coteries  qui  se  la  partagent. 
Idées  divergentes  entre  elles  et  au  milieu  des- 
quelles le  temps  seul  peut  rassembler  ce  qui  fait 
le  résumé  définitif  du  bon  sens  de  tous. 

Mais  si  ta  sphère  dans  laquelle  un  journal  puise 
ses  idées  est  toujours  étroite,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'orbite  dans  laquelle  il  les  reproduit. 
Celui-ci  a  la  France  entière  pour  étendue , 
et  pousse  même  des  rameaux  au  dehors  jus- 
qu'aux extrémités  du  globe. 

Partout  la  réflexion  pourrait  faire  apprécier  les 
sources  dans  lesquelles  un  journal  puise  ses 
idées,  et  c'est  un  des  préservatifs  que  le  bon 
sens  offre  contre  les  écarts  des  écrits  périodi- 
ques :  mais  la  continuité  de  leur  action  l'em- 
porte, et  a  pour  résultat  actuel  de  troubler  la 
France  dans  la  jouissance  paisible  d'un  bonheur 
réel. 

Car,  Messieurs,  quel  est  l'étranger  qui,  venant 
de  parcourir  cette  France  et  ayant  vu  de  près  la 
cour,  la  capitale,  les  provinces,  FarmCe,  l'indus- 
trie, la  marche  de  la  prospérité  publique,  le  de- 
gré de  liberté  et  la  protection  accordée  à  tous, 


ne  se  demanderait  pas  comment  on  peut  oser 
dire  à  une  pareille  nation  qu'elle  n'est  pas  hea- 
reuse  ?  Bt  quel  est  celui  de  nous  qui  a  trouvé  un 
autre  pays  où  Ton  jouisse,  avec  plus  de  sécurité 
que  nous  ne  le  faisons,  de  tous  les  avantages  que 
les  peuples  retirent  de  leurs  gouvernements  ? 

Bt  cependant,  soixante  mille  gazettes  ou  écrits 
divers  partent  de  Pans  tous  les  jours,  et  vont 
répéter  à  un  million  de  lecteurs  qu'ils  sont  mal- 
heureux. Ceux-ci  finissent  par  le  croire  plus  ou 
moins,  et  voilà  la  seule  cause  qui  puisse  expli- 
quer cette  anxiété  dont  tout  le  monde  se  plaint. 

Mais  cette  anxiété  et  l'activité  avec  laquelle 
les  deux  intolérances  que  j'ai  signalées  s'en  sai- 
sissent comme  moyen,  sont  un  symptôme  non 
équivoque  d'un  mal  qui  commence,  et  avertissent 
qu'il  est  temps  d'y  porter  remède. 

Les  premiers  accès  de  ce  mal  ont  déjà  éclaté; 
vainement  s'est-il  masqué  en  mêlant  à  ses  cris 
celui  de  Vive  le  roi  1  Un  pareil  royalisme, Mef  sieurs» 
a  bien  l'air  de  n'être  que  le  mot  d'ordre  dérobé 
à  la  place  qu'on  veut  surprendre  et  à  l'aide  du- 
quel on  espère  tromper  ses  gardes  pour  s'y  in- 
troduire. 

L'œil  le  moins  clairvoyant  voit  la  cause  de 
tous  ces  désordres  dans  reff^vescence  produite 
par  la  licence  de  la  presse. 

Bien  différente  de  cette  liberté  sage  à  laquelle 
je  tiens  autant  que  personne,  elle  détruirait  tou- 
tes nos  libertés,  si  1  on  en  souffrait  la  durée,  et  y 
substituerait  l'asservissement  le  plus  dégradant  : 
toute  société  où  un  pareil  ordre  de  choses  se  pro- 
longera n'en  sera  pas  longtemps  une  ;  bientôt  ce 
ne  sera  plus  qu'une  arène.  Le  passé  nous  offre  à 
cet  égard  une  récente  et  terrible  leçon. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  de  l'inquiétude 
se  manifeste  partout  et  qu'on  s'effraie  de  ce  que 
rien  encore  n'arrête  la  marche  d'un  désordre 
jusqu^ici  progressif. 

Au  milieu  de  cette  confusion,  c'est  à  ceux  à 
qui  leur  position  en  donne  le  droit  et  en  prescrit 
même  le  devoir  à  faire  entendre  leur  voix. 

Je  n'accuse  ooiot  notremagistrature;  avant  que 
je  le  fisse,  il  raudraitapprofondir  si  c'est  la  légis- 
lation qui  lui  manque  ou  si  c'est  elle  qui  manque 
à  une  législation  suffisante. 

Cependant  il  y  a  lacune  dans  le  système  social, 
il  Y  a  défaut  quelque  part,  alors  que  l'honneur 
et  la  paix  des  familles  ne  trouvent  pas  sécurité, 
et  que  la  liberté  de  la  conscience,  en  matière 
religieuse  et  politique,  n'est  pas  respectée  aussi 
bien  que  la  propriété. 

C'est  aux  dépositaires  du  pouvoir  à  éclaircir 
où  est  ce  défaut  et  à  en  discerner  le  remède  :  il 
nous  appartiendra  de  le  seconder  pour  son  appli- 
cation comme  il  nous  appartient  de  demander 
qu'il  en  soit  apporté  un  ;  car  la  société  que  nous 
représentons  s  alarme,  et  puisque  nous  avons 
accepté  qu'elle  nous  confiât  ses  intérêts,  elle  a 
droit  d'exiger  notre  sollicitude  sur  un  objet  aussi 
pressant.  De  tous  côtés,  son  vœu  à  cet  égard  se 
manifeste  ;  vingt  conseils  généraux  l'expriment 
en  termes  énergiques,  et  n'y  eût-il  d'autre  témoi- 
gnage du  besoin  qu'elle  en  éprouve  que  l'anxiété 
qu'ont  signalée  à  cette  tribune  même  les  apolo- 
gistes les  plus  zélés  de  la  liberté,  cela  seul  suf- 
firait pour  avertir  les  pouvoirs  chargés  des  des- 
tinées publiques  Qu'ils  ont  un  grand  devoir  à 
remplir  dans  le  rétablissement  aune  paix  qui 
nous  fuit. 

le  demande,  on  conséquence,  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  H.  le  président  du  conseil  et 
également  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
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H.  Benjamin  Constant.  Messieurs»  je  ne 
m'aUendais  pas  qu'à  une  époque  de  la  session 
aussi  avancée,  et  ayec  le  désir  que  manifeste 
chaque  jour  la  Chambre  de  terminer  ses  travaux, 
la  (ioerté  de  la  presse  dût  étrç  exposée  à  de  nou- 
velles attaques,  et  que  nous  fussions  encore  obli* 
gés  de  revenir  sur  des  questions  si  souvent  trai- 
tas, sur  des  questions  que rexpérieuceadécidées, 
et  sur  lesquelles  il  n'y  a  plus  rien  à  dire.  Cepen- 
dant je  ne  voudrais  pas  que  les  derniers  accents 
qui  viennent  de  partir  de  cette  tribune  pussent 
retentir  aux  oreilles  des  dépositaires  du  pouvoir, 
et  les  encourager  à. user  d^une  faculté  que  la  loi 
ne  leur  accorde  que  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires. 

Je  viens  donc  combattre  en  peu  de  mots  tous 
les  arguments  qui  vous  ont  été  présentés. 

On  a  dit  que  la  calomnie  s'était  emparée  de  la 
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des  écrivains  méprisables  qui  ont  abusé  de  la 
liberté  de  la  presse  pour  pénétrer  dans  le  sanc- 
tuaire des  familles  et  pour  flétrir,  par  des  dif- 
famations effrénées,  les  objets  les  plus  respecta- 
bles et  les  plus  cbers  ;  non  seulement  ces 
écrivains  sont  coupables  envers  les  lois,  mais  en- 
core envers  les  honnêtes  sens,  qui  doivent  les  frap; 
pred*opprobre  etde  réprooation  ;  mais  je  sais  aussi 
que  lorsqu'on  met  des  entraves  à  la  liberté  de  la 
presse,  la  calomnie  devient  le  partage  exclusif 
des  dépositaires  du  {)Ouvoir.  Nous  l'avons  vu, 
Messieurs,  pendant  trois  années;  et  je  m'empresse 
de  dire,  pour  calmer  les  amis  du  ministère  ac- 
tuel, que  ce  reproche  ne  s'adresse  pas  à  lui.  Oui. 
Messieurs,  pendant  trois  ans,  nous  avons  vu  lei 
hommes  les  plus  irréprochables,  des  fonction- 
naires publics,  des  députés,  qui  venaient  à  cette 
tribune  défendre  cequ  ils  croyaient  juste  et  utile  ; 
nous  les  avons  vus  insultés  chaque  jour  dans  des 
feuilles  soldées  par  le  ministère,  censurées  par 
ses  agents.  U  France  se  souvient  encore  que  les 
faits  Tes  plus  calomnieux  étaient  rapportes  sans 
pudeur  dans  ces  journaux,  et  que  les  réponses 
des  hommes  qu'ils  attaquaient  étaient  repoussées 
par  une  censure  arbitraire  et  abjecte.  Je  [pourrais 
nommer  ici  les  censeurs  et  les  journaux  ;  je  poui^ 
rais  produire  lej  articles  calomnieux. 

Ainsi,  vous  tous,  dans  cette  Chambre,  qui 
voulez  conserver  votre  indépendance,  qui  voulez 
pouvoir  attaquer  le  ministère  lorsqu'il  a  tort, 
vous  devez  vous  mettre  en  garde  contre  cette 
censure  qui,  pendant  trois  ans,  a  servi  d'auxi- 
liaire à  rimposture,  et  a  été  le  scandale  de  la 
France  ;  censure  tellement  déshonorée,  que  ceux 
qui  l'exerçaient  étaient  réduits  à  cacher  leurs 
noms,  et  qu'un  ministre  du  roi  est  venu  me 
répondre  à  cette  tribune  que  si  on  nommait  les 
censeurs  on  n'en  trouverait  plus,  tant  il  sentait 
que  l'opprobre  et  l'abjection  pesaient  sur  leur 
tête  I  Oui,  la  censure  n'est  autre  chose  que  la 
calomnie  en  monopole  exercée  par  la  bassesse  au 
profit  du  pouvoir.  Pourrions-nous  inviter  le 
gouvernement  à  nous  remettre  dans  un  pareil 
état  de  choses  ?  ^      ,   . 

On  a  dit  que  les  malheurs  de  la  Révolution 
venaient  de  la  liberté  de  la  presse.  Messieurs, 
toutes  les  fois  que  la  Révolution  s'est  précipitée 
dans  des  excès,  ces  excès  ont  commencé  par  la 
violation  de  la  liberté  de  la  presse.  Toujours  ces 
lois  oppressives  ont  été  dirigées  contre  ce  droit, 
|9  plus  imprescriptible  de  tous,  et  les  écrivains, 
soit  royalistes,  soit  républicains,  ont  été  traînés 
à  l'échafaud  par  la  tyrannie.  A  aucune  des  épo- 
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ques  désastreuses  de  la  Révolution,  il  n'y  a  eu 
liberté  de  la  presse  ;  il  n'y  en  avait  pas  sous  la 
Convention,  qui  déportait  les  écrivains  ;  il  n'y  en 
avait  pas  sons  Bonaparte,  qui  les  exilait.  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  liberté  de  la  presse,  il  y  a 
eu  liberté  delà  nation,  et  beaucoup  plus  de  tran- 
quillité que  sous  la  presse  esclave. 

On  a  parlé  d'intolérance  religieuse  exercée  au 
nom  de  la  liberté.  Ce  sujet  est  délicat.  Nul  plus 
que  moi  certainement  ne  déteste  les  attaques  et 
les  outrages  dirigés  contre  des  hommes  qui  agis- 
sent d'après  leur  conscience  ;  mais,  je  le  de- 
mande, est-ce  à  la  liberté  de  la  presse  qu'il  faut 
les  attribuer  ?  N'est-ce  pas  plutôt  à  cette  inqui- 
étude générale  qui  tient  à  la  marche  vacillante 
des  ministres,  à  leur  langage  à  cette  tribune,  à 
leurs  aveux  rétractés,  à  toutes  ces  choses  illi- 
cites, niées  aujourd'hui  et  avouées  le  lendemain  ? 
Cette  absence  de  sincérité  est  la  véritable  cause 
de  l'inquiétude  qui  tourmente  les  esprits.  Si  le 
ministère  était  franc  ;  s'il  disait  ce  qu'il  veut  ; 
s*  il  ne  protestait  pa^s  aujourd'hui  contre  ce  qu'il 
fera  demain  ;  et  si,  en  le  faisant,  il  ne  disait  pas 
à  l'oreille  qu'il  le  fait  malgré  lui,  nous  saurions 
où  nous  en  sommes,  et  les  réclamations  seraient 
plus  calmes.  Mais  comment  ne  s'alarmerait-on 
pas  T  Vous  vous  tenez  dans  les  ténèbres  épaisses, 
vous  vous  mettez  sans  cesse  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  vous  rétractez  votre  propre  parole  ; 
et  lorsque  vous  avez  ainsi  jeté  l'alarme  dans  tous 
les  esprits,  vous  venez  en  accuser  la  liberté  de 
la  presse  1  Non,  elle  n'est  pour  rien  dans  le  ma- 
laise général;  elle  n'est  pas  solidaire  de  vos 
fautes. 

Les  journaux,  a-t-on  dit,  ont  tort  de  se  dé- 
clarer les  organes  de  l'opinion  publique  ;  mais  il 
n'est  personne  qui,  convaincu  que  son  opinion 
est  vraie,  ne  doive  la  croire  l'opinion  générale. 
U  n'est  pas  un  député  qui,  sincère  dans  ce  qu'il 
propose,  ne  vienne  ici  vous  dire  :  la  France  le 
désire,  la  France  le  veut.  11  est  tout  simple  que 
des  écrivains  qui  parlent  avec  conviction  croient 
parler  dans  le  sens  de  la  France. 

Mais  ce  que  je  combats  ici,  c'est  cette  préten- 
tion que  nul  ne  peut  être  l'organe  de  l'opinion 
publique  sans  mandat  spécial.  Tout  homme  a 
droit  d'exprimer  sa  pensée  ;  tout  homme  a  mis- 
sion de  dire  ce  qu'il  croit  utile.  La  Providence 
Îous  a  mis  sur  cette  terre  pour  faire  le  bien, 
ous,  ministres,  députés,  citoyens,  nous  avons 
cette  noble  mission,  et  il  y  aurait  une  sorte 
d'aristocratie  anti-intellectuelle  et  offensante  à 
dire  que  tout  homme  n'est  pas  appelé  à  faire  son 
devoir,  c'est-à-dire  à  servir  son  semblable,  par 
ses  bras,  par  son  industrie,  par  sa  plume,  par 
tous  les  moyens  enfin  que  la  nature  lut  a  donnés. 
Sans  doute,  cette  mission  n'est  pas  dans  tous 
énilement  légale,  mais  elle  est  également  respec- 
table. 

On  a  dit  que  les  journaux  de  la  capitale  exer- 
çaient une  inHuence  exclusive,  et  qu'ils  n'étaient 
que  l'expression  de  l'opinion  d'une  coterie.  Je 
suis  fâché  qu'il  n'y  ait  pas  en  France^  comme  en 
Angleterre,  plusieurs  centres  de  vie  intellectuelle 
et  politique;  mais  c'est  encore  le  ministère  qu'il 
faut  en  accuser.  Pendant  six  ans,  il  nous  a  dit 

3u'il  fallait  donner  la  vie  aux  départements  par 
e  bonnes  organisations  locales.  Bst-ce  notre  faute 
ou  celle  de  Paris  si  aucune  de  ces  promesses  n'a 
été  réalisée?  D'ailleurs,  si  les  journaux  de  Paris 
ont  tant  d'influence,  c'est  parce  qu'il  n'v  a  pas 
possibilité  d'avoir  des  Journaux  libres  nors  de 
Paris;  les  imprimeurs  n'osent  pas  s'en  charger. 
On  en  a  vu  perdre  leurs  brevets  pour  des  publi- 
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cations  qui,  à  Paris,  auraient  été  sans  danger  pour 
eux.  Les  préfets  et  les  sous^préfets  exercent  une 
tyrannie  occulte  qui,  sans  être  attaquable  suivant 
les  formes  légales,  n'en  est  pas  moins  morale^ 
ment  vicieuse  et  oppressive.  Aussi,  pour  parler 
contre  la  liberté  de  fa  presse,  on  se  prévaut  en- 
core des  fautes  des  ministres. 

On  a  dit  que  nous  étions  dans  la  prospérité,  et 
qu'avec  la  lioerté  de  la  presse  on  persuadait  à  la 
nation  qu'elle  était  dans  le  maJbeor.  Mais  peut-on 
faire  croire  à  une  nation  heureuse  qu'elle  ne  l'est 
pas?  Non,  Messieurs;  il  est  aussi  impossible  de 
persuader  à  une  nation  qui  est  beureuse  qu'elle 
est  malbeureuse,  qu'il  est  impossible,  quoi  qu'on 
en  ait  dit  à  cette  tribune,  de  persuader  a  un  nègre 
qu'il  est  heureux  sons  le  fonet  de  son  maître,  et 
aux  Grecs  que  le  gouvernement  turc  est  une  chose 
douce  et  désirable.  {Agitation.) 

Oui,  la  France  est  encore  heureuse  de  fait,  par 
son  industrie,  par  ce  qui  lui  reste  de  ses  institu- 
tions constitutionnelles;  mais  elle  n'a  point  de 
garanties,  et  son  malaise  vient  des  menaces  per- 
pétuelles qu'on  lui  fait  entendre,  de  celles  sur* 
tout  qu'on  dirige  contre  cette  liberté  de  la  presse 
qui  est  la  sauvegarde  de  tous  les  citoyens,  sans 
laquelle  un  citoyen,  arrêté  illégalement,  ne  peut 
faire  savoir  à  personne  qu'il  est  arrêté;  sans  la- 
quelle aucune  vexation  n'est  dévoilée;  sans  la- 
quelle les  plus  subalternes  de  l'autorité  peuvent 
opprimer  impunément.  Voilà,  Messieurs,  la  véri- 
table cause  de  rirritatioo,  et  c'est  précisément  de 
cette  cause,  que  Ton  a  fait  naître,  qu'on  veut  se 
servir  pour  autoriser  ce  qui  doublerait,  ce  qui  tri- 
plerait cette  irritation. 

Oui»  il  y  a  des  Inquiétudes,  et  elles  sont  de 
deux  sortes.  Celles  d'un  parti  qui  trouve  que  le 
ministère  ne  va  pas  assez  vite,  auquel  le  minis- 
tère résiste  un  jour  pour  lui  céder  le  lendemain. 
Ce  parti  voudrait  nous  mener  au  gouvernement 
absolu,  il  ne  cesse  de  crier  au  feu  pour  faire  croire 
qu'il  y  a  incendie,  tandis  que  c'est  lui  qui  porte 
les  torches  prêtes  à  mettre  le  feu.  {Vive  inienup* 
tion  et  agitation  prolongée.) 

Les  autres  inquiétudes  existent  ches  les  citoyens 
paisibles.  11  y  a  tel  journal  qui,  si  la  censure  était 
rétablie,  ne  serait  pas  censuré,  et  qui  fait  plus  de 
mal  à  lui  seul  que  tous  les  libelles.  Il  y  a  tel  jour'* 
nai  qui  agite  tous  les  esprits  en  se  hvrant  a  des 
déclamations  continuelles  contre  les  autres  cultes, 
en  entourant  de  ses  éloges  des  congrégations  pro^ 
hibées  par  nos  lois,  en  attaquant  les  nommes  les 

glus  honorables,  en  troublant  les  cendres  de  la 
haletais,  parce  qu'il  voudrait  voir  rétablir  ce  que 
la  Ghalotais  a  contribué  à  détruire. 

Heureusement  la  magistrature,  calme^  impar- 
tiale, apaise  les  esprits  en  les  rassurant.  Cette 
magistrature,  dont  je  ne  me  permettrais  pas  de 
faire  l'éloge,  si  elle  n'avait  été  robjet  de  quelques 
insinuations  présentées  sous  la  forme  de  regrets  ; 
cette  magistrature  n'a  jamais  été  in&dèle  à  ses 
devoirs;  elle  a  toujours  réprimé  ce  qui  devait 
l'être;  elle  a  toujours  fait  exécuter  des  lois  qui^ 
lorsqu'elles  sont  exécutées,  sont  toujours  suffi^^ 
santés.  S'il  était  vrai  que  quelque  licence  fût  im«* 
punie,  ce  ne  serait  pas  la  magistrature,  ce  serait 
le  ministère  public  qu'il  faudrait  en  accuser.  Car, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  vos  afKrmations  sur 
rimpunité  des  Ubellistes  sont  vraies,  et  alors 
pourquoi  le  ministère  publie  ne  poutsuit-il  pas? 
ou  elles  sont  dusses,  et  alors  pourquoi  donner 
un  prétexte  à  la  malveillance?  Pourquoi?  pour 
accuser  la  liberté  de  la  presse,  faire  soupçonner 
cette  magistrature  que  nous  ne  saurions  environ* 
nor  de  trop  de  vénération. 


Ainsi,  d'une  part,  tout  ce  qu'on  a  dit  est  exa- 
géré, et  de  l'autre,  en  exagérant  le  péril,  on  Teut 
nous  mener  tout  doucement  au  rétablissement  de 
la  censure.  Mais,  ie  le  déclare  avec  toute  la  force 
de  la  conviction,  fa  censure  ne  ferait  que  redou- 
bler l'irritation  publique  :  elie  empêcherait  de 
signaler  les  fautes  des  dépositaires  du  pouvoir; 
elle  refoulerait  l'indignation  dans  les  cœurs  ;  elle 
augmenterait  l'exaspération  des  citoyens  qui  se- 
raient vexés  sans  pouvoir  se  plaindre,  on  plon- 
gerait la  nation  oans  les  ténèbres;  et  dans  les 
ténèbres,  on  porte  des  coups  au  hasard^  et  qui 
n'en  sont  que  plus  dangereux.  Avec  la  liberté  de 
la  ])resse,  on  sait  ao  moins  à  qui  Ton  s'adresse; 
mais  dans  l'obscurité,  on  frappe  à  droite,  k  gauctie, 
et  les  coups  portent  ailleurs  qu'on  ne  veut. 

Je  conjure  donc  les  ministres,  dans  Tintérêt  de 
la  France,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  de  ne 

Eas  nous  remettre  sous  le  joug  de  la  censure, 
eur  intérêt  même  n'y  gaj|[nerait  rien  ;  car  depuis 
quatre  ans,  on  leur  a  dit  tout  ce  qu'on  pouvait 
leur  dire.  {On  rit  beaucoup*) 

La  censure,  aujourd'hui,  serait  d'autant  plus  op- 
pressive qu'elle  ne  pourrait  être  confiée  qu'aux 
nommes  les  plus  vils,  les  plus  méprisables,  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  pût  trouver  un  seul  homme  en 
France  qui  osât  se  montrer  dans  la  rue  en  s'a- 
vouant  censeur.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Pardessas.  L'orateur  qui  descend  de  la 
tribune  a  appuyé  plus  fortement  qu'il  ne  pense 
les  conclusions  prises  par  M.  de  La  Boêssière.  il 
est  couTenu  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  des  me- 
sures pour  améliorer  la  législation  de  la  presse, 
et  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque  la  vie  privée 
des  citoyens,  il  est  convenu  aussi  qu'il  y  avait 
de  l'agitation  dans  les  esprits,  et  il  a  expliqué 
cette  agitation  h  sa  manière.  Je  n'entrerai  pas 
maintenant  dans  l'examen  des  deux  différents 
systèmes  que  nous  ont  présentés  les  deux  ora- 
teurs; je  ne  rechercherai  pas  qui  de  M.  de  La 
Boêssière  ou  de  M»  Benjamin  Constant  a  raison  ; 
e  m'arrêterai  seulement  à  un  fait  principal.  Tout 
e  monde  reconnaît  que  l'on  peut  discuter  la  po- 
itique  comme  on  veut,  sauf  à  réprimer  l'abus  soit 
par  la  prévention,  soit  par  la  coercition.  Je  n'exa- 
mine pas  si  notre  législation  à  cet  égard  est 
ce  qu'on  peut  faire  de  mieux;  je  dis  seulement 
que  dans  aucun  pays  policé,  il  n'appartient  ni 
aux  journaux  ni  k  la  presse  en  général,  de 
s'occuper  de  la  vie  privée  des  citoyens.  Dites 
ce  que  vous  voudrez  des  dépotés  quand  ils  par- 
lent à  la  tribune;  mais  n'allez  pas  vous  occu- 
per de  leur  vie  privée;  vous  n'avez  pas  même  le 
droit  de  dire  où  un  député  a  diné;  vous  ne  pouvez 
parler  de  lui  sans  son  consentement  lorsqu'il  s'a- 
git de  ses  actions  privées. 

A  cet  égard,  on  peut  dire  hardiment  que  la 
presse  s'est  souvent  abandonnée  à  la  licence,  il 
est  arrivé  souvent  qu'en  rapportant  des  circou- 
stances  en  apparence  innocentes,  en  les  réunis- 
sant dans  un  cadre  quelconque,  on  est  parvenu  à 
faire  de  la  calomnie  contre  les  personnes  qui 
avaient  le  plus  besoin  de  conserver  leur  réputa- 
tion intacte,  contre  des  femmes.  Ici  la  nécesaitô 
d'un  remède  se  fait  sentir;  et  oe  remède  n'existe 
pas  dans  notre  législation.  Les  tribunaux  avouent 
dux*»mêmes  leur  impuissanoe  sous  ce  rapport; 
car  je  me  garde  bien  d'attaquer  leurs  décisions. 
Lorsque  ces  décisions  ne  sont  pas  satisfaisanlee^ 
c^est  que  la  loi  est  incomplète;  et  quand  on  de- 
mande que  le  gouvernement  soit  invité  à  exami- 
ner s'il  y  a  des  moyens  d'amélioration,  on  ne  fait 
que  demander  une  chose  très  raisonnablo* 
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Vous  vous  BouveQes  d*uo  ameodement  que 
vous  av6B  rejeté,  et  par  lequel  H.  Mestadier  de- 
mandait que  uul  ne  pût  parler  de  la  vie  privée 
d'uQ  citoyen  sans  sou  coaseatemeut.  Il  est  à  re-> 
f^retter  que  cet  amendenaent  n'ait  pas  été  adopté. 
J*avoae  que  je  Tai  combattu.  J'ai  cru  qu'il  n'y 
avait  pas  de  danger;  mais  l'expérience  a  montré 
que  nous  nous  sommes  trompés.  Dans  cet  état 
de  choses,  par  cela  seul  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire,  et  que  tous  les  gens  sensés  en  sont  con- 
vaincus» la  pétition  doit  être  renvoyée  au  minis- 
tre. 

Maintenant,  toutes  les  raisons  qu'on  a  données 
soDt-elles  fondées?  C'est  une  autre  question  qui 
ne  saurait  être  examinée  à  propos  d'une  pétition. 
Mais  il  suffit  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  faire 
dans  l'intérôt  de  la  société  pour  qu'on  doive  ap- 
peler Tattention  des  ministres  sur  la  nécessité  de 
faire  des  réformes  qui  peuvent  être  faites  sans  la 
censure.  Que  la  censure  soit  nécessaire,  qu'elle 
ne  le  soit  pas,  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit.  Le 
gouvernement  est  investi  du  droit  de  faire  à  cet 
égard  ce  qu'il  croira  utile.  Il  s'agit  tout  simple- 
ment de  perfectionner,  dans  l'intérêt  des  familles 
et  de  PBtat,  une  loi  qui  n'est  pas  complète.  La 
proposition  de  M.  de  La  Boësaiére  ne  peut  donc 
souffrir  aucune  difficulté,  et  je  l'appuie. 

Plusieurs  voix:  La  clôture!  la  clôture  1 

M.  de  Boisclaireau  demande  la  parole. 

La  clôture  est  de  nouveau  réclamée.  Cette  de- 
mande, appuyée  par  un  grand  nombre  de  mem- 
bres, est  mise  aux  voix.  La  Chambre  ferme  la 
discussion. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Benjamin  Con- 
stant est  rejeté.  La  Chambre  prononce  successi- 
vement les  renvois  au  ministre  da  l'intérieur  et 
au  président  du  conseil.) 

M.  le  ehevalier  D«b0iirg,  mppor/^fur,  pour- 
suit. Le  chevalier  LamotheTamisey.  à  Marmande, 
exprime  le  vœu  que  les  chevaliers  ao  Saint-Louis 
soient  autorisés  par  une  loi  à  jouir  gratis  du  port 
d'armes  de  chasse. 

La  commission  pense  que  les  lois  existantes 
ont  réglé  d'une  manière  assez  précise  la  faculté 
d'obtenir  le  port  d'armes  de  chasse  ;  que  ce  droit 
ne  devrait  pas  être  concédé  à  une  classe  qui,  pa^ 
là,  deviendrait  privilégiée  è  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  ;  que  tous  tes  braves  militaires,  qui, 
d'ailleurs,  satisferont  aux  conditions  exigées  par 
la  loi,  sont  assurés  de  ne  trouver  aucun  obstacle 
de  la  part  de  l'autorité  administrative  dans  la 
délivrance  du  port  d'armes  de  chasse  :  ces  motifs 
engagent  la  commission  à  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.} 

Le  sieur  Belbéze,  notaire  à  Montauban,  présente 
à  la  Chambre  diverses  critiques  sur  le  mode  de 

{perception  de  Penregistrement.  la  comptabilité, 
a  centralisation,  la  multiplicité  des  écritures. 

La  commission  ayant  jugé  que  les  observations 
du  pétitionnaire  présentaient  des  vues  utiles 
d'amélioration,  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  des  finances*  (La  Chambre  ordonne  ce 
renvoi.) 

Le  sieur  Piorry,  à  Chanvigny,  demande  que  l'on 
applique  le  bénéfice  de  la  loi  du  27  avril  1825.. 
relative  à  l'indemnité,  aux  communes  qui  ont  été 
violemment  dépouillées  de  leurs  églises»  presby- 
tères ou  autres  propriétés. 

La  commission  I  considérant  que  œ  aérait  en- 
tièrement déroger  aux  principes  de  la  loi  du 
25  avril  1825  que  de  faire  participer  les  com- 
munes, pour  les  pertes  qu'elles  ont  éprouvéest 


au  bénéOce  de  la  loi  dlndemnité,  vous  propose 
l'ordre  du  jour, 


„.  de  llartlM«e.J'ai  peu  de  chose  à  dire  sur 
la  pétition  dont  le  rapport  vient  d'être  fait.  Un 
particulier  demande  que  les  communes  soient 
autorisées  à  réclamer,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  avril  1825,  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être 
due  pour  les  immeubles  dont  elles  auraient  été 
violemment  dépouillées.  Vous  connaissez.  Mes- 
sieurs, les  termes  dans  lesquels  est  conçu  Parti- 
de  i"  de  la  loi  du  mois  d'avril.  11  ne  nous  serait 
pas  possible  d'ajouter  des  dispositions  nouvelles 
a  cette  loi.  Mais  conformément  à  son  texte,  des 
ordres  ont  été  donnés  pour  que,  dans  le  cas  où 
des  communes  ou  des  hospices  auraient  été  dé- 
pouillés révolutionnairement  de  leurs  biens, 
comme  s'il  se  fût  agi  de  particuliers,  on  eût  soin 
de  faire  les  réclamations  nécessaires  pour  que 
des  indemnités  soient  données  à  ces  hospices 
ou  à  ces  communes.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
toujours  cherché  à  concilier  rexécution  de  la  loi 
avec  la  justice  et  l'humanité. 

Nous  avons  apporté  le  plus  grand  soin  à  ce  que 
rexécuUon  de  la  loi  fût  juste  et  prompte  *  et  à 
cet  égard,  je  me  permettrai  de  vous  signaler  une 
erreur  commise  dans  un  imprimé  qui  vous  a  été 
distribué  au  sujet  des  états  détaillés  des  travaux 
de  la  commission  de  liquidation  de  l'indemnité. 
Il  est  dit  dans  cet  imprimé  que  nous  n'avons 
rempli  m  le  vœu  de  la  loi,  ni  ce  qui  a  été  avancé 
dans.ces  états.  Permettez^noi  de  vous  rappeler, 
Messieurs,  les.obligations  que  la  loi  nous  unpo- 
saiU  Bile  disait  quM  serait  annuellement  distri- 
hué  aux  Chambres,  avec  la  loi  des  comptes  des 
états  détaillés  de  toutes  les  liquidations  arrêtées 


pation  avait  été  imposée  de  vous  faire  connaître 
les  états  détaïUés  à  l'appui  des  comptes  ;  et  c'est 
cependant  avec.les.comptes  de  1821,  qu'allant  au 
devant  de  l'obligation  que  la  loi  nous  imposait, 

^?V  ÎSy^.^^^i^* .  <^ w^ripué»  par  anticipation,  les 
états  détaillés  de  la  liquidation.  ^m  ^o 

On  prétend  qu'il  aurait  fallu  établir  les  inscrip- 
tions  déjà  prises,  et  qu'il  n'en  a  été  donné  qu*uno 
simple  indication.  Nous  répondons  à  cela  par  le 
texte  môme  de  la  loi,  qui  dit  tout  simplement 
que  les  états  doivent  contenir  les  détails  delà 
liquuiation;eest  ce  qu'on  a  fait.  L'auteur  des 
observations  reconnaît  lui-même  que  souvent  la 
délivrance  des  inscriptions  est  retardée  par  la 
négligence  des  intéressés  ou  par  l'opposition  des 
cr^nciers.  La  Chambre  s'aperçoit  que  ni  l'une 
m  1  autre  de  ces  causes  de  retard  ne  sont  du  fait 
du  gouvernemenr,  et  qu'il  n'en  peut  être  reapon- 
sablé.  Le  gouvernement  vous  a  fait  connaître  le 
pur  où  il  a  accordé  rautorisation  d'inscrire.  G  est 
tout  ce  qu'il  pouvait  foire. 

11  nous  importait,  à  nous  qui  nous  occupons 
avec  un  zèle  religieux  de  l'exécution  de  la  loi, 
de  détruire  les  doutes  que  de  pareilles  observa- 
tions pouvaient  faire  naître.  Nous  croyons  l'avoir 

J?n»f"i?^'^-S®iV^/^  'es  faits  dans 

toute  leur  simplicité.  (L'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

♦;Jf;-.**f*f^*'!?'!  Dnbonrf,  rapporteur,  co^- 
tinue  ;  Le  sieur  Dulçat,  avocat  à  Perpignan,  d-!- 
mande  que  l'on  rectifie  l'arlicle  23  do  la  loi  du 
27  uvnl  1825,  oui  exclut  de  l'indemnité  les  Pran- 

f?^®  .?«*  .?o«  épousé  des  élraniîrs  aprôs  la 
W  avril  18M. 
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cations  qui»  à  Paris,  auraient  été  sans  danger  pour 
eux.  Les  préfets  et  les  sous^préfets  exercent  une 
tyrannie  occulte  qui,  sans  être  attaquable  suivant 
les  formes  légales,  n'en  est  pas  moins  morale» 
ment  vicieuse  et  oppressive.  Aussi,  pour  parler 
contre  la  liberté  de  fa  presse,  on  se  prévaut  en- 
core des  fautes  des  ministres. 

On  a  dit  que  nous  étions  dans  la  prospérité,  et 
qu'avec  la  linerté  de  la  presse  on  persuadait  à  la 
nation  qu'elle  était  dans  le  malbeur.  Mais  peut-on 
faire  croire  à  une  nation  heureuse  qu'elle  ne  l'est 
pas?  Non,  Messieurs;  il  est  aussi  impossible  de 
persuader  à  une  nation  qui  est  heureuse  qu'elle 
est  malheureuse,  qu'il  est  impossible,  quoi  qu*on 
en  ait  dit  à  cette  tribune,  de  persuader  a  un  nègre 
qu'il  est  heureux  soos  le  fouet  de  son  maître,  et 
aux  Grecs  que  le  gouvernement  turc  est  une  chose 
douce  et  désirable.  {Agitation.) 

Oui,  la  France  est  encore  heureuse  de  fait,  par 
son  industrie,  par  ce  qui  lui  reste  de  ses  institu- 
tions constitutionnelles;  mais  elle  n'a  point  de 
garanties,  et  son  malaise  vient  des  menaces  per- 
pétuelles qu'on  lui  fait  entendre,  de  celles  sur* 
tout  qu'on  dirige  contre  cette  liberté  de  la  presse 
qui  est  la  sauvegarde  de  tous  les  citoyens,  sans 
laquelle  un  citoyen,  arrêté  illégalement,  ne  peut 
faire  savoir  à  personne  qu'il  est  arrêté;  sans  la- 
quelle aucune  vexation  n'est  dévoilée;  sans  la- 
quelle les  plus  suballeroes  de  Tautorité  peuvent 
opprimer  impunément.  Voilà,  Messieurs,  la  véri- 
table cause  de  rirritation,  et  c'est  précisément  de 
cette  cause,  que  Ton  a  fait  nattre,  qu'on  veut  se 
servir  pour  autoriser  ce  qui  doublerait,  ce  qui  tri- 
plerait cette  irritation. 

Oui»  il  y  a  des  inquiétudes,  et  elles  sont  de 
deux  sortes.  Celles  d'un  parti  qui  trouve  que  le 
ministère  ne  va  pas  assez  vite,  auquel  le  minis- 
tère résiste  un  jour  pour  lui  céder  Te  lendemain. 
Ce  parti  voudrait  nous  mener  au  gouvernement 
absolu,  il  ne  cesse  de  crier  au  feu  pour  faire  croire 
qu'il  y  a  incendie,  tandis  que  c'est  lui  qui  porte 
les  torches  prêtes  à  mettre  le  feu.  (  Vive  inienup*- 
tion  et  agitation  })rolongée.) 

Les  autres  inquiétudes  existent  ches  les  citoyens 
paisibles.  H  y  a  tel  journal  qui,  si  la  censure  était 
rétablie,  ne  serait  pas  censuré,  et  qui  fait  plus  de 
mal  à  lui  seul  que  tous  les  libelles.  11  y  a  tel  jour- 
nal qui  agite  tous  les  esprits  en  se  hvrant  a  des 
déclamations  continuelles  contre  les  autres  cuites, 
en  entourant  de  ses  éloges  des  congrégations  pro^ 
hibées  par  nos  lois,  en  attaquant  les  hommes  les 

glus  honorables,  en  troublant  les  cendres  de  la 
haletais,  parce  qu'il  voudrait  voir  rétablir  ce  que 
la  Ghalotais  a  contribué  ft  détruire. 

Heureusement  la  magistrature,  calme»  impar^ 
tiale,  apaise  les  esprits  en  les  rassurant.  Cette 
magistrature,  dont  je  ne  me  permettrais  pas  de 
faire  l'éloge,  si  elle  n'avait  été  robjet  de  quelques 
insinuations  présentées  sous  la  forme  de  regrets; 
cette  magistrature  n'a  jamais  été  infidèle  à  ses 
devoirs;  elle  a  toujours  réprimé  oe  qui  devait 
rètre;  elle  a  toujours  fait  exécuter  des  lois  qui, 
lorsqu'elles  sont  exécutées,  sont  toujours  suflU 
santés.  S'il  était  vrai  que  quelque  hcence  fût  im- 
punie, ce  ne  serait  pas  la  magistrature,  œ  serait 
le  ministère  public  qu'il  faudrait  en  accuser.  Car, 
de  deux  choses  rune  :  ou  vos  affirmations  sur 
l'impunité  des  tibellistes  sont  vraies,  et  alors 
pourquoi  le  ministère  publie  ne  poursuit-il  pas? 
ou  elles  sont  fouases,  et  alors  pourquoi  donner 
un  prétexte  à  la  malveillance?  Pourquoi?  pour 
accuser  la  liberté  de  la  presse,  faire  soupçonner 
cette  magistrature  que  nous  ne  saurions  environ* 
ner  de  trop  de  vénération. 


Ainsi,  d'une  part,  tout  ce  qu'on  a  dit  est  exa- 
géré, et  de  l'autre,  en  exagérant  le  péril,  on  veut 
nous  mener  tout  doucement  au  rétablissement  de 
la  censure.  Mais,  je  le  déclare  avec  toute  la  force 
de  la  con  fiction,  fa  censure  ne  ferait  que  redou- 
bler l'irritation  publique  :  elle  empêcherait  de 
signaler  les  fautes  des  dépositaires  du  pouvoir; 
elle  refoulerait  l'indignation  dans  les  cœurs;  elle 
augmenterait  l'exaspération  des  citoyens  qui  se- 
raient vexés  sans  pouvoir  se  plaindre,  on  plon- 
gerait la  nation  dans  les  ténèbres  ;  et  dans  les 
ténèbres,  on  porte  des  coups  au  hasard,  et  qui 
n'en  sont  que  plus  dangereux.  Avec  la  liberté  de 
la  presse,  on  sait  ao  moins  à  qui  l'on  s'adresse  ; 
mais  dans  l'obscurité,  on  frappe  a  droite,  k  gauche, 
et  les  coups  portent  ailleurs  qu'on  ne  veut. 

Je  conjure  donc  les  ministres,  dans  l'intérêt  de 
la  France,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  de  ne 

Eas  nous  remettre  sous  le  joug  de  la  censure, 
eur  intérêt  même  n'y  gagnerait  rien  ;  car  depuis 
quatre  ans,  on  leur  a  dit  tout  ce  qu'on  pouvait 
leur  dire.  {On  rit  beaucoup.) 

La  censure,  aujourd'hui,  serait  d'autant  plus  op- 
pressive qu'elle  ne  pourrait  être  confiée  qu'aux 
nommes  les  plus  vils,  les  plus  méprisables,  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  pût  trouver  un  seul  homme  en 
France  qui  osÂt  se  montrer  dans  la  rue  en  s'a* 
vouant  censeur.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Pardessas.  L'orateur  qui  descend  de  la 
tribune  a  appuyé  plus  fortement  qu'il  ne  pense 
les  conclusions  prises  par  M.  de  La  Boèssière.  11 
est  convenu  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  des  me- 
sures pour  améliorer  la  l^islation  de  la  presse, 
et  mettre  à  Tabri  de  toute  attaque  la  vie  privée 
des  citoyens.  11  est  convenu  aussi  qu'il  y  avait 
de  l'agitation  dans  les  esprits,  et  il  a  expliqué 
cette  agitation  &  sa  manière.  Je  n'entrerai  pas 
maintenant  dans  l'examen  des  deux  différents 
systèmes  que  nous  ont  présentés  les  deux  ora- 
teurs; je  ne  rechercherai  pas  qui  de  M.  do  La 
Boëssiére  ou  de  M.  Benjamin  Constant  a  raison; 
,  e  m'arrêterai  seulement  à  un  fait  principal.  Tout 
e  monde  reconnaît  que  l'on  peut  discuter  la  po- 
itique  comme  on  veut,  sauf  à  réprimer  l'abus  soit 
par  la  prévention,  soit  par  la  coercition.  Je  n'exa- 
mine pas  si  notre  législation  à  cet  égard  est 
ce  qu'on  peut  i^ire  de  mieux;  je  dis  seulement 
que  dans  aucun  pays  policé,  il  n'appartient  ni 
aux  journaux  ni  à  la  presse  en  général,  de 
s'occuper  de  la  vie  privée  des  citoyens.  Dites 
ce  que  vous  voudrez  des  députés  quand  ils  par- 
lent à  la  tribune;  mais  n'allés  pas  vous  occu- 
per de  leur  vie  privée;  vous  n'avez  pas  même  le 
droit  de  dire  où  un  député  a  diné;  vous  ne  pouvez 
parler  de  lui  sana  son  consentement  lorsqu'il  s'a- 
git de  ses  actions  privées. 

A  cet  égard,  on  peut  dire  hardiment  que  la 
presse  s'est  souvent  abandonnée  à  la  licence,  il 
est  arrivé  souvent  qu'en  rapportant  des  circon- 
stances en  apparence  innocentes,  en  les  réunis- 
sant dans  un  cadre  quelconque,  on  est  parvenu  à 
faire  de  la  calomnie  contre  les  personnes  qui 
avaient  le  plus  besoin  de  conserver  leur  réputa- 
tion intacte,  contre  des  femmes.  Ici  la  nécessitô 
d'un  remède  se  fait  sentir;  et  oe  remède  n'existe 
pas  dans  notre  législation.  Les  tribunaux  avouent 
eux-mêmes  leur  impuissanoe  sous  ce  rapport; 
car  je  me  garde  bien  d'allaqner  leurs  décisions. 
Lorsque  ces  décisions  ne  sont  pas  satisfaisantes, 
c^est  que  la  loi  est  incomplète;  et  quand  on  de- 
mande que  le  gouvernement  soit  invité  à  exami- 
ner s'il  y  a  des  moyens  d'amélioration,  on  ne  fait 
que  demander  une  chose  très  raisonnaMo. 
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Vous  YOUB  Bouveoez  d*UD  amendeoient  qae 
vous  avec  rejeté,  et  par  lequel  H.  Mestadier  de- 
mandait que  nul  ne  pût  parler  de  la  vie  privée 
d'no  citoyen  sans  Bon  conseatement.  Il  est  à  re- 

J'avoue 

avait  pas  ^    ,    ^ 

que  nous  nous  sommes  trompés.  Dans  cet  état 
de  cbosesy  par  cela  seul  qull  y  a  quelque  chose 
à  faire,  et  que  tous  les  gens  sensés  en  sont  con- 
vaincus, la  pétition  doit  être  renvoyée  au  minis- 
tre. 

Maintenant,  toutea  les  raisons  qu*on  a  données 
sont-elles  fondées?  C'est  une  autre  question  qui 
ne  saurait  être  examinée  à  propos  d'une  pétition. 
Mais  il  suffit  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  faire 
dans  rintérôt  de  la  société  pour  qu'on  doive  ap- 
peler Tattenlion  des  ministres  sur  la  nécessité  de 
faire  des  réformes  qui  peuvent  être  faites  sans  la 
censure.  Que  la  censure  soit  nécessaire,  qu'elle 
ne  le  soit  pas,  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit.  Le 
gouvernement  est  investi  du  droit  de  faire  à  cet 
égard  ce  qu'il  croira  utile.  Il  s'agit  tout  simple- 
ment de  perfectionner,  dans  Tintérét  des  familles 
et  de  l'Btal,  une  loi  qui  n'est  pas  complète.  La 
proposition  de  M.  de  La  Boéssière  ne  peut  donc 
souffrir  aucune  difficulté,  et  je  l'appuie. 

Plusieurs  voix:  La  clôture!  la  clôture  I 

M.  de  Boisclaireau  demande  la  parole. 

La  clôture  est  de  nouveau  r(H:lamée.  Cette  de- 
mande, appuyée  par  un  grand  nombre  de  mem« 
bres,  est  mise  aux  voix.  La  Chambre  ferme  la 
discussion. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Benjamin  Con- 
stant est  rejeté.  La  Chambre  prononce  succeBsi- 
vement  les  renvois  au  ministre  da  l'intérieur  et 
au  président  du  conseil.) 

M.  le  ehevalier  D«b0iirg»  mppor/tfur,  pour- 
suit. Le  chevalier  Lamothe  Tamisey ,  à  Marmande, 
exprime  le  vœu  que  les  chevaliers  de  Saint-Louis 
80ient  autorisés  par  une  loi  à  jouir  gratis  du  port 
d'armes  de  chasse. 

La  commission  peoBe  que  les  loif  exiBiantes 
ont  réglé  d'une  manière  asses  précise  la  faculté 
d'obtenir  le  port  d'armes  de  cbasfle  ;  que  ce  droit 
ne  devrait  pas  être  concédé  à  une  classe  qui,  pa^ 
là,  deviendrait  privilégiée  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  ;  que  tous  les  braves  militaires,  qui, 
d'ailleurs,  Batisferont  aux  conditions  exigées  par 
la  loi,  sont  aBsurés  de  ne  trouver  aucun  obstacle 
de  la  part  de  l'autorité  administrative  dans  la 
délivrance  du  port  d'armes  de  chasse  :  ces  motifs 
engagent  la  commission  à  vous  proposer  Tordre 
du  Jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Belbéze,  notaire  à  Montaubao,  présente 
à  la  Chambre  diverses  critiques  sur  le  mode  de 

{perception  de  l'enregistrement,  la  comptabilité, 
a  centralisation,  la  multiplicité  des  écritures. 

La  commission  ayant  jugé  que  lea  observations 
du  pétitionnaire  présentaient  des  vuee  utiles 
d'amélioration,  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  des  Rnancea*  (La  Chambre  ordonne  ce 
renvoi.) 

Le  sieur  Piorry,  à  Chanvigny,  demande  que  l'on 
applique  le  bénéfice  de  la  loi  du  27  avril  1825.. 
relative  à  l'indemnité,  aux  communes  qui  ont  été 
violemment  dépouillées  de  leurs  égUses,  presby- 
tères ou  autres  propriétés. 

La  commisBioo ,  cooBidérant  ifoe  oe  serait  en- 
tièrement déroger  aux  principes  de  la  loi  du 
25  avril  1825  que  de  faire  participer  les  com- 
munes, pour  les  pertes  qu'elles  ont  éprouvées. 


au  bénéGoe  de  la  loi  d'indemnité,  vous  propose 
l'ordre  du  jour, 

M.  de  llartlM«o.J'ai  peu  de  chose  à  dire  sur 
la  pétition  dont  le  rapport  vient  d'être  fait.  Un 
particulier  demande  que  les  communes  soient 
autorisées  à  réclamer,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  avril  1825,  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être 
due  pour  les  immeubles  dont  elles  auraient  été 
violemment  dépouillées.  Vous  connaissez,  Mes- 
sieurs, les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'arti- 
cle i"'  de  la  loi  du  mois  d'avril.  Il  ne  nous  s.^rait 
pas  posrtible  d'ajouter  des  dispositions  nouvelles 
a  cette  loi.  Mais  conformément  à  son  texte,  des 
ordres  ont  été  donnés  pour  que,  dans  le  cas  où 
des  communes  ou  des  hospices  auraient  été  dé- 
pouillés révolutionnairement  de  leurs  biens, 
comme  s'il  se  fût  agi  de  particuliers,  on  eût  soin 
de  faire  les  réclamations  nécessaires  pour  que 
des  indemnités  soient  données  à  ces  hospices 
on  à  ces  communes.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
toujours  cherché  à  concilier  rexecution  de  la  loi 
avec  la  justice  et  l'humanité. 

Nous  avons  apporté  le  plus  grand  soin  à  ce  que 
l'exécnuon  de  la  loi  fût  juste  et  prompte  :  et  à 
cet  égard,  je  me  oermettrai  de  vous  signaler  une 
erreur  commise  dans  un  imprimé  qui  vous  a  été 
distribué  au  sutjet  des  états  détaillés  des  travaux 
de  la  commission  de  liquidation  de  l'indemnité. 
Il  e^t  dit  dans  cet  imprimé  que  nous  n'avons 
remph  ni  le  vœu  de  la  loi,  ni  ce  qui  a  été  avancé 
dansces  étals.  Permettes-moi  de  vous  rappeler. 
Messieurs,  les  obhçations  que  la  loi  nous  impo' 
sait.  Bile  disait  qu^il  serait  annuellement  distri- 

?y!  *SÎ.  M.^^*^?'  V^^  }^  ^^^  «'es  comptes,  des 
états  détaillés  de  toutes  les  liquidations  arrêtées 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  pendant 
1  exercice.  C'était  donc  uniquement  l'année  pro- 
chame,  et  avec  les  comptes  de  1825,  que  l'obli- 

fiL^Tn.î^fiLtittP?^^®  ^.®/^"^  faire  connaître 
les  états  détaïUés  à  l'appui  des  comptes  :  cl  c'est 

cependant  avec  les  comptes  de  1821,  qu'allant  au 

devant  de  l'obligation  que  la  loi  nous  imposait, 

???•  ï2!*^iiA^^i** .  <^ w^"î>"^  par  anticipation,  les 
états  détaillés  de  ta  liquidation. 

On  prétend  qu'il  aurait  fallu  établir  les  inscrip- 
tiens  déjà  prises,  et  qu'il  n'en  a  été  donné  qu'une 
simple  indication.  Nous  répondons  à  cela  par  le 
texte  môme  de  la  loi,  qui  dit  tout  simplement 
que  les  états  doivent  contenir  les  détails  de  la 
liquidaUpn;eeBt  ce  qu'on  a  fait.  L'auteur  des 
observauons  reconnaît  lui-môme  que  souvent  la 
délivrance  des  inscriptions  est  retardée  par  la 
négligence  des  intéressés  ou  par  l'opposition  des 
créanciera.  La  Chambre  s'aperçoit  que  ni  l'une 
ni  1  autre  de  ces  causes  de  retard  ne  sont  du  fait 
du  gouvernement,  et  quil  n'en  peut  être  respon- 
sabre.  Le  gouvernement  vous  a  fait  connaître  le 
jour  où  il  a  accordé  l'autorisation  d'inscrire.  G  est 
tout  ce  qu'il  pouvait  bire. 

11  nous  importait,  à  nous  qui  nous  occupons 
avecun  lèle  religieux  de  l'exécution  de  la  loi. 
de  détruire  jes  doutes  que  de  pareilles  obsorva- 
Uons  pouvaient  ftire  naître.  Nous  croyons  l'avoir 

îîl«i!"ia.ïT«nL®«?/^/??  exposant  les  faits  dans 
toute  leur  s  mplicité.  (L'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

»;Ji' **f*f^*".?"!  Dnbonrg.  roopor/^fur,  con- 
tinue :  Le  sieur  Dulçat,  avocat  à  Perpignan,  d<- 
mande  que  Ion  rectifie  l'arlicle  23  de  la  loi  du 
27  avnl  1825.  qui  exclut  de  l'indemnité  les  Pran- 

f?^*  .??L.?"^  ^^^^  dc5  élrau^':T8  a|)rôi  lo 
W  avril  I8li. 
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La  commission  pense  que  Tarticle  25  de  la  loi 
du  27  avril  étant  la  limite  posée  avec  sagesse  par 
Je  législateur  pour  écarter  de  Tindemnité  celles 
qui,  même  depuis  le  retour  des  Bourbons,  avaient 
reuoncé  à  leur  patrie,  vous  propose  l'ordre  dii 
jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Tropés,  receveur  à  cbeval  de  la  com- 
mune de  Fayence,  département  du  Var,  s'adresse 
à  la  Chambre  pour  qu'elle  prenne  connaissance 
des  services  qu'il  a  rendus,  et  qu'elle  veuille 
bien  le  recommander  au  ministre  de  la  guerre. 

La  commission  apprécie  les  sentiments  que  pa- 
rait avoir  toujours  professés  le  pétitionnaire; 
mais  comme  la  Chambre  n'est  pas  compétente 
pour  véritier  la  validité  des  titres  qu'il  présente, 
et  que  cette  vérification  est  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  guerre,  la  commission  propose 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 

adopté.) 

Le  sieur  Turben,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, habitant  de  Toulouse,  porte  des  plaintes, 
dont  plusieurs  très  graves,  contre  le  sieur  Budel, 
ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Hautn- 
Garonne;  il  lui  reproche  d'abord  de  l'avoir  mis 
à  la  retraite  prématurément,  et  d'avoir  autorisé 
sur  la  route  n<»  23,  de  Toulouse  à  Paris,  des  dila- 
pidations telles,  que  le  gouvernement  aurait 
éprouvé  une  perte  de  133,000  francs,  dans  l'es- 
pace de  huit  ans  qu'a  doré  la  confection  de  cette 
route. 

La  commission,  convaincue  de  la  facilité  oue 
peut  avoir  le  gouvernement  de  faire  vérifier  les 
faits  incriminés,  puisqu'il  s'agit  seulement  de 
savoir  si  le  gravier  qui  a  servi  aux  empierrements 
de  la  route  a  été  extrait  de  la  rivière  de  la  Garonne, 
distante  de  mille  mètres  comme  le  portait  le  devis, 
ou  pris  dans  le  cailloutis  ou  les  minières  lon- 
geant la  route  ;  qu'il  parait  à  la  commission  que 
ce  serait  rentrer  entièrement  dans  l'esprit  de  la  loi 
du  16  décembre  1811,  «lue  de  faire  participer  les 
préfets  à  ces  vérifications,  et  que  leur  contact 
avec  les  maires  leur  donnerait  les  moyens  de 
connaître  les  faits  dans  toute  leur  vérité;  qu'il  lui 

Saratt  encore  que  l'intérêt  de  l'ingénieur  en  chef 
oit  le  porter  à  se  blanchir  d'une  inculpation 
aussi  odieuse»  pour  la  faire  retomber  sur  son  dé- 
nonciateur :  d'après  les  divers  motifs  qu'elle  vient 
d'exposer,  la  commission  vous  propose  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Pajinaiiriii.  Je  ne  viens  point  m'op- 
poser  à  l'avis  de  la  commission,  parce  qu'il  est 
avantageux  à  M.  l'ingénieur  en  chef  inculpé.  11 
ne  demande  pas  mieux  qu*un  examen  sévère 
prouve  la  calomnie  dont  il  est  l'objet;  mais  je 
réclamerai  contre  l'abus  qui  s'introduit,  de  ren- 
tre compte  des  dénonciations  faites  contre  leurs 
chefs  parles  fonctionnaires  destitués,  avant  qu'on 
ait  reconnu  la  véritable  cause  de  leur  destitution; 
le  pétitionnaire  a  été  conducteur  pendant  l'époque 
des  dilapidations  commises.  Il  me  parait  que  sa 
révélation  a  été  bien  tardive. 

Je  profiterai  de  l'occasion  pour  enpger  S.  Exe. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  autoriser,  par  une 
ordonnance  du  roi,  une  commission  composée  de 
quatre  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment, présidée  par  M.  le  préfet  ;  elle  serait  char- 
gée de  la  surveillance  des  ouvrages  exécutés,  et 
de  l'examen  des  ouvrages  à  exécuter.  Cette  com- 
mission s'appellerait  la  commission  des  tra- 
vaux publics,  et  s'assemblerait  pendant  trois 
jours  tous  les  quatre  mois.  Une  pareille  institu- 
tion avait  lieu  en  Languedoc  pendant  l'intervalle 
de  rassemblée  des  Etats;  tout  le  monde  connaît 


avec  quelle  perfection  et  solidité  étaient  construits 
les  chemins,  canaux  et  ponts  du  Languedoc  ;  cette 
institution  de  surveillance  serait  utile  au  gou- 
vernement et  aux  administrés,  en  vérifiant  l'em- 
ploi et  la  qualité  des  matériaux  employés,  et  la 
solidité  des  ouvrages  terminés.  (Le  renvoi  proposé 
est  ordonné.) 

M.  le  ebevalier  Dnboarg,  rapporteur j  pour- 
suit : 

Le  sieur  Potain,  à  Paris,  demande  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  d'autoriser  une  souscription  volon- 
taire pour  la  construction  du  monument  expia- 
toire qui  doit  être  élevé  sur  la  place  Louis  \Vl. 

La  commission  apprécie  les  sentiments  du 
pétitionnaire;  mais  le  gouvernement  ayantarrèté 
déjà  depuis  longtemps  l'érection  de  ce  monu- 
ment, dont  la  première  pierre  vient  d'être  solen- 
nellement placée,  la  demande  du  pétitionnaire  de- 
vient Inutile.  Lacommission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (  L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Baclet,  de  Cambrai,  demande  une 
loi  pour  que  toutes  les  places  de  300  à  500  francs 
soient  accordées  de  préférence  à  des  militaires; 
il  y  ajoute  la  condition,  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
dene  les  délivrer  qu'avec  concurrence  et  au  rabais. 
11  se  plaint  de  ce  que  l'on  donne  des  places  à 
des  gens  riches  qui  n'en  ont  pas  besoin;  il  cite 
un  individu  qui  cumule  celle  de  mesureur  de 
grains,  qu'il  évalue  à  4,500  francs,  avec  celle  de 
garde-poisson,  qui  vaut  500  francs.  11  se  plaint 
amèrement  de  radministration,  qui  donne  des 
places  à  des  bossus,  à  des  tortus  et  a  des  estropiés 
(on  rit)  qui  n'ont  jamais  rendu  aucun  service  à  la 
patrie. 

Le  pétitionnaire  présente  un  exemple  de  son 
projet  financier,  dans  la  crainte  sans  doute  que 
sa  théorie  n'ait  pas  été  bien  saisie  dans  son  pre- 
mier exposé.  Il  donne  l'assurance  que  le  système 
lui  appartient  entièrement.  La  commission  n'a 
mis  aucun  doute  à  cet  égard  ;  car  elle  Ta  trouvé 
parfaitement  en  harmonie  avec  le  style  et  la 
diction  de  l'auteur.  Cependant  le  sieur  Baclet, 
craignant  de  se  trouver  écarté  par  la  ligne  qu'il  a 
lui-même  tracée,  l'admission  aux  places,  diaprés 
sou  projet,  ne  devant  avoir  lieu  qu*eu  faveur 
des  militahnes,  il  se  hâte  de  déclarer  qu'il  a  servi 
comme  garde  national,  qu'il  s'est  même  élevé 
jusqu'au  grade  de  sergent,  et  qu'ayant  ponc- 
tuellement obéi  à  tous  les  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés,  il  doit  être  assimilé  aux  militaires  de 
l'armée.  11  finit  par  demander  une  place,  dans 
l'espérance  que  cela  ne  contrariera  pas  M.  le 
président  de  la  Chambre,  {youvea^tx  rires.) 

\a  commission,  voulant  donner  au  sieur  Baclet 
le  temps  de  méditer  son  système  financier  qu'elfe 
n'a  pas  su  apprécier,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

M.  le  PréuMent.  L'ordre  du  jour  est  ta  suite 
de  la  délibération  sur  le  projet  de  hi  de  finances 
pour  1827.  Hecettes. 

«  Article  3.  Continuera  d'être  Mie  en  1827, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

«  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greiTe,  d  hypothèque,  de  passeports  et  permis  de 
ports  d'armes  ; 

«  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sor 
les  sels; 

«  Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  des  droits  de  garaniie  ; 
«  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
«  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 
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«  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
coaforinôinent  au  tarif  aanexé  à  l'ordonaance 
royale  du  18  décembre  1825  ; 

«  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles ; 

«  Du  prix  des  poudres,  tel  qu*il  est  fixé  par  la 
loi  du  16  mars  1819  ; 

N  D*un  quart  de  la  recelte  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant, 
et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sont  point  affrancbis,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  : 

«  Des  contributions  spéciales  destinéesasubvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, ainsi  gue  des  revenus  spéciaux  accordés 
auxdits  établissements  et  aux  établissements  sa- 
nitaires ; 

«  Dea  droits  établis  pour  les  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

«  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  ar- 
rêtés du  gouvernement  du  3  floréal  an  Vlli(23avril 
1800)  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802), 
sur  les  établissements  d'eaux  minérales,  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés  par  le  gouver- 
nement de  Tinspection  de  ces  établissements  ; 

«  Des  redevances  sur  les  mines; 

«  Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  Je 
rUniversité  sur  les  établissements  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques; 

M  Des  taxes  imposéeSi*  avec  Tautorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  inté- 
ressant les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de  des- 
sèchement autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

<  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir 
à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts, 
écluses  et  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes; 

«  Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chaque  circonscription  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte.  » 

M.  de  Gères  a  la  parole  sur  les  hypothèques, 

M.  Gère»  de  Cananae.  Messieurs,  parmi  les 
différents  impôts  qui  pèsent  sur  nous,  je  préfère  les 
impôts  indirects,  le  trouve  plus  de  justice  dans 
leur  établissement;  ils  s'associent  pour  ainsi  dire 
au  sort  du  contribuable  ;  s'ils  lui  demandent  davan- 
tage quand  il  fait  de  grandes  affaires,  ils  ne  Tattei- 
ffnent  plus  lorsqu'il  est  ruiné;  mais  dans  l'intérêt 
de  rStat,  le  taux  de  ces  impôts  doit  être  modéré, 
parce  que  leur  élévatiou  nuit  aux  échanges  et 
pèse  trop  fortement  sur  le  propriétaire.  La  dimi- 
nution dans  les  tarifs  est  un  point  qu'on.ne  peut  pas 
obtenir,  on  ne  veut  pas  essayer  de  ce  moyen,  et 
il  est  très  difficile  de  persuader  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  à  UM.  les  directeurs  généraux, 
qu'en  diminuant  les  droits  ils  obtiendront  des 
recettes  égales  et  peut-être  supérieures  ;  cette  pro- 
position les  jette  aans  des  incertitudes,  qui,  à  la 
vérité,  ne  sont  pas  longues,  car  dans  leur  esprit, 
elle  est  presque  toujours  résolue  négativement. 
Je  crois  cependant  que  si  elle  était  franchement 
abordée,  il  en  n^sulterait  des  avantages,  et  que 
les  essais  dans  ce  genre  seraient  fructueux.  Tous 
les  actes  clandestins  qui  sont  soustraits  à  l'enre- 
gistrement pour  éviter  les  droits  viendraient  aug- 
menter son  budget,  s'ils  étaient  plus  modérés.  Je 
sais  qu'on  peut  me  répondre  que  des  procès  sont 
presque  toujours  le  résullat  d'Actes  semblables^ 


et  que  renregistrement  se  récupère  amplement 
des  droits  frustrés.  C'est  malheureusement  trop 
vrai,  mais  n'est-ce  pas  un  argument  en  faveur 
de  mon  système?  un  gouvernement  sage  ne 
doit-il  pas  prévenir  la  fraude  qui  est  une  atteinte 
à  la  morale,  et  préférer  de  grossir  ses  recettes  plu- 
tôt par  des  moyens  modérés,  qu'en  réprimant  des 
contraventions? 

Une  autre  considération  se  présente  à  l'esprit, 
c'est  que  les  droits  d'enregistrement  ont  été  suc- 
cessivement augmentés,  et  notamment  par  la  loi  de 
1816,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  plus  l'être, 
et  que,  dans  des  temps  difficiles,  cette  ressource 
vous  serait  interdite  :  vous  séries  même  condam- 
nés à  voir  une  diminution  dans  les  produits  de 
cet  impôt,  sans  pouvoir  y  porter  remède;  au  lieu 
que  si,  par  un  essai  qui,  j'en  suis  persuadé,  réus- 
sirait à  abaisser  les  droits,  vous  n  affaibliriez  pas 
les  recettes,  au  moins  d'une  manière  trop  sensi- 
ble^  et  vous  vous  réserveriez  la  faculté  de  pou- 
voir les  augmenter  au  besoin. 

L'agriculture  se  plaint  des  droits  élevés,  perçus 
sur  les  ventes  des  propriétés,  de  ceux  perçus  sur 
les  successions  indirectes,  les  successions  directes 
sont  même  encore  trop^evées,  malgré  les  récla- 
mations successives  qui  ont  été  faites  dans  cette 
Chambre;  enfin,si  les  mutations  se  multiplientdans 
une  famille,  elle  finit  par  payer  en  droits  la  valeur 
de  la  propnété.  Le  commerce,  à  son  tour,  n'a 
cesséde solliciter  la  diminution  des  droits  perçus 
sur  les  faillites,  qui  sont  tellement  onéreux,  que 
souvent  ils  absorbent  l'actif  au  préjudice  des  cré- 
anciers, et  la  crainte  de  subir  cette  condition 
rigoureuse  les  empêche  d'exercer  des  poursuites 
contre  leurs  débiteurs.  Parlerons-nous  des  actes 
judiciaires  ?  tout  le  monde  sait  que  c'est  l'enre- 
gistrement qui  rend  la  justice  si  chère  en  France  ; 
un  procès  est  une  calamité  qui  ruine  bien  des 
familles. 

Je  craindrais  que  ces  observations  fussent  sans 
résultat,  si  le  jurisconsulte  distingué  que  le  roi  a 
placé  à  la  tête  de  l'enregistrement  n'attachait  pas 
trop  de  prix  à  vos  éloges  pour  ne  pas  travailler 
à  les  mériter.  Comme  administrateur,  il  senlira, 
sans  doute,  que  le  tribut  que  nous  avons  payé 
à  son  beau  talent,  est  un  nouveau  lien  qui  l'at- 
tache à  nous.  Il  s'efforcera  donc  de  réaliser  nos 
espérances,  en  faisant,  dans  l'administration  qui 
lui  est  confiée,  toutes  les  améliorations  désirables, 
et  je  ne  doute  pas  que  son  zèle  éclairé  ne  parvienne 
à  trouver  le  moyen  de  modifier,  ainsi  que  nous 
le  désirons,  la  législation  sur  cette  matière.  Il  peut 
être  assuré  de  notre  concours;  nous  avons  solli- 
cité avec  trop  de  constance  un  tarif  moins  élevé, 
et  la  suppression  de  tout  droit  pour  les  successions 
et  donations  en  ligne  directe,  pour  ne  pas  accueil- 
lir, avec  empressement  et  reconnaissance,  toute 
proposition  qui  nous  serait  faite  sur  cet  objet. 
C'est  dans  cet  espoir  bien  fondé  que  je  vote  cette 
portion  du  budget. 

H.  de  Nartlcaae.  Des  vœux  fort  naturels  et 
fort  légitimes  viennent  d'être  émis  à  cette  tribune 
par  l'orateur  que  j'ai  l'honneur  d'y  remplacer.  Ces 
vœux  ont  été  émis  plus  d'une  fois,  et  n'ont  pas 
produit  l'effet  que  chacun  en  a  pu  attendre,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  que  des  améliorations  de 
cette  nature  se  fassent  avec  la  rapidité  qu'on 
désire.  Le  temps  les  amènera,  et  Thonorable  préo- 
pinant a  raison  de  croire  que  je  serai  trop  heu* 
reux  si  je  puis  marquer  mon  passage  dans  oetie 
administration  par  les  améliorations  qu'il  indi- 
que. 

L'objet  le  plus  important  est  celui  qui  se  rap- 
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porte  aux  mutations  en  ligne  directe.  Le  droit  de 
succession  en  ligne  directe  a  été  souvent  repré- 
senté comore  contraire  au  droit  naturel  et  comme 
n'étant  pas  justiOé  suffisamment  par  le  droit  civil. 
11  a  tomoars  été  répondu  qu'il  était  impossible 
que  Tadmidstration  rcDonçat  à  un  droit  sur  les 
successions  on  Hffne  directe,  parce  que  ce  droit 
devait  être  coosidéré  comme  un  contrôle  indis- 
pensable ipour  suivre  Tim meuble  dans  les  diîfé- 
i^entes  mainS  par  où  il  passe.  On  peut  donc  deman- 
der la  réduction  du  droit  de  succession  en  ligne 
directe  ;  un  pareil  vœu  devra  être  pris  en  grande 
considération.  Mais  la  sâppression  entière  du  droit 
ne  pourrait  être  adoptée  sans  danger  pour  Tinté- 
rèt  de  l'administration  du  Trésor  et  de  TËtât. 

La  loi  de  frimaire  an  Yli,  en  établissant  la  quo- 
tité des  droits  de  succession  eu  ligne  directe, 
ajouta  1  fr.  50  c.   pour  droit  de  transcription  ; 


a  été  aggratée,  le  droit  facultatif  de  transcnplion 
est  devenu  forcé,  et  ainsi,  par  te  fait,  le  droit  de 
mutation  s'est  trouté  augmetllé  de  1  fr.  50  c. 
Cet  état  de  choses  a  duré  jnsqu*)en  1824.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  guettes  améliorations  impor- 
tantes la  loi  de  juin  1824  a  introduites  dans  notre 
régime  de  Tenregistrement,  et  particuliôiiement 
en  ce  ^i  touche  leS  donations  en  ligne  directe. 
Un  des  plus  grands  màttïeurs  dans  les  familles 
était  les  divisions  qui  résultaient  ordinairement 
des  discussions  auxquelles  donnait  lieu  le  partage 
du  patrimoine  commun.  On  sentit  en  1824  que  ce 
serait  un  bienfait  d'étouffer  ces  divisions;  en  con- 
séquence, on  autorisa  le  père  de  famille  à  faire 
d'avance  la  transmission  de  ses  biens  à  ses  enfants 
et  à  en  régler  le  partage  ;  et  pour  ce  cas,  qu'on 
voulait  encourager,  on  établit  un  droit  égal  au 
simple  droit  de  transmission  par  la  mort  du  pro* 
priétaire.  Bn  même  temps,  on  rétablit  la  faculté  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  transcrire. 

Les  vûeuxémisàcetégardparlâ  commièrîon  sont 
fort  justes,  et  doivent  être  prïs en  grande  considé- 
ration. Pour  cette  année,  !è  gouvernement  a  cru 
devoir  soulager  directement  la  propriété  fon- 
cière, celle  sur  laquelle  pèsent  à  la  fois  toutes 
les  charges,  et  dont  les  t^ssoarces  ont  été  cons- 
tamment réduites.  Le  gouvernement  verra  plus 
tard  quelles  réductions  peuvent  être  opérées  le 
plus  utilement.  Dans  ce  nombre  se  trouveront 
comnriè  les  vœux  émis  par  votre  commission  et 
développés  pur  Thonorable  préopinant.  La  Gbarti- 
bre  peut  croire  que  je  n*oublie^i  pas  de  remettre 
ces  vœux  sous  les  yeux  du  gouvernement,  et  de 
rengager  t  faire  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir. 

M.  I«  Président.  M.  DutertTe  a  proposé  sûr 
les  permis  de  port  alarmes  Tanaendement  sui- 
vant : 

«  Le  permis  de  port  d'armes  sera  porté  en  1827 
h  30  francs,  et  il  ne  sera  accordé  qu'aux  proprié- 
taires payant  100  francs  dlwpdsitîon  foncière  et 
mobilière,  à  leurs  enfants  M  h  leurs  gMes.  ■ 

M.  le  général  DnterfTe.  Messieurs,  j'ai  fait 
h  Pamendement  que  vient  de  vous  lire  M.  le  pré- 
sident, un  changement  ayant  pour  (^jet  de  dire 
que  pour  obtenir  le  permis  dé  poi^  d'al*mes,  il 
faudra  être  propriétaire  de  50  hecîtares  de  terre. 

Je  commence  par  remercier  M.  ie  ministre  de 
l'intérieur  de  nous  avoilr  fait  distribuer  celte 
année  l'analyse  des  voeux  des  ^conseils  généraux 
des  départements  assez  tôt  pour  que  nous  puis-^  ' 
fiions  contialtre  les  besoins  qu'ils  éprouvent.        ** 


Je  n'en  trouve  pas  de  plus  généralement  ex- 
primé que  celui  d'une  loi  répressive  des  délits 
de  chasse  et  de  la  limitation  du  permis  de  port 
d'aimes. 

Soixante  départements  signalent  les  abus  et  les 
graves  inconvénients  qui  résultent  de  l'extrême 
facilité  avec  laquelle  on  accorde  à  des  faifléauts 
(sans  autre  garantie  de  leur  moralité  qu'un  certi- 
ficat que  leur  maire  n'ose  souvent  pas  leur  re- 
fuser), le  droit  de  parcourir  les  campagnes,  où  ils 
ne  possèdent  pas  un  pouee  de  terrain,  attentant  à 
celui  des  pftypriétaires  qui  ne  peuvent  empêcher 
leur  récolte  d'être  ravagée  par  cette  foule  de 
chasseurs  que  nouË  voyons  sortir  comme  un 
essaim,  aux  premiers  tours  de  l'ouverture  de  la 
chasse,  de  la  plupart  de  nos  villes. 

La  facilité  avec  laquelle  on  accorde  des  permis 
de  [)ort  d'armes  présente  les  plus  graves  incon- 
vénients; il  serait  à  désirer  que  tous  ceux  qui  en 
obtiendraient  offrissent  la  double  garantie  de  la 
moralité  ^  de  la  propriété,  et  q^ji'ainsi  des  frorts 
d'armes  ne  fussent  délivrés  qu'à  dés  hommeè  bien 
famés  fiossédant  au  moins  90  bectares  de  telrre, 
et  payant  100  francs  d'imposition. 

Muis,  pour  donnée*  une  force  réelle  à  ^es  dîÉ(p6- 
sitions,  il  8e^ait  nécessaire  que  fe  sféul  fiait  du 
port  d'armes  sans  permission,  et  sans  être  éiême 
accompagné  de  faits  de  chasse,  flït  clas$(é  parmi 
les  délits,  et  puni  comme  tel. 

C'est  le  vœu  qu'expriment  saxe  ^ôusdls  gêné- 
raux;  d'autres  portent  la  quotité  aécesSûIre  de 
l'impôt  à  150, 200  et  300  francs. 

Depuis  nombre  d'années  ces  vcrax  ont  éVé  sou- 
mis &  rexamen  du  miUlstèi^;  et  si  quélq^éres  dé- 
partements n'en  ont  pas  fait  tneT^tioti  dans  la  ses- 
sion de  1825,  c'^est  vraisemblablefmebt  purée  qu'ils 
ont  craint  l'inutilité  de  les  récidiver. 

Cependant,  Messieurs,  le  droit  de  classe  a  du 
prix  aux  yeux  de  beauooup  de  pfro<prfèt8il^s  qui 
ne  trouvent  pas  dans  la  loi  qui  nous  ré^t  la  pro- 
tection et  les  moyens  suffisants  pour  leur  en  ga- 
rantir la  jouissance. 

On  ne  peut  disconvenir  qà'en  limitaUt  à  un 
moins  grand  nombre  d'individus  lé  dtoit  #â  port 
d'armes,  on  diminuera  d'une  manière  nottofole  et 
efficace  celui  des  Dracoonîers. 

Dans  l'état  actuel,  la  gendarmerie  ne  s'oppose 
à  ce  que  l^)n  cbasse  'qû%ti%flt  reuv^lfm^  fixée 
par  l'àrrêlÉ  du  préfet.  Ce  Joui^là,  son  i^tc^aotlon 
uevient  nulle  envers  tout  individu  poitear  d'uti 
permis  de  pc/ri  d'armes. 

Eh  adoptant  les  meàuires  q^re  j'ai  fhoflncttf  de 
vous  proposer, et  qui,je  le  répète,  sont  demandées 
presque  unanimenaent  par  tons  les  «onseils  géné- 
raux, les  gendarmes  pourront  concourir  avec  les 
gardesctompêtres  à  empêcfier  le  braconnage,  pms* 
qu'ils  auroiu  le  droit  d'ari^ter  tout  individu 
armé  d'tfh  fusil,  qui  lie  pouï'Hilt  elLblber  t'auto- 
risatfto. 

J^  dois  'ré|;K)i}dr6  à  l'oHnectio^  qù^'on  cde  fera 
ûèiftt-être,  qu'en  adoptant  ma  proposition,  la 
Chambre  êtnblirait  un  impôt  qui  augméfnteruft  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables. 

Messlei^rs,  te  ti'est  pas  un  imuôt  tiouviéaii  que 
vous  voterez,  car  il  existe  déjà.  La  rétribution  est 
volontaire,  et  ceux  qui  s'y  soumettent  te  fout 
parce  qu'ils  préfèrent  l'exerdcé  de  lâchasse  k  ùu 
autre.  11  ne  s'agit  donc  que  d*une  augmentation 
jugée  nt^cessûlre,  et  de  la  (ïêudilioh  d'être  pro- 
priétaire \}out  bbtenir  le  permis  de  port  d'armes» 

L'adoption  de  ma  proposition  diminuefa  sans 
doute  le  t)raconna^e,  ex  posera  des  bornée  à  la 
yîoîatîoh  des  propi*iétès. 

9i  Vati  oppose  h  l'adûpaoti  de  r«i4^o9MeQt 
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que  je  voas  BoameUi  la  diminutioD  de  perception 
aa  aétrifflent  du  Trésor,  je  répoads  que  cette 
préviaioa  est  peu  fondée,  parce  qu'il  n'est  pas 

Srouvé  qu'en  élevant  le  droit  que  percevra  le  use 
30  francs,  on  diminuerait  de  plus  de  moitié  le 
nombre  ordinaire  des  permis. 

Si  cependant  il  y  avait  diminution,  alors  que 
Ton  ne  m'objecte  plus  que  Ton  établit  un  fort 
impôt.  C'est  (Tailleurs  un  objet  si  minime  dans 
un  budget  de  plus  de  900  millions  qu'il  resterait 
presque  inaperçu. 

il  est  incontestable  qu'aujourd'hui  le  bracon- 
nage est  général,  et  que  la  violation  des  droits  de 
la  propriété  est  patente  ;  que  ce  genre  de  fainéan- 
tise ea  détournant  beaucoun  de  gens  de  leur  tra- 
vail les  expose  à  commettre  aes  délits  très  graves; 
qu'il  n'est  pas  non  plus  sans  inconvénient  pour 
r ordre  public  que  des  prolétaires  armés  puissent 
impunément  parcourir  les  routes  et  les  champs 
non  récoltés,  ce  qu'ils  font  avec  d'autant  plus 
d'audace  qu'ils  ne  sont  pas  connus  des  gardes 
champèires  qui,  n'ayant  pour  arme  qu'un  mau- 
vais sabre,  n'bsent  pas  les  approcher. 

Bu  attendant  des  dispoaittons  plus  répressives, 
plus  efiicaces  que  celles  de  la  loi  actuelle,  j'es- 
père, Messieurs,  que  l'amendement  que  je  pro- 
pose vous  paraîtra  nécessaire  pour  remédier  en 
partie  aux  abus  signalés  par  les  conseils  généraux, 
et  que  vous  voudreibien  l'adopter  avec  l'addition 

Sue  j'ai  cru  faire  ijouter  à  celui  qui  vous  a  été 
istribué. 

M.  liebMil.  Messieurs,  je  reconnais,  avec  Vau- 
teur  de  l'amendement,  que  la  législation  sur  le 
poi*t  d'armes  de  chasse  serait  susceptible  d'être 
modifiée,  mais  je  ne  pense  pas  que  les  dispositions 
additionnelles,  telles  qu'elles  vous  sont  proposées, 
soient  de  nature  à  l'améliorer. 

Ce  ne  sera  pas  en  doublant  le  prix  des  permis 
que  vous  pourrez  empêcher  les  braconniers  de 
chasser  et  en  diminuer  le  nombre;  la  plupart 
chassent  sans  permis,  quoique  pouvant  en  obtenir, 
Mn  de  ne  pas  payer  chaque  année  les  U  francs 
exigés  pour  leur  délivrance;  si  vous  en  portez  ie 

grix  à  30  francs,  vous  aucmenterez  donc  le  nom- 
ro  des  contrevenants  déjà  trop  considérables, 
your  que  ks  dispositions  répressives  des  lois 
existanles  puissent  être  facilemettt  exécutées. 

Un  décret  du  1  i  juillet  1810  avait  fixé  à  30  francs 
le  pnx  des  permis,  ainsi  qu'on  vous  propose  de 
le  faire  aujourd'hui  ;  mais  on  s'aperçut  bientôt 
qu'un  très  petit  nombre  de  permis  étaient  de- 
mandés, mais  qu'on  n'en  chassait  pas  moins  ;  et 
l'on  se  détermina  à  réduire  ce  prix  de  moitié,  et 
maigfré  oeiie  réduction  le  plus  grand  nombre  a 
continué  à  chasser  sans  permis.  Si  donc  vous 
adoptiez  l'amendement,  vous  imposeriez  une  nou- 
velle charge  aux  grands  propriétaires  qui  seraient 
presque  seuls  à  acquitter  les  droits  de  permis, 
sans  qu'ils  eussent  ne  nouvelles  garanties  contre 
Je  braconnage. 

D'après  la  deuxième  partie  de  l'amendement, 
il  ne  serait  accordé  des  permis  de  ports  d'armes 
qn'aax  propriétaires  payant  plot  de  100  francs  de 
conlribuiion  foncière  ou  personnoUe. 

Gelte  t)iiestioo.  Messieurs,  touche  aux  droits 
des  persooaes  et  de  propriété,  et  sa  solution  est 
de  la  plus  grande  importance;  elle  exigerait  une 
discussion  af^rofondie  :  il  est  évident  que  si  voas 
vous  prononeei  pour  l'affirmative,  vous  accordez 
ie  pnviéége  de  chasse  à  une  classe  do  proprié* 
taires,  à  l'exclusion  de  toutes  tes  autres:  or,  le 
pottvet«vMs?  D'après  nos  mœurs,  nos  lois,  la 
Charte»  pootes-vous  interdire  r^xercice  de  ce 


droit  non  seulement  aux  propriétaires,  mais  de 
plus  aux  rentiers,  commerçants,  militaires,  fonc- 
tionnaires publics,  parle  seul  motif  qu'ils  ne  sont 
Ï)as  compris  sur  les  rôles  des  contributions  pour 
a  quotité  d'imposition  déterminée?  non,  Mes- 
sieurs, vous  le  pourriez  méneqne  vous  ne  le  feriez 
pas,  et  que  vous  leur  laisseriez,  comme  aux 
antres,  la  fruité  de  chasser  sur  leur  propriété, 
quoique  étant  de  neu  d'étendue,  et  encore  sur  celle 
a'autrui  lorsqu'ils  ont  reçu  ie  consentement  du 
propriétaire. 

Les  lois  du  11  août  et  3  novembre  1789  ont 
aboli  le  droit  exclusif  de  chasse,  et  prescrit  que 
tout  propriétaire  avait  le  droit  de  chasser  le  gibier 
qui  se  trouve casoellemetit  sur  tenr  propre  fonds; 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  de  police. 
C'est  donc  sous  ce  dernier  rapport  et  relative- 
ment à  la  sûreté  publique  que  vous  devriez  cir- 
conscrire dans  des  limites  convenables  hi  faculté 
de  porter  des  armes  de  chasse.  Yoid  sur  ce  point 
quelles  sont  les  dispositions  qui  sont  suivies  : 

La  loi  du  30  avril  1790  défend  de  cbasser  sur 
la  propriété  d'autrui,  à  peine  de  20  francs  d'a- 
mende en  faveur  de  la  commune,  et  de  10  fhmcs 
pour  le  propriétaire  des  fhiits  À  titre  d'indemnité. 

L'article  8  de  cette  loi  détermine  me  les  pour- 
suites ne  seront  exercées  que  sur  la  plainte  du 
propriétaire. 

Un  décret  du  4  mai  1812  porte  que  ceux  qui 
chasseront  sans  permis,  seront  traduits  en  police 
correctionnelle,  et  passibles  d'une  amende  de  30  à 
60  francs. 

Il  résulte  de  cette  législation  que  le  ministère 
public  n'a  à  poursuivre  d'ofQce  que  les  délits  de 
chasse  résultant  du  défaut  de  permis  de  port 
d'armes,  et  non  les  délits  de  chasse  relativement 
au  préjudice  qu'ils  causent  au  propriétaire;  c'est 
cette  distinction  qu'il  importerait  d'établir,  afin 
d'élever  la  quotité  de  l'amende  pour  la  contra- 
vention en  fait  de  chasse,  plutôt  que  d'élever  le 
prix  des  permis  de  port  d'armes,  comme  on  vous 

{propose  de  le  faire.  Je  me  prononce  donc  ^ntre 
'adoption  de  ramendement,  dans  lequel  je  ne 
retrouve  pas  même  cette  distinction. 


H.  Dn  Hanel.  Je  ne  dirai  que  quelques  mots 
sur  l'état  actuel  de  la  législaiion.  U  est  bien  clair 

Sue  la  législation  sur  la  chasse  est  à  proprement 
ire  nplle.  Lu  plupart  des  procès-verbaux  que 
l'on  fait  contre  les  délinquants  se  réduisent  à  rieui 
parce  quil  fout,  pour  obtenir  une  condamnation, 
prendre  le  braconnier  sur  le  fait.  Bn  vain  saisit- 
on  une  pièce  de  gibier  dans  sa  gibecière.  Si  cette 
pièce  de  gibier  nra  pas  été  tuée  en  présence  du 

Sendarme  qui  ftiit  la  saisie,  le  procés-vertml  est 
e  nul -effet.  Ainsi  le  braconnage  est,  pourainRi 
dire,  organisé  au  grand  détriment  de  Tagricul- 
ture  ;  et,  sons  ce  point  de  vue,  nous  devons  désirer 
beaucoup  qu'une  loi  plus  explicite  nous  soit  pré- 
sentée 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Dntertre,  il  ne 
préjuge  rien;  seulement  il  y  a  une  confusion  que 
Ton  ne  doit  pas  faire.  Tout  individu  peut  porter 
des  armes  pour  sa  défense  personnelle;  ce  n'est 
pas  ce  droit  là  que  M.  Dutertre  prétend  ravir;  il 
ne  montre  de  l'exigence  que  pour  la  conservation 
dont  le  gibier  est  le  préteste.  G^eal  en  adoptant 
l'amendement  proposé  que  nous  aurons  des 
garanties  contre  les  braconniers,  vrais  fléaux  de 
M  société,  qui  fournissent  un  aliment  si  consi- 
dérable  aux  procès  criminels  des  cours  d'assises. 
Bn  attendant  qu'une  loi  plus  complète  soit  pré* 
sentée,  j'appuie  l'amendement  de  M.  Dutertre,  à 
l'exception  pourtant  de  la  clause  qu'il  y  a  ajoutée 
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en  dernier  lieu  sur  le  nombre  d'hectares  à  pos- 
séder; et  je  me  borne  à  dire  tout  individu  payant 
100  francs  de  contributions. 

M.  de  Ylilèle,  minUtre  des  finances.  La  Cham- 
bre s'aperçoit  que  i'&mendemeni ,  alors  même 
qu'il  serait  susceptible  d'être  adopté,  ne  pourrait 
trouver  sa  place  dans  la  loi  de  finances.  C'est  une 
mesure  de  haute  administration  ;  c'est,  comme 
vous  l'a  dit  un  membre  qui  a  déjà  parlé  sur 
cette  question,  une  atteinte  portée  à  beaucoup 
de  droits  qui,  je  crois,'  ne  doivent  pas  être  sacri- 
fiés aussi  légèrement,  il  y  a  droit  de  personnes, 
droit  de  propriété  dans  cette  question;  cela  suffit 
pour  qu'elle  ne  puisse  être  traitée  ainsi  en  pas- 
sant, et  par  un  amendement  improvisé,  à  cette 
tribune.  À  plus  forte  raison  une  question  aussi 

Î[rave  ne  peut-elle  être  Introduite  dans  la  loi  de 
inances.  Tous  nos  soins  ont  été  apportés,  avec 
l'assentiment  de  Tune  et  de  l'autre  Chambre,  à 
borner  la  loi  du  budget  au  vote  des  dépeoKes  et 
des  impôts.  Vous  ne  sortirez  pas  légèrement  de 
celte  voie,  qui  offre  tant  de  garanties  à  vous  et 
au  gouvernement. 

Sans  m'expliquer  sur  le  fond  de  la  question, 
qui  ne  peut  être  traitée  convenablement  par  voie 
d'amendement,  et  en  reconnaissant  qu'il  est  très 
probable  gu'il  y  a  des  mesures  à  prendre  à  cet 
égard,  puisqu'elles  sont  sollicitées  par  la  plupart 
des  conseils  généraux,  je  dis  que  ce  n'est  ni  dans 
le  sens  qui  a  été  indiqué,  ni  à  propos  du  budget, 
que  la  question  peut  être  utilement  traitée. 
(On  demande  a  aller  aux  voix.) 

M.  le  général  Datertre.  Si  j'avais  demandé 
des  dispositions  pénales  dans  mon  amendement, 
je  concevrais  qu'il  ne  faudrait  pas  l'introduire 
dans  la  loi  de  finances;  mais  je  ne  demande  rien 
autre  chose  qu*uoe  augmentation  de  droit.  Si  les 
50  hectares  de  terre  étaient  un  obstacle,  je  m'en 
tiendrais  volontiers  à  ma  première  rédaction.  Au 
reste,  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  ministre 
des  finances  me  fait  espérer  une  loi  qui  conciliera 
les  intérêts  de  la  propriété  avec  les  droits  des 
particuliers. 

M.  Carrelet  de  lioUj,  rapporteur.  La  com- 
mission est  parfaitement  instruite  de  tous  les 
votes  des  conseils  généraux,  puisque  la  plupart 
de  ses  membres  font  partie  de  ces  conseils,  et 
qu'il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se  plaigne  du  bra- 
connage. C'est  parce  que  la  commission  a  reconnu 
qu'une  foule  de  guestions  importantes  se  ratta* 
chent  à  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
qu'elle  s'est  bien  gardée  de  faire  aucune  espèce 
de  proposition.  Seulement,  pour  avoir  égard  aux 
demandes  des  conseils  généraux  et  à  la  position 
de  la  France,  où  le  braconnage  entraîne  une  foule 
d'abus,  elle  a  cru  devoir  appeler  l'attention  du 

gouvernement  sur  cet  objet  important.  Bile  se 
orne  encore  maintenant  à  ce  qu'elle  a  dit  à  cet 
égard. 
(M.  Dutertre  déclare  qu'il  retire  sa  proposition.) 
M.  de  Charencey  réclame  la  parole  sur  l'article 
relatif  aux  droits  de  douanes,  chevaux  et  toiles. 

M.  de  Cbareaeey.  L'attention  de  la  Gbamtn^ 
ayant  été  longtemps  fatiguée  par  des  discussions 
de  chiffres  et  de  tarifs,  il  ne  peut  certainement 
entrer  dans  mes  projets  de  l'eu  occuper  de  nou- 
veau. Seulement  me  permettra-t-elle  de  recom- 
mander au  gouvernement  deux  intérêts  d'un  ordre 
élevé,  et  qui  n'ont  point  reçu  de  notre  législation 
dis  douanes  de  protection  aufttflftniet 


Je  commencerai  par  lui  exprimer  d'abord  les 
remerciements  que  nous  lui  devons  pour  la  fidé- 
lité avec  laquelle  il  accomplit  la  promesse  qu'il 
nous  avait  donnée  de  ne  faire  qu  en  France  ses 
remontes  de  cavalerie.  Nous  ressentons  déjà,  et 
bientôt  il  éprouvera  lui-même,  les  bons  effets  de 
cette  mesure  salutaire;  et  en  effet.  Messieurs,  con- 
sommer, n'est-ce  pas  toujours  encourager  la  pro- 
duction ? 

Mais  pourquoi  ne  pas  tirer  de  ce  principe  les 
conséquences  qui  en  découlent  ? 

Assurément  vous  ne  voulez  pas  que  la  France 
n'élève  que  des  chevaux  communs;  autrement 
vous  ne  consacreriez  pas  annuellement  à  vos  ha- 
ras des  sommes  aussi  considérables.  Des  étalons 
d'un  prix  médiocre  vous  suffiraient;  et  aujour- 
d'hui vous  pourriez  supprimer  une  administration 
dispendieuse,  des  état&-majors  considérables,  et 
les  trois  quarts  au  moins  de  tous  vos  établisse- 
ments. 

Mais  telle  n'est  pas  votre  intention,  et  vous  vou- 
lez au  contraire,  sinon  perfectionner,  du  moins 
conserver  dans  leur  pureté,  les  plus  belles  races 
de  nos  chevaux  français. 

Or,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  vous  faut  autre 
chose  que  des  éléments  de  production. 

Si  l'industrie  précieuse  qui  doit  multiplier  vos 
belles  espèces  de  chevaux  ne  trouve  pas  dans  vos 
consommations  les  encouragements  qui  lui  sont 
indispensables,  comment  voulez-voos,  en  effet, 
que  nos  cultivateurs  puissent  s'y  livrer  ? 

On  vous  a  dit  que  la  race  de  vos  chevaux  limou- 
sins allait  s'éteindre,  que  les  beaux  chevaux  na- 
varins étaient  maintenant  fort  rares.  Bh  bien, 
j'ajouterai,  moi,  que  nos  herbagers  normands  sont 
épuisés  par  les  sacrifices  qu^ls  n'ont  jusqu'ici 
cessé  de  faire  en  pure  perte,  pour  élever  des  che- 
vaux que  personne  ne  vent  leur  acheter. 

Messieurs,  parcourez  à  Paris  les  écuries  les  plus 
élégantes  et  les  plus  riches,  et  voyez  vouHnèmes 
dans  (quelle  proportion  s'y  trouvent  les  clievaux 
français.  C'est  cependant  en  présence  de  laits  de 
cette  nature  que  vous  avez  refusé  d*attgHMater, 
ainsi  que  vous  l'avait  demandé  notre  fcsaorable 
collègue  H.  le  comte  de  Berthier,  les  droits  que 
doivent  acquitter  à  leur  introduction  les  chevaux 
étrangers.  Ainsi,  les  nôtres  vont  donc  continuer 
à  n'être  protégés  que  par  un  simple  droit  de  50 
francs,  droit  dont  il  est  facile  de  juger  l'impuis- 
sance dès  qu'on  le  rapproche  des  prix  auxquels 
se  vendent  nécessairement  les  chevaux  de  belles 
races. 

Ces  rapprochements,  Messieurs,  vous  feront 
encore  apercevoir  ce  qu'il  y  a  de  défectueux,  rela- 
tivement à  l'introduction  des  chevaux  étrangers, 
dans  votre  tarif  des  douanes. 

Il  est  répulsif  pour  ceux  que  les  besoins  de 
votre  agriculture  pourraient  peut-être  réclamer^ 
et  impuissant  à  l'égard  de  ceux  dont  vous  ne  de- 
vriez tolérer  l'admission  qu'aux  conditions  les 
plus  onéreuses. 

De  cette  impuissance.  Messieurs,  il  résulte  qu'ia- 
sensiblement  vous  allez  voir  disparaître  Tune  des 
branches  les  plus  importantes  de  votre  industrie 
agricole. 

Il  faut  cependant  être  conséquent,  et  si,  sur  ua 
point  aussi  essentiel,  vous  vous  résignes  à  vous 
trouver  à  la  merci  de  l'étrauger,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  continueriez  à  consacrer  annuel- 
lement  des  sommes  considérables  à  l'entretien 
d'établissements,  dans  cette  hypothèse  aussi  dis* 
pendieux  qulnutiles. 

Hais  si,  comme  je  n'en  doute  nullement»  vous 
pensez  au  contraire  que  la  conservatioo  de  vob 
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belles  races  de  chevaux  soit  pour  vous  un  devoir, 
rendez  donc  alors,  en  favorisant  par  des  tarifs 
sagement  calculés,  riodustrie  que  vous  voulez 
conserver»  les  dépenses  que  vous  faites  pour  vos 
haras  productives. 

On  a  exprimé  à  cette  tribune,  je  crois,  un  vœu 
sur  lequel  j'appelle  toute  Tattention  du  gouver- 
nement. 

Le  ministère  de  la  guerre  consommant  beaucoup 
de  chevaux,  on  a  pensé  qu'il  était  par  cela  même 
intéressé  à  en  étendre  la  production,  et  que  pour 
lui  en  faciliter  les  moyens,  il  serait  convenable 
de  réunir  à  son  administration  celle  des  haras. 

Ge  motif  n'était  pas  le  seul  qu'on  put  alléguer 
en  faveur  de  cette  réunion. 

A  Dieu  ne  plaise  que  Je  nie  la  capacité  de  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  jusqu'ici  dirigé  Tadmi- 
nistration  des  haras. 

Peut-être  ont-ils  tousfait  de  ce  bel  animal,  dont 
ils  devaient  encourager  la  reproduction,  une  étude 
spéciale,  et  ont-ils  pris  pour  l'amélioration  de  ses 
diverses  races  toutes  les  précautions  qu'il  leur 
était  possible  de  prendre;  mais  enfin,  sous  tous 
ces  rapports,  justice  ne  leur  est  pas  toujours  ren- 
due. 

Nos  cultivateurs  persistent  à  ne  voir  en  eux 
que  des  chefs  de  bureau  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  et  dans  leur  simplicité,  ils  conçoivent  dif- 
ficilement qu'un  employé  puisse  être  et  sojt  réel- 
lemeut  un  excellent  écuyer. 

Us  supposent  qu'un  officier  général  qui,  par 
devoir,  et  souvent  aussi  par  goût,  se  serait  livré 
dès  sa  jeunesse  à  l'éfiuitatioD,  serait  plus  en  état 
de  diriger  une  administration  de  cette  nature; 
qu'il  se  plairait  à  en  parcourir  les  établissements; 
ferait  pourvoir  à  leurs  besoins  avec  des  connais- 
sances plus  approfondies;  en  ferait  plus  facile- 
ment placer  les  produits  et  que,  pour  obtenir  les 
protections  qui  leur  seraient  nécessaires,  il  serait 
plus  à  portée,  que  qui  que  ce  fût,  de  faire  valoir 
et  apprécier  les  nécessités  qui  les  commandent 

Le  deuxième  intérêt  sur  lequel  je  veux  appeler 
l'attention  du  ministère,  est  celui  des  fabriques 
de  toiles.  Il  n'est  que  trop  certain  qu'elles  sont 
sacrifiées,  et  sacrifiées  seulement  à  des  espérances 
que  permet  de  concevoir  une  puissance  voisine. 

Vos  commissions  sont  convenues  elles-mêmes 

au'elles  auraient  besoin  d'être  protégées  par  un 
roit  de  30  0/0  à  l'introduction  des  toiles  étran- 
gères, et  non  seulement  ce  droit  ne  leur  a  point 
été  accordé,  mais  vous  avez  encore  rejeté  celui 
de  25  0/0,  qui  résuluiit  de  ramendement  que  vous 
avait  proposé  notre  collègue  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu.  Ainsi,  au  moment  même  où  des  industries 
rivales  qui  vous  constituent  annuellement  débi- 
teurs de  l'étranger  pour  des  sommes  énormes, 
obtiennent  des  protections  qui  vont  jusqu'à  la 
prohibition,  vous  laisses  s'anéantir  des  fabriques 
d'autant  plus  précieuses,  qu'elles  ne  demanoent 
qu'à  votre  sol  les  matières  qu'elles  emploient. 

Cependant,  Messieurs,  ces  fabriques  ont  beau- 
coup de  droits  à  votre  bienveillance. 

N  isolant  point  l'ouvrier  de  sa  famille,  elles  n'en 
font  jamais  pour  le  pays  un  instrument  d'agitation 
et  un  sujet  d'inquiétude,  et  les  événements  de 
Rouen  vous  prouvent  au  contraire  que  les  indus- 
tries que  vous  leur  préférez,  ne  justifient  pas  tou- 
jours les  prédilections  dont  elles  sont  Toojet. 

Je  me  résume  en  priant  le  gouvernement  d'ac- 
corder enfin  à  nos  fabriques  de  toiles  et  à  la 
reproduction  de  nos  belles  races  de  chevaux,  les 
encouragements  et  les  protections  dont  elles  ont 
tunl  besoin. 


M.  le  Présidenl.  Quatre  amendements  ont  été 
proposés  sur  les  droits  provenant  des  contribu- 
tions indirectes.  La  premier,  de  M.  Tixier  de  La 
Chapelle,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  A  dater  du  i*'  janvier  1827,  il  sera  perçu  sur 
tous  les  tissus  en  laine,  soie  et  coton,  une  taxe 
de  10  0/0  de  leur  valeur  vénale,  au  moment  de 
leur  entrée  en  consommation. 

<  L'impôt  foncier  sera  dégrevé  d'une  somrne 
égale  à  celle  provenant  de  la  taxe  ci-dessus,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  ihO  millions.  » 

M.  Tixier  de  La  Chapelle  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  Tixier  de  Lia Ciiapelle.  Messieurs,  j'ai  eu 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  un  dégrève- 
ment sur  la  contribution  foncière,  jusqu'à  la  con- 
currence de  150  millions,  remplacé  par  une  taxe 
sur  les  tissus  de  laine,  soie  et  coton. 

Je  dois  des  remerciements  à  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  pour  le  bon  accueil  qu'il  a 
bien  voulu  faire  à  ma  proposition.  Quelque  con- 
viction que  j'aie  des  avantages  qu'elle  renferme, 
je  désire  avec  lui  qu'elle  soit  soumise  à  des 
hommes  qui,  par  leurs  talents  et  leur  expérience, 
soient  à  même  de  la  rectifier  et  d'en  élaguer 
tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  son  exécution.  Je 
suis  d'autant  plus  fondé  à  espérer  qu'elle  sera 
adoptée  par  le  gouvernement,  que  je  sais  que 
mon  opinion  est  celle  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  cette  Chambre,  et  particulièrement 
celle  de  M.  le  rapporteur. 

Il  me  permettra  cependant  de  lui  faire  une  ob- 
servation sur  un  passage  de  son  rapport. 

Bn  répondant  à  l'honorable  M.  de  Pompierres, 

2ui  demandait  des  réformes  jusqu'à  concurrence 
'une  somme  de  150  millions,  il  a  dit  :  «  Si  sur 
les  916  millions  d'impôts  que  perçoit  le  gouver- 
nement, l'on  retranche  les  sommes  affectées  à  la 
dette  consolidée,  à  la  liste  civile,  les  pensions,  la 
dette  viagère,  les  cautionnements,  il  ne  restera 
plus  qu'une  somme  de  568  millions  applicable 
aux  dépenses  des  divers  ministères.  » 

Gomme  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  exposer 
que,  sous  la  première  administration  de  Ï.Necker, 
les  revenus  de  l'Btat  étaient  de  43  millions,  l'on 
en  pourrait  tirer  la  conséquence  que  si  alors  les 
services  généraux  des  différents  ministères  ab 
sorbaient  en  entier  cette  somme,  il  n'y  a  nulle- 
ment aujourd'hui  d'au^enlation  de  dépense 
qu'une  somme  de  138  millions. 

Or,  cette  somme  n'aurait  rien  d'extraordinaire 
ni  d'exorbitant,  si  l'on  fait  attention  que  les  dé- 
penses des  ministères  se  sont  accrues  forcément 
d'une  somme  de  33  millions  pour  le  clergé,  de 
19  millions  pour  les  tribunaux,  dont  les  membres 
retiraient  à  peine  autrefois  l'intérêt  de  l'argent 
que  coûtait  leur  office,  et  qu'enfin  la  richesse  na- 
tionale s'étant  beaucoup  élevée,  les  dépenses  ont 
dû  se  faire  en  proportion,  et  l'Etat  a  été  obligé 
d'augmenter  les  frais  de  traitement  et  les  dépenses 
de  toute  espèce  :  mais  ce  n'est  pas  une  somme 
de  138  millions  que  l'Etat  paie  de  plus  aujourd'hui, 
mais  bien  celle  de  quatre  cent  quatre-vingt-un, 
et,  par  conséquent,  de  plus  de  moitié  ;  c'est  en 
cela  que  l'on  a  passé  toutes  les  bornes,  qu'il  n'y 
a  plus  de  proportion  entre  l'impêt  perçu  et  les 
facultés  des  contribuables; car  bien  certainement 
nos  revenus  n'ont  point  augmenté  du  double. 

Mais  eu  89,  il  y  avait  aussi  des  dettes  et  des 
charges  en  dehors  des  services  ordinaires  ;  voilà 
comment  s'est  expliqué  U.  Necker  dans  sou 
compte  :  ,    ^ 

«  Sire,  le  compte  de  vos  finances,  rendu  dans 
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cette  forme,  ne  présente  tu  Trésor  royal  qu'une 
somme  de  264  millions,  et  vos  revenus  passent  430; 
le  surplus  est  consommé  par  des  cbarees  assignées 
sur  les  recettes  générales,  soit  pour  les  rentes  de 
rH6tel-de- Ville,  soit  pour^aotres  objets  hypothé- 
qués sur  les  fermes.  » 

Ainsi,  Messieurs,  la  somme  générale  des  impôts 
était  alors  de  430  millions;  elle  est  aujourd'hui 
de  916;  la  somme  affectée  aux  ministères  en  dé- 
penses annuelles,  était  de  268  millions,  et  elle 
est  aujourd'hui  de  568. 

Ainsi,  soit  que  l'on  considère  la  masse  générale 
des  impôts,  soit  que  l'on  examine  seulement  les 
sommes  affectées  au  service  courant;  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  on  lève  et  Ton 
dépense  plus  du  double  de  la  somme  que  Ton 
dépensait  autrefois. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires  et  en  dehors 
du  service  «Durant,  figure  i'intérôtde  la  dette  pour 
une  somme  de  258  millions. 

C'est  ce  que  nous  appelons  la  renie;  or,  la 
rente,  Messieurs,  est  un  capital  fiaif,  devenu  ca- 
pital fixe  et  réel  par  le  paiement  régulier  des  in- 
térêts tons  les  six  mois.  Ge  capital  ne  ressemble 
point  aux  autres  capitaux,  oeux  qui  les  possèdent 
ont  un  fonds  réel  qui  leur  est  propre,  e4  dont  ils 
retirent  annuellement  les  produits. 

Tandis  que  le  porteur  d'une  inscription  de  rente 
n*a  réellement  aucun  tonds  <itti  lui  soit  propre  et 
qui  lui  procure  un  produit  annuel,  ce  sont  ceux 
à  qui  appartiennent  ces  fonds  qui  sont  obligés, 
sur  ceux  produits,  d'en  prendre  une  portion  plus 
ou  moins  considérable  pour  acquitter  les  intérêts 
que  l'Etal  doit  au  Trésor.  Ge  capital  fictif  devient 
aussi  canital  circulant,  et  il  est  transmissible, 
échang;eable  et  fait  en  partie  roffioe  du  numé- 
raire; il  commande  une  plus  grande  quantité  de 
travail  qui,  sans  lui,  n*aurait  pu  être  exécnté; 
ou  il  achète  des  marchandises  manufacturées,  ce 
qui  est  la  même  chose  :  il  conuribue  ainsi  è  l'aug- 
mentation de  là  richesse  nationale  ;  mais  ce  ca- 
Sital  fictif  devenu  fixe  et  circulant,  doit  cepen- 
ant  toute  sa  Taleur  à  l'argent  qui  sort  de  la 
poche  du  contribuable.  (Test  l'impôt  levé  sur  le 
propriétaire  qui  fait  le  gage  des  rentiers  :  c'est 
lui  qui  en  profite  d'abord,  ensuite  toute  la  so* 
ciéte,  par  une  plus  grande  facilité  de  eirculation 
dans  les  transactions  eommeroifties.  Qelui  (pu  en 
profite  le  moins  eflfl  le  propriétaire.  La  valeur  vé- 
nale de  la  propriélé  msse  à  la  véritô  ;  mais  ta 
Taleur  des  produits,  ainsi  que  ttepérienœ  le 
prouve  particulièremeift  à  l'égard  des  grains,  «'en 
ressent  très  peu. 

Aussi,  aujourd'hui  nous  avot»  à  payer,  non- 
seulement  les  dépenses  que  l'on  fait  dans  les  di- 
vers ministères,  mais  «ncore  l'intérêt  de  toutes 
les  dettes  que  l'Stat  trouve  nécessaire  de  contrac- 
ter. Et  pour  réduire  ma  proposition  mx  termes 
les  plus  simples  :  un  rentier  a  cent  mille  livres 
de  rente;  pour  toucher  son  revenu,  H  B*a  d*autre 

«eine  à  prendre  que  de  signer  une  quittance  tous 
îs  six  mois,  tandis  qu*il  faut  les  impositions  au 
moins  de  cent  électenrs  de  gramd  collège  pour 
rempUr  les  engagements  que  l'Btat  a  contractés 
enyers  loi.  Or,  }e  tous  le  demande,  un  pareil 
ordre  de  choses  est-il  juste  t  est-il  possible  qu'il 
puisse  durer;  et  n'est-ce  pas  une  preuve  de  plus 
ajoutée  à  celles  que  f  ai  déjà  eu  rhoaoeiir  de 
vous  présenter,  que  -dans  Télat  de  ciTtUsation  où 
nous  sommes,  les  impositions  doivent  porter  sur 
les  reyenus,  et  que  le  seul  moyen  de  les  atteindre 
est  par  des  taxes  sur  les  consommations. 
Quand  on  voit  en  temps  de  paix  les  charges  de 
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défendre  d'un  sentiment  pénible,  et  Ton  se  de- 
mande où  s'arrêtera  cette  progression. 

Tous  les  ans,  quelques  députés  montent  à  cette 
tribune,  font  entendre  nos  doléances;  proposent 
même  quelques  réformes,  quelques  diminutions 
d'impôts.  On  nous  répond  que  l'on  a'improTise 
point  de  lois  de  finaûcerf  à  la  tribune.  L'on  n'im- 
provise point  non  plus  des  réformes  ni  des  ré- 
ductions»  au  ministère,  l'on   ne  médite  point 

Î)endaQt  Tintervalie  des  sessions  ;  les  cboses  vont 
eur  train.  Ge  qui  se  dit  ici  en  fait  d'économies, 
n'a  plus  l'air  que  d'une  vaine  formule,  que  d'une 
scène  convenue  qui  ne  laisse  plus  aux  contri- 
buables l'espoir  aaucun  aliôgement,  c'est  parce 
que  j'ai  pensé  que  je  ne  ^rais  nas  plus  heureux 
que  les  autres  en  proposant  des  économies,  et 
surtout  celle  qui  résulterait  de  la  suppression  de 
l'administration  des  impôts  directs,  plus  à  charge 
aux  contribuables  par  Ja  nature  de  ses  attribu- 
tions, que  par  le  salaire  de  ses  employés,  que 
j'ai  cherche  à  rendre  au  moins  le  fardeau  des 
impositions  plus  supportable,  en  le  généralisant, 
et  en  disant  participer  aux  charges  de  TEtat, 
quoique  dans  une  raiblc  proportion,  ceux  qui 
par  leur  fortuné  sont  le  plus  a  même  de  les  ac- 
quitter. 

Une  peut  y  avoir  de  gouTemements  riches  que 
les  gouyemements  libres  et  modérés  ;  c'est  par  la 
protection  qu'ils  accordent  à  toutes  les  profes- 
sions,.par  l'encouragement  qu'ils  donnent  à  toutes 
les  industries,  que  chaque  indiyidu  se  livre  aux 
spéculations  q«i  cooTiennent  à  ses  goûts,  à  ses 
inclinations  :  les  arts,  le  commerce,  l'industrie, 
ne  peuvent  prospérer  que  dans  les  pays  où  il  y 
a  uoe  pleine  et  entière  sécurité,  fouidée  sur  i'as- 
suraaoe  de  chaque  citoyen  ;  qu'il  a'a  rioa  à  crain- 
dre de  ses  besoins;  que  ses  intérêts  sont  placés 
sous  l'égide  des  lois. 

G'est  cette  sécurité  qui  anime  tous  les  esprits 
d'une  noble  émulation,  qui  enflamme  tous  les 
cœurs  d'une  honorable  ambition  ;  c'est  d'eUe  que 
natt  ce  génie  iaventif  quidoofle  aux  siatléres 
premières  des  fMtues  nouvelles  en  les  transfor- 
mant eu  objets  conuaiodes  ou  agréaUeB,  e"«8t 
d'elle  que  naît  ce  mouvement  géoéral  de  ooui- 
merce  qui  transporte  jusque  <ums  les  pays  les 
plus  éloignés  les  produits  de  nos  arts  et  de  notre 
industrie. 

Mais,  Messieurs,  si  cet  état  de  richesse  eet  dû 
à  la  nature  du  gonyemement  fondé  sur  la  justice 
et  l'égaillé  des  droits^  il  faut  caoyeair  aussi  qae 
la  nature  de  l'impét  dcwt  êlreoooforoie  à  èavatoee 
du  gouvernement;  qu'elle  ne  peut  éica  la  mteie 
ches  un  peuple  plus  ou  umns  attaché  A  ia  glèbe, 
plus  ou  moins  soumis  au  despotisme  et  à  rarbi- 
traire  ;  que  chei  ou  peuple  libre  téf^  jjMtr  u  goo- 
vemement  juste  et  protecteur;  j'ai,  MeasieurB»  a 
Tappui  de  cotte  opinion,  fine  autorité  que  l'oo 
n'ioyoque  jamais  eu  yain  dans  cette  €iiafliiMe, 
celle  de  Montesquieu.  Bo  parlant  des  tritatadaos 
les  pays  où  le  gouvernement  est  libra  et  modéré, 
il  dit  : 

«  Les  droits  sur  les  marchaB^ses  sont  cens, 
que  les  peuples  sentent  le  moîDs,  panse  «e  l'on 
ne  leur  ndt  point  une  demande  fbraielle.  Us  fw«- 
yent  être  ai  sagement  ména^  que  le  peuple  îgira- 
rera  presque  qu'il  les  paie.  Pour  cela*  il  eet 
d'une  grande  coneéquorôe  que'ce  -soit  celui  qui 
yend  sa  marchandise  qui  Mie  le  droit.  11  seat 
bien  qu'il  ne  paie  pas  pour  lui;  et  IVichetuor,  qui 
dans  le  fond  paie,  le  confond  avoc  le  prix.  • 

Vous  yovez,  Messieurs,  que  M.  de  Moaleoi|nieii 
ne  prétenu  point  que  f  impôt  soit  assis  aur  les 

^nufactures.  ni  sur  le  commerce  en  groa,  mais 
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sur  celui  qui  vnnd  sft  marchandiffè,  et  qae  ma 
proposition  n'est  en  eiie-niémc  que  le  développe* 
ment  de  ce  texte  clair  et  précis. 

Aussi,  Messieurs,  n*ai-je  trouvé  personne  qui 
ait  nié  Tévidencedu  principe  d«iit  ma  proposition 
est  la  c^Méquence  natorellô;  mais  1!ob  en  croit 
rexécution  tros  difficiie,on  regarde  comme  impra- 
ticables ies  mesures  nécessaires  pour  en  assurer 
le  succès. 

L'impôt  levé  par  la  voie  de  l'exercice  répugne 
au  caràelére  firançais  :  l'on  s'y  soumet  avec  p^ne, 
et  l'on  etierdie  k  s'y  soustraire  par  la  fraude. 

il  faadrait,  pour  l'éviter,  avoir  un  très  grand 
nombre  d'emptoyés  qui  coûteraient  fort  cher,  et 
qni  absorberaient  eux-mêmes  une  grande  partie 
des  sommes  qae  rendra  la  taxe. 

il  est  cenuns  adages  qui^  à  force  d'être  répétée, 
finissent  par  avoir  un  air  de  véHté  qae  Ton 
adopte  de  confiance  et  qui  se  transmettent  de 
même  sans  atoir  été  examinés;  mais  qui,  en 
réalité,  n*ont  aucun  fondement  et  sont  même  dé- 
mentis par  l'expérience. 

L'on  n'aime  point  Vimpiôt  levé  par  exercice; 
mats  l'on  n'aime  point  non  plus  i'impét  fonder 
levé  parla  voie  des  contraintes  et  des  garnisaires. 

Cette  répugnanceest-eile  une  raison  pour  affran- 
chir plus  de  la  moitié  des  Français  à  peu  prèk  de 
toute  espèce  de  contribution?  Non,  Messieurs; 
mais  ce  qu'il  y  a  à  faire,  et  ce  voi  est  juste,  c'est 
de  laisser  intacts  les  capitaux  dn  manufacturier, 
du  commerçant  en  gros,  de  n'exiger  de  loi  que 
des  moyens  de  précautions,  que  des  formalités 
auxquelles  il  n'aura  aucon  intérêt  de  se  80«s- 
traire. 

Ce  qui  rend  facile  la  fraude  sur  les  liquides, 
c'est  la  possibilité  qu'a  le  débitant,  d'introduire 
chet  lui  en  contravention  une  barrique  écliappde 
à  la  surveillance  des  employés  :  il  n'en  sera  pas 
ainsi  pour  l^s  pièces  d'étoffe  qoi,  au  moyen  des 
registres  à  souche,  sont  suivies  depuli  la  m-brique 
jusqu'au  magasin  du  détaillant:  leur  entrée  alors 
sera  reconnue  et  constatée  par  la  voie  4e  Pinven- 
taire.  Avec  cette  précautioa,  te  marchand  ne  peut 
vendre  clandestinement  aucvine  pièce  d'étoffe  sans 
que  la  fraude  ne  soit  facile  à  vérilier,  puieM^il 
faut  rendre  compte  des  pièces  d'étoffe  qu^  a 

Î irises  &  sa  charge.  La  surveillance,  comme  vous 
e  voyes,  n*aura  pas  besoin  d'être  aussi  active 
que  celle  que  nécessite  le  débit  des  boissons. 
11  ne  faudra  point  d'employés  dans  les  càmpa- 

gnes  :  dans  les  villes,  les  visites  n'auront  pas 
esoin  d'être  aussi  multipliées.  14  fandra  p^  con- 
séqventlieaacottp  moins  d'employés:  et  si,  comme 
rintérêc  public  l'exige,  l'on  confie  la  perception 
du  droit  à  l'administration  des  impôts  indirects, 
Ton  n'aura  pas  besorâ  d'augmenter  le  nombre 
des  directeurs,  des  inspecteurs,  mais  seulement 
celui  des  employés  chargés  de  l'exereica  :  leur 
traitement  ne  peut  donc  pas  être  très  onéreux  : 
il  ne  peut  être  un  motif  de  refeter  la  taxe;  ett\Mi 
peut  assurer,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'ile 
ne  s'élèveront  pas  à  la  moitié  de  ce  que  cottent 
ceux  de  ta  régie  actuelle. 

Quelques  personnes  ont  regardé  comme  exa- 
gérée, la  somme  de  150  millions,  à  laquelle  j'éva- 
lue le  produit  de  la  taxe  sur  les  tissus.  Je  n*ai 
aucune  donnée  positive  qui  me  permette  de  pré- 
senter à  la  Chambre  une  juste  évaltfatlon  :  je  l'ai 
faite  sur  la  consommation  présumée,  eu  raison 
de  la  population  \  mais  quand  ta  taxe  ne  rendrait 
point  une  somme  considérable,  ce  ne  serait  pofftt 
une  raison  pour  la  réfeier. 

Messieurs,  Je  croii  avoir  prouvé  qu'elle  est  juMe, 
qu^elle  est  nécessafire,  conforme  I  l'éui  ée  ofvii- 


lisation  où  nous  sommes,  à  la  forme  de  gouverne  - 
ment  qui  nous  régit,  que  la  perception  en  est 
facile,  qu'elle  est  peu  co&teuse;  je  persiste  dans 
mon  ameademetit. 

M.  Feaqialer-IieBjip.  Messieurs  ^substituer  un 
impôt  de  consommation  4  rimpûl   foncier,  telle 
est  dans  sa  plus  simple  expression,  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue. 

Avant  d'examiner  si  les  principes  et  les  faits 
sont  en  faveur  de  cette  nouvelle  tnéorie,  ne  doit- 
on  pas  se  dematider  si  l'on  peut,  par  voie  d'amen- 
dement, introduire  dans  une  loi  de  finances  une 
disposition,  d'après  laquelle  150  millions  seraient 
perçus  sur  trois  espèces  de  tissus? 

La  quotité  de  cette  somme»  le  simple  aperçu, 
quelques  conséquences  de  la  mesure,  seraient 
peut-être  des  motife  suffisants  pour  vous  déter^ 
miner  à  résoudre  la  questioit  d  une  manière  né- 
gative. 

Toutefois,  je  me  garderai  d'éluder  ainsi  une 
discussion  devenue  nécessaire,  après  les  déve- 
loppements que  vouavenes  d'entsodre;  mais  afin 
de  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  je  restreindrai, 
à  un  très  petit  nombre,  les  observations  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Deux  choses  eont  principalement  à  considérer 
dans  l'impôt  :  l""  sa  quotité  ;  2''  sa  réparlitien. 

Sa  quotité  est  déterminée  par  les  besoins  réels 
résultant  de  l'organisation  fM>litiqufi  de  l'état. 
Cette  organisatioa  est  aageoRnt  oombinée,  al  les 
intérêts  généraux  et  particuliers  se  tnmvent  eflica- 
cement  protégés,  sans  qae  les  chmes  publiques 
nuisent  au  développement  des  ndnesses  natio- 
nales. 

Vous  vcnes  de  discuter  la  partie  du  budget  re- 
lative aux  dépenses;  et,  à  cette  occasion,  vous 
vous  êtes  spécialement  occupés  de  rechercher  si 
les  principes  qœ  je  viens  de  poser  étaient  con- 
venableinent  appliqués.  Je  ne  rentrerai  pas  dans 
l'examen  de  questions  qii  sont  mainteUnt  réso- 
lues. 

Nos  besoins  étant  connus,  il  est  tadispeosablo 
d'y  pourvoir  :  aUBsi  en  délibérant  sur  les  voies 
et  moyens,  aves-vofus  soin  d'élever  ies  recettea 
au  niveau  des  dépenses  ;  et  c'est  par  le  choix  et 
la  combinaison  des  diverses  cootribntlOBs  due 
vous  cherches  à  établir,  dans  ta  répartition  des 
charges  puMiqnea,  l'égalité  proporMonuelte  eon^- 
sacrte  par  le  second  article  de  notre  code  politi- 
que ;  par  le  aussi  vots  garuntissas  le  gouverne^ 
ment  ooiHre  les  éventualités  dangereuses  de 
perceptions  incertaines. 

Sous  ces  rapports,  le  système  mixte  d'impôt 
adopté  depuis  longteoqis  en  France,  me  parais- 
sait heureusement  conçu.  Si  des  inodiications 
pouvaient  y  êtrefiiteak  je  pensaîaqu'elles  devaient 
porter  sur  les  détails  et  m»  sor  les  bases  du 
système. 

Qependam  cette  opinion  trente  des  contradio- 
teiirs,  une  théorie  nonvelle  est  offerte  à  vos  mé- 
ditations; eita  tendrait  à  remfplaoef  en  ce  moment 
mrtre  kspét  foncier,  et  par  snite  toutes  nos  con^ 
tribnMoiu  directes,  par  des  impôts  de  eonsom* 
malion.  olle  donne  lien  à  l'amendoment  de  notre 
honorable  oollègie.  Il  est  aiuet  cMçu  : 

«  A  dater  do  l^*  janvier  1827,  il  sera  perçu  sur 
les  tissus  en  laine,  soie  et  coton,  une  iaKe  de 
10  Oyo  de  lent  valeur  vénale,  au  moment  de  leur 
ontree  en  conaommation. 

«  L'impôt  roaoler  sera  dégrevé  d'ono  somsse 
égale  à  oslle  provenant  de  là  taxe  eMoasns,  jna- 
na'à  ta  eoncuitenoe  de  150  millione.  • 

Bn  adoptint  MHé  firopMliM,  llaipôt  serslMI 
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dans  des  proportioDS  toujours  relatives,  réparti 
d'une  manière  plus  é^le? 

La  perception  serait^elle  aussi  bien  assurée? 
Serait-elle  plus  facile,  et  par  la  même  raison  moins 
onéreuse? 

Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles  je  crois 
devoir  appeler  plus  particulièrement  votre  atten- 
tion ;  elles  me  parussent  graves  ;  elles  se  ratta- 
chent à  des  principes  dont  nous  ne  pouvons  nous 
écarter  :  leur  solution  doit  fixer  votre  opinion 
sur  les  conséquences  de  Tamendement. 

L'intention  de  la  loi  ayant  été  d'atteindre  toutes 
les  richesses,  il  a  fallu  s*attacher  à  reconnaître 
leur  existence  et  leurs  forces  relatives. 

Il  était  difficile  de  découvrir  et  de  déterminer 

Ear  combien  de  signes  les  facultés  des  contri- 
uables  se  manifestent. 

Sans  doute,  les  consommations  sont  un  de  ces 
signes  ;  mais  on  doit  sentir  que  chaque  individu 
étant  jusqu'à  un  certain  point  maître  de  restrein- 
dre ou  d'étendre  ses  jouissances,  ce  moyeu  d'ap- 
préciation manque  de  justesse  ;  et  par  cela  même 
il  deviendrait  la  source  de  graves  erreurs  s'il 
servait  seul  de  base  à  l'impôt. 

Bn  effet,  d'après  un  tel  système,  l'individu  le 
plus  riche,  mais  le  plus  parcimonieux,  partici- 
perait aux  charges  de  l'Etat  dans  une  proportion 
inverse  de  sa  fortune. 

Les  consommations  ne  peuvent  donc  être  la 
mesure  unique  des  facultés  contributives;  mais 
admettons  même  qu'elles  en  soient  l'expression 
la  plus  exacte  ou  la  moins  fautive  ;  dans  ce  cas, 
et  si  elles  deviennent  l'objet  de  l'impôt,  tous  les 
articles  consommables  doivent  être  atteints.  Ainsi, 
depuis  le  pain  jusqu'aux  produits  inventés  par 
l'industrie  la  plus  perfectionnée,  pour  satisfaire 
la  fantaisie  d  un  luxe  raffiné,  tout  devra  être 
classé,  évalué  et  tarifé;  toutes  les  professions 
devront  être  soumises  par  la  même  raison  à  l'exer- 
cice. S'il  n*en  était  pas  ainsi,  il  y  aurait  évidem- 
ment violation  de  la  loi,  c'est-à-dire  inégalité 
dans  la  répartition  des  charges. 

Tout  est  facile  en  théorie,  mais  toutes  les  ihéo- 
ries  ne  sont  pas  faciles  à  appliquer  :  et  je  vous 
le  demande,  Messieurs,  serait-il  possible  de  mettre 
en  pratique  celle  dont  je  viens  de  parler? 

Frappé,  sans  doute,  des  inconvénients  qu'elle 
offre  comme  moyen  unique  de  prélèvement  de 
l'impôt,  notre  honorable  collègue  vous  propose 
de  n'étendre  la  taxe  nouvelle  de  consommation 
qu'à  trois  articles.  Quant  à  moi,  loin  de  penser 
qu'ainsi  mitigé  le  système  soit  meilleur,  je  dé- 
clare que  je  le  trouve  au  contraire  plus  vicieux. 

Bn  effet,  les  tissus  de  laine,  ceux  de  soie,  ceux 
de  coton  n'étant  pas  les  seuls  employés  en  France, 
et  étant  cependant,  d'après  la  proposition,  les 
seuls  taxés,  il  arriverait  que  tous  les  individus 
qui  se  vêtissent  seulement  de  toile  de  lin  et  de 
chanvre,  et  nous  savons  tous  que  le  nombra  en 
est  grand,  ne  seraient  pdM  atteints  par  l'impôt.  A 
cette  première  observation,  qui  me  semble  d'un 
grand  poids,  on  peut  en  ajouter  une  autre  ;  la 
voici  :  Les  fabricants  des  tissus  désignés  sont 
eux-mêmes  des  consommateurs,  comment  pourra- 
t-oo  éviter  qu'ils  n'échappent  à  la  mesure  ?  Je  ne 
le  comprendrais  pas  sans  admettre  que  l'exercice 
dût  s'étendre  à  tous  les  ateliers.  Bt  cela  ne  pré- 
senterait-il pas  les  plus  graves  inconvénients? 

HecoooaissoDS  donc,  d'abord,  que  l'effet  de  la 
proposition  ne  serait  pas  de  régulariser  la  répar- 
tition des  changes.  Cherchons  ensuite  si  son  adop- 
tion n'amènerait  pas  un  résultat  contraire. 

Les  produits  de  la  nouvelle  taxe  seraient  em- 
ployés au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  :  on  les 


évalue  à  150  millions  :  ils  pourraient  aussi  bien 
s'élever  à  200  millions;  cela  même  est  pro- 
bable. Or,  Messieurs,  l'impôt  foncier  produit 
202,732,462  fr.  44  c.  On  peut  donc  dire  qu'il  dis- 
paraît entièrement. 

Dès  lors,  comment  la  classe  sur  laquelle  il  pèse 
acquitterait-elle  sa  part  contributive  dans  les 
charges  de  l'Btat  ?  Sans  doute,  on  ne  voudrait  pas 
soutenir  que  la  portion  acquittée  par  elle  dans  la 
nouvelle  taxe,  rétablirait  l'équilibre  ;  ni  les  rai- 
sonnements, ni  les  faits  ne  serviraient  de  démon- 
slration  raisonnable  à  une  telle  assertion. 

Pour  bien  comprendre  cette  question,  il  faut 
déterminer  sur  qui  pèse  la  contribution  fon- 
cière. 

Est-ce  sur  le  propriétaire  comme  possesseur  de 
la  terre?  Non,  car  il  a  eu  bien  soin,  lorsqu*!! 
voulait  acquérir,  de  déduire  l'impôt  de  la  somme 
des  produits  ;  et  il  n'achète  que  le  revenu  net. 

Kst-ce  sur  la  personne  qui  met  le  sol  eu  valeur? 
Non  ;  car  elle  ajoute  cette  charge  à  tous  les  frais 
de  culture. 

S'il  en  est  ainsî^  l'impôt  avancé  par  le  proprié- 
taire ou  le  fermier,  leur  est  remboursé  au  bout 
de  quelques  mois»  lorsqu'ils  livrent  aux  consom- 
mateurs leurs  produits  agricoles. 

Je  le  demande,  est-il  un  mode  plus  simple  et 
plus  égal  de  répartition?  Trouverait-on  une 
méthode  plus  heureuse  pour  appliquer  le  prin- 
cipe consacré  en  matière  d'impôt  par  notre  code 
politique? 

Disons-le,  la  suppression  de  la  contribution  fon- 
cière serait  une  véritable  exemption  de  charge 
prononcée  en  faveur  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus. 

Mais,  Messieurs,  si  touchés  des  souffrances  de 
l'agriculture,  vous  adoptiez  pour  la  soulager  le 
moyen  proposé,  toutes  les  industries  ne  seraient- 
elles  pas  en  droit  de  venir  tour  à  tour,  et  selon 
les  circonstances,  vous  demander  des  faveurs  du 
même  eenre,  c'est-à-dire  la  suppression  des 
taxes?  c^est  ce  que  vous  ne  pouvez  leur  accorder. 
N'établissez  donc  pas  de  précédents  sur  lesquels 
on  puisse  fonder  ensuite  des  prétentions  inadmis- 
sibles. 

Gomme  vous,  je  suis  peiné  de  l'état  de  gêne  où 
se  trouvent  les  cultivateurs  :  j'ai  cherché  les 
causes  de  ce  malaise,  je  ne  les  ai  pas  trouvées 
dans  l'impôt.  Sa  suppression  serait  dangereuse, 
injuste  même,  et  elle  ne  mènerait  pas  au  hut  que 
l'on  veut  atteindre.  Pour  preuve  de  ce  que  j'a- 
vance, j'ai  l'expérience  ;  voici  les  faits  : 

Depuis  1789,  ce  que  l'on  veut  considérer  comme 
impôt  territorial  a  été  réduit  de  200  millions, 
c'est-à-dire  d'un  tiers,  et  cependant  l'agriculture 
n'a  jamais  fait  entendre  plus  de  plaintes. 

Je  reviens  à  mon  sujet  et  je  vais  signaler  encore 
un  des  inconvénients  de  la  proposition. 
:  Nous  n'i£[norons  pas  que  les  «besoins  du  Trésor 
sont  impérieux  :  quelques-unes  des  charges  pu- 
bliques doivent  être  acquittées  à  des  époques 
fixes  :  le  crédit  est  fondé  sur  l'exactitude  avec 
laquelle  les  engagements  sont  remplis:  il  est 
donc  essentiel  d'avoir  des  recettes  à  l'abri  des 
éventualités,  des  recettes  dont  les  recouvrements 
ne  puissent  éUre  ajournés;  si  le  Trésor  négocie 
aussi  faciiement  ses  bons,  n'est-ce  pas  par  la 
raison  que  les  prêteurs  savent  guelles  sont  les 
garauties  offertes?  Bt  ces  {garanties  ne  reposent- 
elles  pas  en  grande  partie  sur  notre  syatèffle 
d'impôt? 

Si  nos  ressources  étaient  entièremeut  fondées 
sur  les  taxes  de  consommations,  elles  ne  seraient 
pas  fixes;  il  faudrait  les  exagérer,  dans  la  crainte 
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que  les  produils  ne  fussent  trop  faibles;  cet  état 
de  choses  serait  évidemment  contraire  aux  inté- 
rêts bien  entendus  du  Trésor  et  des  contribua- 
bles. 

kyec  vous,  je  me  félicite  de  ce  que  le  déyelop- 
pement  graduel  de  notre  prospérité  a  accru  dans 
une  proportion  remarquable  les  produits  de  cer- 
tains impôts;  mais  nous  ne  devons  pas  nous 
laisser  aveugler  par  de  tels  résultats  ;  ne  tiennent- 
ils  pas  à  cet  état  de  paix  dont  nous  avons  joui 
depuis  le  retour  de  nos  princes?  Des  circons- 
tances différentes  amèneraient  des  effets  opposés, 
nous  devons  les  prévoir.  J'ajouterai  que  même 
en  temps  ordinaire,  et  par  des  causes  diffîciles  à 
assigner,  la  consommation  des  tissus  que  l'on 
vous  propose  d'imposer  diminue  d*une  manière 
sensible;  les  perceptions  seraient  exposées  aux 
mômes  variations.  Alors,  comment  le  gouverne- 
ment oserait-il  prendre  des  engagements?  quelles 
garanties  aurait  le  service? 

Je  ne  crains  pas  de  rafllrmer»  si  nous  abandon- 
nions notre  système  d'impôt,  l'expérience  ne  tar- 
derait pas  à  nous  éclairer,  et  bientôt  uous  regret- 
terions d'avoir  légèrement  adopté  des  mesures 
qui  porteraient  peut-être  un  certain  désordre  dans 
nos  finances. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que 
l'adoption  de  l'amendement,  ou  de  toute  autre 
proposition  analogue,  aurait  pour  effet,  d'abord 
de  rendre  la  répartition  des  charges  publiques 
moins  égales  et  ensuite  d'exposer  Tes  recouvre- 
ments aux  chances  souvent  fâcheuses,  mais  tou- 
jours inquiétantes  de  réyentualité.  Ces  motifs 
seraient  plus  que  suffisants,  sans  doute,pour  tous 
déterminer  à  repousser  les  vœux  émis  par  notre 
honorable  collègue.  Cependant,  pour  compléter 
la  discussion,  examinons  la  question  sous  un 
dernier  point  de  vue. 

Bu  matière  d'impôt,  la  facilité  et  l'économie  de 
la  perception  sont  les  conditions  de  tout  bon 
système.  Se  rencontrent-elles  dans  le  mode  qui 
TOUS  est  proposé?  Le  mode  actuel  est-il  préfé- 
rable sous  ces  deux  rapports?  Voilà  ce  qu'il  con- 
vient de  rechercher. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  contribution  fon- 
cière s'élève  à  202,702,462  fr.  53  c.  Les  remises 
aux  percepteurs,  pour  cette  partio  de  l'impôt,  se 
montent  k  7,369,200  francs. 

Tous  les  autres  frais  n'étant  pas  spéciaux,  et 
devant  se  retrouver  dans  tous  les  cas,  il  est  inu- 
tile d'en  faire  état. 

Ainsi,  d'après  ces  données,  nous  pouvons  dire 
que  150  millions  de  contribution  foncière  coûtent 
à  percevoir  5,500,000  francs. 

Transforme-t-on  cet  impôt  en  taxe  sur  les  tissus 
de  laine,  de  soie  et  de  coton,  Ton  est  alors  dans 
la  nécessité  de  procéder  au  recouvrement  d'une 
manière  analogue  à  celle  adoptée  pour  les  impôts 
sur  les  boissons;  c'est-à-dire  qu  il  faudra  sou- 
mettre à  iVxercice  les  fabricants,  les  marchands 
en  gros,  ceux  qui  vendent  en  détail,  soit  en  bou- 
tique, soit  dans  les  marchés,  soit  dans  les  rues  : 
j'ai  pris  à  ce  sujet  des  renseignements,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  le  nombre  de  ces  indi- 
vidus est  presque  double  de  celui  des  débitants 
de  liquides» 

Mais  ce  n*est  rien  encore»  et  Ton  comprendra 
combien  de  difiicuilés  présente  le  système  que  je 
combats,  si  Ton  envisage  que  l'exercice  devra 
s'appliquer  à  une  immense  quantité  de  produits 
tous  de  formes,  d'espèces  et  de  valeur  diffé- 
rentes; enHn  l'échelle  à  parcourir  s^étendra  depuis 
les  lacets  jusqu'aux  étofies  les  plus  riches,  et  cela 
dans  trois  genres  de  tissus. 


Eclairés  par  ces  aperçus  ffénéraux,  partagerez- 
vous  l'opinion  de  notre  <:olTègue  sur  les  moyens 
d'exécution  de  la  mesure?  Je  nedois  pas  le  croire. 
A  Tentendre,  quelques  registres  et  des  déclara- 
tions suffiront  à  la  perception,  elle  ne  pourra 
être  faite  par  les  employés  actuels  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

En  effet,  si  les  choses  devaient  et  pouvaient  se 
passer  ainsi,  sous  certains  rapports  le  système 
serait  soutenahle;  mais,  je  le  demande,  quelle 
garantie  offriront  contre  la  fraude  quelques  re- 

§istres  sur  lesquels  seront  inscrites  de  simples 
éclarations? 

Là  je  trouve  seulement  les  premiers  éléments 
de  l'opération  la  plus  compliquée,  la  plus  minu- 
tieuse. Mais  ne  faudra-t-il  pas,  pour  procéder 
régulièrement,  faire  des  inventaires,  des  vérifi- 
cations? ne  devra-t-on  pas  contrôler  fréquemment 
toutes  les  écritures  relatives  aux  ventes  et  aux 
achats?  pourra-t-on  exiger,  obtenir  qu'elles  soient 
tenues  avec  régularité?  Alors  les  employés  actuels 
suffiront-ils  à  un  pareil  travail?  D'abord,  pour 
admettre  une  semblable  hypothèse^  il  faudrait 
prouver  que  ces  individus  sont  maintenant  inac- 
tifs;'à  cet  égard,  M.  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes  nous  fournirait  facilement 
des  preuves  contraires  aux  assertions. 

Avec  quelques  commis  de  plus,  MM.  les  direc- 
teurs de  département,  les  contrôleurs  et  receveurs 
principaux  pourraient  se  charger  d'un  travail 
nouveau,  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  quant 
à  ce  qui  regarderait  les  employés  d'un  rang  infé- 
rieur. 

Ainsi,  il  faudrait  pour  cette  partie  du  service 
un  personnel  spécial  :  et  d'après  l'étendue  et  la 
complication  des  opérations,  il  devrait  être  d'un 
tiers  Dlus  nombreux  que  celui  avec  lequel  on 
procède  à  la  perception  des  droits  sur  les  bois- 
sons ;  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  nécessité  de  créer 
8,000  nouveaux  emplois  lesquels  occasionneraient 
une  dépense  de 14  à  15,000,000  fr. 

Or,  Messieurs,  veuilles  vous 
rappeler  que  150  millions  de 
contribution  foncière  coûtent 
à  percevoir 5,000,000 

D'après  le  nouveau  système 
l'excédent  des  frais  de  per- 
ception s'élèverait  donc  a. . .  10.000,000  fr. 

Messieurs,  qui  payerait  une  semblable  diffé 
rence?  Qui?  Les  contribuables  I 

Dans  quelles  mains  verserait-on  cette  somme? 
Dans  les  mains  de  8,000  individus,  dès  lors  en- 
levés à  des  travaux  utiles  et  productifs  1 

Ici  vos  réflexions  suppléeront  à  mon  silence. 

J'ai  successivement  présenté  quelques-uns  des 
inconvénients  attachés  au  nouveau  mode  d'impôt 
proposé;  quels  sont  les  avantages  qu'il  pourrait 
offrir?  Je  suis  fâché  de  le  dire,  bien  peu  de  rai- 
sons solides  militent  en  sa  fàyeur. 

L'impôt  foncier,  vous  a4-on  observé,  est  inéga- 
lement réparti  ;  si  cela  est  vrai,  et  je  le  crois,  est- 
ce  là  un  motif  suffisant  pour  le  supprimer? 

Bt,  d'ailleurs,  n'est-il  aucun  moyen  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  contribuables? 

Remontez  aux  causes  de  cette  inégalité;  étu- 
diez la  position  relative  de  nos  départements  à 
diverses  époques,  reconnaissez  pourquoi,  dans  les 
uns.toutes  les  inaustries  sont  encore  stationnaires, 
tandis  que,  dans  d'autres,  elles  ont  pris  un  rapide 
essor;  alors  il  vous  sera  facile,  en  signalant  le 
mal,  d Indiquer  le  remède;  alors»  sans  doute, 
vous  sentirez  la  nécessité  de  multiplier*  sur  cer- 
tains points  de  la  France,  les  moyens  de  commu- 
cation. 


ui 
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Faciliter  les  rapports  eotre  tous  les  indiyidas, 
c'est  activer  la  circulatioa  des  richesses  ;  c'est 
offrir  à  la  fois  des  ressources  |)our  produire  et  des 
occasions  de  placer  des  produits. 

Si  par  d'utiles  créations,  si  par  des  encourage* 
menu  donnés  avec  discernement,  on  porte  des 
capitaux  là  où  Us  manquent,  le  travail  deviendra 

filus  abondant,  il  augmentera  l'aisance  du  peuple, 
es  consommations  s  accroîtront.  En  France,  elles 
restent  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'elles  de- 
vraient être  ;  et  telle  est  la  véritable  cause  de  la 
gène  de  ragriculture. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  voudrais  rétablir 
régalité  en  élevant  partout  les  richesses  auméme 
niveau.  Si  de  longs  efforts  peuvent  seuls  amener 
à  ce  but,  Ton  doit  corriger  les  vices  de  la  réparti^ 
tien  par  des  dégrèvements  partiels,  mais  il  fau- 
drait alors  procéder  avec  mesure  et  discernement. 

On  attaque  encore  Timpôt,  en  disant  qu'il  nuit 
à  la  production.  Bh!  Messieurs,  ne  se  plaint-on 
pas  généralement  d'une  surabondance  embarras-- 
sante?  NVt-ellepaseu  pour  conséquence  une 
diminution  notable  dans  les  prix  de  toutes  les 
denrées  ?  N'avez^vous  pas  été  obligés  d'élever  la 
valeur  dos  laines,  des  huiles  et  de  beaucoup  d'au- 
tres produits  indiffônes,  par  votre  loi  dédouanes  ? 
Les  choses  étant  oans  cette  position,  peut-on  at< 
tribuer  à  l'impôt  foncier  Tétat  fâcheux  de  notre 
agriculture?  u 

Veut-on  se  rendre  n  compte  suffisact  de  l'ac- 
tion de  l'impôt?  Il  faut  alors  chercher  dans 
quelle  proportion  il  est  avec  la  valeur  totale  du 
produit. 

En  rap  procbant  les  évaluations  faites  à  différen- 
tes époques  et  par  plusieurs  personnes,  on  trou- 
vera pour  terme  moyen  du  produit  brut  de  Ta- 
friculture,  4,900,000,000.  L'impôt  serait  donc 
ans  la  proportion  de  1  à  20,  et  il  n'y  a  là  rien 
d'exagéré.  Si  ensuite  on  cherche  sur  combien  de 
personnes  il  se  répartit,  ou  en  d'autres  termes, 
quel  est  le  nombre  dUndividus  appelés  à  en  faire 
ravance  pour  tout  ce  qu'ils  ne  consomment  pas 
eux-mêmes,  il  sera  donc  bien  clairement  démon- 
tré que  Timpôt  ne  peut  nuire  à  la  production, 
puisqu'il  est  acquitté  par  plus  de  quinze  millions 
de  propriétaires  ou  de  fermiers. 

Je  livre  ces  réflexions  à  des  personnes  bien  ca- 
pables de  les  apprécier.  Oans  l'examen  de  la  ques- 
tion J'ai  procédé  avec  impartialité  ;  je  l'ai  com- 
battue parce  qu'elle  m'a  paru  contraire  aux  prin- 
cipes de  régalité  proportionnelle  dans  la  répar- 
tition des  charges  de  1  Etat  ;  contraire  aux  intérêts 
généraux,  en  livrant  à  Tévenlualilé  la  cinquième 
partie  des  revenus  publics;  contraire  enfin  aux 
intérêts  des  contribuables,  en  augmentant  les 
frais  de  perception.  L'amendement  présenté 
comme  moyen  de  soulager  ragriculture  aurait  été 
accueilli  par  moi,  si  tant  de  motifs  ne  s'étaient 
pas  trouvés  réunis  et  ne  m'avaient  imposé  Tobli- 
gation  de  le  repousser  :  sans  doute  vous  les  ap- 
précierez, et  vous  en  voterez  le  rejet. 

M.  le  Préridenl  annonce  que  Jl.  de  Bouviilo 
a  demandé  la  parole. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  de  fiouville  obtient  la  parole  contre  la 
clôture. 

H.  de  Bea ville,  U  question  qui  a  été  soulevée 
est  peut-être  une  des  plus  immenses  questions 
de  réconomic  politique.  Elle  a  été  reçue  par  la 
Chambre  avec  très  peu  de  faveur,  bien  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  membi-es  qui  partageraient  l'opinion 
qui  a  été  développée,  si  Ton  n'était  pas  préoccupé. 


et  si  l'on  pouvait  la  discuter  avec  plus  de  tran- 
quillité. Cependant,  il  ne  s'est  pas  encore  présenté, 
pour  la  traiter,  un  moment  plus  opportun  ;  car, 
dans  quelle  partie  du  budget  pouvait-elle  être 
mieux  placée  que  dans  celle-ci  ?  Le  préopinant 
a  été  accueilli  avec  plus  de  faveur  à  la  tnbuoe, 
parce  qu'il  a  annoncé  que  son  but  était  de  nous 
engager  à  ne  pas  continuer  la  délibération  sur  cet 
objet,  et  à  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont.  U  est  plus  commode,  à  ce  quil  parait,  de 
terminer  ainsi  la  discussion. 

te  ferai  remarquer  qu'il  y  a  impoaaibilitéabso- 
lue  à  ce  que  des  questions  de  cette  nature  puis- 
sent jamais  être  traitées  &  cette  tribune  avec  toute 
la  maturité  qu'elles exigeraienl.Messieors, un  des 

Principaux  objets  de  la  mission  que  nous  avons 
remplir,  c'est  de  calculer  tous  les  moyens  qui 
peuvent  favoriser  la  prospérité  du  pays  et  accroî- 
tre la  fortune  publique.  Si  les  moyens  d'établir 
d'une  manière  fixe  et  durable  les  principes  de 
cette  prospérité  dépendent  de  la  décision  des 
questions  de  la  nature  de  celle  qui  s'élève  en  ce 
moment,  comment  pourrons-nous  atteindre  le 
but,  si  nous  sommes  tous  les  ans  placés  dans 
l'impossibilité  d'approfondir  ces  questions  ?  Pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  il  conviendrait,  ce  me 
semble,  de  déterminer  une  époque  où  toutes  ces 
questions  pourraient  être  traitées  et  approfondies 
en  raison  de  leur  importance.  Je  crois  que,  pour 
y  parvenir,  nous  devrions  partager  la  ioi  de  nuan- 
ces en  deux  parties  ;  de  sorte  que  Ton  présente- 
rait une  loi  pour  les  dépenses,  et  une  loi  pour  les 
recettes.  Gomme  les  questions  d'économie  politi- 
que dont  je  parle  se  rapportent  principalement 
aux  voies  et  moyens,  on  pourrait  discuter  cette 
loi  en  premier  heu.  De  cette  manière,  toutes  ces 
questions  ne  viendraient  pas  à  la  tin  de  la  ses- 
sion, où  tout  le  monde  est  fatigué  et  prêt  à  s'en 
aller;  et,  par  conséquent,  peu  disposé  à  entendre 
leur  développement.  Vous  auriez  par  là  une  com- 
mission qui  pourrait  approfonoir  la  matière, 
demander  des  explications  aux  ministres,  et  vous 
épargnerait  le  soin  de  faire  des  propositions  qui, 
arrivant  sans  qu'on  s'y  attende,  n'amènent  aucun 
résultat. 

Je  proposerai  donc,  comme  article  additionnel, 
que,  dorénavant,  la  loi  de  finances  soit  présentée 
en  deux  lois  distinctes  :  Tune  pour  les  voies  et 
moyens,  et  l'autre  pour  les  dépenses.  Je  ne  con- 
nais pas  d'autre  moyen  pour  arriver  au  résultat 
auquel  nous  devons  tous  [désh^er  d'arriver.  J'en 
fais  la  proposition  formelle. 

M.  le  Président.  Dans  le  moment  actuel,  il 
s'agit  de  statuer  sur  l'amendement  de  H.  Tixier 
de  La  Chapelle  ;  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Tixier  de  I^a  diajpeile.  Un  instanll 

M.  le  Président.  Le  retirez-?ous? 

M.  Tixier  de  A.n  Chapelle.  11  parait  que  la 
discussion  n'est  pas  finie,  puisque  M.  de  Saint- 
Chamans  se  dispose  à  prendre  la  parole. 

M.  le  Président.  Le  retirez-vous  f 

M.  Tixier  de  ËJk  Clia|ielle.  Non  1  je  ne  le 

retire  pas. 

fil.  de  fiaInt-Chanuinfl.Je  demande  la  parole. 


M.  le  Président.  La  clôture  de  la  discoaeioa 
a  été  demandée  ;  on  a  parlé  contrei  je  dois  I  a 
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mettre  aux  voix;  si  elle  n'est  pas  fermée,  ?ous 
aurez  la  parole. 
La  Gbambre  consultée  ferme  la  discussion. 

i L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
L  de  Burosse  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement  qui  consiste  à  réduire  de  moitié  le 
droit  de  détail  établi  sur  les  eananie^vie^  en  vertu 
de  la  loi  du  24  juin  1824. 


M.  de  Bnroftse.  Peu  de  personnes,  Messieurs, 
contestent  aujourd'hui  le  déplorable  état  dans 
lequel  est  réduite  la  propriété  foncière  à  raison 
de  Tavilissement  de  la  valeur  de  ses  produits;  il 
serait  par  conséquent  superflu  d'ajouter  de  nou- 
veaux détails  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  suyet. 

Mais,  la  culture  de  la  vigne,  en  nécessitant  des 
travaux  beaucoup  plus  considérables  que  toutes 
les  autres,  déprécie  dans  une  proportion  plus 
désastreuse  encore,  le  revenu  des  pays  qui,  par  la 
mauvaise  nature  de  leur  terroir,  ont  forcé  les 
propriétaires  à  se  livrer  exclusivement  à  ce  genre 
de  spéculation  agricole. 

Cependant,  cette  culture  pince  les  producteurs 
qui  y  sont  attachés  dans  deux  positions  très  diffé- 
rentes. La  première,  celle  des  pays  qui  produisent 
des  vins  de  bonne  qualité,  loin  d  assurer  à  l'agri- 
culteur un  revenu  suffi8ant,le  laisse,  j'en  conviens, 
dans  un  état  de  souffrance  pénible.  Mais  la  se- 
conde, celle  des  pays  qui  ne  produisent  que  des 
vins  qu'il  est  impossible  de  livrer  à  la  consom- 
mation avant  de  les  avoir  convertis  en  eau-de*vie, 
réduit  le  propriétaire  à  Timpossibilité  absolue  de 
continuer  ses  travaux  et  de  soutenir  son  exis- 
tence, si  un  léger  soulagement  ne  loi  est  accordé 
au  moyen  de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer. 

En  effet,  Messieurs,  avant  la  prohibition  de  plu- 
sieurs  produits  établis  par  les  lois  et  ordonnances 
qui  se  sont  succédé  sur  les  douanes,  l'exportation 
suffisait  à  l'écoulement  de  toutes  les  eauxnde-vie 
fabriquées  en  France  et  offrait  aux  producteurs 
un  revenu  certain  et  avantageux,  tandis  qu'au 
contraire  depuis  l'existence  de  ces  mesures  prohi- 
bitives le  producteur  des  vins  de  mauvaise  qualité, 
est  réduit  à  fonder  toutes  ses  espérances  sur  la 
consommation  intérieure;  et  c'est  aujourd'hui  sa 
seule  ressource,  puisque  la  loi  des  douanes  vient 
de  consacrer  pour  longtemps,  sans  doute,  le  sys- 
tème de  prohibition  qui  déjà  a  fait  ressentir  sa 
désasUreuse  influence. 

Mais  afln  de  vous  faire  apprécier  mes  obser- 
vations, qu'il  mesoit  permis,  MessieurSyd'examiner 
rapidement  sous  vos  yeux,  quel  est  le  revenu 
actuel  que  peut  donner  annuellement  un  hectare 
de  terre  planté  en  viene,  etdoolle  vin  n'est  propre 
qu'à  la  fabrication  des  eaux-de-vie. 

Je  tâcherai  de  réunir  la  clarté  à  la  précision,  afin 
de  ne  pas  fhtiguer  l'attention  de  la  Chambre,  et  de 
vous  faire  partager  mon  opinion,  établie  sur  une 
parfaite  conviction. 

Un  hectare  de  terre  planté  en  viene,  pris  sans 
choix  dans  une  étendue  considérable  de  terre  de 
cette  nature,  et  réputé  pouvoir  produire  aeise 
hectolitres  de  vin;  ces  seize  hectolitres  de  vin  peu- 
vent fournir  un  hectolitre  et  demi  d'alcool  ou 
d'eau-de-vie  pure  que  l'on  mitigé  ensuite  avec  une 
égaie  quantité  de  flegmes,  ou  parties  aqueuses,  et 
dont  on  fait  ainsi  trois  hectolitres  d'eau-âe-viemar« 
chaude  ou  susceptible  d'être  livrée  au  commerce. 
Depuis  plusieurs  années,  le  prix  de  cette  quantité 
d'eau-de-vIe  n'a  pu  s'élever  qu'à  135  ou  140  francs 
au  plus. 

voilà  donc  exactement  le  revenu  brut  d'un  hec- 
tare de  vigne.  Voyons  maintenant  ce  qu'il  faut  en 


déduire  pour  l'impdt  foncier,  pour  frais  decuiture, 
cueillette,  de  distillation,  de  logement  de  i'eau-de- 
vie,  et  enfin  pour  le  droit  de  détail,  qui  est  celui 
que  je  combats  dans  ce  moment. 

Un  hectare  de  terre  planté  en  vigne  ne  peut 
payer  en  impôt  foncier  moins  de  19  francs. 

Les  frais  ordinaires  de  culture  doivent  coûter  au 
moins  15  francs. 

Et  ceux  de  la  cueillette,  6  francs. 

Après  avoir  abandonné  le  vin  à  la  fermentation 
naturelle,  il  faut  le  soumettre  à  la  distillation,  et 
cette  opération  pour  les  seixe  hectolitres  de  vin 
seulement,  y  compris  le  prix  ducombustibli*,  doit 
être  porté  à  10  francs. 

De  cette  distillation  résulte,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  trois  hectolitre8d'eau-de-viemarchande,qui  nu 
peut  être  livrée  au  commerce,  si  elle  n'est  préa- 
lablement logée  dans  une  futaille  neuve  en  cœur 
de  chêne,  qui,  au  plus  bas  prix,  doit  être  éva- 
luée 9  francs. 

A  toutes  ces  différentes  sommes,  il  faut  encore 
ajouter  l'énorme  droit  de  détail  que  le  gouverne 
ment  exige  en  vertu  de  la  loi  du  24  juin  1824,  et 
qui  se  porte  pour  les  trois  hectolitres  seulement, 
à  la  somme  de  75  francs.  Somme  que  le  marchand 
a  soin  de  déduire  du  prix  de  l'eau-de-vie  avant 
de  la  payer  au  propriétaire. 

Toutes  ces  sommes  additionnées  donnent  un 
total  de  t24  francs  ;  celle<:i,  déduite  du  revenu  brut, 
de  140  francs,  laisse  un  boni  de  16  francs,  pourvu 
toutefois  que  la  gelée,  la  grêle,  ou  touieautrcins 
tempérie  n'ait  pas  enlevé  tout  ou  partie  de  cette 
récolte. 

Voilà,  Messieurs,  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  l'appréciation  du  revenu  actuel  que 
peut  produire  un  hectare  de  terre  planté  en  vi- 
gne, sur  lequel  vous  aurei  sûrement  remarqué 
que  le  gouvernement,  traité  en  aîné,  perçoit  pour 
imposition  directe  ou  pour  droit  de  Uétail,  la 
somme  de  84  francs,  alors  que  le  malheureux 

Sropriétaire  se  trouve  réduit  au  modique  revenu 
e  I6  francs,  revenu  qui  serait  complètement  aii- 
sorbe  si  l'on  portait  en  ligne  de  compte  l'intérêt 
des  capitaux  que  chaque  propriétaire  est  toujours 
obligé  de  sacrifier  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien de  ses  établissements  ruraux. 
C'est  à  vous.  Messieurs,  à  juger  dans  voUre  sa- 

gesse,  s'il  y  a  équité  dans  cette  proportion,  si, 
'une  part,  le  gouvernement, qui  doit  a  tous  jus- 
tice, secours  et  protection,  peut  cx)ntinner  à  per- 
cevoir un  droit  aussi  onéreux  aux  propriétaires 
de  vignobles,  et  aussi  peu  en  harmonie  avec  la 
valeur  actuelle  de  l'eau-de-vie,  et  si,  de  l'autre, 
les  pays  sur  iesguels  pèse  cet  impôt,  ne  doivent 
bientôt  être  anéantis  sous  cette  injuste  oppres- 
sion? ^^ 

Je  sais  que  les  ennemis  des  réductions  préten- 
dent que  le  droit  que  j'attaque  n'intéresse  nulle- 
ment le  propriétaure,  et  qu'il  est  complètement 
supporté  par  les  consommateurs.  C'est,  selon  moi, 
uue  des  erreurs  les  plus  funestes  qui  puissent, 
par  leurs  résultats,  accabler  la  propriété  ;  et  je  ne 
concevrai  Jamais  que  ceux  qui  la  soutiennent  y 
attachent  entièrement  l'idée  de  la  vérité. 

Je  leur  répondrai  d'abord  que  le  grand  produc- 
teur est  aussi  grand  consommateur,  et  qu'il  y  a 
de  l'injustice  à  le  fidre  payer  comme  l'un  et 
comme  l'autre,  tandis  que  le  capitaliste  et  l'in- 
dustriel ne  paient  que  comme  consommateurs. 

Je  leur  demanderai  encore  s'ils  croient  que  le 
marchand,  placé  dans  la  position  la  plus  heureuse 
pour  faire  la  loi  au  producteur,  à  cause  de  ses 
tMsoios  et  de  la  sursîbondance  de  ses  produits, 
sera  aases  imprudent,  asseï  ennemi  de  ses  inté* 
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rets  pour  payer,  par  exemple,  100  francs  une 
pièce  de  vin,  alors  qu*il  sait  qo*ayant  de  la  ven- 
dre, il  doit  payer  40  francs  de  droit  de  détail, 
25  d'octroi,  et' combattre  ensuite  une  concur- 
rence qui  lui  présente  les  dangers  d*une  perte 
souvent  inévitable? 

Ne  doit-il  pas,  pour  éviter  ce  danger,  profitant 
de  l'avantage  de  sa  position,  s^assurer  un  béné- 
fice qui  repose  sur  des  chances  toutes  en  sa  fa- 
veur, et  toutes  au  préjudice  du  propriétaire 
auquel  il  achète? 

.  Ici,  Messieurs,  je  ne  prends  pas  la  défense  d'un 
point  de  la  France  seulement;  personne  n'ignore 
que  dix  à  douze  départements  sont  en  grande 
partie  couverts  de  vignobles  dont  le  vin  n'est 
propre  qu'à  la  distillation.  C'est  dans  leur  inté- 
rêt, c'est  dans  l'intérêt  de  la  justice,  que  j*ai 
rhonneur  de  vous  proposer  d'ajouter  à  la  loi 
l'article  ainsi  conçu  : 

«  Au  1*'  janvier  prochain,  le  droit  de  détail 
établi  sur  les  eaux-de-vie  en  vertu  de  la  loi 
du  24  juin  1824  sera  réduit  de  moitié.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

M.  de  Thësan.  Oui,  je  vais  l'appuyer. 

M.  de  Thésan.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  soumis  à  votre  délibération,  je  le 
dois  autant  dans  l'intérêt  de  la  justice  que  dans 
celui  de  mes  commettants.  Le  malaise  général 
m'en  impose  également  le  devoir,  malaise  qui 
mérite  quelque  attention,  peut-être  quelque  éner- 
gie de  la  part  du  gouvernement,  mais  surtout  sa 
sollicitude  pour  la  propriété. 

Tout  le  monde  reconnaît  l'état  pénible  de  sa 
position.  Personne  ne  le  conteste,  et  rien  n'an- 
nonce un  remède,  pas  même  un  palliatif,  au  mal 
qui  l'accable.  L'on  court  au-devant  de  toutes  les 
industries  pour  leur  procurer  des  faveurs,  des 
encouragements,  tandis  que  l'on  impose  taxe  sur 
taxe  à  la  propriété,  et  que  tout  ce  qui  lui  est  fa- 
vorable est  refusé  ou  éludé.  La  proposition  de 
notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  de  Preis- 
sac,  en  est  une  preuve  entre  autres;  elle  était 
conforme  au  vœu  exprimé  par  votre  commis- 
sion. Elle  a  été  accueillie  par  celui  presque  una- 
nime de  la  Chambre.  Le  gouvernement  en  a  été 
le  témoin,  et  aucun  projet  deloin'aété  présenté. 
11  eût  abrégé. les  délais  voulus  par  nos  formes 
parlementaires,  qui  seront  pour  cette  année  un 
obstacle  à  l'adoption  d'une  proposition  trop  at- 
tendue. 

On  ne  peut  désavouer  que  les  plaintes  des 
propriétaires  ne  soient  légitimes.  On  les  tient 
pour  telles,  et  ou  semble  leur  dire  :  patientez, 
on  s'occupera  de  vous  plus  tard,  et  en  attendant, 
sacrifiez  vos  revenus  et  vos  capitaux  pour  enri- 
chir quelques  propriétaires  de  forges,  et  n'être 
Îue  les  fermiers  des  rentiers  de  l'Etat  et  ceux  du 
résor. 

Oui,  Messieurs,  c'est  non  seulement  les  reve- 
nus, mais  même  les  capitaux  gui  sont  employés 
pour  satisfaire  aux  charges  qui  pèsent  sur  l'agri- 
culture. Cette  vérité  est  plus  particulièrement 
applicable  aux  pays  de  vignobles.  Une  pièce 
d  eau-de-vie,  produit  d*un  hectare  et  demi  de 
terre,  ne  se  vend  aujourd'hui  que  155  francs; 
elle  contient  quatre  hectolitres  qui  en  supposent 
deux  d'alcool,  payant  chacun  30  francs  pour  droit 
de  détail  ou  de  consommation.  Il  en  résulte  que 
le  gouvernement  perçoit  100  francs  lorsqu'il  ne 
reste  au  propriétaire  que  ^5  francs,  pour  parer  à 


ses  contributions,  et  aux  frais  de  culture,  d'ex- 
ploitation et  de  distillation.  La  part  du  gouver- 
nement est  donc  au-dessus  du  revenu  net,  et 
celle  du  propriétaire  au-dessous  de  zéro.  Il  sem- 
blerait juste  et  raisonnable  que  ce  dernier  fût 
aussi  bien  traité  que  le  colon  partiaire,  et  qu'à 
cet  effet,  il  eût  une  part  au  moins  égale  à  celle  du 
fisc.  Tel  est  le  but  de  l'amendement  proposé.  S'il 
était  adopté,  il  en  résulterait  à  la  vérité  une  di- 
minution dans  te  revenu  de  l'Etat.  Mais  elle 
serait  plus  que  compensée  par  l'accroissement 
avoué  de  ces  revenus.  M.  le  ministre  des  finana^s 
vous  a  dit  que  pour  les  trois  premiers  mois  de 
cette  année,  ils  avaient  dépassé  de  plus  de  7  mil- 
lions les  prévisions  du  budget. 

Par  ces  motifs,  je  conclus  à  l'adoption  de  l'a* 
mendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  discussion  s'établit  sur  un  amendement 
de  M.  Durand  d'Blecourt,  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  du  i^'  janvier  1827,  les  droits  établis 
sur  la  fabrication  cle  la  bière  forte,  en  vertu  des 
lois  des  28  avril  1816  et  25  mars  1817,  et  qui 
sont  de  3  francs  par  hectolili*e,  seront  réduits 
à  2  francs.» 

M.  Dnraad  d'Eleeoart.  Messieurs,  de- 
)uis  1816,  un  droit  énorme  est  perçu  sur  la  fa- 
)rication  de  la  bière,  il  pèse  principalement  sur 
69  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de 
a  Somme  et  de  l'Aisne,  qui,  depuis  dix  ans,  ont 
constamment  réclamé  contre  une  perception  aussi 
exagérée. 

C%8t  au  moment  où  la  Chambre  s'occupe  utile- 
ment des  propriétaires,  puisqu'un  dégrèvement 
sur  les  contributions  directes  de  1827  lui  est  pro- 
posé, qu'elle  voudra  é|i^iement,  et  par  un  e.'^prit 
d'équité  et  de  justice,  diminuer  les  charges  d'une 
classe  immense,  laborieuse,  qui  n'a  d'autres 
revenus  que  le  fruit  d'un  travail  assidu  et  pénible. 
La  classe  ouvrière  et  les  cultivateurs.  Messieurs, 
ont  des  droits  positifs  à  votre  intérêt,  ils  l'ont 
constamment  imploré,  et  dans  cette  session 
même,  quatre  pétitions  relatives  aux  droits  sur 
la  bière  ont  obtenu  votre  attention  et  ont  été 
renvoyées  à  M.  le  ministre  des  finances.  Une  de  ces 
quatre  pétitions  a  été  renvoyée  à  votre  commis- 
sion du  budget;  votre  honorable  rapporteur  des 
voies  et  moyens  a  gardé  le  silence  sur  ce  point, 
dans  son  rapportj  nous  le  regrettons.  Postérieu- 
rement, la  commission  du  budget  vous  a  entre- 
tenus de  cette  réclamation,  Messieurs,  par  l'or- 
gane d'un  de  ses  membres,  notre  honorable 
collègue  M.  le  comte  de  Rougé.  Il  est  entré  dans 
peu  de  détails  pour  motiver  des  conclusions  trop 
sévères,  selon  moi,  si  on  se  reporte  et  aux  récla- 
mations qui  vous  ont  été  adressées  chaque  année, 
et  à  la  classe  si  intéressante  et  si  nombreuse  de 
la  population  qui  en  est  l'objet;  je  reviendrai 
sur  le  rapport. 

Pressé  par  le  sentiment  impérieux  de  mes  de- 
voirs, je  dois  dire  que  l'élévation  du  droit  de 
fabrication  établi  sur  la  bière  est  si  onéreux  pour 
les  consommateurs,  qu'il  est  devenu  un  impôt 
d'autant  plus  insupportable,  qu'il  pèse  entière- 
ment sur  les  classes  peu  aisées  de  la  population- 
La  bière.  Messieurs,  est  une  boisson  unique  et 
indispensable  dans  les  départements  du  nord  de 
la  France;  elle  répare  les  forces  épuisées  du 
cultivateur;  elle  soutient  l'ouvrier  dans  son  tra- 
vail; l'un  et  Tautre  devraient  renoncer  à  leurs 
occupations  obligées,  si  cette  ressource  leur  était 
enlevée;  dès  lors,  une  partie  de  leur  pénible  jour- 
née est  forcément  consacrée  à  se  procurer  cette 
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boisson;  et  c'est  aux  dépens  de  leurs  familles,  du 
pain  de  leurs  enfants;  c*est  sur  le  fruit  de  leurs 
sueurs  et  de  leurs  veilles,  quHls  paient  un  impôt 
tout  aussi  obligatoire  pour  eux,  que  ceux  récla- 
més par  les  percepteurs  des  contributions. 

La  bière  se  fabrique  avec  Torge  d*liiver  ;  c'est 
un  des  produits  de  ragriculture  dont  le  prix  se 
soutiendrait  si  la  fabrication  n'était  pas  entravée 
par  des  droits  exorbitants.  Il  serait  donc  avan- 
tageux, pour  le  propriétaire  comme  pour  l'agri- 
culleur,  de  favoriser  Técoulemeut  de  cette  pro- 
duction du  sol,  ainsi  que  du  houblon  indigène, 
car  si  la  consommation  diminue,  ce  qui  est  im- 
manqual)Ie,  ces  deux  produits  resteront  sans 
valeur,  et  cette  ressource  sera  encore  enlevée  à 
ragricqlture. 

Le  droit  de  fabrication  sur  la  bière  forte  est  de 
3  francs;  plus,  le  décime  par  hectolitre  :  c'est  à 
peu  près  le  tiers  de  la  valeur  principale  ;  ajoutez* 
y  le  droit  d'importation  sur  les  houblons  étran- 
gers, que  vous  ven^z  d'élever  de  45  à  60  francs 
Sar  le  nouveau  tarif  des  douanes,  et  ensuite  le 
roit  d'octroi,  et  vous  vous  affligerez  comme 
nous,  Messieurs,  que  cette  boisson,  la  seule  qui 
existe  dans  nos  départements,  soit  doublée  de 
prix,  par  le  seul  effet  des  droits  dont  elle  est 
passible.  Vous  remarquerez  que  le  droit  de  fabri- 
cation n'existe  que  sur  la  bière,  tandis  que  les 
autres  liquides  ne  paient  qu'un  droit  de  circula- 
tion, ce  qui  n'oblige  le  consommateur  qu'en 
raison  de  sa  volonté;  tandis  qu'ici,  il  est  forcé  de 
subir  cette  charge.  Pourquoi  cette  anomalie  dans 
la  perception  des  impôts  de  même  nature,  et 
pourquoi  rétablir,  surtout,  sur  une  boisson  uni- 
que, et  destinée  à  la  classe  ouvrière? 

On  vous  dira,  Messieurs,  que  le  droit  sur  la 
fabrication  de  la  bière  est  établi  depuis  1816; 
qu'il  a  été  perçu,  et  que  ses  produits  ont  aug- 
menté chaque  année.  Cela  prouve  d'abord  que 
cette  boisson  est  indispensable;  et  si  malheureu- 
sement, jusqu'ici,  nos  charges  étaient  telles,  qu'il  a 
fallu  garder  le  silence  sur  une  perception  aussi 
pesante;  aujourd'hui  que  nos  obligations  sont 
remplies,  et  que  déjà  on  a  allégé  le  sort  des  pro- 
priétaires, n'est-il  pas  juste  qu  on  fasse  aussi  la 
Ï)art  de  la  classe  peu  aisée,  qui  doit  être  principa- 
ement  l'objet  de  nos  soins  et  de  notre  attention  ? 

On  objectera  que  les  dépenses  étant  votées,  les 
recettes  ne  peuvent  être  diminuées  sans  nuire  à 

auelques  services;  ma  réponse  sera  courte, 
[essieurs;  le  Trésor  ne  sera  pas  appauvri  par  la 
réduction  du  droit  de  fabrication  :  tout  me  porte 
à  croire  que  si  la  perception  ne  s'accroît  pas,  elle 
sera  au  moins  égale  à  celle  prévue  dans  le  budget 
des  recettes.  La  consommation  augmentera  en 
raison  de  la  réduction  du  droit. 
D'ailleurs,  Messieurs,  dans  l'hypothèse  même 

repousse, 
iroposcr 
lemcnt, 

Car  son  adoption,  compromettre  les  intérêts  du 
résor.  11  ne  consiste  qu'à  ramener  le  droit  sur  la 
fabrication  de  la  bière,  au  taux  primitivement 
fixé  par  la  loi  des  Bnances  du  28  avril  1816. 

M.  le  comte  de  Rougé  vous  a  dit,  Messieurs,  que 
la  bière,  moyennant  les  3  francs  pergus  à  la  cuve, 
par  hectolitre,  était  exempte  des  autres  droits 
que  paient  les  autres  liquides  à  la  consommation; 
cependant  la  bière  est  passible  d'un  droit  de  mou- 
vement et  paie  aussi  les  droits  d'octroi,  outre 
celui  de  fabrication  contre  lequel  Je  réclame  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  ce  droit  est  forcé, 
tandis  que  ceux  établis  sur  les  autres  liquides  ne 
sont  que  facultatifs  etqu'ilsne  paient  rien,  lors- 
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qu'ils  sont  consommés  sur  les  lieux  de  produc- 
tion. 

Je  me  résume,  Messieurs,  je  crois  vous  avoir 
démontré  combien  il  est  important  de  réduire  les 
droits  sur  la  fabrication  de  la  bière,  attendu  que 
cette  boisson  est  unique  et  indispensable;  que  la 
classe  immense  desouvriers  et  des  agriculteurs  des 
départements  du  nord  de  la  France  sont  obligés 
d'en  faire  un  usage  journalier;  que,  par  consé- 
quent, ce  droit  si  onéreux  est  entièrement  sup- 
porté par  elle»  et  que  c'est  sur  le  fruit  d'une 
modique  journée  destinée  à  alimenter  toute  une 
famille  ;  que  cet  impôt  est  prélevé;  que  le  droit 
de  fabrication  est  obligatoire  pour  le  consomma- 
teur» tandis  que  celui  de  circulation,  établi  sur 
les  autres  boissons,  n'étant  que  facultatif,  n'at- 
teint la  population  qu'en  raison  de  sa  volonté. 
Je  vous  ai  montré,  surtout,  combien  ces  droits 
étaient  exagérés,  puisqu'on  réunissant  ceux  de 
fabrication,  de  mouvement,  d'octroi  et  l'augmen- 
tation sur  ceux  des  houblons  étrangers ,  ils  for- 
maient la  moitié  de  la  valeur  principale  de  cette 
boisson  obligée  ;  la  Chambre  écoutera  une  récla- 
mation basée  sur  des  faits  aussi  positifs;  elle 
recueillera  la  plainte  du  pauvre;  elle  allégera  ce 
fardeau  qui  pèse  sur  lui  et  sur  sa  malheureuse 
famille;  elle  voudra  le  faire  participer  aux  bien- 
faits d'un  dégrèvement  qui  n'affaiblira  pas  les 
ressources  du  Trésor,  et  elle  aura  agi  selon  sa 
pensée  et  selon  le  cœur  de  notre  bien-aimé  mo- 
narque, qui  n'est  heureux  que  par  le  bonheur  de 
son  peuple. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  qui  ne  fait 
que  ramener  le  droit  de  fabrication  au  taux  dé- 
terminé par  la  loi  du  28  avril  1816. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  plus  en 
nombre  pour  délibérer^  je  propose  de  renvoyer  la 
délibération  à  lundi,  ainsi  que  le  déveIopt)ement 
d'un  amendement  de  M.  Leroux-Duchâtelet. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


GH/^MBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  12  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  et  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dUcussion  du 
projet  dé  loi  de  finances  pour  1827.  Article  3.  Re- 
cettes. 

H.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  de  flnances  et  Vamende^ 
ment  relatif  au  droit  sur  la  bière  forte  proposé 
dans  la  dernière  séance  sur  cet  article  par  M.  Du* 
rand  d'Blecourt.  La  parole  est  donnée  sur  cet 
amendement  à  H.  de  Tramecourt. 

H.  de  Trameeeurt  Messieurs,  je  viens  sou- 
mettre à  la  Chambre  de  courtes  observations  pour 
appuyer  la  demande  de  notre  honorable  collègue 
M. Durand  dBlecourt,  tendant  à  faire  réduire  les 
droits  sur  la  bière  au  taux  où  il  avait  été  fixé  par 
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Ja  loi  du  28  avril  1816»  c'est-àHlire  à  2  fraDcs 
rbectoiitre. 

Ce  droit  a  depuis  été  éleré  à  3  francs  ;  on  y  a 
encore  ajouté  le  décime,  ce  qui  porte  le  droit  total 
à  3  fr.  30  c. 

Le  prix  ordinaire  de  la  bière  dans  nos  dépar- 
tements du  Nord  est  de  1 1  francs  riiectolilre,  droits 
compris.  11  s'ensuit  que  l'élévation  actuelle  de  ce 
droit  le  fait  monter  à  40  0/0  de  la  valeur  vénale. 
Par  une  fatalité  inexplicable,  on  s'est  obstiné  à 
regarder  cette  l)oi88on,  quoique  fort  peu  agréable, 
comme  boisson  de  luxe  :  ce  serait  tout  au  plus 
une  boisson  de  fantaisie  pour  un  grand  nombre 
de  départements;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
les  départements  du  I^ord,  du  Pas^le^alais,  de 
la  Somme  et  de  fiisne,  où  cette  boisson  est  la 
seule  à  portée  du  peuple,  et  devient  pour  lui  de 
nécessité  première. 

Messieurs,  dans  ces  pays,  on  sait  aussi  recon- 
naître la  supériorité  du  vin  sur  la  bière,  surtout 
ceux  de  Bordeaux,  de  Bourgogne  et  de  Champa- 
gne; mais  puisque  la  rigueur  du  climat  leur  in- 
terdit la  culture  de  la  vigne,  serait-ce  un  motif 
pour  que  la  législation  les  traitât  d*une  manière 
plus  sévère? 

Oui,  Messieurs,  c*est  sur  eux  qu'elle  épuise 
toutes  ses  rigueurs. 

/ailleurs,  le  propriétaire  vendange  ses  vignes, 
en  réunit  la  récolte  dans  ses  pressoirs,  travaille 
ses  vendanges,  en  consomme  les  produits,  et  par 
la  loi  même  se  trouve  affraocbi  de  toute  espèce  de 
droit;  on  n'a  pas  appliqué  au  travail  nécessaire 
pour  faire  le  vin,  le  mot  fatal  fabrication,  qu'on 
a  donné  au  travail  de  la  confection  de  la  bière: 
et  cependant  tout  n'est-il  pas  à  peu  près  égal 
dans  Tune  et  l'autre  opération?  Les  vins  croissent- 
ils  donc  spontanément  sur  la  vigne?  N'ont-ils  pas 
besoin  de  longs  et  pénibles  travaux  avant  d'être 
livrés  à  la  consommation  ;  l'emploi  des  ressources 
de  l'art,  de  méthodes  plus  ou  moins  perfection- 
nées? Ëb  bien  !  avec  une  bienveillance  toute  spé- 
ciale, quelles  que  soient  d'ailleurs  les  méthodes 
tant  soit  peu  hardies  employées  pour  faire  acqué- 
rir à  ces  vins  un  goût  que  la  nature  leur  a  refusé, 
le  mot  fatal  fabrication  n'est  jamais  prononcé  ;  et 
cependant,  en  beaucoup  de  lieux,  en  beaucoup 
d'occasions,  ne  seraiA^œ  pas  le  mot  propre? 

Quoi  qu'il  en  isolt,  les  propriétaires  du  nord  de 
la  France  ne  ioulssent  pas  des  mêmes  avantages; 
ils  récoltent,  a  la  vérité,  sur  leur  propriété,  leurs 
orges,  leur  houbioQ,  et  parce  qu'il  laut  y  mêler  de 
l'eau  chaude  pour  en  tirer  une  boisson  saine, 
mais  désagréable  au  goût,  le  fisc  intervient,  pro- 
nonce le  mot  maffique  fabrication^  et  cette  boisson 
si  nécessaire  en  rabsencedu  vin,  se  trouve  frappée 
d'un  droit  exorbitant  de  30  0/0  de  la  valeur. 

Examinons  maintenant  si  ce  droit  est  en  rap- 
port avec  ceux  établis  sur  les  autres  liquides. 

Quels  sont  les  droits  les  plus  élevés  sur  les 
vins?  Ce  sont  sans  doute  ceux  connus  sous  le 
nom  de  droits  de  détails,  qui,  dans  leur  maximum, 
s'élèvent  à  15  0/0,  et  vous  savez.  Messieurs,  que 
c'est  la  plus  faible  partie  de  la  consommation 
qui  est  assujettie  à  ce  droitj  les  autres  sont  sou- 
mis à  un  droit  beaucoup  moins  considérable. 

Il  est  donc  maintenant  établi  que  la  législation 
existante  fait  jouir  les  habitants  des  pays  favo- 
risés par  le  soleil  et  un  climat  moins  rigoureux, 
d'avantages  immenses,  et  que  trois  millions  de 
français,  qui  ne  sont  pas  aussi  fovorisés  par  un 
beau  climat,  vivent  à  cet  égard  dans  un  régime 
exceptionnel . 

Est-ce  la  Charte  qui  se  prête  à  ces  lois  d'ex- 
ception en  fait  dlmpêt?  Non,  car  elle  énonce  po- 


sitivement, elle  commande  même  Tégalité  pro- 
portionnelle dans  la  répartition  det  charges  pu- 
bliques, fin  vain  m'objectera-t-on  crue  la  taxe  sur 
la  bière  est  la  même  pour  les  haoitants  des  di- 
verses localités  de  la  France,  toujours  il  sera  vrai 
que  ce  qui  n'est  que  fantaisie  pour  les  unes,  est 
une  nécessité  indispensable  pour  les  autres,  et 

3ue  les  premiers  jouissent  au  moins  du  privilège 
e  se  soustraire  à  l'impôt  le  plus  exorbitant  qui 
soit  connu  dans  cette  matière,  tandis  que  les 
autres  sont  obligés  de  s'y  soumettre  par  une  né- 
cessité absolne;  en  définitive,  sur  qui  pèse  cet 
impôt  énorme?  sur  lu  classe  laborieuse,  et  même 
sur  celle  qui  est  la  plus  pauvre. 

J'espère  que  M.  le  directeur  général  ne  viendra 
pas  combattre  la  réduction  proposée,  ce  sera  pour 
nous  la  preuve  qu'il  en  reconnaît  la  justice. 

J'espère  encore  qne  M.  le  ministre  des  finances 
voudra  bien,  dans  le  budget  qui  vous  sera  pro- 
posé l'année  prochaine,  présenter  d'autres  mo- 
difications à  ce  droit,  qui  établissent  des  tarifa 
encore  plus  rapprochés  oe  ceux  existants  sur  les 
autres  boissons,  et  qu'enfin  les  habitants  des  dé- 
partements du  nord  de  la  France  n'auront  plus  à 
se  plaindre  du  régime  qui.  à  cet  égard,  est  un 
véritable  régime  exceptionnel  ;  le  Trésor,  Messieurs, 
n'a  rien  à  perdre  à  cet  acte  de  justice,  car  il  me 
paraît  démontré  que  l'augmentation  de  la  con- 
sommation couvrira  amplement  les  sacrifices  ap- 
parents qu'ils  pourraient  faire;  en  général  l'exa- 
gération des  droits  est  une  cause  de  disette  pour 
le  Trésor. 

Il  me  resterait  bien  d'autres  considérations  à 
faire  valoir  en  feveur  de  la  demande  de  réduction 
sur  les  droits  perças  sur  la  bière,  qui  ferait  res- 
sortir avec  avantage  la  justice  de  notre  réclama- 
tion en  faveur  des  quatre  départements  du  Sord, 
du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne; 
mais  j'ai  promis  en  commençant  de  ne  pas  fati- 
guer votre  attention,  j'espère  que  vous  ne  refu- 
serez pas  votre  assentiment  à  la  demande  de  notre 
honorable  collègue  M,  Durand  d'EIecourt. 

J'en  vote  l'adoption. 

M.  Potteau  d'Ilancardrie.  Messieurs,  depuis 
plusieurs  années,  de  nombreuses  pétitions  voua 
arrivent  des  divers  départements  du  nord  de  la 
France  pour  demander  une  diminution  du  droit 
sur  les  bières.  A  chaque  session  ces  réclamations 
sont  accueillies  par  vous  avec  intérêt,  et  ren- 
voyées au  ministre  et  à  la  commission  du  bud- 
get. Cependant  jamais  le  budget  ne  nous  offre  de 
changement  à  cet  égard,  et  toujours  le  droit 
énorme  de  3  fr.  30  c.  par  hectolitre  est  demandé 
sur  cette  boisson. 

Le  droit  de  fabrication  sur  la  bière  créé  par  la 
loi  du  5  ventôse  an  XII,  et  fixé  d'abord  à  40  cen- 
times par  hectolitre,  éprouva  diverses  variations 
jusqu'en  1816.  A  cetteépoque  il  fut  porté  à  2  francs, 
et  l  année  suivante,  définitivement  fixé  à  3  francs 
par  la  loi  du  25  mars. 

Le  ministre,  en  faisant  cette  proposition,  dit  à 
la  Chambre  :  La  mauvai$e  récolte  en  vins  nous  a 
fait  chei'cher  une  compensa  tion  sur  les  bières  en 
auqmentant  leurs  droits. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  parce  que  nos  récoltes 
en  vins  n'avaient  pas  réussi,  qu  on  a  augmenté 
d'un  tiers  le  droit  sur  la  bière.  Je  n'examinerai 
pas  jusqu'à  quel  point  il  était  juste  de  grever  un 
coin  de  la  France  parce  que  les  vins  avaient 
manqué,  et  s'il  ne  convenait  pas  de  chercher  une 
compensation  qui  portât  sur  tous  les  consomma- 
teurs; mais  il  me  semble  qu'après  une  récolte 
en  vins,  telle  que  celle  que  nous  avons  eue  Tan- 
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née  demiôre>  le  motif  allêgaé  par  H.  le  ministre 
n'existe  plus,  et  que  je  sais  fondé  à  dire  :  puis- 
qu'on a  augmenté  le  droit  sur  la  bière,  parce  que 
le  vin  manquait,  diminuons-le  aujourd  hui  puis- 
que la  récolte  est  très  abondante.  Chaque  hecto- 
litre de  bière  fabriquée  paie  an  souvernement 
3  fr.  30  c.  Dans  toutes  les  villes  et  aans  un  grand 
nombre  de  communes  rurales,  il  est  soumis  au 
droit  d'octroi;  et  à  Lille,  notamment,  le  droit  s'é- 
lève à  2  francs.  Le  brasseur,  dans  la  ville  de 
Lille,  a  donc  à  payer  5  fr.  30  c.  sur  chaque  hec- 
tolitre de  bière  qui  sort  de  la  brasserie;  si, 
comme  il  est  juste  de  le  faire,  on  considère  ce 
"u'ajoute  à  cette  somme  le  droit  sur  le  charbon 
e  terre,  celui  sur  les  houblons  étrangers  qui  sont 
d'une  nécessité  indispensable  pour  la  fabrication 
des  bières  fortes,  on  se  convaincra  que  la  mar- 
chandise est  ici  taxée  à  un  droit  a  peu  près 
égal  à  sa  valeur,  puisqne  Thectolitre  de  bière 
ne  se  vend  que  13  à  14  francs,  droit  compris. 

Est-il  juste,  Messieurs,  de  percevoir  un  impôt 
aussi  énorme  sur  un  objet  de  première  nécessité, 
sur  l'unique  boisson  du  pauvre  dans  nos  dépar* 
tements  du  nord?  Mais  je  me  trompe,  la  bière 
n'est  plus  la  boisson  du  pauvre,  il  est  forcé  d*y 
renoncer  et  ne  boit  que  de  Teau.  Voilà  où  en  sont 
réduits  tous  les  ouvriers  de  nos  campagnes;  ceux 
des  villes  abandonnent  Tusage  de  fa  nière  pour 
6e  livrer  à  celui  des  liqueurs  fortes,  qui  allèrent 
leur  santé.  Croyez,  Messieurs,  qu'en  réduisant 
le  droit  sur  la  bière,  qu'en  la  mettant  à  la  portée 
de  cette  classe  intéressante  qui  vit  de  son  travail, 
le  Trésor  n'y  perdra  rien.  Vous  savez  qu'en  ma- 
tière d'ixpôt  on  obtient  souvent  plus  de  produits 
lorsqu'il  est  modéré.  Diminuez  d'un  tiers  le  droit 
sur  la  bière,  et  vous  verrez  la  consommation 
augmenter  dans  une  proportion  plus  forte. 

On  dira  peut-être  que,  depuis  la  Restauration, 
cette  consommation  a  augmenté  chaque  année, 
notamment  dans  le  déparlement  du  Nord,  Je  ré- 
pondrai que,  depuis  cette  époque,  un  grand 
nombre  d  étrangers  est  venu  s'établir  dans  ce 
département,  que  la  population  y  estacx^rue  d'un 
dixième,  que  nous  avons»  dans  toutes  nos  villesi 
des  garnisons  dont  nous  étions  privés  sous  Tan- 
cien  gouvernement,  et  que  si  Ton  calcule  com- 
bien ces  causes  ont  dû  influer  sur  la  consomma- 
tion de  Tunique  boisson  du  pays,  on  verra  qu'elle 
a  diminué  au  lieu  d'augmenter;  tandis  que  dans 
tout  le  reste  de  la  France  vous  avez  des  excédents 
de  produits  sur  toutes  les  consommations. 

Je  dois  prévenir  une  objection  qui  consiste  à 
dire  que  il  le  droit  de  3  francs  sur  la  bière  était 
trop  élevé,  le  conseil  municipal  de  Lille  ne  de- 
vait pas  la  soumettre  à  un  droit  d*octroi  de  2  fr. 
Mais,  Messieurs,  une  ville  qui  a  65,000  habitants, 
qui  est  accablée  de  charfies,  qui  n'a  point  de 
propriétés,  puisqu'elle  a  été  dépouillée  de  la  seule 
qu'elle  possédait,  le  canal  de  la  Oeole,  doit  né* 
cessairement  chercher,  dans  l'octroi,  les  moyens 
de  fournir  ft  ses  dépenses.  Bile  cède,  ici,  à  la  né- 
cessité, et  loin  de  me  faire  une  objection  de  celte 
nécq^ité,  ne  devrait-on  pas  en  conclure  que  cette 
ville  doit  être  traitée,  je  ne  dirai  pas  avec  faveur, 
mais  avec  justice? 

Oui,  Messieurs,  c'est  au  nom  de  la  justice  que 
je  viens  appuyer  la  proposition  de  mon  honorable 
collègue,  de  cette  justice  qui  veut  qu^il  y  ait  éga- 
lité aans  la  répartition  de  Tioipât.  Or,  celte  éga- 
lité  n*exisl6  pas  dans  les  départements  qui  pro- 
duisent le  vin  et  le  cidre,  le  propriétaire  ou  le 
cultivateur  peut  consommer  ses  produits  avec 
sa  famille  sans  payer  de  droit,  ces  boissons  ne 
le  doivent  qu'au  moment  de  la  vente.  Dans  les 


départements,  an  contraire,  où  se  fabriqne  la 
bière,  on  l'impose  à  Tinstant  même  de  la  fabrica- 
tion, chez  le  fermier  comme  chez  le  brasseur;  de 
sorte  que  le  cultivateur  qui  se  fait  une  boisson 
avec  le  produit  de  sa  terre  qui  a  payé  l'impôt, 
avec  toutes  matières  qui  v  ont  été  soumises,  est 
contraint  de  payer  deux  fois  pour  consommer  ses 
propres  denrées. 

Bn  résumé.  Messieurs,  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  le  gouvernement,  en  1817,  à  augmenter 
le  droit  sur  les  bières,  n'existent  plus  ;  les  pro- 
duits des  contributions  indirectes  surpassent 
toutes  les  prévisions  et  vous  donnent  les  movena 
de  dégrever  la  contribution  foncière  de  19  mil- 
lions. N'est-ce  pas  le  moment  d'accueillir  une 
demande  fondée  sur  l'équité  et  la  justice,  de  sou- 
lager enfin  une  classe  intéressante  et  laborieuse 
à  qui  vous  avez  demandé  un  supplément  d'impôt 
dans  un  temps  de  disette  et  de  oesdlnsT 

D'après  ces  motifs,  j'appuie  l'amendement  de 
mon  aonorable  collègue,  M.  Durand  d'Blecourt. 

M.  de  liaetonrs.  Si  la  Chambre  accueillait  les 
demandes  qui  lui  sont  faites  successivement  dans 
l'intérêt  des  diverses  localités,  pour  la  réduction 
ou  la  suppression  de  telle  ou  telle  branche  de 
revenu,  il  arriverait  qu'à  la  fin  de  cette  session, 
après  avoir  démoli  pièce  à  pièce  nos  recettes, 
nous  nous  trouverions  avoir  voté  des  dépenses, 
et  n'avoir  plus  rien  pour  y  faire  face.  Les  deux 
uréopinants  ont  fait  la  guerre  aux  pays  vigno- 
bles. A  les  entendre,  les  vins  ne  paient  rien;  ce 
sont  les  bières  qui  paient  tout.  Bt  moi,  je  dirai, 
sans  peut-être  trop  le  savoir,  que  les  vins  sont 
trop  imoosés,  et  que  les  bières  ne  paient  pas 
assez.  {Murmures  sur  quelques  bancs.)  il  me  parait 
que  tes  producteurs  de  bière  ne  s'accommodent 
pas  beaucoup  de  ce  que  je  viens  de  dire.  Kh  bien, 
je  leur  propose  de  faire  cause  commune  avec 
nous,  et  de  nous  réunir  contre  les  droits  qui  pè- 
sent sur  les  boissons  en  général.  Nous  n'obtien- 
drons rien  tant  que  nous  resterons  divisés.  Pen- 
dant que  les  producteurs  de  bière  seront  aux 
prises  avec  les  producteurs  de  vins,  M.  Benoist 
surviendra;  il  enlèvera  le  droit,  comme  cela  a  eu 
lieu  jusqu'à  présent,  et  l'impôt  restera  entier 
aussi  bien  sur  la  bière  que  sur  le  vin. 

Il  faudrait,  ce  me  semble,  dire  une  fois  pour 
toutes,  que  le  droit  de  consommation  à  payer  pour 
les  boissons  sera  dans  une  proportion  donnée 
avec  ces  boissons.  Ainsi,  si  la  Diére  payait  le 
dixième  ou  le  quinzième  de  sa  valeur  vénale,  le 
vin  paierait  aussi  le  dixième  ou  le  quinzième  de 
sa  valeur,  et  uous  serions  tous  d'accord.  Je  crois, 
Messieurs,  que  tout  ce  qu'où  peut  faire  mainte- 
nant pour  diminuer  les  recettes  est  du  temps 
perdu,  et  aue  si  l'on  veut  atteindre  un  but 
louable,  il  faut  établir  un  principe  général  qui 
dise  que  tout  le  monde  paiera  suivant  la  valeur 
de  la  chose. 

M.  le  fteénil  SéVMliaai.  Nous  ne  deman- 
dons pas  la  suppression  des  droits  sur  la  bière  ; 
nous  demandons  seulement  qu'ils  soient  mis  en 
équilibre  avec  ceux  que  paient  le  vin.  Cependant 
la  bière  est  la  boisson  unique  de  tous  les  dé- 
partements du  nord  et  d'une  grande  partie  de 
ceux  de  l'ouest  Ceux  donc  qui  demandent  la  ré- 
daction des  droits  sur  la  bière  demandent  une 
chose  juste  ;  ils  ne  désirent  autre  chose,  f  inon 
que  les  droits  sur  la  bière  soient  mis  dans  la 
même  proportion  que  les  droits  sur  le  vin,  rela- 
livemeot  à  la  valeur  de  cbaeone  de  ces  boissons. 
1  C'est  de  là  que  résulterait  le  déj^révcment  de- 
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mandé  par  les  deux  oratcars  qui  ra*ont  précédé 
à  la  tribune. 

M  Daraad  d'Eleeenrt.  Messieurs,  en  me 
résumant  samedi  dernier,  j'ai  démontré  que  le 
droit  de  fabrication  sur  la  bière  était  exorbitant, 
puisqu'il  est  de  40  0/0,  et  que  cependant  cette 
boisson  était  unique  et  indispensable  pour  1  im- 
mense classe  des  ouvriers  et  des  agriculteurs  du 
nord  de  la  France;  que  ce  droit  était  un  impôt 
oui  pesait  entièrement  sur  la  population,  qui  ne 
vit  que  des  fruits  de  son  travail;  que  tous  les 
autres  liquides  ne  sont  assujettis  à  payer  qu  un 
droit  de  circulation  qui  n'obfige  le  consonimateur 
au'en  raison  de  sa  volonté,  tandis  que  la  bière 
seule  payant  à  la  fabrication,  il  y  avait  pour  le 
consommateur  obligation  de  subir  celte  charge; 
au'outre  le  droit  de  Tabrication,  la  bière  était  éga- 
rement passible  des  droits  de  mouvement  et  d  oc- 
troi, et  que 'ces  droits  s'élevaient  au  moins  à  la 
moitié  du  prix  principal;  que  l'artisan,  1  ouvrier 
et  Tagriculteur  devaient  prélever  cet  impôt  sur 
leur  modique  journée,  sur  le  pain  de  leurs  en- 
fants.et  que  le  temps  était  venu  où  la  Chambre 
pouvait  accueillir  la  plainte  du  pauvre,  puis- 
qu'elle  était  appelée  à  voter  sur  un  dégrèvement 


uuu  uco  dépenses, ..  ^- . .       .    -         , 

Que  la  réduction  du  droit  pourrait  nuire  à  quel- 
nues  parties  du  service,  c'est  l'objection  faite  par 
H.  de  Lastours;  celte  objection  est  détruite  par 
la  probabilité,  je  dirai  même  la  certitude,  aue  la 
consommation  augmentera  en  raison  de  la  ré- 
duction du  droit,  et  que  le  Trésor  réalisera  par 
conséquent  les  recettes  prévues  dans  le  budget  ; 
et  dans  la  supposition  que  je  fusse  trompé  dans 
mon  attente,  nous  avons  déjà  l'assurance  qu  au- 
cun service  n'en  souffrirait.  J'ai  terminé  et  je 
termine,  Messieurs,  en  implorant  la  sévère  justice 
et  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  but  de  mon 
amendement,  qui  ne  consiste  qu'à  ramener  le 
droit  de  fabrication  sur  la  bière  au  taux  primiti- 
vement iixé  par  la  loi  du  28  avril  1816. 
le  persiste  dans  mon  amendement. 

M  Bo»e«i  de  Béaln.  Les  motifs  qu'on  vient 
de  vous  exposer  en  faveur  des  habitants  du  nord 
de  la  France  peuvent  s'appliquer  aux  habitants 
de  l'ouest.  La  population  malheureuse  du  nord 
de  la  France  réclame  la  diminution  des  droits  sur 
la  bière.  Gela  me  parait  juste  et  raisonnable; 
mais  il  est  une  autre  population  dont  il  ne  faut 
pas  abandonner  les  intérêts.  Je  veux  parler  des 
habitants  de  Toucst  qui  paient  de  gros  droits 
Dour  les  piquettes.  Les  piquettes  ne  sont  que  de 
Peau  au'on  a  jetée  sur  du  marc  de  raisin  ;  cepen- 
dant, à  leur  entrée  dans  les  Villes,  elles  paient 
autant  que  le  vin.  On  ne  peut  assurément  pas  lui 
donner  le  nom  de  boisson  de  luxe;  c'est  la  bois- 
son du  pauvre.  Je  demande  que  si  1  amendement 
proposé  est  adopté,  il  Spit  appliqué  aux  piquettes. 

(L'amendement  de  M.  Durand  d'Elecourt  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  L'amendement  suivant  a  été 
proposé  par  M.  Rouillé  de  Fontaine  : 

«*A  dater  du  1- janvier  1827,  les  droits  preu- 
ves sur  le  cidre  ne  pourront  excéder  ceux  établis 

feur  la  bière.  »  .       .         i 

M.  Rouillé  de  Fontaine  a  la  parole. 

M.  Itonlllé  de  Fontulne.  Messieurs,  vous 


avez  entendu  successivement,  sans  en  être  fort 
attendris,  les  doléances  du  vin,  des  eaax*de-Tie 
et  de  la  bière.  Je  demande  à  vous  dire  quelques 
mots  en  faveur  du  cidre. 

En  1790,  avant  la  Révolution,  les  vins  payaient 
à  Paris,  pour  droits  d'entrée,  23  francs  par  hecto- 
litre. Maintenant  ils  paient  pour  droit  d*enirée, 
droit  d'octroi  et  10»  en  sus  23  fr.  10  c.  C'est 
10  centimes  d'augmentation.  Les  cidres,  avant 
la  Révolution^  payaient  à  PariR,  pour  droits  d'en- 
trée, 4  francs  par  hectolitre;  actuellement  iU 
paient  en  droits  d'entrée,  5  francs;  droits  d'octroi, 
h  francs;  en  y  ajoutant  le  dixième  en  sus^  cela 
fait  11  francs  par  hectolitre.  Ainsi,  depuis  la  Ré- 
volution, le  droit  sur  les  vins  a  augmenté  de 
10  centimes,  et  celui  sur  les  cidres  a  passé  de 
4  francs  à  11  francs. 

Je  suis  bien  aise  de  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre ce  qui  se  passe  à  cet  éffard  :  il  entre  habituel- 
lement, à  Paris,  une  granae  quantité  de  pommes 
à  cidre  en  fraude.  Ces  pommes  sont  recouvertes 
de  quelques  fruits  à  couteau  ;  on  les  fait  entrer 
comme  si  elles  devaient  être  mangées,  et  on  les 
réduit  en  cidre  ;  presque  tous  les  brasseurs  de 
Paris  ont  des  pressoirs  chez  eux,  et  avec  ces  pom- 
mes entrées  en  fraude,  ils  font  du  cidre.  On  es- 
time que  le  cidre  fabriqué  de  cette  manière  s'élève 
chaque  année  à  20,000  hectolitres. 

On  a  prétendu  que  le  cidre  était  une  boisson 
de  luxe.  En  vérité,  je  ne  puis  concevoir  qu'une 
boisson  qui  ne  vaut  que  10  centimes  le  litre  dans 
nos  départements,  puisse  être  appelée  boisson  de 
luxe.  Messieurs,  je  me  crois  fondé  à  demander 
purement  «t  simplement  que  le  cidre  soit  assimilé 
a  la  bièi^*  Bftectivement,  il  y  a  une  analogie  par- 
faite. La  bière  et  le  cidre  se  vendent  le  même 
prix,  soit  en  (pt»,  soit  en  détail.  Il  me  semble  dès 
lors  que  la  justice  veut  qu'ils  paient  le  même 
droit.  C*e;itt  à  quoi  je  conclus. 

H.  4e  nif^HI.  Je  ne  m'opposerai  pas  à  Ta- 
mendem^t  de  H«  Rouillé  de  Fontaine:  si  ce  sys- 
tème d»  réduction  devait  s'étendre  aux  vins  et 
eaamle-Tie>  je  viendrais  au  contraire  l'appuyer 
de  toale»  Qie«  forces^  mais  si  on  laisse  le  produit 
de  no»  vignobles  toujours  écrasé  par  les  mêmes 
droits^  j«  trois  devoir  m'opposer  à  ce  qu'on  pro- 
pose pour  les  autres  boissons,  jusqu'à  ce  qu'un 
système  nouveau  et  général  soit  adopté  par  le 
gouvernement*  S*il  est  une  boisson  qui  mérite 
votre  protection,  c*est  sans  contredit  le  produit 
de  nos  vignobles.  Tout  y  a  intérêt,  le  Trésor,  les 
producteurs  ;et  les  consommateurs.  Depuis  trois 
ans  je  ne  cesse  de  dire  à  cette  tribune  que  si  Ton 
réduisait  les  droits  sur  le  vin,  le  Trésor,  bien  loin 
d*y  perdre,  y  gagnerait,  la  perception  de  Timpèt 
devant  s'accroître  en  bien  plus  forte  proportion 
que  celle  de  la  diminution  du  droit:  Te  produc- 
teur vendrait  une  plus  grande  quantité  de  ses 
produits,  et  le  consommateur  pourrait  augmenter 
son  bien-être  et  ses  jouissances:  je  ne  conçois 
pas  pourquoi  le  gouvernement  se  refuse  à  entrer 
dans  cette  voie. 

Les  vins,  cette  source  abondante  de  richesses 
pour  l'agriculture,  le  commerce  et  Tindostric, 
paient  plus  de  130  millions  en  droits  de  circula- 
tion, d'entrée,  de  consommation,  d'octrois,  de  li* 
cenceet  de  détail;  et  remarquons.  Messieurs,  que 
le  droit  de  détail,  qui  ne  devrait  être  que  de 
10  0/0  de  la  valeur  primitive,  est  de  plus  de 
30  0/0,  puisqu'il  se  perçoit  dans  les  villes  non 
seulement  sur  le  prix  d'achat,  mais  sur  le  prix 
annuel  des  frais  de  transport,  de  droit  d*octroi  et 
des  bénéfices  du  débitant.  Cet  impôt,  véritable- 
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ment  nouveau,  doit  être  diminué;  nous  ne  ces- 
serons de  le  demander,  jusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  et 
tant  qu'un  nouveau  tarif  ne  sera  pas  adopté  pour 
cette  boisson,  je  m'opposerai  à  toute  diminution 
pour  les  bières  et  les  cidres. 

M.  Peton.  Messieurs,  je  viens  appuyer  l'amen- 
dement proposé  par  notre  honorable  collègue, 
M.  Rouillé  de  Fontaine,  et  demander  que  le  gou- 
vernement fasse  droit  enfin  aux  nombreuses  ré- 
clamations contre  les  droits  énormes  imposés  à 
l'entrée  des  cidres  en  cercle  à  Paris. 

Je  craindrais  de  fatiguer  l'attention  de  la  Cham- 
bre, si  j'entrais  dans  les  calculs  comparatifs  qui 
lui  ont  été  fournis  à  l'occasion  des  pétitions  par 
lesquelles  un  grand  nombre  de  propriétaires  et 
de  cultivateurs  réclament  une  réduction  dans  le 
tarif  des  droits  de  circulation,  et  d'entrée  sur  les 
cidres  en  cercle. 

Je  me  borne  à  dire  qu'en  accordant  une  réduc- 
tion raisonnable,  on  ferait  renaître  le  commerce 
des  cidres  en  faveur  de  plusieurs  départements, 
commerce  entièrement  ruiné,  depuis  que  les 
droits  d'octroi  et  d'entrée  à  Paris,  se  sont  élevés 
à  11  francs  i'hectolitre. 

Ces  droits  sont  exorbitants,  lorsque  Ton  consi- 
dère qu'en  1790,  ils  ne  payaient  que  4  francs 
pour  tous  droits. 

En  assimilant  aujourd'hui  ces  droits  à  ceux 

une  améliora- 

'orateur  qui 

sérieusement 

s'opposer. 

Dans  tous  les  cas,  j'espère  que  la  Chambre  qui 
a  déjà  pris  en  considération  toutes  les  pétitions 
qui  lui  ont  été  présentées  sur  cet  objet  important, 
adoptera  l'amendement  que  je  soulleus. 

Voix  diverses  :  Aux  voix!...  la  clôture!... 

M.  de  Bonville.  Messieurs,  je  viens  faire  un 
seul  mot  de  réponse  à  ce  qu'a  dit  M.  de  Ricard 
en  fkveur  des  vins.  Je  ne  vois  pas  que  si  les  dé- 
putés des  départements  vignobles  se  plaignent 
d'être  trop  imposés  pour  les  vins,  ce  soit  une 
raison  pour  que  les  cidres  ne  soient  pas  trop 
imposés  aussi.  Mais,  Messieurs,  de  la  discussion 
qui  t  eu  lieu  sur  les  vins  et  sur  la  bière,  et  de 
celle  qui  a  lieu  en  ce  moment  sur  les  cidres^  je 
crois  qu'il  résulte  cette  vérité,  que  la  question 
des  droits  sur  les  boissons  a  besoin  d'être  exa- 
minée dans  son  ensemble.  L'augmentation  des 
droits  sur  le  ddre  a  eu  pour  résultat  évident  de 
diminuer  excessivement  la  consommation,  puis- 
qu'à  Paris  seulement  on  en  consomme  chaque 
année  20,000  hectolitres  de  moins  depuis  que  le 
droit  a  été  élevé  de  4  flancs  à  tl  francs. 

M.  Rouillé  de  Fontaine  a  demandé  que  les  droits 
sur  les  cidres  fussent  réduits  à  la  même  quotité 
que  les  droits  sur  la  bière.  H  y  a  identité  com- 

I Ilote,  car  la  valeur  vénale  du  cidre  est  ffénéra- 
ement  la  même  que  celle  de  la  bière,  et  l'on  ne 
peut  nier  par  conséquent  qu'il  y  aura  justice 
rigoureuse  et  rien  de  plus,  à  réduire  l'impôt  sur 
le  cidre  à  la  même  quotité  que  le  droit  sur  la 
bière,  dont  on  se  plaint  déjà. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  Rouillé  de  Pon» 
taine;  mais  en  même  temps,  en  examinant  la 
question  sous  des  rapports  plus  généraux,  je  crois 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
les  tarifs  doivent  être  de  nouveau  examinés  et 
remaniés  en  totalité,  afin  qu'il  soit  certain  que 
la  quotité  de  l'impôt  ne  diminue  ni  la  producdon 


ni  la  consommation,  et  ne  nuit,  par  conséquent 
aux  intérêts  ni  des  producteurs,  ni  du  Trésor. 

M.  de  Viilèie,  ministre  des  finances.  Pour 
ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  j'ai 
dû  attendre  qu'elle  eût  en  quelque  sorte  épuisé 
les  amendements  qui  pouvaient  être  faits  sur  les 
contributions  indirectes.  La  Chambre  sentira  que 
ce  n'est  pas  dans  l'année  où  le  système  général 
se  résout  en  un  dégrèvement  sur  la  contribu- 
tion directe,  qu'il  y  aurait  de  la  prudence  à  tou- 
cher aux  contributions  indirectes.  La  Chambre 
se  rappellera,  d'ailleurs,  que  c'est  en  1824,  c'est- 
à-dire  depuis  deux  sessions  seulement,  que  nous 
avons  présenté  à  la  Chambre  toutes  les  amélio- 
rations dont  renregistrement  et  les  contributions 
indirectes  nous  ont  paru  susceptibles.  Je  ne  sau- 
rais penser,  comme  le  préopinant,  gu'il  faille 
sans  cesse  remanier  les  lois.  Je  crois,  au  con- 
traire, que,  par  cela  seul  qu'un  mode  de  contri- 
bution est  établi,  le  législateur  doit  user  de  beau- 
coup de  réserve  dans  les  changements  à  apporter 
à  ce  mode. 

L'on  doit,  ce  me  semble,  procéder  comme  nous 
le  faisons,  c'est-à-dire  améliorer  de  temps  en 
temps  le  système  établi.  C'est  sons  ce  rapport 
qfxe  je  me  serais  bien  gardé  de  faire  les  observa- 
tions que  je  viens  de  soumettre  à  la  Chambre, 
avant  que  chacun  de  MM.  les  députés,  organe 
des  doléances  de  son  département,  ne  les  eût 
apportées  à  cette  tribune  pour  que  le  gouverne- 
ment en  fit  son  profit.  Hais  toutes  les  observa- 
tions ayant  été  faites,  je  viens  déclarer  oue  dans 
l'année  où  nous  proposons  un  dégrèvement 
considérable  sur  les  contributions  directes,  il 
serait  imprudent  de  rien  hasarder  sur  les  contri- 
butions indirectes.  Je  déclare  aussi  que  de  même 
qu'en  1824  nous  nous  sommes  présentés  avec  les 
améliorations  dont  nous  a  paru  susceptible  le 
système  des  impôts  indirects,  de  même  il  est 
dans  notre  opinion  que,  Tannée  prochaine,  on 
doit  vous  présenter  relativement  aux  contribu- 
tions indirectes,  les  améliorations  que  l'expé- 
rience aura  démontrées  être  possibles. 

Voilà  notre  opinion  sur  la  question  générale 
qui  Tient  de  vous  être  soumise.  Quant  aux  pro- 
positions particulières,  nous  espérons  que,  pour 
cellesH^i  comme  pour  les  précédentes,  vous  re- 
connaltres  ou'il  serait  imprudent  de  rien  toucher 
au  système  établi. 

M.  Renill^  de  FeaUliie.  Je  retire  ma  pro- 
position. 

H.  le  Prëeideat  :  M.  Drouilhet  de  Sigalas  a 
la  parole  sur  les  tabacs. 

M.  Drenllhet  de  lilcelas.  Messieurs,  il  est 
des  améliorations  faciles  a  introduire  dans  la  cul- 
ture du  tabac  en  France;  c'est  afin  de  développer 
devant  vous  ces  améliorations,  que  je  réclame 
pour  quelques  instants  votre  bienveillante  atten- 
tion. 

L'affriculture  française  livre  annuellement  à 
l'administration  des  contributions  indirectes  les 
feuilles  nécessaires  à  la  fibrication  du  tabac. en 

IiOQdre;  maiselle  n'a  pu  jusqu'à  présent  produire 
e  tabac  destiné  à  la  pipe.  La  régie  tributaire  de 
l'étranger  est  obligée  de  le  faire  venir  à  grands 
frais  de  Cuba,  encore  n'obtient-  elle  pas  les  an- 
glais et  les  espagnols. 

11  serait  cependant  possible  et  peut-être  facile 
d'acclimater  parmi  nous,  et  d'enrichir  notre  sol 
de  ces  prodoits  étrangers;  et  de  nous  affranchir, 
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du  moins  en  partie,  de  ces  achats  dispendieux. 
U  en  résulterait  pour  TËtat  une  économie  de 
plusieurs  millions,  et  pour  les  agriculteurs  un 
accroissement  considérable  de  culture,  puisque 
Ton  consacrerait  une  plus  grande  étendue  de  ter- 
rain à  la  production  du  tabac  indigène. 

Des  essais  ont  été  faits  en  1825  dans  plusieurs 
départements  dfins  rintention  d'obtenir  des 
feuilles  de  tabac  bonnes  à  fumer.  Des  échan- 
tillons de  ces  nouveaux  produits  de  notre  agri- 
culture, soumis  h  Texamcn  de  la  commission 
d'expertise  réunie  récemment  &  Paris,  ont  fait 
connaître  que  si  les  essais  n'ont  na^  été  tous 
également  heureux,  certains  cepenqant,  et  plus 
particulièrement  les  produits  présentés  par  nos 
planteurs  des  environs  de  Tonneins,  département 
de  Lot"^et-Garonne,  ont  été  signalés  par  MM.  les 
ofGciers  de  la  régie  avec  distinclioq,  comipe 
indiquant  Tprigine  de  Cuba  d'où  les  graines  pro- 
venaient, et  pouvant  donner  pour  Tavenir  les 
plus  grandes  espérances. 

Député  de  ce  département  Je  crois  devoir  sol- 
liciter M.  le  directeur  général  d'encourager  des 
essais  qui  peuyent  devenir  si  importants,  et  pour 
la  propriété,  et  poi^r  la  régie  elie-méme. 

Ne  pourrait-on  pas  rengager  de  se  procurer 
oflicieliement  dfs  graines  de  tabac  de  Cuba,  de 
Maryland  et  de  Syrie,  de  les  distribuer  aux  cul- 
tivateurs qui  désireraient  s'occuper  de  soigner 
ces  nouvelles  espèces  de  tabac  dans  des  vues  de 
perfectionnement,  et  d'assurer  à  ç^  planteurs  le 
placement  avantageux  de  ces  nouveaux  produits 
qui  ne  devraient  pas  être  au  même  prix  que  les 
espèces  destinées  à  fourjQir  la  poudre,  puisque 
les  qualités  essentielles  et  indispensables  des 
feuilles  destinées  à  la  pipe  sont  d'être  minces, 
souples,  dorées»  peu  gommeuses,  et  d'un  arôme 
suave  et  doux,  tandis  que  les  autres  doivent  être 
épaisses^  pesantes  et  chargées  de  gomme? 

Des  primes  et  un  prix  plus  élevé  devraient 
devenir  la  récompense  des  planteurs  qu^  auraient 
ainsi  contribué  b  enrichir  le  pays. 

M.  Hersart  A^^jm  WWemvqué.  Messieurs, 
dans  une  autre  session,  j'ai  cru  devoir  m'élever 
contre  une  perception  qui,  à  mes  yeux,  a  uo 
caractère  de  fiscalité  intolérable,  je  veux  parler 
du  préUvemeni  du  dixième  sur  l'octroi  des  villes, 
Permette2-moi  encore  quelques  mots  sur  ce  sujet, 
il  n'est  pas  6ans  importance. 

Quel  était,  dans  Forigine.  le  but  de  cet  impôt? 
Sa  dénomipalioo  seule  J'indique.  \\  fut  appelé 
octroi  municipal  et  de  bienfaisance. 

Des  lois  du  2  vendémiaire  an  VlU  en  autori- 
sèrent l'établissement  dans  plusieurs  villes,  no- 
tamment dans  celles  de  Toulouse  et  de  Morlay» 

Les  unes  portent  qu'il  est  spécialement  destiné 
à  l'acquit  des  dépense^  locales,  et  de  pwéférence 
aux  hospices  et  aux  secours  à  aûmieih*  Dans  les 
autres,  il  n'est  pas  parlé  des  dépenses  locales  en 
général,  et  ces  fonds  sont  uniquement  attribués 
aux  hospices  et  seeours  à  domicile. 

Le  12  prairial  de  la  même  année,  le  ministre 
de  i'inténeur  interprétant  la  loi  dans  uœ  circu- 
laire aux  administrations,  écriyait  qi^e  c'était  vn 
tribus  payé  à  la  l^ienfaisancp. 

D'après  des  textes  aussi  formela,  aussi  exp)^ 
dites,  comment  se  fait*-!!,  Messieur^^  que  la  vq- 
lonté  du  législateur  ait  élé  4  ce  poipl  méconuoe, 
et  qu'on  a  détourné  ces  fonds,  qui  doivent  être 
sacrés,  de  leur  noble  et  touchante  destination? 

!i'en  cherchons  pc^ut  d'autre  cause  que  dans 
le  pouvoir  oppresseur  de  la  société  k  cette  époque. 
Il  ne  faisait  ayec  elle,  voui  û  attvez,  qw  das 
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conventions  léonines,  11  doit  en  être  autrement 
sous  un  gouvernement  juste  et  paternel.  Si  la  loi 
du  8  décembre  1844  a  autorisé  provisoirement 
cette  perception,  des  besoins  urgents,  des  cir- 
constances impérieuses  motivèrent  cette  mesure, 
âui  devait  être  transitoii*e.  L'état  prospère  de  nos 
uances  permet  de  l'abroger  aujourd'hui. 

Alors  seulement  cesseront  les  déplorables  effets 
ui  en  sont  résultés  dans  le  plus  grand  nombre 
es  communes,  celles  qui  n'ont  d'autre  revenu 
que  l'octroi.  Le  prélèvement,  en  réduisant  leurs 
ressources,  n'a  plus  permis  de  donner  aucun  se- 
cours ^  domicile,  et  quelquefois  même  il  y  a  eu 
insuffisance  pour  les  hôpitaux,  dont  les  charges, 
comme  vous  le  save;B,  s'accroissent  dans  une 
effrayante  proportion,  sous  le  rapport  des  enfants 
trouvés. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ce  prélèven^ent  est  utile 
au  Trésor.  Les  comptes  de  1825  le  portent  à 
4,952,000  francs,  et  les  prévisions  du  budget  de 
1827  a  5,620,000  francs,  somme  importante  dont 
il  faudrait  couvrir  le  déficit. 

Je  ne  suispasj  Messieurs,  de  ceux  i}ui  regar- 
dent comme  une  illusion  le  dégrèvement  qui  nous 
est  proposé,  cette  réduction  sur  l'impôt  foncier, 
jointe  a  celles  qui  ont  déjà  eu  lieu,  forme  un 
total  de91  millions,  et  doit  exciter  quelque  recon- 
naissance. Mais  ces  allégements  eussent  été  plus 
vivement  et  plus  généralement  sentis,  si  la  répar- 
tition en  eût  été  opérée  sur  d'autres  bases.  Pour 
ne  citer  qu'un  seul  fait  en  passant,  comment,  par 
exemple,  dans  le  déj)arteraent  de  la  Seine»  y  a-t- 
11  eu  une  part  aussi  notable  à  l'instant  même  où 
ses  maisons  s'élevaient  au  double  de  leur  valeur, 
et  où  néanmoins  le  nombre  s'en  multipliait 
presque  dans  la  même  proportion?  C'étaient  là  et 
ce  sont  encore  des  causes  très  légitimes  d'aug- 
mentation d^mpôt  et  non  de  dégrèvement. 

J'en  revieqs  à  l'objet  qui  nous  pcpupe  spécia- 
lement. 

Je  suis  intimement  convaincu.  Messieurs,  que 
l'emploi  de  5  ft  6  millions  pris  sur  les  id  de  ré- 
duction, et  qui  seraient  employés  à  couvrir  le 
prélèvement  du  dixième  de  Toctroi,  aurait  l'as- 
sentiment général  des  contribua))Ie3.  Qu'où  ne 
dise  pas  que  les  villes  seront  ici  privilégiées  aux 
dépens  des  campagnes.  Je  répondrais  qu  elles  ont 
un  droit  acquis,  et  a'S  dernières  ne  peuvent  que 
gagner  à  l'état  {loriss^^nt  des  villes  qu'elles  envL- 
ronnent  et  où  aie  trouvent  leurs  principaux  coo^ 
sommateurs.  Les  communes  rurales  auraient 
encore  un  autre  avantage  à  la  mesure  que  je  pro- 
pose. Une  situation  plus  prospère  des  établisse- 
ments dje  charité  dans  ces  villes,  permettrait  par 
la  suite  d'y  recevoir  les  passants  et  les  malades 
des  campagnes  qui  en  sont  aujourd'hui  formelle- 
ment exclus  et  réduits  dans  feur  délaissement  à 
mourir  sans  secours  dans  les  établesi  les  boia»  ou 
quelque  an|tre  écarté. 

Cette  mesure  est,  d'ailleurs ,  un  moyeu  efficace 
de  reudro  les  fonds  départementaux  a  leur  des* 
tinée  primitive,  en  débarrassant  lea  conseils  gé- 
néraux d*uae  fouie  de  demandes  faites  par  les 
pommuf^es  uécessiteuses.  BUes  recevraient  ainsi 
un  accroissemeat  de  dotation  pour  leurs  établia- 
sements  de  charité,  et  force  serait  de  s'en  con*- 
tenter. 

Effrayé  du  peu  de  succès  des  amendements,  et 
reconnaifisaut  moi-mèoie  les  justes  préventions 
qu'ils  inspirent,  ie  n'ai  point  osé  vous  présenter 
mes  idéeÎB  sous  cette  forme.  Je  me  borne  à 
prier  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  ou  des  n- 
oaQces  de  vouloir  t)ion  les  méditer  sérieuseiiient; 
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YOD»  aures  pu  remarquer,  Messieurs,  qu'elles  se 
rattachent  à  l'amendement  fait  par  lacommisaioa 
à  rarticie  7. 

J'offre  no  moyen  desoulager  ua  mal  que  je  dé* 
plore  aussi,  tout  en  différant  d'avis  sur  le  remède 
proposé. 

(Ancim  autre  orateur  ne  réclamaot  la  parole, 
M.  le  président  met  aux  Toix  Tarticie  3  après  eu 
avoir  Daiit  une  nouvelle  lecture.  Cet  article  est 
adopté,) 

M.  le  PrésMeat.  L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contnou«> 
tion  personnelle  et  mobilière,  Les  contribations 
des  portes  et  fenêtres  et  des  natentes,  seront  per« 
çues,  pour  1827,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à  rétat  G  ci-annexé. 

«  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi** 
iière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états  D»  numéros  1,  2  et  3 
annexés  à  la  présente  loi.  » 

Sur  cet  article,  deux  amendements  ont  été  pro* 
posés,  le  premier  est  de  M.  Dùparc  ;  il  est  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Toute  maison  d'habitation,  dans  les  commu- 
nes rurales,  qui  n'aura  qu'un  rez-de-chaussée,  et 
dont  le  revenu  annuel  ne  pourra  être  évalué  au« 
dessus  de  50  francs,  sera  exemptée  de  l'impét  des 
portes  et  fenêtres.  » 

M.  Duparc  a  la  parole. 

M.  le  eomte  Dapare.  Messieurs,  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  injuste  dans  son  prin- 
cipe et  vicieuse  dans  sa  répartition,  excite  cha- 
que année  de  nouvelles  réclamations,  soit  de  la 
part  des  conseils  généraux,  soit  à  cette  tribune 
même  de  la  part  de  vos  commissions  du  budget  ; 
car  notre  rapporteur  convient  «  qu'elle  est  encore 
plus  mal  assise,  s'ib  est  possible,  que  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  qui  mérite  toute  Pat* 
tention  du  gouvernement.  >  li  ajoute  même  t  que 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  mai  établie, 
mal  répartie,  a  droit  à  un  soulagement,  i 

Nais,  Messieurs,  quand  et  comment  sera-t-il  ef- 
fectué f  c'est  ce  qui  me  semble  très  dificile  à  pré- 
voir. J'ai  eu  le  regret,  en  1822,  d'être  témoin  d'un 
essai  qu'on  voulut  faire  à  cette  époque,  de  recher- 
cher tontes  les  portes  et  fenêtres  même  des  gre* 
niors  ou  des  cabanes,  ce  qui  répandait  partout 
lUoquiétude  et  la  désolation  sans  que  depuis  ou 
ait  lien  faitpour  dissiper  ces  alarmes.  Cette  opéra* 
tlon  n'a  dose  eu  d'autre  résultai  que  d'exciter 
le  mécontentement  et  de  causer  à  l'Btat  une  dé- 
pense inutile. 

Votre  rapporteur  de  1823  convenait  c  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  recommencer  le  travail  n  et  il 
ajoutait  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
repose  sur  des  bases  fausses,  sur  des  bases  qui 
blessent  la  justice,  puisque  la  fenêtre  de  dix  pieds 
de  haut  n'est  pas  plus  imposée  que  Tcsil  de  bœuf 
de  douse  pouces  de  eirconférence.  Il  est  donc  in- 
dispensable. Messieurs,  ou  de  supprimer  cet  im- 
pôt ou  d*en  corriger  du  moins  les  abus  ;  mais  s'il 
doit  subsister,  accroissez-le,  s'il  est  nécessaire 
pour  tonte  fenêtre  de  luxe,  pour  les  verres  de 
Bohême,  etc.,  afln  de  pouvoir  accorder  la  remise 
de  cet  impôt  à  la  classe  la  plus  indigente  des  h»* 
bitants  des  campagnes. 

Je  conviens  avec  regret,  Messieurs,  que  l'idée 
d'établir  une  Juste  répartition  de  chaque  contri- 
bution entru  tes  départements  et  même  entre  les 
les  communes,  me  semble  la  chose  impossible. 
C'est  08  qui  bit  que  l'opération  du  cadastre  pro- 


posée souvent  avant  la  Révolution,  n'avait  jamais 
été  adoptée.  Bt  quel  avantage  réeulterart-il  des 
frais  immenses  qu  on  a  déjà  payés  pour  ce  travail 
qui  n'est  pas  encore  terminé?  Je  doute  qu'il  soit 
proportionné  à  la  dépense.  Cependant,  Messieurs, 
si  Ton  prétendait  que  ne  pouvwt  arriver  à  la 
perfection,  il  faut  renoncer  au  projet  de  corriger 
les  inégalités  injustes  et  évidentes  qui  existent 
dans  la  répartition  des  impôts,  cette  conclusion 
serait,  sans  nul  doute,  repoussée  par  tous  les  dé- 
partements les  plus  maltraités,  et  notamment  par 
celui  dont  j'ai  rhoiineur  d'être  député  qui,  payant 
environ  un  cinquième,  est  au  nombre  des  plus 
imposés,  ainsi  qu'il  est  démontré  par  les  recher- 
ches et  l'opinion  bien  motivée  démon  très  hono- 
rable collègue  le  comte  de  Kergorlay,  que  nous 
vous  avons  fait  distribuer  sous  le  titre  d'Observa-^ 
iiont  des  députéi  du  département  de  la  Manche^  et 
dans  lesquelles  vous  aurez  pu  remarquer  •  qu'il 
est  constant  pour  toute  laPranceque  des  dispropor- 
tions trop  forlesexislentréellementdanslesdis{>ro- 
portions  de  la  quote-part  payée  par  chaque  dépar» 
tement  en  contributions  directes,  avec  son  revenu 
territorial.  »  Or,  de  cette  disproportion,  il  en  ré- 
sulte une  autre  dans  la  distribution  dufondscom- 
mun  contre  laquelle  nous  avons  également  réclamé. 
Bnfîn,  comme  il  semble  démontré  que  tandis  que 
des  départements  payent  le  sixième  et  même  le 
cinquième,  d'autres  ne  payentquele  dix-septième 
ou  le  dix-huitième,  cette  inégalité  est  trop  cho- 

Suante  et  trop  considérable  pour  quelesministrea 
'un  roi  juste  et  qui  veut  également  le  bonbeuf 
de  tous  ses  sujets^  ne  sentent  l'importance  et 
même  la  nécessité,  sinon  de  la  faire  cesser  entiè* 
rement,  de  saisir  du  moins  tous  les  moyens  de 
la  diminuer  progressivement  et  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Vous  savez  tous  aussi.  Messieurs,  combien  il  est 
essentiel  de  protéger,  de  vivifier  l'agriculture  qui 
est  on  souffrance  plus  que  jamais,  et  n'esl«-il  pas 
étonnant  que  dans  une  assemblée,  composée  de 
propriétaires  où  l'on  a  traité  tant  de  questions  en-* 
tièrement  étrangères  aux  discussions  dont  elle 
était  occupée,  il  n'ait  été  presque  jamais  ques- 
tion de  cotte  partie  si  précieuse  de  la  richesse  da 
la  France,  et  qui  intéresse  la  très  grande  majo- 
rité de  ses  habitants?  La  première  proposition  faite 
à  ce  sujet  a  été  celle  de  notre  honorable  collèguet 
M.  le  comte  de  Preissac,  qui  en  vous  démontrant 
«  que  la  principale  richesse  agricole  de  la  France 
dépérit  chaque  jour,  que  le  mal  esta  son  comble» 
soutient  t  qu'une  propriété  acbetée  un  million, 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  ne  produit  pas  aujourd'hui 
20,000  francs  de  rente.  >»  11  est  très  f&cheux  sous 
tous  les  rapports  que  cette  proposition  ait  été  re« 
tardée  par  Vespoir  que  conservait  son  auteur  et 

Sue  nous  partagions  tous,  que  les  ministres  pro- 
teraient  de  cette  septennalité  qu'ils  avaient  tant 
désirée,  pour  présenter  des  lois  qui  porteraient 
cndn  l'espérance  et  ta  consolation  dans  la  classe 
nombreuse  et  si  intéressante  des  cultivateurs  qui 
ont  supporté  jusqu'ici,  avec  constance  et  résigna- 
tion, leur  position  pénible,  par  ta  persuasion  qu'un 
pareil  état  de  souffrance,  sous  un  roi  téffitime,  ne 
peut  être  que  passager.  Il  est  certain,  Messieurs, 
que  lorsque  dans  nos  départements  nous  avons 
été  témoins,  pendant  quelque  temps,  de  la  mi- 
sère qui  existe  dans  les  eampa(i|nes,et  de  l'embar- 
ras qu'éprouvent  les  propriétaires  on  les  fermiers 
à  Tendre  leurs  denrées  souvent  même  à  vil  prix, 
ce  gui  fait  qu'ils  sont  réduits  à  employer  un  plus 
petit  nombre  de  domestiques  et  d'ouvriers,  et  qu'il 
se  trouve  même  des  époques  où  à  peine  ils  peuvent 
réaUser  asses  de  fonds  pour  payer  leurs  impôts. 
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nous  revenons  tous  ensuite  avec  le  d^^sir  et  le 
besoin  d'obtenir  la  diminution  des  charges  énor- 
mes qui  pèsent  sur  les  propriétés,  avec  la  ferme 
intention  de  rechercher  tous  les  moyens  de  rani- 
mer et  faire  fleurir  l'agriculture  et  le  commerce. 
Gomment  se  fait-il  donc  que  nous  ne  puissions 
y  parvenir?  N'est-il  pas  désolant  pour  nous  d'a- 
dopter tnaint  article  qu'on  peut  regarder  comme 
abusif,  inutile,  quelquefois  même  comme  immo- 
ral, lorsque  nous  nous  rappelons  que  le  malheu- 
reux Yillageois.  père  d'une  famille  nombreuse, 
âuand  même  il  ne  serait  pas  accablé  d'âge  ou 
'infirmités,  ne  peut,  par  défaut  de  travail,  par- 
venir à  nourrir  sa  famille,  sans  que  cela  puisse 
le  dispenser  d'acquitter  exactement  ses  contribu- 
tions? Quand  on  songe  aux  sommes  considérables 
que  comprend  le  budget  pour  l'éclairage  des  ad- 
ministrations dont  le  travail  se  termine  avant  la 
nuit,  n'est-il  pas  barbare  que  le  villageois,  ainsi 
gue  le  journalier  qui  manque  d'ouvrage,  paient  un 
impôt  pour  le  morceau  de  verre  commun  qui 
éclaire  leur  misère?  Eh  quoi.  Messieurs,  les  magis- 
trats de  Paris,  par  suite  d'une  administration  sage 
et  paternelle,  ont  obtenu  du  roi  une  exemption 
d'impôts  pour  ceux  dont  les  loyers  sont  an-dessous 
de  200  francs  ;  et  les  habitants  des  campagnes  qui 
sont  encore  plus  malheureux,  étant  moins  à  portée 
de  recevoir  des  secours,  ne  pourraient  ni  voir  sou- 
lager leurs  maux ,  ni  éprouver  de  remise  dans  leurs 
contributions!  Il  me  semble  sage  que  la  justice  et 
l'humanité  se  réunissent  pour  réclamer  en  leur 
nom  quelqpie  faveur  qui  deviendra  pour  eux  un 
motif  d'espérance  et  de  consolation.  Ils  ne  répéte- 
raient plus  alors,  en  songeant  à  leur  cruelle  posi- 
tion :  Si  le  roi  le  savait;  mais  ils  diraient  avec  re- 
connaissance :  Le  roi  Va  su  par  nos  députés,  et, 
sur-le-champ,  nous  avons  éprouvé  une  diminution 
d'impôts  qui  nous  prouve  que  ce  bon  prince  songe 
à  nous,  et  quelque  pénible  que  soit  notre  position, 
nous  devons  conserver  la  confiance  la  plus  entière 
dans  la  justice  comme  dans  la  bonté  d'un  mo- 
narque, qui  veut,  comme  notre  bon  Henri,  être  le 
père  et  l'ami  de  tous  les  Français. 

Un  des  moyens  les  plus  certains  et  les  plus  conve- 
nables de  soulager  les  contribuables  (ce  qui  est 
chaque  année  réclamé  à  cette  tribune  depuis  1815, 
ainsi  que  plusieurs  ministres  pourraient  l'attester), 
ce  serait  de  renoncer  à  ce  funeste  système  de  cen- 
tralisation, qui  présente  le  double  inconvénient 
d'augmenter  les  dépenses  et  de  retarder  Texpédi- 
tion  des  affaires;  mais  comment  croire  qu'où  songe 
à  le  changer  puisqu'on  demande  chaque  année  des 
fonds  pour  construire  ou  réparer  des  édifices  pro- 
pres à  loger  le  nombre  immense  des  employés 
qu'exige  ou  que  facilite  ce  mode  fatal  d'adminis- 
tration. Mais  qu'il  est  pénible  de  ôonger  qu'avec 
1,200  francs  que  coûte,  au  moins,  le  commis  le 
plus  inutile,  on  pourrait  entretenir  d'ouvrage  un 
journalier  presque  pendant  quatre  ans  ou  accorder 
un  secours  annuel  de  100  francs  à  douze  familles 
vendéennes! 

On  ne  manquera  paS;  Messieurs,  de  m'observer 
que  le  budget  présente  un  nouveau  dégrèvement 
sur  la  contribution  foncière;  mais  ie  répondrai  à 
cela  que  toujours  disposé  à  applaudir  à  toute  me- 
sure qui  diminue  les  charges  publiques,  je  ne  peux 
pas  admettre  volontairement  ie  mode  de  réparti- 
tion proposée  :  car,  ainsi  que  la  députation  de  la 
Mancbe  la  démontré  en  182t  et  1826,  il  serait  de 
toute  justice  qu'il  profitât  uniquement  ou  au  moins 
dans  une  proportion  plus  forte  aux  départements 
les  plus  surchargés,  et  je  pense,  en  outre,  qu'une 
portion  de  ce  dégrèvement  eût  dû  être  appliquée 
plus  particulièrement  au  soulagement  de  fa  classe 


des  contribuables  la  plus  indigente.  Car,  d'après 
le  mode  proposé,  quel  avantage  résullera-t-il  pour 
le  pauvre  villageois  qui,  payant  au-dessous  de 
10  rrancs  d'impôts,  éprouvera  une  dimination  de 
quelques  centimes? 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'on  avait  annoncé  que 
le  nouveau  système  de  finances,  portant  partout 
la  richesse  et  l'abondance,  ferait  refluer  et  cir- 
culer le  numéraire  dans  tous  les  départements  et 
produirait  partout  la  diminution  de  l'intérêt  de 
l'argent;  mais  vous  voyez  le  contraire,  car  presque 
tous  les  fonds  qui  devaient  faire  prospérer  les 
diverses  parties  de  la  France  agricole  viennent 
s'engouffrer  dans  la  capitale  et  servent  souvent  à 
alimenter  l'agiotage  qui  spécule  jusque  sur  les 
malheurs  de  la  fidélité,  tandis  qu'il  pourrait  être 
entièrement  proscrit  dans  un  pays  où  le  crédit 
public  ne  devrait  reposer  que  sur  la  confiance  la 
plus  entière  dans  le  gouvernement. 

Gomme  il  n'est  guère  possible.  Messieurs,  d'oser 
espérer  de  voir  pendant  cette  session  améliorer  le 
sort  de  l'agriculture,  dont  vous  connaissez  tous 
les  souffrances,  les  besoins  et  les  ressources, 
i'espère  que  vous  ne  refuserez  pas  du  moins  une 
légère  preuve  d'intérêt  aux  villageois  les  plus 
malheureux,  en  faveur  desquels  j*ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  un  amendement  dans  lequel  je 
persiste. 

11  est  conçu  en  ces  termes  : 

«c  Toute  maison  d'habitation  dans  les  communes 
rurales  qui  n'aura  qu'un  rez-de-chaussée  et  dont 
le  revenu  annuel  ne  pourra  être  évalué  au-dessus 
de  50  francs,  sera  exemptéede  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres.  » 

M.  llesUidler.  Messieurs,  depuis  longtemps 
les  conseils  généraux  des  départements  pauvres 
ont  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres.  11  est  certain  que  cet  impôt 
pèse  d'une  manière  tout  à  fait  inhale  sur  les 
villes  et  sur  les  campagnes.  Dans  les  villes,  c'est 
un  impôt  purement  mobilier  que  les  propriétaires 
font  payer  aux  locataires:  c'est  pour  ainsi  dire 
un  impôt  de  luxe.  Dans  nos  campagnes,  c'est  une 
addition  à  la  contribution  foncière;  une  addition 
tellement  importante,  que  presque  partout  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  est  plus  forte 
que  la  contribution  foncière.  (Des  murmures 
s'élèvent.)  C'est  une  vérité  de  fait  pour  tous  les 
départements  du  centre  que  je  connais:  et  M.  le 
directeur  général  des  contributions  directes  con- 
firme par  son  adhésion  ce  que  je  viens  de  dire. 
{On  rit.)  Gela  d'ailleurs  est  si  vrai  que  quand  on 
construit  des  chaumières  dans  les  campagnes,  on 
prend  bien  garde  de  ne  pas  faire  d'ouvertures 
même  dans  les  endroits  où  cela  est  le  plus  néces- 
saire. 

En  Angleterre,  pays  d'où  vient  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  on  a  eu  l'attention  d'exemp- 
ter de  cette  contribution  toutes  les  maisons 
de  campagne  qui  n'ont  que  sept  ouvertures.  Une 
maison  qui  n'a  qu'une  porte  et  six  croisées,  ou 
deux  portes  et  cinq  croisées,  ne  paie  rien.  L'im- 
pôt n'a  lieu  que  pour  le  surplus,  fie  là,  Messieurs, 
résulte  la  nécessité  de  venir  au  secours  des 
campagnes  et  d'adopter  un  autre  mode  de  répara 
tition  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
C'est,  par  conséquent,  avec  un  grand  regret  que  je 
ne  puis  appuyer  l'amendement  de  M.  Duparc.  J'en 
suis  empêché  par  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
qu'il  porte  trop  haut  l'évaluation  du  revenu  pour 
la  maison  qui  doit  être  exemptée.  J'aimerais 
mieux  le  principe  en  usage  en  Angleterre  et  que 
je  viens  d^énoncer.  Mais  une  autre  raison  m'em- 
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pêche  principalement  d'appuyer  cet  amendement  : 
c'est  que,  dans  une  année  où  Ton  propose  nu 
dégrèvement  de  19  millions  que  j'appuie  de  toutes 
mes  forces,  il  est  impossible  de  proposer  un 
second  dégrèvement.  J*émets  le  vœu  déjà  plusieurs 
fois  émis  par  le  conseil  général  dont  je  suis 
membre,  que  le  gouvernement  donne  Tordre  de 
foire  un  recensement  pour  connaître  quel  nombre 
de  portes  et  fenêtres  existent  dans  les  campagnes. 
Une  simple  circulaire  aux  directeurs  des  contri- 
butions suffirait  pour  cela  ;  nous  pourrions,  Tannée 
prochaine,  savoir  à  quelle  somme  s*élèvent  les 
contributions  assises  sur  les  maisons  de  nos 
campagnes,  et  je  me  réserve  d'en  demander  for- 
mellement alors  le  dégrèvement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Du- 
parc  est-il  appuyé'? 

(Personne  n*appuie  cet  amendement,  il  n'est 
pas  mis  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Le  second  amendement  a 
été  proposé  par  M.  fionnet  de  Lescure,  en  ces 
termes  : 

«  Il  est  accordé  sur  les  16  centimes  de  la  con- 
tribution foncière  qui  sont  sans  affectation  spé- 
ciale, une  réduction  de  12  centimes,  montant  à 
19,187,336  francs.  » 

H.  Bonnet  de  Lescure  a  la  parole. 

H.  Bonnet  de  Leflcnre.  M.  le  ministre  des 
finances  propose  un  projet  de  d^rèvement  d'a- 
près lequel  la  contribution  doR  portes  et  fenêtres 
recevrait  une  réduction  de  39  centimes,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  une  réduction 
de  16  centimes,  tandis  qu'il  n'en  serait  accordé 
qu'une  de  6  centimes  à  la  contribution  foncière. 

Le  roi  nous  a  fait  connaître  dans  le  discours 
prononcé  à  l'ouverture  de  la  session,  que  dans 
ce  dégrèvement  il  se  proposait  de  réduire  let 
charges  les  plus  onéreuses  aux  contribuables.  C'est 
&  nous  qu'il  appartient  d'examiner  si  le  projet  de 
dégrèvement  qui  nous  est  présenté  est  conforme 
aux  intentions  paternelles  de  Sa  Majesté,  et  si 
la  diminution  qu'il  apporte  dans  les  charges  pu- 
bliques est  répartie  de  manière  à  réduire  dans  la 
plus  forte  proportion  celles  de  ces  charges  qui 
sont  les  plus  onéreuses. 

Pour  procéder  à  cet  examen,  il  faut  d'abord 
établir  quel  était  le  montant  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  dans  le  budget  de  1826,  avant  le  der- 
nier dégrèvement  qui  a  été  accordé,  et  quelle 
serait  la  somme  portée  pour  les  mêmes  contri- 
butions sur  les  rôles  de  1827,  d'après  le  dégrè- 
vement proposé  ? 

La  contribution  foncière  est  j[)ortée  au  budget 
de  1826  pour  une  valeur  de    2 16,656,227  f  r.  76  c. 

Bile  serait  réduite,  dans 
celui  de  1827,  à 202,732,462      44 

La  diminution  serait  donc 
de 13,923,765  fr.  32  c. 

La  contribution  person-  mm^^maa^B^B^ 
nelle  et  mobilière  est  portée 
au  budget  de  1826  pour  une 
somme  de 40,741,529  fr.  88  c. 

Bt  dans  le  projet  de  bud- 
get de  1827,  pour 35,580.936       09 

La  diminution  qui  en  ré- 

suite  est  de 5,160,593  fr.  79  c. 

La  contribution  des  por-  «■"■■^^■«aHa» 
tes  et  fenêtres  est  fixée,  au 


budget  de  1826,  à  la  somme 

de 20,499,944  fr.  1 1  c 

Dansie  budget  pour  1827, 
elle  est  seulement  de 14,734,334       26 

La  réduction  serait  ainsi ^ ' 

Q6 ..•.•••*..•■•    •••••••*  0, f uvjDU</  ir*  Ov c. 

Le  dégrèvement  de  13,923,765  fr.  32  c.  accordé 
à  la  contribution  foncière,  sera,  à  la  totalité  de 
cette  conuibution,  dans  le  rapport  approximatif 
de  G4  à  1,000. 

Le  dégrèvement  de  5,160,593  fr.  79  c,  proposé 
pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  est 
au  montant  de  cette  contribution  à  peu  près  dans 
le  rapport  de  126  à  1,000. 

Le  dégrèvement  de  5,765,609  fr.  85  c,  relatit 
à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  est  à  la 
totalité  de  cette  contribution  dans  le  rapport  en- 
viron de  281  à  1,000. 

Ainsi  ces  trois  dégrèvements  sont  entiers  dans 
le  même  rapport  que  les  nombres  64,126  et  281. 

11  suit  de  là  qu'une  cote  de  1 ,000  francs  recevrait, 
si  elle  appartenait  à  la  c4>ntribution  des  portes  et 
fenêtres,  un  dégrèvement  de  281  francs.  Si  elle 
appartenait  à  la  contribution  mobilière,  la  dimi- 
nution serait  de  126  francs;  et  elle  ne  serait  que 
de  64  francs  pour  une  cote  pareille  qui  appar- 
tiendrait à  la  contribution  foncière  et  proportion- 
nellement la  moitié  environ  de  celui  qui  est  pro- 
posé pour  la  contribution  mobilière,  et  qui 
n'est  pas  le  quart  de  celui  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

En  ne  perdant  pas  de  vue  que  l'intention  de 
Sa  Majesté  est  de  répartir  le  dégrèvement  sur  les 
contributions  les  plus  péniblesà  supporter,  on  doit 

{tenser  que  M.  le  ministre  des  finances  estime  que 
a  contribution  foncière  est  moins  onéreuse  aux 
contribuables  que  la  contribution  mobilière,  et 
que  ces  deux  contributious  sont  beaucoup  moins 
à  charge  que  celle  des  portes  et  fenêtres.  Nous  ne 
pouvons  partager  une  telle  opinion. 

Le  temps  a  fait  justice  au  système  téméraire 
des  économistes  qui  voulaient  que  la  terre  seule 
supportât  tout  le  poids  des  contributions  publi- 
ques. La  raison  et  la  Charte  veulent  également 
que  chacun  contribue  dans  la  proportion  de  sa 
fortune  aux  charges  de  TBtat.  Or.  Messieurs,  je 
vous  le  demande,  ce  principe  est-il  observé  dans 
Tassielte  actuelle  de  nos  contributions?  Les  pro- 
priétaires fonciers  ne  supportent-ils  pas  la  pres- 
que totalité  des  contributions  directes?  imposés 
pour  leurs  biens  territoriaux;  imposés  pour  leurs 
maisons,  ils  sont  soumis,  en  outre,  à  la  contribu- 
tion mobilière  et  à  celle  des  portes  et  fenêtres. 
C'est  sur  eux  que  pèsent  principalement  les  droits 
énormes  d'enregistrement,  et  ils  sont  d'ailleurs 

grevés  comme  les  autres  citoyens  de  tous  les 
roits  de  consommation. 
Bn  comparant  leur  situation  avec  celle  des  ca- 
pitalistes, qui  ne  supportent  qu'une  faible  part 
des  contributions  directes,  qui  transmettent  leurs 
rentes  sans  payer  aucun  droit  de  mutation  au 
Trésor,  qui  ne  paient  quela  partcommune  de  Tim- 
pôt  sur  les  consommations,  on  ne  peut  sans  doute 
être  tenté  de  laisser  à  la  contribution  foncière 
presque  tout  son  poids  pour  alléger,  d'une  ma- 
nière notable,  celle  des  autres  contributions  dont 
les  capitalistes  paient  du  moins  une  part.  L'agri- 
culture est  en  souffrance  par  le  bas  prix  de  ses 
produits,  les  contributions  enlèvent  près  du  tiers 
du  revenu  net  que  donnent  la  plupart  des  terres. 
Biles  ne  laissent  au  propriétaire  aucun  moyen 
d'améliorer  la  culture  :  et  c'est  dans  une  telle 
situation»  c'est  lorsque  toutes  les  autres  bran- 
ches de  la  richesse  publique  prospèrent,  que 


854 


[Chambra  àet  Dépntét.]        SECONl»  MSTAUftAtlOll.        tt2  Jm  iMê.] 


celui  de  tous  les  impôts  directs  qui  pèse  le  plus 
sur  l'agriculture  recevrait  h  peine  un  dégrève- 
ment de  5  à  6  0/0,  taudis  que  les  impôts  qui 
sont  payés  principalement  par  les  villes  riches 
et  populeuses  dont  ropuleoce  augmenle  sans 
cesse,  obtieudrait  une  diminution  deux  fois  et 
même  quatre  fois  plus  grande  ?  Ce  serait  use  opé- 
ration trop  contraire  à  vos  devoirs,  trop  contraire 
&  la  pensée  du  roi,  pour  que  voua  puissiez  vous 
résoudre  à  employer  ce  mode  de  dégrèvement. 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été 
dit  sur  le  système  des  contributions  mobilière  et 
des  portes  et  feoétres.  Je  sais  qu'il  est  fort  diffi- 
cile de  parvenir  à  une  répartition  équitable  de 
ces  deux  impôts,  et  qu'il  existera  toujours  des 
inégalités  fâcheuses  dans  la  manière  dont  seront 
taxées  les  contribuables  sur  les  rôles  de  cette 
contribution  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres; 
que  fautril  pour  éviter  de  commettre  des  injus- 
tices? que  cea  quelques  contribuables  se  rendent 
sciemment  coupablesd'in justices  bien  plus  grandes 
envers  une  classe  entière  decootribuables  en  leur 
accordant  une  trop  faible  part  dans  le  dégrève- 
ment. Et  d'ailleurs  remarquons  bien  que  la  di- 
minution accordée  à  la  contribution  mobilière  et 
à  celle  des  fenêtres  ne  changera  pas  Tinégalité 
proportionnelle  qui  existe  entre  les  cotes  des 
contribuables.  Chacun  paiera  moins  sans  dout«, 
mais  celui  qui  se  plaignait  de  payer  deux  fois 
plus  que  son  voisin,  continuera  i  payer  deux 
fois  plus  aue  lui.  Gela  résultera  évidemment  du 
mode  de  dégrèvement  par  centimes.  Lie  dégrève- 
ment proposé  ne  portera  aucun  remède,  absolu- 
ment aucun  à  ce  genre  de  mal.  Ainsi  les  vices  de 
répartition  reprochés  aux  contributions  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres  ne  peuvent  être  un 
motif  d'accorder  à  ces  contributions  un  dégrève^ 
ment  deux  ou  quatre  foie  plus  fort  qu'à  la  con- 
tribution foncière. 

M.  le  ministre  des  finances  donne  pour  motif 
do  dégrèvement  qu'il  propose,  la  convenance 

3u'il  y  a  de  faire  payer  désormais  aux  trois  sortes 
e  contributions  sur  lesquelles  porte  le  dégrève- 
naent,  le  même  nombre  de  centimes  affectés  aux 
dépensesgénérales.  11  observe  que  dans  le  budflet 
de  1826  il  y  a  19  centimes  de  la  contribution 
foncière  qui  ont  cette  destination,  tandis  que  pour 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  il  y  en  a 
29,  et  pour  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres 50.  Maie  qu'importe  dans  la  fixation  d'un 
dégrèvement  la  destination  qni  est  donnée  aux 
centimes  des  diverses  contributions.  Celle  des 
portes  et  fenêtres  fournit,  il  est  vrai,  pins  de  cen* 
times  que  les  autres  aux  dépenses  générales  de 
l'Btat  ;  mais  il  est  vtai  aussi  qu'elle  n*en  fonmit 
p<Hnt  aux  dépenses  départementales  et  commu- 
nales, pour  lesquelles  les  contributions  foncière 
et  mobilière  en  paient  de  30  à  40.  Ainsi,  en  ré- 
duisant à  10  centimes,  comme  M.  le  ministre 
le  propose,  le  nombre  de  centimes  additionnels, 
sans  affectation  spéciale  que  chaque  contribution 
paiera  désormaiii,  il  arriverait  qta»  tandis  que  les 
oontribntions  foncière  et  mobilière  paieraient  en 
totalité  40  ou  50  centimes  additionnels,  on  n'en 
lèverait  plus  que  lOou  20  sur  les  p<^tes  et  fenêtres. 
Une  telle  inéplitô  ne  pourrait  avoir  aucun 
motif;  elle  serait  contraire  à  lalustice,  puisque 
nous  avons  établi  que  la  contribution  fondere 
était  la  plus  onérmise  aux  contribuablos,  et  que 
de  tous  les  impôts  ce  serait  le  moins  dégrevé; 
elle  serait  contraire  à  l'ordre  et  à  l'alité  qu'on 
veut  établir  entre  le  nombre  de  centimes  de* 
mandé  à  chaque  nature  de  contribution,  puis- 
qu'ella  laisserait  exister  une  Mb  grande  diffé- 


rence dans  ce  nombre  de  centimes.  Hais*  noue  le 
répétons,  cette  dernière  considération  est  d'une 
faible  importance.  Il  faut,  conformément  au 
discours  émané  du  trône,  faire  porter  le  dégrè- 
vement, snr  les  impôts  les  plus  onéreux.  On 
doit  donc,  dans  la  répurtition  de  ce  dégrève* 
vemeot,  s'occuper  uniquement  de  rechercher 
quelle  est  celle  de  nos  contributions  qui  est  le 
plus  contraire  à  l'aisance  individuelle  et  à  la 
prospérité  publique,  et  ne  pas  se  diriger  d'après 
le  nombre  de  centimes  qui,  par  divers  motifs, 
ont  été  ajoutés  à  chaque  contribution. 

Pour  vous  faire  apprécier,  Messieurs,  le  vice 
du  mode  de  dégrèvement  proposé|  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux  les  résultats  qu'il  aurait  pour 
deux  départements,  dont  l'un  est  le  plus  riche 
du  royaume,  et  dont  l'autre  est  un  des  plus  pau- 
vres. L'ensemble  des  troiâ  contributions  du  dë« 
parlement  de  la  Seine  sera  diminué  de  plus  de 
\[  0/0,  tandis  que  celles  du  département  des 
Hautes-Alpes  ne  le  seront  pas  de  8  0/0.  Aucun 
déparlement  du  royaume  ne  recevrait  proportion- 
nellement à  ses  impôts  un  dégrèvement  aussi 
fort  que  celui  de  la  Seine.  C'est  à  vous,  Messieurs, 
à  juger  si  les  circonstances  présentes  demandent 
que,  dans  la  diminution  des  contributions,  on 
traite  la  capitale  plus  favorablement  que  les  pro- 
vinces, s'il  peut  être  dans  les  devoirs  de  l'admi- 
nistration de  continuer  à  épuiser  le  numéraire  si 
rare  dans  nos  départements  pour  l'engorger  de 
plus  en  plus  dans  cette  immense  ville  où  tant  de 
causes  rappellent. 

Il  sera  utile  peut-être  de  s'arrêter  un  moment 
à  considérer  tous  les  avantages  dont  jouit  le  dé- 
partement de  la  Seine  depuis  quelques  années.  Et 
d'abord  on  remarque  que  sa  contribution  fon- 
cière, qui  en  1791  avait  été  portée  en  principal  à 
plus  de  douze  millions,  a  été  réduite  de  moitié, 
tandis  que  celle  des  autres  départements  n'a  été 
diminuée  en  général  que  d'un  tiers.  Ce  départe- 
ment a  profité  plus  qu'aucun  autre  de  tons  les 
dégrèvements  qui  ont  eu  lieu.  La  loi  du  17  juil- 
let 1819  accorda  sur  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  un  dégrèvement  de  4,590,098  francs. 
Ce  n'était  que  le  trente-septième  environ  de  la 
totalité  de  rimpôt  pour  toute  la  France,  mais  la 
part  du  déparlement  de  la  Seine  dans  ce  dégrève- 
ment fut  le  quatorzième  de  son  contingent 

11  fut  accordé,  par  la  loi  du  31  juillet  1821,  un 
nouveau  dégrèvement  de  13,529, 123  francs,  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière.  C'était  un 
douzième  environ  de  la  totalité  de  cette  contribu- 
tion, tandis  que  pour  le  département  de  la  Seine  le 
dégrèvement  s'éleva  presque  au  quart  du  montant 
de  sa  contribution.  Bn  résumé  le  département  de 
la  Seine  a  été  dégrevé  depuis  1818  de  plus  d'un 
quart  du  montant  de  sa  contribution  foncière, 
tandis  que  pour  l'ensemble  de  la  France  le  dé- 
grèvement n'a  été  que  d'environ  un  10*.  Et  vous 
savez  cependant.  Messieurs,  combien  les  pro- 
priétés bâties,  combien  les  valeurs  locatives  ont 
augmenté  dans  la  capitale.  Vous  savez  combien 
de  maisons  nouvelles  ont  été  élevées,  eh  bien! 
c'est  dans  ce  temps  de  prospérité  que  Paris  se 
troure  arotr  été  bien  plus  dégrevé  que  les  pro- 
vinces. 

Le  nouveau  projet  de  dégrèvement  n'est  pas 
moins  favorable  à  la  capitale  que  tous  les  dé* 
grèvements  précédents,  puisgue  tandis  que  le 
reste  de  la  France  ne  profiterait  de  l'ensemble  du 
dégrèvement  sur  les  trois  contributions  que  dans 
le  rapport  do  onsième,  Paris  en  profiterait  dans 
le  rapport  de  près  d'un  huitième. 

Ainsi,  Messieurs,  le  dégrèvement  proposa  no 


[Chambre  dei  Déptitéi.)        SfiCOHM  RPTAURATION.        (12  juin  1826.) 


BSS 


peut  Y0U6  paraître  équitable  qu'autant  que  vous 
penserez  que  la  capitale  est  en  souffrance  et  que 
ce  sont  les  provinces  qui  prospèrent,  qu'autant 
que  vous  aurez  reconnu  que  l'agriculture  n'a  be- 
soin que  de  faibles  soulagements,  tandis  que  les 
im))6t8  qui  portent  sur  la  valeur  locative  des 
maisons  demandent  les  plus  pressantes  et  les 

8 lus  grandes  réductions.  TellQ  n'est  pas  sans 
oute  votre  pensée. 

Nous  venons  de  voir  que  le  projet  de  dégrève- 
ment favorise  les  villes  plus  que  les  campagnes, 
la  capitale  plus  que  les  provinces.  Pour  aonever 
d^établir  les  vices  de  ce  système,  il  reste  à  faire 
voir  que,  dans  le  même  aépartemeut,il  diminue 
dans  un  bien  plus  grand  rapport  la  contribution 
du  riche  que  cejle  dfu  pauvre.  Je  parlerai  d'abord 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Les  habitations  lesplus  pauvres  de  la  campagne 
qui  soient  soumises  a  la  taxe  des  portes  et  fenê- 
tres sont  celles  qui  n*ont  qu*une  porte  et  une 
fenêtre.  Leur  contribution  s'élève  maintenant  & 
60  centimes  en  principal  et  36  centimes  addi- 
tionnels. Total  %  centimes.  Il  résultera  du  dé- 
grèvement proposé  que  le  contribuable  ne  paiera 
plus  que  69  centimes.  11  aura  ainsi  obtenu  une 
diminution  de  27  centimes  dans  sa  contribution. 
Ainsi  le  bienfait  du  dégrèvement  n*ira  pas  tout 
à  fait  à  cinq  sous  et  demi  pour  la  classe  la  plus 
pauvre  des  contribuables.  Il  pourrait  être  de 
vingt,  trente,  cinquante  francs  pour  les  riches 
propriétaires.  Ainsi  ce  dégrèvement  ne  sera  à 
vrai  dire  d'aucune  importance  ni  pour  le  riche  ni 
pour  le  pauvre,  il  n^aura  d'effet  sensible  que 
pour  le  Trésor  public  dont  il  diminuera  la  recette 
de  plus  de  cinq  millions. 

On  peut  évaluer  à  six  millions  le  nombre  des 
contribuables  pour  les  portes  et  fenêtres.  Le  dé- 

grèvement  pro()osésera,  terme  moyen  pour  chacun 
'eux,  d'environ  dix-sept  sous,  et  il  ne  sera  que 
de  cinq  à  six  sous  pour  le  pauvre.  Il  est  impos- 
sible de  concevoir  un  dégrèvement  d'impôt  qui 
soit  moins  profitable  aux  contribuables  aue  celui 
qui  nous  est  proposé  pour  les  portes  et  tenêtres. 
Nous  allons  faire  voir  maintenant  que  le  dé- 
grèvement projeté  sur  la  contribution  mobilière, 
sera  principalement  favorable  aux  villes  opu- 
lentes et  ne  sera  de  presque  auci^n  avantage  pour 
les  campagnes,  qu'il  sera  considérable  pour  les 
riches  et  que  Tes  familles  pauvres  en  sentiront 
k  peine  l9  bienfait. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  ae 
compose  do  deux  taxes,  dont  Tune,  qui  est  la 
taxe  personnelle,  est  la  même  dans  chaque  com- 
mune pour  tous  les  contribuables  riches  ou 
pauvres.  Bile  est  égale  k  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  La  seconde  est  proportion- 
nelle à  la  valeur  locative  de  l'habitation  du 
contribuable.  Les  deux  taxes  sont  portées  sur  le 
même  rôle.  Le  montant  total  de  cette  contribu- 
tion est  de  40  millions  environ,  dont  lea  deux 
cinquièmes  sont  fournis  par  la  taxe  personnelle 
et  le  reste  par  la  taxe  mobilière. 

L'objet  de  la  contribution  mobilière  est  d'at- 
teindre les  fortunes  qui  n'ont  pas  été  sufilsam- 
ment  frappées  par  la  contribution  foncière.  Sans 
cette  contribation  et  celle  des  portas  et  fenêtres, 
Tbomme  riche  qui  a  toute  sa  fortune  dans  son 
portefenille ,  ne  paierait  aucun  inipôt  direct 
a  l'Etat.  Cette  contribution  a  également  pour 
objet  de  redresser  un  vice  inhérent  à  la  contri- 
bation foncière.  Les  terres  4'ua  même  revenu 
sont  soumises  au  même  impôt  foncier,  et  le 
champ  que  le  pauvre  arrose  de  ses  sneurs  et  qui 
suffit  k  peine  (  la  nourriture  de  a  famille  est 


frappé  de  la  même  redevance  qu'un  terrain  de 
même  produit  qui  fait  partie  des  vastes  domaines 
d*un  riche  propriétaire.  Là  loi  le  veut  ainsi,  mais 
qui  pourrait  dire  que  cette  répartition  satisfait  à 
la  justice  comme  elle  satisfait  fi  la  loi?  Ne  sent- 
on  pas  qu'en  donnant  le  cinauième  du  produit 
de  son  champ,  un  pauvre  laboureur  apporte  à 
rstat  un  tribut  bien  plus  onéreux  pour  lui  que 
celui  à  (tui  il  reste  après  avoir  paye  sa  contri- 
bution foncière  des  revenus  fort  supérieurs  à  ses 
besoins  ? 

C'est  pour  remédier  aux  vices  qui  résultent  de 
cet  ordre  de  choses  que  des  taxes  somptuaires 
ont  été  établies  chez  presque  tous  les  peuples. 
U  a  dû,  en  effet,  paraître  équitable  &  tous  les 
législateurs  de  faire  contribuer  aux  charges  de 
l'Etat  les  fortunes  mobilières  comme  les  fortunes 
immobilières,  et  de  regarder  la  dépense  de  cha- 
que contribuable  comme  un  indice,  au  moins 
aussi  exact  de  sa  fortune  que  des  revenus  dont 
les  créanciers  prélèvent  trop  souvent  une  forte 
part.  La  contribution  mobilière  et  celle  des  portes 
et  fenêtres  sont  les  seuls  de  nos  impôts  directs 
qui  puissent  atteindre  les  fortunes  qui  ne  pro- 
viennent pas  des  biens-fonds  ;  ce  sont  aussi 
les  seuls  impôts  qui  appellent  les  riches  proprié- 
taires de  biens-fonds  à  contribuer  aux  charges 
de  l'Etat  dans  une  plus  juste  proportion  que  s'ils 
n'étaient  soumis  qu'au  seul  impôt  foncier. 

Dans  un  temps  ot  les  richesses  mobilières 
prennent  un  accroissement  remarquable,  tandis 
que  les  produits  des  propriétés  diminuent,  il  ne 
}eut  être  opportun  d  accorder  un  dégrèvement 
jeaucoup  plus  fort  à  Timpôt  qui  est  dirigé  contre 
es  valeurs  mobilières,  qu'à  celui  qui  pèse  sur 
les  biens-fonds. 

La  contribution  mobilière,  étant  basée  sur  les 
valeurs  localives  des  maisons,  doit  frapper  les 
villes  plus  que  les  campagnes  ;  et  parmi  les 
villes,  ce  sont  les  plus  riches  qui  paient  propor- 
tionnellement la  plus  forte  part  de  cet  impôt. 
Paris  seul  en  paie  la  septième  partie.  Ce  serait 
donc  les  villes  plutôt  que  les  campagnes,  et  parmi 
les  villes  ce  serait  surtout  lesplus  riches,  ce  serait 
notamment  la  ville  de  Paris  qui  profiterait  le  plus 
du  déi^rèvement  proposé  sur  la  contribution  mo- 
bilière. Ce  n'est  pas  Ik,  ce  semble,  ce  qu'il  paraî- 
trait convenable  de  faire. 

Remarquons,  en  outre^  que  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  et  à  Pans  entre  autres,  la  con- 
tribution mobilière  est  supportée  par  l'octroi,  et 
que  les  habitants  pauvres  sont  affranchis  de  la 
contribution  personnelle.  Ainsi  te  dégrèvement  sur 
la  contribution  mobilière  n'aura  d'autre  effet 
dans  ces  villes  que  d'augmenter  les  revenus  mu- 
nicipaux, et  le  dégrèvement  de  la  contribution 
personnelle  ne  prolltera  qu'aux  habitants  qui 
sont  dans  Taisanec,  puisque  les  autres  sont 
exempts  de  cette  contribution. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  que  la 
contribution  personnelle  frappait  les  villes  plus 
que  les  campagnes,  et  qu^elie  pesait  en  bien 
plus  forte  proportion  sur  les  ricues  que  sur  les 
pauvres. 

Le  savant  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  de  la  Chambre  des  pairs  observait,  en 
1818,  à  l'ÀKord  de  cette  contribution,  t  qu'elle 
atteignait  faiblement  la  classe  indigente  du 
peuple,  et  qu'elle  offrait  le  seul  moyen  de  faire 
participer  oirectemcnt  aux  charges  publiques 
celui  dont  le  revenu  consiste  en  reufos,  en  pen- 
sions, en  intérêts  ou  profit  des  capitaux  oui 
échappent  aux  taxes  générales.  •»  VoiU  queue 
est  la  contribqtion  qu'on  vous  propqse  de  dimi^ 
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nuer  dans  ane  proportion  double  de  la  contribu- 
tion foncière. 

Il  résulte  des  développemenls  où  nous  venons 
d*entrer  : 

l"»  Que  le  dégrèvement  proposé  ne  diminuerait 
la  contribution  foncière  que  dans  une  proportion 
deux  fois  moindre  que  la  contribution  mobilière, 
et  quatre  fois  plus  faible  que  celle  dei  portes  et 
fenêtres  ; 

2^  Que  tandis  que  Tétat  de  détresse  de  notre 
agriculture  semblerait  demander  que  ce  dégrè- 
vement portât  principalement  sur  nos  cam- 
pagnes, ce  serait,  au  contraire,  nos  villes  qui 
en  retireraient  les  plus  grands  avantages; 

3»  Que  ce  serait  surtout  la  ville  de  Paris, 
si  favorisée  sous  tant  de  rapports,  et  dont 
la  prospérité  prend  tous  les  jours  un  nouvel 
accroissement)  qui  profiterait  de  ce  dégrève- 
ment ; 

¥  Que  la  classe  pauvre  des  contribuables  n'en 
serait  presque  pas  soulagée. 

D'après  tous  ces  motifs,  je  pense  que  ce  n'est 
pas  la  contribution  mobilière,  ni  celle  des  portes 
et  fenêtres  qu'il  est  le  plus  urgent  de  dégrever. 
Ces  deux  contributions,  dont  Tune  n'est  que  de 
40  millions  et  l'autre  de  20,  ne  peuvent  être 
onéreuses  aux  contribuables  que  par  les  vices 
de  leur  répartition  et  non  par  leur  importance. 
C'est  donc  un  meilleur  mode  de  répartition  et 
non  pas  un  dégrèvement  que  ces  deux  contri- 
butions réclament.  Nous  conviendrons  que  la 
première  de  ces  deux  opérations  est  plus  difficile 
que  la  seconde  ;  mais  nous  pensons  que  la  di- 
rection des  contributions  directes  s'est  trop 
défiée  d'elle-même,  quand,  après  avoir  reconnu 
toutes  les  difficultés  que  présentait  un  nouveau 
mode  de  répartition,  elle  a  reculé  devant  des 
obstacles  qu'il  appartenait  à  son  zèle  et  à  son 
habileté  de  fhincliir.  Des  contributions  qui  ont 
pour  but  d'atteindre  d'autres  valeurs  que  les 
valeurs  foncières  peuvent  être  vicieuses  dans 
leur  modo  ;  mais  leur  objet  est  essentiellement 
utile,  dans  un  temps  surtout  où  les  valeurs  mo- 
bilières ont  une  tendance  si  remarquable  à  sVc- 
crottre.  Quelles  que  soient  les  difficultés  de  leur 
assiette,  on  doit  reconnaître  que  ce  n*est  pas 
dans  les  circonstances  présentes  qu*il  peut  être 
convenable  d'on  diminuer  la  quotité. 

Il  n*en  est  pas  ainsi  do  la  contribution  foncière. 
C'est  le  plus  onéreux  de  nos  impôts,  c'est  le  plus 
contraire  à  la  production,  c'est  celui  dont  l'état 
actuel  de  notre  agriculture  rend  le  dégrèvement 
le  plus  nécessaire.  J'ai  l'honneur,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  de  réduire  à  25  le  nombre  de 
centimes  additionnels  qui  seront  perçus  sur  la 
contribution  foncière.  Ce  serait  12  de  moins 
qu'en  1826.  Ces  12  centimes  pris  sur   les  16 

3ui  sont  sans  affectation  spéciale  porteraient  le 
égrèvement  à  19,185,872  francs,  en  y  compre- 
nant le  bénéfice  des  frais  de  perception.  Cette 
somme  ne  diffère  que  de  59,546  francs  de  celle 
qui  résulte  du  projet  de  dégrèvement  de  M.  le 
ministre  des  finances. 

Je  n*ignore  pas  qu'il  est  quelques  personnes 
qui  pensent  gu  il  y  a  une  sorte  de  convenance 
à  Aiire  participer  au  dégrèvement  d'autres  impôts 
que  l'impôt  foncier.  La  Chambre  des  députés 
est  composée  de  propriétaires,  ne  doit-elle  pas 
craindre  de  donner  lieu  à  l'injuste  accusauon 
d'être  dirigée  par  des  sentiments  dlntérét  per- 
sonnel, en  n'accordant  aucune  diminution  à  la 
contribution  mobilière  et  à  celle  des  portes  et 
fenêures  ?  Nous  répondrons  d'abord  aue  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  paient,  en 


qualité  de  propriétaires,  leur  part  de  la  contrl 
oution  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres. 
En  second  lieu,  si  l'on  voulait  se  déterminer  par 
des  considérations  de  cette  nature,  que  je  re- 
garde comme  tout  à  fait  indignes  de  vous 
occuper,  ce  serait  à  la  contribution  des  patentes 
qu'elles  seraient  surtout  applicables,  et  il  faudrait 
aussi  la  comprendre  dans  le  dégrèvement.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  une  chose  sans  exemple 
pour  nous  qu'un   dégrèvement  qui    ne    porte 

Sue  sur  l'impôt  foncier.  Celui  de  1821,  qui  fût 
e  27  millions,  lui  fut  affecté  tout  entier,  et 
ce  dégrèvement  excita  les  bénédictions  de  la 
France. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  malgré  la  faveur 
avec  laquelle  la  contribution  foncière  fut  traitée 
à  celte  époque,  qu'elle  ait  eu  une  plus  forte  part 

Sue  les  autres  contributions  dans  l'ensemble  des 
égrèvemenls  qui  ont  été  accordés.  Depuis  1818» 
époque  où  Ton  est  entré  dans  la  voie  des  dégrè- 
vements, l'impôt  foncier,  llmpôt  mobilier  et 
celui  des  portes  et  fenêtres  ont  été  diminués  dans 
une  proportion  à  peu  près  égale.  Le  projet  qui 
vous  est  présenté  par  le  gouvernement  détruirait 
cette  égalité  de  proportion  en  n'accordant  à 
l'impôt  foncier  quiine  part  très  faible  dans  le 
dégrèvement,  et  en  diminuant  outre  mesure  la 
contribution  mobilière,  et  surtout  celle  des  portes 
et  fenêtres. 

Depuis  1818,  le  nombre  des  centimes  de  la 
contribution  mobilière  a  été  réduit  de  53^  celui 
des  portes  et  fenêtres  de  46,  tandis'que  le  nombre 
des  centimes  de  la  contribution  foncière  n'a  été 
diminué  que  de  13.  Il  faut  considérer  que  l'im- 
pôt foncier,  en  outre  des  centimes  portés  dans  le 
budget,  est  chargé  d'autres  centimes  que  la  con- 
tribution des  portos  et  fenêtres  ne  fournit  pas,  et 
que  la  contrioution  mobilière  no  fournit  qu'en 
partie.  Tels  sont  les  centimes  communaux,  les 
centimes  facultatifs,  les  centimes  pour  le  cadas- 
tre, les  centimes  pour  impositions  extraordinai- 
res; lesquels  peuvent  bien  s'élever  en  totalité  à 
10  ou  12  pour  tout  le  royaume. 

Messieurs,  vous  avez  à  vous  prononcer  entre 
deux  modes  de  dégrèvement,  dont  l'un  est  pré- 
férable aux  villes  riches,  et  surtout  à  la  capitale, 
et  dont  l'autre  apporterait  un  soulagement  no- 
table à  la  détresse  de  nos  campagnes,  et  à  l'état 
de  souffrance  de  notre  agriculture.  Si  j'ai  pu 
vous  foire  partager  ma  conviction  sur  la  justesse 
des  observations  que  je  vous  ai  présentées,  Totre 
choix  ne  sera  pas  douteux. 

(M.  le  commissaire  du  roi  a  la  parole.) 

M.  Cornel-DIneoiurt,  commUtaire  du  roi. 
Messieurs,  l'amendement,  ou  ponr  mieux  dire  la 
nouvelle  proposition  faite  par  M.  Bonnet  de  Les- 
cure  doit-elle  avoir  la  préférence  sur  la  proposi- 
tion du  gouvernement?  C'est  une  guestion  de  plus 
3ui  vient  compliquer  la  discussion  relative  au 
égrèvement,  et  qui  doit  être  examinée,  ce  me 
semble,  concurremment  avec  les  autres  questions 
auxquelles  donne  lieu  la  proposition  royale. 
Dans  tons  les  systèmes,  la  première  question 
ni  se  présente  est  oelle-ci  :  Y  a-t-il  lieu  d'accor- 
der un  dégrèvement?  Bn  supposant  l'affirmative, 
il  fkut  examiner  ensuite  sur  quelles  contribu* 
tiODS  le  dégrèvement  devra  porter,  et  enfin  oom- 
ment  il  sera  réparti  entre  les  différents  départe- 
ments du  royaume. 

Bt  d'abord,  Messieurs,  y  a-t-il  lieu  tPaecordêr 
un  défgrèvemêiU?.,.  {Murmures.) 

Mais  vos  murmures  m'avertissent  que  cette 
question  n'en  est  plus  une,  et  je  supprime  ce 


3 


IChambre  des  Députés.]         SECONDE   AESTAURATION.         112  Juin  1826.] 


867 


que  je  me  proposais  de  vous  dire  à  cet  égard.  Je 
passe  immédiatemeat  à  ceile-ci  :  Sur  quelles  corir 
tributiom  le  dégrèvement  devra-t-il  porter  de  pré- 
férence? 

Cette  question  est  importante;  et  toutefois  sa 
solution,  n'en  déplaise  à  notre  honorable  collègue, 
ne  me  parait  pas  offrir  de  grandes  difficultés. 

Les  contributions  sont  un  mal  nécessaire,  et 
il  en  est  peu  qui  ne  présentent  de  graves  incon- 
vénients. Les  contributions  indirectes  diminuent 
la  consommation;  et  quand  elles  frappent  sur 
des  objets  de  première  nécessité,  elles  sont  très 
onéreuses  au  peuple  :  les  loteries  excitent  sa 


ment  la  liberté  des  contrats.  Parmi  les  contri- 
butions directes,  oui  toutes  semblent  si  pe- 
santes, parce  que  le  mode  de  leur  perception 
n*en  dissimule  en  rien  le  poids;  la  contribution 
foncière  nuit  à  la  reproduction;  Timpôt  des  pa- 
tentes porte  d'une  manière  fixe  et  invariable  sur 
des  bénéfices  variables  et  incertains:  enfin  la 
contribution  mobilière  et  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  qui,  par  le  mode  de  leur  per- 
ception, sont  rangées  dans  la  classe  des  contri- 
butions ^directes,  et  qui,  par  leur  nature,  ont 
beaucoup  de  rapport  avec  les  contributions  in- 
directes, réunissent  à  elles  seules  tous  les  incon- 
vénients attachés  aux  unes  et  aux  autres.  Perçues 
d*aprè3  des  rôles  et  par  douzième,  à  Tinstar  de 
la  contribution  foncière  et  celle  des  patentes, 
elles  ne  reposent  pas,  comme  la  première,  sur 
une  base  réelle,  ni  même,  comme  la  seconde, 
sur  la  base  incertaine  de  bénéfices  plus  ou  moins 

Probables.  Elles  reposent  uniquement  sur  des 
épenses,  considérées,  il  est  vrai,  comme  signes 
de  richesse.  Le  principe  de  ces  contributions  est 
donc  le  même  que  celui  des  impôts  de  consom- 
mation, et  cependant  elles  n'ont  pas,  comme  euxi 
Pavantage  de  se  percevoir  insensiblement,  con- 
fondues avec  le  prix  de  la  chose  achetée,  presque 
à  rinsu  du  contribuable. 
Mais  si  ces  contributions  sont  vicieuses  par  leur 


inégalité  de  leur  réparti 
tion.  L'inégalité  est  telle,  en  ce  qm  concerne  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  que,  bien 
que  le  produit  des  taxes  personnelles  équivale 
environ  aux  deux  cinquièmes  de  Pimpôt  total,  et 
qu'il  doive,  en  conséquence,  rester  généralement 
trois  cinquièmes  à  répartir  en  contribution  mobi- 
lière, il  arrive  cependant  que,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  localités,  il  n'y  a  pas  de  con- 
tribution mobilière  à  répartir,  parce  que  les  taxes 
Î personnelles  y  absorbent  à  elles  seules  la  tota- 
ité  du  contingent;  d*où  il  résulte  que,  dans 
beaucoup  d'autres,  elles  n'en  peuvent  couvrir 
qu'un  quart  ou  un  cinquième,  et  que  les  trois 
quarts  ou  les  quatre  cinquièmes  de  Pimpôt  y  res- 
tent à  répartir  en  contrinulion  mobilière. 

L'inégalité  est  bien  plus  grande  encore  dans  la 
répartition  de  Pimpôt  des  portes  et  fenêtres,  et 
cette  inégalité  est  irrémédiable  ;  car  elle  tient  es- 
sentiellement à  la  base  même  de  Pimpôt.  Les  fe« 
nôtres  du  pauvre  pavent  autant  que  celles  do  ri- 
che, et  la  loi,  en  effet,  ne  pouvait  pas  établir  de 
distinction  entre  elles.  Les  fenêtres  de  la  maison 
la  plus  modeste  sont  donc  imposées  comme  celles 
de  Phôtel  le  plus  somptueux.  Nous  avons  fait 
voir  à  la  commission  que  les  tarifs,  exactement 
appliqués  aux  ouvertures,  n'élèvent,  à  Paris,  pour 
les  plus  beaux  hôtels,  la  contribution  des  portes 
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et  fenêtres  qu'au  dixième  environ  de  la  contribu- 
tion foncière,  tandis  que,  dans  la  même  ville, 
Papplication  exacte  des  mêmes  tarifa  aux  ouver- 
tures des  maisons  les  plus  misérables^  élève  celte 
contribution  au  niveau  de  la  contribution  fon- 
cière. Dans  les  communes  rurales  de  nos  dépar- 
tements, quoique  les  tarifs  soient  beaucoup  moin- 
dre, Pimpôt  des  portes  et  fenêtres  s'élève,  pour 
de  pauvres  chaumières^  au  double,  au  triple,  au 
quadruple  de  leur  contribution  foncière. 

Ainsi  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  cet  impôt 
atteint  généralement  les  contribuables,  en  raison 
inverse  de  leurs  facultés,  et  cependant  c'est  comme 
impôt  sompluaire  qu'il  avait  été  originairement 
établi  aussi  bien  que  la  contribution  mobilière. 

C*est  donc  un  acte  pressant  de  justice  et  un  im- 
mense bienfait  pour  la  classe  la  moins  aisée  qu'un 
dégrèvement  qui,  joint  à  celui  résultant  l'année 
dernière  de  la  réduction  obtenue  sur  les  intérêts 
de  la  dette  publique,  diminue  de  plus  du  quart 
un  impôt  si  onéreux  aux  petits  contribuables. 
Aussi  cet  impôt  est-11  celui  que  le  dégrèvement, 
tel  qu'il  est  proposé,  réduit  dans  une  plus  forte 
proportion. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière,  gui 
obtient  une  diminution  moins  sensible,  est  moins 
onéreuse  pour  les  classes  malaisées,  en  ce  que 
du  moins  les  indigents,  notoirement  connus  pour 
tels,  en  sont  exempts  ;  mais  les  bases  de  cette 
contribution,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  mobi- 
lière, sont  presque  aussi  vicieuses  que  celles  de 
Pimpôt  des  portes  et  fenêtres.  Quant  à  la  taxe 
personnelle,  vous  savez  qu'elle  se  distribue  uni- 
formément entre  les  contribuables,  sans  égard 
pour  leurs  focultés,  et  vous  penserez  sans  doute 
comme  nous  que  cette  égalité  même  est  une 
très  réelle  inégalité. 

Enfin,  Messieurs,  la  contribution  foncière  reçoit 
le  moindre  dégrèvement;  certes,  ce  dégrèvement 
est  assez  motivé  par  le  bas  prix  des  grains  et 
par  Pétat  de  souffrance  où  se  trouve  l'agriculture 
au  sein  même  de  toutes  nos  prospérités  industriel- 
les, et  sans  doute  il  serait  à  désirer  que  cet  impôt 
obtint  une  diminution  plus  sensible;  mais,  Mes- 
sieurs, il  appartient  à  une  Chambre  de  grands 
propriétaires  de  s'occuper  surtout  des  iDtérêts  de 
la  petite  propriété.  Or,  il  est  constant  que  le  pro- 
priétaire qui  ne  possède  qu'un  petit  manoir  et  un 
modeste  enclos  ne  paie  pas  en  contribution  fon- 
cière le  quart  de  ce  qu'il  paie  en  contribution  per- 
sonnelle, mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  Sou- 
vent même  sa  cote,  iX)Qr  ces  diverses  contribo- 
tious,  est  dix  fois  plus  élevée  que  sa  cote  foncière. 
Que  feriez-vous  donc  en  adoptant  l'amendement 
oui  vous  est  proposé  en  faveur  de  Pimpôt  foncier  ? 
Vous  attribueriez  le  dégrèvement  presque  tout 
entier  aux  contribuables  les  plus  aisés.  Vous 
feriez  le  partage  du  lion.  Loin  de  moi  d'accuser 
les  intentions  de  mon  honorable  ami,  M.  Bonnet 
de  Lescurel  Je  suis  convaincu  que  s'il  était  à 
même,  comme  je  dots  l'être  par  mes  fonctions, 
d'apprécier  les  résultats  de  sa  proposition,  il 
s'empresserait  de  la  retirer.  11  le  fera,  j'ose  le 
croire;  il  ne  voudra  pas  contrarier  davantage  la 
proposition  d'an  dégrèvement  réparti  de  la  ma- 
nière la  plus  êquitaole,  entre  nos  contributions 
les  plus  onéreuses.  Il  voudra  prendre  sa  part  de 
Phonneur  qui  reviendra  à  cette  Chambre,  si , 
comme  je  n  en  doute  pas,  elle  se  contente,  dans 
les  circonstances  présentes,  d'un  dégrèvement  de 
6  centimes  sur  Pimpôt  foncier,  pour  accorder  aux 
contribuables  les  moins  aisés  lo  centimes  de  di- 
minution sur  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, et  39  centimes  sur  Pimpôt  des  portes  et 
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fenétresy  noQ  compris  le  dégrèvement  déjà  réalisé 
dans  l'aoDée  courante. 

J'arrive  à  la  dernière  question,  la  seule,  à  mon 
avis,  qui  puisse  présenter  de  sérieuses  difficultés  : 
Tous  hs  départements  doivent'ils  participer  au 
dégrèvement  d* une  manière  uniforme? 

Sans  doute,  Messieurs,  le  fardeau  des  charges 
publiques  ne  porte  pas  également  sur  tous  les 
départements  du  royaume.  La  loi  du  31  juil- 
let 1821,  en  atténuant  rinégallté  de  la  contribu- 
tion foncière  par  la  distribution  d*un  dégrè- 
vement proportionnel  et  fort  inférieur  aux 
surcbarffes,  a  légalement  constaté  l'existence  de 
cette  in%alité,  et  consacré  par  là  le  droit  qu*ont, 
à  une  justice  plus  entière,  tes  départements  sur- 
charges. Mais  convieadralt-il  de  leur  distribuer 
en  ce  moment,  dans  des  proportions  semblables, 
la  modique  somme  dont  nous  pouvons  disposer, 
et  tous  ceux  qui  ont  joui  alors  du  dégrèvement 
proportionnel  y  auraient-ils  les  mêmes  droits  au- 
jourd'hui? Le  département  de  la  Seine,  par 
exemple,  qui  a  reçu  la  plus  forte  part  dans  ce 
dégrèvement,  mais  dont  la  prospérité  s'est  si  fort 
accrue  depuis,  gui  a  vu  s'élever  tant  de  nou- 
velles constructions»  et  où  le  prix  des  loyers  a 
éprouvé  des  augmentations  si  rapides,  pourrait- 
il  être  aujourd'hui  traité  de  la  même  manière? 
Non,  sans  doute,  et  il  y  aurait  lieu  plutôt  à  vous 
proposer  Taccroissement  de  son  contingent,  si, 
d'un  côté,  la  majeure  partie  des  maisons  nou- 
vellfs  ne  jouissaient  encore  de  l'exemption  qui 
leur  est  accordée,  suivant  la  loi>  pendant  les  deux 
années  qui  suivent  la  construction,  et  si,  d'un 
autre  côté,  la  ville  de  Paris,  ménagée  peut-être 
eu  ce  moment,  pour  la  contribution  foncière, 
n'acquittait  pas  au  delà  de  sa  j^art  dans  les  autres 
contributions  directes.  Ce  dernier  fait,  Messieurs, 
vous  paraîtra  constant,  si  vous  voulez  bien  remar- 
quer que  la  ville  de  Paris  paie  à  elle  seule  envi- 
ron le  septième  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  de  la  France,  le  dixième  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  et  le  quart  de  l'im- 
pôt des  patentes. 

Des  considérations  de  même  nature  pourraient 
nous  être  présentées  à  l'égard  de  plusieurs  autres 
départements  qui,  supportant,  sur  l'une  de  nos 
contributions  directes,  un  contingent  trop  élevé, 
ne  prennent  qu'une  faible  part  dans  d'autres  ré- 
partitions. Nous  pourrions  vous  faire  observer 
encore  que  certaine  départements,  classés  parmi 
les  plus  favorisés,  sont  au  nombre  de  ceux  dont 
l'agriculture  est  maintenant  le  plus  en  souffrance... 
Vous  apercevez,  Messieurs,  combien  de  circou" 
stances  diverses  viendraient  compliquer  la  propo- 
sition d'un  dégrèvement  proportionnel  aux  sur- 
charges et  modifié  d'après  k  positioD  particulière 
de  chaque  département,  et  vous  penserez,  sans 
doute,  que,  dans  de  telles  circonstances,  le  faible 
soulagement  accordé  à  la  propriété  foncière  doit 
être  distribué  d'une  manière  uniforme,  entre  tous 
les  départeoaents. 

À  l'égard  des  autres  contributions,  des  travaux 
ont  été  entrepris,  eoo fermement  à  la  loi  du 
23  juillet  1820,  pour  une  meilleure  répartition 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière; 
d'autres  ont  été  exécutés  spontanément  par  Tad-* 
ministraUoQ  pour  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres*  Mais  ces  travaux,  faits  en  générai  dans 
cba^e  département  avec  asses  d'exactitude  pour 
y  être  utilement  employés  k  l'amélioration  de  la 
répartition  intérieure,  ne  présentent  pas  assez 
d'uniformité  pour  pouvoir  servir  à  une  nouvelle 
fixation  des  contingents  départementaux.  Exécu- 
tés avec  rigueur  dans  un  déparlement  et  avec 


mollesse  dans  un  antre,  suivant  le  plus  ou  moins 
de  fermeté  des  agents  de  l'administration,  et  le 
plus  ou  moins  de  résistance  de  la  part  des  auto- 
rités locales,  leur  application  à  une  répartition 
générale  aurait  pour  effet  de  déplacer  les  erreurs 
plutôt  que  de  les  rectifier;  et  pour  ces  contribu- 
tions, comme  pour  la  contribution  foncière,  il  a 
fallu  se  borner  à  vous  proposer,  en  faveur  de 
tous  les  départements,  un  dégrèvement  uniforme, 
qui  aura  du  moins  l'avantage  de  profiter  à  l'uni- 
versalité des  contribuables. 

Ce  bienfait,  Messieurs,  sera  vivement  senti  dans 
vos  départements  :  il  y  fera  bénir  le  nom  du  roi, 
et  je  me  persuade  que  vous  vous  empresserez  de 
vous  associer  à  cet  acte  de  la  justice  et  de  la  bonté 
royale. 

H.  de  Lastours.  Messieurs,  on  nous  propose 
un  dégrèvement  de  20  millions  sur  nos  contribu- 
tions directes. 

Il  est  à  remarquer  que,  depuis  dix  ans,  nos 
contributions  directes  ont  été  diminuées  de 
91  millions»  et  que,  pendant  cette  même  période, 
nos  dépenses  se  sont  augmentées  de  85  millions  : 
d'où  11  résulte  que  le  produit  des  contributions 
indirectes  s'est  accru  des  176  millions.  En  sorte 

3ue,  pour  chaque  million  retranché  sur  l'impôt 
irect,  nous  en  avons  gagné  deux  à  peu  près,  sur 
les  autres  impôts;  et  cependant  notre  système  de 
contributions  Indirectes  est  évidemment  incom- 
plet et  défectueux.  Nous  sommes  encore  dans 
l'enfance  relativement  à  la  taxe  sur  les  consom- 
mations. Les  avantages  d'une  pareille  taxe  sont 
tels  que,  si  elle  était  universelle,  elle  pourrait, 
quoique  modérée,  remplacer  facilement  les  trente- 
sept  impôts  qu'on  perçoit  en  ce  moment. 

Oui,  Messieurs,  trente-sept  impôts  pèsent  sur 
vous,  en  y  comprenant  toutes  les  variétés  des 
droits  sur  les  boissons  et  les  amendes  qui,  dans  un 
système  fiscal  aussi  compliqué  que  le  nôtre,  font, 
malheureusement,  une  portion  notable  des  reve- 
nus de  l'Etat. 

Je  dois  ajouter,  sans  craindre  d'être  démenti, 
que  parmi  cette  foule  d'impôts,  presque  tous  sont 
mal  assis,  mal  répartis ,  et  que  par  cet  oubli  total 
de  la  Charte,  non  seulement  ils  ne  sont  pas  pro- 
portionnés à  la  fortune  des  contribuables,  mais 
qu'ils  sont  en  raison  inverse  de  leurs  facultés. 

Et  d'abord  qui  pourrait  soutenir  que  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  les  portes  et  fe- 
nêtres, ainsi  que  les  patentes,  sont  réparties 
proportionnellement  à  l'aisance  de  ceux  qui  paient 
ces  diverses  contributions? 

N'est-il  pas  évident  que  les  droits  sur  les  sels, 
les  tabacs  et  les  passeports,  étant  les  mêmes  pour 
tous,  sont,  par  cela  même,  d'une  inégalité  révol- 
tante? 

Les  droits  sur  les  boissons  ne  sont-ils  pas  en- 
core plus  injustes  en  ce  que  le  droit  de  détail 
pèse  exclusivement  sur  la  consommation  du 
pauvre,  en  ce  que  surtout  le  plus  mauvais  vin 
est  soumis  aux  mêmes  redevances  que  les  vins 
les  plus  cbers  et  les  plus  exquis? 

En  continuant  la  revue  de  nos  impôts  nous 
voyons  partout  des  atteintes  portées  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  à  l'industrie. 

Ici  la  propriété  gémit  sous  le  poids  de  la  con- 
tribution foncière,  de  l'enregistrement  et  des  hy- 
pothèques. 

D'un  autre  côté,  le  commerce  est  entravé  à 
chaffue  pas,  par  les  timbres  de  toute  espèce,  les 
droits  de  navigation,  les  péages  et  bacs,  le  10*  du 
transport  des  marchandises  et  des  places  dans  les 
voitures  publiques,  et  encore  par  le  tarif  trop 
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élevé  du  port  des  lettres.  Tous  ces  droits  exigent 
des  avances  considérables;  ils  gênent  la  circula- 
tion de  nos  produits  et  en  augmentent  8in^ulié- 
renoent  ie  prix,  avant  qu'ils  puissent  être  livrés, 
soit  À  la  consommation  intérieure,  soit  &  Té- 
tranger. 

De  là;  un  contre-coup  funeste  pour  notre  indus- 
trie qui  se  plaint  en  même  temps  du  renchéris- 
sement que  les  douanes  font  suoir  aux  matières 
premières  qui  lui  servent  d*aliment. 

On  mettrait  fin  à  tous  ces  inconvénients,  on 
rendrait  toute  son  énergie  à  la  reproduction,  en 
Fa f franchissant  des  impôts  qui  l'écrasent,  et  en 
se  bornant  à  exiger  une  portion  déterminée  des 
choses  produites,  ou  bien  de  leur  valeur,  au  mo- 
ment où  elles  vont  être  détruites  par  la  consom- 
mation. 

Alors,  plus  la  masse  des  produits  sera  consi- 
dérable, plus  aussi  sera  grande  la  portion  du 
gouvernement,  en  sorte  que  la  prospérité  de  l'Etat 
se  trouTcra  intimement  liée  à  celle  des  contri- 
buables, et  que,  par  une  heureuse  combinaison, 
Timpét  deviendra  moins  sensible  à  mesure  qu'il 
augmentera. 

Il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
Messieurs,  de  concevoir  l'essor  que  prendrait 
notre  agricuUure,  si  on  lui  faisait  tout  à  coup  la 
remise  de  300  millions  dont  elle  est  annuel- 
lement tributaire  envers  ie  fisc.  Le  même  mou- 
vement serait  imprimé  simultanément  et  au 
commerce  et  à  Tindustrie  :  car  plus  le  sol  donne 
de  produits,  plus  aussi  Ton  a  besoin  d'échange  et 
de  fabrication. 

C'est  ainsi,  comme  je  l'ai  observé  en  commen- 
çant, que  le  produit  de  nos  taxes  sur  les  con- 
sommations aprogresâivement  augmenté  en  raison 
de  la  diminution  successive  de  nos  contributions 
directes,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  dégrève- 
ment qu'on  nous  propose,  cette  année,  ne  pro- 
duise le  même  résultat. 

il  serait  donc  vrai  de  dire  que  nous  aurons  été 
dégrevés  de  20  millions,  sans  que  la  masse  de  nos 
impôts  ait  été  diminuée  ;  peut-être  même  sera-t-elte 
augmentée;  et  s*il  en  est  ainsi»  nous  aurons  à 
nous  en  féliciter,  puisque  nous  aurons  été  plus 
riches,  et  qu'en  même  temps  les  ressources  de 
TËtat  auront  été  plus  convenables. 

J'en  ai  assez  dit,  Messieurs,  pour  vous  prouver 
que  c*est  mal  entendre  les  intérêts  de  notre  pays 
que  d'ajourner,  d'année  en  année,  l'essai  de  nou- 
velles taxes  sur  les  consommations;  l'exemple 
de  nos  voisins  et  notre  propre  expérience  nous 
ont  suffisamment  appris  que  ce  système  d'impôt 
est  le  seul  favorable  à  Vagrandissement  d'une 
nation  et  au  développement  de  ses  forces  et  de 
son  industrie.  Le  maintien  de  nos  contributions 
directes  nous  met  hors  d'état  de  faire  ce  qui  est 
bien,  et  nous  force  de  garder  ce  qui  est  mal  ; 
nous  conservons  la  loterie,  et  nous  laissons  dé- 
périr nos  routes  et  nos  places  fortes. 

(Test  pour  sortir  au  pfus  tôt  de  cet  état  de  fai- 
blesse et  de  marasme,  que  nous  devons  saisir 
avec  empressement  toutes  les  occasions  de  réduire 
nos  contributions  directes,  en  commençant  par 
celles  qui  nuisent  ie  pins  essentiellement  à  la 
production. 

Sous  ce  rapport,  la  contribution  foncière  tient 
le  premier  rang,  et  c'est  d'ailleurs  la  plus  ooé- 
retise  aux  contribuables,  dans  un  moment  sur- 
tout où  les  produits  du  sol  sont  à  si  bas  prix« 
qu'alors  même  qu'on  supprimerait  entièrement 
rimpôt  foncier,  le  propriétaire  des  terres  aurait 
moins  de  revenu  qu  il  n'en  avait  avant  l'irruption 
si  désastreuse  des  blés  étrangers. 


A  l'époque  où  le  cadastre  fut  commencé,  le 
principal  de  la  contribulion  foncière  égalait  le 
huitième  du  revenu  imposable  :  elle  s'élevait  au 
cinquième,  en  y  ajoutant  tout  l'assortiment  des 
centimes  additionnels. 

Quelle  est,  je  le  demande,  la  contribution  dont 
le  poids  soit  devenu  aussi  insupportable  î  Serait- 
ce  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  ou 
bien  celle  des  portes  et  fenêtres  ?  Mais  les  pro- 
priétaires fonciers  en  paient  aussi  leur  part,  et 
d'ailleurs  les  constructions  se  sont  partout  si  fort 
multipliées,  et  en  même  temps  les  loyers  sont  de- 
venus si  chers,  que  ce  serait  un  véritable  non 
sens  que  de  diminuer  l'impôt  là  où  la  matière 
imposable  a  pris  un  si  grand  accroissement. 

il  reste  donc  évident  que  l'impôt  foncier  doit 
être  seul  diminué,  et  que  par  conséquent  il  serait 
doublement  injuste  de  réduire,  dans  une  propor- 
tion bien  supérieure,  la  contribution  mobilière  et 
celle  des  portes  et  fenêtres. 

Personne  n'aime  moins  que  mol  la  loterie,  et 
l'espère  avec  ceux  qui  voudraient  employer  les 
?.0  millions  à  sa  suppression,  que  par  l'effet  du 
dégrèvement  nous  pourrons,  l'année  prochaine, 
nous  passer  de  cette  branche  honteuse  de  notre 
revenu. 

Espérons,  Messieurs,  que  ce  ne  sera  pas  la  seule 
bonihcation  apportée  a  notre  système  financier. 
Le  temps  viendra,  et  j'aime  à  croire  qu'il  n'est 
pas  éloigné,  où,  familiarisés  avec  l'idée  d'une 
taxe  générale  sur  les  consommations,  nous  rou- 
girons d'avohr  maintenu  si  longtemps  l'échafau- 
dage incohérent  de  nos  contributions,  et  d'avoir 
repoussé  une  doctrine  qui  ne  peut  rencontrer  des 
antagonistes  que  dans  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
encore  assez  méditée. 

Je  vais  maintenant  répondre  &  deux  observa- 
lions  qui  ont  été  présentées  par  M.  le  directeur 
général  L'une  consiste  à  dire  que  le  département 
e  la  Seine  paie  le  septième  de  la  contribution 
f^ersounelle  et  mobilière  de  la  France;  l'autre,  que 
a  répartition  du  dégrèvement  sur  les  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière,  ainsi  que  sur  les 
portes  et  fenêtres,  donnerait  aux  conseils  géné- 
raux, dans  chaque  déparlement,  la  facilité  de 
rendre  justice  aux  communes  et  aux  particuliers 
dans  la  répartition  de  l'impôt. 

Je  remarque  d'abord  que  le  département  de  la 
Seine  n'est  pas  imposé  à  la  contribution  mobi- 
lière comme  nous  le  sommes  dans  nos  départe- 
ments. La  contribution  personnelle  et  moDitière 
est,  pour  la  très  grande  majorité  de  la  France» 
une  contribution  directe,  qui  se  perçoit  sur  des 
rôles,  de  même  que  la  contribulion  foncière; 
c'est  une  lettre  de  change  tirée  au  U'  janvier  sur 
chaque  contribuable,  et  à  laquelle  il  ne  peut 
échapper  sans» s'exposer  à  voir  ses  meubles  ven- 
dus sur  la  place.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  grandes  villes,  comme  Paris,  Lyon  et 
Bordeaux.  Dans  Timpuissance  où  l'on  était  de  ré- 
partir cette  contribution  dans  les  grandes  villes, 
on  a  eu  le  bon  esprit  de  la  faire  supporter  par  uu 
impôt  sur  la  consommation.  Il  en  résulte  que 
pour  ces  grandes  villes,  centre  de  la  population, 
rimpôt  est  payé  en  jurande  partie  par  l'étranger  ; 
tandis  que  vous,  qui  êtes  imposés  sur  les  rôles 
de  vos  communes,  vous  payez  en  outre,  pendant 
votre  séjour  ici,  une  portion  quelconque  de  la 
contribution  mobilière  de  la  ville  de  Paris.  (Mou- 
vement i'étonnetnent»)  Bt  le  plus  riche  particulier 
de  Paris  ne  paie  peut-être  pas  200  francs  en  con- 
tributions mobilières. 

Je  passe  à  la  seconde  observation.  M.  ie  direc- 
teur général  vous  a  dit  que  la  répartition  du  dé- 
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grèvement  devait  être  faite  sur  les  départements, 
afin  de  donner  la  facilité  de  soulager  les  communes 
trop  imposées,  et  par  suite  les  particuliers.  Je 
crois,  Messieurs,  que  cette  répartition  pourrait 
être  faile  d'une  manière  différente  que  celle  em- 
ployée aujourd'hui.  Par  exemple,  on  a  procédé  à 
un  recensement  extrêmement  dispendieux,  et 
pénible  pour  les  contribuables,  dont  on  a  fureté 
toutes  les  habitations,  afin  d'établir  sur  le  nombre 
des  ouvertures  trouvées  dans  chaque  département 
leur  quote-part  dans  les  contributions  des  portes 
et  fenêtres  ?  Qu'est-il  résulté  de  cette  opération  ? 
Qu'après  beaucoup  de  travail  et  de  peine,  on 
n'a  pu  faire  cette  répartition;  car  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  est  en  soi  si  monstrueux, 
repose  sur  une  base  si  fausse,  qu'elle  ne  peut 
servir  à  établir  un  répartiment  raisonnable.  Si 
l'on  avait  pris  pour  base  la  population  de  chaque 
département,  et  leur  richesse  respective  qui  est 
exprimée  aussi  exactement  que  possible  dans  vos 
budgets,  par  la  totalité  des  impôts  que  paie  chaque 
département  (et  j'entends  par  la  totalité  des  im- 
pôts non  seulement  les  contributions  directes, 
mais  encore  toutes  les  contributions  indirectes), 
la  combinaison  de  la  population  et  de  la  richesse 
de  chaque  département  aurait  donné  une  base 
raisonnable  pour  établir  la  répartition  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres. 

Quant  à  la  contribution  mobilière,  cela  me  parait 
fort  simple;  car,  qu'est-ce  que  la  contribution 
mobilière  aujourd'hui?  Elle  west  plus  établie  sur 
les  revenus  mobiliers,  ainsi  que  l'avait  fait  TAs- 
semblée  constituante  ;  on  a  renoncé  à  ce  système; 
on  s'est  aperçu  qu'il  était  impossible  de  décou- 
vrir ces  revenus  mobiliers.  Aujourd'hui  ce  n'est 
autre  chose  que  la  quote-part  de  la  valeur  locative 
de  Ja  maison  ou  de  Tappartement  qu'on  occupe. 
Alors  pourquoi  ne  pas  aire  la  contribution  mobi- 
lière sera  le  quatorzième  ou  le  quinzième  du  loyer? 
il  me  semble  que  ce  mo^en  serait  moins  arbitraire 
que  celui  qn  on  emploie  aujourd'hui.  Je  suis  en 
outre  d'avis,  quant  à  la  contribution  personnelle, 
qu'il  faudrait  la  supprimer  ou  l'ajouter  à  la  con- 
tribution mobilière.  Dans  l'origine,  la  contribution 
personnelle,  équivalant  à  trois  journées  de  tra- 
vail, avait  été  établie  pour  donner  à  chaque  ci- 
toyen actif,  le  droit  de  jouer  un  rôle  dans  les 
assemblées  électorales.  On  était  électeur  moyen- 
nant cette  contribution.  Aujourd'hui,  au  lieu  de 
trois  journées  de  travail,  il  faut  payer  300  francs 
pour  devenir  électeur.  Le  paiement  des  trois 
journées  de  travail  n'a  plus  d'objet.  Le  principe 
pour  lequel  cette  contribution  a  été  établie  n'exis- 
hnt  plus,  il  parait  juste  d'en  affranchir  les  ci- 
toyens. La  contribution  personnelle  n'est  d'ailleurs 
pas  établie  en  raison  des  facultés  des  individus  ; 
et  un  homme  qui  jouit  de  20,000  francs  de  rente 
ne  paie  pas  plus  qne  le  simple  journalier. 

J^ppuie  l'amendement  de  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Bonnet  de  Lescure. 

M.  le  gênerai  Sêbastianl.  Je  viens  com- 
battre un  amendement  développé  par  son  auteur 
avec  beaucoup  de  talent,  avec  une  connaissance 
approfondie  de  la  matière. 

Après  avoir  largement  pourvu  à  tous  les  ser- 
vices publics,  après  avoir  ménagé  le  repos  de 
toutes  les  sinécures,  après  avoir  écarté  toutes  les 
idées  importunes  d'économie,  le  ministère  a  ce- 
pendant trouvé  un  excédent  de  recettes  sur  nos 
énormes  dépenses  ;  il  vous  propose  un  dégrève- 
ment, rien  de  plus  simple  ;  il  vous  propose  d'ap- 
pliquer ce  dégrèvement  à  la  propriété  foncière, 
rien  de  plus  judicieux.  La  propriété  foncière  en 


France  comprend  tous  les  états,  les  négociants, 
les  fabricants;  d'ailleurs,  tout  le  monde  sait 
que  l'agriculture  est  dans  un  véritable  état  de 
souffrance.  Je  préfère  le  mode  proposé  par  le 
gouvernement,  parce  qu'il  comprend  plus  de 
contribuables,  et  soulage  par  conséquent  plus  de 
misères. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  :  c  Cet 
excédent  de  recettes  vous  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence la  prospérité  de  l'Etat;  c'est  sous  notre 
administration  qu'il  vous  est  offert  ;  ainsi  cette 
administration  se  présente  avec  confiance  au  ja- 

Î cément  de  la  nation.  >  Je  reconnais  le  talent  et 
a  capacité  de  M.  le  président  du  conseil,  mais 
il  sera  forcé  de  convenir  aussi  qu'il  n'a  pas  été 
heureux  en  conceptions  nouvelles.  (On  HL)  Je 
pense  que  ce  ne  serait  pas  être  trop  exigeant  que 
de  demande/  de  lui  l'aveu  que  s'il  fût  resté  dans 
le  système  qu'il  a  trouvé  établi  au  moment  où  il 
est  arrivé  aux  affaires,  la  France  serait  beaucoup 
plus  prospère.  Cette  prospérité  est-elle  d'aiUe^irs 
aussi  vraie  qu'on  se  plaît  à  l'annoncer  ?  Interro- 
gez vos  agriculteurs;  interrogez  toutes  les  villes 
de  commerce;  interrogez  Lyon,  Saint-Quentin, 
Blbeuf,  Sedan,  Mulhausen,  toutes  tes  villes  ma- 
nufacturières, et  vous  verrez  ce  qu'elles  vous  ré- 
pondront. Mais  je  passe  à  un  objet  plus  important. 
Qu'il  me  soit  permis  cependant  de  répondre  un 
mot  à  M.  fionnet  de  Lescure  sur  ce  qu'il  a  dit 
relativement  à  la  ville  de  Paris.  M.  le  commis- 
saire du  roi  l'a  réfuté  par  des  faits  ;  il  a  dé- 
montré que  la  Seine  était  un  des  départements 
les  plus  grevés.  {Des  murmures  s' élèvent.)  Mais 
s'il  était  vrai  que  sa  prospérité  fût  aussi  grande 
qu'on  s'est  plu  à  l'établir  à  cette  tribune,  tous 
les  départements  devraient  s'en  applaudir.  Il  est 
aujourd'hui  reconnu  que  les  grandes  capitales 
font  les  grands  Btats.  {Les  murmures  contûweni.) 
11  est  aujourd'hui  reconnu,  parmi  ceux  qui  mé- 
ritent quelque  confiance  dans  la  science  de  l'éco- 
nomie politique,  que  les  grandes  capitales  sont 
un  foyer  de  lumières,  le  centre  des  sciences  et 
des  arts,  et  la  source  de  la  richesse. 

Voix  à  droite  :  Et  un  foyer  de  corruption. 

M.  le  ^ënëral  SébastUinl.  Je  rentre  mainte- 
nant dans  la  question.  Je  demande  d'abord  si  M*  le 
ministre  des  finances  a  rempli  tous  ses  devoirs, 
non  seulement  comme  ministre  des  finances,  mais 
encore  comme  homme  d'Btat?  Car,  à  côté  de  la 
question  financière  s'élève  une  question  constu- 
titionnelle  non  moins  importante. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs»  que  je  renouvelle 
ici  une  discussion  qui  a  été  épuisée  en  1821 ,  i)ar 
H.  Darieux,  dont  le  nom  rappelle  des  souvenirs 
honorables,  tant  par  son  caractère  que  par  son 
talent  éminent;  par  le  général  Foy^  d'éloquente 
et  patriotique  mémoire  ;  par  M.  de  Sainte-Àulaire, 
qui  sait  joindre  à  la  grâce  et  à  l'élégance  des  vues 
politiques  étendues  et  une  pressante  dialectique. 


de  commensuration .  que  le  dégrèvement  aug[- 
mente  le  revenu  ;  qu  en  augmentant  le  revenu,  il 
augmente  aussi  les  garanties  exigées  pour  les 
électeurs  et  pour  les  éligibles  ;  qn'ainsi»  Messieurs, 
il  y  a  une  contradiction  manifeste  dans  ce  sys- 
tème, qui  tend  à  diminuer  le  nombre  des  élec- 
teurs tout  en  augmentant  la  richesse. 

Le  gouvernement,  se  fondant  sur  l'état  pros- 
père de  la  nation,  qui  amène  Taccroissement  du 
1  produit  des  impôts  indirects,  vous  propose  de 
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diffliDuer  les  impôts  directs  sans  vous  apporter 
une  mesure  politique  qui  semUerait  devoir  être 
la  conséquence  de  cette  dimiaution.  Car  si,  d'un 
côté,  lalPrance  acquiert  plus  de  ricbessea;  de 
Tautre,  elle  perd  plus  de  droits,  et  cette  perte  est 
d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  a  lieu  au  moment 
où  le  dégrèvement  la  rend  plus  riche,  c'est-à-dire 
lorsque,  d'après  Tesprii  de  la  Charte,  elle  devrait 
en  acquérir  davanlage»   (Mouvements   en  sens 


plus  de  système  électoral,  et  les  droits  politiques 
seraient  perdus  pour  la  France.  Je  sais  qu'on  me 
répondra  par  la  septennalité,  qui  laisse  aux  mi- 
nistres le  temps  île  s'occuper  de  celte  question 
importante  ;  mais  à  c6té  de  la  septennalité,  s'élève 
le  droit  de  la  couronne,  le  plus  précieux  aujour* 
d'hui  pour  la  France,  le  droit  de  dissolution, 
comme  un  remède  au  système  de  la  septennalité. 
11  est  donc  évident  au'en  ne  nous  proposant 
aucune  mesure,  lorsqu^on  diminue  le  nombre  de 
nos  électeurs  et  de  nos  éligibles,  au  moment 
où  la  prospérité  de  la  France  est  proclamée,  on 
affaiblit  le  gouvernement  représenUitif.  et  par 
conséquent  on  insulte  cette  nation  elle-méuie 
(Murmures],  et  Ton  vicie  ce  gouvernement  par 
la  diminution  des  droits  politiques. 

Messieurs,  les  considérations  que  je  viens  de 
vous  soumettre  me  paraissent  d'une  telle  évidence, 

Sue  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  ministère  s'efforcera 
e  rassurer  la  France  sur  l'aberration  du  système 
électoral.  Quant  à  moi,  j'avoue  que  le  ministère 
ne  me  rassure  que  médiocrement.  Ses  doctrines 
coQStitutioQ  nettes  ne  sont  rien  moins  qu'ortho- 
doxes. ( On  rit.) h  finirai  cette  session,  comme 
je  l'ai  commencée,  dans  une  conviction  plus  forte 
encore  que  jamais,  que  le  ministère  suit  un  sys- 
tème erroné  et  dangereux  dans  sa  politique 
intérieure  comme  dans  sa  politique  extérieure. 
{Agitation.) 

M.  le  eonte  de  Chabrol  de  Wolvie,  préfet 
de  la  Seine.  Messieurs,  c'est  par  conviction  autant 

3ue  par  devoir  que  je  viens  défendre  les  intérêts 
e  la  ville  de  Paris  et  les  droits  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  a  au  dégrèvement  proposé.  La 
ville  de  Paris  n'est  pas  en  force  dans  cette 
Chambre,  et  c'est  pour  cela  que  je  compte  sur  le 

gain  de  sa  cause.  l)ans  tous  les  cas,  la  générosité 
e  votre  caractère  me  garantit  que  vous  voudrez 
bien  prêter  quelque  attention  aux  raisons  que  je 
vais  vous  développer. 

Il  résulte  du  rapport  fait,  au  nom  de  la  com- 
mission des  finances,  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  budget  de  l'exercice  I8S7,  gn'un  dégrè- 
vement est  proposé  sur  la  contribution  foncière, 
Bur  celle  des  portes  et  fenêtres  et  sur  la  contri- 
tion personnelle  et  mobilière,  c'est-à-dire  sur  les 
trois  impôts  de  répartition. 

Ce  dégrèvement  consiste,  non  dans  une  dimi- 
nution des  contingents  au  principal,  mais  dans 
une  réduction  du  nombre  des  centimes  addition- 
nels généraux. 

La  conséquence  de  ce  mode  est  que  le  dépar- 
tement de  la  Seine  doit,  comme  tous  les  dépar- 
tements de  la  France,  prendre  part  au  dégrève* 
ment,  suivant  la  proportion  commune,  au  prorata 
de  son  contingent  actuel,  et  qu'il  ne  peut  être 
l'objet  de  son  exclusion. 

Cependant  Thonorable  préoninant  a  cru  devoir 
contester  au  département  de  la  Seine  le  droit  de 
participer  au  dégrèvement  proportionnel.  Ces 
dispositions  défavorables  ne  sauraient  prévaloir 
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devant  cette  Chambre,  et  tenir  contre  les  faits  et 
les  chiffres. 


Contribution  foncière. 

Les  calculs  présentés  en  1819,  dans  un  Mémoire 
qui  fut  adressé  au  gouvernement,  par  le  conseil 
général  du  département  de  la  Seine ,  et  distribué 
aux  Chambres,  établirent  que  le  contingent  de 
la  ville  de  Paris  s'ôlevant,  alors,  en  principal, 

à  .^ 8,b(X),0(J0.  f^. 

ne  devait  être  que  de 4,500,000 

et  qu'en  conséquence  la  surcharge 

était  de 4,000,000  fr. 

On  fut  frappé  de  ces  représentations,  établies 
sur  la  comparaison  des  revenus  fonciers  impo- 
sables avec  les  contingents  en  principal  ;  on  y  fit 
droit  en  partie. 

En  18t9,  un  premier  dégrèvement  ayant  été 
accordé  à  trente-cinq  départements,  celui  de  la 
Seine  y  Ait  compris  pour  680,000  francs. 

Mais  comme  les  bases  de  la  répartition  de  ce 
dégrèvement  n'étaient  point  exactes,  et  que  le 
département  de  la  S(nne  en  éprouvait  une  lésion 
énorme,  le  conseil  général  protesta  contre  le  mode 
qui  avait  été  suivi,  et  fit  voir  que  l'opération 
aurait  dO  avoir  lieu  par  un  nivellement  suc- 
cessif. 

Un  nouveau  dégrèvement  fut  accordé  ;  quatre- 
vingt-deux  départements  y  participèrent  ;  celui  de 
la  Seine  y  fut  compris  pour  1,990,000  francs;  la 
décharge  se  réalisa  en  deux  années,  savoir  :  1821 
et  1822.  Les  choses  en  sont  restées  là  ;  ainsi  les 
droits  du  département  de  la  Seine  n'ont  pas  même 
été  complétés. 

La  nature  de  la  matière  imposable  à  Paris  est 
demeurée  la  même,  et  elle  ne  peut  pas  changer. 
Ce  sont  toujours  des  maisons,  c'est-à«dire  des 
immeubles  soumis  aux  chances  de  la  vo^ue  ou 
du  discrédit,  dont  le  produit,  mobile  et  précaire, 
est  encore  diminué  par  les  locations  vacantes, 
)ar  les  pertes  de  loyers,  par  les  réparations,  par 
es  charges  qui,  sous  diverses  formes,  atteignent 
le  propriétaire  ;  la  valeur  intrinsèque  de  ces 
propriétés  dépérit  de  plus  en  plus  ;  et,  loin  de  se 
reproduire  comme  la  richesse  territoriale,  elle 
finit  par  s'anéantir  entièrement 

On  ne  manquera  pas  d'opposer  l'augmentation 
de  matière  imposable,  résultant  des  nouvelles 
constructions  qui  s'élèvent  dans  le  département 
do  la  Seine,  et  surtout  à  Paris. 

Il  faut  convenir,  sur  ce  point,  que  le  Mémoire 
du  conseil  général  a  paru  a  propos  ;  aujourd'hui, 
il  pourrait  n'être  pas  accueilli  avec  la  même 
faveur. 

Cependant  on  peut  répondre  que  cette  ardeur 
de  bâtir  est  une  sorte  de  lièvre  qui  doit  se  refroi- 
dir peu  à  peu,  et  dont  les  effets,  en  ce  qui  a  rap* 
port  à  la  matière  imposable,  ne  sont  pas  encore 
en  état  d'être  appréciés  ;  que  toutes  les  nouvelles 
constructions  ne  sont  pas  occupées,  à  beaucoup 
près  ;  qu'un  événement  politique,  qui  éloigneraie 
les  étrangers  de  la  capitale,  frapperait  de  stérilité 
la  plus  grande  partie  de  ces  constructions:  qu'au 
surplus,  ce  genre  de  spéculation  n'a  pas  été  res- 
treint dans  l'enceinte  de  Paris,  mais  qu'il  s'est 
étendu,  dans  un  moindre  degré,  il  est  vrai,  è 
presque  toute  la  France. 

D'ailleurs,  le  revenu  imposable  des  terres  s'é- 
value par  une  moyenne  calculée  sur  quinze 
années,  dont  on  retranche  les  deux  plus  fortes 
et  les  deux  plus  faibles.  Si  la  loi  ne  consacre  pa^^ 
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pour  les  maiflODB  ce  mode  compeasatoor,  il  ne 
8*enBuit  pas  moios^  par  analogie,  que  l'iinpôt  ne 
doit  pas  saisir  ces  immeubles,  d'après  le  produit 
qu'une  circonstance  subite  a  pu  créer,  et  un  cer- 
tain temps  doit  s'écouler  avant  que  la  valeur 
imposable  en  puisse  être  définitivement  établie. 

ConirîbuUon  des  portes  et  fenêtres. 

Sans  doute,  on  ne  contestera  pas  les  droits  que 
peut  avoir  au  dégrèvement  proposé  le  déparle* 
ment  de  la  Seine,  qui  supporte  plus  d'un  onzième 
de  la  masse  totale  ;  la  ville  de  Paris  est  dtée, 
dans  le  rapport  de  la  commission  des  finances, 
comme  Texempte  le  plus  frappant  de  ce  que  cet 
impôt  a  de  fiicbeux. 

L'impôt  n'est  pas  bon  ;  le  conseil  cécéral  dn 
département  delà  Seine,  dans  son  UémAre  eur 
la  contribution  foncière f  s'est  prononcé  occasion* 
neliement  contre  sa  fcnrme  et  ses  effets. 

Dans  tous  les  quartiers,  ricbes  et  pauvres,  le 
tarif  est  uniforme  ;  dans  les  quartiers  pauvres, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  égale  et  sur- 
passe même  la  contribution  foncière  ;  comme  les 
locataires  peuvent  à  peine  acquitter  leurs  loyers, 
le  propriétaire  n'a  pas  de  recours  utile  à  exercer 
contre  eux,  en  sorte  que  la  taxe  devient  un  ac- 
croissement  de  Vimpôt  foncier. 

Tout  cela  est  vrai  :  de  bons  esprits  ont  proposé, 
les  uns,  de  répartir  en  contributions  foncières  la 
totalité  de  celle  des  portes  et  fenêtres;  les  autres, 
d'ajouter  à  la  contnbution  foncière  la  seule  por- 
tion de  la  taxe  afférente  aux  portes  et  fenêtres 
d'un  usage  commun,  que  la  loi  laisse  à  la  charge 
des  propriétaires,  et  d'ajouter  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  la  portion  à  la  charge  des 
locataires.  Le  premier  moyen  serait  le  plus  avan- 
tageux :  la  seconde  transformation  amènerait  beau- 
coup de  non-valeurs  ;  car  alors,  bi  contribution 
des  portes  et  fenêtres  partagerait  le  sort  de  la 
contribution  personnelle,  et  d'une  manière  l'au** 
tant  plus  sensible,  que  la  plupart  des  loyers 
affranchis  de  l'impôt  personnel  donnent  ouver- 
ture à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres. 

Ce  qu'on  peut  dire  en  laveur,  c'est  que  cette 
taxe,  telle  qu'elle  est,  n'occasionne  presque  point 
de  non-valeurs  ;  qu'elle  se  recouvre  avec  facilité 
et  promptitude  ;  qu'en  définitive,  les  propriétaires 
qui  n'exercent  pas  le  recours  louent  leurs  appar- 
tements en  conséquence,  et  qu'ils  sont  indemni- 
sés de  fait. 

Contiibution  personnelle  et  mobilière. 

La  surcharge  de  la  ville  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  dans  cette  contribution,  est 
incontestable. 

Pour  s'en  faire  une  idée,  il  faut  décomposer  l'im- 
pôt dans  ses  deux  éléments  ;  savoir  :  la  taxe  per- 
sonnelle, ({ui  est  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vail, partie  commune  à  tous  les  contribuables,  et 
la  taxe  mobilière,  qui  a  pour  base  le  loyer  d'ha- 
bitation, considéré  comme  mesure  proportionn^te 
des  facultés  de  chacun. 

Or,  la  taxe  personnelle  correspondant  à  la  popu- 
lation, et  la  population  étant  connue,  il  s'ensuit 
que  la  taxa  personnelle  n'influe  pas  sur  la  sur- 
charge ;  c'est  donc  la  taxe  mobilière  qui  influe 
seule  ;  par  conséquent  la  première  opération  à 
faire  est  la  séparation  de  ces  deux  éléments. 

Dans  le  Mémoire  présenté  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Seine,  en  1817,  reproduit 


en  1819,  et  dont  les  efltets  ont  été  ajournés,  mai» 
dont  les  raisonnements  ont  conservé  ttmte  Iwr 
force,  on  a  établi,  d'après  desdocofoents  officiels^ 
recueillis  parles  soins  du  gouverBementlniHDêiBe, 
que  la  masse  totale  des  deux  contributions  s'élève 
en  principal  à  27  mUIions,  la  taxe  personnelle 
était  de  11,100,000  fkwes,  et  la  taxe  mobilière  de 
15,90(^000  francs,  c'est*4t-dire  que  la  taxe  per- 
sonnelle est  la  partie  subordonnée,  que  la  taxe 
mobilière  est  la  partie  dominante,  et  que  partout 
ces  deux  éléments  devraient  être  entre  eux  dami 
le  rapport  rapproché  de  2  à  S. 

Cependant,  pour  le  département  de  la  Seioe^ 
ce  rapport  est  de  1  à  it. 

Et  pour  tous  les  autres  départements  pris  en 
masse,  ce  même  rapport  est  de  1 1  à  12. 

Cette  altération  des  rapports  dans  les  éléments 
fondamentaux  fait  ressortir  les  imperflectîOHs  de 
la  répartition,  et  découvre  à  quel  point  le  dépar- 
tement de  la  Seine  en  est  vietime. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Dans  me  moitié  des  départements,  le  contin- 
gent personnel  excède  le  contingent  mobilier. 

Dans  quelques  localités,  le  contingent  mobilier 
est  nul,  et  on  n'est  pas  même  dans  le  cas  d'impo- 
ser la  totalité  du  prix  des  trois  journées  de  tra- 
vail. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  les 
choses,  partout  la  disproportion  se  montre  :  ladis- 
cussion  directedela  taxemobilière  donne  le  moyen 
d'évaluer  cette  disprmmrtion  ;  car  la  taxe  étant 
en  masse  de  15,900,0i)0  francs,  et  pour  Paris  de 
3,800,000  francs,  il  s'ensuit  que  Paris  supporte  à 
lui  seul  le  quart  de  tout  le  contingent  mobiher. 

Le  quart  de  tout  le  contingent  !  Pour  que  cette 
part  fût  juste,  tt  faudrait  qu'elle  fût  en  rapport 
avec  la  base,  c'est-^dire  que  la  valeur  locative 
des  habitations  qui,  sur  une  superficie  de  quatre 
lieues  carrées,  servent  à  une  population  de  600,000 
Stmes,  formant  le  quart  du  produit  locatif  des  con- 
structions de  toute  espèce  répandues  sur  un  ter- 
ritoire de  28  millions  d'hommes.  La  simple  raison 
repousse  ce  résultat  ;  le  calcul  ne  le  repousse  pas 
moins. 

Bn  effet,  sur  la  somme  des  valeurs  locatives  de 
la  ville  de  Paris  qui  s'élèvent  à. . .  14,000,000  fr. 

Si  Ton  déduit  ce  qui  sert  au  com- 
merce et  à  llndustrie,  les  hôtels 
garnis,  les  loyers  des  indigents,  les 
évaluations  des  établissements  pu- 
blies, h(!^itaux  et  terrains  non  bâ- 
tis ;  en  Gn,  le  montant  des  vacances 
annuellesà 24,200,000 

Il  reste  pour  base  de  l'impôt  roo- 
bilier  une  matière  imposable  de. .  29,800,000  fr. 

Des  calculs  rigoureux  ont  établi  que  cette  ma- 
tière imposable,  dans  le  reste  de  la  France,  était 
de  194  millions. 

D'après  ces  bases  comparatives,  la  masse  totale 
de  la  taxe  mobilière,  qui  est  de. . .  15,900^000  fr. 
étant  répartis  entre  tons  les  dépar- 
tements et  celui  de  la  Seine,  le  con- 
tingent des  premiers  s'élèverait  à.  13,800,000 

Et  il  resterait  pour  le  contingent 

de  Paris 2,100,000  fr. 

Or,  ce  contingent  est  de 3,800,000 

La  surcharge  est  donc  de 1,700,000  fr. 

Il  faut  observer,  relativement  aux  bases  dos 
calculs,  que  les  valeurs  locatives  sont  évaluées  & 
Paris  beaucoup  plus  exactement  que  partout  ail- 
leurs, y  étant  examinés,  d'abord  comme  produits 
fonciers,  puis  comme  produits  locatifs,  et  toujours 
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par  des  agdots  supérienrs  de  radministratioD, 
taadis  que,  dans  les  départements,  ces  iraleurs 
sont  estimées  par  des  répartiteurs,  intéressés  à  en 
diasimuler  une  partie,  etqne  la  plupart  des  mai- 
sons y  étant  occupées  par  les  propriétaires,  le 
déliiat  de  tennea  de  comparaison  ne  permet  pas 
une  appréciation  rigoureuse. 

il  faut  observer,  relativement  aux  résultats  des 
calculs*  que  le  rôle  mobilit;r  de  Parts  n'a  jamais 
pu  produire  que  la  somme  du  contingent  trouvé, 
c'est- à-dire  deux  millions;  plus,  quelques  cen- 
taines de  mille  francs,  comme  si  c'eût  été  une 
limite  posée  par  la  force  des  choses  ;  c'était  en 
effet  ta  réalité. 

Daos  l'intérêt  du  Trésor,  et  pour  mettre  Hn  à 
d'énormes  non-valeurs,  le  gouveraement  proposa 
de  faire  acquitter  la  taxe  mobilière  par  roctroi. 
Par  là,  la  surcharge  se  trouva  déguisée  et  inaper- 

Îfue;  mais  elle  n*en  subsistait  pas  moins  :  el  c'est 
orsqu'elle  fut  devenue  intolérable  pour  la  caisse 
de  la  ville,  à  raison  des  sacrifices  commandés  par 
Tadditiondes  cautions  extraordinaires,  que  le  con- 
seil général  éleva  la  voix  et  démontra  la  surtaxe. 

On  trouve,  par  une  suite  de  comparaisons,  que, 
dans  les  quarante-huit  départements,  la  taxe  mo- 
bilière est  de  2rr.  49  c.  par  tète  de  contribuable, 
tandis  que,  dans  celui  de  la  Seine,  elle  est  de 
23  fr.  79  c. ,  ou  dix  fois  plus  forte  ; 

Et,  d'un  autre  côlé,  le  redressement  demandé 
ne  porterait  la  taxe  mobilière  qu'à  2  fr.  81  c.  par 
tète  de  contribuable  dans  tous  les  départements, 
en  la  réduisant  pour  Paris  à  13  fr.  19  c. 

G'est'à-dire  que  le  retour  à  un  ordre  de  choses 
où  les  principes  de  l'égalité  proportionnelle  rece- 
vraient leur  application,  diminuerait  la  taxe  mo- . 
bilîère  de  10  Ir.  60  c.  par  tète  de  contribuable  à 
Paris,  et  ne  l'augmenterait  que  de  36  centimes 
dans  lu  reste  de  la  France. 

Ainsi,  même  après  la  réduction,  les  taxes 
seraient  encore  à  Paris  cinq  fois  plus  fortes  que 
partout  ailleurs.  Voilà  qui  compense  les  avanta- 
ges dont  elle  peut  jouir  comme  siège  du  gouver- 
nement et  comme  capitale  du  royaume. 

Observons  que  les  loyers  d'habitation  ont  été 
adoptés  par  la  loi,  comme  la  mesure  la  plus 
apparente  et  la  plus  vraisemblable  des  facultés. 
Cette  mesure,  mise  à  la  place  de  l'évaluation 
arbitraire,  dont  on  faisait  usage  auparavant,  est 
assex  exacte  partout  ailleurs,  qu'à  Paris,  car  par- 
tout chaque  individu  se  log:e  à  peu  près  dans  la 
proportion  de  ses  facultés;  il  ne  pourrait  se  lojgiT 
au-4es8us  on  au-dessous,  sans  s'exposer  au  ndi- 
cute.  Mais  à  Paris  cette  mesure  est  très  menson- 
gère, et  c'est  peut-être  là  ce  qui  a  continué  à 
entretenir  les  préventions  dont  cette  ville  a  été 
l'oblet. 

D  après  tout  ce  qui  précède,  il  est  certain  que 
si  les  droits  du  département  de  la  8etne,  et  sur- 
tout de  la  ville  de  Paris,  à  un  dégrèvement  de  la 
contribution  foncière  ont  été  reconnus,  leurs 
droits  à  un  d^rèvement  sur  la  contribution  mo- 
bilière sont  peut-être  encore  mieux  établis,  et 
ils  ne  peuvent  manquer  d'être  pris  en  considéra- 
tion tôt  ou  tard. 

On  peut  puiser  dans  cet  aote  des  réponses 
arithmétiques  et  morales,  aux  objections  qui 
peuvent  être  lancées  inopinément,  dans  laCbam- 
bre  des  députés,  contre  le  département  de  la 
Seine,  filais  voici  l'argument  le  plus  fort,  le  plus 
décisif  dans  la  circonstance  :  il  ressort  directe- 
ment des  propositions. 

Exclure  du  dégrèvement  projposé  sur  les  cen- 
times additionnels  généraux  ie  département  de 
la  Seine,  forcerait  à  augmenter  d*autaot  son  con- 


tingent, pour  regagner  la  différence  en  moins  qui 
résulterait  du  nombre  de  ces  centimes  diminué; 
car  il  serait  absurde  que  le  département  de  1k 
Seine  conservât  47  centimes  additionnels  à  aoa 
principal,  tandis  que  les  autres  départemena» 
n'en  auraient  plus  que  31. 

Or,  augmenter  le  contingent  du  département 
de  la  Seine,  ce  serait  faire  implicitement  une 
répartition  de  contingent,  et  la  loi  proposée  ii*a 
pas  pour  objet  de  faire  aucune  répartition;  il  a 
toujours  été  posé  et  reconnu  en  principe  que  la 
répartition  actuelle,  telle  qu'elle  est,  devait  être 
maintenue,  jusqu'à  ce  qu'il  devint  possible  d'ea 
faire  une  nouvelle  sur  des  bases  générales  appli- 
cables à  tons  les  départements. 

On  ne  peut  donc  pas  s'écarter  de  la  loi  propo- 
sée, en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
Seine,  car,  ce  serait  se  jeter  dans  une  exceptko 
irrégulière,  puisqu'elle  rentrerait  nécessairemeol 
dans  \e9  opérations  d'un  remaniement  de  contin- 
gent, qu'on  a  voulu  ajourner  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Ge  raisonnement  est  inattaquable  parce  gull 
tient  à  l'essence  de  la  législation  sur  la  matière» 
et  qu'il  est  péremptoire. 

M.  de  l^iHèle,  minitire  des  finances.  Je  monte 
à  cette  tribune  pour  essayer  de  vous  prouver»  eo 
opposition  avec  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  de  l'a- 
mendement sur  lequel  vous  délibérez,  que  la 
proposition  du  gouvernement  est  beaucoup  ploa 
juste  et  conçue^  dans  un  sptème  nui  doit  vous 
inspirer  bien  plus  de  sécurité  pour  l'avenir. 

L'auteur  de  l'amendement  a  soutenu  que  l'uni- 
formité des  centimes  importait  peu  à  un  dégrj^ 
vement.  Messieurs,  ruoiformité  des  centimes,  sur 
une  contribution,  est  la  base  de  la  jplus  grande 
justice;  car,  comment  a-t-on  établi  le  rapport 
entre  les  diverses  contributions  par  le  principalt 
Lorsqu'une  fois  ce  principal  est  chargé  de  cen- 
times, n'est-il  pas  nécessaire  de  conserver  celte 
proportion  établie  par  des  lois  qui  ont  fondé  ces 
impôts  pour  les  frapper  également  d'un  nombre 
de  centimes  uniformes? 

Ainsi,  nous  tendons  à  la  justice  de  répartition 
entre  les  impôts  établis  par  leur  principal,  lors- 
que nous  les  ramenons  tous  à  un  nombre  de  cen- 
times uniformes.  Bh  bien,  nous  ne  faisons  antre 
chose  dans  l'intérêt  de  l'avenir.  Nous  propotona 
pour  l'avenir  l'application  de  ce  système  qui  voua 
a  été  soumis  en  même  temps  que  le  dégrèvement 
c'est-à-dire  de  décharger  progressivement  lea 
contributions  directes  en  temps  de  paix,  afin  de 
pouvoir  avoir  recours  à  elles  en  temps  de  guerre 
comme  le  moyen  le  plus  sûr,  le  mieux  entendu,, 
dans  rintérèt  de  la  prospérité  publique. 

Si  vous  laisses  subsister  llnégalité  entre  la» 
diverses  contributions,  lorsaue  le  dégrèvemeot 
vous  permet  de  marcher  dans  la  progreasioo 
descendante»  c'est  un  véritable  changement  que 
vous  faites  dans  la  répartition  ;  en  un  mot,  ai 
vous  adoptez  l'amendement  proposé,  vous  recon- 
naisses que  la  contribution  foncière  était  trop 
chargée  comparativement  à  la  contribution  dea 
portes  et  fenêtres,  comparativement  à  la  contri- 
bution mobilière.  Mieux  vaudrait,  si  vous  avies 
par  devers  vous  tous  les  documenta  Bécessairea 
pour  résoudre  une  question  aussi  grave,  procé- 
der sur  le  principal  des  contributions,  et  le  fixer 
d'une  manière  différente.  Hais  rompre  Tunifor- 
mité  des  centimes,  c'est  vous  ôter  pour  l'avenir 
la  faculté  de  pouvoir  demander  également  k 
toutes  les  contributions  directes»  comme  voua 
leur  aurei  rendu  ég^ement  dans  lee  temps  da 
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prospérité.  Un  autre  orateur,  voulant  compléter 
une  des  idées  de  l'auteur  de  ramendemeot  qui 
a  pour  objet  de  favoriser  la  reproduction,  vous 
a  dit  que  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  soula- 

§er  la  contribuliou  foncière,  lit  moi  je  lui  répoa- 
rai  :  Bst-cc  tant  de  reproduction  dont  vous 
avez  besoin  dans  Tétat  actuel,  vous  propriétaire 
du  fonds  de  terre,  que  de  consommation  ?  £t  en 
aidant  à  la  consommation,  n*aidons-nous  pas 
d'une  manière  très  utile  à  la  reproduction? 

Le  véritable  moyen  de  marcher  vers  la  prospé- 
rité du  pays,  n'est-il  pas  de  favoriser  la  repro- 
duction, en  favorisant  la  consommation?  Quand 
on  a  élevé  cette  question  srave  de  la  lutte  entre 
les  campagnes  et  les  villes,  entre  les  départe- 
ments et  la  capitale,  on  n'a  pas  fait  attention  que 
le  dégrèvement  est  fondé  sur  les  produits  des  con- 
tributions indirectes  inégalement  payées  par  tes 
villes  et  les  campagnes,  par  les  provinces  et  la 
capitale,  et  que,  sous  ce  rapport,  pour  perpétuer 
le  maintien  de  ces  produits  extraordinaires  des 
contributions  indirectes,  il  est  de  la  plus  sévère 
justice  que  vous  fassiez  participer  à  l'avantage 
du  dégrèvement,  ceux  qui  plus  que  d'autres  ont 
contrioué  à  vous  en  faciliter  les  moyens.  Ainsi, 

Ear  exemple,  les  contributions  indirectes  sur  les 
oissons  ne  sont-elles  pas  frappée?  d'un  droit 
d'entrée  spécial  qu'on  a  souvent  attaqué  à  cette 
tribune,  et  qui  s'élevait  en  raison  de  la  popula- 
tion des  villes?  Les  contributions  indirectes  sont 
donc  payées  dans  une  proportion  plus  forle  par 
ceux-là  mômes  que  vous  voudriez  priver  de  l'a- 
vantage du  dégrèvement. 

Mais  il  y  a  plus;  l'autenr  de  l'amendement  irait 
contre  le  but  qu'il  se  propose  d'atteindre.  Com- 
ment, je  vous  le  demande,  le  riche  peut-il  profi- 
ter du  dégrèvement  à  l'exclusion  du  pauvre, 
lorsque  vous  dégrevez  dans  la  proportion  des 
impôts?  Ce  qui  a  trompé  l'oralcur,  c'est  qu'il  a 
cru  que  les  contributions  n'étaient  pas  réparties 
en  proportion  des  facultés  des  individus.  Le 
pauvre,  par  l'effet  du  dégrèvement,  ne  profilera, 
il  est  vrai,  que  de  six  sous,  mais  sur  quoi?  sur 
20  sous.  Le  riche  profitera  de  20  francs,  mais  sur 
quoi?  sur  45  francs.  Voilà  dans  quelle  proportion 
le  dégrèvement  opérera  aussi  justement  qu'il  est 
possible  de  le  faire.  Si,  comme  on  le  dit,  l'impôt 
personnel  est  également  payé  par  le  pauvre  et 
par  le  riche,  il  y  aura  plus  d'avantage  pour  le 
pauvre  à  faire  porter  aussi  le  dégrèvement  sur 
cet  impôt.  Quant  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
et  l'impôt  mobilier,  J'observe  qu'il  est  payé  par  le 

Î»auvre  comme  par  le  riche,  tandis  que  le  pauvre 
e  plus  souvent  ne  paie  pas  l'impôt  foncier.  Ce 
serait  donc  au  préjudice  du  pauvre  qu'on  ferait 
porter  exclusivement  le  dégrèvement  sur  l'impôt 
roncier.  La  proposition  du  gouvernement  est  donc 
fondée  sur  la  justice,  puisqu'elle  appelle  toutes 
les  contributions  directes  à  participer  aux  avan- 
tages du  dégrèvement. 

Un  autre  orateur  a  dit  :  Vous  avez  fkit  une 
chose  împolitique;  vous  avez  deshérité  la  nation, 
vous  lui  insultez. 

M.  le  général  Sëba»tlaiii.  J'ai  entendu  dire  : 
Vous  insultez  au  bon  sens  de  la  nation. 

M.de  'WUlële.minîstre  des  finances  J&h  bien,  soit  1 
nous  insultons  au  bon  sens  de  la  nation  en  vous 
proposant  un  dégrèvement!  II  parait  que  c'est  le 
mode  d'après  lequel  est  conçu  ce  dégrèvement... 

M.  Sébafttlanl.  J'ai  dit  que  c'était  insulter  au 
bon  sens  de  la  nation  que  de  ne  pas  proposer  une 


mesure  politique  en  même  temps  que  le  dégrève- 
ment. 


H.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  G^està  quoi 
je  vais  répondre.  C'est  sous  le  rapport  électoral  t)ue 
l'orateur  croit  que  nous  avoua  inaulté  à  la  nation 
et  il  a  précisé  son  opinion  à  cet  égard,  en  disant: 
Si  d'un  côté  elle  acquiert  plua  de  rbrce,  de  l'autre 
elle  perd  plus  de  ses  droits.  Puisqu'il  s'agit  de  la 
nation,  je  lui  demanderai  si  la  nation  trouverait 
beaucoup  plus  de  garantie  avoir  décroître  ou  rester 
stationnaire  ses  droits  politiques,  à  mesure  que  la 
nécessité  de  lui  demander  de  plus  grands  sacrifices 
se  ferait  sentir;  ou  si  la  nation,  plus  éclairée  peut- 
être  que  l'orateur  qui  nous  a  reproché  d'insuiter 
àsonbon  sens,  nesentirapas,  au  contraire,  l'avan- 
tage qu'il  y  a  pour  elle  à  voir  augmenter  ses 
garanties  en  raison  des  difficultés  des  circons- 
tances, en  raison  de  la  plus  grande  masse  de 
sacrifices  qu'on  exigerait  d'elle.  Je  crois  qu'il  est 
utile  de  faire  apercevoir  à  l'orateur  qu'il  n'avait 

Sas  examiné  la  question  sous  toutes  bgs  faces, 
uant  à  moi,  si  j\vais  à  (remplir  ici  le  rôle  de 
l'orateur  auquel  Je  réponds»  j'aurais  remercié  le 
gouvernement  de  ce  qu'il  n'a  pris  aucune  mesure 
politique  à  côté  du  système  financier  dans  lequel 
il  est  entré.  Je  n'aurais  rien  à  craindre  d'un  gou- 
vernement qui  donne  au  peuple  des  soulagements  -, 
mais  je  redouterais  pour  la  liberté  d'un  peuple  qui 
se  trouverait  dans  la  nécessité,  soit  par  descircou- 
tances  fâcheuses,  soit  par  une  mauvaise  direction, 
d'exagérer  les  sacrifices  qu'il  doit  faire  en  faveur 
de  son  gouvernement. 

Un  des  orateurs  s'est  mépris  sur  un  point  qu'il 
importe  d'éclaircir.  Mon  nonorable  ami,'«  M.  de 
Lastours,  vous  a  dit  que  les  contributions  étaient 
en  effet  diminuées,  mais  qu'en  même  temps  les 
dépenses  de  l'Etat  s'étaient  élevées  d'une  ma- 
nière considérable.  Ce  qui  a  fait  Terreur  de  l'hono- 
rable membre,  c'est  qu'il  est  remonté  à  une  époque 
où  nos  recettes  et  nos  dépenses  ne  figuraient  que 
d'une  manière  incomplète  dans  nos  budgets*  Il  ne 
peut  s'établir  de  véritable  comparaison  que  depuis 
i8l7  parce  que  ce  n'est  que  depuis  cette  époque 
qu'on  suit  exactement,  dans  les  budgets,  les  règles 
que  nous  suivons  aujourd'hui.  Je  dirai  même  que 
ce  n'est  guère  que  depuis  1821,  que  les  budgets 
peuvent  être  utilement  comparés  entre  eux.  Voici 
le  résultat  de  1821  à  1825  : 

45  millions  d'accroissement,  fournis  à  divers 
services. 

45  millions  de  dégrèvement  accordé  aux  con- 
tribuables et  70  millions  d'augmentation  dans  les 
revenus  publics. 

Mais,  dit-on,  11  y  a  90  millions  de  dépenses  et 
70  millions  de  produits;  reste  donc  20  millions  à 
expliquer.  Messieurs,  ces  20  millions  sont  ex- 
pliqués par  les  diminutions  qui  ont  été  opérées 
sur  beaucoup  de  dépenses  publiques  dépendant 
de  l'administration;  et  ensuite  par  10  millions 
qui  se  sont  trouvés  anéantis,  et  sur  la  liste  civile, 
et  sur  les  pensions  payées  par  l'£tat. 

11  y  a  loin,  comme  vous  le  voyez,  de  cette  si- 
tuation à  celle  que  nous  a  présentée  notre  hono- 
rable collègue,. M.  de  Lastours  J'ai  signalé  la 
cause  de  son  erreur.  Quant  aux  45  millions  d*ac- 
croisi^ement fournis  aux  services  publics,  ils  sont 
ainsi  répartis:  8  millions  au  clergé;  près  de 
8  millions  aux  ponts  et  chaussées;  21  millions  à 
la  guerre;  7,800,000  francs  à  la  marine;  et  quel- 
aues  petites  sommes  au  ministère  de  la  justice, 
voilà,  Messieurs,  les  augmentations  ;  et  quand 
naguère  nous  étions  obligés  de  monter  à  cette 
tribune  pour  nous  justifier  de  ce  que  nous  n'avions 
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pas  accru  les  services  publics  dans  la  proDortion 
des  besoins,  nous  étions  fondée  à  vous  faire  la 
nomenclature  que  vous  venez  d'entendre,  comme 
dans  ce  moment  nous  sommes  fondés  à  vous  dire 
qu'it  n*y  a  pas^  eu  d'augmentation  onéreuse^  ouis- 
que,  d'après  vos  propres  opinions,  ces  45  millions 
sont  utilement  employés. 

Quant  aux  45  millions  de  dégrèvement,  y  com- 
pris les  19  millions  qui  vous  sont  apportés  au- 
jourd'hui, vous  reconnaîtrez  aussi  que  ce  n'est 
pas  faire  un  mauvais  emploi  du  développement 
de  votre  prospérité. 

Mais  ce  mot  me  rappelle  qu'on  nous  a  accusé 
de  parler  souvent  de  la  prospérité  du  pays,  et  on 
a  invoqué  contre  nous  le  tém3i|(nage  des  villes 
de  commerce  et  des  villes  manuracturières,  le 
témoignage  enfin  de  la  France  entière.  Messieurs, 
nous  ne  pouvons  que  nous  soumettre  à  son  ju- 
gement sur  ce  point.  Quand  nous  citons  Taccrois- 
sement  des  produits  des  impositions  indirectes 
comme  preuve  de  cette  prospérité,  il  me  semble 
qu'au  heu  d'aller  chercher  des  témoignages  si 
éloignés,  on  devrait  nous  faire  voir  que  Taccrois- 
sement  des  droits  sur  les  transactions,  quoique 
les  tarifs  soient  les  mêmes,  que  Taccroissement 
du  produit  des  droits  sur  la  consommation,  con- 
staté soit  parles  contributions  indirectes,  soit  par 
les  douanes,  que  tous  ces  signes  peuvent  être 
interprétés  autrement  que  dans  le  sens  du  déve- 
loppement plus  complet  de  toutes  les  facultés,  une 
plus  grande  jouissance  et  une  liberté  plus  entière  ; 
quand,  dis-)e,on  aura  prouvé  que  tous  ces  signes 
sont  menteurs,  quHIs  ne  sont  pas  le  gage  de  notre 
prospérité,  alors  nous  pourrons  renoncer  à  parler 
a  cette  tribune  des  avantages  que  nous  tirons  des 
formes  du  gouvernement  que  le  roi  nous  a  donné, 
et  de  la  faveur  particulière  avec  laquelle  il  gou- 
verne le  pays.  {MowH^ment  d*adhén<m On  de- 

mande  à  aller  aux  voiœ,) 

(M.  de  Laslours  réclame  la  parole.) 

M.  de  Ëjmmîourm,  Je  monte  à  cette  tribune 
pour  répondre  quelques  mots  à  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  ministre  des  finances.  Je  déclare 
d'abord  que  je  n'ai  pas  entendu  établir  des  calculs 
rigoureux.  J^ai  voulu  prouver  qu'à  mesure  que 
vous  diminuez  les  contributions  directes  la  con- 
sommation vous  rend,  par  les  contributions  indi- 
rectes, un  produit  plus  considérable.  J'ajouterai 
une  seule  réflexion.  M.  le  ministre  des  finances 
a  dit  que  la  symétrie  des  centimes  additionnelSi 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  était  quelque  chose 
de  désirable,  puisque,  dans  Torigme,  elle  avait 
servi  de  base  à  la  ri^partition  des  contribulions 
directes.  J'observe  que  la  symétrie  du  principal 
entre  ces  contributions  n'existe  plus  aujourd'hui, 
c'est  TAssemblée  constituante  qui  a  fait  cette  ré* 

Ïiarlitlon  sur  les  contribuables  à  une  époque  où 
'induf^trie  et  le  commerce  étaient  loin  d^avoir  fait 
des  progrès  et  d'avoir  acquis  les  développements 

3u'ilB  ont  aujourd'hui. S'il  arrive  que, parla  suite 
es  temps,  les  capitaux  industriels  et  mobiliers 
soient  plus  consulérables,  il  est  évident  que  la 
proportion  n'existe  plus  entre  les  contributions 
personnelle  et  mobuiére  et  la  contribution  fon- 
cière. La  richesse  est  aujourd'hui  déplacée.  L'in- 
dustrie s*est  enrichie,  tandis  que  la  propriétO 
foncière  a  perdu.  On  ne  peut  donc  pas,  parce  que 
dans  l'origine,  il  existait  une  proportion  entre  le 
principal  de  ces  trois  conlriDUtions,  dire  qu'il 
mille  aujourd'hui  maintenir  les  centimes  au  prin- 
cipal de  ces  trois  contributions. 

One  fouie  de  menUfrei  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 


(L'amendement  de  M.  Bonnet  de  Lescurc  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 
La  délibération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quart?. 


GHAMORB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séatice  du  mardi  13  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le  pré' 
sideot  du  conseil  des  ministres,  MM.  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  marine  sont  présents. 

La  Chambre  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction du  procès-verbal. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  U$  articles  du  projet  de  loi 
de  finances  pour  1827.  La  Chambre  a  entendu  hier 
dirférenls  orateurs  sur  l'article  4.  M.  le  vicomte 
de  Beaumont  a  la  parole  sur  cet  article  :  dégrè- 
vement, 

M.  le  vleonte  de  Beaunont.  Messieurs,  si 
la  Chambre  a  conservé  quelnue  souvenir  de  1  o- 
pioion  que  j'ai  eu  Thonneur  de  prononcer  devant 
elle  dans  la  discussion  générale  de  la  loi  de  fi- 
nances elle  me  rendra  la  justice  de  croire  que  ce 
n'est  point  le  dégrèvement  en  lui-même  que  je 
viens   attaquer  aujourd'hui.  Jamais  je  ne  me 

Slaindrai  du  soulagement  qui  pourra  être  apporté 
la  misère  des  contribuables,  jamais  je  ne  pen- 
serai avec  plusieurs  de  nos  honorables  collègues, 
qu'un  dégrèvement  d'impéts  puisse  être  incons- 
titutionnel, parce  qu'il  restreindra  quelque  peu  le 
nombre  des  électeurs.  Ce  serait,  il  faut  en  con- 
venir, un  don  funeste  fait  &  la  France  qu'une 
Charte  qui  Tobligerait  à  demeurer  éternellement 
courbée  sous  le  poids  accablant  des  contributions 
qui  pèsent  aujourd'hui  sur  elle.  Personne  ne 
niera  que  TAngleterrc  et  la  Nouvelle-Angleterre 
ne  soient  des  pays  très  constitutionnels,  et  ce- 
pendant dans  le  premier  de  ces  pays,  la  taxe  sur 
In  propriété  foncière  ne  monte  pas  au  onzième 
du  total  de  l'impôt,  et  à  la  Nouvelle -Angleterre, 
les  terres  ne  paient  rien  du  tout. 

Si  nous  ne  sommes  pas  assez  heureux,  Mes- 
sieurs, pour  pouvoir  adopter  un  système  d'impôt 
dont  rAngleterre  a  retiré  de  si  grands  avantages, 
nous  devons  fiire,  du  moins,  tous  nos  efforts  pour 
en  approcher  de  plus  en  plus  chaque  année  ;  et 
sans  doute  alors  il  viendra  un  moment  où  les 
conditions  prescrites  par  la  Ciiarte  pour  être  élec* 
leur  et  éllgible  ne  pourront  plus  subsister;  il 
raudra  bien  se  souvenir  alors  que  si  la  lettre  peut 
quelquefois  tuer,  l'esprit  vivifie  toujours.  C'est  cet 
esprit  de  la  Charte  que  les  trois  branches  du  pou- 
voir législatif  devront  soigneusement  conserver, 
lorsqu'elles  seront  appelées,  par  la  force  des  clr- 
constances;  à  modifier  ces  conditions  ;  mais  c*est 
une  question  dont  la  discussion  serait  oiseuse 
dans  ce  moment,  et  le  sera,  je  le  crains,  trop 
longtemps  encore.  Nous  la  laisserons  de  côté  pour 
nous  occuper  uniquement  de  celle  qui  nous  est 
soumise  aujourd'hui,  de  celle  du  dégrèvement  de 
l'impôt. 

Messieurs,  est-il /w<e,  utile  et  convenable,  ainsi 
gue  vous  l'assure  M.  le  ministre  des  floances,  de 
I  faire  porter  la  totalité  du  dégrèvement  sur  les 
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^eentimes  additionnels  des  contributions  directes? 
c'est  ce  qae  je  me  propose  d'examiner  avec  vous, 
dans  l'intérêt  de  plusieurs  départements,  et  parti- 
caliérement  de  celui  que  j^i  Tbonneur  de  re- 
,pr6senter. 

Si  les  déffrèvements  0|}éré8  en  1819  et  1821  sur 
le  principal  de  la  contribution  foncière  ont  fait 
disparaître  les  inégalités  choquantes  qui  exis- 
itaient  dans  la  répartition  de  rimpdt  entre  les  dé- 
|iartemenrs,  je  conviendrai  que  rien  n*est  plus 
juste  que  la  mesure  qui  vous  est  proposée.  Mais 
si  ces  inégalités  subsistent  pour  beaucoup  de  dé- 
partements, si  elles  ont  été  aggravées  pour  plu- 
sieurs, alors  je  soutiendrai  que  cette  mesure  est 
souverainement  injuste,  et  que  par  conséquent 
elle  ne  peut  être  ni  utile  ni  convenable.  Or,  que 


trous  daignez  m'accordcr  un  moment  d^attention: 
mais  il  est  nécessaire,  pour  arriver  à  ce  résultat, 
4106  je  vous  retrace  d'abord,  le  plus  brièvement 
qu'il  me  sera  possible,  les  opérations  qui  ont 
.amené  l'état  de  choses  où  nous  nous  trouvons. 

Bq  1818,  la  loi  de  finances,  voulant  mettre  un 

terme  aux  injustices  dont  un  grand  nombre  de 

départements  étaient  les  victimes,  ordonna  qu'il 

^serait  présenté  à  la  session  suivante  un  nouveau 

'mode  de  répartition;  elle  en  détermina  les  bases 

■^m  nombre  de  quatre  :  le  cadastre,  les  baux,  les 

Tentes  et  les  renseignements  administratifs.  Mais 

bientôt  cette  dernière  fut  abandonnée,  comme 

faisant  une  trop  grande  part  à  l'arbitraire.  Les 

trois  autres  furent  adoptées  et  servirent  à  asseoir 

le  dégrèvement  de  4,590,000  francs  sur  le  prin- 

cîfial  de  l'impôt,  qui  fut  réparti  entre  les  35  dé- 

nrtements  les  plus  surchargés;  celui  de  la  Dor- 

dosne  n'y  eut  ^lucuoe  part. 

Par  le  projet  de  loi  de  finances  de  1821,  un 
nouveau  dégrèvement  fut  proposé,  il  se  montait 
i  27,350,000  francs,  dont  13,500,000  francs  sur 
le  principal,  le  reste  sur  les  centimes  addition- 
nels. Le  département  de  la  Dordogne  n*eut  encore 
ancnne  part  au  dégrèvement  sur  le  principal,  et 
cependant  il  aurait  dû  y  participer,  comme  il 
serait  facile  de  vous  le  demoatrer.  Messieurs, 
si  je  ne  craignais  d'abuser  de  votre  patiencp| 
n  me  suffira  de  vous  dire  que  ce  département 

Îd1«  dans  Tétat  G  annexé  au  projet  de  loi  de 
uances  de  1819,  était  porté  pour  un  revenu 
Serritorial  de  18,439^250  francs,  ce  qui  donnait 
peur  proportion  de  l'impôtau  revenu  le  terme  1/9, 
se  trouva  porté  dans  le  même  étLt  annexé  à 
la  loi  de  tlnances  de  1821,  pour  un  revenu  de 
21^337,000  francs,  ce  qui  suppose  la  nouvelle 
proportion  de  1/10-11.  et  quii  perdit  ainsi  le 
laog  qu'il  devait  obtenir,  dans  la  3«  série,  entre  le 
département  de  l'Orne  et  celui  de  la  Meuse,  pour 
être  rejeté  dans  la  5*  où  il  occupe  le  second  rane. 

Nos  députés  recherchèrent  alors,  mais  trop  tard, 
ce. qui  avait  pu  donner  lieu  à  un  semblable  mé- 
compte. Ils  trouvèrent  qu*ll  était  le  produit  de 
deux  erreurs  matérielles  commises  par  le  com- 
foissaire  spécial  chargé  de  ces  opérations  dans 
le  département,  Tune  par  laquelle  il  avait  omis 
de  comprendre  dans  le  montant  des  contributions 
des  cantons  cadastrés,  la  contribution  d'une  com- 
nime.  tandis  que  son  revenu  avait  été  compris 
dans  le  montant  des  revenus  cadastraux. 

La  seconde  erreur  provenait  de  ce  que  ce  même 
commissaire  spécial  avait  ajouté  une  seconde  fois 
la  contribution  payée  par  les  biens  compris  dans 
les  actes  de  vcnteSp  quoique  d^'à  cette  contribu- 
tion y  eût  été  ajoutée. 


Ces  deux  erreurs  réunies  avaient  produit  une 
augmentation  de  près  de  3  millions  dans  le  re- 
venu moyen,  et  nous  avaient  privés  d'un  dégrè- 
vement en  principal  ou  centimes  additionnels 
de  214,514  francs,  somme  énorme.  Messieurs, 
pour  un  département  qui  n'a  plus  aucun  débou- 
ché pour  ses  produits,  depuis  que  le  gouverne- 
ment espagnol,  cédant  à  rinfluenoe  anglaise,  a 
relevé  la  lÀrrière  des  Pyrénées. 

Je  n'ai  fait,  Messieurs,  que  vous  indiquer  les 
faits,  la  preuve  par  des  chiffres  ne  pourrait  se 
faire  à  cette  tribune;  mais  vous  pouvez  être  as- 
surés de  leur  exactitude  :  elle  a  été  reconnue  par 
le  directeur  des  contributions  de  mon  départe- 
ment, et  par  H.  le  ministre  des  finances  lui-même, 
qui  avait  promis  à  la  députation  de  la  Dordogne 
qu'il  saisirait  la  première  occasion  de  réparer 
cette  erreur.  Bh  bien,  Messieurs,  l'occasion  s'est 
présentée  ;  il  ne  pouvait  y  en  avoir  de  plus  favo- 
rable, et  M.  le  ministre  des  finances  a  l'air  de 
regarder  la  répartition  du  principal  faite  en  1821 
comme  définitive.  Ce  ne  fut  pourtant  pas  l'inten- 
tion de  la  Chambre  de  1821  ;  ce  ne  fut  pas  celle 
de  sa  commission,  oui  dédara,  par  Torgane  de 
son  rapporteur,  que  les  bases  présentées  par  le 
gouvernement  n'étaient  que  des  approxmaiùm$^ 
plus  au  moins  rapprochéet  de  la  vérité^  et  suscep- 
tibles de  nouvelles  rectifications;  qu'enfin  la  nou- 
velle répartition  ne  pouvait  être  que  prouisoire. 

11  est  vrai  que  le  ministre  des  finances  d*alors 
avait  proposé  par  l'article  18  de  son  projet  de  loi 
de  finances,  d'établir  la  fixité  du  contingent  de 
la  contribution  foncière  des  départements;  mais 
la  commission  se  prononça  fortement  contre  cette 
mesure,  gui  lui  paraissait  injuste  ea  elle-même, 
et  contraire  au  vœu  de  la  Charte  et  aux  droits  de 
la  Chambre  de  voter  et  de  répartir  chaque  année 
la  contribution  foncière  entre  tous  les  déparle- 
ments. 

La  commission  convenait  elle-même  qu'elle 
n'avait  eu  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'apporter 
à  ce  travail  toute  l'exactitude  qui  eût  été  néces- 
saire, si  la  fixité  eût  dû  en  être  le  résultat. 

tf  La  fixité  ainsi  rejetée,  disait-elle  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  1  examen  des  bases  à  adopter 
devient  nécessairement  moins  rigoureux;  la  pos- 
sibilité de  pouvoir  toi^ours  réparer  les  injustices 
que  le  temps  lèrait  reconnaître,  rend  iuoios  mé- 
ticuleux sur  un  mode  de  dégrèvement  aue  l'ou 
n'établit  que  provisoirement,  et  ce  que  l'on  eût 
rejeté  comme  définitif,  on  Tadmet  sans  réclama- 
Uons  comme  provisoire.  » 

€  Sans  doute,  disait-il  ailleurs,  il  ne  nous  a  pas 
été  f)08sible  de  vérifier  les  faits  de  détsùl,  d'ap- 
précier les  plaintes  et  les  réclamations  des  con- 
seils généraux  et  des  dôputations;  il  eût  iallu 
refaire  en  entier  toutes  les  oiiérations,  les  élé- 
ments de  ce  travail  et  le  temps  manquaient  à  la 
fois. 

«  Une  seule  réclamation  fondée  sur  une  erreur 
matérielle,  présentée  par  le  dêpartemeat  de  la 
Gûte-d'Or,  a  été  reconnue  juste  et  Terreur  ré- 
parée. > 

Le  département  de  la  G6te<l*0r,  Messieurs,  avait 
le  bonheur  d'être  représenté  dans  la  commission, 
et  il  lui  fut  facile  d'obtenir  justice»  mais  il  n'eu 
fut  oas  de  même  de  ceux  qui,  comme  celui  de  la 
Ooroogoe,  n'avaient  pas  le  même  bonheur  :  aussi 
m'est-il  revenu  que  beaucoup  de  déparlemeuis 
se  plaif^iaient,  et  se  plaignent  encore  de  n'avoir 
pomt  été  classés  comme  ils  auraient  dû  l^être,  et 
qu'ils  attendent  comme  nous,  avec  impaiieuoe, 
la  revision  du  travail  qui  fut  fait  alors,  d'un  tra- 
vail dont  l'imperfection  était  avouée  par  ses  au- 
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tflturs  eax-aiémeB,  torfqn'iii  «iipelaieot  de  leurs 
TiBOK  l68  recHficmtiùnê  ffrogrettives  que  U  temps  et 
respMence  y  amèneraient  néeesetdremenL 

Le  temps,  rexpôrieace  OQt  parlé»  et  l'on  refase 
de  les  eDteodre.  Qu'ettend^on  pour  répara  des 
injustices  recouQuest  PouTait-il,  je  le  répète,  se 
l^fésenter  une  oecasion  pins  faTorable? 

M.  le  rapporteur  de  votre  commissioD,  qui  con- 
Tieot  que  ie  travail  de  1821  fut  fait  d,^ec  Uaàreté, 
avec  précipitatienei  sur  des  données  incertaines^ 
que  oeaMceup  de  départements  s*en  sont  plainte 
amàrement^  nous  renvoie,  pour  obteoir  ce  redres- 
seoiaot  de  nos  griefs,  au  oioaieut  où  tous  les  ceo- 
times  additiouoels  auront  disparu.  Hais,  Mes- 
sieurs, mi  de  nous  peut  prévoir  quand  ce  moment 
arriveraj  tant  d'évéoements  peuvent  le  retarder 
indéfiniment!  Btfaudra-t41  qu'en  attendant,  nous 
continuions  à  être  victimes  de  riucapacité,  de  la 
précipitation  ou  de  la  mauvaise  foi  d'un  employé 
du  ffouvernemenl? 

L%xpo6é  des  motifs  s'appuie  sur  ce  que  Tannée 
dernière,  la  Chambre  a  appuqué  les  fonds  qui  pou* 
valent  devenir  éventuellement  libres  par  suite 
des  dispositions  financières  qu'elle  avait  adoptées, 
à  un  déflrèvemenl  sur  les  centimes  additionnels. 
Mais  d'abord,  cette  disposition  relative  k  une  éven- 
tualité, n'avait  été  robjet  d'aucune  discussion 
dans  la  Chambre;  et  ensuite  ce  dégrèvement  était 
trop  faible  pour  pouvoir  être  partagé  entre  le 
principal  et  les  centimes  additionnels.  Il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  dégrèvement  de  19  millions 
dont  une  partie  pouvait  fort  bien  être  appliquée 
i  faire  disparaître  les  inégalités  choquantes  qui 
existent  encore  dans  la  répartition  du  principal 
de  l'impôt  foncier. 

Booutes,  Messieurs,  les  paroles  qu'adressait  h 
la  Chambre  de  1818  un  de  ses  membres  les  plus 
distingués  :  c  Votre  premier  devoir,  disait-il,  est 
de  veiller  sur  les  vices  de  la  répartition.  Un  seul 
député  qui  viendrait  prouver  que  la  répartition 
de  son  département  est  trop  forte,  et  qui  deman- 
derait un  dégrèvement,  devrait  obtenir  justice, 
en  vous  obligeant  à  délibérer.  Mais,  aioutait-il, 
îusqulci,  la  réclamation  n'a  point  été  laite,  l*in- 
lérét  public  Ta  emporté  (1).  > 

Quel  n'a  pas  dû  être,  Messieurs,  Tespoir  des 
départements  lésés  dans  la  répartition  de  l'impêt, 
lorsqu'ils  ont  vu  arriver  au  ministère  des  finances 
ce  député  distingué  de  1818,  qui  coanalasalt  si 
bien  et  les  devoirs  des  Chambres  et  ceux  des 
ministres?  Sans  doute,  ils  ont  pensé  que  ce  mi- 
nistre saisirait  avec  empressement  la  première 
occasion  qui  se  présenterait  pour  opérer  la  répa- 
ra4ii»n  d'injostioes  qui  lui  sont  connues  :  vain  es^ 
poirl  Après  trois  ans  d'attente,  l'occasion  se  pré- 
sente enfin;  la  situation  ie  nos  finances  permet 
d'opérer  sur  les  contribuiîoos  ditectes  un  dégrè- 
vement de  6  millions:  il  s'opère  en  entier  sur  les 
centimes  additionnels;  une  seconde  occasion 
plusbvorable  encore,  car  11  s'agit  de  19  millions, 
va  permettre  enfin  à  la  justice  du  ministret  tout 
en  soulageant  la  généralité  des  départementSt  de 
redresser  les  torts  dont  plusieurs  sont  depuis 
longtemps  les  vietisies;  vain  espoir  encore  1  Vous 
«ves  appliqué,  vous  dil-on,  ramée  dernière, 
4  millions  de  dégrèvement  aux  centimes  addi- 
iionnels,  donc  il  laot  leur  appliquer  encore  cette 
année  la  toUillté  d'un  dégrèvement  de  19  millions  ; 
et  c'est  ainsi  que  d*uae  iojusiiee  précédente,  on 
ee  fait  un  titre  pour  en  proposer  une  nouvelle  t 

Oue  faire,  Messieurs,  dans  de  telles  circonstaa- 
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ces?  Irai-je  vous  sommer  de  remplir  votre  de- 
TOir,  votre  premier  devoir^  comme  rappelait  111- 
lustre  député  de  1818?  Mais,  vous  me  repondries  : 
Que  le  ministre  remplisse  donc  le  sien  1  Pouvons- 
nous,  à  cette  époque  de  la  session,  réformer  les 
états  de  répartition  fournis  par  le  ministre, 
adopter  de  nouvelles  bases  pour  cette  répartitionT 
Il  nous  faudrait  renvoyer  le  toutàlacommisslon; 
il  faudrait  que  cette  commission  recueillit  les 
plaintes  des  dépariements  lésés,  qu'elle  les  appré- 
ciât, qu'elle  prélevât  sur  les  19  millions  une 
somme  suffisante  pour  y  faire  droit,  et  qu'elle  fit 
une  nouvelle  répartition  du  reste,  qu'elle  fit  enfin 
un  nouveau  rapport.  Je  sens.  Messieurs^  combien 
cette  demande  serait  indiscrète  dans  un  moment 
où  vous  êtes  impatients  d'arriver  au  terme  de 
vos  travaux. 

Mais  si  je  fais  le  sacrifice  d'une  juste  réclama- 
tion, ce  n  est  point,  comme  le  disait  le  député 
de  1818,  parce  que  Vintêrêt  pubHe  Va  emportée 
car  je  ne  regarderai  jamais  comme  un  latérêt 
particulier  celui  de  plusieurs  départements,  ou 
même  celui  d'un  seul;  et  si  c'est  un  mérite  de 
sacrifier  â  ce  qu'on  appelle  rintérêt  public,  l'in- 
térêt et  les  droits  du  aepartement  qu  on  a  l'hon- 
neur de  représenter,  je  le  confesse  avec  bumiUtéy 
iamais  ce  mérite  ne  sera  le  mien.  Je  ne  veux  pas» 
Messieurst  me  donner  pour  meilleur  que  je  ne 
le  suis,  et  je  vous  dirai  tout  franchement  que  si 
je  n'insiste  pas  pour  obtenir  justice,  c'est  que  j'ai 

choses, 
'  :  mais 
de  nos 

recettes  permet  à  M.  le  ministre  des  finances  de 
proposer  â  la  session  prochaine  un  nouveau  dé- 
grèvement, il  ne  mettra  pas  la  Chambre  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  ce  qu'il  a  appelé  son  pre- 
mier devoir! 

m 

M.  die  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
l'orateur  m'a  fourni  lui-même  la  réponse  que  je 
viens  lui  faire.  Il  vous  a  parlé  d'un  dégrèvement 
de  19  millions  fait  pour  ^llser  Hmpôt  entre 
les  départements,  et  il  a  dit  que  rin^iité  a  sub- 
sisté après  ce  dégrèvement,  si  même  elle  n'a  été 
augmentée.  Je  partage  toute  fait  son  opinion.  Je 
SUIS  député  d'un  déferlement  qui.  comme  le  sien, 
croit  que,  parle  dégrèvement  opéré  en  1821,  de 
nouvelles  erreurs  ont  été  substituées  aux  erreurs 
antérieures.  C'est  là  le  vrai  motif  qui  fait  que 
dans  l'état  actuel  ce  qu'il  y  a  de  plus  saj^e  est  de 
faire  porter  le  dégrèvement  sur  les  centimesi  an 
lieu  de  chercher  une  prétendue  rectification  du 
principal,  rectification  qui,  si  elle  n'est  pas  im- 
possible, est  au  moins  tellement  difficile  que  je 
ne  eompreuds  pas,  dans  le  discours  que  nous  v^ 
nons  d  entendre,  ces  mots-ci  :  «  Me  pourrions- 
nous  pu  demander  le  renvoi  â  la  commission 
pour  procéder  dans  un  sens  différent?  i  Gomme 
si  c'était  par  le  simple  renvoi  â  une  commission 
que  l'on  pourrait  faire  une  opération  telle  que 
celle  de  rétablir  légalité  proportionnelle  entre  les 
départements  pourle  support  de  la  contribution 
foncière. 

A4KH1  bien  pensé,  quand  on  a  cherché  à  ré- 
soudre ce  problêflM,  combien  il  est  difficile,  dans 
nn  pays  aussi  étendu  que  la  France,  de  trouver 
le  moyen  de  ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient 
très  grave  de  eubstituer  de  nouvelles  erreurs  i 
des  erreurs  préexistantes.  Je  vois  que  jusqu'à 
présent  l'on  n  a  aucun  document  qui  puisse  noue 
conduire  à  un  résultat  désirable  en  nous  lUaant 
éviter  cet  inconvénient.  On  avait  commencé  le 
1  cadMire  dans  ce  but-là.  Il  était  très  raisonoabla 
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ea  effet  de  penser  qne,  pour  parfeoir  à  faire  la 
répartition  entre  les  départements  da  fardeau  de 
rimpôt  foncier,  il  fallait  coounencer  par  con- 
naître la  valeur  et  le  revena  de  toatea  les  pro- 
priétés dans  le  royaame.  On  a  travaillé  longtemps 
et  avec  ardeur  à  poorsuivre  ce  résultat;  mais  k 
peu  prés  au  tiers  de  la  route,  on  s*est  aperçu  que 
c'était  Touvrage  de  Pénélope,  et  qu*à  mesure  ^n  on 
avançait,  on  perdait  le  fniit  de  ce  qui  avait  été 
fait  en  premier  lieu.  En  effet,  quand  on  exper- 
tisera la  France,  travail  pour  lequel  il  faudra  au 
moins  trente  ans,  les  réëultats  de  la  trentième 
année  seront-ils  en  rapport  avec  ceux  de  la  pre- 
mière? et  le  jour  où  vous  ferez  la  répartition  de 
rimpôt  par  suite  de  cet  immense  travail,  que  de- 
viendra votre  égalité  en  présence  des  change- 
ments opérés  depuis  longtemps  dans  la  culture, 
dans  les  débouchés,  et  de  ceux  qui  résulteront 
des  améliorations  on  des  détériorations  qui  au- 
ront eu  lieu?  Reconnaissons,  Messieurs,  qu'il 
était  impossible  d'atteindre  par  le  cadastre  le  ré- 
sultat désiré. 

Quel  autre  moyen  a-t^n  recherché?  On  a  parlé 
de  baux,  et  la  moitié  de  la  France  n'en  a  pas.  On 
a  parlé  de  prix  de  vente;  qui  ne  sait  que  les 

Êrix  de  vente  d'une  propriété  considérable  sont 
ien  différents  de  ceux  d'une  propriété  peu  éten- 
due ,  que  les  prix  de  vente  d'une  propriété  si- 
tuée &  proximité  d'une  ville  sont  bien  différents 
de  ceux  d'une  propriété  éloignée  des  grandes 
routes  et  située  dans  l'intérieur  des  terres  ;  que 
ces  prix  enfln  sont  différents  quand  la  propriété 
touche  à  celle  d'un  voisin  ricne  qui  a  envie  de 
s'arrondir,  ou  quand  elle  n'a  pour  voisins  que 
des  personnes  qui  sont  hors  d'état  d'en  faire  Tac- 
quisilion?  Les  prix  de  vente  ne  pourraient  donc 
nous  conduire  au  résultat  qu'il  faudrait  atteindre. 

Y  arriverait-on  par  les  renseignements  admi- 
nistratifs? Je  le  déclare  :  ils  m'ont  toujours  fait 
frémir;  et  le  titre  seul  me  semblerait  devoir  faire 
reculer  devant  une  pareille  base  pour  une  nou- 
velle répartition  ;  car,  que  peuvent-ils  être  ces  do- 
cuments administratifs?  Le  résumé  de  tontes  les 
données  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Mais 
en  supposant  les  meilleures  intentions  et  la 
meilleure  volonté,  pourrez- vous  éviter  les  erreurs, 
les  préventions?  Gomment  apprécier  exactement 
des  genres  de  culture  qu'on  ne  connaît  pas,  et 
les  mettre  en  balance  avec  d'autres  sortes  de 
culture  qu'on  connaît?  Vous  ne  pouvez  cepen- 
dant échapper  à  l'adoption  d'un  de  ces  moyens 
pour  parvenir  à  faire  une  rectification  de  la  ré« 
partition. 

Si  je  ne  me  suis  pas  livré  à  une  idée  de  ce  genre 
qui  m'eût  paru  si  honorable,  c'est  parce  j'aimieux 
aperçu  que  l'orateur  auquel  je  réponds  toutes  les 
difficultés  et  même  tous  les  dangers  d'une  pareille 
pi'élentioo,  et  que  je  me  suis  rangé  à  l'opinion  du 
ministre  qui,  après  avoir  fait  les  rectincationsdont 
il  est  question,  avait  proooséà  la  Chambre  la  fixité 
du  principal  de  l'impôt.  Cette  fixité  ne  fut  pas  adop- 
tée par  la  Chambre,  et  dans  mon  opinion  elle  ne 
devait  pas  l'être,  parcequec  était  aliéner  des  droits 

2 ni  ne  devaient  pas  être  aliénés,  parce  qu'une 
bambre  ne  doit  jamais  stipuler  de  cette  manière 
pour  les  Chambres  à  venir,  et  qu'en  le  faisant  elle 
commettrait  une  faule  gratuite,  puisqu'il  dépen- 
drait des  Chambres  à  venir  de  rapporter  les  lois 
qui  auraient  mal  à  propos  porté  atteinte  à  leurs 
droits. 

Il  n*y  avait  donc  pas  lieu  d'adopter  la  fixité  de 
la  proposition  ministérielle.  Mais  le  fond  de  ia 
propositiona  été  réellement  adopté  par  la  Chambre 
en  ce  sens,  qu'unepartie  du  dégrèvement  prononcé 


à  cette  époque  a  été  appliquée  omime  anjonr- 
d'hni  à  ia  diminution  dea  centimea  additionaels. 
Or,  si  la  Chambre  avait  ea  une  confiance  complète 
daba  la  rectification  de  l'opération,  elle  n'aurait 
pas  balancé  à  y  appliquer  la  lolalitédes27  miUioiis 
dont  die  pouvait  disposer  ;  elle  a*ea  aurait  pas 
réservé  hmt  pour  être  répartis  également  aor  toaa 
les  départements. 
Ce  serait  assurément  une  chose  très 


que  de  pouvoir  arriver  à  une  meilleure  réparti- 
tion de  rimpôt  foncier.  Mais  s'en  flatter  est  a  mes 
yeux  une  chose  qui  n'est  pas  raisonnable  ;  etc'est 
sous  ce  rapport  que  nous  avons  cru  ipi'ii  était  de 
notre  devoir,  au  lieu  de  vous  encourager  dana  la 
poursuite  d'une  chose  aussi  diffidie,  de  vous  pro- 
poser d'apporter  un  soulagement  général  qui,  pro- 
curant à  tous  l'avantage  d'une  moindre  cbai^  à 
sup|K>rter,  rendait  l'inégalité  que  nous  avons  crue 
inévitable  moina  pesante  pour  ceux  qui  avalent 
à  en  gémir, 

Yoilà,  Messieurs,  notre  opinion  sur  le  dégrève- 
ment que  nous  avons  proposé;  voilà  nos  motifs 
pour  ne  nous  être  pas  engagés  dans  une  rectifica- 
tion du  principal  entre  les  divers  départements. 
Vous  le  savez  :  le  ouiastre  se  poursuit  dans  l'in- 
térêt des  localités,  parce  qu'il  est  plus  facile  de 
faire  disparaître  les  inégalités  entre  les  arrondis- 
sements, les  communes  et  surtout  entre  les  par- 
ticuliers qu'il  ne  le  serait  de  les  Caire  disparaître 
entre  les  départements.  C'est  dans  cet  intérêt  seul 
que  se  poursuit  le  cadastre;  car  vous  ne  devez  pas 
espérer  d'en  tirer  jamaisdes  documents  suffisants 
pour  en  faire  l'application  aux  départements,  et 
pouvoir  rectifier  la  répartition  actuelle  entre  ces 
mêmes  départements. 

Je  suis  bien  aise  de  m'expliqner  franchement 
ici  sur  ce  point,  parce  que  dans  quelques  localités 
on  redoute  encore  le  cadastre  comme  un  moyen 
avec  lequel  on  pourrait  arriver  à  faire  supporter 
une  nouvelle  surobarge  aux  départements.  Il  est 
bon  queles  localités  sachent  qu'elles  peuvent  trou- 
ver dans  le  cadastre  l'avantage  trèi  grand  de  rec- 
tifier la  répartition  de  l'impôt  entre  les  communes 
et  les  particuliers,  sans  avoir  à  redouter  que  le 
gouvernement  vienne  ensuite  s'armer  de  cette 
rectification  pour  imposer  de  nouvelles  chargea 
à  ces  locahtés. 

M.  le  «•■ite  die  PrelaMie.  Je  viens,  Messieurs, 
vous  présenter  un  amendement  à  l'article  4  du 
budget.  Peut-être  vous  étonnerez-vous  de  ce  que 
je  n^i  pas  remis  cet  amendement  à  M.  le  président 
afin  quil  le  fit  imprimer  comme  c'est  l'usage?  A 
dire  le  vrai,  j'ai  mieux  aimé  me  charger  du  soia 
de  vous  le  présenter  moi-même,  de  peur  que 
M.  le  président  ne  mit  à  vous  soumettre  cet  amen- 
dement, le  même  empressement  qu'il  a  mis  rela- 
tivement à  ma  proposition  sur  les  grains. 

H.  le  Préftldeat.  Je  ne  sais  de  quoi  pourrait 
se  plaindre  M.  de  Preissac*  Les  amendements  re- 
mis au  président  sont  imprimés  et  distribués  aussi- 
tôt que  remis.  Quant  à  la  proposition  sur  les  grains, 
ce  n'est  pas  du  président  qu'il  peut  dépendre  d'a- 
vancer ou  de  retarder  la  délibération  de  la 
Chambre.  Quand  le  rapport  de  la  commission 
diargée  d'examiner  cette  proposition  fut  fait  à  la 
Chambre,  elle  fut  avertie  qu'elle  aurait  à  fixer  le 
jour  de  sa  délibération  sur  la  proposition.  La  dis- 
tribution du  rapport  n'a  eu  lieu  qu'hier,  à  ce  que 
je  crois.  La  plainte-  de  M.  de  Preissac  n^est  donc 
pas  très  convenante. 


M.  die  Prêtasse.  J'ai  remis  ma 
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17  mai,  et  nous  sommes  aujourd'hui  aa  13  juin. 
Le  rapport  a  été  distribué  hier.  Vous  pouviez 
demander  hier  à  la  Chambre  quel  jour  elle  flxait 
pour  la  discussioa. 

M.  le  RrésMeat.  Il  fout  qu'il  s'écoule  au  moins 
vingt-quatre  heures  entre  le  jour  de  la  distribu- 
tion et  celui  de  la  délibération.  Je  ne  vois  donc 
pas  de  quoi  pourrait  se  plaindre  M.  de  Preissac, 
s'il  ne  mettait  pas  un  peu  d*humeur  dans  cette 
affaire. 

M.  die  Prel«0«e.  le  n*y  mets  aucune  humeur 
(On  riL)\  je  dis  seulement  qu'on  a  perdu  beau- 
coup de  temps  inutilement. 

Messieurs,  yous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute 
à  ce  qu'un  député,  qui  tout  récemment  encore  a 
cherché  à  appeler  votre  attention  sur  le  malaise 
qu'éprouvent  les  propriétaires,  vienne  s'opposer  à 
un  dégrèvement  qui  porte  sur  la  propriété  fon- 
cière ;  aussi  n'est-ce  point  là  le  motif  qui  m'amène 
à  cette  tribune  :  je  ne  veux  pas  repousser  le 
secours  offert  à  la  propriété,  je  viens  seulement 
en  demander  une  plus  juste  et  plus  égale  réparti- 
lion. 

Je  cherche  vainement  à  m'expliquer  le  motif  de 
la  préférence  accordée  par  les  ministres  du  roi 
à  la  contribution  personnelle   et  mobilière,  et 
surtout  à  celle  des  portes  et  fenêtres;  cette  der- 
nière mérite  d'autant    moins  cette  préférence 
qu'elle  procède  un  peu  de  la  nature  des  contri- 
butions indirectes,  puisqu'elle  est  payée  par  le 
consommateur,  tellement  qu*un  propriétaire  qui 
n'occupe  ni  ne  loue  sa  maison,  est  dispensé  de 
payer  cet  impôt,  tandis  que  le  percepteur  ne  s'in- 
forme pas  quand  il  fait  le  recouvrement  de  Tim- 
pôt  foncier,  si  le  contribuable  a  retiré  de  ses 
terres  de  quoi  satisfaire  aux  exigences  du  Use  Je 
ne  p?nse  pas  qu'on  puisse  m'opposer  les  dégrève- 
ments accordés  pour  les  grêles  et  les  inondations; 
car  vous  savez,  Messieurs,  qu'ils  sont  tout  à  fait  il- 
lusoires. Un  des  arguments  en  faveur  de  cette  pai^ 
tialité  de  dégrèvement  est  tiré  de  Tinégalité  qui 
existe  dans  la  répartition  de  Timpét  personnel  et 
des  portes  et  fenêtres;  mais  croit-on  que  la  con- 
tribution foncière    soit  mieux  répartie?  M.  le 
ministre  des  fînanoes  n'est-il  pas  convaincu  comme 
nous  qu'il  existe  dans  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  des  inégalités  monstrueuses?  ne  sait-il  pas, 
par  exemple,  fue  le  département  de  Tam-et-Ga- 
ronne  est  victime  de  la  distraction  d'un  commis 
qui  a  laissé  subsister  une  erreur  aussi  malérlelle 
que  celle  qui  réâulterait  d'une  addition  où  Ton  di- 
rait 4  et  4  font  12;  etdèslurs,  pourquoi  cette  pré- 
férence en  faveur  de  contributions  qui,  je  le 
répète,  pèsent  moins  directement  sur  le  contri- 
buable? On  nous  répond  qu'il  est  impossible  d'ob- 
tenir une  meilleure  répartition  de  l'impôt  foncier; 
que  d'ailleurs,  au  bout  de  vingt  ans,  toutes  les  pro- 
priétés ont  changé  de  mains;  que  celui  qui  jouit 
aujourd'hui  a  acheté  sa  terre  avec  les  charges 
dont  elle  est  grevée,  et  qu'il  a  dû  faire  ses  calculs 
en  conséquence.  Cet  argument  part  d'un  faux  prin- 
cipe, car  il   arrive  très  souvent   au  contraire 


les  propriétés  en  France  aient  cbaoïjé  de  oialnt  ; 
il  est  possible  q^u'à  Paria,  sur  ce  grand  théâtre  où 
les  révolutions  de  fortune  sont  si  rapides,  les  mu- 
talions  de  propriétés  soient  devenues  plus  fré- 
quentes; mais  dans  kn  provinces  éloignées  de  la 
capitalet  malgré  la  spoliation  des  émigrés,  un 


grand  nombre  de  familles  habitent  encore  le  toit 
paternel. 

On  met  également  en  avant  pour  justifier  le 
dégrèvement  des  portes  et  fenêtres  des  raisons 
de  sentiment,  car  nous  somma^)  devenus  fort  sen- 
sibles ;  on  dit  que  cet  impôt  pèse  sur  le  pauvre, 
t'e  répondrai  d  atiord  que  le  pauvre  oui  occupe 
>eauooup  de  fenêtres  ne  peutétra  fort  a  plaindre, 
ensuite  que  sur  20  millions  que  produisaient  lei 
portes  et  fenêtres  en  1825,  dix  villes  de  France  en 
supporUtient  près  de  4  millions,  c'est-à-dire  le 
cinquième  :  il  ne  restait  donc  à  payer  que  16  mil- 
lions par  tout  le  reste  du  royaume,  ce  qui  prouve 
que  cet  impôt  ne  pesait  pas  au  moins  sur  le 
pauvre  des  campagnes  ;  mais  une  considération 
plus  dominante,  c'est  que  cette  taxe  fut  établie 
pour  remplacer  l'impôt  somptuaire ,  qui  assuré* 
ment  ne  portait  pas  sur  le  pauvre. 

Ce  que  l'on  doit  remarquer  ici,  c'est  que  le 
dégrèvement  porte  principalement  sur  la  ville  de 
Paris,  et  cependant  depuis  le  3  mai  1802,  époque 
à  laquelle  on  fixa  le  contingent  assigné  à  chaque 
département,  dans  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
le  nombre  des  maisons  s'est  prodigieusement 
accru,  et  li*ur  valeur  s'est  auginentée  dans  une 
bien  plus  grande  proportion. 

Quant  à  l'imposition  personnelle  et  mobilière, 
le  contigent  fut  également  fixé  en  1806,  et  depuis 
cette  époque  la  prospérité  de  Paris  a  toujours  été 
croissante,  en  telle  sorte  que  si  vous  adopiies  le 
plan  du  gouvernement,  vous  auriet  avons  repro- 
cher d'avoir  diminué  l'impôt  précisément  sur  la 
matière  imposable  qui  a  le  plus  augmenté  de 
valeur.  Et  vous  allez  voir,  Messieurs,  quel  sin- 
gulier résultat  aurait  le  dégrèvement,  s'il  était 
réparti  ainsi  qu'on  nous  le  propose. 
En  1825.  Paris  payait  : 

Le  septième  de  la  totalité  de  l'impôt  personnel 
et  mobilier,  le  dixième  de  l'impôt  des  portes  ot 
fenêtres,  et  seulement  le  vingt-quatrième  de 
rimpôt  foncier. 

En  réunissant  ces  trois  contributions,  on  trouve 
Qu'elles  produisaient  dans  toute  la 

France 277,897.693 

Sur  quoi  Paris  payait 17,924,590 

ou  à  peu  près  le  quiniiéme  de  la 
totalité. 

Dans  l'état  où  l'on  veut  nous  placer, 
la  masse  réunie  de  ces  contributionâ 

produira 253,647,734 

Sur  quoi  Paris  paiera 15,937,945 

ou  à  peu  près  le  dix-septième. 

Vous  Toyez,  Messieurs,  que  j'avais  raison  de 
vous  dire  que  le  dégrèvement,  tel  qu'il  est  pro- 
posé, atténuait  la  proportion  contributive  de  la 
ville  de  Paris,  dans  les  charges  de  l'Btst. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  diMitfiier,  dans 
le  but  sans  doute  d'appeler  votre  intérêt  sur  la 
ville  de  Paris,  qu'elle  payait  aussi  une  très  grande 
part  de  l'impôt  des  patentes.  Il  faut  que  cet  arf^u- 
ment  soit  bien  commode,  puisque  U.  le  commis- 
saire du  roi  a  cru  devoir  l'invoquer  à  l'appui  de 
son  système,  et  que,  de  mon  côté,  je  me  reprochais 
de  ne  m'en  être  pas  servi  pour  appuyer  le  mien. 
En  effet,  si  la  ville  de  Parts  contribue  dans  une 
forte  proportion  au  produit  des  patentes,  cela 
prouve  qu'il  y  a  dans  cette  ville  nn  très  grand 
nombre  de  négociants,  et  comme  cet  impôt  est 
purement  facultatif,  et  qu'on  ne  le  paie  que  tout 
autant  qu'on  a  intérêt  à  le  payer,  je  dois  en  con- 
clure qne  le  commerce  de  Paris  est  plus  florissant, 
groportion  gardée,  que  celui  du  restedela  France, 
r,  Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  présenter 
cette  attnation  comme  vn  titre  ft  un  secoun  qui 
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âerrail  èlre  rôserré  ponr  ceux  qui  soafTreot. 

M.  le  ministre  des  finances  a  aussi  défendu  la 
ville  de  Parie  :  il  nous  a  dit  qu'en  diminuant 
les  impôts  qui  pèsent  sur  les  consommateurs»  on 
faforisait  la  reproduction  puisqu'on  augmentait 
les  eonsommatiotts  ;  je  suis  étonné  que  M.  de 
Villéle  ait  goûté  cet  argument,  car  c'est  précisé- 
ment un  &  ceux  qu'on  mettait  en  avant  contre 
la  première  loi  du  3  0/0  ;  on  nous  disait  éga- 
lement à  cette  époque  :  Si  tous  diminuer  les 
revenus  des  rentiers,  vousdiminuerezles consom- 
mations, et  par  là  vous  nuîres  à  la  reproduction. 
Cette  raison  n*était  pas  meilleure  alors  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'iiui  ;  mais,  au  reste,  que  Son  Bxcel- 
leoce  se  rassure,  les  propriétaires  sauront  fort 
bien  consommer  eux-mêmes  ce  que  le  percep- 
teur leur  laissera  ;  ils  consommeront  d'une  ma- 
nière peut-être  plus  vulgaire,  mais  qui  n'en  tour- 
nera pas  moins  au  profit  de  la  reproduction. 

Enfin  vous  connaissez,  Messieurs,  la  situation 
de  vos  provinces  ;  vous  voyez  celle  de  Paris;  vous 
êtes  donc  à  même  de  juger  de  quel  côté  vous  de- 
vez porter  le  secours. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  les  18  mil- 
lions, que  la  prospérité  du  Trésor  nous  f)ermet  d'ap- 
Ïiliguer  au  dégrèvement,  soient  répartis  au  marc 
e  franc  sur  les  trois  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  et 
Sue  les  ministres  du  roi  soient  invités  à  se 
vrer  à  un  travail  qui  permette  de  répartir  le 
premier  déin^èvement  aue  nous  obtiendrons,  de 
manière  à  faire  cesser  les  inégalités  qui  existent 
dans  la  répartition  actuelle  des  impote.  Je  sais 
bien  queles  ministres  nous  diront  qu'il  est  impos- 
sible d'ariiver  à  ce  résultat  ;  mais  cet  aveu  doit 
paraître  bien  étrange,  quand  il  vient  d'une  admi- 
nistration qui  a  à  sa  solde  une  armée  de  commis, 
de  directeurs,  d'inspecteurs  et  d'agents  de  toute 
espèce,  parmi  lesquels  il  est  juste  de  dire  qu'on 
trouve  un  grand  nombre  d'hommes  pleins  d  ins* 
truction  et  de  capacité,  et  qui  se  livreraient  avec 
ardeur  à  ce  travail  si  on  le  leur  commandait.  Les 
ministres  ne  peuvent  donc  retarder  plus  long- 
temps l'accomplissement  d'un  devoir  oui  leur  est 
tracé  par  la  Gbarte.  qui  porte,  article  2  : 

«  Les  Fran>^i«  contribuent  indistinctement, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune  aux  charges  de 
l'Btat.  » 

M.  la  Présldeal.  Voici  l'amendement  de  M.  de 
Preissac: 

«  Je  demande  que  les  10  millions  de  dégrève- 
ment soient  ré|>artis  au  marc  le  franc  sur  les  oon- 
tribottons  foncière,  personuelle  et  mobilière  et 
ées  portes  et  fenêtres.  « 

H.  âe  WIHèle,  ministre  des  financct.  C'est  ce 
qui  est  fait  1 . . . 

M.  de  PrelMae.  Non  pas;  je  demande  que 
l'égalité  soit  établie,  tandis  que  votre  système  a 
pour  effet  de  favoriser  principalement  les  portes 
ot  fenêtres. 

(La  parole  est  donnée  à  M.  le  rapporteur  qui  la 
réclame.) 

H.  Carrelet  de  Wjmlmjjrapporteuf.lkmBaH, 
la  commission  croit  avoir  prouvé  dans  son  rap- 
port des  recettes,  combien  elle  est  convaincue  de 
la  nécessité  d'alléger  la  contribution  foncière,  et 
on  ne  la  soupçonnera  pas  d'avoir  eu  la  pensée 
d'atténuer  le  dégrèvement  de  «elle  contribution 
stna  des  motifo  très  graves. 

Dans  le  aystème  des  impôts,  qui  jU8qu*id  UTait 


prédominé  en  France,  ou  qui,  pour  mieux  dire, 
y  était  le  seul  connu,  on  n'avait  su  trouver  des 
revenus  que  principalement  en  frappant  la  pro- 
priété et  les  facultés.  Si  des  ressources  accessoi- 
res s'y  joignaient,  elles  étaient  aussi  étrangères 
à  la  véritable  base  de  revenus  publies,  qni,0Mime 
nous  nous  sommes  efforcés  de  le  prouver,  doi- 
vent résulter  autantqu'il  est  possible  de  llaccrois- 
sement  progressif  de  nos  consommations  de  toute 
nature,  et  de  tous  les  moyens  <|ui  ne  frappent 
pas  directement  la  propriété  et  l'individu. 

D'après  ce  principe  fondamental,  nous  avons 
été  convaincus  que  la  contribution  perso&nelte 
et  mobilière,  établie  par  la  loi  du  18  février  1791, 
avait  autant  besoin  du  dégrèvement  que  la  contri- 
bution foncière  :  frappant  directement  les  fa- 
cultés de  l'individu,  elle  a  eu  tous  les  inconvé- 
nients des  impôts  qui  reposent  sur  des  bases 
incertaines  ;  eile  n'a  pu  jusqu'ici  être  équitable- 
ment  répartie^  les  tentatives  infructueuses  résul- 
tant de  la  loi  du  23  juillet  1820  l'ont  trop  bleu 
prouvé  pour  qu'il  puisse  rester  des  doutes  à  cet 
égard.  Le  pnx  de  la  journée  de  travail  et  les 
valeurs  localives  ont  produit  jusqu'ici  si  peu  de 
résultats  satisfaisants,  que  surtout  dans  les  cam- 
pagnes tout  est  encore  à  faire,  et  réclame  des 
mesures  législatives  dont  vos  commissions  ont 
constamment  émis  le  vœu,  et  dont  cependant  l'ex- 
périence démontre  assez  les  difficnites. 

Plus  les  cbarges  sont  réparties  inégalement, 
plus  elles  donnent  lieu  à  des  plaintes,  à  des  récla- 
mations, et  plus  vous  sentirez  la  nécessité  de  les 
alléger;  ce  sera  un  moyen  de  mieux  répartir  sans 
froisser  sensiblement  ceux  qui,  ne  payant  pas 
dans  la  proportion  des  autres»  trouvent  assez 
ordinairement  qu'ils  paient  encore  trop. 

Si  la  contribution  personnelle  et  mooilière  éta- 
blie par  la  loi  de  février  1791,  dans  l'espoir  d'en 
tirer  sous  le  nom  de  contribution  personnelle, 
mobilière  et  somptuaire,  un  revenu  de  50  mil- 
lions, a  eu  des  résultats  aussi  peu  satisfaisants, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ne  doit-elle 
pas  être  considérée  de  même,  puisque  c*est  la 
même  contribution  détachée  seulement  de  la  pre- 
mière par  la  loi  du  24  novembre  1798? 

Les  non-valeurs  résultant  du  premier  mode 
dont  on  avait  beaucoup  espéré,  déterminèrent  à 
substituer  en  partie  aux  inconvénients  delà  répar- 
tition défectueuse  du  premier  impôt,  un  mode  de 
quotité  que  Ton  croyait  certain,  et  on  fixa  cet 
impôt  à  20  millions,  ce  qoi  réduisait  la  première 
contribution  à  90  millions.  Il  paraissait  démontré 

Sue  lorsqu'on  n'aurait  qu'à  compter  les  ouvertures 
es  habitations,  il  serait  impossible  d'éprouver  le 
moindre  oiécompte,  il  paraissait  qu'on  obdendrait 
un  second  avantage  qui  serait  d*atteittdreles  riches 
à  cause  des  nomoreuses  ouvertures  de  leurs  habi- 
tations, et  de  ménager  les  oonlrîbuables  peu  aisés 
qui  en  ont  moins;  il  en  eet  advenu  autrement.  Ou 
n'avait  pas  réfléchi  que  les  fenêtres  des  palais  et 
des  hôtels  ne  payant  pas  plus  que  les  ouvertures 
de  la  cbaumière,  il  en  résulterait  une  inégalité 
toute  au  désavantage  des  pauvres;  et  dans  un 
pays  où  il  y  a  tant  de  petits  propriétaires,  les  con- 
séquenoes  de  l'inégalité  ont  été  grandes. 

Mais  il  est  arrivé  bien  d'autres  inconvénients  : 
les  recencements  n'ont  pas  été  justes  partout; 
beaucoup  d'omissions  ont  eu  lieu,  et  alors  l'im- 
pôEt  se  rendait  pas  ce  qu'on  en  attendait  :  c^est 
alors  que,  déoespérant  de  le  soutenir,  on  en  a  fait 
un  impôt  mixte  réparti  entre  les  départements,  et 
deqnotité  dans  fintérieur  des  départements.  8bi- 
vaut  le  mode  prfanitfr.  ce  ftirent  les  dlspodUons 
de  la  loi  du  3  mai  1802.  De  cette  nwuière  TBtat 
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«  fixé  le  produit  de  b  contribuUon»  mais  le  sort 
des  propriétaires  et  des  locataires  est  resté  k) 
môme.  Dans  Fiotérieur  desdépartemeot?,  leoon- 
tioffeot  partîcolier  une  fols  fixé,  il  a*est  pas  bien 
fitcDe  de  lui  faire  subir  des  augmeotalious  ;  si  uoe 
^sommuoe  s*accrolt  beaucoup  et  construit  des  mai- 
sons, il  est  évident  que  le  contiiwent  des  ouver* 
tures  diminue,  tandis  que  les  localités  sans  cons- 
tructions n'eu  prottlent  pas  ;  cène  sera  qu*au  moyen 
d'un  dégrèTement  que  dans  l'intérieur  des  dépar- 
lements on  pourra  arri?er  à  rétablir  sans  froisse- 
ment cette  égalité  oroportionneUe  si  désirable  en 
matière  d'impôts.  Dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission on  a  signalé  comme  exemple  les  inégali- 
tés cboquanies  qui,  sans  sortir  de  la  capitale,  exis- 
tent au  pr^udice  des  quartiers  les  plus  pauvres  ; 
tandis  que  dans  les  rues  de  la  Gbaussée-d'ilnttn 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  n'est  quelquefois 
que  le  9«et  fe  iO>de  l'impôt  foncier,  dans  les  rues 
Houffetard,  de  l'Oursine,  des  Anglais,  etc.,  il  se 
trouve  des  maisons  qui  paient  autant  pour  les 
portes  et  fenêtres  que  pour  l'impôt  foncier.  Il  y  a 
relativement  des  inégalités  aussi  choquantes  dans 
d'autres  localités  du  royaume  ;  cet  impôt  pèse  sen- 
siblement dans  plus  de  la  moitié  de  la  France, 
E Iliaque  dans  46  départements  il  est,  par  tête  d'ha- 
itaots,  de  50  centimes  à  2  fr.  50  c,  et  dans  le  raste 
de  22  centimes  à  50,  sauf  la  Corse. 

C'est  par  cette  raison  d'intérêt  général  que  la 
commissfon  s'est  déterminée  à  adopter  la  propo- 
sition du  dégrèvement  des  portes  et  fenêtres,  fille 
ne  s'est  point  dissimulé  l'onjection  de  la  prospé- 
rité des  grandes  villes.  Paris  profitera  du  dé^^ 
vement  en  valeur  de  500,000  francs,  puisqu'il 
paie  le  dixième  des  portes  et  fenêtres  du  royaume; 
mais  Paris  fournit  en  impôts  et  taxes  de  toute 
nature  une  somme  de  10a  millions,  non  compris 
son  contingent  dans  le  produit  des  douanes,  qui 
doit  être  considérable.  On  sait  ce  qui  entre  de 
marchandises  au  Havre,  où  Paris  a  de  si  grands 
intérêts  :  suivant  le  compte  de  1825,  Timporta- 
tion  dans  ce  port  a  produit  18  millions  au  Trésor  ; 
dans  l'année  précédente,  c'était  24  millions. 

Si  Rouen,  Bordeaux,  Marseille,  Lyon  et  les  att- 
ires villes  industrielles  et  commerciales  profitent 
de  ce  dégrèvement,  ces  villes  rendent  en  produits 
sur  les  revenus  de  toute  nature  dans  des  propor- 
tions dont  la  France  entière  profite.  La  Seine- 
Inférieure  a  produit  en  taxes  de  toute  nature,  en 
1825.57,700,000franc8;leNord,40.000,000  francs; 
les  6onches-du-Rhône,  37,800,000  francs;  la 
Gironde,  32,900,000  francs:  le  Rhône,  25,135,000 
francs  ;  Seine-et-Oise,  19,000,000  francs.  Ce  sont 
certainement  les  pays  où,  relativement,  il  y  a  le 
plusde  portes  et  fenêtres  ;  si  on  voulait  ne  pas  tenir 
compte  de  ces  départements,  il  faudrait  donc 
aussi  oublier  les  320  millions  qu'ils  rendent  à 
rstat.  Cest  plus  du  tiers  du  budget.  Puisque  le 
svstême  de  1  ioipôt  leod  caturaliement  à  s'amé- 
liorer par  les  consommations  et  par  conséquent 
par  les  progrès  de  l'industrie,  serait-il  jueîe  de 
disputer  aux  différents  centres  de  l'industrie  et 
du  commerce  leur  part  dans  un  dégrémneni 
qui,  en  bonne  Justice,  doit  être  commun  à  tous. 
De  quoi  est-fl  question  ?  c'est  de  se  mettre,  eu 
Impôts  comme  en  dépenses,  sur  le  pied  de  paix  ; 
c'est  d'effacer  les  centimes  dont  Porigine  a  t«nu 
aux  circonstances  qui  n'existent  plus  :  tous  les 
centimes  de  cette  espèce  doivent  disparaître  ;  le 
temporaire  ne  doit  pas  être  étemel  :  il  ne  peut 
vous  paraître  juste»  Messieurs,  sur  trois  contribu- 
tions directes»  d*en  exœoter  une  qui»  plus  qu'au- 
cune antre,  a  eu  sa  granoe  part  dans  les  addiuoos, 
etqui  même  a  eu  das  dooolemeats  et  des  ipia- 


dmplemeats  résukaDt  du  malheur  éas  Isnps. 

Gonaaissant  les  besoins  de  la  société  en  France, 
vous  sauras  réclamer  des  allégements  poor  aea 
productions  ;  qui  est  la  première  base  de  la  ri-, 
chesse  publique  :  tous  uemaaderes  que  tons  les 
ccntbnes  sans  affectation  spéciale  qui  pèsent  sur 
la  propriété  disinraisusni  :  mais  eu  même  temps 
vous  seres  trop  justes  pour  excepter  des  proprié- 
tés bàlies,  qui  toutes  sont  loin  d'être  dans  cetéiat 
de  proepéritô  qui  se  manifeste  dens  <|uelqufls 
villes  et  qui,  quelle  que  soit  leur  position,  ont  un 
droit  égal  à  votre  justice.  Tels  ont  été  les  motife 
qui  ont  détermine  votne  commission.  L'égaUté 
proportionnelleaerait  plus  juste  au  premier  abord, 
mais  elle  ajouterait  peu  au  bénéfice  du  dégrève- 
ment de  la  conb*ibiitîoii  fendère,  qui  m  aérait 
avantagée  que  relativeoMut  aux  portes  et  fenê- 
tres,oe  qui  serait  presque  insensible  sur  la  giande 
masse  de  la  contribution  foncière. 

Mais  il  faudrait  alors  s'écarter  du  principe  de 
rabolition  des  centimes  de  {nerre,  auquel  vous 
deves  arrirer  pour  les  troia  eontribottous  que 
des  propriétaires  considérables  doivent  et  sout 
disposés  à  protéger  égaieuMSt,  quel  que  soît  leur 
intérêt  particulier. 

Nous  persistons  dans  la  proposition  de  Tadop- 
tion  du  dégrèvement  tel  qu  il  est  présenté. 

M.  Cuafaulr  Perler.  Je  demande  la  parole.». 

membrât  :  Aux  voix!  aux  TOix!.*. 


M.  de  Cuusisa.  Messieurs,  j'ai  à  présenter  un 
seul  amendement  qui  n'est  en  réalité  «pie  l'amen- 
dément  lui-oième,  mais  <|ui,  je  croîs,  est  plus 
clairement  énoncé.  Si  M.  de  Preissac  juue  que 
j'ai  bien  rendu  sa  pensée,  il  pourra  se  reunir  à 
moi.  Il  a  demandé  que  la  somme  de  18  millions 
tùi  appliquée  aux  trois  eontributious  foncière, 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ; 
mais  il  n'a  pas  énoncé  que  c'est  proportionnelle- 
ment  à  toutes  ces  contributions,  et  Von  a  pu  en 
conclure  que  le  dégrèvement  serait  imputé  sur  le 
principal.  Je  demande  que  le  dégrèvement  soii 
appliqué  aux  trois  contriiNilioas  dans  une  pro- 
portion égale,  mais  seulement  ssu*  les  centimes 
additionnels  et  dans  la  proportion  du  capital. 
Cette  proposition  diffère  de  celle  du  gouverne- 
menu  Dana  la  proposition  du  gouvernement  une 
coBtributioa  est  dégrevée  daos  la  proportion  du 
deuxième  au  treiiième  ;  une  autre  contribution 
l'est  dans  la  proportiou  du  i/4  ou  du  \/&.  Nous 
demandons  mie  le  dégrèvement  porte  sur  lentes 
les  contributions  dans  «ne  proportion  égale  rela- 
tivement au  capital,  de  manière  à  oe  qu'il  soit 
pour  toutes  d*un  cinquième  on  d*un  sixième  du 
principal. 

M.  le  PréeldeMt.  M.  de  Preissac  deoundatt 
4|tte  les  18  millions  de  dégrèveoMot  fussent  r^ 
partis  au  marc  le  tiranc  sur  les  trois  contributions 
foncière,  personnelle  et  aM>biliêre  et  des  portes 
et  fenêtres. 

M.  de  Gambon  demande  que  le  dégrèvement 
soit  appliqué  aux  oentimee  additionnels  des  trais 
contributions  féncière,  personnelle  et  asobiliére 
et  des  portes  et  fenêtres,  dans  une  égale  propor- 
tion du  principal  de  ctecane  desdiles  cobuiIni* 
tioaa. 

Jl.  die  Preleue.  J'adopte  la  rédaetion  de 
IL  de  Cambon. 

M.  die  Vlllèle,  nUniitre  des  financiê.Ui&uknn, 


?  I-  ^ 


i».^     o 


^ra-Œpïï" 


S79 


(Chambre  des  Députés.]  SECONDE  RESTAURATION.         [13  Juin  1896.] 


il  existe  de  lïnégalité  eotre  les  oentimes  tddi- 
tioDoels  imposés  aux  coalributlons  directes;  le 
goaTememeot  voos  propose  de  faire  disparaître 
cette  inégalité,  et  les  aatenrs  des  amendemeots 
demandent  qu'elle  soit  maintenue  ;  c'est  là  toute 

la  question.    {Plusieurs  voix  :  G^est  Trai  ! ) 

Voyons  quel  est  le  plus  raisonnable  de  ces  deux 
systèmes;  et  pour  le  juger,  voyons  quelle  est 
cette  inégalité.  Si  elle  est  l'effet  du  hasard,  de  la 
n^ligeoce  ou  des  circonstances  dans  lesquelles 
on  s'est  trouvé  quand  on  a  procédé  au  dégrève- 
ment antérieur,  voua  ne  balancerez  pas  à  recon- 
naître qu'il  y  a  utilité  et  avantage  à  sortir  d*un 
système  qui  n'est  motivé  sur  rien  de  raisonnable* 

Loraquau  commencement  de  1814  un  décret 
frappa  toutes  les  contributions  dans  cette  pro- 
portion, la  contribution  foncière  de  50  centimes, 
la-  contribution  personnelle  et  mobilière  de 
100  centimes,  la  contribution  des  portes  et  fe* 
nôtres  de  100  centimes,  l'état  antérieur  avait  été 
que  les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  ne  supportaient  de  centimes  que  pour 
les  dépenses  départementales.  La  contribution 
des  portes  et  fenêtres  ne  supportait  aucune  espèce 
de  centimes. 

Un  1815  on  doubla  les  patentes,  et  l'on  fut  bien- 
tôt obligé  de  renoncer  a  ce  doublement,  parce 
qu'on  avait  moins  perçu  après  le  doublement 
qu*auparavant.  Depuis  lors  des  dégrèvements 
partiels  ont  été  faits;  ils  ont  laissé  sans  aucun 
motif  plus  de  centimes  à  telle  cootribution  qu'à 
telle  autre  ;  et  il  se  trouve  aujourd'hui  que  la 
contribution  qui  avait  été  jugée  devoir  ne  sup- 
porter aucun  centime,  celle  des  portes  et  fenê- 
tres est  celle  qui  en  supporte  le  plus. 

Nous  avons  pensé  que,  puisqu  un  déffrèvement 
était  accordé,  il  était  utile  de  faire  disparaître 
toutes  ces  traces  d'accidents  injustifiables;  nous 
avons  pensé  aussi,  comme  je  le  disais  hier,  que 
ce  n'est  pas  tout  nue  de  procéder  pour  rétablir 
l'uniformité,  qu*il  faut  encore,  en  fait  de  mesures 
financières  surtout,  avoir  en  présence  l'avenir,  et 
pouvoir  se  placer  dans  une  position  qui,  dans 
toutes  les  circonstances,  permette  de  suivre  le 
système  dans  lequel  on  est  entré. 

Ce  système  consiste  à  pourvoir  autant  que  pos- 
sible aux  dépenses,  en  temps  de  paix  et  de  pros- 
périté, par  les  taxes  indirectes,  afin  de  pouvoir, 
dans  les  temps  difficiles,  où  les  contributions  in- 
directes diminuent  au  lieu  d'augmenter,  deman- 
der aux  contributions  directes  ce  qu'on  leur  a 
accordé  de  soulagement  dans  les  temps  de  pros- 
périté. Or,  pour  pouvoir  entrer  dans  ce  système, 
il  eot  juste  d'établir  un  niveau  entre  les  diverses 
contributions. 

Il  est  permis  de  dire  aux  orateurs  dont  le  sys- 
tème nous  est  maintenant  opposé  :  Vous  savez 
donc  que  le  principal  des  quatre  contributions 
directes  n'est  pas  établi  comme  il  devrait  Tètre. 
Il  faudr^t,  dans  votre  système,  cohiiattre  le  prin- 
cipal des  portes  et  fenêtres  et  les  sommes  pour 
lesquelles  vous  ne  vouiez  pas  les  faire  participer 
au  dégrèvement;  il  faudrait  connaître  rimp6t 
personnel  et  mobilier,  et  les  centimes  dont  vous 
ne  voulez  pas  le  dégrever.  Vous  pourriez  alors 
être  dans  un  système  convenable  :  mais  oà 
avez-vous  pris  les  données  nécessaires  pour  éta- 
blir ce  qui  serait  la  conséquence  de  votre  sys- 
tème; ou  avez-vous  trouvé  que  TimpOt  des  portes 
et  fenêtres  n'était  pas  assez  pesant,  et  qu'il  fallait 
le  grever?  où  avez^^^vous  trouvé  que  TimpOt  per- 
sonnel et  mobilier  n*est  pas  assez  chargé,  et  qu'il 
demande  à  être  chargé  pour  dégrever  1  impôt  fon- 
cier? 


Je  dis  que  vous  n'avez  aucune  de  ces  données; 
je  dis  que  je  ne  les  ai  pas  étudiées  moi-même, 
et  que  n*ayant  pas  pris  les  renseignements  néces- 
saires pour  pouvoir  nous  fixer  sur  un  change- 
ment de  répartition,  nous  devons  procéder  sur 
toutes  les  contributions  d'après  les  bases  actuel- 
lement existantes.  Je  dis  ensuite  que  c'est  une 
grave  erreur  que  celle  par  laquelle  on  prétend 
entraîner  la  Gliambre  dans  le  système  qu^on  pro- 
pose. On  croit  avoir  tout  dit  quand  on  a  alléffué 
que  Paris  n'a  pas  besoin  d  être  soulagé.  G  est 
avec  cette  règle  là  qu'on  fait  de  bonnes  lois  et 
surtout  de  bonnes  répartitions  d'impêt. 

Voyons  si  la  justice  est  d'accord  avec  les  pré- 
tentions qu'on  nous  oppose;  voyons  si  les  habi- 
tants des  grandes  villes  sont  tellement  bien  trai- 
tés sous  le  rapport  de  Timpêt  qu'il  ne  faille  pas 
craindre  de  les  en  charger;  car  c'est  à  cela  que  se 
réduit  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Les  habi- 
tants de  Paris  et  des  autres  grandes  villes  partici- 
pent-ils moins  que  les  autres  au  support  des  im- 
pôts? Si,  au  contraire,  en  outre  des  impôts  géné- 
raux de  l'Etat,  ils  ont  des  impôts  à  eux  particu- 
liers, et  tellement  considérables  qu'à  Paris,  par 
exemple,  ils  s'élèvent  à  plus  de  25  millions,  il 
faudra  convenir  que  les  prétentions  des  auteurs 
de  l'amendement  ne  sauraient  être  admises.  Us 
ont  oublié  complètement,  dans  les  considérations 
qu'ils  vous  ont  soumises,  les  octrois  qui  pèsent 
si  fortement  sur  la  consommation  des  villes,  qu'ils 
nuisent  notablement  au  développement  de  la  pros- 
périté des  campagnes.  J'ose  dire  ici  qu'un  des 
points  sur  lesquels  il  me  semble  le  plus  important 
que  nous  attirions,  dès  l'année  prochaine,  l'atten- 
tion de  la  Gliambre,  est  l'examen  des  droits  d'oc- 
troi qui,  par  leurélévation,  nuisent  considérable- 
ment à  la  consommation  de  la  viande  dans  les 
grandes  villes,  et  par  conséquent  à  l'agriculture 
et  à  la  production  des  campagnes. 

Gette  production,  nous  disait-on  tout  à  l'heure 
au  nom  des  habitants  des  campagnes,  et  sans 
doute  en  plaisantant,  nous  saurons  bien  la  con- 
sommer nous-mêmes.  Vous  saurez  la  consommer 
vous-mêmes  !  Mais  votre  consommation  ne  fera 
qu'accroître  votre  misère.  La  consommation  qui 
vous  est  nécessaire  est  celle  qui  doit  vous  fournir 
les  moyens  de  reproduire  et  d'améliorer  votre 
agriculture;  c'est-à-dire  la  vente  de  vos  produits. 
Tout  le  monde  sait  bien  que  les  campagnes  auront 
toujours  de  quoi  consommer  pour  elles;  on  sait 
que  plus  elles  consommeront,  plus  cela  sera  utile; 
mais  à  condition  que  leur  excédent  trouvera  des 
débouchés  avantageux.  Où  les  trouveront-elles  ? 
Vainement  dirait-on  que  c'est  dans  les  exporta- 
tions. Pensez-vous  que  ce  soit  au  moyen  des 
exportations  que  l'Angleterre  est  parvenue  au 
degré  de  prospérité  où  elle  est?  Ne  vous  y  trom- 
pez pas  ;  cette  prospérité  est  tout  entière  dans  sa 
consommation  intérieure.  {Mouvement  (Tadhédon.) 
Et  si  quelque  pays  est  bien  placé  pour  avoir  cette 
magnifique  ressource  de  la  consommation  inté- 
rieure, c'est  la  France  avec  ses  trente  millions 
d'habitants. 

Kh  bien  !  c'est  de  ce  que  nous  ne  consom- 
mons pas  assez,  de  ce  que  les  villes  ne  consom- 
ment pas  assez  en  raison  de  la  population  des 
campagnes  que  vient  probablement  la  souffrance 
des  iiabitants  des  campagnes.  Aussi  je  déclare 

Sue  cette  guerre  qu'on  prétend  élever  en  faveur 
es  campagnes  contre  les  grandes  villes  est  à 
mes  yeux  1  acte  de  personnes  qui  ne  connaissent 
pas  bien  les  intérêts  dont  elles  veulent  prendre 
la  défense. 
I     Une  foule  de  considérations  plaide  donc  en 
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faveur  de  ta  proposUioa  qui  a  élé  faite  par  le 
gouveraeuieat.  Je  renda  justice  aux  bonnes  in- 
toDlioQS  de  ceux  qui  croient  servir  les  ialéréts 
dû  leurs  localités,  et  des  campaf;ae8  en  général, 
en  prêchant  ici  une  sorte  do  croisade  contre  les 
villes  et  notamment  contre  Paris  ;  mais  je  dis 
qu'on  se  trompe  quand  on  croit  que  les  divers 
intC*rôts  du  pays  no  sont  pas  tellement  liés  entre 
eux  que  la  prospérité  des  campagnes  ne  tienne 
pas  &  ce  que  Ton  fasse  justice  aussi  bien  aux 
grandes  villes  qu'aux  campagnes. 

M.  dIePreIssac.  M«  leministre  des  Unacces  vient 
de  nous  dire  qu'on  a  surchargé  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  sans  aucun  motif.  Je  ne 
sais  quel  motif  on  a  pu  avoir  pour  agir  ainsi  ; 
mais  je  sais  parfaitement  que  les  prévisions  de 
ceux  qui  ont  agi  ainsi  ont  été  justinées  comidù- 
tement  par  les  événements  ;  car  les  maisons  ont 
augmenté  de  valeur  dans  les  grandes  villes  dans 
une  forte  proportion,  tandis  que  les  fonds  de  terre 
ont  été  dépréciés.  Si  donc  on  a  eu  raison  alors 
de  charger  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
on  a  maintenant  un  double  motif  pour  le  faire. 

Quant  à  la  guerre  entre  les  provinces  et  Paris, 
,  e  déclare  que  je  n*ai  pas  eu  la  prétention  d'éta- 
)lir  une  pareille  guerre.  Je  ne  suis  pas  jaloux  de 
a  prospérité  de  Paris;  je  suis  bien  aise,  au  con- 
traire, que  la  capitale  prospère  par  Tindustrie  de 
ses  habitants  \  mais  je  dis  que  vous  ne  devez  pas 
agir  comme  si  Paris  décroissait  et  que  les  cam- 


pagnes augmentassent  de  valeur. 
(M.  Casimir  Périer  demande  la  parole. 


) 


Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  I  aux 
voix  fia  clôture!.... 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

(L'amendement  de  M.  dePreissac,  sous-amendé 
par  M.  deCambon,  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Royer-Gollard  alaparole. 

M.  Galemard  de  Lafayette  observe  que  la  parole 
doit  lui  revenir  d'après  Tordre  d'inscription  pour 
et  contre  la  proposition  du  dégrèvement» 

(La  parole  lui  est  accordée.) 

M.  Calemard  de  Eiafayelte.  Messieurs,  après 
avoir  pourvu  aux  besoins  ordinaires  et  doté  assez 
largement  tous  les  services  publics,  il  nous  reste 
un  excédent  de  rc^celtes  ;  vous  avez  refusé  d'en 
faire  l'application  à  la  marine,  aux  fortifications, 
aux  ponts  et  chaussées  et  à  l'extinction  de  la 
loterie,  le  laisserez-vous  dormir  dans  les  caisses 
du  Trésor,  ou  accepterez- vous  le  dégrèvement 
proposé  ?  La  question  est  peu  douteuse.  Le  projet 
du  gouvernement  n'a  pas  besoin  d'être  appuyé, 
et  je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  me  plaioore 
de  la  modicité  du  soula;.ement  accordé  à  notre 
agriculture,  et  solliciter  des  secours  plusefQcaces. 
Je  prie  la  Chambre  d'accueillir  encore  quelques 
réflexions  fort  abrégées  sur  nos  impôts,  et  parti- 
culièrement sur  la  nature,  la  répartition  et  les 
cflets  de  la  contribution  foncière  ;  cette  taxe,  la 
plus  funeste  de  toutes,  seraii  promptement  et 
considérablement  atténuée  si  le  mal  qu'elle  fait 
était  plus  souvent  signalé,  et  si  ses  inconvénients 
étaieot  mieux  calculés  ou  plus  généralement 
sentis. 

On  a  loué,  on  admire  quelquefois  rexactitade 
des  contribuables  ;  il  faut  convenir  que  la  per» 
ception  s'opère  assez  régulièrement  ;  mais.  Mes- 
sieurs, c'est  l'effet  de  la  résignation  bien  plus  que 
le  signe  de  la  prospérité.  On  pourrait  à  ce  sujet 
remarquer  que  le  moment  où  une  victime  laisse 


échapper  son  saog  avec  le  moins  de  résistance  est 
celui  qui  précède  la  mort;  il  n'y  a  pas  d'exagé- 
ration à  dire  que  ce  moment  approche  pour  notre 
agriculture:  elle  est  près  de  succomber  sous  le 
double  poids  des  charmes  publiques  et  d'une 
stérile  abondance.  L'avilissement  des  prix  est 
une  immense  calamité,  mais  observons  qu*il  sq 
rapporte  aux  denrées  de  première  nécessité  ;  gar- 
dons^nous  bien  de  chercher  le  remède  dans  les 
coiid)ioai8ons  qui  pourraient  diminuer  les  quan- 
tités pour  l'avenir  ;  hàtons-nous  plutôt  de  re- 
courir le  producteur  aftn  de  prévenir  un  décou- 
ragement dont  les  conséquences  funestes  seraient 
irréparables.  N'oublions  pas  que  les  principales 
bases  de  la  richesse  publique  sont  et  seront  tou- 
jours dans  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce; que  ces  trois  branches,  loin  d'être  rivales, 
s'appuient,  ee  vivifient  mutuellement;  que  si  le 
commerce  étend  la  consommation,  si  l'industrie 
met  en  œuvre,  c'est  surtout  l'agriculture  qui  crée, 
et  que  la  première  règle  d'une  bonne  économie 
pohlique  est  de  favoriser  la  production  tout  com- 
me d'étendre  le  plus  possible  la  consommation* 
Ce  principe  fécond  est  ouvertement  violé  par  les 
impôts  directs  ;  ils  attaquent  la  production  dans 
sa  source  ;  non  seulementiis  énervent  les  produits 
obtenus,  mais  encore  ils  font  avorter,  ils  empê- 
chent une  quantité  considérable  de  produits  pos- 
sibhis;  leur  effet  immédiat  sur  la  fortune  des 
citoyens  est  de  tenir  constamment  en  état  de 
paralysie  un  capital  immense.  Si  la  part  prélevée 
par  l'impôt  foncier  pouvait  être,  pendant  quelques 
années  seulement,  appliquée  en  améliorations,  en 
industrie  agricole,  les  résultats  seraient  mer- 
veilleux; le  génie  de  l'agriculture,  encouragé  en 
France  par  des  réalités,  nous  conduirait  ra(>ide- 
ment  &  ce  point  de  rivaliser  avec  nos  voisins 
d'outre-mer  qui  cultivent  d*une  manière  si  bril- 
lante. 

Le  vice  de  l 'impôt  foncier  est  reconnu  et  combattu 
par  les  gouvernements  habiles,  voyez  l'Angleterre  ; 
par  les  gouvernements  paternels,  voyez  1  Autriche 
et  la  Savoie;  par  les  gouvernements  libres,  voyez 
la  Suisse  et  les  Btats-Unis.  Ce  vice  est  signalé  par 
tous  les  écrivains  doués  du  génie  de  Téconomie 
politique. 

Parmi  les  grands  rois  nous  voyons  Frédéric 
prêtant  des  capitaux  aux  propriélaires  à  I  0/0  ; 
le  bon  Henri  voulant  qu'ils  puissent  tous  avoir 
la  poule  au  pot.  Bn  parcourant  l'histoiro  de  nos 
hommes  d'Etat,  la  pensée  se  repose  avec  délices 
sur  Padministration  de  Sully  ;  nous  le  trouvons 
occupé  à  diminuer  l'impôt  de  2  millions  par  an 
avec  le  projet  de  l'éteindre  complètement.  Se» 
Economies  royales  nous  apprennent  qu'en  1609  il 
était  réduit  à  U,  600,000  livres,  d'où  l'on  peut 
conclure  que  si  Henri  IV  eût  vécu  sept  ans  de 

Bltts,  ce  plan  bien  digne  de  son  cœur  était  réalisé, 
n  demi-siècle  aprâ,  Golbcrt  trouve  la  contri- 
bution foncière  à  53  millions  ;  en  22  ans  il  la  ré- 
duisit à  35  ;  il  voulait  aller  bien  plus  loin  ;  son 
opinion  sur  ce  point  est  consignée  dans  un  Mé- 
moire adressé  à  Louis  XIV.  Voilà,  Messieurs,  des 
autorités  bien  respectables,  des  antécédents  bien 
dignes  d'entrer  dans  les  méditations  du  gouver- 
nement. 

Aujourd'hui  la  loi  fondamentale  des  Français 
veut  que  les  charges  de  l'Btat  soient  supportées 
indistinctement  par  tous  dans  la  proportion  de 
leur  fortune.  Ces  mots  fortune  et  proportion  sont 
faciles  à  comprendre,  ils  sont  cependant  bien  mal 
entendus.  Une  taxe  qui  8*étend  aveuglément  sur 
la  surface  du  sol  est-elle  toujours  en  rapport  avec 
1  la  fortune?  11  n'y  a  de  réalité  dans  lea  fortunes 
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territorules  que  pom  celles  ^iii  ne  soot  point 
obérées  ;  raédilioB  de  tous  les  registres  fiypolbè- 
caires  en  royaume  nous  prouTerait  que  la  moitié 
peut-être  des  bicas  immeubles  n'appartient  que 
fletivemeot  à  ceax  doni  les  noms  ugoreot  sur 
les  rôles  de  la  contribution  foncière.  D'autre 
part»  on  ne  peut  faire  une  réparlition  pour  dm- 
que  année  ;  il  faut  que  tout  soit  fixé  d'avance, 
et  iont  repose  sur  des  produits  et  des  valeurs 

{^résumées  ;  Févénement  est  souvent  contraire  à 
a  présomption  ;  les  cotes  ne  sont  moditlées  ni 
Sar  les  pertes  de  récoUe,  ni  par  la  diminution 
es  prix.  Bu  vérité,  les  rôles  de  la  contributiOB 
sont  pour  nos  revenus  ce  qu'était  Je  lit  de  Pro^ 
cmste  pour  les  malheureux  qu'il  forçait  à  s'y 

placer. 

Celte  proportion  voulue  par  la  loi  et  la  justice 
se  trouve- IreUe  dans  la  répartition  actuelle  T  Lors 
du  déiçrèvement  tait  en  1821,  52  départements 
obtinrent  des  primes  considérables  d'après  un 
tableau  de  péréquation  dont  les  deux  extrêmes 
offrent  la  différence  de  1/8  à  1/17.  Je  suis  loin 
d'admettre  Texactilude  de  ces  rapports,  les  élé- 
ments qui  leur  servirent  de  base  n'ont  point  ma 
confiance,  et  moins  encore  la  manière  dont  ils  flEi- 
reot  appliqués  ;  les  niveleurs  de  l'administration 
et  ceux  qui  règlent  tout  à  Paris  et  pour  Paris, 
n'ont  jamais  su  apprécier  les  différences  qui 
existent  entre  la  grande  et  la  petite  culture,  entre 
les  fermages  nartîaires  et  ceux  à  prix  fixe,  en- 
tre les  pays  oe  montagnes  et  ceux  qui  jouissent 
de  saisons  régulières,  entre  les  contrées  voisines 
des  grands  dâooucbés  et  celles  qui  en  sont  éloi- 

gnées  ;  eniin»  entre  les  ventes  de  masses  et  celles 
e  détail.  Il  y  a  aujourd'hui  presque  unanimiié 
pour  reconnutre  ou  avouer  que  cette  répartition 
est  mauvaise;  comme  député  du  département  de 
la  Haute-Loire,  je  serais  tenté  de  la  qualifier  plus 
sévèrement  encore.  C'est  aussi  l'opinion  du  gou- 
vernement, car  les  contribuables  sont  fondés  à 
lui  adresser  le  reproche  fort  grave  de  n'avoir  en- 
core rien  fait  pour  corriger  l'état  des  choses,  et  il 
préfère  rester  sous  le  poids  de  ce  reproche,  plu- 
tôt que  d'aggraver  le  mal  en  continuant  les  dé- 
grèvements suivant  les  proportions  indiquées  par 
Te  travail  de  1821. 

Dibons  donc  que  cet  impôt  si  funeste  à  la  pros- 
pteité  publique,  accusé  par  les  plus  grands  écono«- 
mistes,  condamné  par  les  hommes  crBtat  les  plus 
sages»  tient  constammeotlaclassedes  propriétaires 
hors  du  principe  de  la  Charte,  puiscfu'il  n'y  a  ni 
réalité  dans  les  fortunes  taxées,  ni  proportion 
dans  les  taxes;  voilà  des  considérations  bien 
puissantes  tontes  prises  dans  la  nature-  de  la 
chose.  En  voici  de  plus  frappantes  et  qui  sont 
plus  dignes  de  vous,  Messieurs,  parce  qu'elles 
sont  d'un  ordre  plus  élevé. 

11  est  impossible  de  concevoir  un  gouvernement 
et  surtout  une  monarchie  sans  aristocratie  ;  cet 
élément  est  particulièrement  indispensable  dans 
le  gouvernement  représentatif  qui  offre  une  im- 
mense carrière  à  la  démocratie.  Lorsque  la  royau- 
té et  la  démocratie  se  trouvent  toujours  en  pré- 
sence sans  intermédiaire,  il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  l'une  tende  sans  le  vouloir  venii 
le  despotisme,  et  Tautre,  sans  le  savoir,  vers 
l'anarchie  ;  la  République  a  suivi  de  près  la  des- 
truction de  l'aristocratie  en  1789,  et  quelques  an- 
nées après  le  despotisme  s'établit  sans  résis- 
tance, parce  qu'il  ne  restait  plus  d'aristocratie.  H 
faut  donc  entre  le  pouvoir  et  le  peuple  un  élé- 
mbut  propre  à  maintenir  l'équilibre^  De  nos 
jours,  on  ne  sait  trop  où  trouver  en  France  cet 
élémep^  déterminé  et  constant  qui  doit  appuyer 


le  trôoe  en  exerçant  une  influence  monarcliîqoer 
et  conserver  les  droits  de  tous  en  défendant  les 
classes  inférieures  et  les  intérêts  locaux. 

La  pairie  est  une  institution  éminemment  aris^ 
tocratique,  toutefois  neperdonspasdevue  qu*elle 
est  placée  au-dessus  plutôt  que  dans  le  sein  de  la 
société.  La  raison  ne  permet  pas  de  multiplier 
beaucoup  ses  membres,  elle  peut  suffire  comme 
pouvoir  aristocratique,  mais  comme  influence 
elle  sera  toujours  trop  rare  et  trop  loin  du  sol,  te 
veux  dire  qu'elfe  ne  possédera  jamais  asses  m 
propriétés  territoriales. 

La  noblesse  est  aussi  un  élément  aristocratique, 
mais  reconnaissons  de  bonne  foi  que  les  préroiga- 
tives  conservées  à  la  pairie  placent  bien  loin 
d'elfe  une  noblesse  qui  ne  peut  plus  avoir  de  pri- 
vilège. Ne  fermons  pas  les  yenx  sur  l'état  de  nos 
mœurs,  la  richesse  s'est  répandue  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  ;  l'esprit  de  critique,  favorisé 
par  la  liberté,  décompose  et  analyse  tout;  et  dé- 
sormais pour  perpétuer  soit  la  jouissance  des 
grands  souvenirs,  soit  la  magie  des  titres,  il  ne 
reste  plus  qu'un  seul  moyen,  c'est  de  les  appuyer 
sur  la  propriété.  Oui,  Messieurs,  la  vraie  notabilité, 
celle  qui  donne  une  inflence  réelle  et  permanente 
ne  se  trouvera  que  dans  les  fortunes  territoriales. 
Le  riche  du  village  exerce  plus  d'action  sur  les 
mœurs  publiques  et  sur  le  mouvement  politique 

âue  le  plus  riche  rentier  de  la  capitale.  Cette  in- 
uence  est  constante  comme  la  propriété  ;  elle  est 
nourricière,  elle  est  protectrice,  elle  constitue  le 
patronage,  elle  crée  autant  de  rapports  qu'il  y  a 
de  limites  dans  les  champs,  elle  a  besoin  de  la 
justice,  elle  respecte  les  lois,  elle  aime  l'ordre  et 
la  paix. 

(j'est  surtout  à  la  grande  propriété  que  sont 
attachées  toutes  ces  conditions  si  précieuses;  les 
amis  de  la  monarchie  et  ceux  qui  ont  réfléchi  sur 
les  vrais  intérêts  de  l'agriculture,  ont  donc  raison 
de  s'effrayer  du  morcellement  qui  s'opère  avec 
tant  de  rapidité;  ce  mouvement  funeste  a  pris  sa 
source  dans  les  confiscations  et  ventes  révolu- 
tionnaires, et  dans  la  législation  intermédiaire 
sur  l'égalité  absolue  des  partages  ;  ipais  an  mo- 
ment présent,  la  cause  principale  du  mal  n'est 
point  dans  la  loi  des  successions,  elle  est  bien 

Elus  réellement  dans  la  quantité  des  valeurs  mo- 
ilières  créées  par  le  crédit  public  et  les  grandes 
entreprises:  elle  est  dans  cette  attraction  de  ca- 
pitaux exercée  par  le  centre  sur  la  province; 
elle  est  dans  l'exemple  dangereux  des  richesses 
improvisées;  elle  est  enfin  dans  cette  vérité,  que 
les  fortunes  mobilières  ont  trop  d'avantages  sur 
les  Ibrtunes  immobilières.  Les  Français  semblent 
être  divisés  en  deux  classes  :  celle  qui  prend  et 
celle  qui  paie.  D'un  côté,  les  jouissances  abon- 
dent; et,  de  l'autre,  on  n'aperçoit  que  la  gène  et 
le  travail.  Le  sol  sera  mis  en  vente  et  morcelé 
tant  et  aussi  longtemps  qu'il  sera  permis  de  croire 

3 n'en  désertant  la  propriété  on  quitte  un  rôle  de 
upe. 

Voilà,  Messieurs,  le  torrent  qui  nous  entraîne; 
et  si  vous  ne  lui  opposez  que  dfes  lois  sur  les  suc- 
cessions et  les  substitutions,  vos  mesures,  quoi- 
que bonoes,  seront  insuffisantes;  elles  tendent  à 
conserver  ce  qu'il  faudrait  en  quelque  sorte  re- 
créer; elles  présentent  l'image  cPune  faible  bar- 
rière mise  à  la  place  où  il  mangue  une  digue 
forte  et  largement  construite.  Le  désir  d'être  bien 
ou  d'être  mieux,  c'est-à-dire  l'intérêt  personnel, 
calcule  lentement  lorsqu'il  s'agit  de  renoncer  au 
prestige  de  la  propriété  ;  cependant  il  finit  tou<* 
jours  par  calculer  juste»  Considérez  combien  la 
pente  est  glissante,  et  b&te^vous  de  ramener  et 
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de  fixer  les  grandes  fortonei  sor  le  sol.  On  ne 
peut  faire  revivre  Taffection  pour  la  propriété  que 
par  les  avantages  politiques  ou  matériels  dont  on 
rentourera.  Les  premiers  se  trouveraient  dans  le 
développement  du  privilège  électoral,  dont  la 
Gbarte  a  créé  le  principe.  Celte  partie  est  liors  de 
mon  sujet;  mais  les  seconds,  }e  veux  dire  les 
avantages  matériels,  ne  peuvent  recevoir  du  gou- 
veroement  d'autre  accroissement  que  celui  opéré 
par  un  prompt  et  réel  soulagement  pécuniaire; 
en  d*auires  termes,  par  ratténuation  de  l'impôt 
foncier. 

Pour  la  moyenne  et  ta  grande  propriété,  prélè- 
vement fiait  des  frais  d'entretien,  des  besoins  ou 
de  bénéfices  du  fermier,  et  des  cbarges  locales 
inévitableSi  le  terme  des  revenus  ne  s'i^ève  que 
de  2  i/2  à  3  1/2  0/0.  L'impôt  foncier  agit  trop 
puissamment  sur  des  résultais  aussi  faibles.  Lors- 
qu'ils sont  mis  en  regard  des  ricbesses  mobilières, 
on  a  de  la  peine  à  concevoir  comment  quelques 
forUines  médiocres  sont  asses  sages  pour  rester 
encore  fldèles  à  la  propriété.  B1  les  s'en  éloigne- 
ront, elles  se  décourageront  si  on  les  laisse  con- 
stamment placées  entre  leur  mauvaise  position  et 
celle  si  séduisante  qui  leur  est  offerte,  soit  dans 
rheareux  affermissement  du  crédit  public,  soit 
dans  Je  mouvement  industriel  favorisé  par  le 
maintien  de  la  paix. 

Je  reconnais  que  les  cbarses  extraordinaires 
occasionnées  par  la  guerre  aoivent  peser  plus 
spécialement  sur  la  propriété,  parce  qu'elle  est 
spécialement  intéressée  à  l'intégrité  du  sol,  parce 
Ç[ue  des  circonstancesgraves  peuvent  atténuer  les 
impôts  indirects.  Si  l^n  veut  au'au  jour  du  be- 
soin les  ressources  soient  grandes,  il  faut  mettre 
à  profit  les  jours  de  paix,  pour  les  faire  naître  et 
développer.  La  sagesse  se  manifeste  surtout  dans 
la  prévoyance. 

Les  plus  équitables,  les  moins  aperçus  de  tous 
les  impôts  sont  ceux  qui,  ne  nuisant  point  à  la 
production,  frappent  sur  la  consommation;  ils 
cueiltent  le  fruit  à  Tinstaot  où  il  se  détache  de 
l'arbre  tout  naturellement,  tandis  que  l'impôt 
foncier  l'arrache  avant  sa  maturité  et  casse  la 
branche*  Ceux  qui  partagent  mon  opinion  solli* 
citent  avec  tostance  toutes  les  économies  possi- 
bles, et  se  résisneraient  même  à  une  nouvelle 
extension,  si  elle  est  nécessaire»,  des  impôts  in- 
directs, sous  la  condition  qu'en  perfectionnant  ce 
système,  on  aurait  le  noble  courage  de  les  appli- 
quer avec  discernement  et  modération  sur  les 
consommations  du  luxe.  H  est  temps  que  les  for- 
tunes mobilières  soient  moins  ôlrangëres  aux 
charges  de  1  Btat.  Bu  suivant  le  luxe  dai>s  ses 
iouissances,  on  atteint  la  richesse  en  pratique;  on 
la  prend  sur  le  fait.  Ici,  n'est  contribuable  que 
qui  peut  et  qui  veut,  et  tous  désirent  l'être.  Je  ne 
crois  point  qu'un  bon  système  d'impôts  somp- 
tuuires  fût  nuisible  à  la  consommation.  Les  lé- 
gères privations  que  pourrait  s'imposer  une  classe 
peu  nombreuse  seraient  amplement  compensées 
par  les  consommations  auxquelles  se  livrerait 
celle  bien  plus  nombreuse  des  propriétaires.  La 
consommation  est  la  lin  de  tous  les  genres  de 
richesses  ;  il  n'est  pas  un  écu  qui  ne  tende  vers 
ce  but  définitif;  seulement  ceux  du  propriétaire 
sont  appelés  trop  immédiatementau  Trésor  public. 
Doonei-leur  le  temps  de  parcourir  la  chaîne  fé- 
conde de  l'agriculture  et  de  l'industrie»  vous  les 
retrouveres   plus  souvent,  et  vous  pourra  les 

E rendre  avec  moins  d'inconvénient  dans  les  nom- 
reux  passages  de  la  consommatloo. 
Ces  vérités  seront  senties  ;  elles  triompheront 
tôt  ou  tard  ;  je  fais  des  vœux  pour  que  le  gou- 


vernement les  embrasse  dans  ses  méditations,  et 
reconnaisse  le  besoin  de  modifier  notne  système 
d'impôls,  afin  de  le  rendre  moins  contraire  à  la 
prospérité  publique,  plus  conforose  à  la  sitaatioB 
actuelle  de  la  France  et  à  ses  grands  intérêts  po- 
litiques. 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  M.  Royer- 
GoUard. 

(^lque$v(nx  :  La  clôture  l 

M.  le  Pi^ldlest.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée  ? 

Plusieuu  voix:  Oui,  oui!... 

D'autres  voix  :  Non,  non  I...  Parks,  parlez! 

M.  le  Préeldleat.  Demandoa-voos  la  parole 
contre  la  clôture? 

M.  Reyer-€)ell«r4.  Je  n'insiste  pas  pour  être 
entendu*  Cependant  i'observe  que  la  question  du 
dégrèvement  a  une  mce  politique  sous  laquefie 
elle  n'a  pas  encore  été  sérieusement  considérée, 
li.  le  général  Sébastian  i  a  élevé  hier  une  question 

frave.  M.  le  ministre  des  finances  s'est  expliqué 
ce  siûet.  Je  crois  qu'il  reste  quelque  chose  à 
dire. 

Plusieuri  membres  :  Parles,  parles  I 

M.  Reyer-»(7oll«r4.  Messieurs,  les  contribu- 
tions directes,  déjà  réduites  de  72  millions,  vont 
l'être  encore  de  19  millions.  Ce  sera  91  millions 
de  moins  qu'en  1818. 

Pouvaitron  passer  sous  silence,  comme  l'ont 
fait  et  Ai.  le  ministre  des  finances  et  votre  com- 
mission, qu'une  telle  réduction  réduira  aussi  le 
nombre  des  électeurs  dans  une  proportion  beau- 
coup trop  forte  pour  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif n'en  soit  pas  profondément  affecté? 
{Murmures  et  interruption.) 

M.  le  Préeldeat.  Je  prie  la  Chambre  de  voa- 
loir  garder  le  silence 

M.  Ilyde  die  MeavUle.  C'est  la  question  la 
plus  importante {Le  silence  se  réiablit.) 

H.  Reyer-Oillard.  Il  ne  s'agit  pas  de  quel- 
ques centaines  d'électeurs,  comme  quelques 
membres  de  cette  Chambre  ont  l'indulgence  de  le 
croire  ;  il  s'agit  de  je  ne  sais  combien  de  milliers, 
et  précisément  de  cette  portion  des  électeurs  qui, 
se  trouvant  plus  près  des  classes  laborieuses, 
mettent  la  Chambre  élective  en  rapport  et  en  har- 
monie avec  les  masses.  Que  les  dégrèvements 
continuent,  que  l'élection  se  retire  de  plus  en 
plus  dans  les  classes  supérieures,  le  gouverne- 
ment représentatif  sera  tout  à  fait  élude,  et  cette 
Chambre  ne  sera  plus  qu'un  Sénat,  probable- 
ment mal  composé^  qui  ne  connaîtra  point  la 
France  et  ne  sera  point  avoué  par  elle. 

M.  le  ministre  des  finances,  répondant  hier  à 
M.  le  général  Sébasliani,  a  dit,  si  j'ai  bien  saisi 
ses  paroles,  un  peu  confuses  contre  sa  coutume, 
que  la  nation,  plus  ou  moins  déshéritée  du  droit 
électoral,  trouverait  une  ample  compensation 
des  garanties  qui  lui  seraient  enlevées  dans  la 
difficulté  très  grande  de  rétablir  des  impôts  sap- 
primés. 

U  est  généralement  connu  que  les  gouTeme- 
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meots  (lespoliqueB  éprouveat  beaucoup  plus 
d'embarras  que  les  gouverneoieDts  libres  à  aog« 
menter  leurs  impôts,  et  qu'ils  y  poot  plus  dëSauis 
et  plus  circonspects.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soil 
cette  espèce  de  garantie  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  eu  eo  vue,  et  dont  il  nous  a  offert  la 
perspective.  Sans  doute^  il  s'est  placé,  et  il  nous 
a  placés  avec,  lui  dans  Tordre  constitutionnel.  Or, 
dans  cet  ordre,  la  difficulté,  c'est-à-dire  la  garan- 
tie en  matière  d'impôts  est  relative  à  la  force  de 
la  Chambre  qui  les  vote,  et  la  force  de  la  Cham- 
bre est  relative  au  nombre  des  suffrages  libres 
qui  Tont  investie  de  la  confiance  publique.  Com- 
ment puis-je  comprendre  maintemant  que,  quand 
il  y  aura  beaucoup  moins  d'électeurs,  par  consé- 

?[uent,  quand  la  Chambre  sera  beaucoup  plus 
aible,  c'est  alors  qu'elle  sera  beaucoup  plus  forte 
pour  repousser  une  augmentation  d'impôts  ! 

Mais  laissons  cette  argumentation  étroite.  Ce 
n'est  pas  uniquement  par  le  poids  de  l'impôt  que 
se  mesure  rimportance  du  npmbre  des  électeurs. 
La  défense  de  la  fortune  publique  est  sans  doute 
une  noble  mission  ;  mais  la  Chambre  élective  en 
a  une  autre  encore,  peut-être  plus  haute  et  plus 
glorieuse,  et  le  vote  de  l'impôt  lui*mômo  n'est  la 

Ï^lus  précieuse  de  ses  prérogatives  que  parce  qu'il 
ni  sert  à  défendre  tous  les  droits  et  toutes  les 
libertés. 

Quoi  que  M.  le  ministre  des  finances  ait  dit  ou 
voulu  dire,  il  n*a  pas  nié  gue  la  diminution  du 
nombre  des.  électeurs,  causée  par  le  dégrèvement, 
ne  soit  un  préjudice  gravé;  mais  à  ce  préjudice 
il  a  opposé,  et  il  a  préféré  le  bienfait  de  la  dimi- 
nution des  impôts.  Si  j'étais  condamné  à  choisir, 
je  serais  volontiers  d'un  avis  contraire.  Mais  je 
soutiens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poser  l'alternative. 
Il  faut  dégrever;  il  faut  dégrever  tant  qu'on 
pourra  :  j'abonde  là-dessus  dans  le  sens  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Mais  en  même  temps,  puis- 
que chaque  dégrèvement  porte  atteinte  aux  droits 
acquis,  on  doit  reconnaître  que  les  articles  38  et 
40  de  la  Charte  ont  besoin  (i*une  large  interpré- 
tation. Refuser  cette  interprétation,  ce  serait  sou- 
tenir que  votre  système  politique  est  attaché  à 
votre  système  financier  en  cette  sorte  et  à  cette 
condition,  que  ce  qui  arriverait  d*heureux  dans 
Tun,  serait  une  calamité  dans  l'autre.  Mais  la 
Charte  est  une  œuvre  de  raison;  les  capacités 
d'élire  et  d'être  élu  sont  des  choses  morales  et 
non  des  fatalités.  11  est  parfaitement  bien  compris 
de  tous  que  la  contribution  n'est  que  le  signe  de 
la  capacité.  Si  donc,  venant  à  changer  le  signe, 
vous  faites  refluer  ce  changement  sur  la  capacité 
qui  est  restée  la  même,  c'est  une  absurdité;  c'est 
une  véritable  astrologie,  puisque  vous  faites  dé- 
pendre un  monde  de  ce  qui  se  passe  dans  un 
autre  monde.  {Mouvement  en  sens  divers.) 

Dira-t-on  qu'il  n'est  pas  permis  d'interpréter 
la  Charte?  Mais  on  a  fait  pis  que  l'interpréter, 
quand  on  vous  a  proposé  et  que  vous  avez  adopté 
la  septennalité. 

Messieurs,  la  chasteté  constitutionnelle  est-per- 
due.  (Sensation*  On  rit,)  Si  avoir  modifié  une 
disposition  essentielle  de  la  Charte  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  en  modifier  d'autres,  du 
moins  n'est-il  plus  permis  d'opposer  le  respect 
superstitieux  de  la  lettre  à  une  interprétation 
évidemment  nécessaire. 

M.  le  général  Sébastiani  a  rappelé  la  grande 
et  solennelle  discussion  qui  eut  lieu  dans  cette 
Chambre  en  1821.  J'ajouterai  à  ce  qu'il  a  dit, 
qu'un  homme  d'Etat,  dont  la  mémoire  occupe 
Eouveot  ma  pensée,  et  dont  je  ne  prononcerai 


pas  le  nom  à  cette  tribune  sans  une  vive  émo* 
tioo,  M.  le  garde  des  sceaux  d'alors.... 

Quelques  voix  :  M.  de  Serre* 

M.  RoTer-Oollard.  ...reconnut  qu'il  y  avait 
au  fond  du  dégrèvement  une  question  constitu- 
tionneUe,  une  question  immense;  et  s'il  renvoya 
oette  question  à  la  session  suivante,  ce  fut  parce 

Sue  le  dégrèvement,  n'ayant  pas  encore  pénétré 
ans  les  rôles,  les  élections  se  faisaient  sur  les 
rôles  de  l'année  précédente. 

H  y  a  donc  quelque  chose  à  faire;  c'est  tout  ce 
que  je  prétends  établir  en  ce  moment.  Il  est  iné- 
vitable qu'avant  les  prochaines  élections,  les 
articles  38  et  40  de  la  Charte,  reçoivent  une  juste 
interprétation.  C'est  encore  une  loi  que  le  régime 
constitutionnel  réclame,  et  qui  va  s'amasser  avec 
tant  d'autres  lois  que  la  France  attend  en  yain 
depuis  dix  ans. 

11  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  cependant  on 
ne  fera  rien.  Ce  n'est  pas  le  régime  constitution- . 
nel  qui  est  en  grâce  auprès  du  ministère,  c'est  le 
moyen  âge  ;  c'est  à  ce  temps  d'ignorance  et  de 
barbarie  qu'on  va  demander  le  peu  de  lois  polî- 


reviendra  peut-être  encore  une  législation  nou- 
velle du  mariage,  où  la  souveraineté  du  roi  fié- 
cbira,  non  moins  que  les  droits  naturels  et  civils 
de  ses  sujets,  devant  la  souveraineté  ecclésiasti- 
que. {Les  murmures  continuent,) 

Le  temps  fera  voir  ^i  cette  conduite  est  aussi 
habite  qu  on  paraît  le  croire,  et  si  c'est  bien  ser- 
vir le  roi  et  l'Etat  que  de  calomnier  la  Restaura- 
tion, eo  mettant  sans  cesse  en  doute  la  stabilité 
de  ses  promesses.  {Sensation  prolongée.) 

M.  éeWlllèle.ministre  des  finances.  Répondant 
hier  au  général  Sébastiani,  qui  nous  accusait  de 
n'avoir  pas  même  entrevu  la  question  politique 
qui  se  trouve  dans  le  dégrèvement,  et  qui  nous 
reprochait  d'avoir  laissé  se  combiner,  dans  des 
intérêts  opposés  à  l'intérêt  du  pays,  l'action  réci- 
proque qu  exercent  l'impôt  et  le  droit  électoral, 
j'eus  l'avantage  de  lui  dire  qu'il  n'avait  pas  aperçu 
lui-même  la  réalité  des  résultats  qu'il  contrôlait. 
Ces  résultats  sont  évidemment  ceux-ci  :  D'après 
le  système  que  nous  vous  présentons,  les  droits 
d'intervention  du  pays  dans  le  vote  de  l'impôt 
Yont  s'accroissant  en  raison  des  sacrifices  que  le 
gouvernement  est  obligé  de  demander  au  pays. 
Voilà  ce  que  j'ai  dit;  et  je  crois  avoir  fait  au  gé- 
néral Sébastiani  la  réponse  la  plus  démonstrative, 
que  le  système  dans  lequel  nous  entrions,  loin  de 
porter  atteinte  aux  garanties  du  pays,  sous  le 
rapport  des  droits  électoraux,  ne  fait  que  mettre 
en  harmonie  son  intervention  dans  le  vote  de 
rimpôt,  avec  le  poids  de  cet  impôt. 

Quant  à  l'orateur  que  vous  Tenez  d'entendre, 
je  crois  pouvoir  lui  répondre  qu'il  n'a  pas 
vu  où  était  la  constitutionnalité  de  la  question  ; 
qu'il  a  méconnu  qu'à  l'époque  où  la  Charte  a  dé- 
terminé les  conditions  nécessaires  pour  être  admis 
dans  cette  Chambre  et  pour  concourir  à  l'élec- 
tion des  députés,  les  impôts  directs  étaient  au 
point  où  nous  tendons  à  les  ramener  par  le*dégrè- 
vement  actuel. (S^ma^km.)  Ainsi,  quand  Tauguste 
auteur  de  la  Charte  nous  disait  :  c  Aucun  député 
«  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il  n  est 
«  âgé  de  40  ans,  et  s'il  ne  paie  une  contribution 
c  de  1,000  francs.  Les  électeurs  qui  concourent 
<  à  la  nomination  des  députés,  ne  peuvent  avoir 
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c  droit  de  suffrage  sUls  ne  paieat  une  contribu- 
c  tloQ  directe  de  300  francs  et  s*îl8  ont  moias  de 
«  3J  nos,  »  les  impôts  directs,  dont  ii  est  qaes* 
tion  dans  ces  deux  articles,  se  composaient  de 
i7  centimes  départemeniaux,  et  2  ceatimes  de 
fonds  de  valeur  pour  la  contribution  foncière  ;  de 
19  centimes   pour  la  contribution  mobilière,  et 

Boint  de  centimes  pour  les  portes  et  fenêtres, 
ans  rètal  où  nous  tendons  à  les  réduire,  après 
le  dégrèvement»  vous  resterez  encore  dans  les 
proportions  Huivuotes  :  que  l'impôl  foncier  sun- 

Sortera  12  centimes  de  plus  (ju'è  Tôpoque  où  la 
harte  a  été  promulguée.  L'impôt  personnel  et 
mobilier  supportera  aussi  12  centimes  de  plus, 
et  Timpôt  des  portes  et  fenêtres  supportera 
15  centimes  de  plus. 

Je  no  pense  doue  nas  que  celte  loi  qu'on  nous 
demandait,  tout  en  la  redoutant,  puisqu*on  sup- 
posait qu'on  irait  la  forger  dans  ces  arsenaux  de 
l'ignorance  d*où  ont  été  retirées,  nousa-t-on  dit, 
Us  autres  lois  que  nous  avo'is  soumises  aux 
Chambres  ;  que  cette  loi,  dis-je,  soit  nécessaire 
tant  que  noUvS  aurons  à  vous  proposer  de  réduire 
le  principal  de  la  contribution  foncière,  pour  le 
ramener  au  taux  où  il  était  en  1814. 

L'orateur  a  cité  parmi  les  lois  exhumées  des 
temps  d'ignorance,  la  loi  des  substitutions  et  du 
droit  d'aînesse.  Ici  je  ferai  remarquer  que  cette 
loi  n'est  pas  si  contraire  qu'il  a  p.iru  le  croire  au 
système  qu'il  est  venu  soutenir  à  cette  tribune. 
Certes,  si  nos  institutions  politiques  demandaient 

3ueli|ues  secours,  ce  serait  bien  sous  le  rapport 
u  morcellement  indéfini  delapropriélé,  qui  doit 
porter  un  coup  funeste  aux  bases  sur  lesquelles 
sont  fondées  les  institutions  du  pays.  L'orateur 
au«iuel  je  réponds  estasses  éclairé  pour  sentir, 
comme  moi,  que  lorasfue  la  Charte  a  chercha  des 
garanties  dans  la  maturité  de  Tàge,  dans  la  posi- 
tion sociale  et  dans  la  fortune,  c'est  affaiblir  celle- 
ci  que  de  laisser  atténuer  la  garantie  qui  repose 
sur  la  consistance  de  la  propriété.  Ainsi,  pour 
maintenir  les  bases  de  nos  institutions,  il  faut 
chercher  à  prévenir  l'affaiblissement  de   la  pro- 

firiété,  qui  résulte  du  more  llement  progressif, 
e  dis  prévenir  et  non  pas  chercher  à  porter  re- 
mède au  mal  après  qu*il  serait  consommé,  parce 
qu^alors  il  serait  trop  tard  et  qu'il  serait  bien  dif- 
ficile de  réunir  des  propriétés  tout  &  fait  inorcel- 
lées.  \Q\\ix  pourtant  cette  loi  qu'on  a  taxée  d'igno- 
rance, et  qui  avait  pour  but  de  consolider  une  de 
vos  garanties  qui,  si  ou  la  perdait,  serait  irrépa- 
rable. Les  auteurs  de  cette  loi  de  conservation  de 


vaincre  que  le  gouvernement  n'est  pas  aussi 
étranger  gu*il  le  pense  à  toutes  h  s  considérations 
qui  l'ont  frappé.  Le  projet  de  loi  crithiué  avait 
pour  but  de  porter  remède  à  la  véritable  source 
du  mal,  et  4iéjà  vous  avec  rempli  une  partie  de 
cet  objet  en  adoptant  la  loi  sur  les  substitutions. 

Nous  avons  do  faire  un  rapprochement  que  je 
ne  suis  pas  fikché  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  avant  qu'elle  ne  se  sépare;  car  les  mé- 
ditations de  chacun  devons  sont  aussi  néci*8saires 
au  bien^.du  pays  que  celles  du  gouvernement 
lui-même;  car,  comme  lui,  vous  devei  concourir 
à  l'adoption  des  mesures  qui  peuvent  arrêter  le 
mal  et  procurer  au  pays  tout  le  bien  désirable. 
Nous  avons  dû  faire,  diHe,  un  rapprochement 
qui  était  propre  &  nous  donner  une  idée  des  pro- 
grès du  morcellement  de  la  propriété;  voici  quels 
sont  les  résultats  que  ce  travail  nous  a  offerts  : 

Dans  l'espace  de  dix  ans,  les  cotes  les  plus  mi« 
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nimes,  celles  de  20  francs  et  au-dessous,  se  sont 
accrues  d'un  i7Me8  cotes  de  20  francs  à  30  francs 
ont  diminue,  au  contraire,  d'un  17*;  celles  de 
31  francs  à  50  francs,  d'un  12*;  celles  de  50  francs 
à  100  francs,  d'un  9*;  celles  de  100  à  500  francs, 
d'un  7*;  celtes  de  500  francs  à  1,000  francs,  d'un 
5%  et  celles  de  1,000  francs  et  au-dessus,  d*un 
quart.  {Sensation,)  Ainsi,  Messieurs,  une  seule 
classe  de  propriétés  s'est  accrue,  et  c*est  celle  qui 
paie  20  francs  et  au-dessous;  toutes  les  autres 
ont  diminué  dans  une  progression  croissante,  de 
manière  que  les  plus  petites  n'ont  diminué  que 
d'un  17*  et  les  plus  fortes  d'un  quart.  Je  sais  qu'il 
ne  faut  pas  accorder  trop  de  foi  à  l'exaclitude  de 
semblables  données;  mais  en  les  ramenant  à  un 
terme  moyen,  ou  parvient  à  un  résultat  qui  se 
rapproche  autant  que  possible  de  la  vérité.  Voilà 
ce  qui  devait  fixer  l'attention  du  gouvernement, 
parce  que  cet  état  de  choses  présente  une  ques- 
tion bien  autrement  importante  pour  la  lioerté 
du  pays,  que  celle  qu'a  élevée  l'orateur,  et  qu'il 
m'a  été  facile  de  résoudre  par  un  simple  rappro* 
chôment  de  l'impôt,  tel  qu'il  existait  à  l'époque 
où  la  Charte  a  été  donnée,  avoc  l'impôt  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  et  par  rapport  au  point  où 
nous  tendons  successivement  à  le  ramener.  La 
question  du  morcellement  de  la  propriété  tient 
h,  la  base  même  de  vos  institutions;  il  faut  que 
ceux  qui  sont  appelés  par  la  Charte  à  nommer 
des  députés,  et  que  les  députés  eux-mêmes  pré- 
sentent dans  leur  propriété  foncière  une  garantie 
suffisante  et  de  rintérèt  qui  les  lie  au  pays,  et  de 
rindépendancc  de  leur  vote. 

Mais  venons  à  la  question  qui  a  été  soulevée,  à 
l'effet  que  doit  produire  le  dégrèvement  sur  le 
nombre  des  électeurs.  L'orateur  me  permettra 
de  lui  faire  observer  qu'il  n'a  examiné  cette  ques- 
tion que  sous  un  de  ses  rapports;  s'il  l'avait  envi- 
sagée sous  le  rapport  des  patentes,  qui  contri- 
buent à  donner  aussi  les  droits  électoraux,  il 
aurait  trouvé  un  résultat  qui  l'aurait  beaucoup 
tranquillisé.  En  I8H,  les  patentes  ne  donnaient 
que  10  millions;  elles  donnent  en  ce  moment 
23,563,000  francs;  elles  ont  augmenté  par  consé- 
quent de  8  millions.  U  faut  remarquer  que  le 
nombre  des  patentés  n'«'st  en  France  que  de 
i  million  environ,  et  qu'ainsi  ces  8  millions  sont 
répartis  sur  un  million  d'individus.  Le  dégrè- 
vement sur  la  contribution  foncière  est  de 
13,900,000  francs  à  répartir  sur  10  millions  de 
prO()riétaires.  l)e  sorte  qu'ici  le  dégrèvement  n'est 
que  dans  la  proportion  d'un  et  quelques  cen- 
times, tandis  qu'il  est  de  8  par  rapport  aux  pa- 
tentés. Sur  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, la  diminution  est  moins  de  I.  Vous  voyes 
3ue  tout  l'avantage,  pour  l'accroissement  des 
roits  politiques,  est  pour  les  patentés.  (.Vou(;tf- 
menls  en  sem  divers.) 

Nous  ne  devions  donc  pas,  ce  me  semble,  être 
arrêtés  par  le  scrupule  qu'a  montré  Toraieur 
auquel  je  réponds;  car  loin  de  nous  écarter  de 
l'esprit  de  la  Charte,  nous  nous  y  conformons  eu, 
proposant  un  dégrèvement,  qui  tend  à  ramener 
les  centimes  départementaux  au  principal  où  ils 
élaienti  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
Charte.  Kn  outre,  la  diminution  qu'éprouvent 
certaines  contributions  directes  est  amplement 
compensée,  comme  je  vous  l'ai  fait  voir,  par  l'aug- 
mentation que  présente  la  contribution  des  pa- 
tentes. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'après  vous  avoir 
donné  ces  explications,  il  soit  nécessaire  de  ré- 
pondre aux  considérations  par  lesquelles  Torateur 
a  terminé  son  discoure.  Une  seule,  C4*pendant,  me 
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Semble  nécessiter  une  explication  que  je  euis 
bien  aise  de  donner  à  celte  (ribone. 

Oa  parle  toujours  d'une  législation  du  mariage 
qui  ferait  fléchir  l'autorité  royale,  et  qui  compro- 
mettrait la  liberté  des  citoyens  par  rapport  à  leur 
état  civil.  Messieurs,  je  ne  balance  à  dire  ici  ma 
pensée  sur  ce  point.  Comment  Télat  civil  était-il 
avant  la  Révolution,  dans  les  mains  du  clergé? 
11  y  était  avec  Tappel  comme  d*abus,  devant  les 
parlements,  comme  conséquence  nécessaire  pour 
garantir  l'état  civil  des  citoyens.  Je  n'en  dirai  pas 
Davantage;  et  je  crois  que  c  en  est  assea  pour  que 
les  personnes  qui  connaissent  ces  matières  et  qui 
pouvaient  concevoir  encore  quelque  inquiétude, 
d'après  celles  qu'on  cherche  à  propager  chaque 
jour,  sans  aucun  fondement,  s'aperçoivent  enfin 
de  l'erreur  dans  laquelle  elles  étaient,  et  restent 
convaincues  que  ceux-là  mômes  qu'on  suppose 
très  désireux  de  solliciter  ce  qu'on  craint  de  leur 
voir  confier,  sMls  étaient  consultés,  seraient  les 

Ï)remier3  à  n'en  pas  vouloir  aux  conditions  sans 
esquelles  on  ne  peut  jamais  le  leur  attribuer. 
(Mouvement  (T adhésion...  On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  Benjaiiilii  C«n«UiBt.  le  demande  la  pa- 
role pour  r^ondre  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Une  foule  de  membres  :  La  clôture!  la  clôture! 
aux  voix! 

M.  Casimir  Perler.  Parlez,  parlez  contre  la 
clôture  ! 

M.  le  Priésldent.  On  a  déjà  parlé  contre  la 
clôture;  je  ne  puis  accorder  une  seconde  fois  ia 
parole.  Je  dois  la  mettre  aux  voix. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

M.  Benjamin  Constant  descend  de  la  tribune. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

u  Article  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pourTexercice  1827,à  lasommede916,6a8,734fr., 
conformément  à  TËtal  E.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'état  E,  et 
annonce  qu'il  va  le  mettre  aux  voix. 

M.  Labbey  dePompierres  réclame  la  parole. Elle 
lui  est  accordée. 

M.  Eiabbey  de  Pomplerres.  Il  est  de  prin- 
cipe que  l'impôt  doit  être  levé  sur  les  contnfoua- 
blés  en  raison  de  leur  fortune.  Or,  je  vous  de- 
mande sirimpôt  personnel  qui  est  établi  dans  ia 
ville  de  Paris  a  pour  base  ce  principe?  C'est  la 
classe  la  plus  pauvre  qui  est  la  plus  grevée  par 
cet  impôt.  L'impôt  personnel  commence  mainte* 
nunt  à  201  A*ancs  de  loyer;  il  ne  commençait 
auparavant  qu'à  150  francs.  On  a  cru  faire  une 
grande  grâce  d'élever  ainsi  à  201  francs  la  limite 
quia  été  posée;  maison  n'a  pas  fait  attention  que 
les  loyers  étaient  plus  que  doublés,  et  qu'ainsi, 
pour  é  re  juste,  il  eût  fallu  porter  la  première 
classe  à  300  francs.  Il  y  aurait  un  remède  bien 
simple  à  cela,  ce  serait  d'augmenterles  classes,  de 
faire  des  classes  depuis  500  jusqu'à  20,000  et 
30,000  francs,  ou  d'établir  un  droit  proportionnel, 
par  exemple  du  20*  ou  25*  du  loyer.  Je  demande 

Sue  Ton  corrige  cette  inégalité,  qu'on  rende  jus- 
ce  à  chacun,  qu'on  revienne  au  principe  qui 
veut  qu'où  paie  proportionnellement  a  sa  fortune. 
En  conséquence,  je  propose  de  ne  faire  commen- 
cer la  taxe  de  l'impôt  personnel  qu'à  partir  des 
loyers  de  300  francs. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 


M.  le  Préoldeat.  Avant  de  mettre  la  proposi- 
tion aux  voix^  il  faut  au  moins  savoir  dans  quels 
termes  elle  est  présentée. 

M.  LiabbeT  de  Pomplerre».  Les  termes  sont 
simples  :  ia  claBse  la  plus  basse  commence  main- 
tenant à  201  francs  de  loyer,  je  propose  de  la 
faire  commencer  à  300  francs. 

M.  de  Wiilèle,  ministre  des  finances.  C'est 
une  observation  dont  les  répartiteurs  de  Paris 
pourront  £aire  leur  profit. 

M.  de  Maqnlilë.  Oui^  c'est  l'affaire  des  réi>ar- 
titeurs. 

M.  Labbey  de  P^aupierrea.  C'est  la  loi  qui  a 
fixé  les  classes.  Cette  nxation  date  de  l'ÂBsem- 
blée  constituante.  La  première  classe  commence 
maintenant  à  201  francs  de  loyer  à  ^yer  l'impôt 
personnel  ;  je  demande  que  ceux  dont  le  loyer 
est  au-dessous  de  300  francs  soient  exempts  de 
cet  impôt. 

M.  le  Président.  La  proposition  faite  pur 
M.  Labbey  de  Pompierres  est-elle  appuyée? 

Plusieurs  membres  :  Non ,  non  1 

M.  le  Préaident.  Je  n'ai  pas  à  la  mettre  aux 
voix. 

(La  Chambre  adopte  l'article  5  et  l'état  E  y  an- 
nexé.) 

Art.  6.  «  Le  ministre  des  tinances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéances 
fixes. 

«  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  125  millions. 

«  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insafflsante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire,  qui  devra 
être  aatorisée  par  ordonnance  du  roi,  et  dont  il 
sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres.  » 

M.  Rebottl  obtient  la  parole  sur  cet  article. 

M.  ReiNral.  Messieurs,  i'Btat  qui,  dans  ses  an- 
nées de  prospérité,  ne  s'est  pas  fait  des  réserves 
pour  les  années  de  calamité,  manque  sans  doute 
de  prévoyance,  puisque  lorsque  ces  besoins  ex- 
traordinaires surviennent,  il  ne  peut  les  remplir 
que  par  des  emprunts,  toujours  onéreux  aux 
contribuables. 

Mais  celui  qui,  dans  ces  années  de  prospérité, 
ne  se  borne  pas  à  consommer  des  revenus  élevés, 
qui  use  de  toute  la  puissance  de  son  crédit  pour 
grossir  ia  dette  publique,  qui  étend  ses  dépenses 
sans  accroître  ses  produits  en  raison  de  la  facilité 
qu'il  trouve  à  emprunter;  un  tel  Etal,  dis-je, 
compromet  son  existence,  ne  pourrait  lutter 
contre  des  événements  malheureux  qui  affecte- 
raient quelques  années  le  pays,  et  serait  alors 
frappé  de  mort. 

Telle  est  pourtant  la  situation  qui  nous  menace, 
et  dans  laquelle  nous  nous  laisserons  entraîner, 
si  nous  n'y  portons  une  sérieuse  attention. 

Après  avoir  usé  de  notre  crédit  au  delà  des 
bornes  de  la  prudence,  et  avoir  comblé  la  mesure 
de  nos  emprunts  à  constitution  de  rente,  ou  vous 
propose  un  moyen,  dont  le  résultat  iiual  sera  de 
la  combler  aussi  pour  ceux  à  échéances  fixes. 

Le  paragraphe  3  dont  je  demande  la  suppres- 
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sioo,  ne  met  d'antre  limite  à  Ttatorisation  qu'il 
confère  de  créer  des  bons  royanx  que  «  llnsvffi- 
sance  des  besoins  du  service  >,  et  s'il  devait  être 
adopté,  il  rendrait  superflu  lo  paragraphe  précé- 
dent, qui  limite  cette  émission  à  l2o  millions. 

Il  est  toujours  dangereux  d'abuser  des  em- 
prunts ;  mais  il  Test  plus  eocore  d'abuser  de  ceux 
qui  soDt  remboursables  à  échéances  fixes,  parce 
qu'il  est  rare  d*avoir  des  fonds  libres  au  terme  du 
paiement;  que  dés  lors  il  n'y  a  d*autre  moyen 
que  de  les  remplacer  par  uoe  nouvelle  émission, 
qui  perpétuant  ainsi  la  dette  flottante  d'un  exer- 
cice à  l\iutre,  eogage  une  circulation  contione, 
trop  considérable^  pour  la  laisser  sans  péril  pour 
le  crédit,  sous  la  seule  déneodance  de  Topinion. 

Au  moindre  nuage  qui  s  élèverait  sur  rborizon 
politique,  les  capitalistes  prendraient  l'alarme,  et 
seraient  aussi  e.apressés  a  retirer  leurs  fonds  des 
effets  publics,  qu'ils  le  sout  aujourd'hui  à  les 
apporter.  Votre  crédit  serait  alors  affecté,  vos 

Ïiroduils  moindres,  les  dépenses  plus  grandes,  et 
'embarras  extrême;  puisque  vous  n'aves  pas 
même  des  fonds  qui  soient  libres  pour  assurer 
le  remboursemenl  des  125  millions  qui  repré- 
sentent la  dette  flottante,  laquelle  se  compose  de 
Tancien  passif  des  caisses  antérieur  au  1*'  avril 
1814 67,304,366  fr. 

De  celui  provenant  des  can- 
tionnemeats  remboursés  aux  ti- 
tulaires des  départements  sépa- 
rés de  la  France 6,245,122  fr. 

Des  créances  sur  l'Bspagne, 
sans  y  comprendre  les  avances 
de  l'exercice  courant 58,000.000 

Total 131,549,488  fr. 

Sur  laquelle  on  ne  trouve  de  valeurs  actives 
que  la  créance  sur  l'Espagne,  dont  le  rembour- 
sement sera  bien,  je  pense,  effectué  un  jour; 
mais  sur  laquelle  pourtant  on  ne  pourrait  comp- 
ter pour  le  moment  du  besoin. 

Il  n'est  donc  rien  de  plus  dangereux  qu'une 
émission  d'effets  publics  à  échéances  détermi- 
nées trop  considérable.  Je  conçois  qu'ils  pour- 
raient, durant  les  temps  prospôres,  imprimer  un 
mouvement  rapide  à  la  circulation  ;  mais  comme 

Eendaut  ces  temps  de  prospérité,  l'Btat  n'a  pas 
cdoin  d'avances  considérables,  cet  avantage  ne 
pourrait  être  obtenu  qu*en  laissant  le  Trésor  sur* 
chargé  d'encaisses  inutiles  dont  il  supporterait  les 
intérêts. 
La  faculté  donnée  par  le  paragraphe  2  d'émettre 

f^our  125  millions  de  bons  royaux  est  donc  suf- 
Isante  pour  assurer  ce  service  ;  Son  Excellence 
nous  a  dit  d'ailleurs  qu'il  n'y  eu  avait  habituel- 
luuient  que  de  30  à  4U  millions  en  circulation. 

Vous  ne  voudrez  pas  autoriser  des  emprunts 
sans  limites,  sans  assurer  les  moyens  de  rem* 
boursement  :  en  vain  vous  prêsenteralt-on , 
comme  moyen,  les  traites  de  douanes,  et  celles 
des  coopes  de  bois,  les  valeurs  des  divers  services 
stagnantes  dans  les  caisses,  les  avances  des  rece* 
veurs  généraux,  les  fonds  des  communes,  ca- 
uaux,  etc.  Toutes  ces  ressources  ont  leur  alloca- 
tion particulière,  vous  ne  pouves  les  en  distraire 
qua  pour  un  moment  et  eocore  sans  en  compro- 
meltre  le  service.  Vous  remarquerez,  Messieurs, 
que  c'est  encore  la  manière  d'emprunter  dont  il 
est  le  plus  facile  d'abuser,  parce  qu'elle  n'exige 
ni  la  publicité  ni  les  formalités  des  autres  em- 
prunts :  on  se  laisse  guider  par  le  besoin  du  mo- 
ment et  une  mauvaise  opération  conduit  &  une 
suite  d'autres. 

Son  Excellence  nous  a  dit  ^  qu'en  1823,  il  exis- 


tait dans  la  circulation,  en  bons  royaux,  recon- 
naissances de  liquidation  et  annuités  pour  334  mil- 
lions de  ces  effets  à  échéances,  et  que  dès  Tan- 
née dernière  il  n'y  avait  plus  que  12  miUions 
de  bons  royanx  pour  le  service  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  que,  d'après  ces  cita- 
lions,  notre  crédit  nous  permettrait  d'en  émettre 
sans  danger  pour  300 raillions;  que  c'était  la  res- 
source la  plus  précieuse  et  la  plus  rassurante  que 
nous  puissions  ménager  pour  les  circonstances 
extraordinaires,  et  que  à  ces  circonstances  se 
présentaient,  tous  les  capitaux  qu'elle-même  ren- 
drait -disponibles  par  l'interruption  momenta- 
née de  quelqaes  spéculations  industrielles,  re- 
chercheraient avec  empressement  ces  yaleurs 
dont  l'emploi  a  été  si  soigneusement  ménagé.  * 
Ces  paroles.  Messieurs,  vous  meltcnt  à  même 
de  prononcer  avec  connaissance  de  cause  :  vous 
y  voyes  dans  toot  son  jour  le  système  financier 
qui  nous  domine,  vous  voyet  que  ce  n'est  pas 
seulement  pour  soutenir  la  dette  flottante  qu  on 
veut  émettre  des  bons  royaux  ;  qu'on  trouve  que 
c'est  la  ressource  la  plus  précieuse  et  la  plus  ras- 
surante que  l'on  puisse  se  ménager  pour  les 
circonstances  extraordinaires,  où  Tindustrie  n'ap- 

Eellerait  plus  à  elle  les  caoltaux...  tristes  de- 
ris  de  cette  languissante  industriel  T  trouveriex- 
vous  alors  un  refuge  assuré?...  Je  me  borne  à 
demander  la  suppression  du  troisième  paragraphe 
de  l'article.  r-  -^    *- 


M.  Casimir  Perler.  D'après  ce  qui  s'est  passé 
Tannée  dernière,  nous  devions  nous  attendre  à 
voir  une  modificaiion  dans  l'article  6,  par  rapport 
à  la  somme  de  125  millions  de  bons  royaux  que 
le  ministre  vous  demande  de  l'autoriser  à  mettre 
en  circulation  pour  le  service  de  la  Trésorerie,  et 
les  négociations  avec  la  Banque  de  France.  M.  le 
ministre  des  finances,  en  venant  défendre  ici  la 


débarrasser  de  30  millions  gui  appartenaient  aux 
receveurs  généraux,  et  qui  ont  été  versés  dans 
la  caisse  du  syndicat.  Gomment  se  fait-il  qu'avec 
cette  abondance  de  ressources  on  nous  demanda 
encore  l'autorisation  de  créer  pour  125  millions 
de  bons  royaux  ?  N'y  a-t-il  pas  uoe  contradiction 
manifeste  entre  les  paroles  de  H.  le  ministre  des 
finances  et  les  demandes  qu'il  vous  fait?  car  on 
ne  peut  concilier  cette  puissance  de  ressources 
qu'offjre  la  faculté  de  créer  125  millions  de  bons 
royaux  avec  la  déclaration  que  vous  a  faite  M«  le 
ministre  des  finances,  que  ses  encaisses  des 
comptes  courants  s'élevaient  jusqu'à  74  millions. 
Indépendamment  de  celte  faculté,  M.  le  ministre 
des  nuances  demande  encore,  dans  le  dernier 
paragraphe,  l'autorisation  de  créer,  par  ordon- 
nance, autant  de  bous  royaux  qu'il  pourra  lui 
convenir.  Je  me  suis  toujours  élevé  contre  cette 
faculté  illimitée  qui  me  parait  destructive  du  vote 
des  Chambres.  Je  demande,  en  conséquence,  si  la 
Chambre  ne  veut  pas  faire  droit  à  ma  première 
observation,  qu'elle  supprime  au  moins  le  der- 
nier paragraphe.  C'est  a  quoi  je  réduis  ma  de* 
mande. 

H.  de  Wlllèlc,  minUtre  dét  fifiancês.  Puisque 
Ton  vient  tous  les  ans  nous  contester  Tarticle  sur 
lequel  vous  êtes  appelés  à  délibérer  en  ce  mo- 
ment, il  faut  bien  que  je  répète  à  la  Chambre  les 
motifs  qui  doivent  le  faire  maintenir. 

La  Chambre  n'igr.ore  pas  qu'elle  n'a  pas  fait  de 
fonds  pour  les  57  millions  de  l'ancien  passif  des 
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caisses,  ni  pour  les  58  millions  avancés  à  TEspa- 

Î[De  et  non  recouvrés  :  ce  qui  fuit  bien  123  mil- 
lODS.  Nous  demandons  à  la  Chambre  ce  ou'elle 
ne  peut  nous  refuser  saos  injuslice»  c'est-a-dire 
des  valeurs  avec  lesquelles  nous  puissions  faire 
face  à  des  dépenses  qu^elle  nous  a  autorisés  de 

fiayer,  et  pour  lesquelles  elle  n*a  pas  fait  de  fonds, 
l  y  a  certes  plus  de  réji;ularité  a  opérer  comme 
nous  le  faisons  maintenant,  et  surtout  plus  de 
garantie  pour  vous  et  pour  les  intérêts  des  con- 
tribuables, que  lorsque  la  latitude  qui  nous  était 
laissée,  sous  ce  rapport,  n'avait  pas  de  limite. 

Quant  aux  fonds  des  receveurs  généraux,  je 
les  ai  rendus,  et  la  Chambre  a  paru  croire  que 
j'avais  en  cela  suivi  une  bonne  direction.  Au 
reste,  je  ne  les  ai  plus  ;  mais  si  je  les  avais  en* 
core,  je  ne  pourrais  me  dispenser  de  payer  4  0/0 
d'intérêt.  Il  y  a  plus  d'économie  à  ne  payer  à  la 
Banque  de  France  que  4  0/0  dUntérét  pour  les 
bons  royaux,  que  je  lui  donne  à  des  termes  Ws 
plus  courts  possible.  Aussi,  il  n'y  aurait  aucun 
avantage  à  reprendre  les  fonds  des  receveurs  gé- 
néraux. 

Encore  nous  avons  pour  faire  le  service  d*au- 
tres  moyens  auxquels  vous  ne  voudriez  pas  por- 
ter atteinte.  Nous  avons  45,800,000  fi^ocs  de 
fonds  appartenant  aux  communes.  Il  faut  bien 
que  je  sois  à  même  de  les  leur  rendre  le  jour  où 
elles  pourraient  en  avoir  besoin. 

Les  efforts  du  minisire  de  Tintérieur  et  les 
miens  tendent  tous  les  jours  à  diminuer  ces 
fonds;  en  les  remboursant  nous  tomberions  dans 
la  nécessité  de  nous  les  procurer  par  une  autre 
voie.  Si  des  moyens  bien  légaux,  bien  étendus, 
n'étaient  pas  laissés  à  la  disposition  du  ministre, 
qu'arriverait-il? C'est  que  ceux  auxquels  Userait 
obligé  de  s'adresser  pour  emprunter  lui  feraient 
payer  beaucoup  plus  cher,  il  est  donc  dans  l'in- 
térêt des  contribuables  que  vous  accordiez  au 
ministre,  bien  nettement,  bien  législativement, 
des  moyens  à  l'aide  desquels  il  puisse  se  pro- 
curer facilement  les  fonds  dont  il  pourrait  avoir 
besoin  pour  son  service. 

On  se  réduit  à  réclamer  la  suppression  du  der- 
nier paragraphe,  et  on  nous  dit:  Quoi!  nous 
vous  donnons  Tautorisation  de  créer  pour  125  mil- 
lions de  bons  royaux,  et  vous  voulez  encore  vous 
réserver  d'autres  ressources  éventuelles.  Je  ré- 
ponds par  les  motifs  que  je  viens  de  donner  rela- 
tivement aux  125  millions. 

La  création  facultative  des  125  millions  de  bons 
royaux  est  destinée  à  faire  face  à  des  dépenses 
pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  fait  de  fonds.  Mais 
comme  vous  donnez  à  chaque  ministre,  dans  iln- 
tervaite  des  sessions,  l'autorisation  de  pouvoir 
outrepasser  son  budget  moyennant  une  ordon- 
nance de  crédit  supplémentaire,  il  faut  bien  que 
le  ministre  des  tinances  ait  les  moyens  de  pour- 
voir à  ces  crédits  supplémentaires  qui  deviennent 
exigibles.  Il  a  paru  juste,  rationnel,  qu'à  côté  de 
ces  dépenses  extraordinaires,  vous  placiez  les 
moyens  légaux  d'y  satisfaire. 

Au  reste.  Messieurs,  vous  avez  été  à  même  de 
juger  depuis  trois  ans  si  l'on  a  abusé  de  la  faculté 
accordée  au  ministre  d'émettre  des  bons  royaux. 
Si  je  ne  craignais  pas  de  fatiguer  la  Chambre,  je 
mettrais  sous  ses  yeux  l'état  des  bons  royaux  qui 
ont  été  émis,  mois  par  mois,  dans  le  cours  de 
Tannée  dernière;  elle  verrait  que  30  millions  ont 
été  la  moyenne  de  l'émission.  Dans  ce  moment, 
nous  n'avons  en  bons  royaux  que  19  millions 
pour  la  Banque,  14  millions  oour  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  12  millions  environ 
pour  les  particuliers.  Bst-ce  là,  je  le  demande, 


une  faculté  dont  on  ait  abusé  ?  Vous  reconnaîtrez. 
Messieurs,  que  nous  en  avons  usé,  au  contraire, 
avec  une  juste  mesure  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables, et  vous  ne  refuserez  pas  de  continuer  à 
nous  raccorder. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  die  Cambon.  Messieurs,  permettez-moi  de 
répondre  un  mot  à  M.  le  ministre  des  finances. 
M.  le  ministre  vient  de  justiQer  la  nécessité  d'avoir 
un  crédit  plus  étendu  que  celui  déterminé  dans 
le  budget;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  doive  être 
illimité.  Je  conviens  que,  pendant  le  cours  de 
son  administration,  il  n  a  pas]  abusé  de  cette  fa- 
culté, qull  n'en  a  pas  même  usé  entièrement  ; 
c'est  fort  bien,  j[e  lui  en  fais  des  remerciements 
en  mon  particulier  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c*est  établir  un  principe  anticonstitu- 
tionnel, un  précédent  dangereux  dont  on  pourrait 
abuser  par  la  suite.     > 

Si  les  crédits  supplémentaires  peuvent  exiger 
une  plus  forte  émission  de  bons  royaux,  que  M.  le 
ministre  des  finances  détermine  la  quotité,  et 
nous  la  voterons;  mais  du  moins  nous  ferons 
disparaître  du  budget  un  principe  qui  est  sub- 
versif du  vote  des  Chambres  ;  car  ce  n'est  pas  la 
peine  de  nous  convoquer  si  les  ministres  peu- 
vent sans  notre  concours  se  procurer,  par  rémis- 
sion des  bons  royaux,  telle  somme  qu'ils  vou- 
draient. La  limite  que  je  propose  de  déterminer 
aurait  pour  avantage  de  rendre  les  ministres  plus 
sobres  qulls  ne  sont  dans  les  demandes  de  crédits 
supplémentaires,  qui  ne  devraient  éire  créés  que 
pour  les  circonstances  extraordinaires,  et  qui  sont 
devenus  une  chose  d'habitude. 

Je  persiste  t  demander  la  suppression  du  troi- 
sième paragraphe,  ou  du  moins,  que  M.  le  mi- 
nistre veuille  bien  fixer  la  somme  à  laquelle  il 
croit  pouvoir  réduire  rémission  des  bons  royaux. 

(La  suppression  du  3"  paragraphe  est  mise  aux 
voix  et  rejetée.) 

La  Chambre  adopte  l'article  6. 

M.  le  Président.  Votre  commission  a  proposé 
un  amendement  sur  l'article  7,  et  quatre  orateurs 
sont  inscrits  pour  parler  sur  cet  amendement.  Je 
propose  à  la  Chambre  de  continuer  sa  délibéra- 
tion à  demain.  (Adopté.) 

C'est  aujourd'hui  qu'expire  le  délai  de  24  heures 
prescrit  ))ar  le  règlement,  après  la  dislributioa 
du  rapport,  pour  la  discussion  de  la  propositioa 
faite  par  M.  le  comte  de  Preissac.  Demain  il  atirait 
le  droit  de  se  plaindre  de  moi,  et  je  ne  dois  pas 
m'y  exposer.  Je  rappelle  donc  à  la  Chambre  que 
demain,  en  se  formant  en  comité  secret,  elle  pour- 
rait discuter  la  proposition  de  M.  de  Preissac. 

Quelques  vot-r  :  Non,  non!  à  lundi,  à  lundi! 
{On  rit,) 

D'autres  .Oui,  demain,  après  le  vote  du  budget  t 
La  Chambre,  après  une  double  épreuve,  décide 
que  demain,  après  le  vote  du  budget,  elle  se  for- 
mera en  comité  secret  pour  discuter  la  proposi- 
tion de  M.  de  Preissac. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  14  juin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deax  heures  par  la  lec- 
ture et  i'adoçtion  du  procès-verhal. 

M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre  de 
rintérieur  sont  présents. 

M.  le  PrësIdoBt.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  de 
finances  de  1827. 

L'article  7  est  ainsi  congu  : 

«  Toutes  contriiNitions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  toi,  ù 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d*étre  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires sans  préjudice  de  l'action  en  répé- 
tition, pendant  trois  années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable,  il  n'est  nas  néanmoins 
dérogé  à  Texécutton  des  articles  22  de  la  loi  du 
17  août  1822,  et  20  do  la  loi  du  31  juillet  1823.  rela- 
tifs aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  gé- 
néraux de  département  sont  autorisés  k  voter 
pour  les  dépenses  d*utilité  départementale  et  pour 
les  opérations  cadastrales,  et  des  articles  31,  39, 
/iO,  41,  42  et  43  do  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs 
uux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes.» 

La  commission  a  proposé  par  amendement  d*a- 
looter  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  conseils  généraux  pourront  aussi  voter 
«  sur  les  centimes  fecultatifs  des  secours  à  des 
«  établissements  publics,  auxquels  ils  jugeront 
"  convenable  de  concourir.» 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  die  DcrUs,  rapfor/^ur.  Messieurs,  de  vives 
ci  de  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées  de 
toutes  parts  contre  les  suppressions  faites  aux 
allocations  proposées  sur  les  centimes  facultatifs 
par  les  conseils  géni^raox,  il  était  du  devoir  de 
votre  commission  de  s'occuper  de  cet  objet  impor- 
tant, et  de  chercher  s'il  n'{  avait  pas  un  moyen 
qui,  sans  diminuer  en  rien  la  juste  surveil- 
lance que  le  gouvernement  a  le  droit  inconstes- 
table  d  exercer  sur  leurs  votes,  leur  laissiM  cepen- 
dant un  peu  plus  do  latitude  dans  leur  expres- 
sion. C'est  ce  qu'après  une  mûre  délibération,  elle 
a  cru  avoir  trouve  dans  le  paragraphe  qu'elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'ajouter  à  l'article  7, 
paragraphe  qui,  a  le  bien  prendre,  n'est  au  fond 

2n'une  interprétation  naturelle  et  raisonnable 
'une  des  attributions  les  plus  importantes  de  ces 
conseils.  Nous  réclamons  de  votre  part,  Messieurs, 
quelques  moments  d'attention  pour  vous  déve- 
lopper, dans  son  entier,  la  pensée  de  votro  com- 
mission . 

Les  lois  de  finances  ont  donné,  comme  vous  le 
saves,  aux  conseils  généraux,  la  faculté  avec 
l'approbation  du  gouvernement  d'établir  jusqu'à 
la  concurenoe  de  5  centimes  des  impositions  pour 
Indépensés  (T  utilité  dt^parlemenlale.  Biles  ont  en 


outre  statué  que  l'allocation  du  montant  de  ces 
centimes  serait  toujours  conforme  au  vote  de  ces 
conseils,  c'est-à-dire  que  le  gouvenement  ne 
pourrait  changer  d'office  l'allocation  proposée  et 
rappliquer  à  un  objet  sur  lequel  ils  n'auraient  pas 
émis  un  vote  préalable.  Cette  disposition  de  la  loi 
a  été  strictement  observée,  et  M.  le  ministre  ac- 
tuel de  l'intérieur  ne  s'est  jamais  permis  à  cet 
égard  la  moindre  infraction.  Mais  depuis  un  an, 
usant  avec  une  sévérité  qu'il  n'avait  pas  déployée 
jusqu'alors,  du  droit  que  la  loi  lui  accorde,  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  votes  dont  il  est  ques- 
tion, et  s'en  tenant  à  la  rigueur  de  la  lettre  qui 
tue,  il  a  impitoyablement  retranché  les  alloca- 
tions qu'il  n  a  pas  crues,  dans  son  interprétation 
rigoureuse,  s'appliquer  aux  objets  é^utilité  dépar- 
tementale qu'il  a  à  peu  près  réduits,  ou  qu'il 
semble  vouloir  à  peu  près  réduire  aux  routes. 

Cependant,  Messieurs,  que  de  choses  dans  l'in- 
térêt public  d'un  département  qui  peuvent  encore 
être  dignes  de  la  sollicitude  d'un  conseil  général, 
soit  sous  le  rapport  de  l'instruction,  soit  sous 
celui  de  la  religion,  soit  enfin  sous  celui  de 
l'agriculture,  de  rindustrie,  des  arts  et  des  scien- 
ces !  Pourquoi  priverait-on  les  conseils  généraux 
dans  certains  cas,  et  toujours  avec  l'approbation 
du  gouvernement,  de  la  faculté  de  proposer  sur 
les  centimes  facultatifs  qu'ils  ont  droit  de  voter, 
des  encouragements  à  ce  qu'ils  croient  utile  à  leur 
pays. 

Pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  considéra- 
bleâ  ou  les  plus  recommandables,  les  membres 
de  ces  conseils  ne  sont-ils  pas  les  meilleurs  inges 
de  ce  qui  est  dans  l'intérêt  public  de  leur  dépar- 
tement ?  Ne  connaissent-ils  pas  au  moins  aussi 
bien  que  les  bureaux  de  H.  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  ce  qui  convient  à  leurs  concitoyens  et 
aux  localités  qu'ils  représentent?  Croit-on  qu'ils 
se  permissent  de  disposer  des  fonds  des  contri- 
buables d'une  manière  contraire  à  l'intérêt  de  ces 
mêmes  contribuables,  et  qu'ils  se  hasardassent  à 
encourir  le  bl&me  de  gens  avec  lesquels  ils  ont 
des  relations  joumalières?  Non,  Messieurs,  nous 
ne  le  |)ensons  pas,  ou  cela  ne  pourrait  être  qu'une 
exception  rare  ;  mais  alors  âu'arriverait-il  ?  Le 
gouvernement,  usant  de  son  droit,  supprimerait 
ces  votes,  et  il  ferait  bien.  Car,  nous  le  répétons, 
en  donnant  une  interprétation  plus  large  aux 
mots  à'uUHté  départementale,  que  celle  que  lui 
donne,  depuis  quelqui^  temps,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  nous  n'avons  jamais  entendu  ni  pu 
entendre  lui  éter  la  Ikculté  d'approuver  ou  de 
rejeter  ces  votes.  Nous  savons  et  nous  reconnais- 
sons que  les  lois  lui  en  donnent  le  droit.  Les 
articles  22  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  20  de  la 
loi  du  31  juillet  1823.  cités  dans  l'article  7  de  la  loi 
actuelle,  sont  formels  à  cet  égard,  et  n'ont  fait 

3 ne  confirmer  ce  que  ces  précédentes  lois  avaient 
éjà  sUtué. 

Ainsi,  en  ajoutant  les  mots  à*établissements 
DHblies  h  ceux  û'uHlité  départementale,  nous  ne 
raisons  que  donner  à  M.  le  ministre  dn  l'intérieur 
la  faculté  de  sortir,  qu'il  nous  permette  cette  ex- 

Rression,  du  cercle  étroit  où  depuis  quelque 
srops  il  s'est  placé,  sans  toutefois  lui  rit- n  ôrer 
de  ses  droits,  et  nous  ne  donnons  aux  conseils 
généraux  que  la  faculté  que  Jusqu'à  l'interpréta- 
tion rigoureuse  des  mots  autilité  déparlemefitale, 
ils  semblaient  avoir,  de  voter  sur  les  centimes 
facultatifs,  des  encouraffcments  ou  des  secours  à 
des  élablissêmenls  qu'ils  Juseraient  être  dans 
l'intérêt  public  do  leur  département.  En  un  mot, 
notre  intention  a  été  de  bire  ceaser  un  état  de 
choses  qui  nous  a  paru  fftcbeax»  et  de  nature,  ai 
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roQ  n'y  portait  raièdé,à  readitpcs  «qiportables 
tes  foocdoi»  des  meaibres  des  cosacils  géaénox, 
piàsqa*oa  les  prÎTerait  de  ce  qu'ils  sot  le  pios  à 
cttor,  de  fiûre  autant  qnll  éépead  d'csx  le  bieo 
de  leur  |»js. 

Ge  bieo,  Ifesnton,  Tarie  d'objets  soîTaiit  les 
localités,  les  mcemn  et  les  habitudes  ;  et  c  est 
pour  cette  raison,  an'il  est  joste  etcoorenaUede 
Uisser  anx  conseils  géoéraax  ooe  certaine  lati- 
tude. Ge  qoi  cooTient  k  Id  département,  ce  qu 
est  dans  son  intérêt,  peut  ne  pas  eonrenir  k  tel 
antre  département,  on  o*étre  pas  dans  son  intérêt, 
il  en  est  où  les  arts  et  les  sciences  fleurissent 
irfos  qn'aiUenrs;  d'antres  06  ragricnltnre  on 
rindostrie  dUttinnent  ;  d'autres  enflo,  ot  il  existe 
des  établîMienMnls  d'un  genre  différent  auxquels 
ils  tiennent  par  de  neox  et  resptdables  sonrenirs. 
Pourquoi  les  mettrait^n  sor  la  même  ligne  et 
leur  appUqueraJt^n  la  même  règle? 

Ne  seraiNl  pas  mieux,  Messieun,  de  lessecon- 
der  chacun  dans  ce  qui  leur  est  propre  que  de 
s'opposer  par  une  règU  fixe  ou  obiolne  à  ce  qui 
est  dans  leurs  mceurs,  dans  leurs  go6ts  ou  leur 
situation  ?  C'est  dans  cette  partie  de  l'adminis- 
tration, narticnliérement  que  le  fueimum  ju$  est 
tumma  injuria,  ou  en  d'autres  termes,  c'est  dans 
cette  partie  que  ne  pas  user  d'une  certaine  in- 
dulgence, c'est  en  qnelgne  sorte  être  injuste  ou 
du  moins  impolilique.  Que  fait^n  arec  la  régie 


mieux.  Tout  esprit  sage  7  appbudira  ;  mais  que 
par  une  interprétation  rigoureuse,  même  forcée, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  l'on  Tienne 
arrêter  un  plan  louablSi  utile,  souTent  même 
ntoessaire  de  la  part  des  conseils  généraux  pour 
ce  qui  tient  à  Tintérêt  de  leur  département,  sans 
considérer  quel  est  l'esprit,  quels  sont  les  besoins 
de  ces  départements,  s  ils  sont  au  Nord,  au  Midi, 
à  TEst  ou  à  rOuest  de  la  France,  c'est,  MessieurSi 
selon  nous,  une  faute  en  administrstimi.  Ou  les 
lois  se  sont  expliquées  d'une  manière  trop  rcs* 
treinte  ;  on  elles  sont  mal  ioterprétées  :  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas,  il  7  a  quelque  chose  à 
faire. 

Ici,  Messieurs,  les  mois  dtuHUlé  dêpariemef^ 
tale^  empl07és  dans  les  lois  de  finances,  relative* 
meut  aux  votes  des  centimes  facultatifs,  ont  été 
les  motifs  qui,  changeant  tout  à  coup  la  jurispru- 
dence de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  l'ont  déter- 
miné à  supprimer  plusieurs  votes  des  conseils 
onéreux,  que  ceux-ci  considéraient  comme  d'un 
intérêt  public  dans  leurs  départements.  Qu'a  fait 
Tolre  commission  7  Bile  a  pensé  qu'en  ajoutant 
à  la  loi  ces  mots  :  les  conseils  généraux  pourront 
auiii  voter  iur  les  centimes  facultatifs  des  secours 
à  des  établissements  publics  auxquels  ils  jugeront 
convenable  de  concourir^  elle  était  à  M.  le  minis- 
tre  de  Tin  teneur  les  scrupules  qu'il  pouTait  s*étre 
fait  de  s'écarter  du  sens  rigoureusement  littéral 
de  ces  expressions  :  utilile  départementale;  et 
qu'en  même  temps,  d'un  autre  côté,  elle  tirerait 
les  conseils  fféoéraux  de  Tcspèce  de  gêne  et  de 
contrainte  ou  ils  se  trouTent  placés  relativement 
à  leurs  votes  facultatifs,  par  les  dernières  déci- 
sions prises  sur  ces  votes. 

En  résumé,  Messieurs,  dans  le  paragraphe  que 
nous  vous  proposons  d'ajouter  k  rariicie  7,  il  n^7 
a  rien  qui  soit  eentroire  à  Tosprit  de  cet  article 
ni  à  celui  des  arlieles  correspoodants  des  lois  de 
ilnances  précédentes.  Il  n*7  a  rien  non  plus  de 
contraire  aux  droits  du  gouvernement.  Sa  sur- 
YSillanca  inr  les  votes  dont  il  s'agit  ici  reste 


pleine  et  entière,  et  il  n'v  est  ancnnementdéroïiê; 
il  pourra  donc  réprimer  les  abus,  ail  y  en  avait 
de  commis. 

Enfin,  ce  paragraplie.  comme  nous  vous  Favons 
déjà  dit  pins  haut,  n'est,  &  le  bien  prendre,  qu'une 
juste  et  saiEe  interprétation  ou  exteoaon  des 
mots  utitité  départementale^  et  non  une  inaova- 
lion  pro]>renient  dite.  Ce  n*est  point,  en  effet, 
Memeors,  de  ces  addîtioQS  ou  de  ces  amende- 
ments qui  sumasent  lent  i  coup  et  Tiemient  dé- 
rancer  le  STslfine  d'une  M  :  cTest  Popposé,  puis* 
qn'il  s't  coordonne  et  ne  tous  est  sooBisqs'apràs 
aTOtr  subi  l'examen  le  plos  attentif  de  la  part 
d'une  commisaioo  qocToes  avci  honeréede  votre 
conflance.  Pour  mol.  Messieurs,  organe  de  cette 
commisaon  et  membre,  comme  beaooMsp  de  tous 
le  sont,  d*un  conseil  général,  je  m'estimerais 
benreox  si  j'uTais  pu  réussir  à  perler  dans  vos 
esprits  la  même  eouTidion  qui  est  dans  le  mien 
sur  l'ntiiilé,  je  dirai  même  sur  la  nêeessilé  de  ce 
paragraphe.  J'y  persiste  doue  an  nom  de  la  eom 


M.  le  «•■sie  dfeCWMère,  miuûlrr  de  Vintè- 
rieur.  Messieurs,  ayant  été  moi-même  pendant 
plos  de  Tîngt  ans  membre  d'un  conseil  général, 
je  dois  pouvoir  apprécier  l'utihié  de  ces  c^ps  ad- 
ministratifs; mais  en  mène  tempe,  j'ai  pu  ap- 
prendre combien  il  était  îndispensatrfe  qnils 
lussent  assujettis  à  des  régies.  L'amendement  de 
la  commission  est  plus  grave  qu'il  ne  Ta  semblé 
d'abord.  Permettez-moi  d'entrer  dans  qudques 
détails  pour  tous  faire  connaître  mon  opinion  à 
cet  égard  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde. 

On  cherche  une  modification  à  l'état  actuel  des 
consdis  généraux  :  cela  doit  être  un  indice  qu'il 
7  a  quelque  chose  d'irrégulier,  et  l'on  doit  en  re- 
chercher la  cause.  Eh  bien,  Messieurs,  cette 
cause,  je  crois  qu'il  sera  focile  de  l'indiquer;  et  si 
TOUS  partagiez  mon  opinion,  tous  Terres  qu'elle 
n'est  pas  là  où  la  commission  a  cm  la  TOir. 

Dans  l'état  actuel  de  l'admin»tration  de  In 
France,  les  senices  sont  distingués  en  serTîces 
publics  qui  sont  pris  sur  les  ttmàa  généraux  et 
ordonnancés  par  diaqne  ministre  en  serTices  dé- 
partementaux, lesquels  sont  déterminés  quant  à 
leur  quotité  par  des  lois,  et  quant  aux  d^^enses, 

f»r  la  double  garantie  des  TOtcs  des  conseils,  par 
a  nécessité  de  l'autorisation  du  gouTomement. 
La  loi  a  sagement  senti  qu'il  follait  pourroir  à  ces 
dépenses  extraordinaires  en  laissant  la  liattulté 
d'împoserScentimeedepIusqueeeuxquisontaffec- 
tés  auxcasgêoéraox.Enfin,ilyade8dépensesooni- 
munales.  Tontes  les  communes  ont  leurs  rerenus 
particuliers  que  tous  connaisses  comme  moi.  Il 
0*7  aurait  aucun  inconTécient,  et  tcut  serait  dans 
un  ordre  parfait,  si  chaque  genre  de  dépense 
aTait  exclusiToment  les  ronds  qm  lui  nppartien 
nent  aux  termes  de  la  loi.  Je  crois  STOir  asses 
d'expérience  de  l'administration  intérieure  pour 
pouTOir  répondre  que  les  fonds  seraient  suffisants 
par  eux-mêmes.  Mais  Toid  l'inconTênient  :  il  7  a 
des  dépensesgénêrales  qu'on  croit  n'être  pas  suffi- 
samment dotoes;  on  s'adresse  aux  conseils  géné- 
raux et  l'on  demande  qu'une  subvention  soit 
votée  par  eux  pour  ces  dépenses  qu'on  dit  en 
avoir  le  plus  grand  besoin.  Ainsi,  il  arrive  son- 
vent  que  ces  secours  particuliers  absorbent  une 
partie  des  fonds  départementaux,  nuisant  ]^r  là 
aux  services  locaux;  et  c'est  là  te  véritable 
cause  de  la  perturbation  que  nous  éprouTone  et 
des  plaintes  auxquelles  donne  lieu  celte  pertur- 
bation. Par  exemple,  la  guerre  a  des  fonds  de 
casernement.  Je  n'ai  pas  à  juger  si  ces  fonds 
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sont  Boffisaots;  je  dois  croire  que  non,  puisque 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s'adresse  sans  cesse 
aux  villes  pour  cet  objet,  et  que  les  villes,  à  leur 
tour,  recourent  aux  conseils  généraux.  Chaque 
ville  a  ii)tôrôt  à  avoir  une  caserne  afin  de  pou- 
voir y  loger  un  régiment  de  cavalerie  ou  a'in* 
funlerie  qui  ajoute  a  sa  oonsommation.  Les  villes 
font  de  grands  sacriGces  pour  se  procurer  des 
casernes  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  dans  les  mains  de 
rautorilé  supérieure  un  movcn  pour  tempérer 
l'action  résultant  du  désir  de  se  procurer  une 

garnison,  il  arriverait  bientôt  que  les  casernes 
eviendraicnt  une  espèce  de  mise  aux  enchères 
en  faveur  de  celles  des  communes  qui  feraient 
les  plus  grands  sacrifices. 

M.  le  ministre  des  cultes  a  aussi  des  services 
qui,  ainsi  que  vous  l'avez  tous  reconnu  et  que 
je  l'ai  proclamé  moi-même,  ne  sont  pas  sumsara- 
ment  dotés.  Il  en  résulte  que  les  conseils  généraux 
sont  obligés  de  faire  des  sacrifices;  ils  en  font 
beaucoup;  mais  tout  doit  avoir  une  certaine  me- 
sure, et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  c'est  une  vé- 
ritable irrégularité;  car  comme  vous  n'avez  donné 
aux  départements  que  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  les  services  que  vous  avez  spécifiés,  il  en 
résulte  que  si  une  i>ortion  quelconque  de  ces  fonds 
est  employée  à  un  autre  objet,  les  services  spé- 
cifiés par  vous  ne  seront  pas  suftisamment  rem- 
plis. Sansdoute,  il  y  a  des  départementsqui,  ayant, 
par  exemple,  moins  d'enfants  trouvés,  moins  de 
routes  à  entretenir,  moins  de  prisons  à  construire, 
peuvent  venir  plus  largement  au  secours  des  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  dotés  suffisamment;  mais  il 
n'y  en  a  point  qui  puissent  supporter  indéfiniment 
desdemandes  qui  sontjustesen  elles-mêmes,  etqui 
ne  présentent  des  inconvénients  que  parce  qu'elles 
ont  pour  effet  de  déshériter  des  services  publics 
auxquels  vous  avez  voulu  pourvoir  d'abord. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  et  lorsqu'il  est 
bien  reconnu  que  chaque  besoin  est  senti  forte- 
ment par  ceux  qu'il  concerne,  et  que  ceux-là,  tout 
occupés  de  la  nécessité  qui  les  frappent,  ne  s'oc- 
cupent nullement  d'autres  nécessités  oon  moins 
importantes  cependant,  mais  qui  ne  les  touchent 
pas,  il  est  évident  qu'un  modérateur  est  nécessaire 
entre  ces  intérêts  divers.  La  règle  que  nous  avons 
toujours  suivie  dans  diverses  demandes  auxquelles 
il  s  est  agi  de  pourvoir,  a  été  de  compenser  Tur- 

Sence  des  besoins  avec  la  fortune  de  ctux  qui 
oivent  fournir  les  fonds.  Ainsi,  dans  un  dépar- 
tement où  l'on  demandera  au  conseil  général  des 
choses  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  susceptibles 
de  restriction,  la  restriction  sera  plus  ou  moins 
grande,  suivant  que  le  département  est  plus  ou 
moins  pécunieux,  ou  bien  suivant  qu'il  a  plus 
ou  moins  de  besoins  auxquels  il  doit  satisfaire. 
Il  y  a  par  conséquent  jugement  à  porter  pour 
chaque  affaire  qui  se  présente.  On  a  parlé  dej 
bureaux  du  ministère  :  et  Ton  a  dit  que  les  juge- 
ments étaient  portés  par  ces  bureaux.  Je  remercie 
ceux  qui  ont  voulu  ainsi  m'éter  en  quelque  fa- 
çon la  responsabilité  de  ce  qui  peut  être  fait  de 
mal  |)our  la  rejeter  sur  les  bureaux:  mais  je  dois 
avertir  que  cette  sorte  d'excuse  est  fort  inexacte. 
Toutes  les  affaires  du  genre  de  celles  dont  ils 
s'agit  en  ce  moment  sont  examinées  par  moi  une 
à  une;  aucune  jurisprudence  ne  dicte  mes  déci- 
sions; ces  décisions  sont  basées  sur  les  circon- 
stances spéciales  de  chaque  localité;  ces  circon- 
stanct*8  sont  la  seule  règle  que  je  puisse  suivre, 
en  comparant  comme  je  l'ai  déjà  dit,  rurgence 
des  besoins  à  celle  d'autres  besoins  qui  doivent 
marcher  de  front,  vu  Tétat  d'aisance  des  loca- 
lités. 


On  dit  que  les  conseils' généraux  sont  de  trôa 
bons  juges  à  cet  égard.  Ils  sont  de  très  bons 
juges  pour  exprimer  leurs  vœux  et  leurs  besoins  ; 
mais  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'ils  fussent  juges  tout 
seuls.  Il  y  a  une  raison  pour  laquelle  la  re vision 
est  nécessaire  :  c'est  que  les  conseils  généraux 
sont  tellement  près  des  parties  réclamantes,  gu'ila 
sont  disposés  naturellement  à  ne  pas  toujours 
bien  juger.  Ils  sont  frappés,  il  est  vrai,  de  besolna 
réels  ;  mais  ils  peuvent  être  prévenus  par  la  na- 
ture même  de  ces  besoins.  C'est  pour  cela  que  ta 
loi  a  voulu  qu'il  v  eût  revision  de  la  part  de  quel- 

3u*un  qui  étant  placé  à  une  distance  plus  coosi- 
érable,  fût  par  cela  même  dans  un  point  de  vue 
plus  favorable  pour  ju^er  de  l'ensemble. 

J'ai  entendu  avec  plaisir  plusieurs  orateurs  dire 
à  cette  tribune  qu'il  fallait  donner  au  clergé  ce 
qui  lui  est  nécessaire,  doter  les  différents  établis- 
sements autant  qu'ils  doivent  être  dotés,  afin  de 
pouvoir  lais-^er  les  fonds  communaux  et  lé^  fonds 
départementaux  à  l'emploi  que  la  loi  leur  assigne 
et  qui  est  absolument  nécessaire.  Bn  effet,  les 
secours  extraordinaires  fournis  par  les  départe- 
ments sont  toujours  une  augmentation  des  char* 
Ses  des  contribuables,  et,  ce  qui  est  pis  encore» 
s  sont  pris  aux  dépens  des  servic<'s  locaux  qui 
se  trouvent  déshérités  des  fondit  que  la  législa- 
tion générale  leur  attribue;  et  le  préjudice  est 
double,  car  les  services  utiles  sont  plus  profita- 
bles que  la  valeur  des  fonds  qui  y  sont  em* 
ployés. 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  quand  il  dépendra  de 
vous  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses.  Ce 
que  je  sais,  c'est  qu'il  est  des  dispositions  telles 
qu'il  est  impossible  d'y  remédier  en  un  instant, 
et  qu'alors  il  faut  savoir  se  contenter  de  tempé- 
raments. Bh  bien,  le  tempérament  à  appliquer  au 
mai  qui  existe  réellement,  est  celui  que  j'ai  déjà 
indiqué  à  la  Chambre,  et  que  i'ai  toujours  em- 
ployé le  plus  judicieusement  quil  m'a  été  possi- 
ble; tempérament  qui  existe  dans  cette  règle  : 
appliquer  les  secours  en  proportion  de  l'urgence 
des  besoins  de  celui  qui  les  réclame,  et  des  facul- 
tés de  celui  qui  doit  payer.  Quoique  cette  propor- 
tion puisse,  jusqu'à  un  certain  point,  être  établie 
par  les  conseils  généraux,  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  soumise  à  la  revision  de  l'administra- 
tion. Si  vous  entriez  dans  un  système  différent, 
je  ne  doute  pas  que  vous  n'eussiez  bientôt  &  le 
rrgretter,  et  que  des  perturbations  bien  plus 
grandes  que  celle  qui  existe,  ne  vous  avertissent 
de  la  faute  que  vous  auriez  faite. 

Après  ce  préliminaire  qui  m'a  paru  indispen- 
sable, j'arrive  à  l'amendement.  L'état  actuel  de 
votre  législation  est  que  les  conseils  (généraux  de 
département  peuvent,  sous  l'approbation  du  gou- 
vernement, établir,  pour  les  dépenses  d'utilitédé- 
partementale,  des  impositions  dont  le  montant 
no  peut  excéder  5  centimes  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  dont  J'allo- 
cation  est  la  plus  conforme  au  vote  des  conseils 
généraux. 

M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  reconnaître  que 
depuis  mon  administration  la  loi  a  été  religieu* 
sèment  observée,  c'est-à-dire  qu'aucune  imposi- 
tion n'a  été  établie  que  conformément  an  vote 
des  conseils  généraux;  mais  il  s'est  plaint  de  ce 

3ue>  depuis  deux  ans  surtout,  les  propositions 
es  conseils  généraux  avaient  été  souvent  refu- 
sées. Je  ne  saurais,  Messieurs,  pour  répondre  à 
M.  le  rapporteur,  eutrer  dans  des  détails  qui 
seraient  infinis. ie  me  borne  à  dire  que  jamais  Je 
ne  me  suis  écarté  des  principes  que  je  vous  ai 
exposés.  Quant  aux  refus  qui  ont  été  plus  mul- 
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Upliés  depuis  deux  ans,  ii  y  a  deux  raisons  pour 
cela  :  la  première,  c'est  qu'ayant  cette  époque 
les  budgets  des  départements  ue  nous  arrivaient 
qu'au  moment  où  ils  devaient  être  mis  en  recou- 
vrement, ce  qui  n'en  permettait  pas  toujours  de 
DOtre  part  un  examen  aussi  approfondi  qu'il  eût 
dû  être,  ce  qui  n'a  plus  lieu  maintenant.  La 
seconde  raison  que  je  dirai  franchement,  c'est 
que  je  me  suis  aperguque  l'extension  des  secours 
accordés  par  les  conseils  généraux  allait  dans 
une  progression  qui  m'a  paru  hors  de  proportion 
avec  les  besoins.  Il  y  a  eu  à  cet  égara  une  con- 
descendance que  je  n'accuse  nullement,  parce 
que  j'en  aurais  peut-être  fait  autant  dans  la  mémo 
position;  mais  qui  aurait  dégénéré  en  abus  si  la 
surveillance  du  gouvernement  n'était  devenue 
d'autant  plus  active  que  la  condescendance  des 
conseils  généraux  devenait  plus  grande. 

Je  viens  de  vous  montrer,  Messieurs,  quelle  est 
la  législation  actuelle  :  on  demande  que  vous 
changiez  cette  législation  pour  dire  que  les  con- 
seils généraux  pourront  voter  sur  ks  centimes 
facultatifs  des  secours  h  des  établissements  pu- 
blics auxquels  ils  jugeront  convenable  de  con- 
courir. Croit-on  que  des  couscils  généraux  ne 
doivent  voter  des  secours  que  pour  les  établisse- 
ments publics  qui  sont  d*utilité  départementale? 
alors  Tumendement  est  tout  à  fait  inutile.  P(mi- 
serait-onau  contraire  qu'ils  doivent  être  autorisés 
h  voter  des  secours  pour  des  établissements  pu- 
blics qui  ne  seraient  pas  d'utilité  départemen- 
tale? alors  la  loi  ne  serait  pas  seulement  inutile, 
elle  serait  mauvaise;  car  il  faut  absolument  nue 
lesr  votes  des  conseils  généraux  portent  sur  aos 
objets  d'utilité  départementale. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  dans  Tamendement 
quelque  autre  chose  que  ce  qu*on  semble  y  dire. 
Ëh  bien,  Messieurs,  quand  on  discute  à  cette  tri- 
bune sur  des  lois  à  faire,  la  première  règle  à 
suivre  est  d'apporter  de  la  Tranchise;  car  les  lois 
ne  sauraient  être  trop  claires.  A  la  manière  dont 
l'amendement  est  rédigé,  on  pourrait  croire  qu'on 
a  désiré  soustraire  les  votes  des  conseils  géné- 
raux à  Tapprobation  du  gouvernement.  J'ajoute 
que  la  rédaction  proposée  signifie  cela  textuelle- 
ment. Cependant,  on  vient  de  me  dire  qu'on  en- 
tendait que  l'autorisation  du  gouvernement  fût 
toujours  nécessaire.  C'est  donc  un  autre  objet 
(pion  s'est  proposé.  Quel  est  cet  objet?  Ce  ne 
peut  être  que  de  faire  en  sorte  que  Fautorisation 
du  gouvernement  ait  lieu  en  droit,  mais  qu'elle 
ne  s'exerce  pas  en  Tait.  En  mettant  de  la  franchise 
dans  cette  discussion  et  en  convenant  de  la  vérité 
tout  entière,  on  reconnaîtra  qu'on  laisse  au  gou- 
vernement la  Taculté  de  donner  son  autorisation, 
à  condition  qu'il  n'exercera  jamais  cette  faculté. 
En  effet,  comment  voulez-vous  qu'il  fasse  sous 
l'empire  de  la  disposition  que  vous  présentez? 
Avec  la  loi  actuelle,  ii  y  a  une  règle  au  moins; 
tout  ce  qui  n'est  pas  d'utilité  départementale  peut- 
être  refusé,  l'urgence  des  besoins  doit  être  pesée 
en  même  temps  que  l'étendue  des  ressources  du 
département. 

Avec  la  rédaction  proposée,  il  s'agirait  de  toute 
autre  chose  :  ie  ministre  n'aurait  plus  aucune  règle 
à  laquelle  il  pût  s'attacher.  Quand  il  refuserait,  il 
serait  dans  la  position  la  plus  fausse;  il  faudrait 
qu'il  refusât  en  vertu  de  son  bon  niaisir  :  or,  vous 


qu'on  aurait  ^fraude  raison  de  ne  pas  le  respecter 
Ainsi,  le  ministre  n'ayant  plus  dérègle,  ne  pour- 
rait plusappuver  son  refus  sur  aucun  motif.  Vous 
voyez  quelles  collisions  en  résulteraient,  puisque 


vous  convenez  vous-mêmes  qu'il  y  aurait  quelque- 
fois lieu  à  refuser.  Ce  serait  de  l'arbitraire  que  vous 
créeriez  en  faveur  des  ministres,  et  des  mécon- 
tentements certains  que  vous  prépareriez  aux 
conseils  généraux;  car,  par  l'adoption  de  votre 
amendement,  les  conseils  généraux  se  croiraient 
naturellement  exempts  de  toute  demande  d'auto- 
risation. 

Après  ces  observations,  vous  me  permettrez^ 
Messieurs,  de  vous  en  soumettre  une  dernière  qui 
est  bien  loin  d'être  sans  importance.  Ce  que  vous 
proposez  actuellement  est  un  changement  consi- 
dérable à  notre  législation  administrative  ;  et  ici 
se  présente  cette  grave  question,  résolue  depuis 
longtemps  :  Peut-on  faire  un  changement  à  la  lé- 
gislation du  pays  par  un  amendement  au  budget? 
il  est  bien  vrai  qu  il  y  a  quelques  exemples  de  ces 
changements  dans  les  premières  sessions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  1815;  mais,  depuis,  la  maxime  con- 
traire a  évidemment  prévalu.  Il  a  été  reconnu  que, 
de  même  que  la  Charte  accorde  à  la  Chambre  des 
députés  la  plus  grande  part  dMnfluence  dans  le 
vote  du  budget  de  l'Btat,  par  cela  même  qu'elle  a 
voulu  qu'elle  fût  saisie  la  première  de  son  examen, 
de  même,  il  est  important,  à  peine  d'un  danger 

Sue  je  n'ai  pas  besoin  de  aévelopper,  que  la  lof 
e  finances  ne  contienne  autre  chose  que  des  dis- 
positions de  finances. 

Demandez-vous  nuelle  sera  la  place  de  votre 
proposition?  Tout  le  monde  vous  répondra  que 
c'est  dans  une  loi  sur  l'organisation  administrait  y^j 
qu'elle  devrait  être  placét^.  Dès  lors ,  ce  n'est  pas 
dans  le  budget  qu'il  faut  l'insérer.  Je  livre  cette 
dernière  observation  à  vos  méditations;  et,  quant 
à  moi,  je  demeure  convaincu  que,  sous  tous  les 
rapports,  l'amendement  n'aurait  aucun  avantage 
et  présenterait  les  plus  graves  inconvénients. 

M.  le  baron  Baeot  de  Ramand.  Messieurs, 

deux  ministres  du  roi,  jadis  ardents  défenseurs  de 
nos  franchises  départementales  et  communales, 
grands  détracteurs  de  la  bureaucratie,  nous  tien- 
nent aujourd'hui  un  langage  opposé  aux  espé- 
rances qu'ils  avaient  faiL*  concevoir;  l'un  d'eux, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  nous  dit  maintenant 
que^ tout  est  pour  le  mieux,  qu'aucun  changement 
raisonnable  ne  peut  être  obtenu;  il  semble  nous 
annoncer  que  nous  ne  devons  compter  sur  aucune 
amélioration  tant  qu'il  demeurera  ministre  du  roi. 
Que  pouvons-nous  répondre  t  Son  Excellence,  si 
ce  nest  :  Monseigneur,  nous  attendrons?  Peut- 
être  eût-il  été  à  la  fois  plus  expédilif  et  plus  sage 
de  rc^duire  d'un  tiers  ou  de  moitié  les  frais  d'ad- 
ministration du  ministère  de  l'intérieur  et  des 
préfectures,  ainsi  que  nous  l'avions  proposé  dans 
une  autre  session,  de  manière  à  faire  refluer, 
d'abord  sur  les  départements,  ensuite  sur  les  ar- 
rondissements et  les  communes,  une  foulo  d'af- 
faires qui  seront  toujours  décidées  ou  exécutées 
avec  plus  de  discernement,  d'économie  et  de 
promptitude  dans  les  localités  qu'elles  intéressent, 
le  tout  sans  préjudice  du  recours  à  l'autorité  su- 
périeure qu'il  est  essentiel  de  réserver,  dans  tout 
état  de  cause,  aux  parties  qui  se  croiraient  lésées. 
Traduire  d'oflîce,  en  quelque  sorte,  toutes  les  af- 
faires administratives  en  appel,  leur  faire  traver- 
ser presque  indistinctement  tous  les  degrés  de 
juridiction,  c'est  une  absurdité  inconnue  à  toutes 
les  autres  époques  comme  à  tous  les  autres  pays. 
Quand  la  science  des  choses  fait  chaque  jour  de 
si  grands  progrès,  on  avouera  que  c'est  mal  choi- 
sir son  temps  que  de  vouloir  façonner  les  pro-* 
vinces  et  les  communes  à  une  pareille  dépeadanoe. 
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Puisqae  lu  Chambre  n'a  point  consenti  à  des 
rédactions  qni  eussent  tempéré  Taction  de  la  cen- 
tralisation administrative,  puisque»  d*un  autre 
côté,  le  ministre  de  l'intérieur  se  tient  retranclié 
dans  UQ  système  de  négation  absolue,  nous  ne 
pouvons  plus  ((ne  tourner  nos  regards  suppliants 
vers  M.  le  président  du  conseil,  dont  les  paroles 
sont  un  peu  moins  décourageâmes.  Son  Exc<'l- 
Jenceveut  bien  convenir  qu'il  y  a  encore  quelque 
chose  à  faire  pour  l'affrancbissement  des  admi- 
nistrations locales;  mais  cinq  années  d'exercice 
du  pouvoir  ne  lui  ont  pas  suffi,  non  plus  qu'à  son 
honorable  collègue,  pour  concevoir  un  meilleur 
système,  malgré  leurs  précédentes  récriminations, 
malgré  les  représentations  successives  des  Cham- 
bres, malgré  les  vœux  des  conseils  généraux, 
malgré  l'assistance  si  puissante  que  des  ministres 
peuvent  obtenir,  soit  du  Conseil  d'Etat,  soit  de 
tant  d'administrateurs  on  de  commis  qui  leur  sont 
EUbordonnésl 

M.  le  ministre  des  financée  trouverait  plus 
commode  que  la  proposition  d'une  loi  sur  les 
administrations  départementales  et  communales 
sortit  de  la  Chambre  d(*t  députés.  Nous  croyons 
avoir  suffisamment  démontré,  dans  une  autre 
circonstance,  tout  ce  que  cet  appel  a  de  faux  ou 
d'illusoire;  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour 
trahir  l'insurfisance  d'une  administration  ou  l'ani- 
bigusté  df^  SCS  vues. 

Nous  allons  mettre  H.  le  président  du  conseil 
plus  à  son  aise,  et  nous  Texcuserons  d'ajourner 
encore  une  loi  devant  laquelle  il  recule  depuis 
cinq  années,  s'il  veut  bien  concourir  à  faire  dis- 
paraître, dès  à  présent,  dans  l'adminislration  des 
départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments charitables,  tous  les  obstacles,  tous  les  abusj 
tous  les  excès  de  dépense,  toutes  les  lenteurs  qui 
naissent  du  mode  de  l'administration  actuelle. 

La  loi  (qu'on  y  fasse  bien  attention)  n'entre 
pour  rien  dans  l'accomplissement  de  ces  impor- 
tantes améliorations;  tout  peut  se  faire  par  des 
ordonnances,  par  des  règli*ments  généraux  et  par- 
ticuliers, par  quelques-unes  de  ces  circulaires 
dont  on  ne  reprochera  point  au  ministèi*e  d'être 
trop  avare. 

Que  l'on  commence  donc  par  poser  en  principe 

3UC  les  votes  des  conseils  généraux  et  municipaux 
oivent  être  respectés  toutes  les  fois  qu'ils  nt: 
sont  point  en  opposition  avec  les  lois  ou  avec  les 
intérêts  subordonnés  à  ces  conseils; 

Quà  l'exemple  du  budget  général  de  l'Etat,  les 
budgets  des  départements  et  des  communes  soient, 
du  moment  de  leur  sanction,  abandonnés,  pour 
l'action  executive,  aux  autorités  locales  sous  leur 
responsabilité;  comme  le  budget  que  nous  allous 
voter  est  abandonné  à  l'action  executive  des  mi- 
nistres ; 

Que  les  bureaux  de  la  capitale  et  des  chefs- 
lieux  de  département  cessent  de  connaître  indis- 
tinctement de  tontes  nos  affaires  lorsqu'elles  ne 
donnent  lieu  à  aucune  contestation  ou  difOculté; 

Que  les  préfets,  les  sou8•pré^!ts  et  les  maires 
soient  respectivement  invest  s  d'une  plus  srande 
autorité,  de  maniérée  se  po  nt  avoir  a  s'adresser 
et  à  se  renvoyer  chaque  jour  tant  décomptes,  tant 
de  budgelSi  tant  de  plans,  de  devis,  de  cahiers  de 
charges,  de  procès-verbaux  d'adjudication  ou  de 
réception,  tant  d'ordonnances  de  payements,  tant 
do  nominations  et  autres  actes  divers  qui  font 
naître  un  déluge  de  délibérations,  d'avis,  de  visas, 
d'arrêtés  de  toute  espèce; 

Qu'on  interrompe  le  conrs  de  toutes  ces  cas- 
cades, que  rautorité  soit  conflante  et  les  conseils 
administratifs  bonorés; 


I 


Que  la  même  réfor.ne  se  fasse  sentir  aux  admi- 
nistrateurs charitables; 

Et  dès  lors,  il  y  aura  partout  économie  de  temps 
et  d'argent  :  tout  le  monde  reprendra  courage;  on 
sera  heureux  d'être  maître  che/.  soi,  conmie  nos 
pères  l'avaient  toujours  été  ;  et  l'on  attendra  avec 
plus  de  patience  les  améliorations  administratives 
qui  ne  peuvent  dé<!ouler  de  la  lof. 

Ce  que  nous  soliidtons,  ce  qui  nous  peut  si  fa- 
cilement être  accordé,  est  pourUtnt  d'une  bien 
autre  importance,  d'une  urgence  plus  imminente 
que  te  mode  si  controversé  d'après  lequel  nos 
conseils  de  départemen  ts  et  de  communes  devraient 
être  composés. 

II  y  a  plus,  les  meilleures,  lespluasages  dispo- 
sitions en  ce  genre  seraient  sans  objet  sous  un 
ré^me  administratif  tel  que  celui  qui  nous  afQi;:e 
aujourd'hui,  puij^que  ces  divers  conseils  n'auraient 
rien  à  décider  et  ne  jouiraient  d'aucune  liberté 
réelle;  puisque  les  administrations  locales  demeu- 
reraient toujours  sous  le  joug  d'une  inexorable 
bureaucratie. 

M.  le  président  du  couieil  est  doué  d'un  tact 
trop  fin,  d'un  esprit  trop  subtil,  pour  n'avoir  pas 
senti  que  ces  améliorations  administratives^ toutes 
indépendantes  de  l'action  du  pouvoir  législatif, 
étaient  l'objet  principal  des  vœux  qui  retentis- 
sent à  cette  tribune  de  tous  les  points  de  la  France; 
Mais  M.  le  président  du  conseil  a  préféré,  comme 
il  ne  lui  arrive  que  trop  souvent,  déplacer  la  dif- 
ficulté au  lieu  d'entrer  dans  la  discussion  franche 
des  moyens  propres  à  simplifier  les  rouages  de 
l'administration,  à  en  économiser  les  dépenses,  à 
rattacher  les  citoyens  à  leurs  intérêts  locaux. 
M.  le  comtt*  de  Villèle,  qui  sait  fort  bien  à  quel 
point  la  Chambre  est  unanime  à  cet  égard,  M.  de 
Villèle  a  déserté  la  partie  essentielle,  la  partie 
administrative  de  la  question  pour  nous  transpor- 
ter sur  le  terrain  politique  qu'elle  présente.  Il 
était  sûr  que  là  les  opinions  se  trouveraient  divi- 
sées, qu'il  arrêterait  la  discussion,  et  que,  préoc- 
cupés des  dïttïcnUés  électorales  du  sujet,  les  co:n- 
battants  consentiraient  à  ajourner  la  lutte. 

J'abandonne  pour  le  moment  la  théine  politique, 
et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que,  dans  la  thèse 
que  je  soutiens  contre  le  système  ruineux  et  ira- 
cassier  de  l'administration  actuelle,  j'ai  pour  moi 
les  suffrages  manifestes  ou  tacites,  non  seule- 
ment dos  conseils  de  départements,  d'arrondisse- 
ments et  de  communes,  comme  aussi  de  toutes 
les  commissions  charitables,  mais  encore  les  suf- 
frases  des  préfets,  sous-préfets, maires  et  adjoints 
de  Ta  surface  du  royauhie,  tous  également  persé- 
cutés, tourmentés  par  le  démon  de  la  bureaucra- 
tie. Ce  ne  sont  poini  assurément  leurs  administrés 
qui  trouvent  leur  compte  dans  un  système  où 
tout  est  lenteur,  où  tout  devient  difficulté. 

Dira-t>on  que  les  Chambres  aiment  ce  système 
et  le  favorisent?  Au  contraire,  toutes  les  opinions, 
tous  les  partis  sont  d'accord  pour  l'anéantir. 

Que  faut-il  donc  penser  d'un  ministère  qui,  non 
content  de  maintenir  dans  des  vues  particulières 
de  domination,  un  régime  aussi  universellement 
réprouvé,  étend  encore  chaque  jour  te  cercle  de 
ses  rigueurs  et  la  suprématie  de  ses  bureaux  ? 
Sur  quel  point  de  h  France,  en  effet,  n'a-t-on 
point  eu  à  se  plaindre,  depuis  la  session  dernière, 
des  circulaires  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
tendantes  à  restreindre  arbitrairement  les  votes 
des  conseils  municipaux  jusque  dans  leur  objet 
le  jplus  l^itime  et  le  plus  sacré? 

uans  quels  départements  les  conseils  ffénéraux, 
si  parfaitement  dignes  de  la  confiance  du  nriaçe» 
si  dévoués  aux  intérêts  des  habitaotSt  n  ont-ils 
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foiat  été  retetéf,  iféooACés  ea  wfaot  le 
«oistre  nfer  r^irideiisenKfit  d«  nooibfe  lies 
iéf^Mtê  TarnWcf  et  fvrtool  d«  dv^pitie  des 
cntiSKi  fKalfatifs,  des  articles  fse  IsHnèiBe 
H  roos  ses  pfédéoesseors  miraient  cnitiniieile- 
iseot  a^fnnivés  ssos  Rsirictioa? 

Comaeot  s'attadier  à  dss  frnctîons  oà  tû«te 
liberté  est  rarie,  oA  toote  aetion  est  contestée? 

9.  le  orinislre  de  rioiériev^  dérs^Baot  cette 
a»fi4e  à  b  jorispradeDce  de  sos  imoisiére  et  à  la 
sienne  propre^  a  fvéteodo  donner  one  Doo^elle 
d(Mni:MHi  an  d^MDSes  &uiiliié  dépûriewuniaié^ 
et  pooToir  se  refoser  à  ralloeatioo  de  toutes  celles 
(foi,  à  les  yenx  et  aox  ycox  de  ses  comnis,  pa- 
raissent deVotr  ètfe  rangées  bors  de  cette  classe. 
?009  le  sa^ez,  Messieors,  la  religion  et  rinstme- 
tion  pol>ll<!(Qe  ont  e«  prïodpsIeaieDt  à  sovffrir  des 
nooTeilesnif^eiirsde  M.  le  ministre  de  noténeor; 
il  a  semblé  tooloir  tenir  aox  conseils  généraox 
le  hingajçe  d'oo  maître,  et  leor  dire  :  •  Tontes  ces 
dioses  ne  sont  pliu  do  ressort  de  mon  ministère  ; 
je  les  protéfçeais  aotrefois  :  qoe  désormais  je  n'en 
entende  plos  parler.  • 

Messicors,  lorsq^ie  les  membres  des  conseils 
généraox  sont  in^eftis  d'nne  si  haote  confiaocr», 
lo'%qo'lls  crmnaissent  si  bien  les  intérêts  et  Ica 
besoins  de  toutes  les  localités  départementales, 
lorsqu'ils  sarent  rattacher  avec  tant  de  diiceme- 
ment  les  seeoors  particoliers  an  bien-être  gHié- 
rai  ;  enfin,  lorsque  les  membres  de  ces  conseils 
supportent  em^mémes  la  pins  forte  partie  des 
centimes  facultatifs,  rst-il  joste,  eft-il  conrenabla 
est-il  décent  même  de  placer  en  dehors  de  leurs 
attributions  la  faculté  de  délioir  les  dépenses 
d'ulitflé  départementale,  et  de  prétendre  leor  tra- 
CiiT  la  ligne  ao  delà  de  laquelle  rallocation  de  ces 
dépenses  dcriendrait  dissipation  ou  prodigalité? 

L'amendement  de  la  commission  a  pour  objet 
d'arrêter  une  prétention  qne  le  despotisme  impé- 
rial n'avnit  pas  même  osé  élerer.  La  royanté  légi- 
time s'affligerait  do  succAs  do  cette  aadadense 
entreprise»,  et  la  France  anrait  raison  d'en  rendre 
responsable  ceux-h  qu'elle  a  choisis  pour  la  dé- 
fense de  ses  libertés. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  qu'il  ne 
surveillait  pas  autant  les  rotes  des  conseils  géné- 
raux autrefois  qu'aujourd'hui,  parce  qne  les  bud- 
gets des  départements  n'arrivaient  autrefois  qu'au 
moment  de  les  mettre  en  recouvrement 

Qiiefqueâ  voir /Plus  haut  ! Pas  si  vite  1 
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M.  B«e«C  de  ReaiaMd.  Messieurs,  je  conçois 
votre  impatience... 

Le$  mêmes  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  d'impatience, 
puisque  nous  demandons  que  vous  ne  parliez  nas 
si  vite,  afin  que  nous  puissions  vous  entendre)... 

M.  Bae^tde  Rowaad.  Je  sens  que  la  Chambre 
est  impatiente;  elle  m'excusera,  ie  pense,  de  par- 
tager son  Impatience  et  de  chercher  à  abréger  les 
moments  pendant  lesquels  j'occupe  son  attention. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui»  Messieurs,  que  l'on 
vote  des  ceniimes  facultatifs.  Depuis  l'institution 
des  conseils  généraux  il  y  a  toujours  eu  des  cen- 
times de  cette  espèce.  Or,  à  quoi  seraient  exposés 
les  conseils  s'il  dépcoduit  d'un  ministre  de 
changer  non  seulement  la  jurisprudi^nce  de  ses 
prédécesseurs,  mais  la  sienne  propre  ?  Vous  sentez 
dès  lors  que  les  membres  des  conseils  généraux 
seraient  parniitement  excusables  de  ne  pas  se 
rendre  au  chef-lien  du  département,  puisqu'il 
l(*ur  serait  itffpossible  de  savoir  dans  quel  sens 
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ib  derraieat  voter  peur  obti 
nriaistre  dMt  les  dédaiwM 
inect  vanemeet  cha^ive 
éamme  à  eniefidre  qjoe  c'est 
acquis  plas  ëVxpérieMe  adaiaialraûve 
deveav  pias  séiréve.  Ge  s'est  pas  la  pronère  foi  ^ 
qu'il  BO«s  a  rédmU  à  fc^cUer  le  leaps  oè  il 
o*avait  pas  encore  acquis  cette  expéricBce. 

Je  peMe,  Messieurs,  comflK  plnsMnde  OKS  h  >- 
ttorat>lesamia.  que  ruBendemeot  delacooifBÎsuîoii 
n'atteint  pas  paraiteaieQt  le  but  désirable  et  que 
vous  voss  proposes,  lais  vojei  quel  est  skmb  cbèt 
barras  :  d*ane  part  je  déaue  que  M.  le  BioîstFe 
de  ilnlérieur  ne  piii5ae  s'engager  phss  avant  dans 
cette  voie  de  sévérité  anal  enleodoe  dans  laauelle 
il  est  entré;  d*aatre  part,  mon  pls«  graid  désir  est 
de  respecter  la  prferofEStif  e  royale.  M.  le  rapporteur, 
qui  connaît  si  bien  tontceqoi  tondieàradm^ms- 
tralion  inférieure,  s'est  trouvé  dans  la  même  posi- 
tion. Il  voulait  frapper  fort  sur  le  systéne  vKîeox 
do  ministre  de  l'intérieur,  et  cepeadant  porter  une 
main  légère  sur  tout  ce  qui  tient  aux  droits  de  la 
couronne.  Vous  excuseres  dès  lors  Finsufilsaoce 
de  l'amendeoMot,  eetle  insuffisauce  siéaie  est  une 
preuve  du  respect  de  la  commisaioo  et  de  ia 
Chambre  entière  pour  la  prérogatÎTe  royale.  Je 
me  relire  de  cet t^  tribune  avec  la  confiance  que 
vous  seres  de  notre  avis  sur  une  question  qui 
intéresse  toutes  nos  libertéSt  et  qui  ne  touche 
pas  seulement  un  objet  spécial,  mais  toutes  les 
branches  de  radministration.  Je  recommande  l'a* 
mendement  à  la  bienveillance  de  la  Chambre. 
<0n  demande  à  aller  aux  voix.) 
M.  Mestadier  demande  et  obtient  la  parole. 


M.  Mestadier.  Messieurs,  s'il  était  possible  de 
mettre  aux  voix  les  vœux  émis  par  M.  Barot 
pour  une  prompte  ori^anisaticn  du  n^me  muni- 
cipal et  departemenial,  j'aime  à  croire  ([ue  nous 
serions  unanime?.  11  y  a  longtemps  que  j'ai  émis 
le  même  vœu,  et  je  f>énse  que  c'est  la  lot  la  plus 
ui^ente  à  faire  dans  l'intérêt  général,  comme 
dans  rintérêt  du  trône.  Mais  ce  ne  peut  pas  être 
en  ce  moment  l'objet  de  notre  délibération. 

Les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
jusqu'à  cinq  centimes  du  principal  des  quatre 
contributions  directes  pour  des  dépenses  d'utilité 
départemenUtle  :  ce  sont  les  contribuables  qui 
les  paient  en  sus  du  budget,  et  cette  otiservation 
suffit  pour  convaincre  de  la  circonspection  qu'il 
convient  de  mettre,  soit  dans  le  vote  de  ces  cen- 
times, soit  dans  Tapprobation  de  ce  vote. 

Outre  la  grande  division  du  personnel  et  du 
matériel,  les  dépenses  doivent  être,  comme  vient 
de  nous  le  dire  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  con- 
sidérées sous  trois  aspects  :  dépenses  d'utilité  gé- 
nérale qui  sont  payées  parle  Trésor  sur  les  fonda 
du  btidget  ;  dépenses  d'utilité  départementale  qui 
sont  payées  sur  les  fonds  départementaux  con- 
formément au  vote  des  conseils  généraux  ;  dé- 
{)enses  d'utilité  communale,  qui  sont  payées  sur 
es  fonds  communaux  conformément  aux  votc^ 
des  conseils  municipaux. 

La  commission  veut  que  l'on  permette  de  con- 
sacrer les  fon<l8  départementaux  aux  établisse- 
ments publics.  De  quels  établissements  veut-elle 
parler?  Elle  ne  le  dit  pas  ;  vous  venez  d'entendre 
son  rapporteur;  il  ne  les  a  pas  non  plos  indiquées. 
Cependant,  il  y  a  des  établissements  publics  qui 
n'intérosseut  que  les  villes  où  ils  sont  fondés;  il 
en  est  de  même  dans  les  campagnes  auxquelles 
les  communes  ont  seulement  intérêt  ;  il  en  e^t 
aus^i  dont  les  frais  de  fondation  et  d'entretien 
sont  payés  par  le  Trésor.  La  commissioo  a  tout 
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confondu  dans  une  seule  expression  générale  qui 
dit  trop  ou  trop  peu,  et  qui  est  trop  vague  pour 
pouvoir  élre  consacrée  par  la  loi. 

li  est  évident  que  la  commission  a  voulu  parler 
d'établissements  publics  qui  sont  à  la  charge  du 
Trésor,  et  dont  elle  a  sans  doute  trouvé  la  dota- 
tion iQsuftiBanle.  Mais  il  fallait  le  dire  franche- 
ment  dans  son  rapport  sur  le  budget  et  proposer 
une  allocation  plus  forte  ;  cette  proposition  aurait 
été  discutée  et  soumise  à  la  délibération  de  la 
Chambre.  On  a  supposé  sans  doute  que  le  budget 
était  assez  lourd  pour  les  contribuables  ;  mais  dans 
ce  cas,  rameodemeot  ne  serait  plus  qu*un  moyen 
détourné  que  la  Chambre  ne  peut  pas  accueillir. 
Le  service  qui  parait  avoir  excité  la  sollicitude  de 
la  commission  n'est  pas  seul  en  souffrance,  et  si 
Tétat  de  nos  finances  ne  permet  pas  encore  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins,  U  faut  prendre 
patience  et  savoir  attendre. 

fiemarauez  au  surplus,  Messieurs,  le  danger 
du  précédent  qu'on  vous  propose;  si  vous  entriez 
dans  cette  voie  douloureuse  pour  les  contri- 
buables, de  payer  avec  les  fonds  départementaux 
des  dépenses  que  le  Trésor  doit  solder  avec  les 
fonds  du  budget,  vous  retomberiez  dans  la  dé- 
ception du  régime  impérial,  qui  classait  comme 
départementales  cerluines  dépenses  du  Ti-ésor, 
atin  d'avoir  un  prétexte  de  créer  des  centimes  ; 
et  il  serait  bien  temps  de  faire  disparultre  de  nos 
budgets  les  traces  de  cette  déception  ridicule. 
Vous  exciteriez  à  la  prodigalité,  vous  jetteriez  le 
désordre  dans  l'administration  et  dans  toutes  les 
comptabilités.  L'amendement  de  la  commission 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  admis  par  la 
Chambre. 

Voyons  maintenant  si  la  loi  ne  satisfait  pas 
aux  besoins  réels  des  départements  avec  toutes 
les  garanties  que  peuvent  désirer  ceux  qui  naieni, 
et  dont  il  faut  bien  aussi  ne  pas  trop  oublier  les 
intérêts. 

La  loi  permet  aux  conseils  généraux  de  voter 
jusqu'à  cinq  centimes  t  pour  les  dépenses  d'uti- 
lité départementale;  »  cette  disposition  est  fort 
étendue,  elle  n'a  d'autre  limite  que  l'exclusion 
donnée,  d'une  part,  aux  dépenses  qui  sont 
soldées  par  le  Trésor,  et  de  l'autre,  aux  dépenses 
purement  communales.  Peut-on  indiquer,  déter- 
miner, détailler  toutes  les  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale ?  Les  besoins  sont  trop  variés  pour 
que  cela  soit  possible  ;  on  ne  le  propose  même 
pas.  Restons,  Messieurs»  dans  la  généralité  légale, 
et  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  tout  confondre, 
cette  généralité  suffit  pour  que  les  conseils  gé- 
néraux puissent  pourvoir  aux  services  qui  ne  sont 
soldés,  ni  par  le  Trésor,  ni  par  les  fonds  commu- 
naux. 

L'amendement  de  la  commission  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  établir  la  souveraineté  des  con- 
seils généraux  en  les  affranchissant  de  tout  con- 
trôle ;  et  si  M.  le  rapporteur  a  semblé  faire  à  cette 
séance  la  concession  contraire,  il  n'a  cependant 
pas  proposé  l'addition  indispensable  ;  sa  discus- 
siOQ  vous  a  même  révélé  l'impatience  avec  la- 
quelle on  (end  à  se  soustraire  au  joug  de  l'autorité 
supérieure. 

Âiusi,  Messieurs,  oubliant  l'exemple  terrible 
des  dangers  des  Assemblées  souveraioes,  nous 
aurions  dans  chaque  département  des  éUts  gé- 
néraux €  au  petit  pied  ».  nous  aurions  de  petites 
assemblées  dominant  dans  (eor  petite  sphère, 
soumises  &  toutes  les  influences  locales,  à  toutes 
les  passions  du  momeot,  sans  avoir  le  (rein^  ni 
de  1  inaiétive,  ni  de  la  Chambre  des  pairs,  ni  de 
la  sanction  royale.  Hier,  on  aurait  tout  donné  aux 


écoles  d'enseignement  mvtuel,  aujourd'hui  on 
donnerait  tout  à  d'autres  écoles  ;  demain...  que 
sais-ie  ?  comment  prévoir  quel  engouement 
succédera  plus  ou  moins  prochainement  à 
celui  qui  domine  certains  esprits  ?  Serait-il 
donc  digne  du  pouvoir  législatif  de  livrer  ainsi 
l'argent  des  contribuables  sans  contrats  el  sans 

garantie?  L'autorité  royale  serait-elle  donc  aifisi 
épouillée  de  sa  plus  belle  prérogatiye,  celle  de 
protéger  ses  sujets  contre  les  erreurs,  les  ambi- 
tions, les  influences  qui  voudraient  tout  rap- 
porter à  l'objet  actuel  de  leurs  désirs,  en  y 
sacrifiant  tous  les  intérêts  publics? 

Si  l'approbation  de  l'autorité  souveraine  est 
nécessaire,  il  y  a  un  juge  souverain  qui  prononce 
en  dernier  ressort,  et  malgré  la  possibilité  de 
quelques  erreurs,  triste  apanage  de  rbumanité. 
la  décision  souveraine  doit  être  réputée  la  vérité 
même,  autrement  il  n'y  aurait  plus  rien  de  tixe, 
rien  de  sacré  sur  la  terre. 

Au  fait,  nous  avons  bien  entendu  Mre  la  cri- 
tique de  la  rigueur  des  refus  ministériels  :  mais 
cela  prouve-t-il  que  la  loi  a  eu  tort  de  soumettre- 
le  vote  des  consdls  généraux  à  Taporobation  du 
gouvernement?  Ce  que  le  ministre  n  a  pas  voulu 
laisser  faire  avec  les  fonds  dénartementaux  sera 
fait  un  peu  plus  tard  avec  les  ronds  communaux 
ou  avec  les  fonds  du  Trésor. 

Je  termine  par  appeler  votre  attention  sur  la 
sagesse  avec  laquelle,  en  donnant  des  garanties 
aux  contribuables  contre  les  erreurs  des  conseils 
généraux,  la  loi  leur  en  a  donné  aussi  contre 
les  erreurs  ministérielles  ;  elle  porte  que  l'alloca- 
tion sera  «  toujours  conforme  aa  YOte  des  con- 
seils généraux.  »  Ainsi  le  ministre  peut  refuser 
l'approbation,  il  peut  rejeter  ;  mais  il  ne  peut  ni 
ajouter,  ni  donner  une  autre  destination,  ni  faire 
aucune  transposition.  U  peut  laisser  les  fonds 
temporairement  libres  et  sans  emploi;  mais  tons 
les  travaux  qui  s'exécutent  sont  toujours  con- 
formes au  vote  des  conseils  généraux  et  le  mi- 
nistre n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  à  re- 
fuser son  assentiment  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses 
d'utilité  départementale,  de  dépenses  qui  ne 
doivent  être  soldées,  ni  par  le  Trésor,  ni  par 
les  fonds  communaux. 

La  loi  est  sage,  très  sage;  il  n'y  a  rien  ik 
ajouter,  rien  à  retrancher  ;  je  vote  contre  l'amen- 
dement. 

M.  Bacol  ée  liemaMé.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Une  foule  de  voix  :  Lacidture,  la  clôture!... 

M.  d'Andigné  de  Re«le«n  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture...  Messieurs,  je  sens 
combien  vous  devez  être  fatigués.  Cependant, 
vous  allez  décider  une  question  dans  laquelle 
l'autorité  royale  est  compromise.  Je  parle  main- 
tenant contre  la  clôture  ;  mais  je  n'en  ai  pas 
long  à  dire  sur  le  fond,  et  vous  auriez  aussitôt 
fait  de  m'entendre.  {On  nL) 

H,  le  Président.  Ce  n'est  pas  à  M.  d'Andigné 
de  Resteau  que  je  devrais  accorder  la  parole,  si 
la  Chambre  continuait  la  discussion. 

H.  d*iUidlfaé  de  Reeleaa.  J'ai  parié  contre 
la  clôture;  si  la  Chambre  veut  m'entendre  sur  le 
fond... 

M.  le  PrëeldcBl.  Ce  n'est  pas  à  tous  à 
.  parler,  je  dois  accorder  la  parole  k  un  orateur 
I  inscrit  en  faveur  de  raoeodemeol. 
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U.  é'AmâUs^  de  Besteaa.  Eo  ce  cas,  je 
continuerai  à  parler  contre  la  clôtare.  (On  rit 
beaucoup.)  Messieurs,  je  dois  vous  faire  sentir 

Sn'uoe  question  anssi  grave,  une  question  de 
ante  alministratton  daos  laquelle  l'autorité 
royale  est  compromise,  ne  peut  être  décidée 
aussi  légèrement.  La  faiblesse  de  l'organe  de  la 
plupart  des  orateurs  n'a  pas  permis  de  les  en- 
tendre ;  il  T  a  par  conséquent  beaucoup  de  choses 
201  ont  écnappé  à  la  Chambre,  je  demande  que 
I  discussion  continue.  Qoant  à  moi,  si  mon 
tour  arrive,  Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre,  car 
je  n'ai  que  quatre  ou  cinq  mots  à  dire. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture,  la  clôlore  !... 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Je  me 
joins  à  l'orateur  pour  demander  la  continuation 
de  la  discussion  ;  car  je  désire  être  enteodo. 

H.  le  Prëtffdeiit.  Cela  n'empêche  pas  de 
consulter  la  Chambre;  M.  le  ministre  pourra 
prendre  la  parole,  quoique  la  clôture  soit  pro- 
noncée ;  mais  alors  la  oiscussion  continuera  de 
droit. 

M.  de  mièle,  ministre  des  finances.  Je  dési- 
rerais ne  parler  qu'après  un  orateur  qui  aura 
combattu  le  nroict  de  loi. 

^La  demanae  de  la  clôture  ost  mise  aux  voix  et 
rejetée  ;  la  parole  est  donnée  à  M.  de  La  Pas- 
ture.) 

M.  de  Wjm  Pa«t«re.  Messieurs,  l'état  de  per- 
turbation avoué  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
qui  se  fait  sentir  en  ce  moment  dans  l'emploi  des 
centimes  facultatifs  départementaux,  n'existe  que 
depuis  ia  dernière  session,  que  depuis  les  rejets 
opérés  d'un  grand  nombre  d'allocations  votées 
par  les  conseils  généraux.  Jusqae-là,  tout  avait 
marché  dans  un  ordre  satisfaisant,  et  aucune 
réclamation  que  je  sache  ne  s'était  élevée  contre 
ces  allocations. 

Membre  d'un  conseil  général,  témoin  des 
fâcheux  résultats,  pour  mon  département,  de  ia 
législation  adoptée  n^cemment  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  relativement  aux  votes  des  cen- 
times faculiatifs,  je  m'attacherai  uniquement  à 
l'examen  de  la  question  qui  vous  eî^t  soumise. 
Bile  est,  d'ailleurs,  d'une  haute  importance, 
même  en  la  traitant  isolément,  dégagée,  comme 
elle  doit  Tèlre,  de  toute  considération  étrangère 
à  son  objet,  sans  y  voir  une  arrière-pensée,  en 
dehors  enfin  de  ces  méfiances  et  de  ces  injustes 
préoccupations  qui,  mêlées  dans  une  pareille  dis- 
cussion, s'opposeraient  à  toute  impartialité,  & 
toute  possibilité  de  faire  le  bien  de  notre  pays. 
Fidèle  à  ce  principe,  je  chercherai  à  justifier  mon 
opinion,  moins  par  de^  raisonnements  que  par 
l'exposé  de  faits  positifs. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  utile  de  tous 
reproduire  celte  disposition  rappelée  dans  les 
bud^'ets  de  1822  et  1823.  C'est  ainsi  qu'elle  est 
conçue  : 

«  Pourront  en  outre,  et  sauf  Tapproba- 

lion  du  gouverucment,  établir^  pour  les  dépenses 
d*utilité  départementale,  des  impositions  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  5  centimes  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  dont  rallocation  sera  toujours  con- 
forme au  vote  du  conseil  général.  » 

Remarqoon.4,  Messieurs,  qu'un  maximum  de 
dépense  est  fixé;  il  s'élève  h  5  centimes  faculta- 
tifs. Dés  lors,  plus  d'exagération  possible  dans 


les  dépenses,  les  conseils  généraux  ne  pouvant 
dépasser  cette  limite  sans  une  demande,  sans  une 
aotorisalion  spéciale.  Ensuite  le  gouvernement 
conserve  ce  droit  tntélaire  de  rejeter  toute  dépense 
qui  serait,  je  ne  dis  fms  une  infraction  aux  lois, 
mais  qni  lui  paraîtrait  inopportune,  exagérée, 
sans  utilité  évidente.  Avec  cette  double  çiraotic, 
comment  les  conseils  généraux  pemrent-îls  abu- 
fer  du  pouvoir  qui  leur  est  con6é  ?  Butin,  ces 
mots  utilité  départementale  présentent  quelque 
chose  de  vague  et  d'indéterminé  qui  n*cst  pas 
sans  mérite  auprès  d*une  réunion  d'hommes 
comme  ceux  qui  sont  appelés  à  composer  les 
conseils  généraux,  et  f|ui,  vous  le  savez,  éprou- 
vent une  vive  satisfaction  à  pouvoir  opérer  libre- 
ment le  bien  de  leur  pays  :  c'est  une  récompense 
qu'il  est  juste  et  politique  de  leur  laisser. 

Si,  au  contraire,  vous  les  resserrez  dans  des 
limites  trop  étroites;  si  vous  ne  les  réunissez  que 
pour  remplir  matériellement  les  articles  d'un 
budget  imprimé  et  réglé  à  l'avance,  en  ne  leur 
laissant  que  la  pénible  ressource  d'un  refus,  en 
ne  leur  donnant  que  la  force  d'inertie,  vous  pri^ 
vez  par  là  le  gouvernement  de  ce  puissant  moyen 
d'administrer,  qui  est  d'identifier  aux  sentiments 
comme  aux  intérêts  publics,  des  hommes  choisis 
parmi  les  notabilités  du  pays,  et  dont  les  con- 
naissances positives  peuvent  seules  bien  faire 
connaître  les  besoins  des  lo(^alités  en  offrant  les 
moyens  d'y  satisfaire.  Et  ces  localités  ne  font- 
elles  pas  partie  du  département,  et  n'est-il  pas 
utile,  dans  l'intérêt  de  sa  prospérité,  de  les  se- 
courir lorsque  leurs  res?ources  propres  sont  acci- 
dent»»llemcnt  insuffisantes?  N'est-ce  pas  là  le 
grand  avantage  des  intérêts  communs  des  fonds 
communs;  et  enfin,  les  besoins  de  la  religion,  de 
l'humanité,  de  l'instruction  des  pauvres,  des  arts, 
des  sciences,  sont-ils  donc  moins  recomman- 
dables  que  tant  d'autres  dépenses  auxquelles  les 
conseils  généraux  sont  appelés  à  concourir? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  das  vues 
d'économie  très  louables,  par  zèle  pour  les 
intérêts  des  contribuables,  a  cru  devoir  adopter 
tout  récemment  une  interprétation  littérale  et 
rigoureuse  de  ces  mots  :  dépenses  d  utilité  défar-- 
tementale.  Mais  c'est  une  innovation;  jusquà  la 
dernière  session  cette  interprétation  avait  été 
faite  par  les  conseils  généraux  et  par  le  gouver- 
nement lui-même  daos  un  sens  beaucoup  plus 
large,  mais  si  tel  est,  en  effet,  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  disposition  de  loi,  il  faut  bien  s'y  confor- 
mer,  et  alors  beaucoup  d'allocations  votées  jusqu'à 
ce  jour  par  les  conseils  généraux,  allocations  in- 
dispensables à  divers  services,  se  trouvent  mises 
en  question  ou  rejetées;  r>ar  je  dois  faire  remar- 
quer que,  sur  beaucoup  de  réclamations,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  répondu  :  Je  rejette  la 
dépense  proposée  non  que  je  conteste  son  nlilité, 
mais  parce  que  vf^us  n'aviez  pas  le  droit  de  la 
voter.  11  faut  donc  sortir  de  cet  état  de  gêne  et 
d'incertitude,  c'est  ce  qui  a  déterminé  la  com- 
mission à  proposer  un  paragraphe  additionne). 
Mais  citons  quelques  faits,  afin  de  bien  fixer  les 
idées  sur  cette  partie  intéressante  du  budget 
départemental. 

Il  y  a  quelques  années,  l'hospice  d'une  ville 
chef-lieu  d'arrondissement,  obéré  par  des  charges 
extraordinaires,  était  sans  moyen  de  payer  son 
arriéré  et  de  se  pourvoir  des  objets  les  plus  né- 
cessaires aux  soins  qu'exigent  les  malades.  H 
était  démontré  que  les  ressources  ordinaires  de 
la  ville  comme  celles  de  l'hospice  étaient  insuf- 
fisantes pour  relever  cet  établissement;  le  conseil 
général   crut  devoir,  pendant  plusieurs  années, 
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Yoter  une  ullocalion  en  sa  faveur  :  le  vote  fut 
alors  approuvé  saos  difficulté,  et  Thospice  échappa 
par  ce  secours  h  une  ruine  certaine.  D'après  les 
principes  adoptés  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, il  est  évident  que  l'allocation  eût  été  rejetée 
par  lui  comme  ne  s  appliquant  pas  à  un  établis- 
sement dét^artemental;  et  cependant  il  est  peu 
d'établissements  publics  qui  u'éprouvent  parfois 
Je  besoin  d*éire  secourus  par  des  allocations  de 
ronds  votés  par  les  coiiseils  généraux,  lorsqu'il  y 
a  impossibilité  de  le  faire  par  les  ressources  de 
la  localité;  Tarticle  additionnel  proposé  me  sem- 
ble donc  applicable  à  cette  nature  de  dépense. 

Cette  année,  pour  la  première  fois,  M.  le  rai- 
nislre  de  Tintérieur  a  rejeté  un  vote  de  fonds 
consacré  depuis  longtemps  à  entretenir,  dans 
divers  hospices,  quelques  pauvres  malades  incu- 
râbles,  qui  ne  peuvent  trouver  daus  les  com- 
munes, ou  dads  leurs  familles,  les  soins  et  secours 
que  leur  situation  exige.  Ce  rejet  a  été  opéré  par 
suite  du  principe  rigoureux  que  cette  dépense 
n'a  pas  son  application  à  un  objet  û^utilUé  dépar- 
mentale,  quoique  ces  malades  incurables  apjpar- 
tinssent  à  une  répartition  proportionnelle  faite 
par  le  conseil  général  entre  tous  les  arrondis- 
sements. Certainement  l'addition  proposée  par  la 
commission  s'applique  aussi  à  cette  dépense,  et 
je  pense  que  vous  y  trouves  encore  la  nécessité 
de  son  adoption. 

Depuis  plusieurs  années,  le  conseil  général  votait 
aussi  un  modique  secours  de  2,400  francs  en  faveur 
des  sœurs  de  fa  Providence,  institution  qui  n^est 
pas  une  congrégation  religieuse,  ni  un  établisse- 
ment communal,  mais  dont  l'utilité  est  si  recon- 
nue, et  qui,  vous  le  savez.  Messieurs,  répandent 
dans  nos  campagnes  une  instruction  chrétienne 
dont  les  jeunes  faUes  seraient  pi*esqoe  partout  pri- 
vées, sans  le  zèle  et  la  charité  de  ces  pieuses  ins- 
titutrices. Leur  maison  est  bien  en  effet  établie 
au  chef-lieu,  mais  les  sœurs  sont  disséminées  par 
tout  le  département  dans  les  communes  un  peu 
populeuses  où  elles  sont  appelées.  Cette  dépense 
a  encore  été  rejetée,  toujours  sous  le  prétexte 

auVIle  n'était  pas  au  nombre  de  celles  qui  sont 
'utilité  départementale  :  j'ai  peine,  je  l'avoue,  & 
comprendre  cette  distinction  ;  mais  si  elle  existe, 
n'est-il  pas  à  désirerqu'une  disposition  nouvelle 
vienne  assurer  l'exécution  d'une  dépense  d'un 
intérêt  aussi  général  ? 

Enfin,  Messieurs,  voici  encore  une  dépense  de 
nature  toute  différente  et  rejetée  comme  les  autres. 
Un  jeune  médecin  du  département  de  l'Eure,  après 
les  plus  laborieuses  recherches  et  des  essais  dis- 
pendieux, est  parvenu  à  composer  une  sorte  de 
carton  très  dur  et  très  solide  avec  lequel  il  a 
moulé  et  modelé  toutes  les  parties  même  les  plus 
délicates  du  corps  humain.  Il  a  su  habilement 
lier  et  rattacher  toutes  ces  pièces  ensemble,  depuis 
le  squelette  jusqu'à  l'homme  entier,  en  sorte  qu'il 
est  possible  et  facile  de  décomposer  et  de  rétaoltr 
toute  celte  ingénieuse  machine,  sans  crainte  de 
déranger  et  d'altérer  les  innombrables  pièces  qui 
la  composent  :  je  ne  crains  pas  de  dire  que  cette 
invention  est  aussi  savante  qu'utile,  surtout  pour 
nos  départements,  qui  sont  la  plupart  dépourvus 
des  grands  moyens  dMnstruction  qui  existent 
dans  la  capitale  ;  non  que  cette  machine  puisse 
former  des  anatomistes  ;  mais  seulement  pour  leur 
rappeler  sans  cesse  ce  qu^lls  ont  étudié  sur  la 
nature  elle-même,  surtout  au  moment  d'entre- 
prendre une  opération  délicate. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  reconnaissait  lui- 
même  tout  le  mérite  de  cette  invention,  et  je 


m'empresse  de  dire  qu'il  a  accordé  des  encoura- 
gements à  ce  jeune  et  savant  anatomisle. 

Le  conseil  général,  pénétré  de  l'utilité  de  cette 
pièce  anatomique,  voulant  en  même  temps  en- 
courager un  jeune  médecin  né  dans  une  commune 
rurale  du  département  de  l'tiure,  a  consacré  une 
somme  de  2,000  francs  à  l'acquisition  d'une  de 
ces  machines  ;  il  en  a  confié  l'usage  et  la  conser- 
vation à  la  Société  centrale  de  médecine  établie 
à  Bvreux.  Cette  allocaiion  n'a  pas  été  adoptée  ;  et 
l'inventeur  comme  le  conseil  général  se  trouvent 
par  ce  rejet  privés  d'une  satisfaction  réciproque, 
et  qui  sans  doute  est  appréciée  par  vous. 

Il  résulte  de  ces  exemples  qui  s'offrent  en  grand 
nombre  cette  année,  que  quelque  chose  reste  à 
faire  relativement  à  la  législation  sur  cette  partie 
du  budget  départemental.  Le  paragraphe  addi- 
tionnel de  la  commission  a  pour  objet  d  améliorer 
la  situation  actuelle;  l'expérience,  et  surtout 
l'interprétation  qui  sera  donnée  à  ces  mots  :  £m- 
blissements  publics,  pourront  seules  nous  prouver 
le  plus  ou  le  moins  d'efficacité  de  cet  amende- 
ment» Mais  on  s'efforcerait  en  vain  de  trouver 
des  dangers  ou  des  inconvénients  à  son  adoption. 
En  vous  parlant,  Messieurs,  des  votes  financiers 
des  conseils  généraux,  qu'il  me  soit  permis  de 
remarquer  combien  il  serait  désirable  que  parmi 
les  vœux  exprimés  par  eux,  on  s'occupât  au 
moinsde  ceux  qui  réclament  des  mesures  urgen- 
tes et  d'une  nécessité  incontestable.  11  en  est  un 
exprimé  par  mon  département,  qui  intéresse  trop 
intimement  tous  les  propriétaires,  pour  ne  pas 
demander  à  la  Chambre  la  permission  de  le  lui 
faire  connaître:  c'est  sur  la  situation  actuelle  des 
gardes  champêtres  particuliers. 

Voici  les  faits  qui  donnent  lieu  à  cette  juste 
réclamation  :  La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
21  août  1821,  déclare  nul  le  procès-verbal  d'un 
garde  champêtre  particulier,  parce  qu'aux  termes 
de  l'article  4  de  la  loi  du  20  messidor  an  V,  ces 
gardes  doivent  être  agréés  par  le  conseil  munici-- 
pal  et  confirmés  par  le  sous-préfet. 

Jusqu'à  l'époque  de  cet  arrêt,  l'administration, 
pendant  25  ans,  s'était  crue  autorisée  à  conférer 
aux  gardes  particuliers  le  caractère  d'officiers  de 
police  judiciaire  et  partout  les  tribunaux  eux- 
mêmes  ne  lui  avaient  jamais  contesté  ce  droit. 
Bile  se  fondait  sur  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
qui  confère  aux  sous-préfets  les  fonctions  alors 
exercées  par  les  administrations  municipales, 
lesquels,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  devaient 
opérer  la  nomination  des  gardes  particuliers: 
enfin,  cette  loi  de  messidor  an  III  était  tombée  en 
désuétude  et  ne  s'exécutait  pas  ;  elle  a  été  exhu- 
mée par  quelques  avocats  défenseurs  de  délin- 
quants. 

Il  est  donc  important  de  faire  cesser  ce  confiit 
qui  existe  entre  la  magistrature  et  l'administra- 
tion, et  urgent  d'affranchir  les  propriétaires  d'une 
formalité  aussi  contraire  à  leurs  droits  et  à  leurs 
intérêts^  surtout  maintenant  qu'il  n'existe  plus 
d'organisation  de  gardes  champètrescommuoaux  ; 
en  sorte  que  la  propriété  se  trouve  au  même 
moment  privée  de  tout  appui,  de  tout  moyen  de 
répression. 

C'est  contre  cet  état  do  choses  que  le  conseil 
général  de  mon  département  réclame  vivement, 
et  qu'il  exprime  un  vœu  qu'il  est  sans  doute 
juste  et  facile  de  satisfaire. 

Une  ordonnance  royale  qui  reconnaîtrait,  et 
selon  nous  justement,  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluvitee  an  VIII,  les  saus-pràfeU exercent  réel- 
lement les  f<mction%  qu'avaient  Us  administra- 
tiens  municlpates^  terminerait  ce  différend.  Ou  si 
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point  été  rebutés,  dégoûtés  en  voyant  le  même 
ministre  rayer  capricieusement  du  nombre  des 
dépenses  variables  et  surtout  du  chapitre  des 
centimes  facultatifs,  des  articles  que  lui-même 
et  tous  ses  prédécesseurs  avaient  continuelle- 
ment approuvés  sans  restriction? 

Gomment  s'attacher  à  des  fonctions  où  toute 
liberté  est  ravie,  où  toute  action  est  contestée? 

M.  le  ministre  de  Tintérieur,  dérogeant  cette 
année  à  la  jurisprudence  de  son  ministère  et  à  la 
sienne  propre,  a  prétendu  donner  une  nouvelle 
définition  aux  dépenses  futilité  départementale ^ 
et  pouvoir  se  refuser  à  Tallocation  de  toutes  celles 
qui,  à  ses  yeux  et  aux  yeux  de  ses  commis,  pa- 
raissent devoir  être  rangées  hors  de  celte  classe. 
Vous  le  savez,  Messieurs,  la  religion  et  l'instruc- 
tion publique  ont  en  principalement  à  souffrir  des 
nouvelles  rigueurs  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur; 
il  a  semblé  vouloir  tenir  aux  conseils  généraux 
le  langage  d'un  maître,  et  leur  dire  :  «  Toutes  ces 
choses  ne  sont  plus  du  ressort  de  mon  ministère  ; 
je  les  protégeais  autrefois  :  que  désormais  je  n'en 
entende  plus  parler.  » 

Messieurs,  lorsque  les  membres  des  conseils 
généraux  sont  investis  d'une  si  haute  confiance, 
lorsqu'ils  connaissent  si  bien  les  intérêts  et  les 
besoins  de  toutes  les  localités  départementales, 
lorsqu'ils  savent  rattacher  avec  tant  de  discerne- 
ment les  secours  particuliers  au  bien-être  géné- 
ral ;  enfin,  lorsque  les  membres  de  ces  conseils 
supportent  eux-mêmes  la  plus  forte  partie  des 
centimes  facultatifs,  est-il  juste,  est-il  convenable 
est-il  décent  même  de  placer  en  dehors  de  leurs 
attributions  la  fiaoulté  de  définir  les  dépenses 
d'utilité  départementale,  et  de  prétendre  leur  tra- 
cer la  ligne  au  delà  de  laquelle  l'allocation  de  ces 
dépenses  deviendrait  dissipation  ou  prodigalité  ? 

L'amendement  de  la  commission  a  pour  objet 
d'arrêter  une  prétention  qne  le  despotisme  impé- 
rial n'avait  pas  même  osé  élever.  Lia  royauté  légi- 
time s'affligerait  du  succès  de  celte  audacieuse 
entreprise,  et  la  France  aurait  raison  d'en  rendre 
responsable  ceux-là  qu'elle  a  choisis  pour  la  dé- 
fense de  ses  libertés. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  qu'il  ne 
surveillait  pas  autant  les  votes  des  conseils  géné- 
raux autrefois  qu'aujourd'hui,  parce  que  les  bud- 
gets des  départements  n'arrivaient  autrefois  qu'au 
moment  de  les  mettre  en  recouvrement 

Quelques  voix /Plus  haut  ! Pas  si  vite  1 

M.  Baeot  deRimiaMd.  Messieurs,  je  conçois 
votre  impatience... 

Les  mêmes  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  d'impatience, 
puisque  nous  demandons  que  vous  ne  parliez  pas 
si  vite,  afin  que  nous  puissions  vous  entendre!... 

M.  BaeoCde  Romand.  Je  sens  que  la  Chambre 
est  impatiente;  elle  m'excusera,  ie  peose.de  par- 
tager son  impatience  et  de  chercner  à  abréger  tes 
moments  pendant  lesquels  j^occupe  son  attention. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  Messieurs,  que  Ton 
vote  des  centimes  facultatifs.  Depuis  l'institution 
des  conseils  généraux  il  y  a  toujours  eu  des  cen- 
times de  cette  espèce.  Or,  à  quoi  seraient  exposés 
les  conseils  s'il  dépendait  d'un  ministre  de 
changer  non  seulement  la  jurisprudi*nce  de  ses 
prédécesseurs,  mais  la  sienne  propre?  Vous  sentez 
dès  lors  que  les  membres  des  conseils  généraux 
seraient  parfaitement  excusables  de  ne  pas  se 
rendre  au  chef«-lien  du  département,  puisqu'il 
leur  serait  Inrpossible  de  savoir  dans  quel  sens 


ils  devraient  voter  pour  obtenir  l'assentiment  d'un 
ministre  dont  les  décisions  seraient  sans  règle- 
aucune  et  Tarieraient  chaque  année.  M.  leministre 
nous  donne  à  entendre  que  c'est  depuis  qu'il  a 
acquis  plus  d'expérience  administrative  qu'il  est 
devenu  plus  sévère.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'il  nous  a  réduits  à  regretter  le  temps  où  il 
n'avait  pas  encore  acqnis  cette  expérience. 

Je  pense.  Messieurs,  comme  plusieursde  mes  ho- 
norablesamis.qnel'amendementdelacommission 
n'atteint  pas  parfaitement  le  but  désirable  et  que 
vous  vous  proposez.  Mais  voyez  quel  est  mon  em- 
barras :  d'une  part,  je  désire  que  M.  te  ministre 
de  l'intérieur  ne  puisse  s'engager  plus  avant  dans 
cette  voie  de  sévérité  mal  entendue  dans  laquelle 
il  est  entré;  d'autre  part,  mon  plus  grand  désir  est 
de  respecter  la  prérogative  royale.  M.  te  rapporteur, 
qui  connaît  si  bien  toutcequi  touche  à  l'adminis- 
tration intérieure,  s'est  trouvé  dans  la  même  posi- 
tion. Il  voulait  frapper  fort  sur  le  système  vicieux 
du  ministre  de  l'intérieur,  et cependantporter  une 
main  légère  sur  tout  ce  qui  tient  aux  droits  de  la 
couronne.  Vous  excuserez  dès  lors  rinsuffisanco 
de  l'amendement,  cette  insuffisance  même  est  une 
preuve  du  respect  de  la  commission  et  de  la 
Chambre  entière  pour  la  prérogative  royale.  Je 
me  relire  de  celt»  tribune  avec  la  confiance  que 
vous  serez  de  notre  avis  sur  une  question  qui 
intéresse  toutes  nos  libertés,  et  qui  ne  touche 
pas  seulement  un  objet  spécial»  mais  toutes  les 
branches  de  l'administration.  Je  recommande  l'a- 
mendement à  la  bienveillance  de  la  Chambre. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
M.  Mestadier  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  MeciUidler.  Messieurs,  s'il  était  possible  de 
mettre  aux  voix  les  vœux  émis  par  M.  Bacot 
pour  une  prompte  organisation  du  régime  muni- 
cipal et  départemental,  j'aime  à  croire  que  nous 
serions  unanimes.  Il  y  a  longtemps  qne  j'ai  émis 
le  même  vœu,  et  je  pense  que  c'est  la  loi  la  plus 
urgente  à  faire  dans  l'intérêt  général,  comme 
dans  rintérêt  du  trône.  Mais  ce  ne  peut  pas  être 
en  ce  moment  l'objet  de  notre  délibération. 

Les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
jusqu'à  cinq  centimes  du  principal  des  quatre 
contributions  directes  pour  des  dépenses  d'utilité 
départementale:  ce  sont  les  contribuables  qui 
les  paient  en  sus  du  budget,  et  cette  observation 
sufht  pour  convaincre  de  la  circonspection  qu'il 
convient  de  mettre,  soit  daus  le  vote  de  ces  cen- 
times, soit  dans  l'approbation  de  ce  vote. 

Outre  la  grande  division  du  personnel  et  du 
matériel,  les  dépenses  doivent  être,  comme  vient 
de  nous  le  dire  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  con- 
sidérées sous  trois  aspects  :  d(M|>eosc8  d'utilité  gé- 
nérale qui  sont  payées  parle  Trésor  sur  les  fonds 
du  budget;  dépenses  d'utilité  départementale  qui 
sont  payées  sur  les  fonds  départementaux  con- 
formément au  vote  des  conseils  généraux  ;  dé- 
penses d'utilité  communale,  qui  sont  payées  sur 
les  fonds  communaux  conformément  aux  votc3 
des  conseils  municipaux. 

La  commission  veut  que  Ton  permette  de  con- 
sacrer les  fonds  départementaux  aux  établisse- 
ments publics.  De  quels  établissements  veut-elle 
parler?  Elle  no  le  dit  pas  ;  vous  venez  d'entendre 
son  rapporteur;  il  ne  les  a  pas  non  plus  indiquées. 
Cependant,  il  y  a  des  établissements  publics  qui 
n'Intérosseut  que  tes  viltes  où  ils  sont  fondés;  il 
en  est  de  même  dans  les  campagnes  auxquelles 
les  communes  ont  seulement  intérêt  ;  il  en  est 
aus4  dont  les  frais  de  fondation  et  d'entretien 
sont  payés  par  te  Trésor,  la,  commisstoo  a  tout 
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confondu  dans  une  seule  expression  générale  qui 
dit  trop  ou  trop  peu,  et  qui  est  trop  vague  pour 
pouvoir  être  coosacrée  par  ta  loi. 

il  est  évident  que  la  commission  a  voulu  parler 
d'établissements  publics  qui  sont  à  la  charge  du 
Trésor,  et  dont  elle  a  sans  doute  trouvé  la  dota* 
tion  iasuftisanle.  Mais  il  fallait  le  dire  franche- 
ment daas  son  rapport  sur  le  budget  et  proposer 
une  allocation  plus  forte  ;  cette  proposition  aurait 
été  discutée  et  Bounnse  à  la  délibération  de  la 
Chambre.  On  a  supposé  sans  doute  que  le  budget 
était  assez  lourd  pour  les  contribuables  ;  mais  dans 
ce  cas,  l  ameodement  ne  serait  plus  qu'un  moyen 
détourné  que  la  Chambre  ne  peut  pas  accueillir. 
Le  service  qui  paraît  avoir  excité  la  sollicitude  de 
la  commission  n'est  pas  seul  en  souffrance,  et  si 
l'état  de  nos  finances  ne  permet  pas  encore  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins,  il  faut  prendre 
patience  et  savoir  attendre. 

Remarquez  au  surplus,  Messieurs,  le  danger 
du  précédent  qu'on  vous  propose;  si  vous  entriez 
dans  cette  voie  douloureuse  pour  les  contri- 
buables, de  payer  avec  les  fonds  départementaux 
des  dépenses  que  le  Trésor  doit  solder  avec  les 
fonds  du  budget,  vous  retomberiez  dans  la  dé- 
ception du  régime  impérial,  qui  classait  comme 
dé[)a(t6mentale3  certaines  dépenses  du  Trésor, 
atin  d'avoir  un  prétexte  de  créer  des  centimes  -, 
et  il  serait  bien  temps  de  faire  disparaître  de  nos 
budgets  les  traces  de  cette  déception  ridicule. 
Vous  exciteriez  à  la  prodigalité,  vous  jetteriez  le 
désordre  dans  l'administration  et  dans  toutes  tes 
comptabilités.  L'amendement  de  la  commission 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  admis  par  la 
Chambre. 

Voyons  maintenant  si  la  loi  ne  satisfait  pas 
aux  besoins  réels  des  départements  avec  toutes 
les  garanties  que  peuvent  désirer  ceux  qui  paient, 
et  dont  il  faut  bien  aussi  ne  pas  trop  oublier  les 
intérêts. 

La  loi  permet  aux  conseils  généraux  de  voter 
jusqu'à  cinq  centimes  «  pour  les  dépenses  d'uti- 
lité départementale  ;  »  cette  disposition  est  fort 
étendue,  elle  n*a  d'autre  limite  que  Texclusion 
donnée,  d'une  part,  aux  dépenses  qui  sont 
soldées  par  le  Trésor,  et  de  Tautre,  aux  dépenses 
purement  communales.  Peut-on  indiquer,  déter- 
miner, détailler  toutes  les  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale ?  Les  besoins  sont  trop  variés  pour 
que  cela  soit  possible  ;  on  ne  le  propose  même 
pat*.  Restons,  Messieurs^  dans  la  généralité  légale, 
et  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  tout  confondre, 
cette  généralité  suffit  pour  que  les  conseils  gé- 
néraux puissent  pourvoir  aux  services  qui  ne  sont 
soldés,  ni  par  le  Trésor,  ni  par  les  fonds  commu- 
naux. 

L'amendement  de  la  commission  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  établir  la  souveraineté  des  con- 
seils généraux  en  les  affranchissant  de  tout  cen- 
trale ;  et  si  M.  le  rapporteur  a  semblé  faire  à  cette 
séance  la  concession  contraire,  il  n'a  cependant 
pas  proposé  Taddition  indispensable  ;  sa  discus- 
siOQ  vous  a  même  révélé  l'impatience  avec  la- 
quelle on  tend  à  se  soustraire  au  joug  de  l'autorité 
supérieure. 

Ainsi,  Messieurs,  oubliant  Texemple  terrible 
des  dangers  des  Assemblées  souveraines,  nous 
aurions  dans  chaque  département  des  états  gé- 
néraux <  au  petit  pied  ».  nous  aurions  de  petites 
assemblées  dominant  dans  leur  petite  sphère, 
soumises  A  toutes  les  influences  locales,  à  toutes 
les  passions  du  momeut,  sans  avoir  le  frein,  ni 
de  1  initialive,  ni  de  la  Chambre  des  pairs,  m  de 
la  sanction  royale.  Hier,  on  aurait  tout  donné  aux 


écoles  d'enseignement  mvtuel,  aujourd'hui  on 
donnerait  tout  à  d'autres  écoles  ;  demain...  que 
sais-ie  ?  comment  prévoir  quel  engouement 
succédera  plus  ou  moins  prochainement  à 
celui  qui  domine  certains  esprits  ?  Serait-il 
donc  digne  du  pouvoir  législatif  de  livrer  ainsi 
l'argent  des  contribuables  sans  contrats  et  sans 

garantie?  L'autorité  royale  serait-elle  donc  ainsi 
épouillée  de  sa  plus  belle  prérogative,  celle  de 
protéger  ses  sujets  contre  les  erreurs,  les  ambi- 
tions, les  influences  qui  voudraient  tout  rap* 
porter  à  l'objet  actuel  de  leurs  désirs,  en  y 
sacrifiant  tous  les  intrréts  publics? 

Si  Tapprobation  de  Tautorité  souveraine  est 
nécessaire,  il  y  a  un  juge  souverain  qui  prononce 
en  dernier  ressort,  et  malgré  la  possibilité  de 
quelques  erreurs,  triste  apanage  de  rtauminité, 
la  décision  souveraine  doit  être  réputée  la  vérité 
même,  autrement  il  n'y  aurait  plus  rien  de  fixe, 
rien  de  sacré  sur  la  terre. 

Au  fait,  nous  avons  bien  entendu  faire  la  cri- 
tique de  la  ri{|[ueur  des  refus  ministériels  :  mais 
cela  prouve-t-il  que  la  loi  a  eu  tort  de  soumettre- 
le  vote  des  conseils  généraux  &  rapprobation  du 
gouvernement?  Ce  que  le  ministre  n  a  pas  voulu 
laisser  faire  avec  les  fonds  départementaux  sera 
fait  un  peu  plus  tard  avec  les  ronds  communaux 
ou  avec  les  ronds  du  Trésor. 

Je  termine  par  appeler  votre  attention  sur  la 
sagesse  avec  laquelle,  en  donnant  des  garanties 
aux  contribuables  contre  les  erreurs  des  conseils 
généraux,  la  loi  leur  en  a  donné  aussi  contre 
les  erreurs  ministérielles  ;  elle  porte  que  Talloca- 
tion  sera  «  toujours  conforme  au  vote  des  con- 
seils généraux.  »  Ainsi  le  ministre  peut  refuser 
rapprobation,  il  peut  rejeter  ;  mais  il  ne  peut  ni 
ajouter,  ni  donner  une  autre  destination,  ni  faire 
aucune  transposition.  11  peut  laisser  les  fonds 
temporairement  libres  et  sans  emploi;  mais  tons 
les  travaux  qui  s'exécutent  sont  toujours  con- 
formes au  vote  des  conseils  généraux  et  le  mi- 
nistre n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  à  re- 
fuser son  assentiment  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses 
d*utilité  départementale,  de  dépenses  qui  ne 
doivent  être  soldées,  ni  par  le  Trésor,  ni  par 
les  fonds  communaux. 

La  loi  est  sage,  très  sage;  il  n'y  a  rien  ik 
ajouter,  rien  à  retrancher  ;  je  vote  contre  l'amen- 
dement. 

M.  Bacot  ée  R#ni«iié.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Une  foule  de  voix  :  La  clôture,  la  clôture  !... 

M.  d'Aiidlgné  de  Reslean  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture...  Messieurs,  je  sens 
combien  vous  devez  être  fatigués*  Cependant, 
vous  allez  décider  une  question  dans  laquelle 
l'autorité  royale  est  compromise.  Je  parie  main- 
tenant contre  la  clôture  ;  mais  je  n'en  ai  pas 
long  à  dire  sur  le  fond,  et  vous  auriez  aussitôt 
fait  de  m'entendre.  {On  Ht.) 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  à  M.  d*Andigné 
de  Resleau  que  je  devrais  accorder  la  parole,  si 
la  Chambre  continuait  la  discussion. 

H.  à^Jkméîgmé  de  Reeleav.  J'ai  parlé  contre 
la  clôture  ;  si  la  Chambre  veut  m'entendre  sur  le 
fond... 

M.    le  PréiidcBl.  Ce  n'est   pas  à  vous  à 
parler,  je  dois  accorder  la  parole  k  un  orateur 
^  inscrit  en  faveur  de  rameodemenl. 
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M.  d'AndlgB^  de  Restean.  En  ce  cas,  je 
continuerai  à  parler  contre  la  clôture,  ((hi  rit 
beaucoup.)  Messieurs,  je  dois  vous  faire  sentir 

gu'une  question  aussi  grave,  une  question  de 
aute  aloiinistration  dans  laquelle  l'autorité 
royale  est  compromise,  ne  peut  être  décidée 
aussi  légèrement.  La  faiblesse  do  l'organe  de  la 
plupart  des  orateurs  n*a  pas  permis  de  les  en- 
tendre ;  il  V  a  par  conséquent  beaucoup  de  choses 
qui  ont  écliappé  à  la  Chambre,  je  demande  que 
la  discussion  continue.  Quant  à  moi,  si  mon 
tour  arrive,  je  ne  fsUiguerai  pas  la  Chambre,  car 
je  n'ai  que  quatre  ou  cinq  mois  à  dire. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture,  la  clôture  !... 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Je  me 
joins  à  l'orateur  pour  demander  la  continuation 
de  la  discussion  ;  car  je  désire  être  entendu. 

M.  le  Prëfiildent.  Gela  n'empêche  pas  de 
consulter  la  Chambre;  M.  le  ministre  pourra 
prendre  la  parole,  quoique  la  clôture  soit  pro- 
noncée ;  mais  alors  la  cfiscussion  continuera  de 
droit. 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Je  dési- 
rerais ne  parler  qu'après  un  orateur  qui  aura 
combattu  le  projet  de  loi. 

(La  deinanae  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
rejetée  ;  la  parole  est  donnée  à  M.  de  La  Pas- 
lure.) 

M.  de  1<«  Pastore.  Messieurs,  l'état  de  per- 
turbation avoué  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
qui  se  fait  sentir  en  ce  moment  dans  remploi  des 
centimes  facultatifs  départementaux,  n'existe  que 
depuis  la  dernière  session,  que  depuis  les  rejets 
opérés  d'un  grand  nombre  d'allocations  votées 
par  les  conseils  généraux.  Jusque-là,  tout  avait 
marché  dans  un  ordre  satisfaisant,  et  aucune 
réclamation  que  je  sache  ne  s'était  élevée  contre 
ces  allocations. 

Membre  d'un  conseil  général,  témoin  des 
nicheux  résultats,  pour  mon  département,  de  la 
législation  adoptée  récemment  par  M.  le  ministre 
de  Tintérieur,  relativement  aux  votes  des  cen- 
times facultatifs,  je  m'attacherai  uniquement  à 
l'examen  de  la  question  qui  vous  est  soumise. 
Elle  est,  d'ailleurs,  d'une  haute  importance, 
même  en  la  traitant  isolément,  dégagée,  comme 
elle  doit  l'être,  de  toute  considération  étrangère 
à  son  objet,  sans  y  voir  une  arrière-pensée,  en 
dehors  enfin  de  ces  méfiances  et  de  ces  injustes 
préoccupations  qui,  mêlées  dans  une  pareille  dis- 
cussion, s'opposeraient  à  toute  impartialité,  à 
toute  possibilité  de  faire  le  bien  de  notre  pays. 
Fidèle  à  ce  principe,  je  chercherai  à  justifier  mon 
opinion,  moins  par  deit  raisonnements  que  par 
l'exposé  de  faits  positifs. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  utile  de  vous 
reproduire  celte  disposition  rappelée  dans  les 
budgets  de  1822  et  1823.  C'est  ainsi  qu'elle  est 
conçue  : 

«  .....  Pourront  en  outre,  et  sauf  Tàpproba- 
lion  du  gouvernement.établir,  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale,  des  impositions  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  5  centimes  dti  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  dont  l'allocation  sera  toujours  con- 
forme au  vote  du  conseil  général.  » 

Remarquons},  Messieurs,  qu'un  maximum  de 
dépense  est  fixé;  il  s'élève  ft  5  centimes  faculta- 
tifs. Dès  lors,  plus  d'exagération  possible  dans 


les  dépenses,  les  conseils  généraux  ne  pouvant 
dépasser  cette  limite  sans  une  demande,  sans  une 
autorisation  spéciale.  Ensuite  le  gouvernement 
conserve  ce  droit  tutélaire  de  rejeter  toute  dépense 
qui  serait,  je  ne  dis  pas  une  infraction  aux  lois, 
mais  qui  lui  paraîtrait  inopportune,  exagérée, 
sans  utilité  évidente.  Avec  celte  double  garantie, 
comment  les  conseils  généraux  peuvent-ils  abu- 
ser du  pouvoir  qui  leur  est  confié?  Enfin,  ces 
mots  utilité  départementale  présentent  quelque 
chose  de  vague  et  d'indéterminé  qui  n'est  pas 
sans  mérite  auprès  d'une  réunion  d'hommes 
comme  ceux  qui  sont  appelés  à  composer  les 
conseils  généraux,  et  gui,  vous  le  savez,  éprou- 
vent une  vive  satisfaction  à  pouvoir  opérer  libre- 
ment le  bien  de  leur  pays  :  c'est  une  récompense 
qu'il  est  juste  et  politique  de  leur  laisser. 

Si;  au  contraire,  vous  les  resserrez  dans  des 
limites  trop  étroites;  si  vous  ne  les  réunissez  que 
pour  remplir  matériellement  les  articles  d'un 
budget  imprimé  et  réglé  ù  l'avance,  en  no  leur 
laissant  que  la  pénible  ressource  d'un  refus,  en 
ne  leur  donnant  que  la  force  d'inertie,  vous  pri- 
vez par  là  le  gouvernement  de  ce  puissant  moyen 
d'administrer,  qui  est  d'identifier  aux  sentiments 
comme  aux  intérêts  publics,  des  hommes  choisis 
parmi  les  notabilités  du  pays,  et  dont  les  con- 
naissances positives  peuvent  seules  bien  faire 
connaître  les  besoins  des  localités  en  offrant  les 
moyens  d'y  satisfaire.  Et  ces  localités  ne  font- 
elles  pas  partie  du  département,  et  n'esl-il  pas 
utile,  dans  rintérêt  de  sa  prospérité,  de  les  se- 
courir lorsque  leurs  ressources  propres  sont  acci- 
dentellement insuffisantes?  N'est-ce  pas  là  le 
grand  avantage  des  intérêts  communs  des  fonds 
communs;  et  enfin,  les  besoins  de  la  religion,  de 
l'humanité,  de  l'instruction  des  pauvres,  des  arts, 
des  sciences,  sont-ils  donc  moins  recomman- 
dnbles  que  tant  d'autres  dépenses  auxquelles  les 
conseils  généraux  sont  appelés  à  concourir? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  d^s  vues 
d'économie  très  louables,  par  zèle  pour  les 
intérêts  des  contribuables,  a  cru  devoir  adopter 
tout  récemment  une  interprétation  littérale  et 
rigoureuse  de  ces  mots  :  dépenses  d  utilité  déoar- 
tementale.  Mais  c'est  une  innovation;  jusquà  la 
dernière  session  cette  interprétation  avait  été 
faite  par  les  conseils  généraux  et  par  le  gouver- 
nement lui-même  dans  un  sens  beaucoup  plus 
large,  mais  si  tel  est,  en  effet,  l'esprit  et  la  k-ltre 
de  la  disposition  de  loi,  il  faut  bien  s'y  confor- 
mer, et  alors  beaucoup  d'allocations  votées  jusqu'à 
ce  jour  par  les  conseils  généraux,  allocations  in- 
dispensables à  divers  services,  se  trouvent  mises 
en  question  ou  rejetées;  r^r  je  dois  faire  remar- 


mais  parce  que  vous  n  aviez  pas 

voter.  11  fuul  donc  sortir  de  cet  état  de  gêne  et 

d'incertitude,  c'est  ce  qui  a  déterminé  la  corn- 

mission  à  proposer  un   paragraphe  additionnel. 

Mais  citons  quelques  faits,  afin  de  bien  fixer  les 

idées  sur  cette  partie  intéressante  du  budget 

départemental. 

il  y  a  quelques  années,  l'hospice  d'une  ville 
chef-lieu  d'arrondissement,  obère  par  des  charges 
extraordinaires,  était  sans  moyen  de  payer  son 
arriéré  et  de  se  pourvoir  des  objets  les  plus  né- 
cessaires aux  soins  qu'exigent  les  malades.  H 
était  démontré  que  les  ressources  ordinaires  de 
la  ville  comme  cailles  de  l'hospice  étaient  iosuf- 
flsantes  pour  relever  cet  établisseoient;  le  conseil 
général  crut  devoir,  pendant  plusieurs  années. 
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YOter  une  uUocalion  en  sa  faveur  :  le  vote  fut 
alors  approuvé  sans  difficulté,  et  Tbospice  échappa 
par  ce  secours  à  une  ruine  certaine.  D'après  les 
principes  adoptés  par  M.  le  ministre  de  Tluté- 
rieur,  il  est  évident  que  Tallocation  eût  été  rejetce 
par  lui  comme  ne  s  appliquant  pas  à  un  établis- 
sement dé(.artemental;  et  ccpcndaot  il  est  peu 
d'établissements  publics  qui  u'éprouvent  parfois 
Je  besoin  d'être  secourus  par  des  allocations  de 
fonds  votés  par  les  conseils  généraux,  lorsqu'il  y 
a  impossibilité  de  le  faire  par  les  ressources  de 
la  localité;  Tarticle  additionnel  proposé  me  sem- 
ble donc  applicable  à  cette  nature  de  dépense. 

Cette  ann^,  pour  la  première  fois,  M.  le  mi- 
nisire de  rintérieur  a  rejeté  un  vote  de  fonds 
consacré  depuis  longtemps  à  entretenir,  dans 
divers  hos[)ice8,  quelques  pauvret  malades  incu- 
rables, qui  ne  peuvent  trouver  dans  les  com- 
munes, ou  darfs  leurs  familles,  les  soins  et  secours 
que  leur  situation  exige.  Ce  rejet  a  été  opéré  par 
suite  du  principe  rigoureux  que  cette  dépense 
n'a  pas  son  application  à  un  objet  d'utilité  dépar- 
mentale,  quoique  ces  malades  incurables  apjpar- 
tinssent  à  une  répartition  proportionnelle  faite 
par  le  conseil  général  entre  tous  les  arrondis- 
sements. Certainement  Taddition  proposée  par  la 
commission  s'applique  aussi  à  cette  dépense,  et 
je  pense  que  vous  y  trouves  encore  la  nécessité 
de  son  adoption. 

Depuis  plusieur8années,leconsei1  général  votait 
aussi  un  modique  secoursde  2,400  francs  en  faveur 
des  sœurs  de  la  Providence,  institution  qui  n*est 
pas  une  congrégation  religieuse,  ni  un  établisse- 
ment communal,  mais  dont  Tutilité  est  si  recon- 
nue, et  qui,  vous  le  savez.  Messieurs,  répandent 
dans  nos  campairnes  une  instruction  chrétienne 
dont  les  jeunes  tilles  seraient  presque  partout  pri- 
vées, sans  le  zèle  et  la  charité  de  ces  pieuses  ins- 
titutrices. Leur  maison  est  bien  en  effet  établie 
au  cbeF-lieu,  mais  les  sœurs  sont  disséminées  par 
tout  le  département  dans  les  communes  un  peu 
populeuses  où  elles  sont  appelées.  Cette  dépense 
a  encore  été  rejetée,  toujours  sous  le  prétexte 

a  nielle  n'était  pas  au  nombre  de  celles  qui  sont 
'utilité  départementale  :  j*ai  peine,  je  l'avoue,  à 
comprendre  cette  distinction  ;  mais  si  elle  existe, 
n'est-il  pas  à  désirerqu'une  disposition  nouvelle 
vienne  assurer  Texécution  d'une  dépense  d'un 
intérêt  aussi  général  ? 

Bnfln,  Messieurs,  voici  encore  une  dépense  de 
nature  toute  différente  et  rejetée  comme  les  autres. 
Un  jeune  médecin  du  département  de  l'Eure,  après 
les  plus  laborieuses  recherches  et  des  essais  dis- 
pendieux, est  parvenu  à  composer  une  sorte  de 
carton  très  dur  et  très  solide  avec  lequel  il  a 
moulé  et  modelé  toutes  les  parties  même  les  plus 
délicates  du  corps  humain.  Il  a  su  habilement 
lier  et  rattacher  toutes  ces  pièces  ensemble,  depuis 
le  squelette  jusqu'à  l'homme  entier,  en  sorte  qu'il 
est  possible  et  facile  de  décomposer  et  de  rétablir 
toute  cette  ingénieuse  machine,  sans  crainte  de 
déranger  et  d'altérer  les  innombrables  pièces  qui 
la  composent  :  je  ne  crains  pas  de  dire  que  cette 
invention  est  aussi  savante  qu'utile,  surtout  pour 
nos  départements,  qui  sont  fa  plupart  dépourvus 
des  grands  moyens  d'instruction  qui  existent 
dans  la  capitale  ;  non  que  cette  machine  puisse 
former  des  anatomistes  :  mais  seulement  pour  leur 
rappeler  sans  cesse  ce  qu'ils  ont  étudié  sur  la 
nature  elle-même,  surtout  au  moment  d'entre- 
prendre une  opération  délicate. 

H.  le  ministre  de  rintérieur  reconnaissait  lui- 
même  tout  le  mérite  de  cette  invention,  et  je 


m'empresse  de  dire  qu'il  a  accordé  des  encoura- 
gemeots  à  ce  jeune  et  savant  anatomiste. 

Le  conseil  général,  pénétré  de  l'utilité  de  cette 
pièce  anatomique,  voulant  en  même  temps  en- 
courager un  jeune  médecin  né  dans  une  commune 
rurale  du  département  de  l'Bure,  a  consacré  une 
somme  de  2,000  francs  à  l'acquisition  d'une  de 
ces  machines  ;  il  en  a  confié  l'usage  et  la  conser- 
vation à  la  Société  centrale  de  médecine  établie 
à  Bvreux.  Cette  allocation  n'a  pas  été  adoptée  ;  et 
l'inventeur  comme  le  conseil  général  se  trouvent 
par  ce  rejet  privés  d'une  satisfaction  réciproque, 
et  qui  sans  doute  est  appréciée  par  vous. 

Il  résulte  de  ces  exemples  qui  s'offrent  en  grand 
nombre  ci'tte  année,  que  quelque  chose  reste  à 
faire  relativement  à  la  législation  sur  cette  partie 
du  budget  départemental.  Le  paragraphe  addi- 
tionnel ne  la  commission  a  pour  objet  d^méliorer 
la  situation  actuelle;  l'expérience,  et  surtout 
l'interprétation  qui  sera  donnée  à  ces  mots  :  Eta- 
blissements publics,  pourront  seules  nous  prouver 
le  plus  ou  le  moins  d'efUcacité  de  cet  amende- 
ment. Mais  on  s'efforcerait  en  vain  de  trouver 
des  dangers  ou  des  inconvénients  à  son  adoption. 
Bn  vous  parlant,  Messieurs,  des  votes  financiers 
des  conseils  généraux,  qu'il  me  soit  permis  de 
remarquer  combien  il  serait  désirable  que  parmi 
les  vœux  exprimés  par  eux,  on  s'occupât  au 
moinsde  ceux  qui  réclament  des  mesures  urgen- 
tes et  d'une  nécessité  incontestable.  11  en  est  un 
exprimé  par  mon  département,  qui  intéresse  trop 
intimement  tous  les  propriéuiires,  pour  ne  pas 
demander  à  la  Chambre  la  permission  de  le  lui 
faire  connaître:  c'est  sur  la  situation  actuelle  des 
gardes  champêtres  particuliers. 

Voici  les  faits  qui  donnent  lieu  à  cette  juste 
réclamation  :  La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
21  août  1821,  déclare  nul  le  procès-verbal  d'un 

garde  champêtre  particulier,  parce  qu'aux  termes 
e  l'article  4  de  la  loi  du  20  messidor  an  V,  ces 
gardes  doivent  être  agréés  par  le  conseil  munici- 
pal  et  confirmés  par  le  sous-préfet. 

Jusqu'à  l'époque  de  cet  arrêt,  radministration, 
pendant  25  ans,  s'éUiit  crue  autorisée  à  conférer 
aux  gardes  particuliers  le  caractère  d'officiers  de 
police  judiciaire  et  partout  les  tribunaux  eux- 
mêmes  ne  lui  avaient  jamais  contesté  ce  droit, 
bile  se  fondait  sur  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
qui  confère  aux  sous-préfets  les  fonctions  alors 
exercées  par  les  administrations  municipales, 
lesquels,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  devaient 
opérer  la  nomination  des  gardes  particuliers: 
enfin,  celte  loi  de  messidor  an  111  était  tombée  en 
désuétude  et  ne  s'exécutait  pas  ;  elle  a  été  exhu- 
mée par  quelques  avocats  défenseurs  de  délin- 
quants. 

11  est  donc  important  de  faire  cesser  ce  conflit 
qui  existe  entre  la  magistrature  et  l'administra- 
tion, et  urgent  d'affranchir  les  propriétaires  d'une 
formalité  aussi  contraire  à  leurs  droits  et  à  leurs 
intérêts,  surtout  maintenant  qu'il  n'existe  plus 
d'organisation  de  gardes  champêtres  communaux  ; 
en  sorte  que  la  propriété  se  trouve  au  même 
moment  privée  de  tout  appui,  de  tout  moyen  de 
répression. 

C'est  contre  cet  état  do  choses  que  le  conseil 
général  de  mon  département  réclame  vivement, 
et  qu'il  exprime  un  vœu  qu'il  est  sans  doute 
juste  et  facile  de  satisfaire. 

Une  ordonnance  royale  qui  reconnaîtrait,  et 
selon  nous  justement,  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Vlll,  (es  sous-frâfeU exercent  réel- 
lement les  fanctiom  qu'avaient  les  adminietra- 
tions  municipales^  terminerait  ce  différend.  Ou  si 
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une  disposition  législative  était  jugée  aécessairc, 
elle  serait  saos  aucun  doute  adoptée  avec  recoQ- 
naissance  par  les  Chambres,  et  sa  présentation 
n'est  déjà  que  trop  relardée. 

J'ai  cru  utile  de  soumettre  ces  observations  et 
ce  vœu  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

En  résumé,  comme  il  est  urgent  de  sortir  de 
l'état  de  géoe  et  d'opposition  dans  lequel  nous 
sommes  placés,  et  qui  est  très  nuisible  à  la  prospé- 
rité de  nos  départements,  je  viens  appuyer  te  para- 
giaphe  additionnel  qui  nous  est  proposé  par  la 
commission  du  budget,  n'eût-il  que  le  mérite  de 
causer  quelque  ébranlement  dans  le  système  adop- 
té par  M.  le  ministre  de  fintérieur,  sur  Tapplica- 
lion  de  la  disposition  des  lois  de  finances  de  1822 
et  1823,  relalivementaux  votes  des  centimes  facul- 
tatifs départementaux. 

M.  ée  Vlllèle  ^ministre  des  finances.  S'expli- 
quer avec  franchise  est  le  meilleur  moyen  de 
s'entendre.  Or,  de  quoi  s*agil-il  dans  la  question 
qui  s'agite  en  ce  moment?  Les  membres  des  con- 
seils généraux  et  une  grande  partie  des  mem- 
bres de  cette  Gbambre  se  plaignent  do  la  rigueur 
3ue  mot  le  ministère  de  l'intérieur  à  repousser 
es  allocations  de  fonds  qui  ne  lui  paraissent  pas 
conformes  à  la  règle  posée  par  les  lois.  C'est  pour 
remédier  à  cet  inconvénient  qu'on  vous  a  propo- 
sé l'amendement  sur  lequel  vous  délibères.  La  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu  vous  a  fait  voir  que 
si,  d'une  part,  la  Chambre  a  voulu  témoigner  le  dé- 
sir qu'il  fût  mis  moins  de  rigueur  dans  le  rejet  des 
allocations  faites  par  les  conseils  généraux,  de 
l'autre,  le  ministre  de  l'intérieur  les  a  regardées 
comme  n'ayant  pas  pour  objet  des  dépenses  d'utili- 
té départementale.  Tel  est  l'état  réel  des  choses; 
examinons  si  l'amendement  est  propre  à  yremé- 
dier.Je  crois  Taciie  de  prouver  qu  il  n'a  ni  oppor- 
tunité, ni  utilité,  et  qu'il  présente  trop  de  dangers 
pour  que  vous  veuillez  l'adopter. 

D'abord,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  opportunité.  Car, 
est-ce  bien  le  moment  de  déterminer  avec  préci- 
sion la  ligne  de  démarcation  qui  doit  exister  en  les 
diverses  allocations  de  fonds,  lorsqu'on  est  obligé 
de  reconnaître,  avoc  le  ministre  de  l'intérieur,  que 
le  mal  vient  de  deux  causes  qu'il  a  rappelées? 
savoir,  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés 
au  point  de  voir  le  sort  du  clergé  suffisamment 
assuré  par  les  fonds  généraux,  et  le  service  des 

Êonts  et  chaiissées  suffisamment  doté  dans  le 
udget  de  l'État.  Voilà  les  deux  grands  besoins 
auxquels  cherchent  à  pourvoir  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  généraux.  Nous  n'avons 
jamais  contesté  l'insuffisance  de  ces  allocations; 
seulement  nous  avons  dit  que  c*était  peu  à  peu 
qu'on  parviendrait  à  satisfaire,  par  le  budget,  à 
ces  deux  grands  besoins  de  TËtat.  Lorsque  nous 
serons  arrivés  à  ce  point,  nous  verrons  cesser  les 
difficultés  de  plus  d'un  genre,  et  notamment  celle 
qui  a  lieu  dans  ce  moment.  Les  conseils  munici- 
paux et  les  conseils  généraux  pourront,  à  l'aide 
des  centimes  facultatifs,  satisfaire  amplement  à 
tous  les  besoins  de  localités.  Pour  vous  en  donner 
la  preuve,  il  me  suffira  de  récapituler  les 
sommes  qui  sont  votées  pour  les  dépenses  com- 
munales ou  départementales;  elles  s'élèvent  h 
106  millions.  Les  centimes  extraordinaires  des 
communes  sont  votés  dans  cette  proportion,  que  la 
somme  en  dépasse  même  celle  des  centimes  ordi- 
naires; ce  qui  semblerait  nous  autoriser  à  croire 
3 ne,  l'un  portant  l'autre,  il  y  a  5  centimes  extraor- 
inaires  dans  tout  le  royaume  pour  les  dépenses 


communales.  Quant  aux  dépenses  départementales, 
quelques  départements  ne  votent  pas  la  totalité  de 
leurs  centimes  facultatifs;  mais  il  faut  bien  qne 
d'autres  en  volent  d'extraordinaires,  puisque  la 
somme  totale  excède  encore  celle  des  5  centimes  fa- 
cultatifs. Ainsi,  vous  voyezqa'it  y  aura  dans  les  fonds 
dont  il  s'agit  de  quoi  satisfaire  à  tous  les  besoins 
des  localités.  Si  dans  le  moment  actuel,  il  y  a  in- 
suffisance, cela  tient  aux  temps  que  nous  avons  tra- 
versés, aux  charges  que  nous  avons  eu  à  suppor- 
ter ;  et  après  avoir  traversé  ces  temps  et  pourvu  à 
ces  charges,  il  n'est  pas  étonnant  que  cfea  servi- 
ces importants  ne  soient  pas  encore  complètement 
dotés  dans  la  proportion  de  leurs  besoins  respec- 
tifs. Mais  nous  touchons,  j'ose  le  dire,  au  terme  de 
ce  temps  pénible,  et  alors  pourquoi  venir,  par  une 
mesure  prématurée,  jeter  ta  perturbation  dans  un 
ordre  de  choses  qui  tend  à  se  régujariser?  Il  faut 
l'avouer  franchement,  tout  repose  sur  le  reproche 
fait  à  mon  honorable  ami  le  m  inistre  de  l'intérieur, 
de  se  rendre  tropdifficile  sur  l'approbation  des  alto- 
cations  faites  par  des  conseils  généraux,  et  l'a- 
mondement  ne  contient  rien  d'efficace  sous  ce  rap- 
port. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  prouvé  que  Tamen- 
dement  est  inopportun,  j'arrive  à  démontrer  qu'il 
est  inutile. 

Bn  effet,  l'intention  des  auteurs  de  Tamendement 
n'a  pas  été  de  vouloir  éter  au  roi  l'hpprobation 
des  votes  ;  un  des  orateurs  qui  Ta  soutenu  a  dé- 
claré que  jamais  il  ne  voudrait  aller  jusque-là  ; 
que  seulement  c'était  une  précaution  prise  contre 
les  refus  du  ministre.  Messieurs,  la  simple  lecture 
de  Tamendement  ne  vous a-t-eiie  pas  prouvé  qu'on 
n'avait  aucune  espèce  de  garantie  contre  l'appro- 
bation du  ministre  ?  On  aurait  cru  porter  atteinte 
aux  droits  de  Tautorité  royale.  Sous  ce  rapport, 
je  rends  grâce  à  la  commission  d'avoir  eu  cette 
circons[)ection  ;  mais  si  elle  avait  pu  l'oublier, 
je  ne  doute  pas  que  la  Chambre  n'eût  montré  ses 
sentiments  sur  ce  point,  et  je  suis  sûr  que  jamais 
elle  ne  croira  faire  une  chose  utile  en  cherchant 
à  soustraire  les  administrations  locales  et  le  vote 
des  impôts  nécessaires  à  leurs  dépenses,  à  la 
tutelle  du  roi  ;  mais  c'est  ce  qui  prouve  la  com- 
plète inutilité  de  Tamendement,  non  seulement 
tel  qu'il  est,  mais  tel  qu'on  pourrait  le  concevoir, 
avec  la  nécessité  de  le  mettre  en  harmonie  avec 
les  sentiments  de  la  Chambre. 

Je  dis  maintenant  qu'il  est  dangereux.  Quoi  ! 
ce  serait  la  Chambre  des  députés,  qui  partage 
avec  le  roi  la  belle  prérogative  de  l'initiative  de 
l'impôt,  qui  viendrait  elle-même  donner  cet  exem- 
ple (l'attacher  au  vote  de  limpôt  des  dispositions 
législatives  I  De  telles  dispositions  ne  peuvent,  à 
mes  yeux,  être  justifiées  par  ce  qui  vient  d'être 
dit  pour  engager  les  ministres  à  se  pénétrer 
davantage  des  divers  besoins  des  localités,  et  à 
être  moins  rigides  dans  Tapplication  des  règles 
dans  lesquelles  ils  ne  sont  pas  tellement  circon- 
scrits, qu'ils  n'aient  cependant  une  certaine  lati- 
tude. Les  observations  qui  ont  accompagné  l'a- 
mendement seront  recueillies  comme ellesdoivent 
l'être,  et  c'est  le  seul  avantage  que  vous  puissiet 
en  retirer  ;  cur  vous  devez  être  convaincus  du 
dangerqu'il  y  auruiit  à  rattacher  aune  loi  definauces 
une  disposition  administrative. 

J'espère  que  vous  ne  parlafferce  pas  l'opinion 
de  ceux  qui  nous  ont  reproche  si  souvent,  a  mon 
honorable  ami  et  à  moi,  d'avoir  été  grands  défen- 
seurs des  libertés  départementales  à  l'époque  où 
nous  n'étions  que  simples  membres  de  conseils 
généraux,  ou  députés,  et  d'être  devenus  depuis, 
pour  ainsi  dire,  les  ennemis  do  ces  droits  dépar- 
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temenlaux  et  de  ces  intérêts  de  localités.  Non, 
Messieurs,  vous  ne  le  croirez  pas;  on  ne  ebaige 
pas  ainsi  de  sentifflents  ;  et  les  aliocatioDâ  que 
refuse  aujourd'hui  M.  de  Corbière,  miaislre  de 
l'intérieur,  il  ne  les  eût  pas  votées  comme  tnembre 
de  sou  couseil  général.  Si  je  reprenais  les  e&em- 

Îiles  qu*0Q  vient  de  citer,  le  vole  pour  un  hospice, 
e  vote  pour  les  Sœurs  de  la  Providence,  le  vote 
pour  un  garde  particulier,  je  pourrais  vous  faire 
voir  que  c'était  aux  villes  ou  aux  communes  à 
supporter  ces  dé|}enses,  et  non  aux  départements 
bien  moins  riches  qu'elles;  et,  je  le  répète,  le 
ministre  de  rintcrieurne  les  aurait  pas  admises 
davantage  s'il  avait  été  membre  des  conseiU  géné- 
raux qui  les  ont  volés.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que  si  J'avais  été  membre  de  ces  coni^eilâ  généraux, 
j  aurais,  comme  le  ministre  de  lintérieur,  voté 
contre  Tallocation  des  fonds  à  cette  dépense  par- 
iiculière  pour  tes  conserver  aux  dépenses  géaéraî  es 
du  département. 

Le  mal,  comme  on  vous  Ta  dit,  vient  de  l'in- 
suftisance  des  dotations  affectées  aux  services 

Imblics  les  plus  intéressants.  Les  administrations 
ocales  cbercbent  à  Teiivi  les  unes  des  autres  à  y 
suppléer,  en  donnant  les  secours  que  leur  permet 
leur  situation.  Nous  touchons  au  moment  où  ces 
services  seront  suffisamment  dotés;  alors  les 
fonds  des  localités  resteront  entièrement  libres. 
Mais  en  attendant,  Messieurs,  so^ez  persuadés  que 
l'administration,  mettant  à  profit  les  observations 
qui  ont  été  soumises,  fera  tout  ce  qui  dépendra 
d'elle  pour  concilier  les  intérêts  généraux  avec 
les  intérêts  particuliers  en  faveur  desquels  les 
conseils  généraux  émettront  un  vote  favorable. 
L'amendement  est  inutile  pour  produire  ce  résul- 
tat, j'espère  que  la  Chambre  le  rejettera  sous  ce 
rapport  et  sous  celui  des  dangers  de  soa  adoption. 
{Mouvement  général  d'adhésion.) 
Ou  demande  h  alLT  aux  voix. 
La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion,  en 
réservant  la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

M.  leehev«llerdeBerbl8,r/i/>/>or/eur.  Ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre,  de 
vives  réclamations  ont  eu  lieu  de  la  part  des  con- 
seils généraux  contre  les  refus  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur  d'admettre  leurs  allocations.  Lorsque 
ces  réclamations  lui  ont  été  adressées  directement, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  qu'il  était 
gêné  par  les  causes  d'utilité  départementale.  C'est 
pour  que  M.  le  ministre  ne  reste  pas  circonscrit 
dans  un  cercle  aussi  étroit  que  votre  commission 
vous  a  proposé  le  paragraphe  qui  fait  l'objet  de 
la  délibération.  Son  but  est  de  donner  au  ministre 
de  rintérieur  une  latitude  convenable,  aliu  qu'il 
puisse  admettre  certains  votes  des  conseils  géné- 
raux faits  en  faveur  des  établissements  de  charité 
ou  dt'S  académies  des  sciences  et  des  arts. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  ùiliait  mettre 
de  la  bonne  foi  dans  la  discussion.  Je  suis  prêt  A 
en  mettre,  et  comme  député,  et  comme  rappor- 
teur. Le  fait  est  que  vous  avec  tous  réclamé 
contre  le  rejet  de  certaines  allocations  qui,  à 
coup  sûr,  pouvaient  être  considérées  comme 
d'utilité  générale.  Je  dirai  le  mot  puisqu'il  faut  de 
la  franchise.  Les  petits  séminaires  sont  bicu  cer- 
tainement d'utilité  départementale. 

Quelques  voix:  Oh!  non!  non!...  (On  rit.) 

H.  de  Berbb.  Messieurs,  la  religion  de  TEtat 
n'est-elle  pas  la  base  de  toute  société?  Si  les 
petites  séminaires  n'ont  pas  de  secours»  ils  ne 
pourront  subsister. 


M.  Casimir  Perler.  Il  fallait  les  demander 
au  budget,  dans  l'article  du  clergi). 

M.  de  Berbifl.  Comment  pourrions-nous  les 
demander  au  budget,  lorsqu'on  est  convenu  que 
les  allocations  du  Budget  n'^ôtaienipassufOsaDtes? 

M.  Casinir  Perler.  Alors  pourquoi  les  dé- 
grèvements... {Murmures.) 

M.  de  Berble.  Si  l'on  pourvoyait  les  petits  sé- 
minaires sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat,  les  con- 
seils (généraux  n'auraient  pas  à  s'en  occuper-  Mais 
il  s'agit  encore  d'autres  objets,  pour  lesquels  on  a 
refusé  l'allocation  votée  par  les  conseils  généraux. 
Il  s'agit  d'académies  de  peinture,  de  sculpture, 
ou  pour  diverses  branches  d'industrie. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  voulu  ^uc  je  lui 
citasse  des  faits  ;  je  les  ai  cités.  Mais  je  déclare 

3ue  nous  n'avons  pas  entendu  apporter  la  moin- 
re  entrave  à  l'autorité  royale,  ni  prendre  une 
initiative  qui  ne  nous  était*  pas  due,  en  insérant 
dans  le  budget  une  mesure  proprement  législa- 
tive. La  disposition  ajoutée  par  la  commission 
n'est  autre  chose  que  l'interprétation  du  mot 
utUiU  départementale^  qui  donnera  au  ministre 
de  l'iuténeur  plus  de  latitude  pour  accepter  les 
votes  des  conseils  généraux.  Il  est  à  désirer  que 
les  départements  qui  ont  un  excédent  sur  les 
centimes  facultatifs  puissent  l'appliquer  à  des 
objets  reconnus  comme  essentiellement  utiles.  Si 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  faisait  l'hon- 
neur de  répondre  qu'il  est  prêt  à  accorder  aux 
conseils  généraux  leurs  votes,  dans  le  cas  où  ces 
voles  pourraient  être  considérés  comme  vraiment 
utiles,  nous  accepterions  cette  concession.  Lors- 
que les  contribuables  sont  d'accord  avec  les 
membres  des  conseils  généraux,  sur  certains 
votes,  pourquoi  les  empécherait«on  de  consacrer 
l'excédent  de  leurs  ci;utimes  facultatifs  à  des 
établissements  qui  leur  paraissent  utiles? 

Le  paragraphe  que  nous  vous  proposons  n'est  pas 
môme  un  amendement;  ce  n'est  qu'une  simple  ex- 
plication donnée  aux  mots  utilité  départementale, 
dans  l'intérêt  même  du  ministre  de  rintérieur, 
qui  se  plaint  d'être  trop  circonscrit  dans  la  limite 
tracée  par  la  loi.  Nous  ne  voyons  rien  qui  puisse 
empêcher  l'adoption  de  ce  paragraphe,  ajouté  au 
projet  de  loi,  et  nous  y  persistons. 

(Le  paragraphe  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 
L'article  7  est  adopté. 

M.  le  Présidenl.  Dernier  article  additionnel 
proposé  par  M.  de  Bouville  : 

«  Dorénavant  la  loi  de  finances  sera  présentée 
en  deux  lois  séparées  :  Tune  pour  les  voies  et 
movens,  l'autre  pour  la  dépense.  » 

M.  de  fiouvilleala  parole.  {Des  murmures  d'im- 
patience  s'élèvent.) 

M.  de  Béa  ville.  Vous  pouvez  être  sûrs,  Mes- 
sieurs, que  je  serai  très  court,  cependant  la  ques- 
tion est  assez  importante  pour  être  mûrement 
examinée. 

Depuis  longtemps  j'étais  persuadé  qu'il  était 
Impossible  de  réserver  pour  la  fin  d'une  session 
déjà  bien  longue,  des  questions  aussi  importantes 
que  celles  qui  sont  traitées  dans  les  derniers  ar- 
ticles du  budget.  Je  ne  voyais  pas  cependant  qu'il 
y  eût  jusqu'à  présent  de  moiix  assez  déterminant 
pour  vous  engai^er  à  faire  un  grand  changemeat 
dans  la  disposition  de  vos  délibéralions  sur  le 
budget.  Hais  j'ai  été  excité  lorsque  j'ai  vu  élever 
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par  noire  honorable  collègue,  M.  Tixier  de  La 
Chapelle,  une  desqueBlions  d'économie  politique, 
suivant  moi,  les  plus  nécessaires  à  adopter  pour 
Favenir  de  La  France.  Les  bases  sur  lesquelles 
M.  Tixier  de  La  ChapeHe  s'est  appuyé,  sont  re- 
connues comme  essentielles  par  tous  ceux  qui 
ont  étudié  les  yrais  principes  qui  concourent  à 
la  prospérité  des  Etats.  Ces  questions,  qui  vous 
apparaissent  pour  la  première  fois,  sont  dans  le 
cas  d*étre  discutées  Tannée  prochaine.  Noos  de- 
vons donc  éviter  qu'elles  arrivent,  comme  cette 
année,  à  la  lin  de  la  session,  où  elles  ne  pour- 
raient être  discutées  comme  li  convient  (qu'elles 
le  soient.  Elles  ont  acquis  une  plus  grande  impor- 
tance encore  après  quelques  mots  qui  ont  été 
prononcés  à  cette  tribune  par  M.  Je  ministre  des 
Finances.  M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit 
que  nous  entrions  dans  une  voie  nouvelle,  en 

Êarlant  de  la  question  du  dégrèvement.  Gomment 
[.  le  ministre  a-t-il  interprété  cette  phrase?  c'est 
en  vous  disant  que  le  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier  doit  avoir  lieu  dans  les  temps  de  pros- 
périté, afin  que  dans  des  moments  moins  favo- 
rables... {Interruption,,.) 

Quelques  voix:  A  ramendcmenll  à  l'amende- 
ment! 

M.  de  Biinville.  Messieurs,  je  vous  ai  promis 
que  je  ne  serais  pas  long.  J'ai  encore  quelques 
phrases  à  vous  dire,  veuillez  les  écouter,  sinon 
avec  bienveillance,  du  moins  avec  le  silence  que 
l'orateur  a  le  droit  d'attendre  de  vous. 

Pour  vous  prouver  combien  il  importe  que 
vous  vous  réserviez,  Tannée  prochaine,  un  temps 
suffisant  pour  i-oumettre  à  une  discussion  appro- 
fondie les  questions  d'économie  politique  qui  peu- 
vent se  présenter  sur  la  partie  au  budget  relative 
aux  voies  et  moyens,  j'ai  rappelé  ce  qu'avait  dit 
M.  le  ministre  des  finances,  par  rapport  au  dé- 
grèvement. Les  paroles  de  M.  le  ministre  des 
iinances  semblaient  annoncer  que  son  système 
consistait  à  tenir  Timpôl  foncier  en  réserve  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de  TËtat. 
Je  ne  discute  pas  cette  question.  J'observe  «epen* 
dant  qu'elle  est  entièrement  contraire  aux  théo- 
ries qu*on  regarde  comme  les  meilleures  et  les 
plus  utiles  à  la  prospérité  des  Etats.  Il  est  géné- 
ralement reconnu  que  l'impôt  foncier  doit  rester, 
pour  ainsi  dire,  permanent.  En  Angleterre,  depuis 
longtemps,  Tlmpôt  foncier  n'a  pas  varié,  et  c'est 
à  celte  cause  qu'est  due  la  prospérité  à  laquelle 
Tagriculture  est  parvenue  en  Angleterre. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  mais  je  crois  au 
moins  avoir  fait  sentir  que  les  questions  qui 
viennent  à  la  fin  de  la  session,  où  vous  êtes  fa- 
tigués, ne  peuvent  être  traitées  avec  avantage,  et 
que  vous  devez  chercher  à  les  ramener  à  une 
époque  où  la  Chambre,  entièrement  libre,  puisse 
y  donner  toute  son  attention,  et  les  traiter  comme 
elles  doivent  Tétre.  Ainsi  je  renouvelle  ma  pro- 
position :  que  la  loi  de  finances  soit  désormais 
partagée  en  deux  lois,  Tune  pour  les  recettes  qui 
seraient  soumises  en  premier  lieu  à  la  discussion, 
et  Tautre  ^our  les  dépenses. 

Eh  I  Messieurs,  rappelez-vous  donc 

Une  foule  de  membres  ;  Aux  Toix  I  voix  !  C'est 
assez  ! 
(L'orateur  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Frësldent.  La  proposition  de  M.  de 
fiouville  est-elle  appuyée  ? 

Quelques  voix  :  Oui  I 


(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

H.  le  Présldeat.  On  va  voter  sur  Tensemble 
du  budget  par  la  voie  du  scrutin  secret.  {Mouve- 
ment de  satisfaction»  ) 

Messieurs,  un  feuilleton  des  nétitions  aété  dis- 
tribué, il  viendra  demain  à  l'ordre  du  jour  ;  ainsi 
il  y  aura  séance  pour  le  rapport  de  la  commission 
des  pétitions.  Si,  après  la  séance  d'aujourd'hui,  la 
Chambre  ne  pouvait  pas  se  former  en  comité 
secret,  ou  si  elle  n'avait  pas  achevé  son  opération, 
elle  pourrait  se  former  demain  en  comité  secret 
pour  la  continuer. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants....    330 

Boules  blanches 287 

Boules  noires 43 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  publique  est  levée. 

La  Chambre  se  lorme  en  comité  secret  (1). 


Annexe 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 

Xkjuin  1826. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  opinions  non 
prononcées  relatives  au  budget  de  1827.  —  Ces 
opinions,  ayant  été  impriteées,  distribuées,  et  se 
trouvant  mentionnées  dans  la  table  des  procès- 
verbaux,  font  partie  des  documents  parlemen- 
taires de  la  session  de  1826. 

M.  le  vieomte  de  Galard-Terranbe  (2). 
Sur  le  collège  royal  de  ta  marine  à  Angoulême. 
Messieurs,  depuis  près  de  trois  ans  qu'il  a  plu  au 
roi  de  me  confier  les  rênes  du  collège  royal  de  la 
marine,  fréquemment  interrogé  sur  la  nature  et 
la  position  de  cet  établissement,  je  suis  bien  aise, 
en  y  répondant  avec  quelque  détaiU  d'aller  au- 
devant  de  toutes  les  questions  du  même  genre. 
Les  attaques  d'ailleurs  qui  viennent  d'être  à  Tln- 
stant  dirigées  contre  lui,  m'en  imposent  l'obliga- 
tion. Veuillez  donc  je  vous  prie,  Messieurs,  m'ac- 
corder  votre  attention  pour  quelques  instants. 
Le  sujet  la  réclame,  il  intéresse  un  très  grand 
nombre  de  familles,  et  je  serai  aussi  clair  et  aussi 
court  que  possible.  Cet  établissement  important. 
Messieurs,  qui  ne  compte  son  existence  que  des 
jours  de  la  Kestauratioo,  a  été  destiné  à  former  la 
pépinière  des  officiers  de  la  marine  militaire  ou 
royale  :  voilà  sa  nature. 

Quant  à  sa  position,  quelques  personncs,*entiè- 
rement  étrangères  à  la  marine,  mais  bien  in- 
struites toutefois  que  la  ville  d'AngouIème  est 
située  sur  une  élévation,  ont  cru  y  trouver 
le  sujet  d'une  plaisanterie  heureuse,  les  autres 
l'occasion  peut-être  d*une  découverte  assez  im- 
portante, et,  par  une  inspiration  qui  leur  a  été 
commune,  elles  se  sont  écriées  à  la  fois:  Quoi! 
une  école  de  marine  sur  une  montagne! 


(1)  Ce  comité  secret  n'a  pas  eu  lien,  la  Chambre  ne 
s'étaot  pas  trouvée  en  nombre  ponr  délibérer. 

(2)  La  clAiare  de  la  discussion  ne  m^ayant  pas  per- 
mis de  prononcer  ceUe  opinion  à  la  tribune,  j*ai  cm 
devoir  la  faire  imprimer,  à  raison  sartout  du  grand 
nombre  de  familles  qu'elle  intéresse. 
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Messieurs,  au  risque  de  leur  faire  éprouyer  à 
toutes  un  petit  mécompte,  la  vérité  m  obli$;e  de 


serait  suftis'ante  peut-être  pour  l'édification  de 
ceux  qui  se  montreat  si  choqués  de  Tidée  de  la 
montagne. 

Mais  n*if?noraDt  pas  que  le  choix  d'une  position 
dans  l'intérieur  des  terres,  telle  que  celle  d'An- 
gouléme  a  excité  quelques  réclamations  plus  im- 
posantes, c*est  dès  lors  pour  moi  un  devoir  de 
traiter  ce  sujet  avec  gravité  en  y  apportant  cette 
sorte  de  déférence  respectueuse  que  roQ  doit  à 
certaines  opinions,  ou  plutôt  aux  opinions  de 
certaines  personnes,  lors  même  qu'on  ne  les  par- 
tage pas. 

La  discussion  sera  simple  et  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  et  si  pour  la  première  fois  j'es- 
sayais de  parler  contre  le  cri  de  ma  conscience 
rembarras  du  débutant  le  trahirait  bientôt:  Je 
n'ai  heureusement  ici  rien  de  semblable  à  crain- 
dre. C'est  ma  conviction,  Messieurs,  qui  va  vous 
parler  et  elle  eutralnera,  j'espère,  la  vôtre. 

Je  n'aurai  donc  garde  de  vous  dire  que  la  ville 
d'Ângouléme  a  fait  de  grands  sacrifices  en  faveur 
de  cet  établissement.  Non  contente  do  l'offrir  dès 
le  principe  en  don  pur  et  simple,  à  la  marine, 
avec  ses  dépendances,  elle  a  immédiatement  dis- 
posé d'une  somme  considérable  pour  aider  à 
l'approprier  à  sa  destination  nouvelle,  et  elle 
s'occupe  d'importants  travaux  accessoires  encore 
aujourd'hui.  Chaque  jour,  en  un  mot,  elle  se 
montre  plus  jalouse  de  fixer  dans  son  sein  la  pé- 
pinière  de  ce  beau  corps,  dont  le  chef  suprême 
en  cela  si  bien  secondé  par  la  fllle  des  rois,  sou 
auguste  compagne,  a  répandu  tant  d'éclat  sur  sou 
nom. 

r^on,  Messieurs,  je  ne  vous  dirai  rien  de  tout 
cela,  et  si  le  collège  royal  de  la  marine  n'est  pas 
convenablement  placé  à  Angouléme,  voici,  au 
contraire,  quel  sera  mon  langage  :  «  Rendes  à 
cette  ville  et  ses  bâtiments,  et  ses  terrains,  et 
toutes  les  sommes  qu'elle  y  a  consacrées.  Vendes 
à  tout  prix  les  fonds  que  vous  avez  acquis  dans 
le  voisinage,  pour  lui  donner  plus  d'extension. 
Sacritiez  également  les  dépenses  énormes  que 
vous  y  avez  déjà  faites,  et  allez  les  recommencer 
ailleur.').  Il  faut  avant  tout  et  par  dessus  tout 
considérer  ici  le  but  ;  et  pour  peu  que  la  pros- 
périté de  l'établissement  y  soit  intéressée,  tran- 
chez dans  le  vif,  sans  vous  laisser  arrêter  par  au- 
cune considération  timide.  » 

Votre  sagesse,  Messieurs,  va  être  à  portée  de 
juger  si  telle  e«t  notre  position,  et  j'aborde  di- 
rectement les  objections  dirigées  contre  l'établis- 
sement d'Angouléme;  car  celte  dernière  question 
est  devenue  la  seule»  depuis  qu'on  veut  bien 
convenir  qu'il  ne  va  pas  trop  mal  d'ailleurs. 

C'est  s'exposer^  disent  quelques  personnes , aux 
piquantes  railleries  des  étrangers  nos  rivaux. 

Mais,  Messieurs,  ces  étrangers  nos  rivaux  ont 
plus  de  mémoire  que  nous,  et  ils  se  rappellent 
parfaitement  de  ce  qui  existait  à  une  époiue  où, 
pénétrés,  comme  chacun  sait,  de  la  plus  haute 
considération  pour  la  marine  française,  ils  étaient 
loin  de  songer  à  diriger  contre  elle  aucune  es- 
pèce de  raillerie. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  si  la  Révolution  n'avait 
pas  creusé  entre  ce  qu'on  appelle  ViMcien  régime 
et  nous,  une  sorte  d'Immense  abtme,  dont  nous 
n'apercevons  qu'AS.<ez  confusément  la  rive  oppo- 
sée, nous  nous  rappellerions  que  ce  qui  se  passe 
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aujourd'hui  se  passait  alors  et  n'étonnait  ni  ne 
choquait  personne  ;  le  voici  : 

Bn  conséquence  de  l'article  8  de  l'ordonnance 
de  M.  le  maréchal  de  Castries,  du  1*'  jan- 
vier 1786,  il  fut  formé  deux  écoles  de  la  marine 
royale:  et,  comme  alors,  la  pensée  essentielle* 
ment  vraie  et  fondamenuile,  de  ne  pas  confondre, 
dans  les  jeunes  têtes  qui  ne  sauraient  suffire  à 
tout,  les  idées  distinctes  de  théorie  et  de  pra- 
ti>iue,  était  appréciée  généralement,  l'une  des 
écoles  fut  formée  dans  la  ville  de  Vannes,  qui, 
quoique  rapprochée  de  la  mer,  n'est  nulit*meut 
un  port  de  mer,  tel  surtout  qu'on  l'entend...  et 
l'autre,  préparez-vous.  Messieurs,  à  un  granti  seau- 
dale,  l'autre  fut  établie  à  Alais,  au  pied  des  Gé« 
venues. 

Aujourd'hui  même,  quoiqu'il  n'existe  d'autr* 
école  royale  pour  la  marine  que  celle  d'Angou- 
léme, il  est  bon  que  vous  sachiez.  Messieurs,  que 
l'Bcole  polytechnique  a  acquis  aepuis  le  minis- 
tère actuel,  le  privilège  de  fournir  tous  les  ans 
quelques  sujeu  à  la  marine.  Paudra-t-il  donc 
par  suite  et  pour  se  mofUrer  conséquents,  que 
nous  fassions  descendre  l'Bcole  polytechni<|uede8 
hauteurs  de  la  docte  montagne,  pour  la  diriger 
vers  un  port  de  mer?  Telle  devrait  naturellement 
être  la  conclusion  d'un  ancien  député,  que  le 
département  de  l'Aisne  vient  de  ramener  dans 
nos  ranjgs.  Bu  effet,  en  compulsant  nos  archives, 
pour  faire  connaissance  avec  mes  adversaires  et 
surtout  avec  leurs  objections,  qui  se  réduisent  à 
une  seule  bien  facile  à  repousser,  j'ai  rencontré 
notre  honorable  collègue,  M.  le  général  Sébas- 
tlani,  qui  nous  garde  encore  rancune  comme 
vous  venez  de  lentendre,  Messieurs.  Dès  cette 
époque  déjà  assez  éloignée,  il  s'écriait  :  Vouloir 
former  des  of/iciers  de  la  marine  dans  l'intérieur 
des  terres^  est  à  peu  près  la  mime  chose  que  si 
vous  prétendiez  instituer  une  école  de  cavalerie 
sur  un  vaisseau. 

L'honorable  général  qui,  en  sa  qualité  d'insu- 
laire^ s'est  cru  sans  doute  investi  d'une  égale 
mission  sur  les  deux  éléments,  a  largement  usé» 
il  faut  en  convenir,  du  privilège  des  comparai- 
sons; mais  il  est  facile  de  reconnaître,  ce  me 
semble»  au'il  n'était  pas  ici  sur  son  terrain» 
parce  quil  s'y  serait  muntré  tout  autrement 
supérieur,  et  je  ne  craindrai  pas  d'ajouter  qu'a- 
vec un  peu  plus  d'examen  du  véritable  état  des 
chof^es,  il  se  fût  vraisemblablement  abstenu  de 
létfuer  cette  boulade  à  la  postérité. 

Je  vais  toutefois  essayer  d'avoir  l'honneur  de 
lui  répondre,  et,  dans  sa  personne,  à  nos  divers 
adversaires. 

il  est  donc  bien  convenu  que  le  grand  grief,  le 
pivot  à  peu  près  unique  sur  lequel  roulent  les 
accusations,  c'est  qu'Angoulême  n'est  point  un 
port  de  mer,  et  qu'on  ne  saurait  former  des  marins 
dans  l'intérieur  des  terres. 

Mais,  Messieurs,  ces  accusations  tombent  d'elles- 
mêmes  puisque  cette  prétention  ne  fut  jamais 
celle  de  personne,  et  qu'avec  vous,  et  comme 
vous  nous  disons  :  Angoulême  n'est  point  un 

f^ort  de  mer,  et  vouloir  y  former  des  officiers  de 
a  marine  serait  la  plus  choquante  comme  la 
plus  monstrueuse  des  absurdités. 

Mais  faut-il  donc  conclure,  de  ce  qu'on  ne 
saurait  former  des  offlciers  de  la  marine  dans 
l'intérieur  des  terres,  qu'il  soit  besoin  d'un  port 
de  mer  pour  les  études  préparatoires,  indispen- 
sables aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière de  la  marine?  Voilà  la  question  véritable, 
la  question  unique,  et  ici  je  n'hésite  pas  à  répon- 
dre que  je  ne  le  pense  pas,  que  je  pense  même 
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qu*uo  établissement  de  ce  geore  ^t  beaucoup 
mieux  ailleurs  que  dans  uo  port  de  .mer,  et  no- 
tamment à  AngouIômûQù  les  localités  réunissent 
de  grands  et  rares  avantages. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  rendre  juges  d'une 
partie  de  mes  motifs;  et  ici  je  ne  erois  (m  devoir 
craindre  que  la  place  que  j'occope  puisse  vous 
faire  naître  un  doute  Bur  ma  loyale  stocértié.  Les 
mioisti^St  qui  m'entendent»  savent  si  je  l'ai  am- 
bitionnée, celte  place l...  Non,  Messieurs,  lorsqu'il 
s'agit  du  service  du  roi,  aucun  calcul  personnel 
ne  sauruit  m'atteindre,  et  en  m'occupaot  de  telle 
ou  telle  place,  je  ne  m'occuperai  jamais  de  l'iodi- 
vidu  momentaaémeol  appelé  à  la  traverser. 

Je  reviens  à  mon  objet. 

Un  des  premiers  seins  du  gouvernement,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'emplacement  d'une  école  mili- 
taire, doit  être  sans  doute  de  choisir  un  climat 
parfaitement  sain.  Ge  choix  d'une  si  haute  im- 
portance en  acquiert  une  plus  particulière,  lors- 
qu'il s'agit,  dans  ce  cas-ci,  déjeunes  gens  se  des- 
tinant à  une  carrière  qui  réclame  spécialement 
une  forte  constitution  physique,  et  qui,  je  vous 
prie  de  le  remarquer,  ont  besoin  de  trouver  dans 
la  grande  salubrité  du  climot,  un  préservatif 
contre  les  atteintes  que  pourrait  aisément  éprou- 
ver leur  santé  d'un  genre  de  vie  extrêmement 
grave  et  appliqué,  où  le  délassement  ne  résulte 
guère  que  de  la  variété  des  occupations,  en  oppo- 
sition par  conséquent  avec  l'âge  de  tous,  les 
goûts  et  les  habitudes  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Or,  sous  les  rapports  de  salubrité  et  de  locali- 
tés, je  déclare  hautement  qu'il  était  difficile,  im- 
possible peut^tre  de  faire  dans  toute  la  France 
un  meilleur  choix.  Mtiments  presG[ue  neufs  et 
parfaitement  aérés,  vastes  cours,  jardins  assos 
spacieux  pour  fournir  à  tous  les  besoins;  de  l'eau 
de  source  parfaite  dans  toutes  les  parties  de  l'é- 
tablissement; position  libre  et  indépendante  à  la 
campagne,  quoique  à  portée  de  toutes  les  ressour- 
ces de  la  ville;  un  air  tellement  salubre,  en  un 
mot,  que  les  frais  de  pharmacie  se  réduisent 
pres(]oe  à  rien,  et  que  la  place  de  médecin,  très 
dignement  occupé»  d'ailleurs,  est  le  plus  souvent 
une  véritable  sinécure. 

Faut-il  invoquer  fau^ste  et  irrécusable  témoi- 
gnage des  faits?  J'ajouterai,  Messieurs,  et  ceci 
est  bien  digne  de  remarque,  que,  depuis  la  fon- 
dation de  l'établissement,  qui  compte  déjà  huit 
ans  et  demi  de  pleine  activité,  la  mort  n'a  encore 
frappé,  j'ai  presque  dit,  n'a  encore  pu  frapper, 
parmi  nos  jeunes  gens  qu'une  seule  victime;  et 
afin  qu'aucun  doute  ne  plane  sur  un  fait  de  cette 
importance,  cette  victime  unique,  je  o'bésKerai 

pas  à  la  nommer,  c'est  M,  de  Vémricourt S'il 

en  a  existé  une  seconde,  que  la  France,  qvû  m'en- 
tend, veuille  la  laire  connattrel 

A  la  suite  d*un  tel  résultat  qu'on  n'eût  proba- 
blement obtenu  dans  aucun  port,  il  serait  sans 
doute  superflu  de  chercher  k  eocbénr»  en  ajou* 
tant  qu'on  s'est  accordé  à  me  dire  à  mon  arrivée 
à  Ângoulème,  que  ce  jeune  Yénanoourt,  créole 
de  nos  Antilles,  avait  péri  p^r  suite  d'imprudenoe^ 
qui  ne  se  pardonnent  à  aucun  âge  ni  sous  aucun 
climat;  quant  à  moi,  Messieurs,  j'ai  le  lM>oheur 
d'en  être  réduit  aux  traditions  en  ce  genre  et  le 
ciel  m'a  fait  la  faveur  insigne  de  n'avoir  à  mêler 
ma  douleur  â  la  douleur  d^ucune  famille. 

Je  poursuis,  et  je  dis  que  notre  métier  se  com-» 
pose  essentiellement  de  deux  parties  distinctes  : 
l'une,  rinstructioo  tbéoriaue,  l>asB  de  l'édilice, 
qui  doit  naturellement  nrecéder,  et  l'autre  l'in- 
struction pratique  qui  doit  nécessairement  mar- 


cher à  sa  suite,  paitque  c'est  vers  elle  que  se  di- 
rige rapplicalion  de  la  première. 

Je  pense  gn'il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  intervertir  cet  ordre  naturel,  et  je  cherche  en 
vain  les  avantages  qu'on  oserait  s'en  promettre. 
Bn  effet,  les  deux  années  que  les  élèves  passent 
à  Angoulème  suffisent  à  peine  pour  acquérir  les 
diverses  connaissances  exigées  :  ces  connaissances 
absorbent  pleinement  toutes  les  facultés  de  leur 
jeune  intelligence,  et  je  le  déclare,  loin  de  rt^gretter 
ces  diatractioos  dont  quelques  personnes  vou- 
draient nous  circonvenir  pour  notre  plus  grand 
avantage,  j'ai  la  conviction  intime  qu'elles  nous 
seraient  funestes,  parce  que  ce  n'est  que  dans  la 
retraite,  le  calme  et  le  recueillement  d*une  vio. 
uniforme  qu'on  peut  convenablement  se  livrer  à 
l'étude  d('S  sciences  exactes,  à  cette  époque  ora- 
geuse de  la  vie  surtout,  où  il  y  a  si  peu  d'exacti- 
tude dans  les  têtes  et  une  ardeur  si  immodérée 
pour  se  livrer  à  tous  les  objets  extérieurs.  Uo  peu 
plus  tard  le  spectacle  du  mouvement  et  de  l'activitô 
des  ports  et  les  distractions  analogues  au  métier, 

3u'on  y  trouve,  feront  merveilles;  tout  cela  nour 
ésorganiserait  entièrement  aujourd'hui. 

Les  calculs  spéculatifs  du  cabinet  peuvent  con 
duire  à  d'antres  résultats  :  voilà,  Messieurs,  cear 
fournis  le  plus  généralement  par  les  observations 
sur  le  terrain,  et  j'ajouterai  que  j'ai  trouvé  cette 
opinion  solidement  établie  chez  un  de  nos  exa- 
minateurs de  l'école  polytechnique,  le  seul  avec 
lequel  j'ai  été  à  portée  de  m'en  entretenir. 

L'économie  de  temps.  la  seule  qu'on  semblerait 
pouvoir  se  flatter  d'obtenir,  serait  elle-même  une 
véritable  illusion  ;  car  tous  nos  moments  (^tant 
pleins  autant  qu'ils  sont  susceptibles  de  l'être 
pendant  les  deux  années  de  séjour  à  Angoulêoie, 
pour  peu  que  l'on  voulût  exiger  davantage,  il 
faudrait  accorder  une  année  de  plus...  Eh  bien! 
que  eette  troisième  année  soit  consal^rée  tout 
entière,  tant  dans  les  arsenaux  qu'à  bord  de  la 
corvette  d'instruction,  à  donner  aux  élèves  les 
diverses  connaissances  pratiques  dans  la  mesure 
convenable  pour  chacune  d'elles,  et  vous  aurez 
obtenu  dans  le  même  espace  de  temps,  et  incom- 
parablement davantage  et  incomparahlemeni 
mieux. 

Vouloir  mener  de  front  dès  le  début  et  la  théo- 
rie et  la  pratique,  selon  un  système  qui  a  ses 
partisans,  mais  que  je  ne  saurais  a<lopter,  c'est, 
a  mou  avis,  faire  beaucoup  trop  d'honneur  à  nos 
jeunes  têtes  de  quatorze  à  seize  ans,  et  je  ne  cruios 
pas  d'annoncer  quel  en  aérait  le  résultat  infail- 
lible :  c'est  que  l'une  obtiendrait  de  leur  part 
une  grande,  une  immense  préférence,  et  non  seu- 
lement leur  ferait  plus  ou  moins  négliger  l'autre, 
maia  leur  en  donnerait  souvent  le  dégoût.  Au  lieu 
de  cela  en  arrivant  dans  noj  ports,  après  avoir 
contracté  l'habitude  de  l'application  et  des  études 
sérieuses,  les  connaissances  pratiques  qui  leur 
resteront  à  acquérir  ne  seront  plus  en  quelque 
sorte  pour  eux  qu'un  amusement  qui  excitera  au 
plus  haut  degré  leur  curiosité  et  leur  intérêt,  et 
ils  y  auront  fait  eu  peu  de  temps  les  progrès  les 
plus  rapides. 

C'est  là  une  vérité  de  fait  qui  m'était  bien  dé- 
montrée d'avance,  mais  il  e:^t  bon  que  vous  sa« 
chiez,  Mossieurs,  à  quel  point  rexpérience  vii^nt 
chaque  jour  y  apposer  son  sceau  a  Angoulème  ; 
car,  veuillez  croire,  je  vous  prie,  que  nous  som- 
mes loin  et  fort  loin  de  négliger  entièrement  ainsi 
qu'on  pourrait  chercher  à  l'insinuer  l'étude  des 
connaissances  pratiques,  filles  ont  même  acquis, 
à  Angoulème,  depuis  le  coounencement  de  1824, 
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tout  le  dô?eioppement,  je  crois,  que  comporte 
Téducation  première. 

Bq  effet,  sans  parier  d*aa  Yaîsseaa  modèle  de 
la  plas  grande  dimeosioQ,  ua  petit  bâtiment  de 
guerre,  mouillé  dans  un  raste  bassin  de  la  Glu- 
rente,  nouii  permet  de  familiariser  les  élèves  ayec 
la  nomenclature  et  Tusa^  de  toutes  les  parties 
d'un  navire  et  de  son  grément,  de  leur  faire 
pratiquer  les  diverses  opôratians  du  matelotage, 
de  les  exercer  aux  manœuvres  des  bâtiineots  à 
rames  et  des  ancres,  de  manière  à  a'ètre  oeufs 
sur  rien  en  arrivant  dans  un  port,  et  même  à 
bord  d'un  bâtiment  en  rade. 

Bh  bien,  dès  le  premier  instant  de  l'arrivée  de 
ce  bâtiment,  nos  élèves  n*ont  cessé  de  s'y  porter 
avec  toute  la  chaleur  et  toute  la  fèugue  de  leur 
âge.  Ils  ont  été  enchantés  de  trouver  roocasion 
d'y  exercer  leur  force  et  leur  adre:!se;  ils  mar- 
chent à  pas  de  f^i^aots  dans  cette  nouvelle  car- 
rière, et,  à  leur  ardeur  comme  à  leurs  progrès,  il 
a  été  fiacile  aux  moios  clairvoyants  d'apprécier 
tout  ce  qu*il  y  a  de  déctamations  dans  ceiiaios 
regrets  ofticieox. 

Aussi  avons-nous  été  obligés,  afin  que  la  par- 
tie matérielle,  qui  plaît  tant,  sa  causât  pas  un 
dommage  par  trop  notable  à  la  partie  inteftleo- 
tuelle  et  atîstraitc,  qui,  en  général,  plaît  si  peu  de 
borner  aux  seuls  jours  de  dimanche  et  de  rècnfa- 
tioii  les  exercices  de  ce  genre.  Noos  n'y  admet- 
tons les  élèves  qu'à  la  seconde  année  ;  c'est  ré- 
ritablement  pour  eux  un  délassement  et  uo  plai- 
sir, et,  en  fait  de  pratique,  nous  n'eu  supportenons 
pas,  sans  inconvénient,  davantage. 

S'il  s'agissait  de  placer  Técole  préparatoire  dans 
un  de  nos  grands  ports,  aux  inconvénieois  que 
je  viens  de  signaler  s'en  Joindrait  un  immease, 
et  qui,  à  lui  seul,  me  semblerait  fait  pour  eo  dé- 
tourner :  c*est  que  l'école  quelle  qtte  pût  en  être 
l'organisation,  deriendrait  bientôt  ane  sorte  d'à- 
rêne,  sur  laquelle,  disons  mieux, aux  dépens  de  la- 
quelle chercheraient  à  s'exercer  une  espèce  d'hom- 
mes qui  abondent  plus  ou  moins  dans  les  réunioos 
nombreuses  de  ce  genr<*.  Le  nom  de  /U«e«r«,qtt'ua 
s'est  accordé  I  leur  donner,  annonce  suffisamment 
leur  besoin  de  faire,  et  vouloir  faire  là  où  If's 
choses  sont  déjà  ftiitee.  conduit  to«t  oatardlenient 
à  défaire:  l'existence  qu'ils  n'auraient  pas  donnée, 
s'ils  ne  la  changeaient  pas  entièremttit,  ii  faa- 
drait  tout  au  moios  ta  modifier,  et  la  oonsé- 
quence  nécessaire,  c'est  que  chaque  ofRcier  ne 
tarderait  pas  à  avoir  ses  plans  et  son  système  que, 
comme  de  raison,  il  chercherait  à  faire  prévaloir. 
Chacun  tâcherait  de  gagner  à  son  opinion  les  of- 
ficiers et  les  profûseurs  même  de  l'école.  Les 
élèves  auxquels  14,  moins  que  partout  ailleara, 
on  pourrait  interdire  toute  communication  au 
dehors,  ne  resteraient  pas  étrangers  à  œ  mouve- 
ment général,  et,  si  des  divi8ion5  intérieures  n'en 
tétaient  pas  la  suite  k  peu  pn>s  certaine,  dans  tous 
la^  cas,  il  n'existerait  in  moins  oe  calme  dans  les 
tèles  et  les  èmes,  ni  cette  uniformité  dans  les 
idées,  ui  cette  régularité  dans  la  marche  générale, 
qui  sont  la  Tie  d'un  établissement  du  genre  de 
celui-ci. 

Pour  qu'il  prospère  véritablement,  telle  est  ma 
conviction  du  moios,  il  faut  qu'il  soit  placé  loin 
des  diiitractions,  hors  de  la  sfihère  d*activilé  de 
toutes  les  Influences  étrangères.  C'est  èADgoQléme 
à  proprement  parler  gue  les  jeuaes  gens  qui  as- 
pirent à  la  marine  font  la  veillée  des  vmes,  et 
chacun  sait  qu'elle  devait  se  passer  dans  la  re- 
traite et  le  recueillement.  C'est  en  on  mot  à 
àngoulème  qu'est  placée  l'école  f>réoaratoire  pour 
la  marine,  et,  tmmédialeQMQt  après,  nos  jeunea 


gens  bien  solidement  instruits,  iront  consacrer 
leur  vie  tout  entière  à  la  grande  école  d'applica- 
tiou...de  V  Océan. 

Messieurs,  voilà  notre  secret  :  voilà  comment 
nous  entendons  former  des  ofticiers  de  la  marine 
dans  rinlérieur  des  terres  I 

Je  pourrais  m'en  tenir  là,  sans  doute,  si  là 
s'étaient  bornés  les  plans  dirigés  contre  nous  ; 
mais,  sHl  faut  en  croire  des  bruits  assez  généra- 
lement répandus,  il  aurait  été  question  de  deux 
autres  encore,  dont  il  me  semble  convenable  de 
dire  on  mot,  pour  fixer  les  idées  de  ceux  de  nos 
collègues  qui,  pour  être  étrangers  à  la  marine, 
ne  lui  portent  pas  moios  uo  ioiérèt  particulier; 
car,  c'est  chose  digne  de  remarque,  Uossieurs, 
combien  estgraode  la  faveur  dont  jouit  la  marine 
dans  cette  Chambre,  toujours  si  éclairée  sur  les 
véritables  besoins  de  la  France  !  Ces  deux  plans 
sont:  l'un  le  rétabltesemeiU  des  écoles  ou  plutôt 
casernes  flottaott^s,  et  l'autre  la  suppression 
absolue  de  toute  esjièce  d'écoles. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  premier,  parce  que 
l'expérienoe  me  semble  en  avoir  fait  complète- 
ment justice.  Je  n'oublierai  jamais  les  rapports 
d'officiers  non  suspectB,  qui,  après  avoir  vu  les 
choses  de  près,  se  gardei-asent  aujourd'hui  d'y 
placer  leurs  enfants,  désordres  graves  que  les 
localités  fav(*riseiit,  et  germes  de  scorbut  que  les 
kxalités  orodu&sent,  tels  sont  les  souvenirs  \vàr 
lesquels  se  recommandent  ces  écoles  ou  casernes 
flottantes. 

Quant  àia  su^ression  de  toute  école,  j'avoue 
que  j'y  serais  plus  opposé  encore,  si  c'est  poèsi- 
oie,  et  mècne  tout  franchement,  que  j'aurais 
queâqoe  peine  à  la  conoevoir.  Quoi,  Nlessieurs, 
ce  serait  sur  ta  périlleuse  foi  d'un  concours,  d'un 
apoei  général,  nu'on  ofeliendrait  immèUiatemeat 
aon  admifision  dans  la  marine  du  roi  I 

Quoi  I  l'on  croirait  avoir  besoin,  pour  l'éducation 
des  officiers  de  nos  armées  de  terre»  d<>s  écoles 
de  la  Flèche  et  de  Saint^yr,  et  vous  lanceries 
direclemeot  à  la  mer  les  étéiaents  incohérents, 
inconnus,  que  votre  battue  géoérale  vous 
enverrait  de  tous  les  airs  de  vent  de  la  bous- 
sole.... Bt  ce  serait  Jà  ks  offidiTS  de  notre  ma- 
rine royale  !...  Oh  non,  Messieurs,  et  je  le  déclare 
de  nouveau,  dans  l'excès  de  ma  coavktioo,  cela 
ne  tat  semble  lias  possible  I 

An  resta,  loin  de  m'c*n  prendre  aux  partisans, 
que  J'Ignore,  et  quels  qji'ils  puissent  ét«,  d'un 
pareil  système  parce  qu  il  est  dans  mes  princioes 
d'évitsr  soégneuflement  de  blei«ser  personne, 
l'aime  i  les  4T0ire  teliment  de  bonne  foi,  qu'en 
rnxamioant  ée  dIus  prè'»,  ils  seront  les  premiers 
à  reculer  devant  ses  inronvénients  sans  nombre. 

Outre  que  vous  ne  feries  pas  là  de  ce  bean 
corps  qn  une  aggrégaOon  d'individu»,  qne  vous 
aunei,  privés  vous^êmes  de  tons  les  liens  qui 
ponvatent  les  rôuair  en  faisceau,  étrangers  les 
ans  aux  «lires,  a  ayant  de  commun  que  leur 
uniforme,  leur  instruction,  n'ayant  été  que  le 
résultai  d'un  travail  forcé  pour  se  mettre  en  état 
de  subir  nn  examen,  cett«  instruction  mal  éla- 
borée,  mal  Uiriaée,  n'aurait  jeté  chez  eux  aucu- 
nes racines  profondes. 

La  pUiM  des  objets  dont  elle  se  compose 
iurtoraient  de  leur  téie  presque  aussi  nromplement 
qu'ils  y  seraient  entrés,  et  ce  serait  là  des  édu- 
oMiooaniaaqnéesà  peu  prés  sur  tous  les  points, 
fit  pour  t|ttnls  nommes  proposerait-f>n  au  roi 
cette  aorte  d  indifférence  sur  toute  esp<''Cod '(^preu- 
ves et  de  faranties»....!  Apnrenes  à  connaître, 
Messiettrs,  a  quelles  hantes  destinées  ils  sont  ré- 
^  serves  :  On  n'y  pense,  on  ne  le  sait  pas  assez. 
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Je  ne  m'occuperai  point  ici  de  ces  déclamations 
banales  d'un  grand  nombre  de  personnes;  élrao- 
gèreaau  mi^tier,  qui,  ne  voulant  jamais  aiierce- 
vuir  un  oflicier  de  la  marine,  qu'à  travers  un 
réseau  de  poulies  et  de  cordages,  ne  cessent  de 
recommander  jusqu'à  satl^lë  la  pratique  et  tou- 
jours In  pratique,  de  manière  à  rendre  ridicule  à 
force  d'exagération,  la  chose  la  plusëminemmeut 
imponaiiie  en  elle-même,  mais  je  vous  dirai,  et 
personne  n'osera  me  contredire  : 

Il  D'eiit  pus  uu  état  qui  réclame,  qui  exige 
une  éducalioa  première  plus  BoignÉe  ;  il  n'existe 
pas  d'orriciers  qui  aient  besoin  d'une  plus  grande 
varlëié  de  coniiaissanres,  parce  qu'il  n'en  existe 
aucuns  qui  soient  appelés  à  une  plus  grande  va- 
riété de  rôles  importants  pour  le  service  de  leur 
roi  et  par  !:onséquent  de  leur  pays. 

Et,  en  eftel,  ce  n'est  pas  assez  de  voir  l'officier 
de  la  murinp,  armé  de  cette  triple  cuirasse  d'airain 
dont  parle  Horao.-,  affrontant  tous  les  dangers, 
lutlant  sans  cesse  contre  les  obstacles  divers  des 
61émenlB  et  des  saii'ons,  conduisant  b  sa  suite  dans 
les  régions  les  plus  lointaines  de  l'univers  des 
populations  enliert-B, doiitil  estarbilre suprême... 
il  luul  le  considérer,  en  outre,  en  correspondance 
directf,  presque  dès  le  début  de  sa  carrière,  avec 
tes  ministres  du  roi,  les  agenls  étrangers  et  les 
personuiiges  les  plus  ëminenls  des  pays  qu'il  part- 
court;  rei'iésentant  sans  cesse  son  souverain,  et, 
alternativement,  ou  tout  fa  la  fois,  chef  militaire 
de  terre  et  de  mer,  adminislraleur,  prolecieur  du 
commerce  de  son  pays  et  lui  ouvrait  des  vot^s 
nouvelles,  négociateur,  plénipotentiaire,  appelé 
fréquiuimeot  enfin  à  prendre  seul  de  hautes  et 
importantes  délerminulions  sur  les  inlérëts  de  la 
France,  dan&  les  circonstances  les  plus  délicates. 
De  pareils  hommes,  Uesaieurs,  ne  sauraient 
s'improviser  purement  et  simplement  par  uu 
concours,  et  aucun  de  vous  ne  trouvera  que  ce 
soit  trop  de  deux  ans  pour  continuer  et  por- 
feciionner  l'éduration  de  lu  famille,  pour  ap- 
prendre à  les  connulire,  pour  qu'eux-mâmes  an- 
Jirennent  à  se  ronnattre  entre  eux,  pour  qu'ils 
orinent  de  ces  liaisons  qui  sonl  dt-s  liaisons  pour 
la  vie,  survivent  à  tous  les  événements,  et  rendent, 
eu  quelque  Forte,  les  destinées  solidaires;  pour 
qu'ils  y  contractent  un  pt-u  de  cet  esprit  de  corps 
qui  munqueàtoutes  nos Insiituiione actuelles, es- 
prit tout  à  l'ail  nécessaire  qui  distingua  si  bono- 
rablemenc  l'ancienne  manne  et  fut  la  cause  d'une 
partie  de  ses  glorieux  sucrés. 

Si  une  partie  de  la  génération  présente,  qui 
semble  croire  que  le  monde  a  commencé  avec 
elle  et  pour  elle,  ne  les  avait  pas  aiiprises,  ces  glo- 
rieuses pages  de  notre  bisioire,  l'Angleterre  est  là 
qui  ne  les  a  pas  oubliées. 

Oui,  c'est  dans  celte  éducation  première  com- 
mune à  tous,  qu'ils  ont  besoin  d'apprendre  à  se 
pénétrer  de  bonnes  kçnae  et  de  bons  exemples 
de  tout  genre,  à  connaître  tous  leurs  devoirs,  & 
faire  en  un  mot,  comme  je  le  disais  naguère  à  ces 
iQléressunts  jeunes  gens  rassemblés,  leur  pro- 
vision de  lest  pour  la  plus  grande  traversée  de  la 
vie...  Ah  1  qu'on  se  garde  de  nous  déshériter  de  si 
précieux  avantageai 

Une  partie  de  nos  adversaires  ne  paraissent  pas 
bien  connaître  le  ternia  sur  lequel  ils  nous  at- 
taqueni,  lorsqu'ils  nous  adressent  sur  le  même 
ton  des  déclamations  suraunéis,  qui,  en  supposant 
qu'elles  aient  pu  avoir  quelque  fondement  au- 
Irefoisine  sauraient  trouver  aucune  application 
raisouiiatjle  aujourd'hui  depuis  les  changements 
immenses  qui  ont  eu  lieu  ei  qu'ils  ignorent  sans 
doute,  lia  elfet,  une  organisation  louta  nouvelle, 


fruit  des  longues  méditations  d'une  commission 
spéciale,  composée  des  hommes  les  plus  dis- 
tingués, a  commencé  à  être  mise  en  activité  le 
15  novembre  1824,  et  est  combinée  de  manière  à 
ne  porter  ses  premieri  fruits  qu'au  bout  de  deux 
ans.  Qu'on  daigne  donc  les  attendre  ces  premiers 
fruits  avant  de  les  juger.  Vous  touchez  au  moment 
de  les  cueillir,  et  il  m'est  doux  de  pouvoir  vous 
annoncer  qu'ils  seront  lela  que  la  marine  n'en 
aura  jamais  encore  obtenu  de  semblables- 

En  me  résumant.  Messieurs,  je  déclare  que  je 
pense,  dans  ma  conviction  la  plus  intime,  que  la 
marine  ne  iieut  p->s  se  passer  d'une  école  prépa- 
ratoire, et  que  l'établissement  précieux  de  ce 
genre  qu'elle  possède  h  Angouléme  réunit  tout 
ce  qu'il  faut  pour  répondre  dignementà  sa  haute 
destination.  On  le  jugera  toujours  plus  favora- 
blement en  le  jugeant  par  ses  fruits,  et  j'ose  es- 
pérer, j'aime  à  te  redire,  que,  dès  i^te  année,  la 
marine  en  sera  satisfaite. 

Enfin,  Messieurs,  sachons  reconnaître  le  grand 
bienfait  de  celle  stabilité  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait rien  exister  de  boa.  Sachons  apprécier  un 
bel  établissement,  qui  inspire  en  général  une 
grande  contlance  aux  familles  les  plus  honora- 
bles de  noire  France,  jalouses  aujourd  hui  de 
nous  donner  leurs  enfants,  assurées  qu'elles  sont 
qu'elles  ne  sauruient  les  lancr  dans  une  plue 
belle  carrière,  et  qu'à  cûté  d'une  instruction  so- 
lide et  variée  et  de  soins  puleroels,  les  objets  de 
leur  lendrefise  recevront  uneéducalion  chrétienne 
et  monarchique,  premier  besoin  de  la  France,  et 
le  premier  devoir  auï'si  de  ceux  à  qui  le  roi  daigne 
déféguer  une  portion  si  intéressante  de  son  au- 
torité. 

Sachons  enfin  respecter  toute  l'importaDce  d'un 
établissement,  ouvrage  de  la  Restauration,  qui, 
après  avoir  coûté  des  sommes  très  considérdbk-s, 
existe,  et  de  plus  va  bien  de  l'aveu  de  tous  ceux 
faits  pour  le  juger...  fit  qui  plus  que  vous,  Ues- 
sieurs,  doit  être  disposé  à  respecter  o-  qui  est  bieD. 
ne  fût-ce  que  par  1  expérience  de  l'immense  dif- 
ficulté de  l'oblenir,  et  de  l'immense  danger  de 
déranger  l'équilibre  dont  il  se  compose! 

M.  HnmaBB.  Répotue  au  diKoart  prononcé 
par  M.  Hyde  de  NeuviiU,  dam  la  téance  du  l"  juin, 
tur  le  budget  de  iB27. 

Messieurs,  la  Cliambre  ayant  refusé  d'enlendre 
ma  réplique  au  discours  prononcé  dans  la  séance 
du  1"  juin,  par  H.  Hyde  de  Neuville,  en  réfuta- 
tion de  ce  que  j'avais  dit  précédemment  sur  les 
dépenses  de  la  guerre  d'Espagne,  j'ai  dû  faire 
imprimer  la  réponse  que  j'aurais  faite  à  la  tri- 
bune, si  la  parole  m'eût  été  accordée. 

Plusieurs  objections  m'ont  été  adressées,  non 
pas  seulement  par  l'orateur  auquel  je  réponds, 
mais  d'alwM  par  M.  de  Bouville;  et  ensuite  hors 
de  la  tribune  par  plusieurs  de  mes  collègues.  Je 
répondrai  h  toutes  celles  qui  ont  quelque  impor- 
tance. 

H.  de  fiouville  a  critiqué  mon  discours  bous  le 
rapport  de  l'opportunité;  ce  discours,  selon  lui, 
était  un  hors-a'cenvre  dans  la  discussion  générale 
du  budget. 

Messieurs,  il  m'eut  été  facile  de  prévenir  l'ob- 
jection, en  smeuaut  le  sujet  que  je  voulais  traiter 
par  quelques  phrases  préparatoires.  Mais  pourquoi 
ces  artifices  plus  convenables  à  l'académie  que 
dans  celte  Chambref  Pourquoi  me  serais-je enve- 
loppé de  précautions  pour  exercer  un  droit  dont 
Ions  les  orateurs  qui  m'avaient  précédé  à  la  tri- 
bune, ont  si  largement  usé?  Bn  effet,  de  quoi 
D'a-t-on  pas  parlé  dans  la  discosaioa  générale  da 
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budget?  Toutes  les  parties  de  TadmiDistration 

Bublique  n'oDt-elles  pas  été  passées  en  revue? 
.  de  BoQville,  loi-même,  ne  voasa-t-il  pas  fait 
l'abrégé  da  règne  de  Louis  XIY  ?  je  i*ai  écouté 
pour  ma  part  avec  beaucoup  d'intérêt  et  de  saii^ 
faction;  mais  je  demanderai  à  mon  honorable 
collègue  ce  que  Louis  XIV  et  son  règne  avaient 
de  commun  avec  le  budget  de  1827?  Bnlln  le 
3  0/0,  quoique  créé  en  vertu  d'une  loi  votée  de* 
puis  longtemps,  n*a-t-il  pas  occupé  une  place 
considérable  dans  la  plupart  des  discours?  Certes 
les  questions  de  crédit  public  ont  un  grand  in- 
térêt; mais  celles  qui  se  rattachent  aux  dépenses 
de  la  guerre  d'Bspagne  n*en  ont-elles  point?  Bt 
puisque  ces  dépenses  ne  sont  point  soldées  en* 
core,  il  était  opportun  non  moins  qu*utile,  d'en 
occuper  la  Chambre  et  la  France. 

M.  de  Bouville  et  M.  Hyde  de  Neuville  ont  ex- 
primé tous  deux  leur  étonnement  de  ce  que  j*ai 
osé  attaquer  l'administration  du  duc  de  Bellune. 
Bt  pourquoi  nel'aurais-je  pas  fait,  si  j*ai  la  con- 
viction qu'elle  n'a  pas  été  exemple  d'erreurs  et 
de  faute>«  graves.  La  responsabilité  des  ministres 
cesse-t-elle  avec  leur  retraite  des  affaires  ?  Non» 
certes,  vous  ne  le  croypz  pas,  vous  ne  Taves  pas 
cru  jusqu'ici.  Il  vous  en  souvient.  Messieurs,  cent 
fois  cette  enceinte  a  retenti  des  plus  vives  attaques 
contre  d'anciens  ministres.  Quelle  est  donc  cette 
contradiction  d'invoquer  l'inviolabilité  pour  les 
actes  publics  des  uns,  et  d'accuser  jusqu'aux  in- 
tentions secrètes  des  autres?  Pour  moi.  Mes- 
sieurs, qui  pense  que  Dieu  seul  est  mue  dfs  in- 
tentions, je  me  suis  borné  à  citer  des  faits  avancés 
et  reconnus  par  le  duc  de  Bellune  lui-même  ;  j'ai 
laissé  hors  de  cause  son  caractère  personnel,  fort 
honorable,  sans  doute,  mais  qui  n'est  pas  un 
préservatif  contre  les  erreurs,  ni  conséquemment 
un  titre  à  l'inviolabilité.  Messieurs,  diins  l'ordre 
constitutionnel,  rinvioliabilité  n'appartient  qu'au 
roi  ;  et  peut-être  eut*on  bien  fait  de  se  souvenir 
que  les  marchés  de  Bayonne,  ayant  été  approuvés 


j  gloire,  j'aiouie  queues  ne  pou- 
vaient être  indifférentes  à  la  France,  pour  qui  le 
discernement  et  la  haute  sagesse  du  prince  sent 
le  gage  d'un  heureux  avenir. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Hyde  de  Neuville, 
vous  a  fait  remarquer  que  l'une  des  citations  qui 
se  trouvent  dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  le 
18  mai,  n'était  pas  complète.  Bn  effet,  j'ai  fait  des 
retranchements  à  la  lettre  que  le  duc  de  Bellune  a 
adressée  au  prince  généralissime,  le  16  avril  1823. 
Yovons  en  quoi  consistent  ces  retranchements  ? 

Py  ai  retranché  d'abord  les  expressions  plus 
que.  désobligeantes  pour  le  premier  intendant  en 
chef,  que  je  crois  un  parfait  honnête  homme  vic- 
time de  l'imprévoyance  d'autrui,  et  qu'il  était  au 
moins  inutile  d'abreuver  d'un  cha^çrin  de  plus. 

J'y  ai  retranché  ensuite  les  accusations  dirigées 
contre  le  munitionnaire  général.  Pourquoi?  narce 

Sue,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré  dans  mon  premier 
îscours,  je  no  voulais  pas  et  ne  devais  pas  m'oc- 
cuper  du  munitionnaire  général.  Déféré  aux  tri- 
bunaux, c'est  à  eux  à  le  juger  et  à  sévir  contre 
lui,  s'il  y  a  lieu.  Du  reste  tout  ce  que  j'ai  cité  de 
cette  lettre  et  de  tous  autres  documents  est  litté- 
ral. Je  porte  le  défi  que  l'on  établisse  la  prouve 
que  mes  citations  aient  dénaturé  une  seule  idée. 
H.  Hyde  de  Neuville  a  soutenu  que  je  prêtais 
au  duc  de  Bellune  un  système  que  coloi-ci  désa- 
voue, et  que  la  commission  d'enquête  a  déclaré 
n'avoir  pas  été  celui  adopta  par  l'administration 
de  la  guerre.  Je  sais  que  Tobjection  de  l'orateur 


auquel  je  réponds,  est  d'accord  avec  l'opinion 
manifestée  par  la  commission  d'enquête  ;  mais 
je  lui  ferai  remarquer  que  la  commission  est  sur 
ce  pointen  contradiction  évidente  avec  elle-même. 
Bn  effet,  au  commeucemont  de  son  rapport,  elle 
dit  :  «  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  eu  deux 
fautes  commises;  la  première  de  n'avoir  pas  un 
plan  arrêté  sur  le  système  d'administration  à 
suivre  pendant  la  campagne,  le  second  de  ne  pas 
connaître  le  véritable  état  des  choses  afln  de  me- 
surer d'un  œil  assuré  les  ressources  et  les  dan- 
gers. •  Bt,  plus  loin,  elle  s'efforce  d'établir  que 
le  ministère  de  la  guerre  avait  un  plan  arrêté,  et 
que  l'administration  de  l'armée  d'Bspagne  a  man- 
qué à  ses  devoirs  en  ne  les  soirant  pas. 

Pour  moi,  Me^^sieurs,  tout  en  professant  la  plus 
haute  estime  pour  chacun  des  membres  de  la 
commission  d'enquête,  ie  n'ai  pas  cru  devoir 
puiser  ma  conviction  dans  ses  raisonnements 
souvent  contradictoires,  mais  dans  les  instruc- 
tions du  ministre  lui-même.  Or,  voici  ce  qu'il 
écrivait  au  directeur  général  des  subsistances 
mititain^s,  le  22  avril  1823: 

<  Comptant  sur  les  assurances  que  vous  m'aves 
données  à  cet  égard  (l'approvisionnement  jusqu'au 
15  juin  ),  je  ne  dois  songer  qu'aux  provisions 
dont  l'armée  aura  besoin  postérieurement  à  l'é- 
poque de  la  mi-juin  prochain  ;  je  les  ai  réglées 
comme  il  suit  : 

■  Ligne  de  Bayonne. 

«  11  faut  réunir  dans  cette  place  une  quantité  de 
farine  blutée  suffisante  pour  produire  6  millions 
de  rations  de  pain  ; 

Même  nombre  de  rations  de  rix  ou  de  légumes; 

Idem  de  rations  de  sel; 

3  millions  de  rations  d*eau*de-vie  ; 

Bt  1»610.400  rations  d'avoine. 

R  Ligne  de  Perpignan. 

«Il  faut  réunir  dans  cette  place  une  quantité  de 
farine  blutée  suffisante  pour  produire  3  millions 
de  rations  de  pain  ; 

Même  nombre  de  rations  de  riz  ou  de  légumes; 

Idem  de  sel  ; 

1,500,000  rations  d'eau-de-vie  ;^ 

et 616,000  idem  d'avoine. 

<  Je  donne  des  ordres  pour  qu'il  soit  établi  des 
moyens  de  transports  aases  considérables  pour 
mettre  en  activité  deux  grands  convoi.<«  sur  les 
points  de  Bayonne  et  de  Perpignan,  pouvant  être 
dirigés  sur  l'armée  d'un  côté  à  Vittoria,  et  de 
l'autre  à  Girone. 

«  Le  premier  convoi  de  Bayonne  sera  de  3  mil- 
lions de  rations  : 

Le  deuxième  idem  ; 

Le  premier  convoi  de  Perpignan  sera  de  1,500,000 
rations  ; 

Le  deuxième  idem. 

«  Ces  convois  se  succéderont  sans  interruption, 
de  manière  qu'il  y  ait  constamment  (ten«  les  ma^ 
gatim  formée  à  Varmée  même,  et  d'avance»  pour  un 
mois,  de  vivres-pain,  plus  le  ris,  les  légumes  et 
de  l'eau-dft-vie,  de  l'avoine  proportionnelIt^menL 

•  Les  mêmes  quantités  de  denrées  à  réunir  dans 
les  magasins  de  Bayonne  et  de  Perpignan  y  seront 
toujours  remplacées  au  fur  et  à  mesure  des  expé- 
ditions. 

•  Je  vous  fais  observer  qu*il  faudra  faire  entrer 
dans  les  ressources  qui  doivent  pourvoir  aux 
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approvisionnements  indiquést  les  denrées   qui 
sûdt  ù  extraire  des  divisioos  de  l'intérieur. 

«  Ainsi,  les  prévisions  qui  font  l'objet  delà  pré- 
sente, réunies  à  celles  fixées  par  ma  lettre  du 
22  mars,  pourvoient  aux  l>e80ins  de  l'armée  jus- 
qu'à  la  mi^août. 

•  D'ici  à  cette  époque,  je  serai  instruit  par  MM.  les 
intendants  de  l'armée  des  ressources  qu'offrira 
rBspagne,etje  vous  donnerai  de  nouYeaux  ordres 
d'achuts,  si  1  état  des  choses  l'exige. 

«  Je  dois  vous  rappeler  qu'il  ne  suffit  pas  qu'on 
soit  parfaitement  approvisionné  en  grains,  et  qu'il 
faut  songer  longtemps  à  ravance  à  faire  des 
moutures.* 

«  Je  TOUS  fais  remarquer  que  ces  approvisionne* 
nients  éUint  destinés  pour  les  besoins  de  l'armée, 
au  delà  des  Pyrénées,  ils  ne  doivent  point  ralen* 
tir  vos  soins  pour  ceux  qu'il  est  nécessaire  de 
maintenir  dans  les  dixième  et  onzième  divisions 
militaires,  pour  y  assurer  le  service  des  troupes 
en  garnison  et  de  passage.  »  (1) 

Je  laisse  à  jugt^r  maintenant  si  je  n'étais  pas 
porté  à  dire  que  le  ministre  était  entré  complète- 
ment dans  le  système  d'entretenir  l'armée  pen- 
dant quelques  mois,  par  des  convois  expédiés  de 
France  :  si  la  commission  d'enquête  et  les  amis  du 
duc  de  Bellune  doivent  être  crus  sur  parole,  quand 
ils  soutiennent  co'itre  l'évidence  irrésistible  des 
faits,  que  le  plan  du  ministre  de  la  guerre  a  été  de 
nourrir  l'armée  avec  les  ressources  de  l'Espagne? 

J*aborde  maintenant  le  point  principal  de  toute 
la  discussion  qui  est  de  savoir  Si,  à  l'entrée  en 
campagne,  les  approvisionnements  réunis  sur  la 
frontière  étaient  sutH^ants. 

J'ai  dit,  et  Je  maintiens  qu'ils  ne  l'étaient  pas. 
L'orateur  auquel  je  réponds  soutient  le  contraire 
et  il  se  fonde  sur  le  travail  de  la  commission  d'en- 
quête. Ëhl  bien,  Messieurs,  moi  aussi,  je  fonde 
mon  opinion  sur  ce  travail,  et  je  soutiens  à  mon 
tour,  qu'il  constate  d'abord,  que,  conformément 
aux  instructions  ministérielles  des  19  et  22  mars 
1823,  l'armée  en  franchissant  la  frontière  devait 
être  suivie  d'un  convoi  de  vivres,  composé,  savoir: 

De  3,276,000  rations  de  farines  blutées  ; 
700,000    idem    de  biscuits; 
800,000    idem    d'uvoine,  de  rl2  et  autres 

denrées. 

Je  soutiens  ensuite  que  l'ensemble  du  même 
travail  constate  que  les  approvisionnements  à 
Bayonne,et  en  avant  de  Bayonne,  au  jour  de  l'en- 
trée en  campagne,  ne  consistaient  savoir  : 

Qu'en  704,000  rations  de  farine  fdoî»t  243,000 

seulement  étaient  blutées): 
256)000  rations  de  biscuits  et  en  moins  de 
30,000    idem  d'avoine. 

Il  constate  enfin  que  l'approvisionnement  en 
farine  dans  toute  retendue  de  la  onsiême  division 
militaire,  depuis  Bordeaux  jusqu'à  la  frontière 
d'Bitpagne,  n'était  que  de  1,658,000  rations,  c'est- 
à-dire  de  moitié  seulement  de  la  quantité  fixée 
par  le  ministre  pour  le  convoi  qui  devait  suivre 
l*arfflée 

A  cet  état  de  situation,  qui  ressort  du  travail 
même  de  la  commission  d'enquête,  je  dois  ajouter 
que  le  riz  était  attendu  en  majeure  partie  de 
rAngleterre,  les  marchés  pour  la  fourniture  de 
cette  denrée  n'avaient  stipulé  les  livraisons  à 
Bayonne  et  à  Bordeaux  que  pour  les  22  et  30  avril  ; 


(1)  Happort  d6  la  commission  d*éûquè(e,  pages  45  et 
vol.  !•'. 


ei  le  7  avril,  l'année  passait  la  Bidasioa.  Les 
avoines  étaient  attendues  des  ports  de  Bretagne 
et  du  Nord,  entre  Ostende  et  Hambourg;  les  mar- 
chés n'ont  été  passés  que  dans  les  mois  de  mars, 
d'avril  et  de  mai;  les  dernières  iivraiaoBS  n'étaient 
pas  complétées  à  Ba^ronne,  quand  l'armée  était 
déjà  au  delà  de  Madrid. 

Au  reste,  sans  pousser  plus  loin  la  discussion 
aride  des  chiffres,  et  le  développement  de  mon 
opinion  perionnelie,  je  me  h&te  d'ajouter  que 
l'insuffisance  de  rapprovisionnement  des  vivres 
est  prouvée  par  les  rapporta  d'un  grand  nombre 
de  généraux  de  l'armée,  par  ceux  des  directeurs 
et  inspecteurs  des  subsistances  militaires»  des 
intendants  et  sous-intendants  militaires,  et  de 
11.  Deshagués  lui->même,  l'homme  de  confiance 
du  ministre,  envoyé  par  lui,  sur  les  lieux  pour 
reconnaître  le  véritable  état  des  choses.  Tous, 
•ont  d'accord  et  constatent  unanimement,  qu'à 
l'ouverture  de  la  campagne,  le  service  des  sub* 
sistances  de  l'armée  était  compromis. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  fait  remarquer 
à  la  Chambre  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Lu- 
aignan  que  j*ai  citée  dans  mon  premier  discours, 
au  lieu  d'être  explicite,  n'exprimait  que  des  don* 
tes  sur  la  suffisance  des  approvisionnements  et  le 
bon  état  du  service  des  vivres*  Or,  voici  une 
autre  citation  que  mou  honorable  collègue  trou* 
vera,  j'espère,  moins  dubitative.  Le  même  comte 
de  Lusignan,  aide  de  camo  du  duc  de  Bellune, 
écrivait  de  Bayonne  au  noble  duc  :  «  qu'il  faudra 
probablement  faire  franchir  la  frontière  à  une 
partie  de  l'armée;  que  cette  mesure  deviendra 
peut*étre  d'une  nécessité  absolue,  vu  la  rareté 
des  vivres  et  des  fourrages.  A  cet  égards  disait-il, 

te  ne  puis  que  répéter  le  cri  général,  que  Votre 
excellence  a  été  trompée  et  que  ses  vue  »bien- 
veillantes  n'ont  point  été  secondées,  et  je  puis 
ajouter  que,  sans  l'activité  et  l'esprit  de  M.  l'ia* 
tendant  de  la  ûniième  division  militaire,  je  ne 
sais  pas  comment  les  troupes  auraient  subsisté 
jusqu'à  ce  tour  »  (1). 

La  disette  des  fourrages  est  prouvée  par  les 
déclarations  si  décisives  de  MM.  les  préfets  et 
sous-préfets  des  Basses-Pyrénées,  cmi  constatent 

Suc  la  ligne  depuis  Tarbes  jusqu'à  Bayonne,  était 
épourvue  de  magasins  de  fourrages;  que  pour 
s'en  procurer  il  a  fallu  faire    un  recensement 

Îrénêral  des  quantités  existantes  ches  les  particu- 
ters.  et  frapper  dn  réquisitions  celles  qui  n'étaient 
pas  indispensables  aux  propriétaires. 

Quant  aux  moyens  de  transports,  il  est  incon«- 
testable  qu'ils  manquaient  complètement;  une 
série  de  rapports  l'affirme,  et  vous  n'en  serez 

ÏUus  étonnés  quand  vous  connaîtrez  ce  fait,  que 
es  chevaux  destinés  à  ce  service  et  achetés  en 
majeure  partie  en  Allemagne,  n'ont  été  livrés 
sur  les  frontières  de  l'Est  que  dans  le  courant  da 
mois  d'avril,  et  n'ont  pu  arriver  à  Bayonne  qu'au 
commencement  de  juin,  époque  à  laquelle  l'armée 
se  portait  do  Madrid  sur  Cadix.  Au  surplus  voici 
comment  s'expliquait  sur  ce  sujet,  l'intendant 
en  chef  de  l'armée,  dans  une  lettre  adressée  au 
ministre  de  la  guerre, 

c  Si  jamais  je  suis  appelé  à  défendre  ma  res«- 
ponsabilité  personnelle,  on  me  permettra,  sans 
doute,  d'exposer  ma  position,  les  mojens  que 
j'ai  trouvés,  les  causes  du  désordre  qui  excitent 
Tos  plaintes....  ;  on  ne  sera  pas  étonné  oue  l'ad- 
ministration de  l'urmoe  se  soit  trouvée  dans  une 


(1)  Piéesii  |Q8tlfieativei,toffleUl,  i*»pâtûê,  pàgsi  641 
et54S. 
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pesilioa  embarrassante,  quand  le  jour  d^entrer 
en  cam(>agne,  le  premier  service  des  armées 
françaises,  rartillerie  enfin  n'a  donné  que  soixan  le 
coups  par  homme»  et  que  les  cartoucties  de 
rechange  étaient,  sans  abri,  sur  de«  voitures 
rouliières,  c'est  aussi  à  une  armée  commandée 

Ïtar  un  prince  royal,  que  l'on  voit  arriver  à  tladrid 
a  réserve  de  rartillerie  commandée  par  des 
bœufs  (1).  » 
Ënfio  pour  fixer  l'opiaion  de  Thonorable  col- 


et530  des  pièces  justificatives,  tomelll,  première 
partie;  la  lettre  de  H.  le  baron  Joiovilie  au 
ministère  de  la  guerre,  pages  153  et  154  des  pièces 
justificative^,tomeIII,deu2uème  partie,  elle  dernier 
paragraphe  d'une  lettre  adressée  par  l'iotendanl 
en  chef  au  ministère  delà  guerre,  p  âge  263  des 
pièces  justificatives  tomeIll,deuxième  partie.  Uon 
honorable  collègue  comprendra  aisément  après 
cette  lecture,  pourquoi  je  n'ai  pas  cité  en  entier 
ces  documents,  pourquoi  je  n'ai  pas  remué  le  fond 
de  Tétrange  administration  donnée  par  la  police 
de  Paris,  à  l'armée  des  Pyrénées;  il  se  convain- 
cra que,  par  égard  pour  les  personnes,  j'ai  négligé 
bien  des  citations  dont  j'aurais  pu  tirer  partie. 
A  tous  ces  faits,  ajoutez,  Hi^ssieurs,  le  témoignage 
de  M.  le  duc  de  Beliune,  lui-même.  Dans  sa  letire 
au  prince  généralissime,  en  date  du  16  avril  1823, 
il  déclare  :  «  qu'il  a  acquis  à  Bayoono  la  fâcheuse 
conviction  que  ses  ordres  n'avaient  été  exécutés 
que  d'une  manière  incomplète;  que  les  rapports 
qui  lui  avaient  été  adressés  jusqu'au  moment  de 
son  départ  de  Paris,  ne  tendaient  qu'à  masquer 
les  fautes  les  plus  répréhensibles ,  qu'un  funeste 
concours  de  circonstances  était  venu  contrarier 
toutes  ses  combinaisons;  que  la  position  de  l'ad* 
ministration  supérieure  de  l'armée  avait  été  criti- 
que ;  qu'il  eût  continué  à  ignorer  peut-être  toute 
rétendUH  du  danger,  si  Sa  Majesté  ne  l'avait  pas 
envoyé  sur  les  lieux  (2).  »  Le  noble  duc  qui  s'est 
exprimé  d'une  manière  si  précise,  si  explicite, 
soutient  anjourd'hui»  il  est  vrai,  qn'ila  été  induit 
en  erreur  à  Bayoune,  que  l'on  y  a  surpris  sa  reli- 
gion  par  des  renseignements  et  des  états  de  situa- 
tion inexacts. 

Quoi,  Messieurs,  M.  le  duc  de  Bellune«  pour 
vérifier  lui-même  les  rapports  qui  lui  arrivaient 
sur  rinsufiisance  des  approviâionnements,  se 
rend  sur  les  lieux  et  inspecte  tout  lui-même,  et* 
tout  inspecté,  il  revient  et  déclare  l'insuffisance 
manifeste  !  il  le  déclarait  alors  dans  sa  lettre  au 
prince,  le  16  avril,  encore  sous  la  force  de  l'évi- 
dence irrésistible  des  faits  qu'il  avait  constatés 
lui-même.  Bt  aujourd'hui»  &  la  distance  de  trois 
années,  il  vient  nous  assurer  que  les  approvision- 
nements étaient  très  suffisants  ;  qu'il  s  est  trompé 
à  Bayonne  ;  qu'on  Ta  induit  en  erreur,  que  son 
erreur  a  persisté  à  Paris,  mais  qu'enfin  ses  yeux 

se  sont  ouverts Ils  le  sont  trop  tard,  Messieurs; 

quand  on  se  troitipe  ou  quand  on  se  laisse  trom* 
per  si  longtemps  et  si  Bouvent,  on  n'est  guère 
reçu  à  demander  la  confiance  contre  soi-même. 

J'ai  entendu  faire  et  répéter  dans  cette  Chambre, 
par  les  amis  du  duc  de  Bellune,  cette  autre 
objection  :  c  Le  munitionnaire  n'avait  rien  ;  les 
denrées,  il  les  a  puisées  dans  les  magasins  de 
l'Etat;  les  employés,  on  les  lui  a  donnés,    et 


(1)  Pièces  jostiflcalivei,  loma  III,  S*  parUt.  page  Î63. 
(1)  Pièces  justifloatives,  tome  iil,  l**  partie,  paga  469 
à  473. 


c'étaient  ceux-mêmes  de  l'agence  formée  par  U 
ministère  de  la  guerre.  Ainsi,  il  n'a  pu  obtenir 
l'entreprise  qu'à  laide  de  la  corruption.  • 

Messieurs,  je  ne  dois  ni  ne  veux  m'occuper  des 
actes  de  M.  Ouvrard.  Ainsi,  je  ne  discuterai  de 
l'objection  que  les  points  qui  se  rattachent  aux 
débats  entre  le  ministère  de  la  guerre  et  Tadmi- 
nistratioa  de  l'armée. 

Au  dire  de  M.  le  ministre  de  )a  guerre,  le  sieur 
Ouvrard  aurait  employé,  entre  antres  moyens 
honteux,  celui  de  l'accaparement,  pour  se  pro* 
curer  les  marchés  de  Bayonne« 

S'il  en  a  été  ainsi  le  munitionnaire  s'était  donc 
assuré  des  ressources;  et,  dans  le  dénuement  où 
l'on  se  trouvait  à  Rayonne,  l'administration  de 
l'armée  aurait  bien  fait  de  se  les  procurer.  Si,  ao 
contraire,  M.  Ouvrard  n'avait  rien,  l'accusation 
d'accaparement  est  mal  fondée,  et  M.  le  ministre 
de  la  guerre  se  trouve  une  fois  de  plus  en  con- 
tradiction avec  lui-même.  Au  surplus,  la  con- 
troverse sur  ce  fait  n'a  point  d'intérêt,  puisqu'il 
est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que  les 
mouvements  rapides  de  l'armée  ne  lui  permet- 
taient plus  de  tirer  ses  subsistances  de  la  France. 
C'est  avec  les  ressources  de  l'B^pagne  qu'il  fallait 
la  faire  vivre;  et  l'on  ne  prétendra  pas  sans  «toute 
que  le  munitionnaire  général  aurait  dû  avoir  des 
magasins  remplis  en  pays  ennemi.  11  a  compté 
sur  les  ressources  locales  que  sans  doute  l'admi- 
nistration de  l'armée  aurait  pu  trouver  également. 
Mais  cette  administration  avait-elle  été  composée 
de  manière  à  entreprendre  le  service  par  ré^^ie? 
Le  contraire  n'est  que  trop  prouvé.  Lie  munition- 
naire s'est  cbarfçô,  il  est  vrai,  du  personnel  de 
l'agence  ;  mais  il  a  mis  à  sa  tète  des  hommes 
d'une  haute  capacité  et  d'une  expérience  con- 
sommée. 

Ainsi  le  réquisitoire  de  H.  le  procureur  du  roi 
près  la  cour  des  pairs,  cite  un  sieur  Maurice 
AUart,  célèbre  dans  l'administration  des  suhsis- 
binces,  et,  que  le  munitionnaire  général  s'était 
attaché  en  lai  assurant,  outre  un  intérêt  dans  les 
bénéfices  de  l'entreprise,  25,000  francs  d'appoin- 
tements par  mois.  Quant  aux  moyens  employés 
par  le  sieur  Ouvrard,  pour  se  faire  nommer  ma- 
oitionnaire  générai,  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi  prés  la  cour  des  pairs,  les 
explique  ainsi  : 

•  Le  sieur  Ouvrard  n'est  pas  un  homme  obscur. 
«  Depuis  30  ans,  il  vit,  s'agiteet  commerce  sous 

les  yeux  de  toute  TKurope. 

«  Depuis  3t}  ans  il  n'y  a  pas  une  vaste  spécula- 
tion, une  seule  immense  fourniture,  une  seule 
opération  de  grande  finance  à  laquelle  il  n'ait 
attaché  ou  du  moins  cherché  à  attacher  son  nom, 
et  qui  n^it  été  l'objet  de  ses  pensées,  de  ses  plans 
et  de  ses  calculs. 

»  Spéculateur  par  intérêt.  Il  parait  l'être  aussi  par 
goût  et  c'est  lui-même  qui  vient  de  dire  de  lui, 
ce  que  ne  démentira  aucun  de  ceux  qui  le  con- 
naissent, ou  qui  en  ont  tant  oui  parler,  qu'il  a  la 
passion  dés  grandes  affaires, 

•  Les  grandes  affaires  sont  un  Jeu  comme  an 
autre  :  et  il  est  bien  reconnu  sous  ce  rapport  que 
le  sieur  Ouvrard  est  un  ffros  joueur. 

«  Il  a  fait  et  défait  sa  fortune  cent  fois  à  ce  jeu. 
Toutes  les  fois  que  les  circonstances  amènent 
quelque  mouvement  extraordinaire  où  il  y  a  un 
moyen  de  demander  des  richesses  à  des  chances 
et  même  &  des  dangers,  le  sieur  Ouvrard  se  pré- 
sente. Il  songe  du  moins  à  se  présent(»r.  Son 
imagination  s'allume.  Bile  travaille,  elle  com- 
bine, elle  exploite,  elle  observe,  elle  s'Informe  et 
se  tut  infanner  de  tout.  Bile  s'enquiert  pour 
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savoir  bî  par  hasard,  ii  n'y  a  pas  des  besoins,  de 

Srands  besoins.  Eiie  cherche  où  eUe  pourra  pren- 
re  ses  moyens,  si  l'affaire  lui  arrive,  et  elle 
prépare  enfin  d'avance  atout  risque  les  ressources 
qu'elle  pourra  trouver  sous  la  main,  dans  le  cas 
espéré  par  elle  où  l'imprévoyance  eu  serait  ré- 
duite à  l'invoquer. 

«  Eh  bien  !  le  sieur  Ouvrard  a  fait  dans  cette 
occurence  ce  qu'il  a  fait  dans  mille  antres. 

«  Un  grand  événemerit  se  préparait  vers  les 
Pyrénées.  Il  8*est  mis  aux  aguets,  il  a  vu  ou  il  a 
cru  voir  dans  la  perspective  des  embarras.  H  est 
parti,  du  moins,  dans  la  supposition  qu'il  y  en 
avaitt  et,  sans  autre  avis  que  celui  de  la  perspi- 
cacité, sans  autre  concert  que  celui  qu'il  entre- 
tenait avec  les  événements  qu'il  prévoyait,  sans 
autre  conseil  que  celui  de  son  amour  du  gain,  il 
a  agi  comme  devait  agir  un  homme  qui  avait 
b(*soin  de  se  tenir  tout  prêt,  sauf  à  n'user  ni  de 
ses  ressources  ni  de  ses  renseignements,  si  l'en- 
treprise n'arrivait  pas  jusqu'à  lui. 

«  Ainsi  s'explique  sa  conduite  sans  quela  jus- 
tice soit  condamnée  à  l'expliquer  par  oe  coupa- 
bles complots.  » 

L'orateur  auquel  je  réponds,  s'est  exprimé,  au 
sujet  de  l'ordonnance  d'Audmar,  de  manière  à 
me  convaincre  qu'il  y  applaudit  lui-mémt*.  Je  me 
trouve  heureux.  Messieurs,  de  voir  enfin  tous  les 
hommes  honorables  se  rencontrer  dans  Tadmi- 
ration  d*un  acte  mémorable  qui  a  conquis,  à  l'au- 

Î;u8(e  héritier  du  trône,  le  res(>ect  et  l'amour  de 
a  France  et  de  l'Bspagoe.  Mais,  Messieurs,  les 
paroles  n'ont  pas  la  vertu  de  changer  les  faits;  et 
où  je  vois  les  mêmes  fatis,  nesuis-je  pas  autorisé 
à  supposer  les  mêmes  causes?  N'est-il  pas  certain 
qu'un  parti  politique  a  entouré  d'ombrages  et  de 
conspirations  factices,  à  Bayonne,  les  hommes 
honorés  de  la  conG<ince  du  prince?  N'est-il  pas 
certain  encore  qu'un  parti  politique  a  été  effrayé 
de  la  haute  modération  de  l'ordonnance  d'Andu- 
jar,  et  a  fortement  agi  pour  la  faire  révoquer? 
Or,  peut-on  ne  pas  voir  ici  l'ouvrage  du  même 
parti,  et  peut  on  ne  pas  attribuer  à  ce  même  parti 
les  plus  vives  attaitues  dirigées  contre  les  mar- 
chés de  Bayonne?...  Me»=sieurs.  ceux  qui  ont 
débuté  par  des  exagérations  déplorables  et  qui 
ont  hoi  par  la  révoraiion  de  l'ordonnance  d'An- 
dujar,  sont  évidemment  les  mêmes  qui  aujour- 
d'hui accusent  la  loyauté  des  hommes  auxquels 
l'ut'iaion  fait  honneur,  et  à  Bayonne  et  à  Audujar, 
d'une  suge  et  heureuse  influence. 

Je  ne  terminerai  point  sans  m'expliqoer  sur  un 
point  qui  me  regarde  personnellement.  On  a  in- 
sinué que  J'avais  cédé  ici  à  un  sentiment  d'affection 
pour  une  des  personnes  hautement  inculpées 
dans  ces  tristes  débats.  Messieurs,  ce  sentiment  me 
serait  trop  honorable  pour  que  je  veuille  tout  à 
fait  m'en  défendre.  Oui,  sans  doute,  je  n'ai  pu 
entendre  retentir,  dans  toute  la  France  et  TBurope 
entière,  de  honteuses  accusations  contre  un 
homme  jusqu'alors  environné  de  l'estime  univer- 
selle, et  dont  la  main  avait  été  plus  d'une  fois 
dans  la  mienne,  sans  éprouver  le  besoin  d'éclair- 
cir,  selon  mes  moyens,  cette  déplorable  affaire; 
de  me  faire  à  moi-même  une  conviction  réfléchie; 
et,  cette  conviction  acquise,  de  la  porter  à  cette 
tribune.  Oui,  je  l'avoue,  j'ai  été  heureux  de  pou- 
voir défendre  ici  à  la  fois,  et  un  homme  d'hon- 
neur indignement  calomnié,  et  Thonneur  national 
lui-même  indirectement  engagé  dans  une  aussi 
triste  accusation,  et  la  vérité  obscurcie  et  mécon- 
nue dans  les  débats  qui  soulèvent  tant  de  ques- 
tions, préoccupent  et  agitent  tout  le  monde,  et 
auxquels  les  habitudes  de  mou  esprit  ne  me 


permettaient  pas  de  rester  étranger.  Je  ne  me  suis 
point  dissimulé  la  responsabilité  morale  que  je 
m  imposais  moi-même;  je  ne  la  décline  point  et 
]  accepte  et  j'attends,  Messieurs,  le  Jugement  défi- 
nitif que  la  cour  des  pairs  va  bientôt  porter  sur 
toute  cette  affaire,  sur  l'opinion  de  l'honorable 
collège  auquel  Je  viens  de  répondre,  et  sur  celle 
que  j'ai  eu  1  honneur  de  vous  soumettre  dans  la 
séance  du  18  mai, 

M.  le  «•■§!•  de  Kerg^lay,  sur  la  répartition 
des  fonds  communs  à  tous  les  départements.  — 
Messieurs  (1),  c'est  pour  remplir  le  double  devoir 
qui  nous  a  été  imposé  par  le  département  de  la 
Manche,  quand  il  nous  a  nommés  députés  des 
dé^pariements  de  la  France,  que  nous  vous  avons 
fait  distribuer  des  observations  imprimées  sur  et 
contre  le  mode  de  dégrèvement  proposé  pour  1827, 
parle  projet  de  loi  des  finances  pour  cette  année; 
je  vien^  aujourd'hui  dans  les  mêmes  intérêts  et  le 
même  but,  en  approuvant  et  votant  l'allocation  du 
fonds  commun  à  tous  les  départements,  ajouter 
quelques  considérations  à  ces  précédentes  obser- 
vations. 

Jamais  aucune  plainte  n'a  été  élevée  ni  dans 
cette  enceinte  ni  au  dehors  contre  le  prélèvement 
sur  les  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  de  cinq  centimes,  pour  en  former  un 
fonds  commun  à  répartir  suivant  la  proportion 
de  leurs  besoins,  entre  divers  départements,  plu- 
sieurs députations  seulement  ont  réclamé  à  dif- 
férentes époques  contre  les  répartitions  opérées, 
prétendant  que  leurs  départements  respectifs  s'y 
trouvaient  lésés. 

Je  n'entretiendrai  point  la  Chambre  de  la  pro- 
position particulière  du  département  de  la  Manche 
dans  cette  répartition,  c'est  dans  le  cabinet  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  que,  réuni  à  mes 
collègues,  nous  lui  exposerons  les  justes  récla- 
mations que  notre  département  peut  avoir  à  faire  : 
Il  suffit  ici  qu'en  eux-mêmes  ce  prélèvement  et 
cette  affectation  soient  reconnus  bons  et  utiles, 
c  est  de  là  que  je  pars  pour  vous  faire  remarquer, 
Messieurs,  que  la  justesse  de  cette  répartition  (si 
je  puis  m'exprimer  ainsi)  repose  eâsentiellement 
sur  deux  bases  : 

La  première,  la  connaissance  exacte  des  besoins 
de  chaque  déparlement,  et  de  ce  qu'il  doit  en  coû- 
ter pour  y  satisfaire. 

La  seconde,  la  connaissance  aussi  exacte  que 
possibleûe  la  proportion  jiour  chaque  département, 
entre  son  revenu  territorial  et  la  quote-part  qui 
lui  est  imposée  dans  les  contributions  directes. 

Sans  ces  deux  renseignements,  comment  fixer 
dune  manière  équitable  pourchaque  département, 
plus  riche  ou  ayant  moins  de  besoins,  la  portion 
dont  II  doit  contribuer  sur  les  cinq  centimes  qu'il 
Verseau  fonds  commun,  aux  plus  pauvres  ou  dont 
les  besoins  seront  plus  considérables  ou  plus 
urgents  que  les  siens? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  connaître  tes  besoins  de  cha- 
que département,  leurs  ui^gences  respectives  et  le 
montant  des  dépenses  qu'ils  peuvent  exiger. 

Mais  sur  le  second  point  dont  la  connaissance 
ne  lui  serait  pas  moins  nécessaire,  il  ne  peut  avoir 
de  renseignements  que  par  le  ministère  des  finan- 
ceSf  et  il  est  seulement  constant,  pour  lui  comme 
pour  toute  la  France,  que  des  disproportions  trop 


(1)  Ce  discours  n'ayant  pu  être  prononcé  dans  la 
séance  dn  31  mai,  j'ai  cm  devoir  le  faira  distribner 
MM.  met  collègues. 
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fortes  existent  réellement  dans  les  proportions  de 
Ja  quote-part  payée  par  chaque  département  en 
contributions  directes  avec  son  revenu  territo- 
rial. 

Cette  certitude,  la  seule  que  le  ministre  puisse 

avoir  à  cet  égard,  doit  forcément  l'empécner  de 

procéder  avec  confiance  à  aucune  répartition  du 

fonds  commun  affecté  à  tous  les  déparlements  de 

.la  France,  comme  il  est  levé  sur  eux  tous. 

En  effet,  lorsque  deux  départements  lui  expo- 
sent des  besoins  à  peu  prés  semblables,  et  qui 
exigeraient  des  dépenses' presque  pareilles,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  doit  naturellement  être 
induit  à  prendre  sur  le  département  qui  verse 
plus  au  fondscommun,  pour.eu  aider  de  préférence 
celui  qui  y  verse  moins. 

Bt  cependant  il  doit  craindre  qu'en  agissant 
ainsi,  il  ne  prenne  au  département  le  plus  grevé, 
par  la  part  qu'il  verse  au  fonds  commun,  pour 
donner  à  celui  pour  qui  cette  charge  est  moins 
onéreuse. 

Car  il  sait  bien  que  le  département  qui  ne  paie 
en  contributions  directes  que  le  quinzième  ou  le 
dix-huitième  de  son  revenu  territorial,  quand 
même  les  cinq  centimes  de  celui-ci  pour  le  fonds 
commun  ne  s'élèveraient  qu'à  20  ou  30,000  francs, 
tandis  que  ceux  du  premier  iraient  jusqu'à  250 
ou  300,000  fraacs. 

Bt,  dés  lors,  il  doit  craindre  d'ajouterà  l'inéga- 
lité de  la  proportion  pour  chaque  département, 
entre  la  quote-part  qu'il  paie  dans  les  contribu- 
tions directes  et  son  re?enu  territorial,  une  se- 
conde inégalité  par  une  répartition  mal  iiasée  du 
fonds  commun. 

Le  mode  de  dégrèvement  uniforme  pour  tous 
les  départements  de  la  France  tel  qu'il  est  pro- 
posé pour  1827,  laissera  subsister  cette  crainte 
dans  son  entier,  ou  plutôt  l'augmentera  encore, 
puisque  la  même  inégalité  se  fera  sentir  entre 
des  charges  seulement  un  peu  moindres  : 

Au  lieu  qu'un  dégrèvement  proportionnel  tel 
qu*il  a  eu  lieu  en  18*^1,  mais  sur  des  bases  plus 
exactfts,  diminuerait  sensiblement  cette  crainte 
au  contraire,  et  la  répartitiop  du  fonds  commun 
en  deviendrait  et  plus  libre  et  plus  juste. 

En  votant  donc  pour  la  continuation  du  prélè- 
vement de  cinq  centimes  pour  former  un  fonds 
commun  à  répartir  entre  tous  les  départements, 
je  répéterai  le  vœu  déjà  exprimé  par  mes  collè- 
gues et  moi,  que  le  mode  de  dégrèvement  pro- 
posé puisse  être  renvoyé  A  M.  Te  ministre  des 
linances  et  à  la  commission  du  budget  pour  qu'ils 
en  présentent  un  autre,  qui,  proportionné  aux 
charges  supportées  par  chaque  département  dans 
les  contributions  directes,  soit  plus  en  harmonie 
avec  les  besoins  réels  de  la  France. 

Obiervatiom  dst  députés  du  département  de  la 
Manche  sur  le  mode  de  dégréuement  proposé 
pour  1827. 

U  projet  de  loi  poar  la  fixation  du  budget  de 
1827  annonce,  sur  le  total  des  coniributions  di- 
rectes, un  dégrèvement  de  19,451,759  francs,  et 
il  propose  de  le  faire  porter  sur  les  centimes  tans 
affectation  spéciale  dont  ces  contributions  sont 
surchargées. 

Ce  mode  de  répartition  a  des  avantages  réels, 
mais  il  a  le  grand  inconvénient  de  laisser  subsister 
dans  son  entier  l'extrênie  inégalité  qui  existe 
encore  dans  les  proportions  dont  ces  contributions 
pèsent  sur  les  départements  respectivement  entre 
eux. 


Or,  il  a  été  avoué  en  1821  (proposition  du 
budget  de  cette  année,  Btat  C,  tableau  de  répar- 
tition par  département  du  déçrèvement  pro" 
posé..,,  etc.,  page48),quela  proportion  de  la  con- 
tribution foncière  payée  par  chaque  département 
à  son  revenu  territorial,  variait  depuis  un  sixième 
vin^t  centièmes  jusqu'à  un  dix-septième  soixante- 
neuf  centièmes;  personne  n'a  contesté  cette  as- 
sertion générale,  et  quelques  membres  de  la 
Chambre  l'ont  même  étendue  àcette  époque  depuis 
un  cinquième  jusqu'à  un  dix-huitième,  et  même 
un  dix-neuvième  :  on  a  seulement  discuté  for- 
tement le  classement  proportionnel  inséré  dans  ce 
tableau,  et  plusieurs  députés  l'ont  déclaré  inexact 
par  rapport  à  leurs  départements. 

La  répartition  du  dégrèvement  proportionnée^ 
ce  classement,  devait  restreindre  l'inégalité  de  la 
proportion  de  la  contribution  foncière  payée  par 
chaquedépartement  à  son  revenu  territorisil,  entre 
un  huitième  et  un  dixième;  cet  avantage  serait 
immense  pour  la  France. 

Les  mêmes  députés  qui  avaient  réclamé  vi- 
vement contre  la  proportion  attribuée  à  leurs  dé- 
partements, comme  inexacte  en  1820,  annonçaient 
d'avance,  avec  non  moins  de  force,  que  le  but 
qu'on  se  proposait  ne  serait  pas  rempli  ;  mais 
aucun,  absolument  aucun,  n'attaqua  le  but  en  lui 
même,  tous  au  contraire  en  reconnurent  l'im- 
portance et  r  utilité.  On  critiqua  beaucoup  les  bases 
sur  lesquelles  on  s'appuyait  pour  y  parvenir; 
beaucoup  de  députés,  dans  Tintérêt  de  leurs  dé- 
partements, y  demandaient  des  changements, 
mais  tous,  nous  le  répétons,  approuvaient  qu'on 

f Profitât  du  dégrèvement  proposé  pour  diminuer 
'inégalité  de  proportions  avouée  par  tous. 

11  est  constant  en  effet  que  l'opération  du  dé- 
grèvement quiaeu  lieu  alors,  exécutée  telle  qu'elle 
a  été  proposée,  a  diminué  sensiblement,  considérée 
dans  son  ensemble,  l'énorme  inégalité  qui  exis- 
tait dans  la  répartition  de  lacontribution  foncière, 
entre  les  divers  départements. 

Mais  il  n'est  pas  moins  constant  aussi  que,  soit 
en  raison  des  réclamations  particulières  que  nous 
venons  de  rappeler,  soit  par  suite  d'autres  inexac- 
titudes non  relevées,  dans  la  fixation  de  la  pro- 
portion jusqu'en  1820,  cette  diminution  dans  1  iné- 
galité entre  tes  départeuieiits  ne  l'a  pasrestreinte 
à  beaucoup  près  dans  les  limites  d'un  huitième  à 
un  dixième,  comme  M.  le  ministre  des  finances 
d'alors  res|iéraii,et  l'avait  annoncé. 

Députés  du  département  de  la  Manche,  laChambre 
nous  permettra  de  lui  en  citer  pour  exemple  le 
département  à  qui  nous  devons  l'honneur  de  siéger 
dans  son  sein. 

Dans  le  tableau  que  nous  avons  déjà  cité  des- 
tiné à  faire  connaître  les  bases  de  la  répartition 
du  dégrèvement  qu'on  proposait,  notre  départe- 
ment est  placé  le  septième  de  la  troisième  classe, 
comme  payant  nn  huitième  cinquante-quatre 
centièmes  de  son  revenu  territorial,  et  le  dégrè- 
vement qu'on  proposait  pour  lui,  et  qu'il  a  reçu, 
devait  ne  lui  plus  laisser  payer  qu'un  neuvième 
cinquante  centièmes 

Cependant  le  même  tableau  porte 

son  revenu  en  1820  à 31,813,000 

et  dans  TBtiit  6  du  compte  rendu 
par  le  «même  ministre  des  finances 
pour  l'année  1820,  |»ie  60,  le  dé- 
partement de  la  Manche  y  est  dit 
avoir  payé  en  contribationa  directes 

la  somme  de 79374,571 

somme  à  peu  près  égale  à  un  quart  et 
non  à  nn  huitième  cinquante-quatre 
eantièmet  da  rvrtniitarriloriai  qu'on 
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loi  mttriboait   et  si  Too  soustrait 

deees 7,374,571 

la  somme  de 712»064 

dont  il  a  été  grété  depuis  1821,  il 

restera  celle  de 6,662,507 

qui  «urpasee  no  cinquième  du  revenu  qu'on  lui 
supposait. 

r^ous  disons  qu'on  lui  supposait,  parce  que 
des  observations  des  députés  du  départemr.nt  de 
la  Manche,  imprimées  alors  en  1821,  distribuées 
à  la  Chambre  et  rédigées  par  Tnn  de  nous, 
M.  Jolly  de  Ylllier»,  établirent  que  le  revenu  ter- 
rilorial  de  ce  département  ne  s*élevait  pas 
en  1820  à  31,813,000  francs,  et  qu'un  compte  pré- 
cédent ne  le  nortalt  qij'k  28,054,000  francs,  en 
lui  comptant  d02,981  hectares  de  snperficie,  et 
dès  lors  les  7,374,571  francs,  que  les  comptes  de 
M.  le  ministre  des  finances  ont  reconnu  que  le 
départenient  a  payé  en  1820  pour  sa  part  dans 
les  contributions  directes,  ont  été  plus  du  quart 
de  son  revenu  territorial  ;  et  quelle  que  puisse 
être  l'augmentation  possible,  mais  certainement 
non  présumable,  vu  le  bas  prix  des  grains  et  des 
bestiaux  constant  depuis  lors,  du  revenu  du  dé- 
partement jusqu'à  Tannée  1826,  Tétat  D  inséré 
dans  la  proposition  du  budget  de  1826,  dans  ses 
trois  numéros,  pages  43,  45  et  47,  portant  le  re- 
levé de  la  part  que  le  département  de  la  Manche 
doit  payer  dans  Tannée  de  contributions  directes, 
k  la  somme  de  5,167,  537  fr.  11  c.  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  cette  somme  9oit  au  revenu 
territorial  du  département  moindre  que  d'un 
sixième  à  un  septième,  poisque  cette  proportion 
porterait  lereTenududépartementde31,005,222fr. 
a  36,172,759  ft*ancs,  ce  qui,  nous  le  répétons,  ne 
peut  être. 

Que  si  Ton  nous  demande  sur  quoi  nous  fon- 
dons cette  assertion  si  positive,  nous  rappelle- 
rons en  peu  de  mots  quelques-uns  des  calculs 
déjà  soumis  et  développés  avec  détail  à  la  Cham- 
bre par  la  députation  ne  la  Manche  en  1821. 

Pour  trouver  que  le  revenu  territorial  de  ce 
département  montait  en  1820  à  31,813,000  francs, 
a-t-elle  dit.  il  sufGsait  de  forcer  les  deux  bases 
du  calcul,  retendue  de  sa  superficie,  et  la  valeur 
de  chaque  partie  de  son  territoire,  ou  même  d*en 
forcer  une  seulement. 

Dansun  tableau  dressé  en  1819,  la  surface  du  dé- 
partement de  la  Manche  est  évaluée  à  959,6  (0  hec- 
tares. 

Un  autre  tableau  dressé  par  lui  dans  te  dépar- 
tement même  la  réduit  à  659,610  hectares. 

Et  cependant  si,  en  faisant  cette  rectiflcation, 
on  eut  consulté  la  carte  de  Cassinr,  on  y  eut  vu 
que  le  départementde  laMancbe  a  trente-sir  lieues 
de  longueur  sur  neuf  de  largeur  réduites,  ce 
qui  donne  trois  cent  vingt-quatre  lieues  carrées, 
qui,  à  raison  de  1,800  hectares  environ,  chacune, 
ne  donnerait  une  surface  que  de  583.200  hectares 
seulement,  nombre  qui  Se  rapproche  extrême- 
ment de  son  exacte  cootenance  vérifiée  depuis, 

qui  est  de 577,477  hect. 

dont  il  faut  déduire 21,361 

de     terrains     non     imposables 
comme   chemins,   cours   d'eau, 
rochers,  etc« 

11  reste  donc  en  terrains  impo* 

sables r...<    556,116  heot. 

qui  se  divisent  en  cinq  classes  d'inégales  nieurs, 
mais  dont  le  taux  meyen  est  de  40  franes  Thee- 
tare,  ce  qui  se  rapproehe  encore  intiniment  de  la 
valeur  donnée  pa^  M.  le  eomte  Ghaptal,  dans  son 
important  ouvrage  àèl^Miutfiê  fran^aU^,  premier 


volume,  où  il  le  fixe  à  40  fr.  59  c.  Or,  en  mnlti- 

E liant  le  nombre  d'hectares  de  terrains  imposâ- 
tes dams  le  département  de  la  Manche,  556,116, 
par  la  valeur  moyenne  de  l'hectare  de  40  francs, 
ou  trouve  que  son  revenu  territorial  ne  s'élève 
qu'à  22,244,640  Iranfs,  ou,  si  Ton  préfère  Téva- 
iuakiott  de  M.  le  coa>ie  Ghaptal,  à  environ 
22,550,000  francs,  sa  quote-part  dafis  les  contri- 
butions directes  s*élevaot  pour  1827,  comme  nous 
venons  ëe  le  dire,  d'aprèg  Télai  D,  numéros 
1,  2  et  a,  pages  43,  45  et  47  à  5,167,937  fr.  11  c, 
il  est  impossible,  quelle  gue  puisse  être  Taug- 
mentation  du  revenu  territorial  du  département 
de  la  Manche  ëepois  1820,  il  est  impossible, 
disons-nous,  qu'il  paie  en  contributioBS  directes, 
moins  du  sixième  ou  septième  de  son  revenu. 

Ainsi  le  département  de  la  Manche,  et  beaucoup 
d'autres  sans  doute,  qui  vous  présenteront  des 
observations  proportionoeliemeat  semblables  et 
dont  nous  défendons  ici  en  même  temps  les  inté- 
rêts, quoique  soulagé  depuis  1821,  aurait  besoin 
d'un  nouveau  dégrèvement  proportionnel  pour  so 
trouver  dans  les  limites  où  tendait  M.  le  ministre 
des  Onances  en  1821  pour  tous  les  départements 
de  la  Praiiee. 

C'est  dans  Tespérance  cependant  d'y  parvenir, 
que  son  discours  à  la  Ghtoibre  des  députés,  en 
lui  apportant  le  budget  de  1821,  page  11,  indique 
avec  une  sati^action  qu'il  est  mcile  de  concevoir, 
le  grand  avantage  qui  devait  en  résulter  pour  la 
France,  celui  de  pouvoir  immédiatement  après 
Tétablisseraent  du  dégrèvement  tel  qu'il  le  propo- 
sait, et  sans  attendre  i^\Q  VégaliU  ptoporiionneile 
absolue  entre  les  d^artements  soit  fixée  et  établie 
puisque  ce  serait  aspirer  à  une  ferfettUm  qu'il  se^ 
rait  impossible  de  jjamais  atiemdret  s'occuper  de 
consacrer  le  princtfe  de  la  fixité  du  principal  de 
l'impôt  foncier 9  puisque,  pense- t-H,  par  suite  dee 
rectificatiom  qu'il  propoee*  t7  n'exietera  plus  entre 
les  départements  de  disproportions  trop  fortes. 

Ce  but  si  précieux,  nous  le  répétons,  n'a  pas  été 
oomplètement  atteint  ;  l'inégalité  seuiemeot  a  beau- 
coup dimliiué,  mais  elle  ne  s'est  pas  renfermée 
dans  les  limites  qu'on  esprit,  elle  a  continué 
d'exister,  et  même  encore  avec  des  diiprofortume 
trep  fortes;  mm  s'en  suit-il  de  ce  qu'un  succès 
n'est  pas  complet  etoséme  de  ce  qu'il  ne  pourrait 
l'être  entièrement,  qu'on  doive  renoncer  aux 
moyens  qui  l'ont  procuré  tel  qu'il  est  et  oui  peu- 
vent et  doivent  encore  l'augmenter  sensiblement  t 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  c'est  avec  douleur 

Sue  nous  avons  vu  l'exposé  des  motifs  du  projet 
e  loi  des  finances  pour  1827,  et  la  commission 
cinrgêe  de  Texaminer,  dans  son  rapport,  ne  faire 
aucune  mention  du  mode  de  dégrèvement  adopté 
en  1821,  se  borner  à  nous  en  proposer  un  autre 
gui  a  sans  doute  quelques  avantages,  mais  bien 
inférieurs  à  notre  avis,  à  ceux  du  but  qu'on  se 
proposait  alors  :  Texposé  des  motifs  s  assure, 
pa^e  H,  que  la  Chambre  appréciera  la  justice, 
Vutilité  et  la  convenance  de  la  mesure  qu*il  pro- 
pose, et  il  s'appuie  sur  ce  que  Tannée  dernière, 
elle  a  appliqué  les  fonds  qui  pouvaient  devenir 
éventuellement  libres  par  suite  des  disposiilona 
§Dancières  qu'elle  avait  adoptées,  à  un  dégrève- 
ment portant  sur  les  mêmes  impositions  :  ce  qu'il 
ajoute,  pages  21  et  22,  s'appliquerait  tout  aussi 
bien  à  un  dégrèvement  proportionnel  pour  chaque 
département,  qu'au  dégrèvement  uniforme  appli- 
qué aux  mêmes  impositions,  ne  pent  former  un 
précédent  à  invoquer  ;  ce  dégrèvement  était  trop 
faible  pour  pouvoir  être  opéré  proportionnelle- 
ment. 
Adoptant  donc  entièrement  les  justes  et  utiles 


[Chambra  déS  fiipolés.]         SfiCaim  MBirAIIIIATiQff.         \Xé  jmb  i»6.] 


603 


considérations  exposées  par  M.  le  ministre  des 
finances  en  1821 ,  con  vaincus  qoe  de&înexactitudes 
dans  les  bases  sur  lesquelles  on  a  opéré,  ont  seules 
fait  manquer  le  but  si  important  qu'on  s'était 
proposé*  et  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  re- 
noncer à  y  tendre  et  à  s'en  nipprocber;  qa^l  faut 
{lar  conséquent^  an  conlrairei  chercber  à  rectifier 
es  erreurs  qui  ont  extsié  dans  la  Oxstion  ftâte 
alors  des  proporiions  dans  lesquelles  les  divers 
départements  étaient  grevés  par  les  contribotions 
directes,  nous  protesterions,  s'il  nous  était  per^ 
mis,  contre  K^  mode  qui  nous  est  proposé  pour  le 
dégrèvement  h  opérer  par  le  budgm  de  ranoéê 

Grocbainei  dans  le  désir  et  Tespi/tr  du  renvoi  & 
.  le  ministre  des  linances  et  à  la  commission  du 
budget  pour  qu'ils  en  proposent  un  autre  qui  soit 
pour  coaque  département  proportionné  à  la  part 
qu'il  supporte  dans  les  contributions  directes. 

M.  Hyde  de  Iie«Tllle,  à  ses  collègues,  ^hssé»» 
Yatloaft  ftur  le  ayiidi«at  flttHnoier.  Messieurs, 
le  27  février  dernier  lu  Gbambre  entendit  le  rap- 
port d'une  pétition  qui  provoquait  des  mesures 
répressives  contre  lagiotage,  et  principalement 
contre  les  marchés  à  terme,  opérations,  disait  le 
pétitionnaire,  qui  entraînent  les  abus  les  plus 
grands,  la  ruine  des  familles,  la  perte  de  Ibon^- 
neur. 

La  commisfsjon  proposa  de  renvo\'er  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  finances)  je  crus  detoir 
demander,  en  outre,  le  n^nvoi  à  M.  le  miolsire 
de  la  justice,  et  le  dépôt  au  bureau  des  rensei* 

Î[nements  d'un  document  qoi  signalai!,  non  seu- 
ement  un  grand  vice,  une  grande  calamité,  mais 
une  iûfraclion  journalière  ù  la  législation  du 
pays. 

J'annonçai  que  mon  intention  était  de  faire 
une  proposition  de  loi  contre  les  associations 
financièroe^  qui  paraissent  jouir  du  privilège  de 
Su  mettre  au-dessus  des  lois. 

Après  avoir  répondu  ft  plusieurs  orateurs,  M.  le 
ministre  des  finances  s'exprima  ainsi  : 

*  On  vient  de  vous  enlretebir  du  syndicat  des 
receveurs  généraux;  on  vous  a  dit  qu'ils  faisaient 
dos  marchés  pour  lesquels  lisseraient  condamnés 
par  les  tNbUnaux,  slls  leur  étaient  déférés;  sans 
doute,  ils  seraient  condamnés,  s'ils  faisaient  des 
affuires  condamnables,  les  receveur^  généraux  en 
seraient  seuls  victimes,  puisque  c'est  avec  leur 
argent  qu'ils  font  de  pareilles  affaires;  quant  & 
moi,  je  suis  loin  de  le  penser  ainsi;  sous  ce  rap- 
port, ils  n'ont  point  à  craindre  d  être  traduits 
devant  les  tribunaux;  on  nous  annonce  une  pro- 
position, il  est  sage  de  l'attend  re:  j'ai  la  certitude 
que  ceux  qui  la  feront,  nous  prouveront  qu'ils  ne 
connaissent  nullement  l'institution  de  ce  svndi- 
cat,  ni  ses  causes,  ni  les  opérations  qu'il  fait,  ni 
&  qui  11  appartient,  n 

Je  répondis  à  M.  le  ministre  des  finances  : 

«  C'est  une  ration  pour  que  vous  nous  le  fassiez 
connaître.  •  * 

H.  le  ministre  des  finances  jugea  devoir  ^rder 
le  silence.  J'avoue  que  j'espérais  qu'il  sentirait  la 
nécessité  de  le  rompre,  et  que,  sans  attetidre  ma 
nroposilion,  il  s'empresserait  de  faire  connaître 
à  la  Chambre  des  dépotés  Vinstitution  de  ce  syn- 
dicat, ses  causes,  les  opérations  qu'il  fait^  et  à  qui 
il  appartient. 

Je  l'espérais,  ou  plutôt  je  le  croyais,  parce  que 
je  crois  qu'un  simple  avertissement  devrait  suffire 
pour  ruppelerle  devoir  et  le  sentiment  impérieux 
des  convenances 

A  tout  ôvéuemeuti  j'attendais  roccasioo  favo- 
rable de  déposer  ma  proposition. 


Mon  but  n'était  pos  de  faire  ce  qn'oB  se  plaît  à 
nommer  d$  PopaositUm,  mais  de  remplir  cons- 
ciencieusement le  devoir  d'un  bon  et  loyal  député. 

On  n'avait  conseillé  d'attendre  le  rapport  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissemenu 

Le  25  avril  dernier,  celte cooiiiiissioD  a  fait  soa 
rapporu  H  a  été  snîvi  de  fa  proposition  de 
M.  Casimir  Périer.  Je  cn^fais,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  fait  connaître  à  la  ttiambre,  qoe  cette  pro-* 
position  ne  serait  point  rejetée,  qu'elle  ne  pouvait 
élre  rejetéc* 

La  décision  de  la  Chambre  m*a  prouvé  qne 
j'étais  dans  l'erreur.  Or,  comme  elle  me  prouve 
aussr,  qu'en  déposant  ma  proposition  (ce  qno  je 
comptais  faire  à  la  stiila  de  celle  qui  mot  d'être 
repouesée;  l'une  el  l'attire  se  liant  et  se  raitacliant 
an  même  intérêt);  eonHse  elle  me  prouve,  dis-je, 
que  je  ne  ferais  qu'abuser,  sans  utiiilé  aucune^ 
des  momeals  que  pourrait  m'acGorder  fa  Chambre, 
je  croîs  devoir  faire  ce  que  la  dignité  et  les  con* 
venanees  ordonnent  en  pareil  cas  :  un  député  ne 
doit  jamais  reculer  devant  la  vérité  ;  je  eontinue- 
rai  donc  ^  fa  dire  avec  toute  l'énergie  eu  patrio- 
tisme el  de  fa  bonne  foi;  mais  je  ne  hm  aucune 
propositioth,  du  moins  en  oeraité  secret,  tant  que 
la  majorité  de  la  Chambre,  dent  je  respecte  d'ail* 
leurs  les  déefaieae,  paraîtra  croire  que  toutes  les 
proposHious  de  l'opposilion  doivent  être  repous«* 
sées  par  fa  (fuestion  préalable  ou  l'ordre  do  jour. 
Cette  majorité,  qui  veut  sane  doute  aussi  le  bien 
du  pays,  doit  croire  eue  nous  soa;isae8  dans  l'er* 
reur,  puisqu'eik  s'unit  à  ceux  que  nous  combat- 
tons; noue  croyoiis>  ueus,  qu'elle  se  trompe,  et 
que,  sans  le  vouieiv,  elfa  contribue  &  creuser  fa 
nré<^ipice  dont  rien,  peut-être,  ne  pourra  tirer  la 
France  chrétienne  et  royaliste  dans  <|ttelqlies 
années...*.  Fuisae4^lle  oette  majoiitô  qui  suit 
d'autres  voies  que  fas  oôtreit  avoir  raiseu,  con- 
plétement  raiso»!  Puisse  révteeaaent  prouver 
que  nous  nesomiues,  nous»  que  des  visionnaires, 
que  nos  reproefa>s  sont  injuites  et  uoe  craintes 
exagérées,  et  qu'enfin  nous  avous  tort  de  dira,  de 
erief  :  On  nous  mènoà  Vëk%mei 

Voici  ce  que  je  pense  du  syndicat,  et  en  f  ua 
j*aurais  cherché  à  démontrer  en  déveieppuui  ma 
proposition  : 

Le  syndicat  est  une  institution  illégale,  surtout 
immorale. 

Le  syndicat  n'a  été  créé  que  pour  favuriser, 
alimenter  Taglotage... 

Le  syndicat,  en  venant  au  secours  des  joueurs 
nécessiteux,  en  leur  offrant  des  facilités  qu'ito  ne 
trouveraient  pas  sans  lui,  concourt  poissommeot 
à  la  ruine,  au  désespoir,  au  déshonneur  mime 
de  ces  hommes  Imprudents,  passionnés,  audn* 
deux,  (tue  dévore  la  soif  de  l'or»  et  qui  saerilient 
tout  à  resp^^raoce  cupide  de  s'enricUr,  uoo  par 
le  travail  et  l'industrie,  mais  par  quelques  opéra- 
tions de  coulisse,  souvent  basées  sur  ladéœptioo, 
le  mensonge,  fa  calomnie,  l'intrigue  et  fa  mau- 
vaise foi 

Le  syndicat  favorise  et  justifie  l'usure  en  prê<- 
tant  de  fait  à  un  tan  plus  élevé  que  l'intérêt 
légal. 

Le  syndicat  se  met  au-dessus  des  lois  qui  inter 
disent  le  jeu,  l'agiotage,  iea  paris,  les  achafa  et 
ventes  à  termes.  8*11  ne  fkit  rien  de  semblable, 
qu'on  nous  le  prouve;  mais  alors  que  ferait  le 
svndicatl....  On  aura  beau  faire  et  beau  dire,  on 
ne  prouvera  pas  plus  à  la  France  la  moralité  du 
syndicat,  quSl  n'a  été  possible  de  lui  prouver 
qu'an  imméi  n'Hait  puf  im  impôts  et  cependant 
on  a  eié  le  teoior Mon,  on  ne  prouvera  jamais 
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à  la  France  que  Tintérét  de  l'argent  aoit  à  4  0/0 
dans  D08  provinces,  et  que  l'agriculture  et  le 
commerce  puissent  gagner  à  un  état  de  choses 
qui  fait  arriver  tout  ror  de  nos  départements  à 
Paris. 

On  ne  nrouTera  jamais  aux  contribuables  qu'il 
est  dans  leur  intérêt  que  les  agents  comptables 
du  royaume  viennent  à  Paris  se  mettre  à  la  tète 
des  opérations  de  la  Bourse:  on  prouvera  encore 
moins  aux  pères  de  famille  rutilité  d'un  tel  exem- 
ple pour  les  enfants. 

Uu  receveur  général  doit  être  à  son  poste;  il 
doit  j  surveiller  la  rentrée  des  deniers  publics  ; 
il  doit,  dans  l'intérêt  bien  calculé  de  l'Etat,  ne 
point  froisser  et  ne  point  souffrir  que  Ton  proisse 
et  tourmente  sans  but,  sans  motifs  les  contribua- 
bles :  ce  n'est  pas  tout  que  de  faire  arriver  de 
l'argent  au  Trésor,  il  faut  aussi  faire  arriver  au 
trône  l'amour  et  les  bénédictions  des  peuples... 
Or,  les  agents  du  tisc  doivent,  plus  que  tous 
autres,  être  surveillés  par  leurs  chefs,  car  ils  peu- 
vent faire  beaucoup  de  mal  par  des  rigueurs  sou- 
vent inutiles Enfin,  un  receveur  général  ne 

doit  se  mêler  que  des  opérations  de  banque,  né- 
cessaires pour  faire  arrnver  les  fonds  de  sa  caisse 

au  Trésor SU  veut  agioter,  s'il  veut  faire  à 

Paris  des  opérations  de  finances,  qu'il  choisisse, 
qu'il  opte  entre  sa  recette  et  le  syndicat Beau- 
coup ae  gens  offrant  toutes  les  garanties  indis- 
pensables consentiront  modestement  à  n'être  que 
receveurs,  et  se  résigneront  à  ne  gagner  que 
80, 100  uu  1SO,000  livres  par  an  en  province. 

Dans  mon  opinion,  on  ne  fait  pas  du  crédit  en 
faisant  de  l'immoralité,  comme  on  ne  fait  pas  de 
la  monarchie,  en  laissant  attaquer  chaque  jour 
l'une  de  ses  bases  les  plus  solides,  les  libertés 
publiques;  on  ne  fait  pas  de  la  monarchie,  en 
permettant  à  des  écrivains  gagés,  d'appeler,  de 
provoquer  ia  censure^  qui  pourrait  bien  servir 
queUjues  intéréis  privés,  mais  ne  servirait  ni  la 
religion  ni  le  trône  :  la  religion,  le  trône  ne  peu- 
vent que  gagner  à  la  circulation  de  la  vérité 

J'ignore  si  les  bravos  que  uous  venons  d'enten- 
dre (l)  à  la  suite  de  quelques  paroles  au  moins 
inutiles,  car  dire  :  nous  ferons  le  devoir  si  les 
circonstances  l'exigent,  c'est  dire  ce  qu'on  ne 
devrait  point  avoir  besoin  de  dire,  de  proclamer. 
J'ignore  si  ces  bravos  nous  annoncent  le  rétablis- 
sement de  celte  censure  odieuse  à  la  France,  et 
repoussée  par  la  raison  d'istat  et  le  sens  commun  ; 
mais  alors  j'inviterai  ceux  de  mes  honorabtes 
collègues,  qui  se  persuadent  que  cette  mesure 
peut  être  utile,  de  revoir  un  peu  la  Révolution; 
ils  trouveront  que  la  censure  a  toujours  été  pro- 
voquée par  l'anarchie  et  le  despotiisme...  La  li- 
berté de  la  presse  est  uo  miroir  que  les  tyrans  et 
les  esclaves  chercheront  toujours  à  briser;  que 
ceux  de  mes  collègues  (et  ils  sont  en  grand  nom* 
bre)  qui,  depuis  trente-sept  ans,  n'ont  eu  comme 
moi  qu'une  pens{*e  dans  le  cœur,  le  roi  légitime; 
que  ceux  qui  depuis  la  Restauration  sont  n;venus 
franchement  à  cette  pensée;  que  tous  ceux  enfin 
qui  veulent  sincèrement  la  religion,  Charles  X  et 
la  Charte,  réfléchissent  à  tout  le  mal  que  pourrait 
faire  une  mesure  aussi  antinatiouale  que  la  cen* 
«ure. 

Certes,  je  ne  puis,  politiquement  parlant,  aimer 
une  administration  qui  compromet,  sans  le  vou- 
loir, la  monarchie^  mais  si  j'étais  moins  royaliste, 
iSi  j'étais  l'ennemi  personnel  des  hommes  qui 
dirigent  nos  affaires,  je  crierais  aussi  bravo  pour 

(i)  Stoiee  dn  16,  à  li  tnit*  d«  U  réponts  de  H.  de 
VilîiUe  à  reKotUeiit  diseonn  de  M.  de  Léurdièra. 


la  censure;  car  je  sais  très  bien  qne  si  elle  a  lieu, 
elle  achèvera  de  perdre  le  ministère;  je  m'en 
consolerais  si  elle  ne  pouvait  pas  avoir  d'autres 
suites. 

Je  le  répète,  la  vérité  n'est  redoutable  qu'au 
despotisme;  Bonaparte  eût  été  inconséquent,  s'il 
eût  permis  la  liberté  de  la  presse;  cette  liberté 
flaira  toujours  par  renverser  les  usurpateurs,  et 

J)ar  briser  les  faux  dieux;  mais  la  religion,  la 
égitimité  sont  des  vérités  qui  n'ont  pas  besoin 
du  secours  des  ténèbres  ;  elles  sont  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  elles  peuvent  courir  les  rues,  sur- 
tout sous  les  Bourbons,  elles  triompheront  tou- 
jours de  toutes  les  folies,  de  toutes  les  aberrations 
de  l'esprit  humain. 

Qu'il  y  a  de  l'imprudence  à  vouloir  cacher  la 
vérité,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  donner  gain 
de  cause  au  meiison^^e.  Mais  ce  n'est  point  la 
religion,  ce  n'est  point  la  légitimité  que  ceux 
qui,  dans  Vombre^  poussent  à  la  censure,  veu- 
lent servir.  • . .  Que  mes  honorables  collègues  y 
prennent  garde.  Tesprit  des  ténèbres,  couvert 
du  manteau  de  l'hypocrisie,  espère  nous  mener 

loin J'en  dirai  plus  peut-être  une  autre  fois, 

car  cette  vie  est  trop  courte  pour  n'être  pas  con* 
sacrée  tout  entière  a  la  vérité;  il  faut  que  tous 
les  masques  tombent  (1)  ;  il  ne  faut  pas  surtout 
que  les  Chambres,  le  ministère,  la  France  en- 
tière restent  sous  l'influence  de  quelques  cote- 
ries; il  faut  que  l'on  sépare  l'ivraie  du  bon  grain, 
et  que  les  vrais  amis  de  la  religion  et  du  trône 
qui  se  trompent,  ou  que  l'on  trompe,  sacheat 
enfin  où  veulent  les  conduire  des  hommes  qui 
finiraient,  si  la  chose  était  possible  et  si  on  les 
laissait  faire,  par  dénaturaliser  tout  ce  qui  est 
cher  à  la  France. 

Dans  mon  opinion,  le  système  adopté,  suivi 
par  le  ministère,  compromet  nos  intérêts  les  plus 
précieux;  je  le  crois  dans  toute  la  sincérité  de 
mon  àme  ;  et  je  suis  d'autant  plus  effrayé  de  l'er- 
reur des  ministres,  que  chaque  jourj'entends  dire 
aux  partisans  de  l'administration,  comme  à  ceux 
qui  la  combattent  :  Nous  allons  ma/,  très  mal  (2). 
Pour  moi.  je  le  dis  haut,  très  haut,  oui,  noua 
allons  mal,  très  mal,  et  il  serait  temps  de  cher- 
cher, de  proposer  le  remède  à  ce  funeste  état  de 
choses  ;  il  serait  temps  de  porter  toutes  les  vérités 
au  pied  du  trône.  Un  monarque  tel  que 
Charles  X  ne  désire  que  la  vérité*. .  Le  ministère 
nous  dit,  nous  répète  citez  des  faits;  mais  que 
fait-on?  qu'a-t-on  fait  dans  tout  le  cours  de  cette 
discussion? Que  fait  la  France,  qui  ne  cesse  de 
crier  ce  que  le  ministère  s'ubstine  à  ne  pas  com- 
prendre?  Bh  bienl  pour  mon  compte,  je  lui 

promets  plus  de  franchise  que  jamais,  jifai  aussi 
loin  que  les  convenances  parlementaires  pourront 
le  permettre;  je  la  dirai  tout  entière  cette  vérité 
à  laquelle  j'ai  consacré  ma  vie;  ie  la  disais  aux 
jours  les  plus  difficiles,  aujourd  hui,  ce  ue  sera 
pas  seulement  mon  dévouement  que  je  ferai  parler, 
mais  mon  intérêt  personnel;  je  veux  vivre  et 
mourir  pour  la  cause  à  laquelle  j'ai  tout  sacrifié. 
Or,  quand  je  vois  qu'on  uous  mène  à  l'abîme  (je 
dis  nous,  car  s'il  s'ouvre,  j'y  tomberai),  je  crois 
pouvoir,  je  crois  devoir  clire  aux  ministres  : 
«  Arrêtez-vous,  changez  de  svstème,  cessez  de 
vous  laisser  influencer  par  des  fous;  revenez  aux 
amis  sincères  de  la  religion,  du  trône  et  des 


(1)  Ce  n'est  pet  seolement  en  FnDce  qa*il  faut  les 
chercher.  Les  plus  dangereui  sont  aillebrs. 

(2)  J'en  appelle  à  la  conscience  de  tous  mes  eollègaêt  ; 
ce  diseonra  n*eet-il  pet  tenu  ehaqae  jour  par  des  amis 
du  ainiitàref 


(Chambre  des  Pairt.|        SIBGONOE  EBSTADRATIOII.        115  Jain  18M.| 


605 


libertés  nationales,  et  nous  vous  prouferons  que 
nous  ne  sommes  point  vos  ennemis;  marches 
dans  la  bonne  voie,  et  nous  marcherons  avec 

TOUS.  » 


per 

quelque 

nerai  quand  ceux  de  mes  collègues/qui  oe  yol^nt 
point  comme  moi,  auront  bien  voulu  me  con- 
vaincre de  mon  erreur,  ou  enfin  quand  H.  le 
ministre  des  finances  aura  prouvé,  démontré  qu'il 
n*y  a  rien  de  plus  moral  que  le  syndicat. .... 
Mais  pour  cela,  il  faudrait  commencer  par  Taire 
connaître  &  la  Chambre  des  députés  CinstituHou 
de  ce  syndicat,  ses  causes,  les  opérations  qu'il  fait, 
et  â  qui  il  appartient. 

Ce  serait  le  moyen  de  détruire  ce  que  j'ai 
avancé,  ce  que  je  répète  : 

Le  syndicat  est  une  institution  illégale,  et  dans 
tous  les  cas  immorale;  le  syndicat  alimente  Ta- 

E'otdge,  et  Tagiotage  est  et  sera  de  plu»  en  plus 
perte  de  notre  crédit  et  de  la  morale  publique... 
Encore  quelques  années  et,  si  nous  continuons  à 
marcher  comme  nous  marchons,  il  n'y  aura  plus 
en  France  qu'une  seule  passion,  celle  de  Tor;  et 
cependant  où  mène  l'or?  au  luxe,  à  la  mollesse, 
à  la  corruption,  à  Tesclavage.  Soyons  moinsriches, 
mais  g:iraoiis  nos  mœurs.  Il  ne  faut  à  la  France 
pour  être  forte  et  puissante  que  sa  religion,  son 
roi,  son  vieil  honneur  et  du  fer. 

Que  Dieu  protège  les  Bourbons  et  le  noble 
royaume  des  lis,  et  qu*il  éclaire  ceux  qui  sans  1» 
vouloir  nous  mènent  à  l'abîme  I 

PROPOSITION  (1). 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  proposer  aux 
Chambres  une  loi  portant  : 

«  Que  tout  agent  comptable  du  Trr^sor  ne  pourra 
faire  partie  d  unn  ai^sociation  ayant  pour  objet 
de  jouer  par  achats,  ventes  et  reports,  de  prêter, 
de  faire  des  marchés  à  terme  sur  les  fonds  pu- 
blics, de  participer  directement,  même  indirec- 
tement, à  des  emprunts  faits  pour  le  compte  de 
l'étranger.  » 

Nota.  Je  viens  d'écrire  à  la  h&te  ces  observa- 
tions, je  le^  livre  avec  confiance  à  mes  hono- 
rables collè}{ues;  tous  n'ont  sans  doute  que  de 
bonnes  intentions,  les  miennes  sont  également 
pures.  Ah!  puis^^ions-nous  nous  rapprocher, nous 
entendre  1.  •  Nous  allons  à  la  débandade,  et  tirant 
pour  ainsi  dire  les  uns  sur  les  autres,  et  cepen- 
dant nous  voulons  le  bien,  nous  cherchons  le 
bien.  • .  Bst-il  si  difficile  à  trouver  sous  un  prince 
tel  que  Charles  X? 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  15  juin  1826, 

PRÉSIDÈB  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d*ttne  convocalion  faite  sur  Tordre  de  M.  le  prési- 
dent. 

(1)  J'espère  qae  Je  pourrai  la  produire  a  la  eessioo 
prochaine.  —  L*opiuioii  publiqa\  d  ici  là,  dira  bien  dei 
choses  aux  hoinnet  de  boone  foi.  Noue  ooos  eniendrom 
atioi  après  aroir  rera  nos  départemenlt. 


La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  30  mai  dernier  ;  TAssemolée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  FrésMeat  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  requête  présentée  par  H.  le  comte 
du  Cayla,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'héré- 
dité à  la  prairie,  conformément  à  l'ordonnance 
du  roi  du  23  mars  1816. 

A  cette  requête  sont  annexés,  comme  pièces 
justificatives:  l^ragrémentdeSavlajesté  consigné 
dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  France,  en 
date  du  25  mai  dernier  ;  2*  l'acte  de  décès  de 
M.  le  comte  Hercule-Philippe-Sticnne  de  Baschi  du 
Cayla,  pair  de  France,  décédé  à  Paris  le  3  avril 
précédent;  3"  Tacte  de  naissance  du  requérant, 
Achille-Pierre-Antoine  de  Baschi,  comte  du  Gayli^, 
né  à  Paris  le  17  février  1775  ;  4*  un  acte  de  note- 
riété  passé  devant  Huart  de  la  Marre,  notaire  à 
Paris,  le  12  de  ce  mois,  et  dont  il  résulte  que  M. 
le  comte  du  Cayla  (Achille-Pierre-Aotoine)  est  le 
fils  aîné  de  M.  le  comte  du  Cayla  (Hercule-Phi- 
lippe-Etienne), décédé,  pair  de  France  ;  5*  enfin, 
une  liste  de  douze  pairs,  qu'en  exécution  de 
Tonlonnance  du  roi  du  23  mars  1816,  le  nouveau 
pair  ludique  pour  Ini  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  Texamen  d'une  commission 
spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la  voie  du 
sort,  M.  le  président  désigne  de  suite  par  c^te 
voie  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  duc  de 
Castries,  le  comte  Ruty  et  le  comte  Pelet  ds  U 
Lozère, 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux,  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

M.  le  aaréehal  d«e  de  Trévise  obtient  en- 
suite la  parole,  et  se  rend  en  ces  termes  Tinter- 
Srète  des  regrets  de  l'Assemblée  sur  la  perte  de 
r.  le  maréchal  duc  d^Albuféra,  décédé  le  3  janvier 
dernier  : 

«  Messieurs,  je  viens,  d'après  un  usage  régu- 
lièrement consacré  parmi  nous,  rendre  un  der- 
nier et  bien  juste  hommage  à  la  mémoire  de  l'un 
de  nos  plus  illustres  coliques,  Louis-Gabriel 
Suchet»  Quc  d'Albuféra,  pair  et  maréchal  de 
France. 

«  11  est  de  si  belles  Ties,  que  le  simple  récit 
des  faits  qui  les  ont  remplies  en  est  le  plus  digne 
éloge  ;  telle  fut  celle  du  noble  pair,  qu'une  mort 
prématurée  nous  a  ravi.  Il  suffira.  Messieurs, 
pour  vous  faire  apprécier  toute  l'étendue  des  titres 
qu'il  a  laissés  à  nos  regrets,  comme  à  ceux  de  la 
France  entière,  de  vous  retracer  une  partie  des 
grandes  actions  auxquelles  il  dut  les  hautes  di- 
gnités civiles  et  militaires  dont  il  était  revêtu. 

«  Issu  d'une  des  familles  les  plus  recomman- 
dables  de  la  ville  de  Lyon,  Suchet  venait  de  finir 
ses  étodes,  lorsqu'au  bruit  des  périls  dont  la 
France  était  menacée,  il  courut  prendre  place 
dans  les  rangs  de  ces  bataillons  de  volontaires, 
dont  l'enthousiasme  belliqueux  fit  reculer  les  vé- 
térans de  la  coalition. 

t  Ce  fut  an  siège  de  Toulon  qn'il  fit  ses  premières 
armes.  Commandant  du  quatrième  bataillon 
de  TArdèche,  on  le  vit  le  conduire  au  feu  avec 
l'aplomb  d'un  vieux  soldat,  et,  dès  son  début,  la 
pnse  du  général  anglais  d'Haras,  appela  sor  lui 
rattention  de  ses  chefs. 

A  ta  fin  de  cette  campagne,  le  quatrième  ba- 
taillon de  TArdèche  passa  à  l'armée  d'Italie.  Su- 
ehet  fat  placé  à  PavanHiarde  avec  ioa  bataillon* 
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Le  2  frimaire  an  III,  il  prit,  à  Loano,  trois  dra- 
peaux à  renoemi*  Mais  bientôt  la  victoire  devait 
prendre  un  essor  plus  rapide  €t  iilus  brillant-  IjC 
destin  de  la  France  venait  de  placer  à  la  tête  de 
l'armée  d'Italie  ua  de  oes  bomoie^  qai,  sur  le 
champ  de  bataille  saventcommuoiquer  leur  euibou^ 
siasme  à  tont  ce  qui  les  entoure.  Sachet  lit  Tap- 
prentiasage  des  armes  sous  son  commandement. 

La  dlx-haitiëme  demi-bri^ade,  avec  laquelle 
le  quatriôme  bataillon  de  TArdèche  Ait  embrigadé, 
devenues  Tavant-garde  de  la  division  Masséna  se 
trouvait  sans  cesse  au  poste  le  plus  difficile  et  le 
plus  glorieux*  Ge  ne  fut  qu'une  suite  d'actions 
d'éclat  pour  ce  corps,  à  rentrée  en  Piémont^  aux 
passage  du  Pô,  à  Plaisance,  à  Lodi,  à  la  prise  de 
Peschiera,  à  Gastiglione,  à  Salo,  à  la  bataille  d'Âr- 
cole.  Au  combat  de  Gerea,  Suchet  fut  grièvement 
blessé;  le  général  en  chef  dit,  dans  son  rapport  : 
<  Le  chef  de  bataillon  Suchet  a  été  glorieusement 
«  blessé  en  combattant  à  la  tôte  de  son  corps.  » 
Rentré  bientôt  dans  les  rangs,  il  conduisit  encore 
ses  camarades  à  la  victoire  au  passage  de  la  Fia* 
ve,  àBellune,  auTagliamento,  à  laprisedeGlagen* 
furt  et  à  Tarvis,  où  il  fut  blessé;  le  général  en  chef 
le  nomma  chef  de  brigade  sur  le  champ  de  bataille. 

Plus  lard  ilfit.sous  iesordres  de  Brune,  la  campa- 
gne en  Suisse.  G  était  alors  l'usage  de  choisir,  pour 
f porter  à  Paris  les  trophées  et  les  drapeaux  pris  h 
*epnemi,  un  officier  dont  les  services  méritaient 
une  récompense  éclatante.  A  Suchet  échut  cette 
distinction  flatteuse.  Bile  lui  vaiutdes  armes  d'hon- 
neur et  le  brevet  de  général  de  brigade. 

De  retour  auprc^s  de  son  général,  il  en  lîevint 
le  chef  d'état-Qiajor;  et,  dans  cette  sphère  élevée, 
parurent  enfin  au  grand  jour  les  talents  divers 
qui,  plus  tard,  lui  acquirent  une  si  hauteréputaiion. 
Joubert  vint  remplacer  Brune,  il  ne  connaissait 
point  Suchet;  mais  la  discipline  de  Tarméc,  !a  bonne 
tenue  des  troupes,  Tordre  qui  régnait  dans  toutes 
l^s  parties  du  service,  tout  parlait  si  hautement 
en  laveur  du  chefd'élat-major,  que  Joubert  le  con- 
serva. Bientôtàreî^timesuccéda,entredeux  hommes 
si  dignes  de  s'apprécier,  une  amitié  dont  la  mort 
de  Joubert  devrait,  hélas  I  interrompre  trop  tôt  le 
cours. 

Suchet,  en  remettant  Tordre  dan  s  Par  mée,  avait 
heurté  les  commissaires  civils  envoyés  par  le  Di- 
rectoire; il  fut  rappelé  à  Paris.  Joubert  accourut 
le  défendre:  vainement  lui  chercha-t-on  des  torts, 
il  fallut  le  réhabiliter  et  le  renvoyer  au  poste  d' hon- 
neur. 

Suchet  se  rendit  en  Helvétie  sous  les  ordres  du 
général  Masséna  qui  faisait  alors  celte  belle  cam- 
pagne de  Suisse  que  la  victoire  de  Zurich  couronna 
ai  glorieusement;  un  trait,  Messieurs,  vous  peindra 
toute  la  confiance  qu'inspiraient  à  cet  illustre  guer- 
rier les  talents  et  Tbabileié  de  Suchet.  Dans  un  de 
ces  mouvements  précipités,  qu'exige  la  guerre  de 
montagnes,  des  ordres  mal  rédigés  avaient  séparé 
de  Tannée  et  compromis  la  brigade  rie  Suchet.  En- 
touré d'ennemis,  au  milieu  des  d<*filés  eijdes  mon- 
tagnes, on  le  croyait  perdu,  lorsque,  par  une  ma- 
nœuvre hardie,  il  passe  le  Rhin,  remonte  la  vallée 
de  Dissentis,  traverse  le  lac  gdé  d'Oberif^f,  gravit 
les  cimes  presque  inacoeasîble»,  et  ramène  les  braves 
qu'il  commandait,  au  moment  où  l'armée  désespé- 
rait de  les  revoir.»  Je  savais  bien,  s'écria  Masséna, 
que  Suchet  se  tirerait  de  là!  » 

Lf^gërement  blessé,  il  allait  prendre  quelque 
repos  lorsque  le  général  Maséna  lui  dési;[^na  le  poste 
de  chef  de  Tétat-major«Réoéral.  il  se  remit  à  des 
travaux  qui  lui  étuient  devenus  familiers,  et  qui 
ae  mullipiiaieat  pour  le  chef  d'une  armée  de  80,000 


hommes^  au  milieu  des  montagnes  et  dans  la  rigueur 
de  la  saison. 

Le  gouvernement  venait  de  désigner  Joubertpour 
sauver  Tltalie^  envahie  par  les  Russes.  Joubert  ap- 
pelle Suchet  qui  va  remplir  de  nouveau  près  de 
lui  les  fonctions  de  chef  d'état- major  avecie^rade 
de  générai  de  division.  Hélas!  il  ne  prévoyait  pas 
au  moment  où  il  se  livrait  à  la  joie  de  retrouver 
un  ami,  dont  il  possédait  toute  la  confiance,  le 
coup  affreux  qui  allait  Teo  séparer  pour  jamais  ! 
Joubert  perdit  la  vie  à  cette  bataille  de  Novi  oiX  la 
valeur  française  ne  put  triompher  du  nombre,  et 
ce  fut  Tâme  déchirée,  par  la  douleur  la  plus  cruelle, 
que  Suchet  eut  à  remplr  les  idevoirs  difficiles  de 
rallier  les  débris  dispersés  d'une  armée  vaincue. 
Gette  t&che  ne  fut  pas  au-dessus  de  ses  forces, 
et  la  France  dut  à  son  activité  la  conservation 
des  cadres  qui  la  préservèrent  des  malheurs  de 
Tinvasii*n  projetée  par  Hélas;  mais  sa  destinée 
devait  bientôt  le  rappeler  au  df'lâ  des  Alpes. 

Tandis  que  IMasséna  étonnait  les  armées  au- 
trichiennes par  l'énergie  des  efforts  qu'il  faisait 
pour  défendre  Gènes,  Suchet  remplissait,  avec 
sept  mille  soldats,  la  tâche  non  moins  importante 
de  contenir  les  quarante  mille  hommes  que  Mêlas 
voulait  lancer  au  milieu  de  nos  provinces.  Vous 
jugerez  de  la  grandeur  des  services  qu'il  rendit  à 
cette  époque  par  ces  phrases  .de  la  lettre  <)ue  lui 
écrivit  le  ministre  ao  la  guerre  au  sujet  des 
combats  livrés  par  lui  au  pont  du  Var. 

c  La  France  avait  les  yeux  fixés  sur  le  nouveau 
passage  des  Thermopyles,  plus  heureux  et  non 
moins  braves  que  les  Spartiates,  vous  avez  su 
vaincre,  général,  gloire  vous  en  soit  rendue:  le 
gouvernement  me  charge  de  vous  féliciter  sur  vos 
brillants  succès.  » 

Vous  savez,  Messieurs,  avec  queUe  rapidité 
changea  la  face  des  affaires.  L'événement  du 
12  brumaire  eut  Heu,  et  le  premier  consul,  des- 
cendu dans  les  plaines  de  la  Lorobardie,  força 
Mêlas  à  remettre  encore  une  fois  au  sort  des  armes 
la  possession  de  Titalie.  Suchet  averti  des  mou- 
vements de  Tarmée  française  sut  en  profiter  avec 
une  rare  babibté.  A  peine  les  Autrichiens  eurent- 
ils  fait  leurs  dispositions  de  retraite  que,  se  pré- 
cipitant sur  leurs  pas,  il  enleva  une  de  leurs  plus 
fortes  colonnes*  Rien  ne  put  arrêter  sa  marche 
victorieuse,  et  .^a  présente  a  Aqui*  en  contraignant 
le  général  ennemi  à  lui  opposer  un  de  ses  corps 
d'armée,  ne  contribua  pas  peu  au  succès  éclatâat 
de  la  fameuse  bataille  de  Alarengo. 

11  est  des  temps  oi^  la  fortune  semble  se  plaire 
à  combler  le  talent  de  ses  faveurs.  Sucbet  que 
tant  de  hauts  faits  venaient  de  couvrir  de  gloire, 
trouve  encore,  h  Pozzolo,  l'occasion  de  s'élever, 
par  une  victoire,  au  rang  des  grands  généraux  dé 
Tépoque. 

L'armée  avait  reçu  Tordre  de  passer  le  Mincio  ; 
les  troupes  s'étaient  portées  aux  points  indiqués 
lorsqu'un  nouvel  ordre  vint  suspendre  le  mou- 
vement. Mais  le  général  Dupont,  avec  ses  deux 
divisions,  avait  déjà  effectué  te  passage,  il  était 
engagé  avec  trente  mille  Autrichiens.  Pressé  de 
toutes  parts  il  devait  succomber;  ayant  eu  con- 
naissance de  la  position  critiqne  de  ce  général, 
Suchet  cédant  au  mouvement  de  cœur  d'un  bon 
camarade  et  n'écoutant  que  le  désir  de  servir  et 
de  sauver  Dupont  vole  à  son  secours,  avec  ses 
troupes,  malgré  les  ordres  de  retraite  qu  il  a  reçus. 
Ces  deux  divisions  réunies  ne  comptaient  pas  plus 
de  dix-huit  mille  hommes,  mais  les  talents  de  leurs 
chefs  suppléèrent  au  nombre.  Les  Autrichiens 
furent  culbutés,  quatre  mille  prisonniers,  des 
drapeaux,  une  grande  partie  des  canons  de  Tea- 
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Demi  forent  les  tropbécsdecetio  sanglante  journée. 

Depuis,  le  général  Sucbet  assUta  &  toutes  les 
bataill£Ji,  prit  part  ù  tous  les  combats  qui  se 
fuccédèreiit  eu  Autrlcbe,  en  Prusse  et  en  Pologne» 

Il  faudrait,  Messieurs,  pour  n'oublier  aucun 
des  exploits  qui  illustrèrent  cette  époque  de  ta  vie 
d'un  général  aussi  distingué)  tous  nomoier  tous 
les  lieux  où  les  troupes  qu'il  cofflmaadait  ren- 
contrèrent renneœi^  Il  faudrait  vous  le  montrer 
dans  les  plaines  d'Austorlit^y  cq  vaste  cbamp  de 
la  gloire  française^  tenant  la  gaucbe  de  l'année, 
manœuvrant  comme  dans  un  cUamp  d'exercice 
SQuslefeudecioquautepiècesd'artillerie.  s'avancer 
en  échelons  par  régiment  au  milieu  de  la  mitraille, 
et  enfoncer  raile  droite  de  Tarméo  enuemie  :  il 
reçut  à  cette  occasion  le  grand  cordon  de  la 
Légion  d'bonoeur.  Vous  le  verries,  Messieurs,  à  la 
tête  de  sa  division  porter  le  premier  coup,  et  un 
coup  terrible  à  Tarmée  prussienne  dans  le  combat 
de  liaalfcld.  Quatre  jours  après  à  léna  prendre  une 
part  glorieuse  4  cette  mémorable  journée  qui 
brille  d'un  si  grand  éclat  parmi  aos  nombreuseï 
victoires. 

Il  faudrait  vous  le  montrer  luttant  victorieu* 
semeutà  Pulstuok  contre  le  gros  des  forces  russes- 
Il  faudrait  encore  vous  le  momrer  décidant,  par 
l'arrivée  de  sa  division,  le  succès  du  combat  d'Os^ 
troleuka  ;  mais  trop  de  détails  fatigueraient  peut- 
être  votre  attention.  Je  me  h&te  d^rriver  au  mo- 
ment où  s'ouvrit  devant  le  général  de  division 
Sucbet  une  carrière  plus  digne  de  ses  vastes  ta- 
lents, une  carrière  qu'il  parcourait  avec  tant 
d'éclat  et  de  {gloire  que  la  naine  môme  des  peu- 
ples, qu*il  avait  A  subjuguer»  fit  place  au  respect 
et  à  radmiralion.  Vous  présumes  bien.  Messieurs, 
que  c'est  des  belles  campagnes  qu'il  fit  dans  TAra- 
gon,  la  Catalogne  et  le  royaume  de  Valence,  que 
Je  veux  vous  entretenir. 

En  Bspugne  comme  en  France,  il  n'y  eut  ja- 
mais qu'une  voix  pour  rendre  justice  a  la  con- 
duite babile  et  généreuse  qu'il  tiut  dans  ces  con- 
trées. Mais  qui  mieui^  q^ue  nous,  qui  avons  par- 
couru la  Péninsule  et  pris  part  à  la  guerre  qui  la 
désolait,  pourrait  vous  faire  sentir  tout  le  mérite 
des  opérations  qui  affermirent  la  domination 
française  dans  les  provinces  soumises  à  son  com- 
mandement. 

Lorsque  le  général  Sucbet,  chargé  de  couvrir 
avec  sa  division  le  siège  de  Saragosse,  fut  nommé 
au  commandement  du  troisième  (*4>rps,  devenu 
armée  d'Aragon,  et  gouverneur  de  ciHte  même 
province,  le  leu  de  Tiusurrection  avait  éclaté  de 
toutes  parts.'  Maîtres  encore  de  toutes  les  places 
fortes,  euDammés  du  plus  ardent  eotboosiasme, 
et  soutenus  d'ailleurs  par  une  armée  de  vingt-cinq 
mille  hommes  aux  ordres  du  général  Blake,  it^ 
Espagnols  nous  faisaient  une  guerre  d'extermina- 
tion. Ce  n'était  pas  seulement  aes  bataillons  enne- 
mis qu'il  fallait  vaincre,  c'était  les  peuples  mêmes 
qu'il  fallait  désarmer,  apaiser,  et  réconcilier  avec 
une  domination  qu'ils  n'aimaient  pas.  Pour  ac- 
complir des  desseins  aussi  Iwsurdeux,  quelles 
étaient  les  ressources  laissées  au  général  Sucbelf 
Quinze  à  seixe  mille  soldats  découragés  parla  mi* 
sère  et  les  périls  sans  nombre  dont  les  environnai 
la  haine  impimyable  de  la  population.  Telles 
étaient  les  dilDcuItés  de  cette  guerre,  que,  pour 
atteindre  au  but,  il  (allait  U  réunion  des  talents 
les  plus  rares.  Vainement  un  général  eût  possédé 
toutes  les  qualités  qui  font  le  grand  homme  de 

?[uerre,  sans  ci-tte  fermeté  de  caractère  qui  en 
mpose,  cftte  équité,  ce  désintéressemeut  qui 
commandent  l'estime  de  tous  les  partis;  sans  ces 
vertus  douces  el  attrayaoteiqui  captiveni  la  con* 


fiance  et  l'amour  des  peuples,  il  n^eut  fait  qu'oc- 
cuper les  points  fortifiés  des  provinces,  sans  y 
ajouter  de  nouvelles  conquêtes.  Mais  ces  taleuts, 
81  divers,  le  duc  d'Albuit*ra  les  avait  tous  ;  et, 
grâces  au  noble  usage  qu'il  en  sut  faire,  il  triom- 
pha d'obstacles  qu'on  croyait  insurmontables. 

A  son  début,  les  victoires  de  Maria  et  de 
Belcbite  qu'il  remporta  sur  le  général  Blake,  sau- 
vèrent Saraffosse  et  Riontrèrent  aux  troupes  fran- 
çaises quelle  confiance  elles  pouvaient  mettre 
dans  un  chef  aussi  intrépide  sur  le  cbamp  de  ba« 
taille  que  soigneux  de  pourvoir  aux  besoins  dont 
elles  étaient  assiégées. 

Qui  mieux  (lue  le  maréchal  Sucbet,  Messieurs, 
sut  se  faire  aimer  de  ceux  qu'il  commandait?  Son 
armée  ne  formait  qu'une  famille  dont  il  était  le 
père.  Plein  de  soins,  de  sollicitudes  pour  tous,  il 
ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de  faire  va- 
loir les  services  de  chacun.  Le  besoin  de  son 
coeur  était  de  faire  des  heureux  et  de  rehausser 
la  gloire  de  tous  ceux  qui  combattaient  sous  ses 
ordres. 

Le  gouvernement  français,  qui  destinait  le 
corps  d'armée  du  générai  Sucbet  U  faire  des 
sièges,  hésitait  entre  celui  de  Lérida  et  Tortose, 
et  n'avait  encore  ordonné  que  dos  préparatifs  ; 
dans  cet  intervalle,  des  ordres  supérieurs  de 
Madrid  lui  enjoignirent  de  marcher  sur  Valence, 
dont  les  portes,  prétendait-on,  s'ouvriraient  in* 
failliblement  à  son  approche.  Il  fallut  obéir,  et 
consumer,  dans  une  opération  inutile,  un  temps 
précieux.  Les  Valencieos  se  défendirent,  et  l'ar- 
mée d'Aragon  revint  dans  ses  anciennes  posi-* 
tiens.  Depuis,  le  général  Sucbet  fut  laissé  à  ses 
inspirations,  et  chacun  de  ses  mouvements  fut 
marqué  par  un  succès  d'éclat. 

Lérida  fut  inves^ti;  le  général  O'Donnel  accou- 
rut au  secours  de  cette  place  imporUinte.  Sucbet, 
laissant  derrière  lui  un  cotp^  destiné  à  repousser 
les  Borlies  de  la  garnison,  s'avance  au  devant  de 
l'ennemi.  Le  choc  eut  lieu  dans  les  plaines  de 
Magalet,  et  l'armée  espagnole,  mise  en  fuite,  aban- 
donna sur  le  cbamp  de  bataille  cinq  mille  pri- 
sonniers et  toute  soo  artillerie. 

Bn  mai  1810,  les  opémtions  du  siège  de  Lérida 
commencèrent.  Les  travaux  furent  poussés  avec 
une  rare  activité.  L'assaut  se  donne,  la  place  et 
le  pont  sont  enlevés  de  vive  force,  le  château  ca-* 
pitule;  le  siège  et  la  prise  de  Méquinenza  suivi- 
rent de  près  la  chute  de  Lérida.  Huit  millequatre 
cents  prisonniers,  cent  cinquante  pièces  de  canon 
tombèrent  encore  aux  mains  du  vainquttur. 

U  restait  au  général  Sucbet,  pour  être  en 
pleine  possession  du  cours  de  l'Bbre,  des  pro- 
vinces d'Aragon  et  de  Catalogne,  à  réduire  Tor- 
tose et  Tarragone.  Ayant  reçu  une  division  du  due 
de  Tarente  et  appuyé  par  le  corps  d'observation 
de  ce  maréchal,  Suchet  commença  par  l'attaque 
de  Tortose;  et  le  2  janvier  1811,  cette  ville,  dé- 
fendue par  cent  soixaotetlix-scpt  bouches  à  feu 
et  une  itnmisoo  forte  de  huit  mille  hommes,  fut 
contraittt»  de  se  rendre. 

Le  duc  de  Tarente  retourne  fc  Barcelone,  lais- 
sant à  Suchet  deux  de  ses  divisions.  Avec  un 
renfort  il  n'hésite  point  è  se  porter  sur  Tarragone. 
Cette  place,  après  duquaote-quatre  jours  d'un 
siège  qui  ne  fut  qu'une  longue  bataille,  fut  en- 
levée iTassftttt  le  2o  mai  181 1.  Ou  sait  avec  quelle 
opiniAtreté  le  défendaient  les  Bspagnols.  La  ré* 
sistanee  de  setse  mille  hommes  que  renfermait 
Tarragone  fut  portée  au  plus  haut  degré  de  va- 
leur, six  mille  d'entre  eux  périrent  sur  les  rem- 
Kiru.  oa  dans  les  rues  de  la  ville,  le  reste  enve- 
ppé  sur  le  rivage  mil  bas  les  armes;  dlmmenses 
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approvisionnements,  trois  cent  vingt-deox  pièces 
d'artillerie  restèrent  au  pouvoir  des  a8:>iêgeant8. 
Il  profita  aussitôt  de  ce  brillant  succès  pour  s'em- 
parer de  la  position  formidable  du  Moot-Serrat, 
où  était  retrauché  le  baron  d'Eroles.  Il  termina 
par  ce  moyen,  la  soumission  de  la  Basse-Gata- 
logne  :  ces  exploits  lui  valurent  le  bâton  de  ma- 
réchal de  France. 

Tout  appelait  alors  le  maréchal  Suchet  à 
tenter  la  conquête  de  Valence.  11  fallait  d'abord 
s'emparer  du  château  d'Oropesa  et  des  forts  de 
Sagonte.  La  première  opération  fut  terminée  en 
peu  de  temps,  la  seconde  offrit  de  (grandes  diffi- 
cultés. Âpres  avoir  donné  un  premier  assaut,  il 
apprit  que  le  général  Biake  s'avançait  pour  lui 
livrer  bataille.  Suchet  réunit  ses  forct'set  marcha 
à  lui,  le  combat  fut  acharné,  atteint  d'une  balle 
à  l'épaule,  le  maréchal  continua  à  diriger  l'at- 
taque, et  malgré  l'énergique  résistance  de  l'en- 
nemi, il  le  rejeta  en  désordredans  Valence.  Quatre 
mille  prisonniers,  quatre  drapeaux,  douze  pièces 
de  canon  furent  les  trophées  de  la  victoire.  Le 
lendemain  Sagonte  capiiula,  et  sa  garnison,  forte 
de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  se  rendit  pri- 
sonnière de  guerre. 

Le  général  Reille,  avec  deux  divisions,  joignit 
le  maréchal;  aussitôt  Suchet  s'avance  sur  Valence, 
il  attaque  l'armée  espagnole  dans  ses  retranche- 
ments, la  force,  et  Toblige  de  se  renfermer  dans 
cette  place  dont  il  compléta  l'investissement. 
Vainement  Biake,  sentant  l'impossibilité  de  résis- 
ter, tenta  de  forcer  les  lignes  fraoçaiRes,  il  fut 
repoussé  ;  et  le  9  janvier  1812.  ce  général  remit 
avec  la  place  21  drapeaux,  374  bouches  &  feu, 
19,000  prisonniers  de  guerre. 

Cette  imoortante  conquête  fut  suivie,  peu  après, 
de  celles  de  Péniscola  et  de  Dénia.  Le  maréchal 
resta  maître  de  tout  le  pays  de  Valence  jusqu'aux 
portes  d'Alicante,  y  établit,  comme  en  Aragon, 
la  soumission  et  l'ordre,  et  se  fit  également  aimer 
et  craindre.  Au  mois  de  juin,  une  de  ses  divisions 
battit  à  Gastalla  le  général  Joseph  O'Oonoel;  au 
mois  d'août  il  regut  à  Almanza  Parmée  du  centre 
et  le  roi  Joseph,  que  les  événements  de  la  Pénin- 
sule forçaient  de  quitter  Madrid.  Peu  après,  l'ar- 
mée d'Andalousie  vint  se  rallier  à  celledu  centre, 
et  toutes  les  deux  se  portèrent  sur  Madrid  et  Sala- 
manque. 

Le  général  anglais  Maitland  débarqua  à  Ali- 
canie  avec  un  corps  de  troupes  anglo-siciliennes, 
une  armée  espagnole  se  réunit  à  ce  corps.  Murray , 
successeur  de  Miiitlaod,  porta  cette  armée,  forte 
de  vingt  mille  hommes,  à  Gastalla.  Sochet  marche 
rapidement  à  l'ennemi,  surprend  un  bataillon  à 
Viliena,  bat  le  corps  espagnol  à  Yecta,  et  l'avant 
garde  dans  le  défUéde  Biar;  il  lit  bon  nombre  de 
prisonniers. 

Murray  change  de  plan;  il  embarque  ses  trou- 
pes, et  se  porte  sur  Tarragone,  réduite  a  une  simple 
enceinte.  Suchet  le  suit  à  marches  forcées,  et  se 
trouve  en  présence  presque  au  débarquement  de 
l'armée  combinée.  Murray  se  voyant  sur  le  point 
d'être  attaqué  d'un  côté  par  le  maréchal,  et  de 
l'autre  par  le  général  Maurice-Mathieu,  sorti  de 
Barcelone,  se  rembarque  en  toute  hâte»  laissant 
au  maréchal  toute  son  artillerie.  Suchet  rentra  à 
Valence  au  milieu  des  acclamations  des  habitants. 

Tel  est.  Messieurs,  le  précis  bien  succinct  des 
faits  d'armes  qui  illustrèrent  le  maréchal  Suchet, 
et  lui  valurent  le  titre  de  duc  d'Albuféra,  jusqu  au 
moment  où  le  cours  des  événements  le  ramena 

en  France trois  grandes  victoires  assurèrent 

la  conquête  de  six  places  fortes  et  de  plusieurs 
ch&teaux  en  état  de  défense  :  partout  il  déjoua 


les  efforts  d'un  ennemi  dont  l'infatigable  activité 
ne  se  lasrait  pus  au  milieu  des  plus  cruels  revers. 
Les  bataillons  espganols  ne  semblaient  renaître 
de  leurs  défaites  que  pour  lui  fournir  l'occasion 
d'ajouter  sans  cesse  de  nouveaux  triomphes  à  sa 
gloire. 

Une  occasion  nouvelle  se  présente  de  complé- 
ter cette  mémorable  campagne  ;  le  maréchal  Su- 
chet, rappelé  avec  son  armée  sur  les  frontières  de 
la  France,  était  arrivé  à  Barcelone,  où  il  rallia 
sous  son  commandement  l'armée  de  Gatalogne  : 
le  général  anglais  William  Bentenck,  qui  avait 
remplacé  Murmy,  s'était  établi  avec  son  corps 
d'arméeà  Vilia-Francaetaucol  d'Ordal.  au'il  avait 
fortement  retranché.  Suchet  marche  à  l'ennemi, 
attaque  et  enlève  à  la  baïonnette  les  retranche- 
ments, malgré  la  plus  vigoureuse  résistance.  Les 
anglais  furent  chassés  de  toutes  leurs  positions; 
ils  laissèrent  aux  vainqueurs  plusieurs  pièces 
d'artillerie,  et  quatre  cents  prisonniers.  Le  27*  ré- 

giment  de  ligne  anglais  fut  presque  entièrement 
étruit.  Tous  les  blessés  ennemis  restés  sur  le 
champ  de  bataille  furent  soigneusement  pansés 
et  transportés  à  l'hôpital  de  Barcelone.  Le  géné- 
ral anglais  put  las  envoyer  visiter.  Il  écrivit  au 
maréchal  Suchet  «  qu'il  lui  offrait  sa  reconnais- 
sance éternelle,  celle  de  son  gouvernement  et  de 
sa  nation,  pour  la  manière  généreuse  avec  la- 
quelle il  avait  traité  et  fait  soigner  ses  prison- 
niers. » 

La  fortune  n'est  point  d'ordinaire  si  constante, 
et  certes  il  était  un  grand  général,  celui  qui  sut 
la  fixer  aussi  longtemps  sous  ses  drapeaux.  Mais 
combien  redoubla  l'admiration,  lorsqu'on  vit  avec 
quelle  sagesse  et  quelle  habileté  le  duc  d'Albuféra 
organisa,  au  milieu  des  soins  et  des  périls  de  la 
guerre,  cette  administration  dont  la  modération 
bienveillante  et  la  loyauté  désintéressée  s'éleva 
à  un  rang  à  part  dans  l'opinion. 

Elle  fut  telle,  la  sage  administration  du  ma- 
réchal, qu'il  sut,  avec  les  seules  ressources  du 
pays^  faire  vivre,  solder  et  pourvoir  à  tous  les 
besoins  d'une  armée,  et  fournir  aussi  des  secours 
à  Madrid.  Elle  lui  valut  même  la  reconnaissance 
des  peuples  dont  la  domination  française  blessait 
le  plus  l'orgueil  patriotique. 

Dans  tous  les  pays  d'Aragon,  de  Gatalogne  et 
de  Valence,  le  maréchal  accueillait  les  habitants 
avec  la  plus  touchante  bonté.  Ge  fut  en  mettant 
tous  ses  soins  à  maintenir  la  discipline  militaire, 
comme  à  protéger  les  droits  des  habitiints,  à. 
rendre  è  tous  une  sécurité  non  moins  nécessaire 
au  bien-étie  public  qu'à  l'extinction  des  passions» 
q[u'il  réussit  à  étendre  et  à  faire  aimer  une  auto- 
rité dont  le  terme  excita  des  regrets  univen^els. 
Eh  I  comment  tant  de  justice,  tant  dé  bonté, 
n'auraient-elles  pas  gagné  le  cœur  des  peuples  ? 
Comment  ces  peuples  n'eussent-ils  pas  conçu  le 
plus  vif  attachement  pour  celui  qui  prenait  tant 
de  soin  pour  leur  repos  et  leur  bonheur  7 

Aussi,  lors  de  la  délivrance  de  ces  provinces, 
vit-on  un  spectacle  unique  dans  les  annales  de  la 
guerre:  on  vit  la  population,  loin  de  se  féliciter, 
de  la  retraite  d'une  armée  ennemie,  se  presser  sur 
ses  pas  pour  faire  éclater  autour  de  son  chef  les 
vifs  témoignages  d'estime  et  de  reconnaissance. 

Quelle  dut  être.  Messieurs,  la  satisfaction  du 
duc  d'Albuféra  à  l'aspect  des  sentiments  qu'exci- 
tait son  dépari  1  Quelle  douce  récompense  de  ses 
peines  et  de  ses  travaux,  d'entendre  le  respec-* 
table  curé  d'une  des  villes  qu'il  traversa,  lui 
adresser,  en  présence  des  habitants  réunis,  ces 
paroles  où  se  peignaient  si  bien  les  regrets  de  la 
multitude  :  «  Monsieur  le  maréchal,  des  événe- 
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meots  qui  vous  sont  étrangers  vous  forcent  à  nous 
quitter  ;  mais  nous  désirons  et  nous  espérons 
vous  revoir  parmi  nous.  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  vous  apprendre,  Mes- 
sieurs, quelle  flatteuse  approbation  se  joignit  à 
cessutfrages;  vous  savez  tous  avt^c  quelle  bonté, 
en  quittant  le  camp  du  duc  d'Atbuféra,  pour  aller 
reprendre  la  couronne  d'hiSpagne,  Sa  Majesté 
Ferdinand  VU  le  remercia  de  la  manière  dont  il 
avait  fait  la  guerre  à  ses  sujets. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  des  louanges  si 
bien  méritées  fussent  dues  à  Tempire  des  circon- 
stances. Aujourd'hui  encore  le  nom  du  duc  d*Al- 
buféra  n*est  prononcé,  par  les  Espagnols,  qu'avec 
amour  et  reconnaissance;  demandez-le  aux  Fran- 
çais qui,  dans  la  dernière  guerre,  ont  traversé  les 
provinces  qu'il  a  gouvernées  :  ils  vous  diront  que 
dans  la  cnaumit^re  du  paysan,  comme  dans  la 
demeure  du  riche,  ils  ont  entendu  bénir  son  ad- 
ministration, que  partout  on  leur  a  vanté  son  inté- 
grité, ses  soins  protecteurs,  son  équité  ;  que  par- 
tout on  s'affligeait  de  ne  pas  le  revoir,  de  ne 
pouvoir  lui  montrer  que  le  temps  n'avait  point 
affaibli  le  souvenir  du  bien  qu'il  avait  fait. 

Au  surplus;  un  trait  remarquable  vous  don- 
nera la  preuve  des  sentiments  qu'il  a  su  inspirer 
à  ces  peuples.  A  peine  la  nouvelle  de  sa  mort  se 
fut-elle  répandue  dans  TAragon  et  la  Catalogne, 
que  les  regrets  des  habitants  se  sont  manifestés 
dans  ces  provinces.  A  Saragosse,  surtout,  dans 
ces  murs  tant  de  fois  ensanglantés,  la  douleur 
des  Espagnols  a  honoré  sa  mémoire;  des  habi- 
tants se  sont  réunis  pour  faire  célébrer  en  son 
honneur  un  service  funèbre. 

Honneur  à  Thomme  dont  les  vertus,  désar- 
mant les  haines  politiques,  ont  laissé  de  si  tou- 
chants souvenirs. 

Le  reste  de  la  vie  du  duc  d'Âlbuféra  ne  dé- 
mentit point  les  nobles  sentiments  qui  l'avaient 
guidés  dans  toute  sa  carrière.  De  retour  sur  le 
sol  français,  le  premier  des  généraux  d*armée,  il 
eut  l'honneur  d'aller  recevoir  les  ordres  de  S.  A.  R. 
Mîzr  le  duc  d'Angouléme,  récemment  arrivé  à 
Toulouse;  le  prince,  juste  appréciateur  d'un 
homme  dont  il  avait  entendu  tant  de  fois  vanter 
les  talents  et  le  noble  caractère,  ne  larda  pas  à  lui 
vouer  une  estime  dont  il  ne  cessa,  depuis  lors, 
de  lui  prodiguer  les  témoignages  les  plus  flat- 
teurs. 

Nommé  au  commandement  en  chef  des  ar- 
mées du  midi,  S.  M.  Louis  XViil  l'honora  de  ses 
bontés. 

Sujet  Hdèle  et  bon  citoyen,  le  maréchal  avait 
ûti  mériter  les  faveurs  do  Charles  X  :  aussi  ce 
prince  lui  donna-t-il  les  preuves  les  plus  cons- 
tantes de  sa  bienveillance. 

Comblé  des  hontes  du  roi,  le  map'chal  regret- 
tait de  ne  pouvoir  employer  à  Tillustration  de 
son  n^pne,  comme  à  la  jjloire  de  la  France,  ce 
génie  militaire  qui  le  distinguait  sur  le  champ  de 
bataille,  son  expérience,  ses  talents  et  cette  épée 
éprouvée  (lan!^  tant  de  combats. 

Leduc  d'Albuféra  prit  place  en  cette  Chambre 
où  l'appelaient  ses  hauts  faits,  ses  vertu.^.  ses  «li- 
pnités  et  les  services  reruius  à  son  pays.  Vous 
savez,  Messieurs,  avec  quelle  loyauté  if  y  a  liuuré. 
Vous  l'avez  vu  encouraj^er,  par  son  exemple,  à 
concilier  avec  le  respect  <iù  au  monarque  la  pro- 
tection des  vastes  intérêts  roiiHés  à  l'otre  vid- 
lance,  et  ne  se  «lépirtil  jamais  de  cette  rno<léra- 
tion  éclaip^e  qui  donnait  tant  de  prix  à  ses 
suffrages  :  Hélas!  pourquoi  faut-il  que  la  tombe 
se  soit  ouverte  sous  ses  pas  dans  un  âge  ou  ses 
talents  pouvaient  encore  jeter  tant  d'éclats  sur 

T.  XLVUl. 


la  pairie,  et  contribuer  si  puissamment  à  la  gloire 
et  à  la  prospérité  de  la  monarchie  française? 
Etait-ce  une  mort  ordinaire  qui  devait,  frappant 
une  tôte  échappée  aux  périls  de  tant  de  batailles, 
ravir  tout  à  coup  à  la  France  un  des  hommes 
dont  elle  était  le  plus  fière,  à  cette  Chambre  un 
de  ses  plus  beaux  monuments,  et  précipiter  dans 
les  angoisses  du  désespoir  une  famille  dont  il 
était  l'àme  et  Tidolc. 

Chacun  de  vous.  Messieurs,  a  pu  être  témoin 
de  la  sensation  douloureuse  produite  dans  le  pu- 
blic par  la  mon  imprévue  du  duc  d'Albuféra. 
Quelques  mots  sur  ses  qualités  privées  vous  fe- 
ront comprendre  toute  l'étendue  de  l'affliction  où 
cette  mort  devait  plonger  tout  ce  qui  lui  appar- 
tenait parles  liens  du  sang  et  de  l'amitié.  Bon. 
obligeant,  le  duc  d'Albuféra  unissait  à  toutes  les 
qualités  qui  commandent  l'estime,  ces  douces 
vertus  qui  captivent  l'affection.  Ce  n'était  pas 
seulement  un  chef  de  famille  se  plaisant  à  rem- 
plir des  devoirs  chers  et  sacrés;  c'était  un  ami 
tendre,  mettant  la  plus  ingénieuse  adresse  à  ré- 
pandre autour  de  lui  la  joie  et  le  bonheur.  Aussi 
jamais  homme  ne  gouta-t-:l  mieux  cette  félicité 
domestique  qui  prête  tant  de  charmes  à  l'exis- 
tence. Ëxcelleut  père,  ami  sûr  et  dévoué,  aimant 
avec  idolâtrie  une  épouse  parée  de  tous  les  dons 
du  cœur  et  de  l'esprit,  jamais  homme  ne  fut  plus 
chérie  et  ne  mérita  davantage  de  l'être;  jamais 
homme  ne  laissa  après  lui  de  plus  douloureux 
regrets. 

Au  milieu  de  la  désolation  où  la  plongeait 
une  perte  aussi  cruelle,  la  famille  du  une  d'Al- 
buféra est  devenue  l'objet  de  la  sollicitude  de  Sa 
Majesté.  C'est  un  beau  privilège  de  la  royauté 
d'adoucir  tous  les  maux  sur  lesquels  elle  étend 
sa  main  bienfaisante.  Telle  a  été  l'exquise  bien- 
veillance des  consolations  descendues  du  trône, 
qu'aux  plus  pénibles  afflictions  se  sont  mêlées 
des  sentiments  d'amour  et  de  reconnaissance,  qui 
ne  peuvent  manquer  d'en  tempérer  l'amertume. 

Messieurs,  le  duc  d'Albuféra  laisse  un  (ils  des- 
tiné à  venir  occuper  sa  place  dans  cette  Chambre. 
Un  lils  dont  Tétlucation  Toccupait  tout  entier, 
auquel  il  se  plaisait  à  inspirer  tous  les  nobles 
sentiments,  l'amour  de  sa  patrie,  l'amour  et  le 
dévouement  à  son  roi  et  à  la  famille  royale  : 
puissent  les  talents  que  promet  sa  jeunesse,  parer 
un  jour  d'un  nouvel  éclat  le  nom  glorieux  dont 
il  est  rhériticr,  et  lui  acquérir  de  nouveaux  droits 
à  la  considération  publique  comme  à  l'auguste 
et  précieuse  faveur  de  nos  princes! 

(La. Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  eniendu.) 

Le  ministre  de  l'inlérieur  et  le  mi  n'stre  des 
linances,  ce  dernier  accoin;>am»é  de  divers  mem- 
bres du  conseil  «l'Ktal,  co  nmissaires  du  roi,  sont 
introduits  sur  Tonlre  de  M.  le  prêsiilot. 

M.  le  comte  de  Corbière,  ministty  ilc  lut-- 
iMeur,  ayant  obtenu  la  p.irole.  suaiuet  à  l'As- 
semblée deux  projets  de  lui  adopter  par  lanire 
Chamhre,  et  relatifs,  le  premier,  à  raul^n-Unlinn 
demandiU'  par  les  villes  tie  Saint- Qucnf in  {ih^par- 
lemeni  de  r  Mme),  et  de  Montpellier  ^département 
de  iUàrautt),  d  emprunter,  l'une  ['2{),iW,  T autre 
\o()M\i)  franrx pour  leurs  besoins  ;  hî  M-on.l.  ù  /'aa- 
iorisation  pnreillrment  demandée  par  le  départe- 
ment de  la  llaute-fiiironne,  de  s'imposer  extra- 
ordinairement    pendant    deux   ans,    \   centint's 
additionnels  aux  contriffutions  foneiére,  person^ 
nelte  et  mobilière.  Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les 
motifs  de  chaque  projet. 


39 


610 


(Chambre  des  PairJ.]         SECONDE  RESTAURATION.         |15  jnin  18!i6.|) 


Motifs  du  premier  projet. 


Messieurs,  la  ville  de  MoQlpellier,  chef  lieu 
(lu  département  de  l'Hérault,  a  demandé  Tauto- 
risatioQ  d'emprunter  une  somme  de  150,000  francs 
dont  elle  a  besoin  pour  compléter  les  dépenses 
d'un  musée,  formé  d'une  nombreuse  collection 
d'objets  d'art  et  de  la  bibliothèque  du  célèbre 
Alfieri. 

L'une  et  l'autre  lui  ont  été  données  par  le  sieur 
Fabre,  peintre  distingué,  né  dans  ses  murs,  et  qui 
après  avoir  acquis  en  Italie  une  juste  réputation, 
après  y  avoir  rassemblé  cette  belle  collection  de 
tableaux,  de  gravures,  de  dessins,  de  livres  pré- 
cieux, a  voulu  ainsi  enrichir  la  ville  où  il  avait 
reçu  le  jour. 

Une  semblable  autorisation  pour  un  emprunt 
de  120,000  francs  a  été  demandée  par  la  ville  de 
Saint-Quentin  (Aisne),  à  Teflet  d'assainir  un  quar- 
tier nouvellement  bâti,  et  d^élargir  dans  son  en- 
ceinte, une  partie  de  route  royale,  obligation 
imposée  par  un  décret  du  8  avril  ISIO,  qui  a 
concédé  à  cette  ville  ses  anciennes  fortifications. 

La  nécessité  de  l'un  et  de  l'autre  emprunt, 
et  les  moyens  de  leur  prompt  remboursement, 
sont  pleinement  justifiés  par  les  pièces  que  nous 
aurons  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
votre  commission. 

Tels  sont,  Messieurs ,  les  principaux  motifs 
d'un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  et  que  nous  venons  soumettre  à  Vos 
Seigneuries. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Died,  roi  de  Frange  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
le  3  juin  1836  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre 
des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  Tinté- 
rieur,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !«'.  La  ville  de  Saint-Quentin,  déparlement  de 
l'Aisne,  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0,  une  somme  de  120,000  francs 
remboursable  en  cinq  ans  sor  le  produit  de  la  vente  des 
terrains  des  anciennes  fortifications  et  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

Les  sommes  provenant  dndit  emprunt  seront  affectées 
spécialement  aux  frais  d'élargissement  de  la  route  n**  30, 
et  aux  travaux  d'assainissement  désignés  dans  la  déli- 
bération du  conseU  municipal  en  date  du  23  février 
dernier. 

Art.  2.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisée 
à  emprunter  une  somme  de  150,000  frp.ncs,  à  un  inté- 
rêt qui  ne  pourra  excéder  5  (^0,  et  remboursable  par 
sixième  à  compter  de  1830  sur  les  revenus  municipaux. 
Celte  somme  sera  affectée  aux  frais  occasionnés  par  ré- 
tablissement d'un  musée,  conformément  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  7  janvier  1825. 

Donné  au  château  de  Saint-Gloud,  le  7  juin  de  l'an 
de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  â«. 

Signé:  CHARLES. 
Par  le  roi  ; 
Le  miniitre  iecretaire  d'Etat  de  Vinlêrieury 

Signé  :  Corbière. 


Motifs  du  second  pi*ojeL 
Messieurs,  une  ordonnance  royale  en  date  du 


5  juillet  1823  a  établi,  à  Toulouse,  une  école  Yé- 
térinaire,  spécialement  destinée  aux  bétes  bovines. 
Cette  école,  d'un  grand  intérêt  pour  le  midi 
de  la  France,  a  été  sollicitée  par  le  département 
de  la  Haute-Garonne  et  par  la  ville  de  Toulouse, 
qui  doivent  en  recueillir  plus  particulièrement 
les  avantages,  et  qui,  par  ce  motif,  se  sont  en- 
gagés à  subvenir  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment. 

La  ville  y  a  pourvu  en  ce  qui  la  concerne,  et 
la  Chambre  des  députés  a  déjà  admis  un  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  département, 
d'après  la  demande  du  conseil  général,  a  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  1827  et  1828,  quatre 
centimes  additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Un  engagement  fondé  sur  une  cause  aussi  ntil< 
sera  apprécié  par  Vos  Seigneuries,  qui,  nous  l'es- 
pérons, donneront  aussi  leur  assentiment  au  même 
projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Died,  roi  de  France  et 
DE  Navarrb, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  l'intérieur. 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  que  le  projet  de  !oi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
le  ^  jnin  1826,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre 
des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur, que  nous  char^feons  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne 
est  autorisée,  d'après  la  délibération  prise  par  son  con- 
seil général  dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  les  année^  18i7  et  1828,  qualie 
centimes  additionnels  aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle ei  mobilière,  pour  In  produit  en  être  employé, 
conformément  à  ladite  dé!  béralion,  et  concurremment 
avec  les  fonds  votés  par  la  ville  de  Toulouse,  aux  dé- 
penses de  premier  étabiissem''nt  de  l'école  vétérinaire 
fondée  dans  cette  ville  par  ordonnance  royale  du  6  juil- 
let 1825. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  7  juin  de  Pan 
de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  2®. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieui\ 

Signé  :  Corbière. 


Le  ministre  de  l'intérieur,  en  quittant  la  tribune, 
dépose  sur  le  bureau  Texpédition  ofûcielle  des 
projets  de  loi. . 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite 
aux  termes  du  rèi^'lement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
Tirapi-ession  et  la  distribution  des  projets  com- 
muniqués. 

La  parole  est  accordée  au  ministre  des  fina^ices 
pour  la  présentation  d'un  troisième  projet,  éga- 
lement adopté  par  l'autre  Chambre,  et  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
V  exercice  1827. 

M.  le  eomte  de  Willële,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  nous  sommes  chargés  par  le  roi  de 
présenter  à  Vos  Seigneuries  le  projet  de  loi  destiné 
à  autoriser  les  dépenses  et  les  perceptions  néces- 
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saires  aux  divers  services  publics  pour  Tannée 
1827. 

Dès  le  commencement  de  cette  session,  Vos 
Seigneuries  ont  reçu  sur  ce  projet  de  loi  tous  les 
états  et  documents  qu'il  doMs  étaii  possible  de 
réunir,  afin  d*en  rendre  l'examen  plus  facile  et 
plus  complet. 

il  ne  nous  reste  aujourd'hui  qu'à  joindre  à  ces 
développements  Tindicaiion  des  légers  chan- 
gements qu'a  éprouvés  le  projet  dans  l'autre 
Chambre,  et  de  fournir  à  Vos  Seigneuries  les 
nouveaux  renseignements  que  nous  avons  re- 
cueillis depuis  Tépoque  de  sa  présentation. 

D'accord  avec  le  gouvernement,  la  Chambre 
des  députés  a  ajouté  au  crédit  ouvert  au  ministre 
de  rintérieur,  pour  les  cultes  chrétiens  non  ca- 
tholiques, une  somme  de  101,400  francs,  réclamée 
par  les  besoins  du  service  de  ces  cultes.  Cette  aug- 
mentation a  été  adoptée  dans  l'autre  Chambre  sans 
aucune  opposition;  nous  espérons,  Messieurs, 
qu'elle  n'en  éprouver:^  pas  de  la  part  de  Vos 
Seigneuries;  elle  n'a  été  proposée  et  adoptée 
qu'avec  l'assentiment  du  gouvernement. 

Nous  avions  demandé  pour  les  frais  de  service 
des  contributions  directes  une  augmentation  de 
310,000  francs,  destinée  à  accroître  le  nombre  des 
préposés  du  service  actif  dans  les  déparlements, 
et  à  supporter  les  frais  de  bureaux  et  ceux  d'im- 
pression, nécessairement  augmentés  en  raison  du 
nombre  des  empiovés  et  de  l'extension  du  service  ; 
la  Chambre  des  députés  s'est  refusée  à  i'alloca- 
tion  de  ces  deux  derniers  articles,  et  a  réduit 
de  144,700  francs,  le  crédit  demandé  pour  Tad- 
ministration  des  contributions  indirectes.  Nous 
ferons  nos  efforts  pour  que  la  perception  ne 
souffre  pas  de  cette  réduction  qui  ne  porte  au 
reste,  ainsi  que  Vos  Seigneuries  Tobserveront, 
que  sur  des  dépenses  dont  le  développement  des 
produits  a  fait  prévoir  l'accroissement; et  qu'il 
est  de  notre  devoir,  comme  dans  notre  intention, 
de  contenir  dans  les  bornes  de  l'indispensable 
nécessité. 

La  question  la  plus  importante  du  budget  que 
Vos  Siâgneùries  ont  à  examiner,  est  sans  contredit 
celle  du  dégrèvement. 

Nous  ajouterons  aux  documents  qui  vous  ont 
été  distribués,  un  tableau  comparatif  des  crédits 
ouverts  pour  les  dépenses  de  1821  et  de  ceux  que 
nous  proposons  pour  1827. 

Un  tableau  semblable  des  recettes  effectuées 
en  1821,  et  de  celles  que  nous  vous  présentons 
comme  probables  en  1827,  d'après  les  produits 
réalisés  en  1825. 

Une  note  explicative  accompagnera  ces 
tableaux  et  facilitera  les  rapprochements  utiles 
au  jugement  que  vous  aurez  à  porter  sur  les  pro- 
positions que  nous  vous  soumettons. 

Bniln,  Messieurs,  nous  joindrons  à  ces  do- 
cuments le  relevé  que  nous  venons  do  recevoir 
des  produits  des  impôts  dans  les  cinq  premiers 
mois  de  Tannée  courante. 

Ces  faits  vous  prouveront  l'acoroipsement 
successif  des  dotations  des  services  publics, 
l'amélioration  progressive  de  tous  les  produits 
qui  constatent  le  développement  de  la  prospérité 
publique,  et  lèveront,  je  l'espère,  tous  les  doutes 

3 ut*  vous  auriez  pu  concevoir  sur  l'opportunité 
'un  dégrèvement,  que  nous  nous  serions  abstenus 
de  proposer  s'tl  n'eût  été  combiné  avec  les  autres 
intérêts  de  l'Ëtat  et  en  rapport  avec  la  situation 
générale  du  pays. 


PROJET  DE  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  dk  Phamce  et  ak 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chumbre  des  députés 
des  départements  dans  sa  séance  du  1  i  juin  1826,  avec 
des  amendements  que  nous  avons  consentis,  sera  pré- 
senté, en  notre  nom,  à  la  Chambre  (le.s  pairs,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  dos  finances, 
et  par  les  sieurs  de  Hartignac,  ministre  d'Etat,  directeur 

Sénéral  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  marquis 
''  Vaulchier,  conseiller  d'Etat,  directeur  glanerai  dos 
postes  ;  marquis  de  Boutbilliers,  conseiller  d'Mlat,  di- 
recteur général  des  forêts  ;  vicomte  de  Castelbajac,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  général  des  douanes  ;  Bunoist, 
conseiller  d'htat,  directeur  des  contributions  indirectes; 
Cornel-Dincourt,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  cimiri- 
buUons  4irecteft  ;  Becquey,  directeur  général  des  ponts 
e|  chai^ssées  e^  des  mines  ;  comte  de  Goëtlo>queL  vi- 
comte Jurien,  vicomte  de  Caux,  baron  Cuvier.  de  Vati- 
mesnil  et  Sirieys  dc}  Hayrinbac,  conseillers  d*Elat  ;  ba- 
ron Thirat  do  Saint- Âignan,  baron  de  Croqseilhes,  de 
Tupinier  et  do  Boisbertrand,  maîtres  des  requêtes,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

TITRE  PREMIER. 
Créditi  votét  pour  Vexereiee  i8S7. 

g  (fr.  Budget  de  la  dette  comolidée. 


1! 


Art.  !•'.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  do  Va 
mortlssement  sont  filées^  pour  Texercice  1827, à  la  sommi 
de  deux  cent  trente-huit  millions  huit  cent  quarante 
mille  Cent  vinst-un  francs  (i38,840,1Sl  fr.),  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 


2  II.  Fixation  det  dépenses  générales  dn  service. 

Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrenct^ 
de  six  Cent  soixante-seize  miUions  huit  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  six  cent  vingt-un  francs  (676,889,621  franc^) 
pour  les  dépenses  générales  du  service  do  l'exercice  1827, 
conformôment  à  l'dtat  B,  applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  et 541 ,  798, 109  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 

Kercepiion  et  non-valenri  des  contri- 
utions  directes  et  indirectes  et  des  re- 
venus de  l'Etal,  ci IJ(»,iOL:il5 

Aux  remboursements  et  restitutions 
à  faire  aux  contribuables  sur  les  pro- 
duits desdites  contributions,  ci ô, <<(!.), oou 

Total  égal G7i;,ss<J,r,ii  fr. 


TITRE  II. 

imjfôts  autoriêé9  pour  V exercice  18^7. 

Art.  3.  Continuera  d*dtre  faite,  en  1827,  coufnrnu-moi.t 
aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'by- 
pothèque:<,  de  passeports  et  permis  de  ^rls  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droit!)  établis  :>ur  les  journaux  ; 

Des  droits  do  vitrification  des  poids  et  mesures  cod- 
formément  au  tarif  annexé  à  1  ordonnance  royale  du 
18  décembre  1825; 

Du  dixième  dos  billots  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres  tel  qu'il  e«t  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819; 

D'un  quart  de   la  recette  bru*e  dans  les  Ueax  de  ré- 

doD  et  de  fêtes  où  Ton  est  a  '*  ;s  en  payant,  et  d'un 
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décime  par  franc  sar  eeax  de  ces  droits  qui  n'en  soat 
point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamna- 
tions  pécuniaires  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du 
gouvernement  du  3  floréal  an  VlU  (23  avril  1800)  et  do  6 
nivôse  an  XI  (27  décembre  1802),  sur  les  établissements 
d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  médecins  char- 
gés par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établis- 
sements ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées,  en  faveur  de  l'U- 
niversité, sur  les  établissements  particuliers  d'instructiun 
et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de 
propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les  tra- 
vaux de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément 
à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes. 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélistes  [de  chaque 
circonscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  cuite. 

Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  contributions  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1827,  on 
principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état 
C  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et. mobilière,  et  des  por- 
tes et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les 
états  D,  numéros  1,  2  et  3  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

Évaluation  des  recettes  de  Vexereice  1827. 

Art.  5.  Le  budget  des  receltes  est  évalué,  pour  l'cxer- 
0  ieel827,  àlasomme  de  neuf  cent  seize  millions  six  cent 
huit  mille  sept  cent  trente-quatre  francs  (916,608, 734  fr.) 
conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 


Moyens  de  erviee. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  néj^ociations  avec 
la  Banque  de  France,  des  bons  royaux  partant  intérêt  et 
les  bons  royaux  en  circulation  ne  pouront  excéder  cent 
vingt-cinq  millions  payables  à  échéance  fixe. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour 
les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par 
ordonnances  du  roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la 
pins  prochaine  session  des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  &  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  quelles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  ta  perception,  et  sans  que, 

Eour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
esoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  articles  22  de  la  loi  du 
17  août  1812  et  20  de  la  loi  du  31  juillet  1823,  relatifs 
aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
déparlement  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale  et  pour  les  opérations  cadastra- 
les, et  des  articles  31,  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extra-* 
ordinaires  des  communes. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Gloud,  le  ISjaia  de 
l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  2«. 


Signé  :  CHARLES. 


Et  plus  bas, 


Par  le  roi: 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
es  finaneeSy 

igné:    .  de  ViLLlkLE. 


I 


TAi 


ÉTATS 

annexés  au  projet  de  loi  relatif  ù  la  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes 

de  IMl. 


(ChambN  des  Pain.)        SBCONDK  RBSTilDRATION.        (15  jain  I8S&| 


61S 


ËTATs  A  et  B. 


BUDGET    GÉNÉRAL 

des  dépenses  et  services  pour  Vensercice  1827. 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Ront»!S  inscrites  au  1*'  janvier  18â6. 


Rentes  à  imcrire  sur  le  crédit  dp  30  millions  de  rentes  3  0/0  accorde 

par  la  loi  du  i'r  mat  1825  ; 

Savoir  : 


En  1826,  le  second  cinquième,  avec  jouissance  du  22  juin  1826 

Ci,  pour  les  arrérages  des  deux  semestres  échéant  en  1827 

En  1827,  le  troisième  cinquième,  avec  jouissance  du  22  juin  1827 

Ci,  pour  les  arrérages  du  semestre,  à  l'échéance  du  22  décembre  18^7. 


6,000,000 
6,000,006 


Montant  des  rentes  à  inscrire  en  1826  et  1827 


12,000,000 


Montant  des  arrérages  à  servir  sur  les  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 


Dont  à  déduire,   pour  les  arrérages  des  rentes  présumées  devoir  être  rachetées  par  la  Caisse 
d'amortissement  : 

En  1826 1         3,000,000}  « /vw,  nnn 

En  1827 1         3,000,000)  OfW0,0U0 


Rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique  et  annulées  au  profit  de  l'État  ; 

Savoir  : 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1826 

Dfux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1827  jusqu'au  22  juin. 

Un  seul  semestre,  celui  &  l'échéance  du  22  dé*«>mbre  1827,  sur 

les  rentes  rachetées  à  partir  du  22  juin  précédent 


1,500,000) 
750,000) 


Total  des  arrérages  à  déduire. 


Montant  des  arrérages  do  rentes  à  servir  pour  l'année  1827 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Total 


3,000,000 
2,250,000 


5,250,000 


fr. 
195,090,121 


6,000,000 
3,000,000 


204,090,itl 


ci.     5,250,000 


198,840,121 
40,000,000 


238,840,121 
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ÉTAT     B. 


1<>  BUDGET  des  dépenses  générales  et  services. 


DESIGNATIOiN  DES  DEPENSES  GÉNÉRALES  ET  SERVICES 


MONTANT 

des 

dépenses pré 

samées. 


Liste  ciyile.... 
Famille  royale. 


7,000/XK) 


Fr. 


39^)00,000 


MINISTÈRES. 


Jastice*. 


i 


Service  ordinaire 
Frais  de  justice.. 


16»091,9»4 
3,400,000 


Affaires  étrangères. 


Affaires  ecclésiastique,.. |  eïS?îio*n1fb'inor."; 


19,«1M.934 
9.000,000 


Intérieur. 


Administration  centrale  et  dèpenses'secrètes  de  police  générale 

Cultes  non  catholiques 

Services  divers  d'utilité  publique 

Travaux  publics 

Dépenses  dépar-j  Fixes  (6  c.  1/3  centralisés  an  Trésor) ii,HS4.7ll 

tementales .. .  i  Variables  (12  c.  i/i  dont  5c-  en  fonds  commun).     9S,739,828| 
Secours  pour  Rréle.  incendies  et  antres  cas  fortuits  (1  centime 

additionnel  spécial.) 1,819,186] 


I 
3^4^0 

676.400"^ 

10,96;),fl00i 

40,594j<f75(  91,301,400 

36^383,725* 


Guerre. 


Service  actif. 

Dépenses  temporaires. 


190,399.000 
5,701,000 


Marine 1  Service  général. 


Finances. 


Dette  viagère , 

Civi  les 

Militaires 

ni>«.i/x«.  1  Ecclésiastiques 

*®°**®"' <  Donataires  dépossédés 

Supplément  aux  fonds  de  retenues   de  dl- 

vt*r$  ministères 

Intérêts  de  cautionnements 

Finis  de  service  et  de  trésorerie 

lntérôt<^  de  la  dette  flottante,  escompte  etj 

Frais  de  servicel      frais  de  négociation ) 

et  de  négocia-/  Bonilications  aux  receveurs  généraux    et] 
tions i      part  ici  I '.ers  des  finances,  sur  les  anticipa- 
tions de  versements  des   contributions! 

directes  

Chambre  des  pairs 

Ciiambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 

Bureau  du  commerce  et  des  colonies 

Gourdes  comptes 

Administration  des  monnaies 

Cadastre.  —  Fonds  commun .., 

Service  administratif  du  ministère. 


'i 


1,600,000] 
48.150,000 
6,700,000 
1,540,000 

1,077,175; 

4,500,000| 
2,500,000^ 


196,000,000 
57,000,000 


8,100,000 


59,067,175 


9,000,000 


102,504,775 


9,000,000' 
M)0,000 

3y40(MH)0 
125,000 

1,256,300 
956,300 

1,000,000 

7,000,000 


/ 


Total 


511,798,100 
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en 


État  B.  {Suite,) 


î^  Frais  de  régie^  de  perception,  d^exploikuion^  non-valeurs^  e(e.,  remboursements  et  restitutions  aucs 

contribuables  {à  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances). 


ADMtnitnAIIOllB  nHANCIÈftU. 

Enreflitrement  et  domaines... iO,ett,iûO 


I 


Frais  admiaislnUfli 3,361, SOOJ 

ForAts J  Ayances  ft  chsrere  de  remboarsement.  (Kraii  de  | 

poartuites  et  frais  d'arpenlaf  e) 837, 500] 


Donanes  et  sels. 


Frais  d'administration  et  de  perception t3,880,800) 

Prélèyement  sur  le  produit  oes  amendes  et  eon-  i 

flscaUons  attribuées 1,000,000) 


3,009,000 


»,48O,80O 


Frais  d'administration  et  de  perception 10,701, 7001 

Exploiution  des  tabacs 13,665,000/ 

Contribntions  indirectes (  Exploitation  et  vente  des  poudres  ft  fen 7  1,133,000} 

Avances  ft  charge  de  remboarsement 063,500^ 

Prélèvement  sir  le  produit  des  amendes 900,000 j 


48,154,1001 


116,491,511 


Postes. 11,970, 

ifttpH-                                          î  Frais  d'administration ....     1,063,895)  *  nao  ««1 

''°^"* (  Remise  de  6  (VO  au  recefeurs  baraiistes S,00O,00ol  ♦.ow»«» 

INon-valeun  des  quatre  contributions  directes...     5,056,811\ 

Dépenses  des  directions  des  contributions  dire^  /  ^  .^. 

tes  dans  les  départements 8,300.000(  ».*04,«ii 

Frais  de  perception 11,048,000} 

Taxations  aux reoeveun  générani  et  partieuliera,  sur  TimpOt  indirect  et  les  recettes  diverses I » 500,000 

MMBOunsiMum  R  uKSTiTimoi»  roun  nor  ruçc,  ir  paiimiit  di  nims  a  l'kxpoutatioii. 

Produits  divers  et  contributions  directes • 600,000 

Enrefistrement,  timbre  et  domaines 1,500,000 

Forèu 

Douanes  et  self  (y  comprit  4,010,000  rranet  pour  primet  à  rexportation) 6,000, 

Contributions  indirectes • 100,000 

Postes.. 100,000 


6,660,000 


3«  Dépenses  départementales  et  communales  mentionnées  pour  mémoire. 


Centimes    fMultatifs    votés  (  pour  dépen^tes  d'utilité  départementale 

par  les  conseils  généraux.  |  pour  dépenses  cadastrales J|", 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes ...., [ 

Frais  de  premier  avertissement  pour  les  contributions  directes..  '.  .  ! 

Fonds  de  réimportions  pour  dérharges  et  réductions !,!,*,  

Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires  sur  patentes  pour  cessation  dé*  cômmerr ê 

Redevances  des  mines.  —  Frais  de  confection  de  rdies.  non-valeurs  et  frais  de  per- 

Ressources  spéciales  et  produits  divers  appârtenaot  âiix'  départêmenul  .'.!.'.!.!.,.!!!',*,*.*',*/**, 


Dépenses  imputables  sari 
le   produit  de  diver 
centimet  additionnels 
imposés  dans  les  rôles 
des  contributions  di 
reetes  et  des  redevan 
ces  des  mines. 


Mémoire. 
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RÉCAmVLATION  DES  DÉPENSES. 


m 


État  A.    Dette  consolidée  et  amortisgenient. 


238,840,121  fr. 


ÉTAT  B. 


!•  Service  général 

SoFraifl  d'administration,  de  pereeption,  d'expbitation,  ete. 

3*  Dépenses    départementales   mentionnées  pour  «  mé- 
moire * 


541,798,109 
135,091,512 

Mémoire. 


676,889,621 


Montant  des  dépenses  prophbs  a  l'exercice  1827 ••  915,729,742  fr. 


DÉPElfSES  POUR  ORDRE. 


Affaires  eeelésiastiqnes. .   Instraetion  publique. 

SProdoit  de  la  taxe  spéciale  des  bre-i 
vêts  d'invention,  par  aperçu.  (Loi  du 
25  mai  1791) \ 

(;QgfP0                             (  Direction  générale  des  poudres  et  sal-j 
* I      pétres j 


2,219,200 

80,000 
3,885,263 


6,184,463 


Total  etntKAh, 


921,914,205  fr. 


État  C. 


(Chamlire  de>  Pairs.| 

SSCONDB  RKSTJLURATIOfl. 

[15  Juin  18«.| 
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ÉTAT  D,  tC  l. 


CONTRIBUTION    FONCIÈRE    DE    1827. 

Tableau  du  répartement  entre  les  déparlemenU, 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne.. 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-) 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube.. < 

Aude 

Aveyron 

Bovebes-do-Rbône . . 

Calvados 

Ganlal 

Charente 

Cbarenie-Ioférieiire. . 

Cber. 

Corrèze 

Corse  (Ile  de) 

Cflle-d*Or 

Côtes-d  a-Nord 

Crease 

Dordopae 

Donbs 

Drôae 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante*). ... 

Gers 

Girondt* 

Hérault 

Ille-et-Yilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra.... 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférienre 

Loiret 

Lot. 

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire ...... 

Manebe 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Meurtbe 

Meu^e 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Mord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pny^de-DAnie 

Pyrénées  (Basses-). . . 
Pyrénées  (Hantes-).. 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin(llant-) , 

Rhône > 

Sadne  (Haute-) 

Saéne-et-Loire 

Sarthe 


Seine 

Seine-Inférieare. 
Seine-et-Marne.. 
Seine-et-Oise.... 
Sèvres  (Deax-).. 

Somme 

Tarn 

Tarn-et- Garonne. 

Var 

Vaoclnse. 

Vendée... 

Vienne 

Vienne  (Hante-). 

Vosges 

Yonne 


PRINCIPAL. 


Totaux...» , 


9 


1,223,190  61 
2,744,935  79 
1,314,454  12 

609,675  15 

500,783  22 

884,668  > 
1,245,631  18 

593,383  » 
1,399,979  » 
1,739,543 
1,438,112 
1,520,971  » 
•3,743,013  83 
1,111,516  » 
1,791,138  93 
2,382,923  18 
1,000,039  13 

856,723  79 

170,000  » 
2,568,786  76 
1,683,976  59 

717,073  40 
2,108,890  » 
l,198,2il  92 
1,204,768  » 
3,130,648  56 
2,157,687  49 
1  421,423  » 
1,779,923  48 
2,247,066  55 
1,641,600  11 
2,891,712  82 
2,271,676  64 
1,914,276  50 

996,741  » 
1,577,803  57 
2,381,016  08 
1,325,293  » 

753,606  » 
1,301,110  62 
1,436,587  58 
1,020,586  09 
1,590,278  94 
1,912,960  58 
1,236,148  71 
2,094,264  52 

590,379  94 

2,524,015  15 

3,330,397  37 

1,816,385  » 

1,378,264  80 

1,536,288  68 

1,715,349  61 

1,513,777  62 

1,430,215  98 

1,655,536  10 

1,270,862  24 

4,089,913  25 

2,699,094  » 

2,326,696  14 

2,975,592  14 

2,360,937  19 

869,995  67 

570,499  63 

700,684  » 

1,880,529  61 

1,551,333  04 

2,099,405  30 

1,478,437  » 

2,831,131  84 

2.177.630  9 
6,863,393  90 
4,685,714  92 
2,824,690  84 
3,332,338  80 
1,438,371  89 
3,066,238  16 
1,638,779  58 
1,641,803  01 
1,401,609  79 

892,597  87 

1.563.631  » 
1,209,099  46 

911,373  97 
1,181,511  » 
1,756,020  « 


10  CENTIMES 
sans 

AFFECTATIOM 

spéeiale. 


154,757,604  98 


■■ 


19  CENTIMES 
pour  dépenses 
txes,  variables 
et  fonds  com- 
muns des  dé- 
partements. 


122,319  96 

274,493  58 

131,445  41 

60,967  51 

50,078  32 

88,466  80 

124,563  12 

59,338  30 

139,997  90 

173,954  50 

143,811  20 

152,097  10 

374,304  38 

111,151  60 

179,113  89 

238,292  32 

100,003  92 

85,672  38 

17,000    » 

236,878  68 

168,397  66 

71,707  34 

210,889    » 

119,821  19 

120,476  80 

313,064  86 

215,768  75 

142,142  30 

177,992  35 

224,706  65 

l&i,160  01 

289,171  28 

227,167  66 

191,427  65 

99,674  10 

157,780  36 

238,101  61 

132,529  30 

75,360  60 

130,111  06 

143,658  76 

102.038  61 
159,027  89 
191,298  06 
125,614  87 
209,426  45 

59,037  99 
252,401  52 

335.039  74 
181,638  50 
137,826  48 
155,628  87 
171,534  96 
151,377  76 
145,021  60 
165,553  36 
127,066  22 
408,991  32 
269,909  40 
232,669  61 
297,559  21 
236,095  72 

86,999  57 
57,049  96 
70,068  40 
188,052  96 
155,133  31 
209,940  53 
147,843  70 
285,113  18 
217,763  » 
686,539  39 
468,571  49 
282,469  98 
333,233  88 
145,857  18 
306,623  82 
163,877  96 
164,180  30 
140,160  98 
89,239  79 
156,363  10 
120,909  95 
91,137  40 
118,151  10 
175,602    > 


S  CENTIMES 
pour 

SKCODRS, 

non-valeurs 

et 

dégrèvements. 


15,475,760  49 


232,407  92 
521,537  80 
249,746  28 
115,838  28 

93,148  81 
168,066  92 
236,669  92 
112,742  77 
263,996  01 
330,513  55 
273,241  28 
288,964  49 
711,172  63 
211,188  04 
340,316  40 
452,755  41 
190,007  44 
166,777  52 

32,300  » 
488,069  48 
319,935  35 
136,243  95 
400,689  10 
227,660  26 

228.903  92 
594,823  23 
409,960  62 
27U,070  37 
338,185  46 
426,942  64 

311.904  02 

549,425  44 

431,618  56 

363,712  53 

189,380  79 

299,782  68 

432,303  06 

251,8(fô  67 

143,185  14 

247,211  02 

272,951  64 

193,911  36 

302,153  » 

363,466  81 

338,668  23 

397,910  26 

112,172  19 

479,562  88 

636,575  80 

345,113  15 

261,870  31 

295,694  85 

325,916  42 

287,617  73 

273,541  04 

314,531  86 

241,463  82 

777,083  52 

512,827  86 

442,072  27 

563,362  51 

448,581  87 

lfô,299  17 

108,394  93 

133,129  96 

857,300  62 

294,753  28 

398,887  01 

280,903  03 

541,715  05 

413,749  70 

1,301,424  84 
890,285  83 
536,692  97 
636,944  37 
277,128  66 
582,389  03 
311,368  12 
311,942  57 
366,305  86 
169,593  60 
297,089  89 
229,738  90 
173,161  05 
324,487  09 
333,643  80 


' 


39»4Û3,944  93 


24,463  99 
54,898  72 
26,289  06 
12,193  50 
10,015  66 
17,693  36 
24,912  62 
11,867  66 
27,999  58 
34,790  90 
28,762  24 
30,419  42 
74,860  28 
22,230  32 
35,822  78 
47,638  46 
20,000  78 
17,134  48 
3,4^K)  » 
51,375  74 
33,679  53 
14,341  47 
42,177  80 
23.964  24 
24,093  36 
62,612  97 
43,153  75 
28,428  46 
35,398  47 
44,941  33 
32,832  > 
57,834  26 
45,433  53 
38,285  53 
19,934  82 
81,556  07 
47,620  32 
26,5(fô  86 
15,072  12 
26,022  21 
28,731  75 
30.411  72 
31,805  58 
38,239  61 
25,122  98 
41,885  29 
11,807  60 
50,480  30 
67,007  93 
86,327  70 
27,565  30 
31,125  77 
34,306  99 
30,275  55 
39,004  32 
33,110  72 
25,417  25 
81,798  27 
53,981  88 
46,533  92 
59,511  84 
47,219  15 
17,399  91 
11,409  99 
14,013  68 
37,610  59 
31,026  66 
41,988  11 
29,368  74 
57,022  64 
43,532  60 
137,307  88 
93,714  30 
56,494  » 
67,046  77 
29,171  44 
61,325  16 
32,773  39 
32,836  06 
28,032  19 
17,831  96 
81,272  62 
34,181  99 
18,227  48 
23,630  22 
85,120  40 


TOTAL. 


1.602.391  48 
3,593,863  89 
1,721,934  89 

796,674  44 
656,026  01 
1,158,915  08 
1,631,776  84 
777,331  73 
1,833,972  49 
2,278.803  93 
1,883,926  72 
1,91)2,472  01 
4,903,348  12 
1,456,083  96 

2.846.392  » 
3,121,629  37 
1,310,031  27 
1,122,308  17 

222,700    » 
3,365,110  66 
2,206,009  33 
9:i9,366  16 
2,762,643  90 
1,369,637  61 
1,578,246  OS 
4,101, U9  62 
2,826,370  61 
1,862,064  13 
2,331,699  76 
2,943,637  17 
2,130,496  14 
3,788,143  80 
2,973,896  39 
2,507,702  21 
1,805,730  71 
2,066,922  68 
3,119,131  07 
1.736,133  83 
987,223  86 
1,704,451  91 
1,881,929  73 
1,336,967  78 
2,083,263  41 
2,506,004  56 
1,645,354  81 
2,743,486  32 
773,397  72 
3,306,459  83 
4,389,020  36 
2,379,464  33 
1,803,326  89 
2,038,738  17 
2,247,107  98 
1,983,048  68 
1,899,782  94 
2,168,732  29 
1,664,829  53 
3,357,786  37 
3,533,813  14 
3,047,971  94 
3,898,023  70 
3,092,853  93 
1,139,694  32 
747,3i>4  51 
917,896  04 
2,463,493  78 
2,(K«,346  29 
2,750,220  93 
1,936,732  47 
3,7;i4,982  71 
2,832,693  30 
8,993,666  01 
6,138.286  3-4 
3,700,356  79 
4,391,363  82 
1,910,729  17 
4,016,798  19 
2,146,801  23 
2,130,761  94 
1,836,108  82 
1,169,303  22 
2,048,356  61 
1,583,920  30 
1,198,899  90 
1,547,779  41 
2,300,886  20 


3,095,158  09     202.733,463  44 


ÉTAT  D,  N»  2. 


fCbimbre  des  Pain.|  SECONDE  RESTAURATION.         |15  jain  18M.] 

CONTRffiDTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  1827. 

Tableau  du  rêpartement  entre  les  départements. 
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DEPARTEMENTS. 


AIq 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses- 
Alpes  (Hautes- 

Anlèche , 

Ardennes 

Ariége 

Aube • . . . 

Aude 

Aveyron 

Bouches-do- Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèie 

Corse  (Ile  de) 

Cdie-d'Or 

Cdtes-du-Nord 

Creuse 

Dordoi^ne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-ei-Loir 

Finistère 

Gard 

(iaronne  (Haute-) , 

Gers 

(iironde 

Hérault 

lile-el-Vilalne 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère , 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  f  H  au  te-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

LoKère 

Mdine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haite-j 

Mayenne 

MAurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pay  -de  Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Haute»>}. 

PyréPées-Orlenules 

Rhin  (Bat-) 

Rhin  (Hini-) 

Rhdne 

Saône  (Hanta-) 

Saône-  et-Lolre • 

Sarlhe 

Seine 

Seine-lnférlenre 

Seine>et-Marne • 

Seine-et-Oise.. 

Sevras  (Deux-). ...«,• 

^oDiuie  •«•«•.•>.•.••..•..•«•*.•..•• 

Tarn 

Tarn-ei-Garonne. .- 

Var 

Vaurluse 

Vendée 

Vienne • 

Vienne  (Haute-) 

Vosires 

Yonne 

TOTAOX 


PRINCIPAL 


139 
;{81 
iU 
61 
40 
97 
202 
100 
344 
242 
217 
577 
6(U 
147 
247 
384 
131 
107 
55 
3j5 
241 
93 
249 
189 
U2 
383 
321 
351 
281 
339 
210 
680 
388 
329 
U2 
232 
263 
164 
95 
209 
292 
116 
455 
373 
192 
292 
51 
330 
457 
344 
196 
244 
229 
186 
274 
231 
176 
718 
395 
307 
422 
348 
150 
62 
61 
339 
209 
558 
139 
320 
296 
4,177 
1,095 
443 
616 
195 
467 
210 
187 
212 
121 
192 
123 
134 
131 
262 


27,161 


566 
700 
900 

850  » 
150  s 
900  » 
507  • 
100  » 
300  • 
300  » 
670  » 
916  » 
335  91 
300  » 
300  > 
500  • 
700  » 

851  48 
500  > 
500  » 
600  » 
900  » 
914  > 
698  60 
700  » 
400  » 
200  » 
800  » 
839  5 
941  » 
302  » 
100  » 
100  > 
300  > 
789  > 
010  92 
000  « 
700  » 
600  » 
100  » 
900  • 
600  » 
900  » 
100  » 
351  » 
033  » 
700  > 
770  » 
570  > 
200  » 
700  » 
112  01 
600  » 
957  » 
100  » 
275  » 
900  » 
188  » 
494  50 
028  08 
000 
700 
900 
700 
200 
340 
988 
000 
300 
400 
654 
400 
400 
605  50 
500 
748 
000 
000 
889 
800 
644  60 
982 
500 
048  27 
900 
100 


019  92 


10  CENTIMES 
sans 

AFFECTAT  ION 

spéciale. 


13,956  60 
38,110  > 
15,490  • 
6,185  > 
4,015  » 
9,790  1» 
20,250  70 
10.010  » 
24,430  » 
24,230  » 
21,767  » 
57,791  60 
60,433  59 
14,730  » 
24,730  » 
38,450  » 
13,170  » 
10,785  15 
5,550  » 
35,550  » 
24,160  » 
9,390  » 
24,991  40 
18,969  86 
14,270  » 
38,340  > 
32,120  » 
35,180  » 
28,183  91 
33,994  10 
21,030  20 
68,010  » 
38,810  > 
32,930  » 
14,278  90 
23,201  09 
26,500  > 
16,470  » 
9,560  » 
20,910  » 
29,290 
11,660 
45,f»0 
37,310 
19,235  10 
29,203  30 
5,170  » 
33,077  » 
45,757  » 
34,420  » 
19,670  » 
24,411  20 
22,960  » 
18,695  70 
27,410  » 
23,427  50 
17,690  » 
71,818  80 
39,549  45 
30,702  80 
42,200  » 
84,870  » 
15,090  » 
6,270  > 
6,120  > 
33,934  » 
20,998  00 
55,900  » 
13,930  • 
32,040  » 
29,665  40 
417,740  » 
109,540  » 
4i,360  55 
61,650  • 
19,574  80 
46,700  » 
21,000  » 
18,788  90 
21,280  » 
12,164  46 
19,298  20 
12,350  > 
13,40183 
13,190  9 
26,210    » 


19  CENTIMES 
pour  dépenses 
Aies,  variables 
et  fonds  com- 
muns des  dé- 
partements. 


2,716,101  99 


26,517  54 
72,523  > 
29,131  > 
11,751  50 
7,628  50 
18,601  » 
38,476  33 
19,019  » 
46,417  > 
46.037  » 
41,357  30 
109,804  04 
114,823  82 
27,987  » 
46,987  » 
73,055 
25,023 
20,491 
10,545 

67.545  » 
45,904  * 

17.841  » 
47,483  66 
36,042  73 
27,113  » 
72,846  > 
61,028  » 

66.842  » 
53,549  42 
64,588  79 
39,^7  38 

129,219  » 
73,739  » 
C2,567  > 
27,129  91 
44,082  07 
50,350  • 
31,293  » 
18,164  » 

39.729  » 
55,651  » 
22,154  » 
86,621  > 
70,889  » 

36.546  69 
55,486  27 

9,823  » 
62,846  30 
86,938  30 
65,398  » 
37,373  » 
46,381  28 
43,624  » 
35,521  83 
52,079  » 
44,512  ^ 
33,611  » 

136,4î»  72 
75,113  96 
58,335  34 
80,180  > 
66,253  > 
28,671  > 
11,913  » 
11,628  » 
64,474  60 
39,897  91 

106,210  » 
26,467  » 
60,876  » 
56,364  26 

793,706  » 

208,126  » 
84,285  05 

117.135  » 
37,192  12 

88.730  » 
39,900  » 
35,698  91 
40,432  ■ 
23,112  47 
30,666  58 
23,465  » 
25,469  17 
25,061  « 
49,799  » 


5,190,599  78 


1  CENTIMES 
pour 

SECOURS, 

non- valeurs 

et 
dégrèfements. 


2,791  32 
7,634  » 
3,098  » 
1,237  » 
803  » 
1,958  » 
4,050  14 
2,0U2  » 
4,886    » 

4.846  » 
4,353  40 

11,558  32 
12,086  72 
2.916  > 
4.9 i6  » 
7,690  » 
2,634  » 
2,157  03 
1,110  » 
7,110  » 
4,832  » 
1,878  » 
4,998  28 
3,793  97 

2.854  » 
7,668  » 
6,424  » 
7,036  » 
5,636  78 
6,798  82 
4.206  04 

13,602  » 
7,762  » 
6,586  » 

2.855  78 
4,640  22 
5,300  » 
8,294  » 
1,912  » 
4,182  » 

5.858  » 
2,332  » 
9,118  » 
7,462    » 

3.847  02 
5,840  66 
1,034  » 
6,615  40 
9,151  40 
6,884  » 
3,934  » 
4,882  24 
4,582  » 
3,739  14 
5,482  > 
4,685  50 
3,538    » 

14,363  76 
7,909  89 
6,140  56 
8,440  » 
6,974  » 
3,018  » 
1,254  » 
1,224  » 
6,786  80 
4,199  78 

11,180  » 
2,786  » 
6,408  » 
5,933  08 

83,548    » 

21,908  » 
8.872  11 

12,330  > 
3,914  96 
9,310  » 
4,2lM)  » 
3,757  78 
4,2:i6  » 
9,4:»  89 

3.859  64 
2,470  D 
2,690  97 
9,638  9 
5,242    » 


543,220,10 


TOTAL 


182,831  46 
500,027  » 
202,919  » 
81,023  50 
52,596  50 
128,249    » 

265.284  17 
131,131  » 
320,033  » 
317,413  » 
285,147  70 

757.096  60 
791,680  04 
192,963  • 
323,963  » 
503,695  » 
172,527    » 

141.285  U 
72,705    • 

465,705  » 
316,496  » 
123,009  » 
327,:«7  3i 
218,505  10 
186,937  » 
502,254  » 
420,772  » 
460,858  s 
369,209  16 
44:i,322  71 
275,495  62 
890,931  » 
508,411  » 
431,383  > 
187,063  59 
303,934  30 
347,150  » 
215,751  » 
125,236  >> 
273,921  » 
383,699  > 
15i,7l6  » 
:i97,229    » 

188,761  » 
251,979  81 
382,563  23 

67,727  » 
433,308  70 
599,416  7U 
450,902  » 
257,677  » 
319,786  73 
300,776  » 
2U,91S  67 
359,071  » 
306,900  25 
231,739  B 
940,826  28 

518.097  80 
402,206  78 
552,820  » 
456,797  » 
197,679    m 

82,137  » 
80,172  » 
4U,535  40 
275,085  58 
732,290  » 
182,483  » 
419,724  » 
.388,616  74 
5,472,394  » 
1,434,974  » 
581,123  21 
807,615  » 
2J9,429  88 
011.770  » 
275,100  » 
216,134  58 
278,768    ■ 

i:;9,:i54  42 

252.8U6  42 
161,785  1 
175.603  24 
172,788  » 
343,351 


36,590,836  08 
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r.TAT  I).  >"  3.  CONTRIBUTIONS  DES  PORTES  ET  FENtiTRES  DE  1827. 

Tableau  du  rêparUment  entre  les  départements. 


DLi'ARTENE:«TS. 


Ain 

A.^fie 

AIIkt 

Alpc»»  'Ba^w»-/ • 

Alpes  ^ Haute V; 

Ardf'rhe 

ArdciiiiL'> 

Anége 

A'Jbe..... 

Aude 

Avrvroa • 

Bouche^-du-Rbi^ne 

Ca  tvado«(. 

Caotal 

Charente 

Chareiile-Infcneore 

Cher .. 

Orrèze < 

Corse  (lie  de; 

crjtedOr 

Côle»-da-Nord 

Creuse • 

Doriiogne 

Uoubs 

D  rôine 

Kure 

Kure-eM.oir 

Finistère 

Card 

Garonne  (Haute-) 

tiers..... 

Cl  ronde. 

lllc-el-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

U^re 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  rilaate-) 

Lolru-Iiifericurc 

Loiret 

Lot 

Lot-f  t-Garonne 

Lozère • 

Maine-et-Loire 

Manche 

M.irri<? 

Marne  (Haute-) * . 

M.iyennc. 

Meurihc • 

M<'U^u .* 

Morbihan 

Muselle. • 

Mièvre 

Nord 

Dise 

Orne 

Pag-de-Calai» 

l>iiy-dc  -Dilnit* 

Pyrénées  [Itii<(HiS-) 

Pyrénées  (Hauies-) , 

PyrénéevOrienialcs 

iUiin  (lias-) 

ithin  (Haot-) 

lihdne 

SaAne  (Haute-) 

Sa<)ne-ct-Loire 

Sarlhe 

^l'ine. .••.••*. ....a. ..•>••. .••■•.• 

Seine-Inférieure 

Scine-ct-Marno 

Scinc-el-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-ct-Garonne 

Vnr 

Vaucinse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute  ) • 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


PRl>Xll»AL. 


88 

220 

61 

4<^ 

%\ 

,71 

101 

51 

11  i 

m 

M*) 

%u 

110 
16.^ 

es 

6 
1(» 

8!) 
37 

13:i 

m 
2»w 

14-^ 
19  i 
IJG 
41.» 
Iri-'i 
l»> 


50 
118 
IV) 
11=) 

8.1 
81 
57 

m 

197 

68 

ao 

12tl 
lii.i 

100 
01 

i:i.s 

11K 

88 
16;i 

m 

41i> 
2.31 

12;^ 

277 
77 

liO 
48 
30 

274 

i:;o 

301 

12-2 

118 

108 

l,27i) 

538 

162 

315 

68 

302 

9'J 

69 

137 

79 

49 

96 

63 

122 

134 


13,812 


678 

2<M) 
.Wi 
h24 
576 
M) 

•lit 

m)  9 
♦wo  » 

8vl  D 
770  » 
907  » 
8.j3  4^) 
m)    9 

m)  » 

9(X)    J» 

\m  » 

510  85 
000  » 
(MX)  J» 
«JO  » 
800  » 
373    » 

:i5;i   » 

•iOO    » 

m)  •*> 
\'.\^\  » 

Mf)*)     n 

926  5«) 

9.»8    » 

179 

400 

600 

iOO 

;i94 

805  96 
300 

:a)*\ 

200 

iOO 
7IHJ 

900 

H18 

3;9 

100 
201 

7;-i9    » 

6' H)    » 

3<M)     » 

229  20 

iOO    » 

Î)S1 

800 

3:^1 

200 

487 

293 


595  40 

800 

3(K) 

500 

600 

8iK) 

322 

137 

900 

IOO 

3(X) 

783 

9U0 

300 

107 

500 

799 

400 

500 

283 

200 

06^3  86 

100    » 

300    » 

189  15 

300    » 

900    » 


466  3) 


10  CENTIMES 
sans 

ArrECTATI03l 
SPÉCIALE. 


8,867  80 

42,020    » 

6,130    » 

\.9St  40 

2,5.57  60 

5.950    » 

10J27  70 

6,100    » 

11.160    » 

9,3S4)    » 

10.077    » 

42.9'.*«)  70 

23,485  34 

4,0»iO    » 

WMà)    » 

16,. 5Î»    » 

6,890    » 

5,5.51  08 

600    » 

16,300    » 

8.560    * 

3,78(J    « 

9,5.i7  30 

13,355  30 

6,620    » 

2'i,8*:0    » 

13,510    » 

12,680    J> 

14,392  65 

19,49!)  80 

9,617  90 

41 ,940    > 

15,3^0    » 

1â,3'i0    » 

5,<W9  40 

11.8S0  60 

11,030    » 

11, <N)    » 

G,.j.>0     )» 

8,. 52')    » 

•S,1«.K)    » 

5,740    >> 

14,170    » 

19,790    • 

6,884  80 

9,23 i  90 

3,010    » 

12.920  10 

15,573  90 

22,86*)    » 

lOjWO    » 

6,122  92 

15,840    » 

11,898  10 

8,880    » 

16, 5:^  10 

6,020    » 

41,948  70 

23,429  30 

12,359  54 

27,780    » 

7,730    « 

14,050    » 

4,860    » 

3,(i80    » 

27,132  20 

15.613  70 

30,190    B 

12,210    » 

11,830    » 

10,878  30 

127,900    • 

5^3,830    » 

16.210  70 

34,550    » 

6,879  90 

30,240    » 

9,9;)0    » 

6,928  30 

13,720    » 

7,906  69 

4,910    » 

9,630    » 

6,318  91 

12,230    » 

13,490    » 


5  CETTIMES 
pour  frais  de  rôles., 

FOXDS 
DE  50II-TALECBS. 


1.281,246  63 


4.433  90 

11.010    - 

3,0»o    » 

2,041  20 

1,278  ao 
2.975  » 
5.<!'>i  85 
2,55*J  )» 
5,7.yj  » 
4,690  » 
5,o:i8  50 
21,495  35 
11.742  67 
2,030  • 
5,.530    » 

8.195  » 
3.4i5  » 
2,775  54 

300  » 
8,150  » 
4,2W  » 
1,890  » 
4,768  65 
6,677  65 
3,310  » 
13,400  » 
6,755  * 
6,340    » 

7.196  .32 
9,749  90 
4,808  95 

20,970  » 
7,680  » 
6.170  » 
2,51.1  70 
5.940  30 
7,015  » 
5,540  » 
3,275  » 
4.2'iO  » 
4,*>9:)  » 
2,h70  » 
7,0 >5  » 
9,895  » 
3,U2  40 
4,617  45 
1 , 505  » 
6,  '.00  (K> 
7,786  95 

11,430  » 
5,315  » 
3.061  46 
7,020  » 
5,'.)i'.)  05 
4,440  » 
8.260  55 
3,010  » 

20,974  35 

11,714  65 
6,179  77 

13,890  » 
3,865  » 
7,025  » 
2,430  » 
1,840  » 

13,716  10 
7,80.5  85 

15,0'J5  » 
6,105  » 
5,915  » 
5,439  15 

63,995  p 

26,915  » 
8,105  35 

17,275  » 
3,439  95 

15,120  » 
4,975  » 
3,464  15 
6.860  » 
3,953  34 
2,455  » 
4,815  » 
3,159  46 
6,115  » 
6.745    » 


640,623  31 


TOTAL. 


m, 07.)  70 

u>;.2.30   » 

70.49.=i    » 

46,947  6«) 

z9,4i2  40 

68.425    » 

llî,i'î8  55 

58,6i«)    ■ 

131,790    » 

107,870    » 

115,885  .'50 

494,303  05 

270.081  41 

46,690    » 

127,190    » 

188,485    » 

79,235    » 

63.8:i7  47 

6,900    » 

187,450    » 

98,440    > 

43,470    » 

109,678  95 

153,;ki:i  95 

76,130    » 

308.2t)0    » 

1;k>,oOo    * 

145,820    » 

l<î5,515  47 

224,247  70 

110.605  8" 

482,310    » 

176,640     5 

141,910    » 

57,953  10 

136,626  86 

161,345    ■ 

127,420    » 

75,325    » 

97.980    » 

94.185    » 

6i),0l0    » 

162,955    ■ 

227, 5S5    « 

79.175  20 

106,201  35 

34,615    » 

148.581  15 

179, 09J  85 

262,890    » 

122, 2  Wi    » 

70,413  58 

182.160    D 

136,828  15 

102,120    » 

190,130  65 

69,2;^0    » 

482,410  05 

2t59. 430  95 

142.134  71 
319,470    » 

88,805  » 
161,575  » 

55,890  » 

42,320  » 
315,470  30 
179,5.57  5.5 
347,185  » 
140.415  .> 
136,045  » 
125,100  45 
1,471.885  » 
619.045  » 
186,423  05 
397,325  » 

79,118  85 
347,760  » 
114,425  » 

79,675  45 
157.780  » 

90.926  89 

56,465  » 
110,745  j. 

72,667  52 
140,045    % 

155.135  % 

14,734,336  26 
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Etat  E. 


LUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT 
Pour  C exercice  1827. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


lo  Produits  spécialement  affectés  a  la  dette  co?(solidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes   de  bois  de  l'ordinaire  de  1827.  (Principal  des  adjudications  payables  en  traites). 

Droits  de  douanes  et  de  navigation  |    g^  350  000 

et  recettes  accidentelles \        *      ♦      j       146.300.000 

Droits  sur  les  sels 53,950,000* 

Produits  présumés  des  amendes  et  confisca- 
tiods  attribuées 


Douanes  et  sels. 


I6,300t000> 
1, 600,000  j 


Total. 


PRODUITS 

bruis 

PRÉSUMI%S. 


184,400,000 
25,350,000 

147,900,000 


357,650,000 


0 

2°  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'État. 

Excédent  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée 

'   Droits  généraux 140,250,000 

Vente  des  tabacs 67,3i5,000 

^     .  ..    ..        ...      .               )  Vente  des  poudres  à  feu 3,9i5,000{ 

ConlnbuUons  indirectes {  Recouvromonls  d'avances 900,000 

Produits  des  amendes  et  conliscalions.  (Portion 

attribuée.) 900,000 


Postes. 


Loteries • 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  do  la  loi  du  19  juillet  1820, 


Salines  de  l'Est 

Produits  divers |  Recettes  de  diverses  origines 

Vérification  des  poids  et  mesures. 


2,000,000 

6,000,000 

500,000 


Contributions  directes.. 


Principal  et  centimes  additionnels. 276,()10,734i 

Centimes  de  perception 12,0i8,000| 

Ipour   dépenses  d'utilité   déparle  men- 
tale   
pour  dop*'nses  du  cadastre. | 
pour  dépens(*s  ordinaires  et  l'Xtraordi 
naires  do>  communes 

Frais  de  premier  avertissement , 

Fondai  do  réimpoitilioiis 

Fonds  do  non-valeurs  e\ir.iopiinaire> , 


Resiottrces  locales  ex Iraoi  dînai res  pour  dépenses  dépariemeniales 


Total.  . 


i 


Mémoire. 


213,300,000 

27,500,000 

15,500,000 

5,500,000 

8,500,000 
288,638,734 


Mémoire. 


Mémoire. 


558.958.734 


KicAprroLÀTioR* 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


lo  Prodaits  affectés  à  la  dette  consolidée • •••  357,650,000  fr. 

2»  Produits  affectés  aux  dépenses  générales.... • 558,958,734 

Montant  présumé  des  produits  propres  an  budget  de  l'ejiercice  1827 ...•  916,608,734  fr. 

RECETTES    POUR    ORDRE. 

ccclétSes.  t  ï°»*"^<^«'-  P'^'^'"^ ''^'^''^ 

Intérieur iProduit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'invention 80,000    l    6»'^W.578 

Guerre |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,879.850 

Total    général 923,362,312  fr. 


RÉSULTAT. 

Les  recettes  présumées  sont  de 916,608,734  fr. 

Les  dépenses  (Etats  A  et  B)  do 915,729,742 

Excédent  de  recettes 878,992  fr. 


Il 


Le  miDi<^tre  des  finances,  en  quittant  la  tribune, 
dépose  sur  le  bureau  Texpédilion  officielle  du 
projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Gtiambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

Les  membres  du  conseil  d'Etat,  commissaires 
du  roi,  se  retirent. 

M. le  Prënident  observe  que,  pour  accélérer  la 
délibération  de  la  loi  de  finances,  la  Chambre  est 
depuis  plusieurs  années  dans  Tusage  de  nommer, 
dès  le  jour  môme  où  cette  loi  lui  est  présentée,  la 
commission  qui  doit  en  faire  le  rapport.  Il  consulte 
TAssemblée  pour  savoir  si,  pour  Je  projet  actuel, 
dont  les  développements  ont  été  distribués  à  l'ou- 
verture de  la  session,  et  qui  n'a  point  éprouvé  de 
cbangemeni  dans  la  Chambre  élective,  elle  veut  se 
conformer  à  cet  usage  ? 

M.  le  eomte  de  Vlllële,  ministre  des  finances, 
annonce  que  dans  la  même  vue,  et  pour  épargner 
des  moments  précieux  à  la  fin  d'une  session,  il  a 
cru  devoir  faire  imprimer  à  l'imprimerie  royale 
les  nouveaux  documents  indiqués  dans  ^expo^é 
des  motifs,  et  que  ces  documentsseroniincissam- 
mcnt  distribués. 

La  Chambre,  d'après  ces  observations,  décide 
qu'il  sera  nommé,  séance  tenante,  une  commission 
spéciale  de  sept  membres  pour  l'examen  de  la  loi 
proposée. 


Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  suivant 
Tusage  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont:  MM.  le  comte 
Portails  et  le  comte  Pelet  {de  la  Lozère). 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutumée. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un  nombre 
total  de  110  votants,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages à  MM.  le  marquis  de  Marbois,  le  comte  Mol- 
lien,  le  comte  de  Villemanzy,  le  duc  de  Brissac,  le 
duc  de  Lévis,  le  marquis  d'flerbouville  et  duc  de 
Narbonne.Us  sont  proclamés  par  M.  le  président, 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont 
il  s'agit. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  fi- 
nances se  retirent. 

Au  nom  de  la  commission  désignée  à  l'ouverture 
de  la  séance  pour  vérifier  les  titres  de  M.  le  comte 
du  Cayla,  M.  le  ducdeCastries,  l'un  des  membres 
de  la  commission,  obtient  la  parole,  et  annonce 
qu'examen  fait  des  titres  produits  par  le  nouveau 
pair,  ils  ont  été  trouvés  parfaitement  en  rè^^le.  Le 
rapporteur  conclut  en  conséquence  àce  qu'ils  soient 
déclarés  valables  par  la  Chambre. 

LaChambre,  consultée,  déclare  valables  les  litres 
produits  par  M.  le  comte  du  Cayla  à  l'appui  de  sa 
requête. 

D'après  cette  déclaration, M.  lepréMdent  dési;?ne, 
par  la  voie  du  sort,  entre  l^s  douze  pairs  indiqués 
par  le  récipiendaire  pour  lui  servir  de  garants,  les 
six  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du 
24  mars  1816,  devront  être  entendus  dans  l'Infor- 
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fflation  préalable  à  la  réception  da  noayeaapair. 

Les  douze  garants  indiqués  par  M.  le  cotbte  du 
Gayla  étaient  MM.  le  prince  duc  de  Talleyrand,  le 
duc  d'Uzés,  le  duc  de  Plaisance,  le  duc  de  Yalmy, 
le  duc  de  Luxembourg,  le  marquis  de  Jaucourt,  le 
marquis  de  Semonville,  le  marquis  d'BcquevilIy 
le  comtft  Reille,  le  comte  RuUv.  le  comte  Siméon 
et  le  baron  de  Larorhefoucauld.  Le  sort  désigne 
pour  être  entendus  dans  l'inTormation,  MM.  le  oa- 
ron  de  Larochefaucauld,  lecomteSiméon,lecomte 
Rully,  le  comte  Reille,  le  duc  de  Plaisance  et  le 
marquis  d'Bcquevilly. 

M.  le  présiaent  annonce  qu'il  mettra  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  dans  la  prochaine  séance,  le 
résultat  de  cette  information. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération 
ouverte  dans  la  dernière  séance  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  divers  beaux  empkt/téotiqties  et  échanges 
de  biens  dépendant  du  domaine  de  la  couronne. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  maison  du 
roi,  chargé  de  la  défense  de  ce  projet,  est  pré- 
sent. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  quel 
était  Pétat  de  la  délibération  au  moment  où  elle 
a  été  interrompue.  La  Chambre,  après  une  dis- 
cussion assez  étendue  sur  les  articles  1  et  3  du 
projet,  avait  provisoirement  adopté  les  cinq  ar- 
ticles dont  il  se  compose.  Bile  allait  voter  au 
scrutin  sur  leur  adoption  définitive,  lorsque  le 
bureau,  ayant  compté  les  membres  de  PAssem- 
blée,  s'aperçut  que  le  nombre,  qui,  lors  d'un  pre- 
mier scrutin  fait  dans  le  cours  de  la  même  séance, 
était  de  102»  n'était  plus  que  de  82,  proportion 
insufflsante  pour  la  validité  du  vote.  C'est  dans 
cet  état  que  se  trouve  ajournée  la  suite  de  la  dé* 
libération,  et  qu'il  s'agit  de  la  reprendre. 

M.  le  marqnU  de  Marbois  observe  qu'après 
un  intervalle  de  quinze  jours,  il  est  difticile  d'es- 
pérer que  l'Assemblée  se  rappelle  exactement  les 
objections  élevées  contre  leprojet  de  loi  sur  lequel 
on  lui  propose  de  voter^  et  |>armi  ces  objections, 
il  en  était  plusieurs  qui  avaient  frappé  l'opinant, 
il  peut  d'ailleurs  se  trouver  aujourd'nui  dans  l'As- 
semblée des  membres  qui  alors  n'en  ont  point  fait 
partie.  Ne  serait-ce  pas  le  cas  d'entendre  de  nou- 
veau les  orateurs  qui,  dans  la  séance  du  30  mai 
dernier,  ont  combattu  le  projet  ?  L'un  d'eux  a 
soutenu  que,  dans  l'échange  auquel  l'article  3  est 
relatif,  le  domaine  de  la  couronne  donnait  ^  pour 
un.  Si  cette  assertion  est  fondée,  la  Chambre 
peut-elle  confirmer  l'échange  dont  il  s'agit  î  Elle 
a,  dit-on,  adopté  les  articles  :  mais  d'abord,  cette 
adoption  n'est  que  provisoire,  et  qui  sait  si  lors- 

3u'elle  a  été  prononcée,  la  Chambre  n'était  pas 
éjà  en  nombre  insuffisant  pour  délibérer? 

M.  le  Président  répète  qu*au  moment  où  la 
discussion  s'est  ouverte,  un  premier  scrutin  sur 
un  autre  projet  de  loi,  venait  de  constater  dans 
l'Assemblée  la  présence  de  102  membres.  C'est  à 
la  fin  de  la  délibération  seulement,  et  à  Pinstuot 
dtt  vote,  que  le  bureau,  frappé  de  lu  disparition 
de  quelques  pairs,  en  a  de  nouveau  fait  le  compte, 
et  ceux  de  ses  membres  qui  n'auraient  point  as- 
sisté à  la  séance  du  30  mai  ont  pu  retrouver 
dans  le  procès-verbal  de  cette  séance,  dont  il  a  été 
donné  lecture  il  y  a  peu  de  moments,  l'analyse 
fldélc  dos  discussions  qui  Pont  remplie  Pour  rap- 
procher de  ces  discussions  le  projet  qui  en  a  fourni 
fe  texte,  H.  le  président  fait  donner  à  l'Assemblée 
une  nouvelle  lecture  de  ce  projet. 

T.  XLVIII. 


H.  le  duc  de  Doudeauvilley  pair  de  France^  m:- 
nistre  de  la  maison  du  m,  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  due  de  Dondean ville  (1).  Messieurs, 
il  ne  me  parait  pas  qu'on  puisse  annuler,  en  tout 
ou  en  partie,  ce  qui  a  été  décidé  par  Vos  Sei- 
gneuries dans  une  précédente  séance. 

Cette  marche  est  inusitée  dans  notre  Chambre 
et  Pou  sent  combien  il  serait  dangereux  de  Py 
introduire. 

Souvent  on  lui  proposerait  de  revenir  sur  ce 

Su'elle  a  décidé,  de  détruire  ce  qu'elle  a  fait;  à 
éfaut  de  bonnes  raisons,  des  prétextes  spécieux 
seraient  employés;  plus  d'une  fois  on  tenterait  de 
la  jeter  dans  cette  route  nouvelle,  et  toujours 
évitée  non  sans  motifs  \  plus  d'une  fois,  peut-être, 
on  réussirait  à  Py  entraîner  avec  de  graves  in- 
convénients. 

11  faut  avec  soin  éviter  de  pareils  précédents, 
repousser  des  exemples  semblables. 

Pour  les  faire  adopter  aujourd'hui,  on  prétend 
que  puisque  les  pairs  n'étaient  pas  en  nombre 
suffisant  pour  voter  la  loi,  ils  ne  Pétaient  pas 
davantage  pour  voter  les  articles. 

Rien  n'est  moins  démontré,  et  rien  n'est  plus 
difficile  à  prouver. 

ir  y  avait  cent  quatre  membres  lorsqu'on  a 
passé  la  première  loi,  et  il  n'en  fallait  que  quatre- 
vingt-huit  ou  quatre-vingt-neuf;  ce  n'est  qu'à  la 
fin  de  la  séance,  à  cinq  heures  et  demie  environ, 
qu'il  ne  s'en  est  trouvé  que  quatre-vingt-deux. 

Mais  ce  n'est  qu'à  la  fin  aussi  que  l'heure  avan- 
cée a  engagé  quelques-uns  de  nos  nobles  collègues 
à  se  retirer. 

Qui  dirait  que  c'était  au  premier,  au  second, 
au  cinquième  arlicle,  que  le  nombre  des  votants 
a  été  insuffisant;  et  qui  prétendrait  que,  dans 
celte  incertitude,  il  faut  en  annuler  deux,  trois» 
ou  les  annuler  tous? 

Pour  faire  adopter  cette  grande  mesure,  il  fau- 
drait positivement  constater  le  nombre  des  mem- 
bres présents  à  telle  et  telle  heure. 

Dans  cette  impossibilité  et  dans  le  doute,  il  me 
semble  naturel  et  raisonnable  de  ne  point  atta- 
quer les  délibérations  prises  par  plus  de  quatre- 
vingts  pairs  :  et,  au  contraire,  en  adoptant  les  arti- 
cles déjà  adoptés,  de  voter  maintenant  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  selon  notre  usage  habituel. 

Au  reste,  la  Chambre  consultée,  si  c'est  néces- 
saire, jugera  la  question  avec  sa  sagesse  ordinaire» 
et  je  m'v  soumettrai  avec  mon  dévouement  ac- 
coutumé. 

Mais  il  est  peut-être  nécessaire  de  donner  à  Vos 
Seigneuries  quelques  renseignements  désirés  sur 
la  loi  dont  il  est  question,  voulant,  avant  tout,  les 
éclairer  et  les  convaincre,  mais  ne  jamais  brus- 
quer aucune  délibération. 

Je  'crois  donc  devoir  donner  des  explications 
qui  pourront  rassurer  la  Chambre  sur  les  échan- 

Ses  proposés  et  lui  démontrer  qu'ils  sont  loin 
'être  desavantageux  comme  on  a  paru  le  crain- 
dre. 

Ces  explications  pourront  faciliter  sa  décision 
sur  la  loi  qui  va  être  votée  su^le- champ,  si  elle 
le  juge  convenable,  selon  l'usage  adopté  et  qui  le 
sera  alors  sans  inquiétude. 

J'en  avais  laissé  la  défense,  par  un  juste  sen- 
timent de  défiance,  à  des  orateurs  plus  exercés 
dans  ce  genre  de  discussion.  Mais,  d  après  ce  qui 
a  été  dit  précédemment,  il  ne  m'est  pas  possible 

(1)  Le  ditcoars  de  M.  le  due  de  Doodeaavtlle  e»t  in- 
eomplet  au  M&nU§ur. 
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(le  garder  un  plus  long  eiicDce,  malgré  mon  désir 
à*épargner  vos  moments,  et  de  ménager  votre 
attention  si  vous  jugez  à  propos  de  continuer  la 
discussion. 

Dans  les  observalicos  qui  etit  élé  fettee  par  un 
pair  dont  je  connais  les  lumières»  et  dont  j'appré- 
cie le  talent»  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  fondées 
en  principe,  le  ne  chercherai  pas  à  le  nier  :  car 
je  me  plais  toujours  à  chercher  la  vérité  et  à 
m  éclairer  par  les  lumières  de  mes  nobles  collé* 
guesl 

Mais  il  y  a,  à  ce  principe,  des  moditlcations,  et 
à  cette  règle  des  exceptions. 

C'est  ce  que  Vos  Seigneuries  trouveront,  je 
l'espère,  dans  la  loi  qui  vous  est  soumise  et  dans 
les  échanges  qui  vous  sotit  proposés. 

Je  commencerai  par  répondre  aux  divers  re- 
proches gui  leur  ont  été  faits. 

On  a  dit  que  les  formalités  prescrites  par  les 
règlements  n'avaient  pas  été  observées,  qu'il  n'y 
avait  eu  que  de  simples  procès-verbaux  d'exper* 
Use,  et  que  c'était  là  un  préliminaire  insufHsânt. 

C'est  pour  la  premièi^e  fois  qu'une  semblable 
objection  a  été  faite;  et  vous  vous  convaincrez 
aisément  gue.  dans  la  circonstance  actuelle,  elle 
n'est  pas  fondée. 

Le  mode  à  opérer  dans  les  échanges  qui  inté- 
ressent la  dotation  de  la  couronne,  est  réglé  par 
le  décret  du  1 1  juillet  1812,  nécessairement  resté 
en  vigueur,  puisqu'il  n'a  été  abrogé  ni  remplacé 
par  aucune  oispdBition  postérieure. 

Lorsqu'une  proposition  d'échange  est  faite,  ce 
décret  veut  que  le  ministre  de  la  maison  du  roi 
se  fasse  remettre  les  titres  de  propriété  de  l'é- 
changiste, qu'il  soumette  le  tout  au  comité  con- 
tentieux de  la  liste  civile,  et  que  le  comité  donne 
son  avis  sur  la  convenance  ou  disconvenanoe  de 
)'écbang^,ai08i  que  sur  l'établissement  delà  pro- 
priété offerte  à  la  couronne;  que  k>rsqu'il  a  été 
émis  un  avis  favorable  sur  6es  deux  points,  les 
immeubles  à  échanger  soient  estimés  par  trois 
experts  nommés,  l'un  par  le  ministre,  l'autre  par 
celui  qui  propose  l'échange,  et  le  troisième  par  le 
président  du  tribunal  civil  dans  Tarrondi^seffient 
duduel  est  situé  le  domaine  demandé  au  roi;  que 
si  1  estimation  fait  connaître  que  les  immeubles 
reMiectifs  sont  d'une  valeur  égale,  le  roi  soit  sup«- 
Biié  de  donner  son  agrément  à  Tédiange;  que 
l'adhésion  de  Sa  Majesté  se  donne  par  une  ordon* 
nance;que  le  contrat  soit  passé  devant  lootaires; 
que  les  hypothèques  soient  purgées;  et  qu'enfin 
ropération  soit  présentée  à  la  sanctioadu  pouvoir 
législatif. 

Kh  bien  I  Messieurs,  je  pais  afiirmèr  non  seu- 
hxnent  que  pour  les  cinq  échanges  dont  il  est 
question,  toutes  ces  formalités  ont  été  remplies, 
mais  même  qu'elles  l'ont  été  avec  le  soin  scru^- 
leux  que  commande  la  conservation  du  domaine 
delà  couronne.  J'  'ajouterai  qu'elles  l'ont  été  sous  la 
surveillance  et  avec  l'approbation  du  comité  con- 
tentieux de  la  liste  civile,  composa  d^  magistrats 
noo  m(Hns  intègres  ou'éclairés^i 

Quant  aux  deux  échanges  des  bergeries  et  de 
la  salle  Favart>  on  a  exposé  la  poesiliilité  d'une 
exception  à  la  marche  ordinaire,  et  les  considé- 
rations déterminantes  qui  o»t  justiAécene  ex^^- 
tion,  principalement  pour  faciiller  té  «légrève'- 
ment  des  hypothèques  qui  frappent  sut  la  pro- 
priété de  M.  Dldelot.  C'est  le  seul  moyen  ^ati- 
cable,  le  seul  acceptable  par  les  créanciers. 
Toutefois,  ce  n'est  pêis  dans  l'affranchissement 
des  formalités  eâsentielles  (|ue  consiste  i'excep«^ 
tion,  c'est  seulement  dans  rinterv^rsion  de  l'ordre  . 
habituellement  suivi  pour  les  remplir.  Ces  deux  f 


échanges  ont  été  préparés  jusqueset  y  compris 
l'expertise,  avec  l'observation  exacte  des  dispo- 
sitions do  décret  précité  et  les  autres  dispositions 
du  môme  décret  seront  observées  avec  la  même 
ponctualité  dés  que  la  loi  contenant  l'autorisation 
des  Chambres,  aura  été  promulguée. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  vrai  de  dire,  comme  je 
l'ai  annoncé,  que  le  reproche  d'irrégularité  est 
sans  fondement. 

Un  autre  reproche  plus  grave  doit  encore  moins 
demeurer  sans  réponse. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  lésion  d'autre  moitié  dans 
les  estimations  et  notamment  dans  celles  des 
bergeries. 

Il  est  impossible  que  ce  reproche  soit  mérité. 
La  couronne  a  de  fortes  garanties  dans  le  choix 
de  ses  experts,  dans  celui  que  nomme  le  président 
du  tribunal,  et  elle  a  ensuite,  par  ses  propres 
documents,  par  les  rapports  doses  agents  locaux, 
tous  les  éléments  de  vérification  du  travail  des 
experts.  Ce  n'est  qu'après  avoir  reconnu  la  con- 
venance de  l'estimation  que  le  roi  est  prié  d'ap- 
prouver la  conclusion  de  l'échange. 

Selon  un  des  orateurs,  rechange  le  plus  oné- 
reux est  celui  des  Bergeries  ;  on  a  donné  des 
arpents  de  la  forêt  de  Bondy  valant  au  moins  trois 
eu  quatre  mille  francs  pour  dr^s  arpents  de  mau- 
vaise terre  n'ayant  point  le  quart  de  celte  valeur; 
l'estimation  des  bâtiments  est  exagérée,  elle  est 
mémo  ridicule  puisqu'on  a  évalué  jusqu'aux 
portes. 

Jamais  échange  n'a  été  fait  arpent  contre  ar- 
pent, et  il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  celui  qui 
est  en  ce  moment  l'objet  de  la  critique.  C'est  la 
valtBUr  totale  qui,  des  deux  cétés,  forme  la  base 
de  la  permutation  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nom- 
bre d^arpents. 

Par  les  éclmnffes  qui  sont  prof)OSés,  on  voit  qu'il 
a  été  cédé  par  la  couronne  à  divers  particuliers, 

âuatre  cent  soixante-qninse  iiectan«del)Ofspour 
es  propriétés  évaluées  914,0tX)  francs,  ce  qui 
porte  le  prix  moyen  de  Thectareà  1,924  francs. 

11  convient  de  remarquer  que,  lors  de  Tévalua- 
tion,  ces  bois  se  trouvaient  aménagés  par  leur 
eniemble,  sur  vingt-cinq  ans  d'âge. 

Les  procès -veroaux  aes  adjudications  de  ces 
bois  par  la  couronne,  démoiitrent  que,  depuis  dix 
ans,  fe  prix  moyt3n  des  coupes  donnait  à  la  cou- 
ronne un  produit  net  de  1,700  francs  par  hectare 
lorsque  le  taillis  arait  dépassé  sa  vingt^Ânquième 
feuille. 

Les  quatre  cent  soixante-quinze  hectares  don- 
nant une  coupe  annuelle  de  dix-neuf  hectares  à 
1,700  francs,  produisaient  à  la  couronne  uo  rerenu 
dé  82,300  francs. 

Ces  bois  devant  être  assujettis  à  l'impôt  foncier, 
en  devenant  6^  propriélôs  particulières,  le  revenu 
déduit  d'un  cinquième  pour  l'impôt  ne  doit  don- 
ner maintenant  aux  échangistes  qu'un  produit 
net  de  25,840  francà. 

Comparant  ce  revenu  net  avec  le  capital  de 
914,000  francs,  1i  ert  évident  que  ces  échangistes 
ne  retirent  ainsi  de  lears  capitaux  qu'un  pmiiiit 
de  deux  trois  quarts  0/0. 

Cette  démonstration  arlthoYétiquc  dispense  de 
tout  autre  raisonnement  pour  faire  disparaître 
l'assertion  avancée,  qoe  ces  bois  auraient  pu  être 
équifobleoïeat  évalués  bien  au  delà  du  prix  auquel 
ies  experts  les  ont  portés  dans  leurs  estimations. 

On  a  dit  que  les  bois  que  la  couronne  acquérait 
dans  la  forêt  de  Sénart  étaient  de  bien  moins  de 
valeur  que  les  parties  de  bois  cédés  dans  la  forêt 
de  Bondy. 

Cette  allégation  est  aussi  peu  fondée  que  les 
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précédentes  ;  car  les  bois  abandonnôs  par  M.  Qi- 
delol  sont  situés  dans  la  portioQ  ù^  faréi  uppeiée 
le  pûiU  SémtrÈ  où  l'adjuaioalion  des  couDes  an* 
nuelles  dattoe  m  produil  moyea  de  2,300  {j'aocs 
par  hectare  ;  (aodis  que  les  adjudicatioiis  des  bois 
de  fiondy  ne  donnent  qu'un  produit  sa^yen  de 
1,700  francs  par  hectare,  un  sâdiae  âge  de  taillis. 

Sans  doute,  la  forêt  de  Sénart»  comme  toutes  Iqs 
autres  forêts,  offre  des  portions  de  sol  moins 
favorables  à  la  végétation  et  k  la  reprodoQiioni 
mais  cette  particutaritô  ne  s'applioue  pas  aux 
bois  abandonnéa  par  iM.  le  baron  Oidelot. 

Par  cet  échange,  la  couronne  obtient  une  su- 
perficie de  près  de  trois  cents  hectares  de  prés, 
terres  et  bois,  contre  seulement  deux  cent  cin- 
quante hectares  de  bois,  en  grande  partie  de 
jeunes  taillis.  Bt  cependant»  M.  Didelot  abandonne 
en  outre  des  b&timents  utiles,  qu'une  rigoureuse 
estimation  porte  encore  à  près  de  100,000  {mncs. 
A-t«on  raison  de  blâmer  une  estimation,  parce 
qu'où  est  entré  dans  de  trop  petits  détails? 

il  me  semble  au  contraire  que  si  on  avait  i,  la 
jusiitier,  on  commenoerait  par  alléguer  ce  soin 
minutieux.  Il  a  été  ie  mèioe  poar  )a  forêt  de 
fiondy,  ou  pendant  trots  mois  les  bois  ont  été 
exammés  en  tous  sens,  par  les  experts  qui  ont 
pénétré  dans  rinlérieiir  des  masaiis,  et  qui  ont 
eompté,  mesuré  en  grosseur  el  en  bautenr  toqs 
les  arbres  anciens  et  modernes* 

La  ferme  des  Bergeries estestimée  460,000  francs  ; 
ce  prix  est-il  trop  élevé?  le  contraire  ei^t  pronmé; 
nommeraient  d'après  un  notaire,  digne  de  foi, 
qui  a  positivement  assuré  qu*on  en  avait  il  y  a 
quelque  temps  proposé  500,000  francs. 

D'après  ces  franches  explications,  il  doit  rester 
pour  constant,  que  loin  que  ces  échanges  soient 
onéreux  pour  le  domaine  de  la  couronne»  l'admi- 
nistration peut  se  féliciter  d'avoir  rencontré  des 
échangistes  qui,  attachant  un  prix  de  convenance 
aux  bois  situés  dans  le  voisinage  de  leurs  pro- 
priétés, consentent  k  prendre  ces  parcelles  de  bois 
a  raison  de  deux  et  trois  quarts  0/0  de  leur  re- 
venu, et  se  désialeoi  de  la  valeMr  «e  convenance 
des  enclaves,  qu'ils  abandonnent  au  prix  de  la 
valeur  vénale. 

J'en  reviens  à  quelques  éclaircissements  qui 
ont  d^à  été  donnés  en  partie,  mais  qu'il  est  né- 
cessaire de  rapneler  eu  ce  moment. 

La  forêt  do  Bondy  ne  fut  point  comprise  dans 
la  liste  civile  de  Louis  KVI.  Le  Séoatus-consulte 
du  30  janvier  1810  ne  la  lit  entrer  dans  la  dota- 
tion de  la  couronne  qu'ù  titre  de  remplacement 
des  propriétés  de  l'ancienne  dotation,  aliénées 
pendant  la  Révolution. 

GonataoïflieQt  oceopée  du  rachat  deees  portions 
aliénées  fw»  détruire  les  enclaves  gênantes,  for- 
mer dies  domaines  de  8a  Majes^  des  masses  com- 
plètes et  les  rendre  plus  dignes  de  leur  affecta- 
tion, l'administration  de  la  maison  du  r^  y  a 
appliqué  des  somflses  considérables,  et  il  lui  a 
paru  naturel  et  convenable  de  siAppléer  par  des 
échanges  à  l'insufâsance  évidente  de  ses  ressour- 
ces pécaniaires.  Ls  premier  immeuble  qu'elle  ait 
cru  devoir  cooeacrer  &  ce  genre  d'opc^ration»  a 
été  la  forêt  de  Bondy,  qn'U  était  tout  simple  de 
faite  servir  à  des  raebaiB  puisqu'elle  était  destinée 
à  en  (onk  lieu.  D^loura,  divisée  de  toutes  parts, 
iraveraée  perdes  propriétés  partiooliâree.  hérissée 
d'Éiabitatioos diverses,  cetie  lorêt  n'offrait  en  quel* 
que  sorte  aue  des  parties  de  bois  éparses,  ejLpo- 
Béee  à  la  fréquence  des  délits,  d'une  garde  par 
conséquent  fort  difliciie,  et  par  leur  isolement 
uiéme  se  prêtant  avec  plus  de  facilité  &  des  allé* 


nations  partielles,  à  des  échanges  contre  un  plus 
grand  nombre  de  pronriélés  ulileç. 

Ge  furent  ces  considérations  qui,  en  1819,  mo« 
tivérent  la  cessation  d'une  portiou  coqsidérable 
de  cçtte  même  forêt  à  mooseigneur  le  duc  d'Or- 
léans, en  échange  des  écuries  de  la  rue  Saiot-Tbo- 
mas-du- Louvre ,  indispensables  au  service  du 
chùteau,  et  pour  lesquelles  le  roi  payait  un  loyer 
de  15,000  franos,  Ce  furent  encore  les  mêmes 
considérations  qui  délerminêrent  le  feu  roi  à  dé- 
cider, le  15  novembre  1822,  que  tout  ce  qui  en 
restait  serait  appliqué  à  d'autres  échanges. 

Ce  qui  a  été  fait  depuis  et  ce  qui  est  aujourd'hui 
soumis  à  la  sanction  législative  n'a  donc  été  que 
la  suite  et  l'exécution  d'un  projet  conçu,  d'une 
mesure  utile  dont  la  consommation  est  devenue 
de  plus  en  plus  nécessaire,  à  mesure  que  les  dé- 
membrements et  les  aliénations  se  sont  multi- 
pliés. C'est  ainsi  que  l'héiel  MoIé  est  entré  dans 
ta  dotation  de  la  courouoe,  opération  qui  a  dé- 
chargé le  Trésor  de  la  liste  civile  d'un  loyer  de 
28,000  francs,  que  l'on  menaçait  d'élever  ^ 
4^,000  francs,  pour  le  garde-meuble,  et  d'un  autre 
de  U,000  francs,  pour  l'intendance  des  bâti- 
ments. 

On  a  demandé  si  H.  Usquin  n'avait  pas  fait  des 
coupes  avec  l'assentiment  des  Chambres,  dans 
la  forêt  de  Bondy.  Il  a  fait  la  coupe  ordinaire  déci- 
dée prêcâdemmeo4,  la  ooupe  qui  d»\iùi  être  faite 
à  cette  époque. 

Bien  de  plus  simple,  rien  de  plus  juste  ;  si 
l'échange  n'était  pas  accueilli  par  la  nhaiabre^  le 
prix  de  la  coupe  serait  rcsUtuè  par  M.  Usquuj  ; 
rien  encore  de  plus  juste  et  de  plus  facile. 

11  n'a  été  fsit  dians  TUOtel  du  graïul  aumânier 
que  des  réparations  locatiA^ea. 

Oe  fait  une  observation  générais  sur  le  système 
des  échanges  ;  elle  consiste  arepoussar  les  échanges 
de  bois  contre  des  bàtimeutn. 

Cette  objection  présentée  d'une  manière  abso- 
lue n'est  point  dépourvue  de  fondement;  mais  dans 
ses  applications  particulièr/es,  elle  est  susceptible 
4e  modifications  propres  &  Téeerier,  et  c'est  ce 
qui  a  lieu  précisément  dans  les  opérations  sur  les* 
attelles  la  Chambre  des  paks  est  appelée  à  déli- 
iiénsr. 

Pour  ia  epuroane  ainsi  qu«  pour  les  particuliers, 
les  maisons  sont  de  mauvais  biens  quand  elles 
sont  con8idéràss4»imme  placement  d'argent,  mais 
il  en  est  tout  autrement  lorsque  l'on  doit  en  fairu 
usage.  Hllee  évitent  des  loyers  très  dispendieux, 
/des  chgogemânls  1res  coûteux,  des  déménage* 
monts  très  ctaers,  et  elles  utilisent  toutes  lesU 
penses  qui  seraient  ^^dues  au  renouvellefflen 
dea  baux  et  aux  mutations  de  logements. 

Panai  les  opérations  dont  il  s'agit,  il  an  est  quel* 
iqiMS*uaes  rentre  leeguelles  i'ôbjaotion  parait, 
6QUB  ee  rapport,  princii>alBment  dirigée,  oe  sont 
celles  qui  concernent  les  aieure  Didelot,  Pépin  le' 
flaleur  et  ikquio. 

fin  en  qui  concerne  le  premier  de  ceséchansea 
rien  n'est  ptus  facile  que  de  détruire  les  objec 
tiooe.  L'échange  doit  se  conclure  dans  la  vue 
d'améliofer  la  forêt  de  Sénart;  oe  ne  sont  point 
des  maisons  qu'on  acquiert  mais  des  bois  et  des 
terrest  euelatés  de  toutes  parts  dans  la  propriété 
du  roi.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  dos  bâtiments,  mais  ils 
ne  sont  qu^un  accessoire,  un  aceosaoire  obligé  de 
l'exploitation  dos  lerres,et  il  Ciudrait  lee  cou* 
fltruiiie,  s'ils  n'existaient  iMt. 

Celte  acquisition  est  destinée  à  des  opératimu 
très  importantes  confiées  èun  booune  habile  tant 
pour  des  troupeaux  à  longue  laine  que  pour  de 
grandes  plantations  de  mtriers. 
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Vooi  malmz^  lêeÊmfOÊn,  tfmàmai  il  cit  dén- 
r»i>le  d'acœiiUîr  eet  éebaaget  OMsIiieoil  aeratlâ- 
cftieui  de  k  t^jfâfit. 

A  ré|^  du  teocNid  iKMir  ées jnrtief  de  la  Ser- 
flsaice  «et  de  FfXMimarilk  à  »ûaN>sraaio«  la 
mdioo  néoie  M«  daiu  eetie  deroiére  rille  est  dee- 
tloAe  i  l1iaiMUti4Mi  de  l'ageol  eturyçé  de  la  cou- 
certaiioo  forecttère. 

Qaaot  à  réchauffe  eooda  avec  le  »etir  tV 
quio«  Il  est  vrai  qu  il  s'aidt  d^oo  acte  qaia  sobsti- 
tué  oœ  fliauoa  à  des  boU*  mai*  eetie  maison 
était  indispeiMable  aa  senrice  de  la  ^i^raDde  aa- 
m^Derie  90I  Tooeope  depols  plosieors  années  ; 
raeaoMlioo  qoVo  lait  le  roi  affraticiiit  la  liste 
efWle  d'OD  loyer  aoDoel  de  IS/KKI  fraues,  et  elle 
ne  coûte  qtie  652/)ÙO  fraoes.  Oo  aoralt  préféré 
que  le  rot  payât  la  valetir  de  cet  iiniiieabfe  eo  de- 
niers de  la  Ibte  civile  pIftiOt  qu'eo  bois  de  lacoiH 
roooe  ;  mais^d'ooe  fiart,  il  est  dooleax  qoe  le  siear 
Us'iuin  i'ùt  eoosefiti  à  aliéoer  sa  pro|)riét6  jioiir 
ne  receroir  que  de  l'argeol,  et  de  Tautre,  il  est 
certaifi  que  s  il  r  eut  coDeeotl^ll  aurait  exigé  uo 
prix  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qu'il  a  basé  sur 
la  coo  veuafiee  d'uo  échange.  J'ajouterai,  Messieurp, 

aue  ces  a.flf^iiS  înncs  que  le  roi  n'a  pas  d<:'bourBés, 
ans  cette  circonstance,  ont  reçu  une  affectation 
entièrement  analogui';  et  qu'ils  sont  employés  à 
des  acquisitions  de  biens  enclavés  dans  la  foréi 
de  Ramiiouillet  et  de  Goropiègnet  ces  acquisitions 
sont  consommées  ou  sur  le  point  de  Tétre. 

Kn  résumé,  raliéoation  parvoied'échanffede  la 
forêt  de  Bondy,  qui  ne  rapportait  annuellement 
que  70  à  80,000  francs»  j'en  fbnrnirai  les  preuves 
si  on  le  désire,  a  fait  entrer  dans  la  dotation  de 
la  couronne  une  masse  importante  d'enclaves 
essentielles,  et  elles  en  outre  débarrassé  le  Trésor 
de  Ba  Hajestéd'une  dépense  réelle  de  106,000  francs 
par  an.  J'ajouterai  seulement  à  ces  détails,  que 
ctiê  échanges  font  préparés  depuis  longtemps  et 
désirés  depuis  plus  longtemps  encore. 

Différents  comités  composés  d'hommes  aussi 
etiimahles  qu'habiles  ont  été  consultés,  des  per- 
sonnes qui  méritent  toute  confiance  ont  été 
écoutées,  enfin  toutes  les  précautions  que  Vos 
Bcigneuries  elles-mêmes  avaient  indiquées  ont  été 
prises,  pour  s'assurer  que  ces  opérations  étaient 
utiles,  et  qu'elles  étaient  bien  faites,  je  peux  l'affir- 
mer* 

Biles  me  concernent  plus  particulièrement  et 
i*al  cru  de  mon  devoir  de  les  disposer,  comme  de 
les  faire  aux  Chambres,  aussi  j'en  appelle  sur  moi 
toute  la  responsabilité,  et  Je  ne  crains  pas  de  la 
compromettre  en  assurant  qu'elles  sont  très  impor- 
tantes, très  agri^ables  et  très  utiles. 

Approuvées  par  votre  commission  dans  un  dis- 
cours qui  a  dû  lever  bien  des  doutes,  et  détermi- 
ner bien  des  suffrages,  j  espère  qu'elles  seront 
accueillies  par  mes  nobles  collègues.  Ub  voudront 
bien  croire  que  constamment  occupé  des  fonc- 
tions qui  me  sont  confiées  et  tout  entier  aux  soins 
qu'elles  m'imposent,  ainsi  que  je  l'ai  pratiqué  dans 
mu  précédente  administration,  ce  qui  peut-être 

Î)ourrait  rassurer,  jo  n'ai  mis  ni  négligence,  ni 
égèreté  dans  ce  travail  intéressant  pour  la  liste 
civile  et  d'autant  plus  digne  de  mon  attention, 
qu'il  devait  lixer  celle  de  la  noble  Chambre  à 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir. 
Si  ces  explications  ne  suffisent  pas  à  Vos  Sei- 

Sneurles,  je  suis  prêt  à  leur  donner  a  l'instant  des 
étails  pius  circonstanciés  sur  ces  différents 
échanges  dont  Je  viens  de  parler  et  à  leur  fournir 
toutes  les  pièces  à  Tappui  de  ce  que  j'avance. 

M.  le  marquis  de  Marliols,  qui  a  proposé  1 


de  roarrir  b  disonsifiMi^  iasifile 
Persuiiae  pfais  que  lid  ne  respecte  les  CoraMS  et 
les  impes.  Mats  oâ  tro«Ter  aa  eseaple  appfi- 
cable  au  orDOUtaoee  pféaeale?  LaGhaabrea4- 
die  jamais  éié  appelée  à  TOier  aor  oae  kl  disoitée 
depuis  qeinse  foors,  et  oombattae  alois  par  de 
fortes  objections,  dont  le  esoveolra  pe  se  perdre 
ou  do  aMnns  a*allaiblirdaas  llolervalle? 


M*  le  Bsili  Je  gdy  ajooie  qa*ao 
où  la  Chambre  vient  St  s*écarter  des  fomes,  eu 
oommaot  séance  tenante  la  commisaon  cbai^êe 
de  l'examen  do  budget,  elle  peot  bîeo  sans  doute 
y  dérogereoeore  poor  revenir  sor  nn  arlicie  mi 
après  tout  a*est  qèe  proviaoïremeot  adopté,  si  oie 
nyarde  son  adoption  comme  préjodidable  an  do- 
maine de  la  cooronoe. 

IL  le  Préeidcat  coasolle  rAssembiée  ponr  sa- 
voir si  elle  vent  rouvrir  la  diacnasion,  on  Toler 
immédiatementsnr  l'adoption  déflnilive  dn  projet. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  volé  Immédiate- 
ment sur  l'adoption  définitive. 

Le  scrutin  est  oaverten  oonséqnenee,  et  rappel 
nominal  lait  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Sur  un  nombre  total  de  106  Totanta  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  dndéponiHement  donne 
81  suffrages  en  faTcur  du  projet.  Son  adoption  est 
proclamée,  au  nom  delà  Gnambre,  par  II.  le  pré- 
sident. 

La  Chambre  se  sépare  avec  armement  4  de- 
main vendredi,  16  dn  courant,  a  une  heure,  poor 
discoter  en  Assemblée  générale:  1*  le  projet  de  loi 
relatif  an  règlement  définitif  dn  budget  de  1824  ; 
2*  le  projet  de  loi  relatif  à  divers  suppléments  de 
crédits  pour  1825. 


CiUMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCK  DB  M.  BAVEZ. 

Séance  du  15;ttin  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Quatre- 
vingts  députés  environ  y  assistent. 

l^  de  mH.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procî's- 
verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  le  Préaident  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Curzay,  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions» 

M.  de  Cnrany,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Langlois  a  émigré:  des  biens  qui  loi  étaient  sabsti- 
tués  ont  été  vendus;  il  demande  une  loi  interpré- 
tative de  celle  du  27  avril  1825,  pour  le  cas  011  il 
se  trouve.  Ce  n'est  point  une  loi  interprétative  de 
celle  du  27  avril  1825,  Messieurs,  que  le  péti- 
tionnaire réclame,  mais  l'abrogation  de  celles 
des  25  octobre  et  14  novembre  1792,  qui  ont  aboli 
les  substitutions  non  ouvertes  alors,  et  qui  doivent 
éire  les  régulatrices  de  ses  droits  à  Tindemnlté. 

Or,  Messieurs,  comme  le  pétitionnaire,  s'il  ne 
fût  pas  émigré,  aurait  subi  lors  de  Touverture  de 
la  succession  dont  il  poursuit  maintenant  Tin- 
demnlté,  les  effets  de  ces  mêmes  lois  et  que  tout 
ce  que  la  loi  du  27  avril  1825  n'a  pas  réglé  ressort 
expressément  des  droits  communs,  votre  com- 
mission vous  propose  Tordre  du  jour.  (L'ordre du 
jour  est  adopté.  ) 

Le  sieur  Lespinasse,  àLyon,  présente  un  nou- 
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veau  systëffle  hypothécaire  qai  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu*à  renrerser  celui  qui  nous  régit. 

Bien  que  sur  cette  matière  rexpérience  nous 
apprenne  chaque  jour  qu*il  reste  beaucoup  à  faire, 
votre  commission  n*a  trouvé  dans  les  vues  propo- 
sées par  le  sieur  de  Lespinasse  rien  d'utile  :  il 
s'élève  surtout  contre  la  spécialité  des  hypothè- 
ques, base  de  notre  législation  actuelle  et  qui  n*a 
été  adoptée  qu'après  une  savante  discussion,  par 
conséquent  votre  commission  vous  propose  1  or- 
dre du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Sous  le  nom  de  pétition,  le  sieur  Courtois, 
prêtre  à  Kouvrai;  désire  que  la  Chambre  inter- 
pelle MM.  les  ministres  pour  obtenir  une  réponse 
explicite  pour  savoir  si  la  loi  du  18  germinal  an 
X,  sur  l'orgauisation  des  cultes,  d'après  le  con- 
cordat de  1801,  avait  force  légale.  Votre  commis- 
sion a  pensé  que  le  sieur  Courtois  devait  savoir 
Siue  toute  disposition  législative  non  abrogée  avait 
orce  l^le,  et  que,  des  lors,  elle  ne  pouvait  que 
vous  proposer  Tordre  du  jour  sur  la  question  faite 
par  le  sieur  Courtois. 

TLa  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Sarrat  présenta,  en  1820,  une  pétition 
par  laquelle  il  demandait  qu'il  fût  créé  un  pou- 
voir spécial  chargé  de  vérifier  les  comptes  parti- 
culiers des  divers  ministères  avant  leur  présenta- 
tion aux  Chambres.  Bile  fut  rapportée  le  iS  mai, 
et  la  Chambre  passa  à  Tordre  du  jour. 

Aujourd'hui,  le  sieur  Sarrat  reproduit  la  même 
pétition. 

11  prétend  que  depuis  la  Restauration  les  mi- 
nistres n*ont  pas  satisfait  à  l'obligation  indispen- 
sable de  rendre  compte  des  sommes  immenses 
que  les  budgets  mettent  à  leur  disposition. 

Que  les  tableaux  informes  qu'ils  produisent  an- 
nuellement aux  Chambres  ne  sont  pas  des  comptes 
rendus. 

Qu'alors  que  ces  comptes  seraient  exacts  et  ré- 
guliers, les  Chambres  ne  sont  nullement  compé- 
tentes pour  cette  vérification. 

Qu'enfin  la  commission  nommée  en  vertu  du 
10  décembre  1823,  n'est  bonne  à  rien;  qu'elle  se- 
rait bien  plus  propre  à  confondre  la  comptabilité 
des  ministres  avec  celle  des  employés,  qu'a  Téclai- 
rer,  et  que  les  personnes  gui  la  composant  rem- 
plissant des  emplois  publics  qui  absorbent  tout 
leur  temps,  n'offrent  pas  des  garanties  suffisantes. 

En  dénnitive,  il  nous  demande  de  déclarer 
simplement  que  la  Charte  vous  interdit  la  faculté 
de  vous  immiscer  dans  la  vérification  des  comp- 
tes à  rendre  par  les  ministres. 

Votre  commission  u*a  point  partagé.  Messieurs, 
Topinion  du  pétitionnaire. 

Elle  pense  que  les  Chambres,  bien  qu'elles  n'ar- 
rêtent pas  les  comptes  des  ministres,  ont  le  droit 
d'investigation. 

Que  la  commission  instituée  par  l'ordonnance 
royale  du  10  décembre,  a  complété  les  moyens 
désirables  de  vériOcations  des  comptes  des  mi- 
nistres. 

Elle  vous  propose  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  prononcé.) 

Divers  médecins  de  Cluny  (Saéne-et-Loire), 
dans  la  persuasion  qu'un  projet  relatif  à  une  non* 
velle  organisation  d'écoles  ftecondaires  de  méde- 
cine serait  présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
réclamaient  une  exemption  du  droit  d'exercice 
pour  tous  les  médecins  attachés  au  service  des 
établissements  de  bienfaisance. 

Cette  demande»  basée  sur  des  considérations 
que  vous  auries  pu  admettre  si  la  discussion  de 
cette  loi  nous  eût  été  soumise,  a  paru  de  nature 
à  être  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 


et  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  en  faire 
la  proposition.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Dubois  de  Cliemans,  docteur  en  méde- 
cine, présente  quelques  observations  sur  la  loi 
du  7  juin  1791,  relatives  aux  découvertes  utiles 
et  aux  moyens  d'en  assurer  la  propriété  à  ceux 

3ui  en  seraient  reconnus  les  auteurs  ;  il  signale 
esabus  qui  résultent  du  paragraphe  5  de  Tarticle 
16  de  la  loi  ;  il  propose  des  modifications  qui  se- 
raient propres  a  garantir  les  droits  des  Inven- 
teurs ;  et  sesobservations  produites  avec  lamesure 
qui  atteste  le  désir  d'être  utile  ont  paru  de  na- 
ture à  faire  renvoyer  la  réclamation  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  c'est  Tavis  que  propose  la 
commission.  (La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Lemoine  Mombrun,  à  Orléans,  se  plaint 
d'une  détention  arbitraire. 

Une  telle  plainte,  Messieurs,  faisait  un  devoir 
à  votre  commission  de  prendre  tous  les  rensei- 
gnements qui  pouvaient  lui  faire  constater  la  po- 
sition du  sieur  Mombrun. 

Il  résulte  de  ses  informations,  que  le  sieur 
Mombrun  subit  un  jugement  qui  Ta  condamné 
à  une  réclusion  dont  le  terme  approche;  qu'il  a 
usé  de  tous  les  recours  et  pourvois  qui  étaient  à 
sa  disposition,  et  qu'après  avoir  passé  par  tous 
les  degrés  de  juridiction,  le  jugement  qui  le  con- 
damne a  été  conlirmé.  Ln  sieur  Mombrun  subit 
doncune  détention  légale,  bien  que,  dans  un  long 
factum,  il  s'obstine  à  considérer  ces  divers  juge- 
ments comme  nuls.  Il  faut  plaiudre  le  sieur  Le- 
moine Mombrun  de  refuser  la  légalité  ^  trois  ju- 
gements successifs  qui  Tout  condamné;  mais 
votre  commission  n'a  pu  que  vous  proposer  Tor- 
dre du  jour  sur  une  pareille  réclamation.  (L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

L'infatigable  pétitionnaire  de  Chftlons•sur-Ma^ 
ne  (le  sieur  Ouaotte)  demande  qu'on  supprime  le 
moue  d'exercice  des  droits  perçus  sur  les  bois- 
sons. 

11  regarde  que  cette  perception  est  le  plus  sou- 
vent éludée  dans  les  campagnes,  parce  qu'il  est 
impossible  que  les  emplovés  de  cette  administra- 
tion, tout  nombreux  qu'ils  soient,  puissent  se 
multiplier  assez  pour  empêcher  la  fraude. 

11  présente  un  système,  qu'il  donne  pour  nou- 
veau, qui  diminuerait  beaucoup  le  nombre  des 
employés,  et  assurerait,  sans  dommage  pour 
TEtat  et  sans  vexations  pour  les  particuliers,  la 
perception  de  cet  utile  impôt. 

Une  telle  proposition,  Messieurs,  devait  fixer 
toute  l'attention  de  votre  commission  ;  mais  elle 
n'a  trouvé  dans  le  projet  du  sieur  Oudotte  que  le 
rétablissement  de  l'exercice  ou  inventairequi  avait 
été  adopté  lors  de  l'établissement  des  droits 
réunis,  et  qui  se  faisait  aussitôt  après  la  récolte 
chez  les  propriétaires. 

On  se  rappelle.  Messieurs,  combien  ce  mode 
excita  de  plaintes  et  de  réclamations. 

11  avait  Tinoonvénient  grave  de  faire  payer 
l'impôt  de  consommation  au  propriétaire,  ou  tout 
au  moins  de  lui  en  faire  faire  l'avance.  11  Tassujé- 
tissait  d'ailleurs  à  Texercice  des  employés  de  la 

Ce  droit  de  visite,  Messieurs,  qui  était  odieux 
pour  la  masse  des  citoyens^  grâce  au  nouveau 
mode  adopté,  n'a  lieu  aujouroThui  que  chez  les 
débitants,  et  leur  nombre,  qui  s'accroît  tous  les 
jours,  atteste  asseï  qu'ils  n'en  souffrent  pas. 

Il  se  pourrait  qu'il  y  eûtencore  des  améliorations 
désirables  à  faire  dans  la  perception  des  droits 

Isur  les  boissons,  surtout  sur  le  droit  de  circula- 
tion payé  par  les  particuliers  qui  achètent  des 
vins  Doar  leur  comsommation  ;  mais  ce  n'est  pas 
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le  Bomeot  d*<eD  parier,  imisqae  ce  o*est  pu  sur 
ce  point  que  le  péiiUouiiaîre  a  técUmé  TOtre  io- 
terveaiioD« 

La  pélitiao  eu  siaur  OudoUe  D'ayant  donc  pour 
bul  que  de  proposer  de  KTeoir  à  va  iBode  abaih- 
doooé  de  percepiioa  des  droits  sur  les  boHseas, 
^oue  oommiseîoa  vous  propose  J*ardps  d«i  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  da  jo«r-) 

M.  le  Préaiéesi  aeoorde  lajMrokà  M.  Uonei, 
uiUre  rappartew  de  la  commisnon  des  pélitious. 

M.  B^aei,  rapporteur.  Lesiear  Boulai,  adjoint 
ao  maire  de  ^int-George-Lacond,  arroodisse- 
raeot  de  SaininGatais  (Sartbe),  dans  oae  pétition 
signée  de  lui  seul,  maiseo  déclaraoCa^r  au  nom 
de  la  commane  presque  eotière,  se  plaint  ainére- 
ment  des  Texatioos  et  des  scandales  que  donne 
l'ecciésiastiqoe  qui  en  est  le  desserrant. 

Le  pédtionnaife  élève  des  reprocbss  graves 
contre  ce  desservant;  ils  sont  de  deux  espèces: 
les  uns  sont  relatifs  à  rbumeur  emportée,  acariâtre 
de  l'ecclésiastique  inculpé,  qui  le  porterait  jusqu'à 
exercer  de  mauvais  traitements  coatre  les  en^ 
faots  de  chœur. 

Les)  autres  reproches  plus  graves  tendraient  à 
dénoncer  le  desservant  comme  donnant  prise  par 
sa  conduite  4  des  soupçons  sur  ses  mœurs,  et 
Diésne  à  des  scaudales. 

il  annonce  avoir  aiircssé  deux  mémoire  s  l'un  à 
M.  le  grand  aumônier,  Tautre  à  M.  Tévéque  du 
Mans,  dont  Tantoriié  serait  plus  compétente  a:i 
cette  matière  ;  ces  mémoires  énonciatirs  de  Caits, 
et  signés  de  l'adjoint  pétitionnaire  et  des  membres 
du  bureau  de  efaarité  et  des  membres  du  oonscll 
municipal,  auraient  été  envoyés  l'un  en  janvier, 
l'autre  en  février  dernier,  et  seraient  jusqu'au 
jour  de  la  pétition  (16  avril  dernier)  demeurés 
sans  réponse,  ce  qui  aurait  déterminé  le  pétition- 
naire à  porter  8e8  plaintes  à  la  Chambre. 

Messieurs,  votre  commission  a  pensé  que  c'était 
au  supérieur  eccléstastique  du  desservant  dénoncé, 
à  prendre  connaissance  des  faitset  dénonciations, 
qu'un  mémoire  lui  avant  été  adiwsé,  et  n'ayant 
pu  lui  arriver  qu'à  'la  fin  de  février,  et  ta  pé- 
tition sur  laquelle  vous  avex  à  traiter  étant  du 
mois  d'avril,  il  «y  a  eu  impatience  dans  le  pé- 
titionnaire, en  saisissaDt  une  autre  autorité  que 
celle  de  l'ordinaire. 

Toutefois,  comme  les  faits  dénoncés  sont  graves, 
comme  il  peut  y  avoir  argeooe  à  ce  qu'ils  soient 
promptement  éclairés,  soit  pour  activer  la  répres- 
sion des  scandale^!  de  l'ecclésiastique  s'ils  exis- 
tent, soit  pour  punir  le  dénonciateur  s'ils  n'exis- 
tent pas,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était  de 
son  devoir  de  vous  proposer  le  renvoi  ii  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques. (LaClhaabre  prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Delatour  se  disant  <  sans  le  justifier  ) 
fondé  de  pouvoirs  du  prince  Félix  Bacciochi,  et  de 
sa  fille  Napoiéon-Blisa,  actuellement  comtesse  Ga- 
mérata,  résidant  à  A/icône,  se  plaint  d'un  retard 
du  conseil  d'État  à  statuer  sur  une  question  qui, 
par  un  jugement  contradictoire  du  tribunal  de  la 
Seine,  a  élé  renvoyée  à  Tautorité  administrative 
comme  seule  compétente  pour  y  statuer. 

Voici  les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  pétition: 

Buonaparte,  alors  chef  du  gouvernement,  avait, 
par  un  décret  du  24  mars  1808,  créé  un  majorât 

Îtratuit  de  tSO,000  francs  de  rentes  sur  le  grand- 
ivre,  en  faveurde  sa  nièce  Napoiéon-BlisaBaccio- 

decedécret, 
le  l'enfimt, 
160,000fr. 


par  an  pour  être  placés  à  son  proRt  en  achat  de 
rentes  sur  le  grand-livre^  et  p<Niff  être  joints  et 
réunis  au  litre  de  majorai  ;  depuis,  ce  prélèvement 
prescrit  par  le  donatevr  a  été,  par  un  aulre  décret, 
réduit  à  7&,000  francs  par  an. 

Ce  prélèvement  a  été  exécuté,  employé  en  ca- 
pital de  rentes,  et  la  réunion  de  ces  rentes  au  ma« 
pral  a  été  opérée  par  les  éentares  au  giand-4ivre, 
et  immobilisé  à  cet  effets 

Le  12  Janvier  1816  a  été  rendue  la  loi  «ui  bannit 
du  territoire  français  tous  les  meaibresde  in  liUBille 
de  Boonaparte;  mais  les  reconnaît  po.'seeseurs  lé- 
gitimes de  leurs  proprietésacquiaes  à  titre  frmtmi^ 
en  déclarant  qu'ils  ne  pourraient  posséder  aucuns 
biens,  ni  pensions  à  eux  accordés  à  tèiremÊéremm. 

Le  fondé  de  pouvoir  réclama  alors»  au  nom  de 
la  mineure  et  de  son  tuteur  le  sieur  Baœiocbi, 
non  pas  les  ldO,000  francs  de  rentes  formant  le 
premier  capital  graUiit  du  s^jorat,  mais  noe  rente 
de  31,165  francs  qu'avaient  produite  comme  aog- 
mentaUon  du  majorât  les  tOO«ÛOO  francs  et  7^«0w) 
prélevés  d'après  la  condition  du  décret. 

On  prétendit  pour  la  mineureque  cette  portion 
du  majorât  devrait  étrediatraile  du  aujoratauppri- 
mé;  qu'elle  devait  être  considérée  comoM  Saint 
ad  venue  à  titre  onéreux  à  lamineure,  parcequ'elle 
était  te  produit  dés  achats  faits  avec  une  partie 
des  arrérages  qui  lui  appartenaient. 

Sur  le  refus  de  i'adnuntstration  de  reconnaître 
que  ce  fût  \k  une  pronriété  acquise  d  titre  onéreux 
Tadministration  du  domaine  fut  assignée  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  ;  elle  y  déclina  la-  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  e(  demanda  le  renvoi 
devant  le  pouvoir  compétent.  Un  jugement  du 
15  mai  1822  adopta  ces  conckisiooaenceslerflKa  : 
<  Al.  le  rapporleur  donne  lecture  de  cet  acte.) 

11  y  eut  appel  de  ce  jugement  par  la  mineure  : 
mais  l'appel  fut  abandonné  par  le  tuteur  de  la 
mineure^ 

Le  pétitionnaire  annonce  que  dqMiis  ce  temps 
il  s'est  pourvu  au  conadl  d'Etat;  le  conaeil  d'Btat 
renvoya  à  la  commission  du  sceau  pour  avoir  son 
avis  ;  ou  annonçait  que  ke  26  féffier  1825,  c'est-à- 
dire  depuis  plus  d'un  an«  la  commission  a  donné 
un  avis  favorable  à  la  mineure. 

On  se  plaint  auyourd'hui  de  ce  ^e  le  conseil 
d'Btat  n'a  point  encore  statué  sur  la  question .  On 
annonce  même  avoir  écrit  deux  Aettres,  dont  la 
dernière  à  M.  le  garde  des  sceaux  en  date  du 
22  mars  1826. 

Votre  commisaîonayant  pris  desrenseignements 
sur  ces  faits,  il  a  été  reconnu  que  le  fait  allégué 
au  sujetde  l'avis  de.  la  ctMnmission  du  sceau  n'était 
pas  exact;  que  son  avis  n'a  pas  été  donné  en  fé- 
vrier 1825|  mais  seulement  il  y  a  quelques  jours; 
que  cet  avis,  loin  d'être  favorable  à  la  prétention 
de  la  mineure  Bacciochi,  lui  est  contraire,  puisque 
la  commission  a  pensé  que  la  rente  de  31 ,000  francs 
foisant  corps  avec  le  majorât,  ne  peut  en  être  dis- 
tingué, et  ^|ue  le  tout  était  possédé  à  titre  gratuit. 

Au  surplus,  l'impatience  du  pétitionnaire  d'ot)- 
tenir  Indécision  du  conseil  d'fitatpeut  étreexcusée 
sans  doute,  mais  elle  a  paru  à  votre  commission 
peu  prématurée;  il  avait  inteijeté  appel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  ta  Seine;  cet  aMei  jugé  mai 
fondé  et  abandonné,  comme  tel,  parle  p^tionnatre 
a  consumé  inutilement  un  temps  considérable; 
les  lettres  du  pélitioanaire  au  secrétaire  générai 
du  conseil  d'l£lat,etcelleà  M.  le  ganie  des  sceaux 
sont  des  3  et  22  mars  dernier.  Sa  pétition,  dont 
nous  faisons  le  rapport,  a  été  par  lui  adressée  à  la 
Chambre  au  moins  deux  mois  après  cette  dernière 
lettre.  La  commission  du  sceau  n'a  donné  non  avis 
que  très  récemment.  Le  conseil  d'Htat  a  un  rdie 
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et  ne  peut  statuer  qu*à  tour  de  rôle  sur  les  noai- 
breuses  affaires  qui  y  sont  portées. 

Toutefois,  comme  l'affaire  est  assez  aociennet 
ei  quUl  parait  coQ¥eoable  qu'elle  soit  prompte- 
ment  jugée,  votre  commission  n'a  vu  aucun  lu* 
coiiYénieut  à  ce  que  la  OlMtmbre  pi*ooooce  le  ren- 
voi à  M.  le  garde  des  seeaux. 

C^st  ia  proposiiioa  qu'elle  vous  fait 

Plmieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  !.. 

(L  ordre  4u  jour  est  mis  aui^  voix  et  adopté.) 

M.  HUmmI)  rapporteWf  continue  :  Marie-José- 
phine PuBsoi>  fille  majeure  et  lilte-mère  d'un  en- 
fant qu'elle  a  reconnu  autbeutiquomeiit,  et  se 
qualifiant  modestement  elle-même  de  la  classe  la 
plue  ignorée,  réclame  au  sujet  de  son  fils  ud 
cbaDgement  dans  la  législation  qu'elle  proclame 
comme  barbare  et  impolilique  en  ce  qui  coaceroe 
les  eflfanU  naturels;  en  conséquence,  elle  vous 
demande  avec  instance,  de  faire  au  roi,  une  pro- 
position de  loi  qui  aurait  pour  objet  d'abroger  et 
de  changer  les  articles  757  et  758  du  Gode  civil. 

Votre  commission,  Mosaieurs,  a  été  forcée  d« 
reconnaître  que  la  pétition  est  écrite  d'un  style 
très  élégant, ce  qui  fait  soupçonaer  <|u'une  plume 
auxiliaire  a'esi  chargée  de  la  rédaction  ;  cette  pé- 
tition n'est  même  pas  dénuée  d'une  certaine  élo- 
qaence  du  cœur  et  d'un  pathétique  un  peu  exa- 
géré, oais  qu'il  faut  pardonner  à  une  mère; 

C'est  tout  oe  que  votre  commission  peut  dire 
de  favcmible  à  la  pétition  de  la  iille  Pu880t;car  de 
penser  qu'il  fsillilt  par  oontlauce  en  ses  raisonne- 
ntents  sur  la  iégiatalion  changer  ce  qui  existe, 
c'est  ce  qu'aucun  des  membres  de  k  Chambre 
n'attendra  de  sa  commission.  La  quotité  attribuée 
par  le  code  aux  enfants  naturels  parait  avoir  été 
établie  dans  des  proportions  très  raiaonoables  et 
qui  concilient  ce  que  réclame  l'humanité*  et  ce 
qui  est  dû  à  l'intéréi  Ues  mcours. 

Noua  vous  proposons  Tordre  du  jour.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Des  habitants  du  canton  de  Moatryau  (Haute- 
Garonne)  dénoncent  le  Juge  de  paix  de  leur  can- 
ton comme  coupable  de  concussions,  de  vexa- 
tioae»  de  prévarications.  Us  allégueni  qu'il  reçoit 
des  présents,  qu'il  tronque  les  défenses  dans  les 
jugements,  qu  il  ordonne  et  fait  des  descentes 
inutiles;  qu'il  donne  des  conseils  (apparemment 
dans  les  affaires  qu'il  doit  juifer,  car  autremeot 
€6  ne  serait  pas  une  prévarication). 

Cette  pétition  porte  une  vingtaine  de  signa- 
tures, la  plupart  informes,  dont  aucune  n'est  ao» 
comptgnee  de  la  désignation  d'aucune  qualité  ni 
fonction,  et  dont  rien  n'atteste  la  réalité  ou  vé- 
racité. 

Les  pétitionnaires  annoncent  avoir  présenté 
une  immensité  de  plaintes,  c'est  leur  expression, 
à  toutes  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, pendant  six  années,  sans  désigotr  d'au- 
tres dateset  sans  nommer  les  autorités  auxquelles 
ils  se  sont  adressés. 


sur 

naires , 

ces,  sur  la  date  des  Mémoires  et  la  désignation 
des  autorités  auxquelles  il  les  ont  adressées;  les 
plaintes  porteraient  sur  des  faits  si  graves,  elles 
seraient  déjà  si  anciennes,  et  seraient  continuées 
avec  une  si  i;rande  persistance,  que  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  pour  vériiioa- 
tion  des  faits,  à  renvoyer  la  pétition  è  M.  le  garde 
des  sceaux  :  c'est  à  quoi  elle  conclut.  (Go  renvoi 
est  ordonné.) 


Le  sieur  Victor  Druioe,  demeurant  à  Montpa 
xi<T,  département  de  la  Dorëogne,  se  qualifiant 
sans  profession,  et  pouvant  par  conséquent  don« 
ner  tout  son  temps  a  une  revue  de  la  législation* 
vous  demande  aussi,  Messieurs*  de  faire  une  pro- 
position de  loi,  qui  aurait  pour  objet  de  suppri- 
mer la  puine  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  du 
moins  d'ajouter  &  cette  peine  cette  disposition  : 
que  ceux  qui  ont  été  condamnés  ne  rentrent  pas, 
après  l'avoir  subie,  dans  le  seia  de  la  société. 

£n  développant  cette  idée,  le  pétitionnaire 
ajoute  qu'on  pourrait  diminuer  la  durée  de  la 
peine,  et  soumettre  ensuite  ceux  qui  en  seraient 
libcrés  à  une  réclusion  pendant  tout  le  reste  de 
leur  vie,  dans  un  séjour  où  des  établissements 
seraient  créés  exprès»  et  où  les  détenus  se  livre- 
raient à  des  travaux  utiles. 

Votre  commission,  Messieurs^  a  pensé  que  ce 
serait  une  étrange  libération  de  la  peine  à  temps* 
qu'une  réclusion  perpétuelle  et  ju^u'à  la  fin  de 
la  vie  des  libérés  :  elle  a  pensé  que  c'était  d'après 
de  mûres  délibérations  et  avec  sagesse  que  lesi)ei- 
nes  avaient  été  appliquées  aux  délits  suivant  leur 
gravité;  et  qu^au  reste,  s'il  y  avait  quelques 
réformes  à  &ire  dans  la  législation,  et  si  le  gou- 
vernement n'y  pourvoyait  pas  suffisamment*  la 
loi  adonné  aux  Ghambi'es  le  moyen  utileetcons- 
titutioniiel  de  la  proposition  d'une  loi  :  c'est  une 
consid(^ratlon  puissante  pour  votre  commission 
des  pétitions,  sinon  de  rejeter  toujours,  au  moins 
d'être  très  sobres  sur  les  prises  en  considération 
des  pétitions  de  cette  nature. 

Celle-ci  pourtant,  Messieurs,  pourrait  suggérer 
au  gouvernement  une  idée  différente  de  celle  du 
pétitionnaire*  mais  qui  serait  peut-être  utile  à  ia 
société. 

k  l'instant  où  les  condamnés  libérés  sont  ren- 
dus à  la  société*  il  ne  faut  pas  sans  doule  les 
condamner  à  une  réclusion  perpétuelle  ;  mais  no 
faudrait-il  pas,  dans  l'intérêt  de  la  société,  plus 
que  dans  le  leur*  prendre  en  considération  les 
obstacles  très  grands  qu'ils  éprouvent  de  se  livrer 
à  un  travail  utile  et  honnête  ?  C'est  une  mauvaise 
recommandation  que  d'annoncer  à  tout  entrepre- 
neur de  travaux  au'on  sort  du  bagne.  On  refuse 
presque  partout  1  ouvrier,  l'homme  qui  aurait 
la  franchise  de  l'avouer.  Ne  pourrait*«il  pas  éti*e 
élevé  des  établissements*  des  ateliers  publics*  où 
volontairement,  et  |>our  le  temps  qu'il  voudrait 
y  donner,  ou  qui  serait  Axé,  les  condamnés  libérés 
fussent  admise  gagner  leur  pain?  C'est  alors  que 
ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas  &  ces  éuiblisse- 
ments*  seraient  inexcusables  de  commettre  de 
nouveaux  délits,  et  que  la  peine  de  la  récidive 
serait  doublement  encourue  par  eux. 

Toutefois  comme  cette  idée  ne  se  trouve  point 
dans  la  pétition  qui  vous  est  présentée*  la  com- 
mission conclut  a  l'ordre  du  |our*  (La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  même  sieur  Victor  Druine»  de  Uontpaxier, 
vous  manifeste  un  autre  vœu  relativement  à  la 
composition  des  conseils  d'arrondissement  et 
aussi  des  conseih  de  département. 

11  voudrait  que  les  conseils  d'arrondissement 
fussent  composés  des  maires  des  cbefs-lieux  de 
canton  et  d'un  propriétaire  le  plus  imposé  de  cha- 
que canton; 

Il  voudrait  encore  que  les  conseillers  de  dépar- 
tement fussent  élus  en  égal  nombre  par  chtt|ue 
arrondissement  ; 

Le  tout  afin  que  les  avantages  fussent  égaux 
pour  chaque  localité,  et  que  les  intérêts  de  cha- 
cun eussent  un  égal  appui. 

Votis  voyez,  Messieurs*  qu'il  est  encore  ques-* 
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tioQ  de  proposition  de  loi  ;  toutefois,  comme  le 
besoin  et  l'intérêt  d'organiser  les  administrations, 
ouvrage  diffleile  et  d'un  long  enfantement,  parais- 
sent se  faire  sentir  au  gouvernement  et  dans  cette 
Chambre,  et  que  cette  pétition  renferme  des 
Tues  qui  ne  sont  pas  indignes  de  considération, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Le  sieur  de  Mont-Rives  sollicite  des  mesures 
répressives  de  l'usure,  et  une  loi  qui  prévienne 
l'abus  que  font  les  usuriers  des  lettres  de  change 
souscrites  par  des  individus  non  négociants,  ainsi 
que  des  billets  à  ordre  et  billets  de  dépôt  fictifs, 
tous  moyens  qui,  suivant  le  pétitionnaire,  favori- 
sent les  usuriers,  et  ruinent  les  fils  et  souvent  les 
pères  de  famille. 

Cette  pétition,  Messieurs,  contient,  au  milieu 
de  quelques  lieux  communs  sur  l'usure,  une  dé- 
clamation chaude  et  parfois  éloquente  contre 
ceux  qui  s'y  livrent.  Le  pétitionnaire  fait  un 
tableau  animé  des  maux  qu'ils  exercent  dans  la 
société,  à  la  suite  duauel  il  présente  des  vues 
dont  une  partie  a  paru  à  votre  commission  digne 
de  considération,  et  dont  l'autre,  si  elle  n'était 
pas  admise,  pourrait  du  moins  appeler  le  ([ouver- 
nement  à  des  méditations  utiles  sur  ce  pomt. 

Le  pétitionnaire  pense  que  les  lettres  de  change 
signées  par  des  individus,  souvent  des  fils  de 
famille  à  peine  majeurs  de  21  ans,  et  non  négo- 
ciants, sont  un  moyen  presque  toujours  employé 
par  les  usuriers  pour  forcer  les  parents  à  rache- 
ter de  la  captivité  les  fils  imprudents  qui  ont 
signé,  ou  pour  forcer  ceux-ci  eux-mêmes  à  des 
sacrifices  énormes  sur  leur  fortune  présente  et 
future,  en  leur  faisant  de  nouveaux  prêts  à  des 
conditions  encore  plus  onéreuses.  H  ajoute  que 
presque  toutes  ces  lettres  de  change  sont  fausses 
dans  renonciation  supposée  qu'elles  soient  tirées 
de  place  en  place ^  énonciation  dont  la  fausseté  est 
certaine,  mais  impossible  à  prourer. 

Il  vous  dénonce  encore  les  billets  de  dépôt 
fictifs  dont  quelques-uns  même  énoncent  l'épo- 
que t\xe  de  la  restitution,  ce  qui  est  contraire  à 
la  nature  même  du  dépôt  toujours  restituable  à 
volonté. 

Les  billets  à  ordre  et  ceux  au  pçrteur  sont  aussi 
un  des  objets  des  plaintes  du  pétitionnaire. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  au'il  y 
avait  peut-être  dans  cette  pétition  on  peu  a'exa- 
gération  au  fond  comme  il  y  a  quelques  hyper- 
boles dans  le  style;  elle  a  pensé  même  que  la  loi 
de  1807  contient  des  dispositions  assez  sévères 
qui  remplissent  une  partie  des  mesures  provoquées 
par  le  pétitionnaire;  qu'ainsi  sur  ce  point  il  y 
avait  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Hais  en 
même  temps  votre  commission  a  reconnu  dans 
le  langage  du  pétitionnaire  celui  d'un  honnête 
homme,  d'un  bon  citoyen.  Tout  ce  qu*il  dit,  no- 
tamment sur  l'abus  des  lettres  de  change  signées 
de  jeunes  gens  non  n^ociants,  sur  les  billets  de 
dépôt  fictira,  sur  la  facilité  de  supposer  des  traites 
tirées  de  place  en  place,  et  que  Pexpérience  nous 
a  appris  être  une  fraude  assez  commune,  a  paru 
pouvoir  être  la  matière  à  des  réflexions  utiles,  et 
par  ce  motif,  elle  vous  propose  de  renvoyer  cette 
partie  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  renvoyer  aussi  au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

M.  Bonet,  rapporteur.  Cette  proposition  a  été 
agitée  dans  le  sein  de  la  commission;  elle  ne  s'y 
oppose  pas. 
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[Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

■e  sieur  René-Joseph  Clemot,  maire  de  la  com- 
mune de  Saint-Lambert  du  Lottay  (Maine-et-Loire) 
rappelle  à  la  Chambre  le  courage  et  la  fidélité  des 
braves  Vendéens;  il  pense  que  leurs  services  et 
leur  dévouement  ne  sont  pas  récompensés  comme 
ils  devraient  l'être,  surtout  ceux  qui  sont  dans  la 
classe  pauvre,  et  qui  manquent  de  capacité  et  de 
moyens  pour  se  foire  entendre  au  cœur  paternel 
du  roi. 

Ils  ajoutent  que  plusieurs  milliers  de  soldats  de 
la  fidélité,  de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins* 
gémissent  dans  le  besoin.  Ils  comparent  leur 
situation  à  celle  de  quelques  royaiietes  moins 
éprouvés  qui,  prétendent  les  pétitionnaires,  obtien- 
nent des  récompenses  et  des  places  lucratives, 
quoique  étant  des  royalistes  d'une  date  récente. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  excuser 
dans  le  langage  de  Français  si  fidèles,  et  dont 
plusieurs  peuvent  être  malheureux,  l'exagération 
et  même  I  injustice  qui  ont  dicté  certaines  décla- 
mations peu  fondées.  La  munificence  iutarissable 
du  roi,  cette  bonté  sans  mesure  qui.  répandue 
sur  tous  les  malheureux,  l'est  ayec  plus  a*abon- 
dance  encore  sur  les  fidèles  Vendéens,  qui,  en 
toute  occasion,  en  ont  reçu  des  preuves  si  tou- 
chantes, auraient  dû  peut-être  inspirer  au  maire 
de  Saint-Lambert  un  langage  plus  mesuré. 

Toutefois,  votre  commission,  ne  voyant  que  les 
vertus  et  la  fidélité,  soit  du  pétitionnaire  lui- 
même,  soit  de  ceux  au  nom  desquelles  il  parie, 
et  convaincue  que  le  roi  et  son  gouvernement  ne 
demandent  qu'à  être  éclairés  sur  l'indication  de 
ceux  qui  peuvent  avoir  des  besoins  réels,  a  cru 
devoir  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  Maquillé.  Je  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre,  parce  que  c'est  dans  son 
département  que  se  trouvent  les  pensions  dont  il 
s'agit.  Le  ministre  des  finances  n  y  est  pour  rien. 

M.  Hyde  de  Henville.  Le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  doit  être  prononcé  avec  d'autant 

S  lus  de  raison,  que  la  réversion  dont  a  parlé 
.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  eu  lieu,  au 
moins  quant  au  passé.  La  déclaration  du  ministre 
nous  dit  qu'elle  se  fera  à  l'avenir.  Mais  encore 
est-il  nécessaire  qu'on  s'occupe  très  particuliè- 
rement du  sort  des  braves  Vendéens.  La  bonté 
royale  fail  ce  qu'elle  peut,  sans  doute,  mais  nos 
allocations  sont  si  faibles,  que  ces  vieux  servi- 
teurs du  trône  ne  reçoivent  que  de  40  à  70  francs 
par  an.  Or,  certes,  ce  n'est  pas  le  moven  de  cica- 
triser leurs  honorables  blessures.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  des 
finances  et  de  la  guerre.  (La  Chambre  prononce 
ce  double  renuot) 

M.  BoBet,  rapporteur^  poursuit  : 

Le  sieur  Didier,  de  Gh&lons,  vous  adresse, Mes- 
sieurs, des  observations  sur  une  sorte  de  lacune 
qu'il  suppose  dans  la  législation  ;  elle  serait  rela- 
tive au  silence  du  législateur,  sur  le  tarif  des 
droits  qui  peuvent  être  dus  aux  défenseurs  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  connus  sous  le  nom 
6^' agréés;  il  désirerait  une  loi  qui  fixât  les  rétri- 
butions qui  leur  sont  dues;  il  pense  que  cette 
absence  d'une  fixation  donne  lieu  à  des  préten- 
tions exagérées  de  la  part  des  agréés  aux  tribu- 
naux de  commerce. 

Messieurs,  votre  commission  a  pensé  que  cette 
proposition  ne  peut  être  fondée  que  sur  un  dé- 
faut de  connaissances  ou  de  réflexions  relatives 
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à  rorganisatioadifTérente  des  tribunaux  ordinaires 
et  des  tribunaux  de  commerce. 

Dans  les  tribunaux  ordinaires,  les  avoués  sont 
des  offlciers  créés  par  la  loi  dont  le  nombre  est 
lixé,  et  dont  le  ministère  est  forcé;  aucun  plai- 
deur ne  peut  se  passer  de  ce  ministère  ;  les  pro- 
cédures sont  tracées  par  la  loi:  il  est  donc  juste 
et  convenable  que  la  loi  ait  fixé  par  des  tarifs 
chacune  des  procédures,  chacune  des  démarches 
obligées  de  Vofficier  ;  le  plaideur  subit  l'empire 
de  1  officier;  Tofficier  employé  a  contre  lui  une 
action  en  paiement  de  ses  procédures  :  la  loi  en 
a  indiqué  le  nombre,  la  nature  et  le  salaire. 

Il  n*en  est  pas  de  même  des  tribunaux  de  com- 
merce. Là,  point  de  procédure,  point  d'office, 
point  de  ministère  forcé  ;  chaque  plaideur  peut 
s'y  présenter  lui-même  et  expliquer  les  faits  de 
sa  cause.  Les  assignations,  les  exploits  à  signifier 
sont  tous  du  ministère  des  huissiers  dont  les 
salaires  sont  fixés.  Point  de  requêtes,  point  d'é- 
critures. Les  greffiers  et  les  huissiers  sont  les 
seuls  officiers  forcés. 

11  est  vrai  qu'on  emploie  souvent  des  tiers  :  il 
est  vrai  encore  que  des  hommes  se  consacrent 
habituellement  à  plaider  pour  les  commerçants 
qui  n'ont  pas  le  temps  ou  la  faculté  de  s'exprimer 
eux-mêmes,  et  qu'un  homme  connu  des  juges  de 
tribunaux  de  commerce,  indiqués  par  ceux-ci  aux 
négociants  comme  dignes  de  leur  confiance,  sont 
en  générai  très  utiles  au  commerce;  mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  leur  ministère  est  purement 
voloqtaire;  et  comment  pourrait-on  taxer  des 
salaires  à  ceux  dont  le  mandat  est  incontiu  à  la  loi, 
et  qui  ne  peuvent  obliger  personne  à  les  employer  ? 

La  commission  propose  Tordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Oudolte,  propriétaire  à  Gh&lons-sur- 
Marne,  à  là  suite  de  réflexions  sur  la  liberté  de 
la  presse,  sollicite  une  loi  qui  interdirait  aux  jour- 
nalistes la  faculté  de  n'insérer  que  leur  opinion, 
ou  les  seuls  discours  qui  la  favorisent;  il  voudrait 

Îu'ils  fussent  obligés,  sous  peine  d'interdiction, 
'insérer  également  dans  leurs  feuilles  en  entier 
et  non  par  extrait,  les  opinions,  mémoires  ou 
discours  qui  leur  seraient  adressés;  que  cette 
mesure  fût  principalement  ordonnée  pour  les 
discours  qui  se  prononcent  dans  les  Chambres; 
le  lecteur,  n'étant  plus  influencé  par  l'opinion 
personnelle  du  journaliste,  pourrait  prononcer  en 
connaissance  de  cause. 

Votre  commi>48ion,  Messieurs,  a  reconnu  que  le 
langage  du  pétitionnaire  a  été  dicté  apparemment 
par  de  bonnes  intentions;  son  désir  serait  de 
constituer  chaque  lecteur  en  juge  impartial,  de 
l'éclairer  sur  le  pour  et  le  contre  de  chaque 
question.....  Audiatur  unut  et  aller. 

Toutefois,  Messieurs,  l'exécution  de  ce  projet  lui 
a  paru  d'une  exécution  impossible;  pénétrée  de 
ce  principe  qu'elle  doit  être  très  sobre  d'appro- 
iNition  de  ces  projets  de  loi  qui  vous  sont  sans 
cesse  demandés,  elle  n'a  pas  pensé  que  celui -ci 
dût  être  renvoyé  à  aucun  ministère  ;  le  Moniteur 
seul  peut  donner  les  opinions  diverses  et  con- 
traires; les  autres  journaux  ne  peuvent  donner 
que  des  indications  et  des  analyses.  Or,  n'est-il 
pas  inévitable  qulls  analysent  avec  plus  d'étendue, 
de  fidélité  et  de  complaisance  les  opinions  qui 
répondent  à  Tesprit  dans  lequel  est  rédigé  le 
journal  lui-même  ?  Qui  se  chargerait  de  leur  in- 
diquer, et  surtout  de  leur  prescrire  ce  qu'ils 
doivent  transcrire  des  opinions  contraires? 

Votre  commission  a  cru  reconnaître  que 
rarticie  1 1  de  la  loi  du  25  mars  1822  avait  suffi- 
samment pourvu  aux  insertions  forcées  qu'on 


peut  prescrire  aux  journalistes  dans  l'intérêt  de 
ceux  qui  y  ont  été  nommés  ou  désignés.  Quant  à 
ce  qui  est  d'analyser  et  de  balancer  bien  éga- 
lement des  opinions  contraires,  elle  croit  la  chose 
impraticable,  et  elle  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Des  employés  supérieurs  et  ordinaires  aux 
administrations  militaires  aux  armées,  au  nombre 
de  six,  réclament  l'intervention  de  la  Chambre 
relativement  à  une  solde  de  retraite  proportionnée 
à  leur  &ge  et  à  leurs  services. 

Les  pétitionnaires,  joints  alors  avec  un  grand 
nombre  d'autres,  ont  déjà  présenté  à  la  Chambre 
plusieurs  autres  pétitions  pour  réclamer  des 
pensions  ou  soldes  de  retraite  ;  postérieurement  à 
ces  pétitions,  qui  ont  été  par  vous.  Messieurs, 
renvoyées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  a  été 
rendu  plusieurs  ordonnances  qui  ont  statué  sur 
cet  objet  des  pensions  ou  soldes  de  retraite  à 
accorder  dans  des  cas  désignée  aux  employés  des 
administrations  militaires. 

Les  pétitionnaires  prétendent  aujourd'hui  être 
expressément  désignés  comme  ayant  droit  à  dea 
pensions  ou  soldes  de  retraite,  dans  plusieurs  ar- 
ticles combinés  des  ordonnances  du  roi,  et  no- 
tamment dans  celles  du  8  juin  1825  et  du  28  no- 
vembre 1821.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ou  plutêt  ses  bureaux  ont 
refusé  de  reconnaître  leurs  droits. 

Suivant  eux,  ils  sont  désigné*  spécialement  et 
nominativement  dans  l'ordonnance  du8  juin  1825; 
comme  ayant  droit  à  une  pension  de  retraite  ou 
de  réforme;  ils  invoquent  rarticIeG  et  l'article  11, 
ils  s'appuient  aussi  des  articles  8  et  13  de  l'or- 
donnance du  28  novembre  1821  ;  il  résulte  suivant 
eux  de  ces  divers  articles  : 

1*  Que  la  réponse  du  ministre  énonce  à  tort 

3u'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  dénomination 
e  la  loi,  puisqu'elle  porte  positivement  les  em- 
ployés soit  de  l'intérieur,  soit  des  armées; 

2<'  Que  cette  même  réponse  interprète  mal  les 
lois  précitées,  en  supposant  qu'ils  ne  remplis- 
sent pas  la  condition  du  temps  de  service,  ni 
la  condition  de  la  retenue  de  5  0/0  pendant  six 
ans,  puisqu'ils  ont  subi  celle  de  2  6/0  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  ce  qui  remplirait  la 
condition  au  moins  quant  à  la  somme  retenue; 

D'où  les  pétitionnaires  concluent  que  l'auteur 
de  la  lettre  signée  du  ministre  a  professé  une  doc- 
trine contraire  aux  types  de  la  législation  sur  les 
retraites  et  pensions  consacrée  par  les  ordon- 
nances, et  de  nouveau  par  celle  du  8  juin  1825. 

Votre  commission.  Messieurs,  après  avoir  rap- 
proché de  la  pétition  les  ordonnances  du  28  no- 
vembre 1821  et  du  8  juin  1825,  et  aussi  la  réponse 
du  ministre  de  la  guerre,  a  reconnu  que  les  péti- 
tionnaires étaient  dans  l'erreur,  et  que  la  lettre 
dont  ils  se  plaignent  a  tiré  des  ordonnances  invo- 
quées les  conséquences  justes  et  naturelles  qui 
en  dérivent. 

11  résulte  des  deux  articles  8  et  12  de  l'ordon- 
nance du  28  novembre,  que,  pour  avoir  droit  à 
la  pension,  il  faut,  de  la  part  des  employés,  réunir 
les  conditions  suivantes  : 

Ou  bien  avoir  60  ans  d'ftge  et  25  ans  de  ser- 
vice, et  avoir  subi  la  retenue  de  5  0/0  pendant 
six  ans; 

Ou  bien,  ai  les  employés  sont  lioenciés  sans 
leur  aveu  (et  c'est  le  cas  où  se  trouvent  les  péti- 
tionnaires), justifier  de  15  ans  de  service,  dont 
dix  au  moins  dans  les  directions  de  subsistances, 
et  justifier  aussi  qu'ils  ont  subi  la  retenue  de  5  0/0 
pendant  6  ans. 

Quant  à  l'ordonnança  do  8  juin  1825,  elle  est 
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destinée  en  entier  à  ForgaoisatioD  du  personnel 
du  service  de»  Bub6i6t3DC(îS  tant  à  Tintériettr  que 
dans  les  armées. 

«  L'article  6  qu'on  cite  porte  qu'un  tiers  des  va- 
cances sera  réservé  aux  anciens  employéa,  soit  à 
rintérieur,  soit  dans  les  armées,  qui  auroni 
moins  de  45  ans  pour  certaina  emplois,  et  moins 
de  30  ans  pour  les  autres.  9 

L'article  1 1  dispose  que  <  les  agents  supporte^ 
Tont  kur  leurs  traitements  les  retenues  prescrites 
par  Tordonnance  du  28  novembre  1821,  et  qu'ils 
aurtmt  droit  à  ce*  pemians  sur  le  produit  de  ces 
retenues  (5  0/0). 

11  ajoute  :  que  «  la  retenue  de  2  0/0  que  les 
employés  supporteront  aux  armées,  pour  la  dotth 
lion  des  Invalidée,  cessera  d'être  exercée  à  comp- 
ter du  !•'  juillet  IH25.  » 

Ces  deux  articles,  comme  vous  vo^^ee,  ne  sta- 
tuent rien  qui  soit  applicable  à  la  pétition,  si  ce 
n'est  qu'ayant  plus  de  45  ans  ou  plus  de  30  anB« 
ils  ne  peuvent  avoir  de  droit  aux  vaeanees« 

Mais  quant  à  la  pension  de  retraite  qu'ils  invo- 
quent, ces  articles  ne  changent  rien  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1821.  Dans  le  nombre 
de  ces  conditions  exigées  par  les  deux  articles  8 
et  13  invoqués,  est  celledav^Hr  subi  la  retenue 
de  5  0/0  au  moins  pendant  6  ans.  Les  pétitionnaires 
avouent  ne  l'avoir  pas  subie;  le  droit  n'existe 
donc  pas. 

A  la  véritéi  ils  ont  subi  pendant  plus  ou  moins 
de  temps  la  retenue  de  2  0/0  au  profit  des  lova- 
lidcs.  Mais  cette  retenue  est  tout  i  fait  étrangère 
ù  celle  de  5  0/0.  L*une  a  été  versée  à  la  caisse 
des  Invalides  et  y  a  été  employée  et  consommée; 
l'autre,  s'ils  Teusseot  subie,  aurait  servi  à  faire 
le  fonds  même  destiné  aux  pensions. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Dulae,  uocteur  en  médecine,  habitant 
de  la  ville  ds  Tarbes  (Hautes-Pvrônt^es),  expose 
à  la  Gbambro  qu'étant  passé  à  Ptle  Bonrbon,  en 
1809,  il  y  perdit  aa  fortune  par  les  malheurs  de 
Saint-Domingue  ;  rappelé  dans  sa  patrie,  par  sa 
famille,  en  t616,  il  fut  porteur  de  traites  tirées 
par  les  administrateurs  de  Tile  sur  le  trésor  de  la 
marine  pour  la  somme  de  18,910  franes  pour  le 
paiement  de  divers  employés. 

Le  sieur  Dulac  ajoute  que,  pour  obliger  quatre 
de  ses  amis,  il  voulut  bien  leur  payer  le  mofitant 
de  ces  traites  par  la  oonllance  qu'il  eut  que  le  roi 
légitime,  à  sa  rentrée  dans  soa  royaume,  paye- 
rait les  dettes  de  l'Etat. 

Cependant  le  ministre  de  la  marine  auquel  il 
s'adressa  pour  le  paiement,  lui  opposa  un  décret 
de  Bonaparte,  et  que  le  pétitionnaire  trouve  fort 
ridicule.  Cependant,  le  pétitionnaire  a  reçu  un 
à  compte  de  5,654  francs  en  1820,  ce  qui,  dans 
son  opinion,  eatralne  la  reconnaissance  de  la 
dettç.  11  rédame  de  vous,  Messieurs,  justice  et 
satisfaction. 

La  pétition  du  sieur  Dulao,  Messieurs,  n'est  pas 
nouvelle;  elle  ne  parait  être  qu'une  copie  ou 
seconde  édition  de  celle  qu'il  vous  a  adressée 
dans  votre  derniôro  session  de  1825,  sur  laquelle 
la  Chambre  passa  4  l'ordre  du  jour  le  80  avril 
182S,  après  le  rapport  de  noire  honorabie  collè- 
gue M.  de  Qulnsonas. 

Les  moUCaqul  voue  décidérefti  alors  ftirent  les 
suivants  : 

De  quatre  traites  dont  le  sieur  Dulae  était  por- 
teur* aeux  étaient  frappées  d'annulation  par  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  28  février  18 12^  relatif  &  la 
dette  des  lies  de  France  et  de  Bourbon. 

Le  sieur  Dulae  ivail  chargé  M*  le  eoate  Pcré, 


pair  de  France,  de  déposer  ces  traites  à  la  oui* 
rinp,  et  ce  dernier  fut  informé  par  une  cireub- 
laire  du  ministre  lors  actuel,  en  date  du  31  oc- 
tobre 1817j  qu^il  n'y  avait  pas  lieu  à  revenir  aur 
les  dispoMtions  du  décret  de  1812. 

Ceux  des  porteurs  de  semblables  traites  qui  se 
pourvurent  au  conseil  d'Etat  centre  la  déciaiOB 
du  31  octobre  1817,  furent  déclarés  mal  fondés 
par  ordonnance  du  roi  du  18  juin  181& 

Des  pétitions  par  eux  adressées  à  la  Cfaaaibre 
n'eurent  pas  plus  de  succès,  l'ordre  du  jour  fut 
adopté  notamment  dans  la  séance  du  2i  janvier 
1819. 

Bniin,  le  sieur  Dulac  lui-même  a  adressé  l'an 
dernier  à  la  Chambre  une  pétition  sur  le  même 
objet  ;  vous  aves»  Messieurs,  passé  4  l'ordre  du 
jour* 

Aifisi,  sur  les  quatre  traites  dont  était  porteur 
lesieur  Dulac,  deux  étaient  annulées  par  Tartiele  4 
du  décret  du  28  février  1812. 

Une  troisième  de  5,654  francs  (la  plus  eonsi* 
dérable)  a  été  payée  en  effet,  uaroe  qu'elle  n'é- 
tait pas  dans  la  catégorie  de  celles  irappéea  d'an- 
nulation. 

Enfin  la  quatrième,  de  2,522  francs,  au  profit 
du  sieur  Lametz,  pharmacieat  n'a  pas  été  admise 
4  liquidation,  parée  que  cet  employé  u'avati  pas 
été  reconnu  par  le  gouvernement  dans  l'emploi 

aui  lui  avaii  été  conféré  4  l'Ile  de  fioarboo.  Or, 
'après  la  nature  des  choses,  et  d'après  l'arrêté 
du  30  vendémiaire  an  II,  tout  grade  qui  n'a  point 
été,  ou  donné,  ou  reconnu  par  le  gouvernement, 
ue  peut  donner  lieu  4  aucun  décompte  de  paie- 
DMnt. 

Votre  ooraniissioD  ne  peut*  d'après  ee»  expli- 
cations  prises  au  ministère  même  de  la  marine, 
vous  proposer  d'autre  résolution  que  celle  par 
vous  déj4  prise  ;  en  persistant  dans  vos  précé- 
dents, elle  vous  prépose  doue  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  adopte  ceUe  proposition.) 

Le  sieur  Serres,  ancien  employé  du  gouverne- 
ment depuis  le  4  septembre  1783,  et  nommé  rece-^ 
veurdes  contributioos  directes  de  fiagoola    le 

3  germinal  an  11,  demande  le  remiM)urseiBeat  de 
sommes  qui  lui  sont  dues;  4  être  remis  en  place, 
soit  dans  celle  dont  il  a  été  privé  injustement, 
soit  dans  une  autre  de  même  nature. 

Cette  pétition  du  sieur  Serres  renferme  un  long 
récit  de  faits  relatifs  4  sa  eomptabilité,  et  un 
exposé  touchant  de  ses  malheurs*  Il  paraîtrait  que, 
sur  de  faux  rapports,  et  sur  des  caleuls  erronés, 
avec  omission  de  pièces  essentielles,  il  a  été 
accusé  en  1312,  de  diétournement  et  d'application 

4  son  profit  des  fonds  de  sa  caisse  ;  que  ce  détour- 
nement supposé  aurait  été  fixé  4  11,980  francs  en 
ce  qui  regardait  le  Trésor,  et  4  7«594  francs  pour 
oe  qui  concernait  la  commune  de  fiagoola.  Une 
contrainte  par  corps  a  été  décernée  contra  lui  ; 
suspendu  de  son  emploi,  et  depuis  destitué,  le 
28  décembre  1812.  Le  malheur  du  sieur  Serres  a 
été  plus  loin  ;  plainte  et  instruaion  au  criminel 
dirigées  contre  lui,  il  a  été  condamné  par  contu- 
mace 4  dix  ans  de  fers  ;  mais  depuis,  et  après 
avoir  acquis  la  preuve  que  les  actes  et  arrêtés  de 
l'administration  qui  rataient  déclaré  soustracteur 
de  fonds  publics,  étaient  faux  et  calooanieux,  il 
a  puraé  la  contumace,  et  a  été  acquitté  4  l'unani- 
mité le  23  novembre  1819. 

Avant  et  après  cet  arrêt,  plusieurs  années  avai^t 
été  remplies  par  des  poursuites  et  ce  qu'il  nomme 
des  persécutions  et  des  vexatione  exercées  contre 
lui  par  des  hommes  qu'il  signale  comme  set  enne- 
mis ;  le  sieur  Serres  annonce  qu'enfin  sou  inao- 
cence  entière  a  éclaté  aux  yeux  de  l'administra- 
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UM)  oemiiie  elle  & valt  été  reconaue  par  l'autorité 
jcNiiciain^ 

Lie  i2  aoT«aibre  1822,  le  aieur  Sarres  fut  oous- 
litiié  créancier  de  l'Ëtat  d'une  somme  de 
8«9()4  francs,  au  lieu  d'en  être  débiteur,  comme 
on  Tavait  prétendu,  de  12,000  francs.  Cette  ireoon- 
naisaaooe  de  sa  situation  financière  fut  avérée, 
dit  la  pélitionnaire,  à  la  suite  d'un  rapfmrt  de 
M.  de  Ytli6tK)iSi  inapeoteur  (général  dea  finances, 
et  d'un  proeès*Terèal  de  Térification  <|ue  la  dépu- 
lation  de  «on  dt^parleaieat  obtint  le  13  fé- 
vrier 4621 . 

La  pétition  du  sieur  Serres  contient  une  foute 
de  faits^de  calculs,  de  plaintes  qu'il  aérai  timpos- 
aible  de  mettre  sous  tes  yeuK  de  la  Gbambre, 
mène  en  plusieurs  beurea. 

Mais  ce  qvi  a  paru  déterminant  à  totre  commis- 
sion pour  vota  proposer  le  renvoi  à  M»  le  ministre 
des  inanoee,  c'est  qaUl  lui  a  paru  prouvé  que  le 
sieur  Serres  avait  été  injustement  accusé,  dans 
l'origine  ;  que,  paruneconséqueoce  de  ce  prooés, 
il  a  perdu  sa  place;  que  de  grands  mafbeura  ont 
été  la  sttile  de  celte  première  injustice,  au  nom- 
bre desqnellps  il  signale  sa  destitution,  la  pei*te 
entière  de  aa  foHune,  celle  de  sa  fenme>  qui 
avait  été  elle-même  arrêtée  et  mise  en  détention 
sans  forme  et  sans  jugement  ;  le  procès  criminel 
qu'il  a  subi  liii*>Biétto,  et  une  foule  d'accideols 
accessoires» 

fintin,  oe  oui  a  conflraié  v^re  commiasien  dans 
la  nécessité  du  renvoi  à  M.  le  ministre,  c'est  que 
le  sieur  Serres  rapporteaur  sa  probité,  sa  momlité 
et  see  uuilbeurs  non  mérités,  les  lémoiirnages  les 
plus  iionorables,  notamment  ceux  des  députés  de 
son  département,  de  pluaieurs  de  nos  collègues 
qui  prennent  à  loi  un  intérêt  très  vif,  qu'ils  moti- 
vent en  grande  oonuaiasance  de  cause.  Nous  vobs 
proposons  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 
{€9  rmvéi  est  orMfowné.) 

Le  sieur  Guérin,  ae  qualifiant  commissionnaire 
du  directoire  de  rhabiliement  des  troupes  pour 
les  toilea,  et  cbargé  de  cette  partie  à  titre  de  man- 
dat mercantile  depuis  ISOO  jusqu'en  1603,  et  sous 
ce  rapport  comptable,  mais,  euivant  lui,  créan- 
cier du  gouvernement,  réclanbede  vous,  Messieurs, 
un  renvoi  à  la  oour  dea  comptes^  ou  au  moins  ce 

3u'll  appelle  utte  recommandation  à  M.  le  ministre 
e  la  guerre^ 

U  convient  loi^^méme  que  déjk  un  rapport  vons 
a  été  fait  aur  son  affaire,  à  la  séance  du  6  mai  1825; 
el  il  ajoute  que  votre  commisdiMi  a  proposé  et  que 
la  Chambre  a  adopté  l'ordre  du  jour»  motivé,  dit 
il,  sur  les  usages  et  la  dignité  de  la  Cbambre. 

Mais  il  se  plaint  : 

1«  De  ce  que,  par  un  flebeux  kasard,  les  pié- 
cos  qui  auraient  <iù  accompagner  cette  première 
pétition  n'avaient  paa  été  jointes  ; 

2»  De  ce  que,  par  erreur,  on  avait  anuré  à  la 
Chambre  que  lui  pétitionnaire  était  en  instance 
au  conueild'Btat,  ce  qui  n'a  aucun  fbndement. 

Pour  cette  fois>  lu  sieur  Guérin  a  produit  plu- 
sieurs pièces  et  mémoires. 

Une  partie  de  cas  mémoires  font  connaître  ta 
conduite  généreuse  et  le  courage  du  sieur  Guérin, 
soit  à  la  pruinière  Assemblée  législative,  soit  dans 
des  oirronstanoes  critiques,  lors  desquelles  II  a 
rendu  d'émiuenis  services  à  des  personnes  dis- 
tinguées et  les  plus  menacées  par  Tes  révolution- 
naires. 

Sous  ce  rapport.  Il  est  Impossible  de  refuser 
son  estime  au  sfeur  Ouérin;  mais  ces  félts,  tout 
honoralHe.^  qu'ils  sont  pour  ltti>  ne  sauraient  avoir 
d'influence  sur  le  «érite  de  aa  pétition. 

Quant  à  l'objet  de  céile^,  ft  se  rappotteii  4es 


quantités  immenses  de  toiles  par  InU  non  pas 
fournies,  mais  achetées  par  mandat  mercantile  ft 
2  0/0  de  commission,  en  1800  et  années  sui- 
vantes. 

Il  ae  plaint  à  cet  égard  de  n'avuk  paaété  liquidé 
d'après  les  bases  qui  devaient  être  celle  de  la 
liquidation  ;  ces  bascK,  adoptées  en  fdrrier  1805 
par  le  chef  de  l'Btat  et  son  conseil,  eut  élé  vio*- 
lées  dans  la  liquidation  epérée  en  180ê,  qui  hii 
ferait  perdre  toute  sa  fortune.  Il  signale  en  quoi 
pèche  cette  liquidation  ;  et  soutient  môme  (^ae 
n'étant  pas  louraiaseur^  maïs  commisaiooaaire 

§ar  mandat*  il  n'est  paa  justiciable  du  oonseil 
'Etat,  mais  des  tribunaux  ou  de  la  cour  dea 
comptes.  U  demande  à  y  être  reuvojfé,  et  à  être 
recommandé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

La  pétition  du  sieur  Guérin  a  paru  à  votre  com- 
mission digne  dHntérét,  et  di^ne  d'examen. 

Quant  au  renvoi,  soit  aux  tribunaux  ordlnairea, 
soit  à  ta  chambre  de6  comptes,  ce  n'eât  pas  à  la 
Chambre  des  députés  qu*il  convleol  et  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  ce  rcûvoi. 

Quant  à  celui  au  ministre  de  la  guerre  des  faits 
qui  sont  exposés  par  le  pétitionnaire  lui-même, 
il  a  en  effet  soumis  ses  prétentions  au  ministre, 
qui  les  a  fait  examiner  par  le  comité  de  révision  ; 
le  rapport  de  ce  comité  lui  ayant  été  contraire, 
le  ministre  a  rendu  unedéclslonle  Uoctobre  1822, 
qui  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Guérin. 

La  marche  légale  du  sieur  Guérin  pour  attaquer 
la  décision  ministérielle  était  de  se  pourvoir  au 
conseil  d'Etat;  il  paraîtrait  qu'il  a  laissé  écouler 
le  délai  utile  pour  le  pourvoi.  11  explique  cette 
omission  par  sa  prétention  de  n'être  pas,  en  sa 
qualité  de  mandataire  josticiable  du  ministre,  ni 
au  conseil  d'Etat,  maïs  des  tribunaux  ordinaires: 
cela  peut  être  yrai  et  paraît  tt)ftme  bien  fondé  ; 
mais  il  devait  pour  faire  atiéaotir  la  décision  mi- 
nistérielle Sous  le  rapport  de  la  compétence  Men 
ou  mal  fondée.  Il  devait  exercer  son  recoon  au 
conseil  d'Etat,  dans  les  trois  mois  de  fa  notifi- 
cation d'après  rarticle  11  do  décret  du  2t  juil- 
let 1806  portant: 

«  Les  trlbunaul,  en  supposant  qu^ils  ftftsent 
compétents  pour  slatner  sur  te  fbnd,  ne  le  seraient 
pas  pour  statuer  sur  le  mérite  d'une  décision  ml- 
nistéHelle.  » 

Cependant,  Messieurs,  comme  le  sieur  Gtiériua 
para  à  votre  commission  avoir  au  fbnd  des 
moyens  puissants,  notamment  sur  It  compétence 
nu'it  réclame  des  triMinauu  ordinaires  ;  comme 
M  a  seniblê  lAéi'iter  d'ailleurs  un  grand  intérêt  ; 
et  comnfïe  le  ministre  pourrait  ordonoerune  nou- 
velle révision  sur  sa  compéienoe,  votre  oomarta- 
sion  vons  propose  le  renvoi  à  M.  te  arinlntre  de 
la  guerre.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

La  patviê  ett  donnée  à  M.  de  Trûmêêonrt,  irei- 
n^etappûTteur  de  la  c^mmisHon  dei  fétiHùm. 

M.  4%  TrameeenK.MestdouN^  le  sieur  Henry, 
ûii  Montmédy  (Meuse),  réclame  te  prix  d'une  va- 
che qu'H  a  été  fbrcé  de  foutviir  par  réquisition  au 
sous-entrepreneur  des  vivres,  et  dont  il  n'a  pu 
se  faire  payer  depuis  1815. 

Il  dit  sistrs  adreésé  &  M.  h)  eôus-prélèt  de 
Montmédy,  le  21  septembre  1824  ;  que  ce  magis- 
trat renvoya  sa  demande  au  conseil  municipal, 
qui  déclara  que  bled  que  la  foutnllure  iR  eu  lieu 
en  vertu  de  Pdquisitlon  du  maire,  cette  réquisi- 
tion avait  été  faite  au  profit  d'uu  fournisseur,  et 
que  c'était  à  celui-ci  que  le  prit  de  la  vache 
devait  être  réclamé,  ou  bien  ft  l'ancien  maire,  qui 
était  lui-même  sous-fournisseur. 

Cette  eipticatien  tut  enteyée  è  V.  le  préfet  de 
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la  Meiue,  |iar  les  soînf  de  M.  le  soofi-préfet  de 
Mootmédj,  et  ce  mzmtrzt  déclare  qu'il  D*y  avait 
Uea  à  faire  droit  à  la  demande  du  pétitioDiiaire 
qui  avait  encoum  la  déchéance  : 

Qoe  le  sîeor  Henry  adressa  alors  sa  demande  à 
Son  Excellence  le  ministre  de  fintérienr  ;  qne, 
n'ayant  pas  reçu  de  réponse  directe,  il  réclama  la 
remise  des  pièces  fonrnies  :  il  loi  fat  répondu, 
le  25  octobre  1825,  qoe  sa  pétition  et  les  pièci^s 
jointes  avaient  été  envoyées  à  M.  le  préfet,  le 
7  juillet  dernier; 

Que  s'étant  de  nouveau  adressé  à  M.  le  préfet, 
te  magistrat  lui  répondit  gue  la  réquisition  du 
maire,  seule  pièce  a  l'appui  de  sa  demande,  lui 
eerait  renvoyée  ;  réponse  qui  n'explique  pas  le 
rejet  du  ministre. 

Messieurs,  votre  commission  pense  que  le  péti- 
tionnaire a  laissé  passer  le  temps  où  sa  réclama- 
tion aurait  pu  être  faite  utilement,  et  qu'il  se 
trouve  par  là  en  état  de  déchéance  vis-à-vis  du 
ffouveroement,  sauf  son  recours  devant  les  tri- 
bunaux contre  le  sous-fournisseur  ;  en  consé- 
3uence,  votre  commission  vous  propose  Tordre 
u  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
La  dame  Faguerolle,  demeurant  à  Puiiaurens 
(Tarn),  demande  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  faire  liquider  une  créance  de  80,000  francs 
qu'elle  prétend  avoir  à  la  charge  de  TBtat,  com- 
me héritière  du  sieur  Galmels-Delostiez,  son  grand- 
père,  possédant  une  charge  de  secrétaire  du  roi 
près  la  chancellerie  du  conseil  suprême  d'Artois, 
charge,  dit-elle,  dont  la  finance  s'élevait  à  80,000 
francs. 

Elle  dit  que  son  grand-père  possédait  à  la 
Guadeloupe  des  propriétés  considérables  qu'il 
habitait,  que  la  révolte  des  nègres  Tavait  obligé 
de  fuir  la  colonie  ;  il  fut  dépouillé  de  tous  ses 
biens  et  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  et  mourut 
pendant  son  émigration  ;  que  la  tourmente  révo- 
lutionnaire ayant  cessé,  des  démarches  furent 
faites  pour  recevoir  la  créance  qu'elle  avait  sur 
l'Etat,  et  que  les  diverses  administrations  la  re* 
poussèrent  par  une  tin  de  non-recevoir,  en  lui 
opposant  la  déchéance  prononcée  par  les  lois 
d  alors. 

Elle  dit  que  la  déchéance  ne  pouvait  lui  être 
valablement  opposée  avec  justice  ;  car  sa  posi- 
tion antérieure,  à  raison  de  son  émigration,  ne 
lui  permettait  pas  de  réclamer  en  temps  utile, 
étant  elle-même  frappée  de  mort  civile  ;  que  les 
lois  de  déchéance  elde  prescription  ne  sont  faites 
que  pour  punir  la  uégligence  de  ceux  qui  ont 
qualité  pour  agir  ;  et  que  l'on  trouve  ces  princi- 
pes consignés  dans  tous  les  codes  antiques  et 
modernes;  elle  réclame  l'appui  de  la  Chambre 
pour  obtenir  la  liquidation  de  sa  créance. 

Messieurs,  votre  commission  tout  en  appréciant 
la  position  particulière  où  se  trouve  la  aame  Fa- 
guerolle, regrette  de  ne  pouvoir  vous  faire  une 
proposition  d'intervention  vis-à-vis  du  ministre 
compétent,  les  lois  qui  prononcent  la  déchéance 
ne  sont  pas  rapportées,  elles  doivent  recevoir  leur 
exécution. 

Votre  commission  se  trouve  donc  forcée  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  Hyde  de  IVenvIUe*  Il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénient à  renvoyer  au  ministre  de  la  justice. 

M.  le  Prësideat.  Demandez-vous  la  parole 
pour  motiver  ce  renvoi? 

M.  Ilyde  de  Neuville.  Oui,  je  la  demande»...» 


Messieurs,  il  est  bien  certain  que  la  loi  existe  et 
que  par  conséquent  on  oppose  à  la  réclamante, 
comme  cela  se  fait  pour  tons  ceux  qui  sont  dans 
le  même  cas  qu'elle,  la  déchéance  et  la  prescrip- 
tion. Mais  il  iren  est  pas  moins  vrai  que  cette  loi 
est  essentiellement  injuste  ;  car  à  qui  oppose-t-on 
la  déchéance  et  la  prescription?  A  des  personnes 

Î[ui  étaient  mortes  civilement,  qui  ne  pouvaient 
aire  valoir  aucun  droit  en  France.  Je  conçois  que 
de  particulier  à  particulier  la  loi  doit  recevoir 
son  exécution  tout  entière;  il  s'agit  ici  de  rap- 
ports entre  des  particuliers  et  le  gouvernement. 
Sans  doute  aussi,  la  loi  doit  être  exécutée  tant 
qu'elle  existe,  même  dans  les  rapports  des  parti- 
culiers avec  le  gouvernement;  mais  rien  n'empê- 
che de  croire  que  la  commission  chaînée  de  reviser 
les  lois  révolutionnaires  ne  puisse  trouver  juste 
de  demander  qu1l  soit  fait  une  modification  à  la 
loi  dont  il  s'agit.  J'aime  à  croire  que  vous  ne 
seriez  pas  opposés  à  cette  modification,  car  jamais 
les  codes  ne  doivent  admettre  l'absurde;  et  il  est 
absurde  de  dire  à  un  proscrit  quand  il  rentre  dans 
sa  patrie  avec  ses  princes  légitimes  :  vous  deviez, 
pendant  le  temps  de  votre  proscription,  faire 
valoir  vos  droits  vis-à-vis  d'un  gouvernement 
qui  ne  vous  avait  laissé  aucun  droit  civil;  d'un 
gouvernement  qui  vous  avait  condamné  à  mort. 
La  prescription  que  l'on  oppose  est  d'autant  plus 
injuste,  que,  sous  l'usurpateur,  cette  loi  terrible 
était  à  chaque  instant  modifiée.  Tout  proscrit  qui 
consentait  à  venv  chercher  la  gloire  dans  l'armée 
de  l'usurpateur  ou  le  repos  avec  la  servilité  dans 


faut  l'exécuter  rigoureusement  même  lorsqu'il 
s'agit  des  rapports  de  particulier  à  particulier, 
comme  pour  ce  qui  concerne  les  biens  vendus 
des  émigrés;  mais  je  dis  qu'il  n'en  doit  pas  être 
de  même  lorsque  la  nécessité  cesse  de  comman- 
der impérieusement  \  je  dis  qu'il  est  injuste  que 
le  gouvernement  légitime  oppose  la  décnéance  à 
ceux  qui  ont  souffert  pour  sa  cause,  qui  n'ont 
pu  rentrer  qu'avec  lui,  et  qui  en  le  défendant 
ont  encouru  une  condamnation  à  mort;  opposer 
ainsi  la  déchéance  et  la  prescription  à  ces  victi- 
mes du  dévouement,  c'est  faire  la  même  chose 
que  si  vous  disiez  à  un  pauvre  soldat  que  vous 
auriez  mis  dans  les  fers  :  vous  êtes  un  déserteur. 
Lorsque  les  proscrits  n'avaient  aucun  droit 
politique  en  France,  ils  ne  pouvaient  encourir  la 
prescription  pour  des  droits  qui  leur  étaient  ravis. 
Que  cette  prescription  leur  eût  été  oppost^e  par  le 
gouvernement  qui  les  proscrivait,  ie  le  conçois; 
mais  je  ne  saurais  le  concevoir  de  la  pari  du 

gouvernement  pour  lequel  ils  avaient  l'honneur 
'être  proscrits.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point 
on  pourra  modifier  la  législation  à  cet  égard  ; 
mais  le  bon  sens  et  la  saine  politique  diront  qu'il 
y  a  quelque  chose  à  faire  ;  je  ne  vois  par  consé- 
quent aucun  inconvénient  à  renvoyer  à.  M.  le 
garde  des  sceaux.  Je  ne  demande  pas  qu'on  aille 
contre  la  loi.  Je  demande  seulement  si,  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  foi,  de  l'équité,  de  la  saine  poli- 
tique, il  ne  serait  pas  possible  de  modifier  une 
loi  contre  laquelle  se  sont  élevées  tant  de  récla- 
mations. 

Je  prie  la  Chambre  de  renvoyer  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  justice* 

M.  Benêt.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  proposition 
faite  par  M.  Hyde  de  Neuville,  je  veux  seulement 
donner  un  renseignement  sur  ce  qu'il  a  dit  au 
sujet  de  la  commission  de  revision. 
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M.  Hyde  de  Heuvllle.  Je  me  suis  trompé, Je 
sais  que  cette  commission  n'est  pas  chargée  de 
rapporter  les  lois. 

M.  Benêt.  La  commission  de  révision  n'a  pas 
la  mission  de  rapporter  des  lois;  elle  n'a  pas  même 
la  mission  d'indiquer  celles  qui  seraient  à  faire. 
Elle  n'a  qu'à  examiner  la  masse  énorme  des  lois 
rendues  depuis  i789»  à  élaguer  tout  ce  qui  est 
temporaire  ou  tout  ce  qui  a  été  rapporté  soit  par 
la  Gnarte,  soit  par  le  Tait  du  retour  des  Bourbons. 
Ainsi,  si  quelque  cliansement  devait  être  fait  à 
)a  loi  dont  il  s'agit,  il  devrait  être  fait  par  la 
Chambre  et  non  par  la  commission  de  revision. 

M.  Hyde  de  HenYllIe.  Les  observations  de 
M.  Bonet  sont  fort  justes.  J'ai  seulement  voulu 
dire  qu'une  commission  étant  nommée  pour  re- 
viser tes  lois  de  la  Révolution,  du  travail  de  cette 
commission  pourrait  résulter  la  nécessité  de  faire 
quelques  moditications  à  notre  législation,  et  par- 
ticulièrement à  la  loi  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 
C'est  pour  cela  que.  sans  rien  préjuger,  je  demande 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  par  la  commission,  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  La  Chambre  prononce  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

M.  de  Trameeoart,  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Lebœuf ,  propriétaire  à  Longjumeaux, 
département  de  Seine-et-Oise,  demande  le  rétablis- 
sement de  la  gaurde  nationale  dans  toute  la  France. 

Il  serait  fort  difticile  de  vous  présenter,  Messieurs, 
une  analyse  quelconque  de  cette  pétition  :  son  au- 
teur s'est  jeté  dans  des  divagations  qui  l'ont  en- 
traîné presque  toujours  hors  de  la  mesure  do  la 
modération  et  des  convenances;  cependant  votre 
commission  a  cru  remarquer  dans  cette  pétition 
l'expression  du  vœu  du  rétablissenent  de  la  garde 
nationale. 

Messieurs,  le  roi,  dans  sa  sagesse,  a  Gxé  par  des 
ordonnances  le  service  de  la  garde  nationale,  rien 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bien  du  service  n'a 
été  négligé .  la  tranquillité  publique  est  parfaite- 
ment assurée  dans  tout  le  royaume,  et  si  un  plus 
grand  développement  de  forces  devenait  néces- 
saire, il  appartiendrait  au  roi  seul  de  l'ordonner. 
Bu  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  négociants  de  Caen  demandent  des  lois 
plus  sévères  et  plus  efficaces  pour  réprimer  en- 
tièrement la  traite  des  nègres. 

Ils  disent  que  l'immense  bénéfice  que  cet  infâme 
trafic  procure  à  ceux  qui  s'y  livrent,  sera  toujours 
on  puissant  véhicule  pour  faire  braver  les  lois 
existantes  qui,  d'ailleurs,  disent-ils,  soûl  insuffi- 
santes pour  remplir  le  but  réclamé  par  rhnmaoité, 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 

Ils  disent  que  les  autres  nations  ont  pris  des 
mesures  bien  plus  efficacement  prohibitives  qu'ils 
indiquent,  sans  cependant  désigner  aucunes  de 
celles  qu'ils  désireraient  voir  adopter  par  la  légis- 
lation française. 

Nous  partageons  tons.  Messieurs,  l'indignation 
des  pétitionnaires  contre  las  ho<nmes  qui  se  livrent 
à  rinfàme  trafic  des  noirs,  déjà  ces  sentiments  ont 
été  exprimés  avec  force  par  H.  Renouard  de 
Bussière,  rapporteur  do  votre  commission ,  dans 
la  séance  du  13  mai  dernier,  en  vous  rendant 
compte  des  pétitions  fini  étaient  adressées  à  la 
Chambre  par  des  négociants  de  Cette,  de  Huntpei- 
lier  et  de  Bâarseille;  on  vous  proposait  alors,  et 
vous  aves  adopté  le  renvoi  de  toutes  ces  pétitions 


à  M.  le  ministre  de  la  marine  et  le  dépAt  au  bureau 
des  renseignements;  la  pétition  dont  i*ai  l'honneur 


de  vous  entretenir  ayant  une  anafogie  parfaite 
avec  toutes  celles  rapportées  dans  la  séance  du 
t3  mai,  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  aussi  le  renvoi  à  H.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(La  Chambre  adopte  cette  double  proposition.) 

Le  sieur  Luseau  de  Meulonière  demande  que  le 
gouvernement  prenne  des  mesures  plus  promptes 
et  plus  efficaces  pour  faire  refondre  les  monnaies 
républicaines  et  impériales  dont  la  cumulation  en- 
core existante  attriste  los  amis  du  trône. 

Il  demande  aussi  la  refonte  de  l'ancienne  mon- 
naie, si  incommode  et  par  les  appoints  et  par  sa 
détérioration. 

il  est  persuadé  que  si  ces  diverses  refontes  ne 
sont  pas  déjà  effectuées,  c'est  qu'on  n'y  a  pas  ap- 
pliqué une  somme  assex  forte,  il  voudrait  que  Ton 
y  consacrât  tout  ou  partie  du  dégrèvement  propo- 
sé pour  1827. 

Votre  commission,  Messieurs,  appréciant  les 
bons  sentiments  exprimés  par  le  pétitionnaire, 
elle  partage  avec  lui  l'opinion  de  l'utilité  qu'il  y 
aurait  avoir  disparaître  les  monnaies  qui  gênent 
les  opérations  du  commerce  et  les  transactions 
particulières.  Bile  sait  que  le  gouvernement  s'en 
occupe;  nous  devons  nous  en  rapporter  à  sa  sa- 
gesse et  à  sa  prudence.  Par  ces  motifs,  votre  com- 
mission vous  propose  l'ordre  du  jour.  (La Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.  ) 

Les  sieurs  et  dames  Desbrosses  et  Dambrot,  de- 
meurant à  Béthune  et  à  Lillers,  département  du 
Pas-de-Calais,  arrondissement  de  Béthune,  ré- 
clament le  paiement  d'arréragé  d'une  rente  due 
pour  une  propriété  que  leurs  auteurs  ont  vendue 
à  la  ville  de  Saint- Venant,  sur  laquelle  elle  a  fait 
bâtir  son  Uôtel-de-Viile,  que  cette  vente  aurait  eu 
lieu  le  8  mars  1760. 

Le  prix  de  la  vente  étaitde  4,600  francs;  pour 
laquelle  somme  la  ville  aurait  constitué  une 
rente  de  184  francs;  le  service  de  celte  rente  a  eu 
lieu  jusqu'à  l'année  1793. 

Intervint  alors  la  loi  du  24  août  1793,  dont  l'ar- 
ticle 82  déclare  les  dettes  des  communes  dettes 
nationales,  et  dont  l'article  91  déclare  tout  l'actif 
des  communes  acquis  au  gouvernement. 

Il  s'éleva  une  contestation  concernant  le  service 
de  la  rente,  le  gouvernement  ne  crut  pas  être 
obligé  d'acquitter  les  dettes  de  la  commune  de 
Saint-Venant,  et  conserva  au  tuteur  des  pétition- 
naires ses  droits  directs  contre  cette  commune. 
Une  instance  judiciaire  eut  lieu,  les  parties  se  rap- 

Çrochèrent;  enfin  par  une  sentence  arbitrale  de 
801,  la  ville  de  Saint- Venant  fut  condamnée  sur 
le  motif  que  les  dispositions  de  la  loi  du  24  août 
1793  n'étaient  applicables  qu'aux  communes  seu* 
lement  qui  avaient  abandonné  leur  actif  àl'Btat, 
ce  que  la  ville  de  Saint- Venant  n'avait  pas  fait, 
cette  décision  était  conforme  à  une  foule  d'arrêts 
et  de  décisions  administralivesqui  alors  faisaient 
jurisprudence. 

La  ville  de  Saint- Venant,  cependant,  ne  s'em- 
pressa pas  d'obtempérer  à  cette  décision,  mais 
deux  arrêtés  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  l'un  du 
16  juillet,  l'autre  du  3  novembre  1803,  décidèrent 
que  tous  les  arrérages  do  cette  rente  due  par  la 
ville  de  Saint-Venant  seraient  acquittés  par  elle 
et  qu'elle  continuerait  de  les  acquitter  par  la 
suite. 

Ces  arrêtés  reçurent  leur  exécution  jusqu'en 
1811,  époque  à  laquelle  le  même  préfet,  par  un 
nouvel  arrêté  du  30  janvier  1811,  annula  les 
dispositions  précédentes;  il  basa  ce  nouvel  arrêté 
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0«r  fié  que  la  créance  étant  antérieure  à  la  loi  du 
24  aôiit  1793,  elle  est  derenue  nationale,  el  qne 
les  propriélaired doivent  ne  pourvoir  deyani  la  li- 
quidatiOB  générale. 

Les  pétitionaaireB  se  poorvurent  en  liQnidation, 
alors  en  leor  opposa  la  loi  de  finances  do  1810  qui 
prononce  la  déctiéaiiee,  et  depuis  toutes  leurs 
déniMrdies  ont  été  sans  succès. 

Ils  ajoutent  que  riojostice  dont  ils  se  croient  les 
Tictimes  est  d  autant  plus  manifeste  que  Tarrèté 
do  30  janvier  1811  a  été  rendu  alors  que  toute  rè- 
daniatien  était  interdite  par  la  loi  de  finances  de 
1810,  loi  dont  ils  n'avaient  même  pas  connais- 
sance. 

Messieurs,  grand  nombre  de  réclamations  sem- 
blables à  celles  qui  nous  occopent  dans  ce  mo- 
ment, ont  été  adressées  à  l'administration  et  à 
vous-mêmes  :  personne  ne  niera  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  août  1793  ne  soient  en  har- 
monie avec  les  injustices  de  ces  temps  d'horrible 
mémoire.  On  est  cependant  obligé  de  reconnaître 

Sue  le  dernier  arrêté  do  préfet  du  département 
u  Pas-de-Gîdais  était  conforme  à  la  juri^>rudence 
établie  à  Fépoque  où  il  a  été  rendu,  et  qoi  a  été  en 
vigueur  jusqu  à  la  Restauration;  à  cette  dernière 
époque,  le  gouvernement  crut  devoir  levenir  à 
des  formes  de  justice  plus  touitables;  et  nkkne, 
d'après  des  avis  du  conseil  d*ela!,  diverses  ordon- 
nances royales  statuèrent  que  les  rentes  anté- 
rieures an  24  août  1793,  et  qui  avaient  été  payées 
sans  contradiciions,  devaient  être  maintenues  à  la 
charge  des  communes. 

Cette  jurisprudence  a  depuis  été  changée  par 
le  conseil  d'Btat  lui-même  qui,  actuellement, 
persiste  à  regarder  comme  éteintes  au  profit  des 
communes  tontes  créances  antérieures  an  24 
août  1793. 

Gependunt,  pourinvoi|uer  le  bénéfice  d'une  loi, 
il  y  a  nécessité  d'en  avoir  subi  les  charges  ;  or, 
il  paraît  que  ta  ville  de  Saint-Venant  ne  s'est 
nullement  conformée  aox  dispositions  de  hidite 
loi,  qui  lui  prescrivait  d'abandonner  à  i'Btat  son 
actif;  peu  l-olle  opposer  justement  nne  fin  de  non* 
recevoir  à  une  demande  dont  la  légitimité  n'est 
pas  contestée  et  qui  ne  serait  applîcabie  que  par 
raccomplissement  d'une  charge  qui  en  était  la 
conséquence  nécessaire,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment  pas  le  penser. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  inti- 
mement  persuadée  que  le  gouvernement,  qui 
s'occnpe  de  la  revision  de  toutes  les  lois  incoh^ 
rentes  «foi  ont  été  rendues  pendant  les  temps 
révolutionnaires,  trouvera  des  modifications  à 
proposer  sur  l'exécution  de  la  loi  du  24  août  1793, 
a  rfionncur  de  vous  proposer  de  faire  le  renvoi 
de  la  présente  pétition  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice  :  elle  fait  cette  proposition  avec 
dHnutant  plus  de  confiance  que,  dans  la  séance  da 
2  avril  fô2S,  vous  avec  déjà  ordonné  un  semblable 
renvoi  sur  une  pétition  qui  offre,  avec  celle  dont 
je  viens  de  rendre  compte  à  la  Chambre,  la  plus 
grande  analogie.  (La  Chambre  adopte  la  double 
proposition  de  la  commission.) 

M.  le  IPrMéeM.  LefeuiHetoR  est  épuisé*  La 
Chambre  n'est  pas  en  nombre  sufttsaut  pour  se 
former  en  comité  secret.  Quand  il  y  aura  Heu  à 
nne  réunion,  fill.  les  députés  en  seront  avertis  à 
domicile. 

M.  ScnJ'MnIii  CevstMit.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement..,  Mesfiears, 
il  y  a  beaucoup  de  pétitions  essentielles  qui  n'ont 
pas  été  rapportes.  Je  puis  on  cHer  une  qui  a 


été  remise  depuis  longtemps  au  bureau  des  péti- 
tions, et  dont  le  tour  viendrait  certainement  daoa 
le  feuilleton  prochain.  C'est  la  pétition  des  pro* 
priétaires  de  terrains  autour  de  Paris.  11  serait 
urgent  que  la  Chambre  se  fit  rendre  ooBi|rte  de 
cette  pétition  pour  en  ordonner  le  renvoi  au  mi- 
nistre qu'elle  concerne  et  faire  cesser  des  vexa* 
tiens  nombreuses  qui  ont  lieu  augraud  regret  du 
préfut  de  la  Seine,  qui  malgré  loi  est  obligé  d*étre 
l'instrument  de  ces  vexations,  il  serait  essentiel 
que  ces  vexations  partielles  et  multipliées,  qui 
viennent  de  plus  haut  (|ae  le  préfet,  fussent 
signalées,  et  que  IL  le  ministre  de  l'intérieur  fût 
averti  qu'on  sait  d'oÀ  elles  viennent,  et  qu'où 
veut  les  faire  cesser. 

Outre  cette  pétition,  il  y  eu  a  une  autre  de 
plusieurs  négociants  de  Paris.  Je  dis  qu'il  serait 
essentiel  qu'on  en  rendit  compte.  Cette  pétition 
a  pour  okijet  de  supplier  la  Chambre  de  prier  le 
rot  de  laisser  aux  citoyens  le  moyen  de  faire 
connaître  par  l'usage  de  la  liberté  de  la  presse, 
les  vexations  auxquelles  ils  j)ourraient4iFeexpo* 
ses.  Cette  pétition,  par  Tol^  auquel  elle  a  rap* 
port,  par  les  noms  des  signataires  et  par  la  wa^ 
nière  dentelle  est  rédigée,  mérite  que  la  Chambre 
s'en  occupe. 

Gomme  M.  le  président  nons  laisse  dans  Tin*» 
certitude  sur  le  jour  dans  lequel  nous  devons 
nous  réunir,  jpcroisdevoirréeftaraer,et  demander 
que  la  Ghaoïbre  décide  que,  conformémeot  à  l'ar- 
ticle 66  de  sou  règlement,  il  y  aura  un  rapport  de 
pétitions  dans  le  courant  de  la  semaine  proâiaiae. 
Car  ia  Chambre  n'est  pas  encore  séparée  léga- 
lement, et  il  ne  peut  être  dans  sou  intention  do 
refuser  justice  à  ceux  qui  la  lui  demandent. 

M.  le  iVéeUeiii.  M.  Benjamin  Gonslant  recon* 
naîtra,  i'espère,  que  le  président  ne  pouvait  &ire 
autre  chose  que  ce  qu  il  a  fait.  Le  pràsideot  ne 
pouvait  dès  a  présent  déterminer  le  jour  où  une 
réunion  devrait  avoir  ]it;u  ;  et  quand  ii  aurait 
annoncé  un  rapport  pour  la  semaine  proeiiaioe, 
cela  n'aurait  pas  ikmt'a  à  kt  Chambre  le  jour  où 
ce  rapport  aurait  du  avoir  lieu.  La  conduite  du 
présidentest  oonforsie  à  ce  qu'exige  le  règlement, 
et  même  à  ce  qu'a  deoMnéé  11.  Benjamin  Constant. 
Le  règlement  dit  dans  un  de  tes  articles,  qu'il 
devra  y  avoir  un  rapport  de  pétitioos  par  semaine, 
m^s  il  dit  ausdi  que  oe  rap^rt  ne  pourra  être 
fait  que  trois  jours  après  la  distrithntioa  du  feuil- 
leton énonçant  l'intitulé  des  pétiiious  à  rapporter. 
Le  feoilietofi  n'est  pas  fuit  ;  le  président  oe  peut 
savoir  quand  expirera  ledéiai  vwu  die  trois  jours. 
Quand  lefeuilieton  aura  été  lait  et  que  te  président 
connaîtra  l'expiration  de  ce  détail  ii  donnera 
l'ordre  de  convoquer  MM.  les  députés.  Uais  il  n'a 
aucnne  espèce  do  pouvoir  sur  ia  commiesioo  des 
pétitions,  il  ne  peut  lui  dire  de  Mm  son  feuil» 
leton.  Quel  jour  ee  feuilleton  serart^il  fiiit  ?  C'est  ce 
«[ue  le  président  ne  peut  savoir  ;  dans  celte  posi- 
tion, il  n'avait  rien  autre  chose  à  dire,  sinon  que 
la  Chambre  serait  convoquée  ausatôt  qu'il  y 
aurait  lieu  à  une  réunioa. 

9L  Bonet.  Messieurs,  4a  eommissioa  a  épuisé 
tonlos  les  pétitions  dont  elle  pouvait  foire  le  rap- 
port. Le  plus  grand  aonbre  des  membres  de  la 
commission  est  absent^  ii  n'y  a  plus  ici  que  les 
deux  membres  qui  ont  hiX  un  raf^rt  sujoor- 
d  hui^  et  moi  ;  nous  a<vofis  été  les  moins  pressés 
de  partir  ;  c'est  pour  cela  qne  nous  noi«  sommes 
réservé  les  derniers  rapports.  Nous  avons  épuisé 
nos  fonctions.  I*eut-étre  dira-4-on  qu'il  serait  à 
propos  de  nommer  une  autre  eommiesiou  des 
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pélilioiM.  Gela  esl  évidemment  impossible  «t- 
tenda  le  nombre  de  membres  dont  la  Gbambre 
est  maintenant  oompoeée.  Je  termine  ces  réflexions 
en  répétant  que,  quant  à  nous,  nousafooe  épttisé 
nos  fonctions. 

M.  BftftJaHilft  C^astaftt.  11  n'y  a  pas  bMoia 
d'ôlre  en  nombre  pour  des  pétitions. 

M.  le  Préaldent.  La  sénnce  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  beiurei.) 


CiUMBRB  DES  PAIRS. 
Séante  du  vendredi  Itjuin  1826| 

PftliSlDÉB  PAR  H.  Lt  CaiNCSUER. 

À  une  heufOv  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  prooù»-verbal  de  la  séance 
d*hier. 

Lecture  Taite  de  ee  procèa^verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée» 

M.  lePréuideaa  nwt  sous  les  yeur  de  la  Gliaot- 
bre  le  résultat  de  Tinformation  qu  il  a  faite,  en  exé» 
cution  derordonnenceduroi  da  23  mars  1816,  rela- 
tivement à  l'admission  de  H.  le  comte  du  Gayla, 
dont  les  titres  ont  été  vériiés  dans  la  même  séance. 

Les  six  témoins  entendus  dans  rinformatioo, 
et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entra  les 
douze  pairs  indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui 
servir  de  garants,  ont  unanimement  déclaré  que 
M.  le  comte  du  Cayla  était  digne  de  l'admission 
qu*il  sollicite.  M.  le  président  propose  en  consé- 
quence à  l'Assemblée  de  fixer  un  jour  pour  la  ré- 
ceplion  du  nouveau  pair. 

Celte  réception  est  ajournée  à  la  prochaine 
sc^ance. 

Le  pair  de  France,  minisire  de  la  guerre,  ob- 
licut  la  parole  pour  la  présentation  d*uu  projet  de 
loi. 

Ce  oro|et,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
est  relatif  à  [Vouverture  dun  crédit  spécial  pour 
racquisition  de  la  caserne  de  la  Coartille, 

H.  le  marquis  de  C3erM#Bt«T«asierre, 

ministre  de  la  ^iuerre.  Messieurs,  Sa  Majesté  m*a 
ordonné  de  présenter  ft  la  Chambra  des  pairs  un 
projet  de  loi  ado()té  par  la  Chambre  des  députés  en 
saH'ancedu  l*'juin  1826,  et  dont  l'objet  est  d'au- 
toriser Tacquisition,  au  nom  de  FBtat,  pour  le  8e^ 
vice  du  département  de  la  guerre,  de  la  caserne 
dite  de  la  Gourtille,  située  faubourg  du  Temple,  à 
Paris. 

Cette  caserne  peut  contenir  un  bataillon  t1*ln- 
fknterie  et  occupe  une  superficie  de  quatre  mitte 
quatre-ving-seise  mètres  carrés  dont  deux  mille 
cinq  cent  soixante-^oatone  en  partie  non  hStiej^. 
Bile  a  été  constreite  quelques  années  avant  la  1^6* 
voitttioo,  nar  des  snéculateurs,  pour  servir  au  lo- 
gement d^one  nartie  des  gardes^françalses.  Rite 
est  sitoée  dans  rnn  des  quartiers  de  Paris  où  .il  est 
indispensable  de  Mre  stationner  des  troupes,  et 
le  gouvernement  s^est  assuré  qu'il  serait  impos- 
sible de  trouver,  dans  le  même  quartier,  d'antres 
locaux  susceptibles  d^re  organisés  en  caserne. 

Les  propriétaires  par  indivis  de  cette  caserne, 
de  qui  le  gouvernement  la  tient  à  loyer  moyen- 
nant un  prix  annoel  de  15,000  francs,  avaient  offert 


de  la  céder  à  TBlat  pour  le  prix  de  400,000  francs. 
D'après  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  entre  ces 
propriétaires  et  les  agents  militaires,  ce  prix  a  été 
réduit  à  l'amiable  à  la  somme  de  370,000  francs  ; 
mais  sous  la  condition  qu'il  serait  intégralement 
payé,  aussitôt  que  les  formalités  hypothécaires 
auront  été  remplies. 

Vous  iugeres  sans  doute,  Blessieurs,  qu'il  est 
convenable  de  conclure  à  ce  prix,  ainsi  réduit, 
l'acquisition  de  la  caserne  de  la  Courtlde,  vu  la 
nécessité  d'assurer  le  service  du  casernement  dans 
l'un  des  quartiers  les  plus  populeux  de  la  capi* 
taie,  et  vu  la  difliculté  qu'on  éprouverait  à  sup- 
pléer à  cet  établissement,  k  moins  de  fafa^  de 
très  fortes  dépenses,  et  bien  supérieures  au  prix 
de  cette  acquisition. 

Il  est  d'ailleurs  *à  remarquer  que  le  bail  devant 
expirer  le  l**  juillet  1828,  il  est  présumabte  qne 
l'on  ne  pourrait  pas  renouveler  la  location  an 
même  pnx,  à  cause  de  l'augmentation  de  la  va- 
leur que  donne  aux  propriétés  du  faubourg  du 
Temple,  le  voisinage  du  canal  Saint-Martin.  11 
serait  même  à  craindre,  si  cette  propriété  passait 
entre  les  mains  de  spéculateurs,  quMIs  en  char- 
geassent entièrement  la  distribution,  ou  qu'ils 
fissent  payer  bien  chèrement  à  rBrat  la  conve- 
nance de  rétablissement  et  les  retards  apportés  à 
l'acqnisition. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  auquel  la  Chambre  des  députés  a  proposé  un 
amendetnent,  consenti  par  Sa  Majesté,  et  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 


paeiKv  »t  Ml. 

CsARhM,  i^a  SA  Ga&oi  M  Bwv,  aot  ai  F»a:ice  kt 
DE  Navarre. 

flous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  k  projet  de 
lot,  dont  la  teneor  sait,  adnpiô  par  la  Chambre  des  dé- 
patés  des  départements  dans  sa  séance  du  premier  de  ce 
mois,  avee  un  amoiidem^i  que  nous  avons  consenti, 
seia  présenté,  aa  sotra  nom,  à  la  Chambra  des  pairs, 

Ear  notre  ministre  secrétaire  d'fitit  au  dépanement  de 
L  guorre,  et  par  le  siaar  vicorata  ée  Caaa,  qae  aoas 
chargeons  d*en  eiposer  las  motifs  at  d*ea  soutenir  la 
discussion. 

Art.  1*'.  L'acquisition  de  la  caaaraa  dite  ée  U  Ceur^ 
tille,  située  Uuboarg  du  Temple,  4  Paria,  sera  faite  an 
nom  de  TEtat,  pour  la  service  du  départemeut  de  la 
guerre,  ao  pHx,  déjà  flté  à  ramiable  avec  les  proprié- 
taires, de  370,000  francs. 

Art.  t.  Il  est  aceordé  pour  cet  effet  un  crédit  spéetat 
da  ladite  tomme  et  570,001  francs,  comme  supplément 
au  budget  du  miniistére  de  la  guerre  pour  I8!i8;  catta 
somme  sera  prélevés  sur  t'exeédant  des  reoeltes  dn  bud- 
get de  cette  même  année,  t* t  U  am  sera  rendu  compte  an 
même  temps  que  des  entrai  dépannes  de  cet  exercice. 

Donné  en  notre  cbàiean  de  SatM-Glaud,  la  !!•  jour 
de  Juin,  Tan  da  gréce  ISiM»,  ai  da  notre  régna  la  !*• 

Signé  :  CHAllLltS. 

Par  la  roi  : 

le  miniitt4  secrétaire  d*Ètal 
de  la  guerre^ 


Sipsé  :  Harquît  M  CL«R«0!fr< 


Le  minière  en  qnittiat  la  tribune  dépose  sur 
le  bureau  l'eipôditlon  officieUe  dn  projet  de  loi. 

M.  le  Prëaldeftt,  au  nom  de  la  Cbambre,  donne 
acte  du  dépOt  et  ordonne  ensuite  aux  termes  du 
règlement  le  renvoi  aux  bureaiu,  Timpresâion  et 
la  distribution  du  projet  communiqué. 
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LaChambreajouroeà  demain  Texamende  ce  pro- 
jet dans  les  bureaux,  et  sa  discussion  en  Âssem- 
liée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

Les  trois  projets  de  loi,  présentés  dans  la  séance 
d*hier,  seront  pareillement  examinés  dans  les  bu- 
reaux. 


ï 


L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le  rap- 
port \de  la  commÙMton  spéciale  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  extra' 
ordinaire  ae  centimes  additionnels  votée  par  sept 
départements  pour  le  perfectionnement  des  routes. 

M.  le  comte  de  Wogaë  obtient  la  parole  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 


dant  à  sanctionner  le  YOtc  de  se(>t  conseils  géné- 
raux, pour  rétablissement  d'une  imposition  extra- 
ordinaire, destinée  àl'acbévement  de  leurs  routes 
départementales. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  en  besoin 
de  discuter  longuement  les  considérations  géné- 
rales qui  lui  paraissent  devoir  déterminer  votre 
suffrage  en  faveur  de  la  loi  proposée  ;  les  avan- 
tages de  communications  faciles  et  multipliées, 
sont  trop  évidents  pour  ne  pas  frapper  tous  les 
esprits.  Les  progrès  de  la  civilisation  en  ont  fait 
un  besoin  indispensable  pour  les  gouvernements^ 
pour  rindustrie,  pour  l'agriculture,  et  si  celle-ci 
peut  regretter  parfois  quelques  surfaces  qui  lui 
sont  enlevées,  on  peut  dire  qu'elle  en  reçoit  un 
ample  dédommaf;ement  par  l'ouYerture  des  débou- 
chés qui,  en  facilitant  la  circulation  de  ses  pro- 
duits, peuvent  les  maintenir  à  leur  juste  valeur, 
dans  des  circonstances  moins  défavorables  pour 
elle  que  pour  celle  où  nous  sommes. 

Nous  n'avons  donc  à  examiner  ici  que  les  mo- 
tifs qui  ont  influé  sur  le  vœu  particulier  de  cha- 
cun de  ces  conseils  généraux. 

Celui  de  la  Nièvre  se  fonde  sur  cette  considé- 
ration, que  ce  département,  placé  entre  les  deux 
routes  royales  de  Paris  à  Lyon,  n'en  a  qu'une 
seule  transversale,  évidemment  insuflisanle  pour 
la  communication  des  deux  premières.  Cependant 
nulle  part  il  ne  serait  plus  nécessaire  d'en  avoir 
un  plus  grand  nombre,  puisque  ce  sont  les  bois 
et  les  fers,  c'est-à-dire  lt> s  deux  produits  dont  le 
transport  est  le  plus  difficile  et  le  plus  dispen- 
dieux, qui  font  la  principale  richesse  du  pays. 
Les  routes  projetées  de   la  Charité  à  Auxerre, 
et  de  Clamecy  à  Cbàteau-Cbinon  et  à  Nevers 
avec  un  embranchement  de  C6ue  à  Varzy,  of- 
friront l'immense  avantage  de  réunir  les  deux 
routes  royales  de  Paris  à  Lyon,  à  deux  gran- 
des rivières  navigables,  la  Loire  et  la  Seine. 
Biles  viendront  aboutir  aux  points  dans  les- 
quels se  dirigent  les  bois  qui  doivent  être  flottés 
sur  ces  deux  rivières  en  même  temps  qu'elles 
rendront  plus  courte  la  communication  des  pro- 
Yinces  de  l'est  avec  celles  de  l'ouest.  L'utilité  en 
est  donc  incontestable.  La  seule  objection  qui 

Ïiourrait  se  présenter,  c'est  que  ce  département 
ait  peut-être  de  trop  grands  efforts  pour  atteindre 
ce  but,  quelque  désiraole  qu'il  soit.  Mais  outre  que 
les  conseils  généraux  sont  toujours  les  meilleurs 
juges  de  ce  qui  est  le  moins  onéreux  à  leur  pays, 
il  est  à  remarquer  que  les  3  centimes  qu'il  avait 
à  supporter  pour  la  restauration  de  l'évêché  de 
Nevers  cesseront  dès  cette  année  même  d'être  poi^ 
tés  sur  ses  rôles:  de  sorte  que  ce  ne  sont  en 
réalité  que  3  centimes,  au  lieu  de  6,  qui  seront 
ajoutés  à  l'état  actuel  de  ses  impositions. 


Nous  aurons  peu  de  chose  à  dire  sur  ce  qui  con- 
cerne les  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  l'A- 
veyron,  de  l'Aude  et  des  Basses-Pyrénées.  Leur 
Yote  est  parfaitement  réiçulier.  Le  gouvernement 
vous  propose  de  le  sanctionner.  Aucune  réclama- 
tion ne  s'est  élevée  à  la  Chambre  des  députés, 
aucune  n'est  parvenue  k  votre  commission,  et 
cela  lui  a  paru  suffisant  pour  ne  mettre  aucun 
obstacle  à  ce  qu'ils  demanaent. 

Le  département  de  FArdèche  est  un  de  ceux 
dont  les  routes  laissent  le  plus  à  désirer.  Beau- 
coup de  travaux  commencés  avant  la  Révolution 
ont  été  suspendus  ou  abandonnés  par  une  suite 
des  événements  de  cette  fatale  époque.  Toutefois, 
depuis  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  l'indus- 
trie apris  là,  comme  partout  ailleurs,  un  déYeloppe- 
ment  qui  rend  indispensable  de  reprendre,  autant 
que  possible,  les  projets  conçus  par  l'administra- 
tion paternelle  et  à  jamais  regrettable  des  Btats 
du  Languedoc.  Plusieurs  Yilles  industrieuses  ré- 
clament des  débouchés  et  des  abords  plus  faciles. 
Partout  où  ils  existent,  le  commerce  est  plus  flo- 
rissant, et  c'est  ce  qui  avait  décidé  le  conseil  géné- 
ral de  ce  département  àvoter  une  imposition  plus 
forte  sur  les  patentes,  dans  la  persuasion  que  le 
commerce  profite  plus  que  l'agricolture  du  bon 
entretien  des  routes,  et  les  dégrade  davantage. 
Mais  rien  dans  les  lois  existantes  ne  pouvant  jus- 
tifier cette  inégalité  de  répartition,  le  gouverne- 
ment a  laissé  subsister  seulement  le  Yote  des 
quatre  centimes  sur  toutes  les  contributions,  et 
en  a  retranché  l'excédent  qui  frappait  sur  les  pa- 
tentes, modification  qui  n'est  à  proprement  parier 
que  l'adoption  d'un  vote  régulier,  et  le  rejet  d'an 
vote  qui  ne  l'était  pas. 

Ledépartementdel'Omeavaitdemandéàpouvoir 
emprunter  800,000  francs,dont  140,000  francs  au- 
raient étédesiinés  à  l'achèvement  delà  route  royale 
d'Orléans  à  Saint-Malo,et660,000  francs  à  rachève- 
mentdela  route  départementaledeVerneuil  à  Gran- 
ville.  Celte  dernière  partie  de  lademandecst  la  seule 
qui  ait  été  présentée  à  la  délibération  des  Cham- 
bres. On  s'est  fondé,  pour  retrancher{la  première, 
sur  ce  que  la  dépense  des  routes  royales,  étant  à 
la  charge  de  l'Etat,  lorsque  par  des  convenances 
particulières  les  départements  Yeulent  y  concourir, 
il  ne  leur  a  été  jusqu'ici  permis  de  le  faire  que  sur 
leurs  centimes  facultatifs.  On  a  aussi  donné  pour 
raison,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  le  produit  des 
trois  centimes  extraordinaires  pendanton^eannées, 
ne  suffirait  pas  pour  acquitter  le  capital  de  800,000 
francs  avec  les  intérêts  ;  quoi  qu'il  en  soit,  ce 
n'est  que  pour  un  emprunt  de  660,000  francs 
que  Vos  Seigneuries  ont  à  délibérer  pour  ce  qui 
regarde  ce  département,  et  votre  commission  yous 
propose  d'adopter  cet  article  comme  ceux  qui 
précèdent. 

Toutefois,  elle  a  cru  devoir  vous  soumettre  une 
considération  générale  à  ce  sujet.  On  s'est  de- 
mandé, en  examinant  les  modifications  faites  par 
H.  le  ministre  de  l'intérieur,  si  cette  manière  de 
procéder  était  régulière,  et  si  le  vote  d'un  conseil 
général  ne  devait  pas  être  adopté  ou  rejeté  dans 
son  entier,  sauf  à  être  représente  l'année  suivante 
avec  les  changements  nécessaires.  Mais,  si  on  ne 
peut  nier  que  le  droit  de  modifier  ne  soit  une 
conséquence  de  celui  de  rejeter,  il  est  également 
vrai  de  dire  que  l'adoption  partielle  du  vote  d'un 
conseil  général  est  toujours plusavantageuse  qu'un 
rejet  absolu,  qui  fait  perdre  un  temps  précieux 
en  suspendant  l'exécution  des  projets  quelquefois 
indispensables  :  aussi  votre  commission  n'a-t-elle 
ici  d'autre  but  que  de  rappeler  des  principes  dont 
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il  esl  toujours  boa  de  ne  pas  s'écarter  sans  néces- 
sité. 

Mais  elle  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  un 
vœu  dont  l'exécution  ne  serait  pas  difiicile,  et 
qui  a  déjà  été  émis  plusieurs  fois  par  un  noble 
pair.  C'est  qo*il  serait  à  désirer  que,  par  la  suite, 
au  lieu  de  réunir  dans  un  seul  projet  de  loi  plu- 
sieurs affaires  distinctes,  on  présentât  autant  de 
lois  séparées  qu'il  y  a  d'objets  sur  lesquels  il  doit 
être  statué.  Ce  moae  aurait  l'avantage  de  ne  lais- 
ser personne  dans  ralternative  fâcheuse  de  rejeter 
ce  qu'il  trouve  bon  ou  d'adopter  ce  qui  lui  parait 
défectueux.  Mais  n'ayant  aucune  conclusion  à 
prendre  sur  ce  qui  n'est  pas  dans  ce  moment  sou- 
mis à  votre  examen,  votre  commission  rentre 
dans  son  sujet,  en  proposant  à  Vos  Seigneuries 
l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi,  sans 
aucun  amendement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  se  réserve  de  fixer 
ultérieurement  le  jour  où  s'ouvrira  la  discussion 
du  projet  de  loi.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la 
discussion  en  assemblée  générale  du  vrojet  de  loi 
contenant  règlement  définitif  du  bttaget  de  1824. 

Le  ministre  des  finances  et  divers  commissaires 
du  roi,  chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
introduits. 

M.  le  Préftldeat  observe  qu'aucun  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 
projet,  proposée  par  la  commission  spéciale  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  20  mai 
dernier.  Deux  pairs  seulement  ont  demandé  la 
parole  pour  soumettre  à  TAssemblée,  à  l'occasion 
de  ce  projet,  quelques  considérations  générales 
sur  les  comptes  relatifs  à  la  guêtre  d'Espagne. 

Le  premier  de  ces  orateurs  est  appelé  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  dae  d'Esears.  Nobles  pairs,  la  loi  du 
21  mai  1825  a  voulu  que  les  comptes  relatifs  à  la 
guerre  d'Espagne  vous  fussent  présentés  dans  le 
courant  de  cette  session.  La  Chambre  des  députés, 
et  plus  tard  votre  commission,  ont  été  d'avis  que 
1  examen  de  ces  dépenses,  et  des  mesures  qui  les 
ont  rendues  nécessaires,  devait  se  rattacher  à  la 
discussion  du  règlement  délinitif  du  budget  de 
1824.  C'est  donc  aujourdliul  que  cet  examen  est 
soumis  à  votre  investigation. 

Employé  au  grand  quartier  général  de  l'armée 
des  Pyrénées,  pendant  la  campiigne  de  1823,  je 
"*  me  suis  trouvé  dans  la  position  de  m'occuper  sou- 
vent de  plusieurs  des  questions  qui  se  rattachent 
aux  dépenses  do  cette  guerre,  d'observer  de  mes 
yeux  une  multitude  de  circonstances  qui  ont  été 
depuis  si  diversement,  si  contradictoirement  ex- 
pliquées. La  conviction  qui  en  est  résultée  pour 
mot,  m'engage  à  réclamer  l'attention  de  Vos  Sei- 
gneuries ;  je  tâcherai  de  faire  connaître  quels 
motifs  m'ont  para  rendre  nécessaires  les  mnrchés 
qui  ont  été  passés  à  Bayonne,  le  5  avril  1823,  et 
qui  ont  été  complétés  à  Vittoria  le  2  mai  suivant. 

Je  devrairappelerquelques  faits,  dont  l'ensemble 
peut  seul  faire  connaître  la  position  réelle  des 
choses  ;  ce  n'est  qu'en  les  ayant  présents  à  vos 
esprits  que  vous  pourrez  apprécier  les  circon- 
stances critiques  et  imprévues  où  s'est  trouvée 
l'armée. 

Placé  dans  une  situation  difficile,  le  prince 
généralissime,  pénétré  de  la  noble  mission  qui 
lui  était  cuntiée,  prit  une  détermination  que  le 
succès  a  brillamment  jostlHée.  Adoptant  un  plan 
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de  campagne  vasto  et  hardi,  et  sans  attendre 
l'arrivée  trop  tardive  des  ressources  qui  s'accu- 
mulèrent ultérieurement  à  Bayonne,  S.  A.  R. 
commença,  sans  balancer,  une  série  de  manœu- 
vres, dont  le  résultat  fut  de  terminer  en  six  mois 
nue  guerre  qui,  dirigée  avec  moins  d'énergie, 
eût  pu  durer  plusieurs  années  ;  et  c'est  aFors 
qu'effectivement  des  mesures  indiquées  par  une 
fausse  prudence  eussent,  non  pas  sauvé  l'armée 
mais  bien  compromis  leTrésor,  hx  fortune  publique' 
et  les  destins  politiques  de  la  France.  ^ 

Pour  rendre  ma  façon  d'envisager  les  faits  qui 
occupent  Vos  Seigneuries  plus  intelligibles  aux 
yeux  de  ceux  même  qui  n'auraient  pas  fait  de 
cette  campagne  mémorable  une  étude  particulière, 
je  vais,  le  plus  brièvement  possible,  exposer  VùM 
des  choses  au  moment  de  Tarrivée  de  l'auguste 
généralissime.  Je  traiterai  ensuite  quelques  ques- 
tions importantes  que  j'espôre  pouvoir  suffisam- 
ment éclaircir. 

Le  30  mars  1823,  S.  Â.  R.  Monseigneur  le  duc 
d'Angouléme  arriva  à  Bayonne  pour  y  prendre  le 
commandement  de  l'armée  que  le  roi  lui  avait 

confiée.  Le  but  poli  tique  decelteguerreétaitde<;oii- 
server  le  trône  d'Espagne  à  unpetit-fiU  d'HenrilV 
de  préserver  ce  royaume  de  sa  ruine,  elle  réconci- 
lier avec  l'Europe  (1  ). 

Le  but  militaire  du  plan  conçu  par  S.  A.  R. 
était  de  franchir  sans  délai  la  chaîne  des  Pyré- 
nées, de  traverser  rapidement  le  long  défilé  qui 
sépare  notre  frontière  de  la  vallée  de  l^bre,  et  de 
s'établir  avec  des  forces  imposantes  sur  les  bords 
de  ce  fleuve  qui  devait  servir  de  nouvelle  base 
d*opération. 

De  là  ses  colonnes  judicieusement  dirigées  de- 
vaient, comme  un  réseau,  couvrir  lasurface  de  l'Bs- 
pa(;ne  ;  isoler  tous  les  corps  ennemisquisc  rassem- 
blaient; empêcher  leur  concentration  ;  s'emparer 
sans  perte  de  temps  de  Madrid  ;  marcher  à  la  dé- 
livrance de  Ferdinand  Vil,  pour  suivre  ce  noble 
but  sans  relâche  à  Séville,  a  Badajos,  h  Cadix, 
partout  o'ifin  où  le  gouvernement  rebelle  aurait 
entraîné  son  roi  captif. 

Outre  les  obstacles  militaires  qu'il  fallait  prt^- 
voir,  une  des  grandes  difficultés  pour  parvenir 
au  but  désiré  était  de  pourvoir  à  la  nourriture 
d'unearméedans  un  pays  montagneux,  où  les  com- 
munications latérales,  toujours  difficiles,  Tétaient 
devenues  encore  plus  pur  la  prolongation  de  la 
saison  pluvieuse  ;  dans  un  pays  rempli  de  posi- 
tions militaires  faciles  à  défendre,  et  où  la  moindre 
force  ennemie  peut  retarder  les  progrés  de  l'armée 
envahissant!».  Pour  surcroît  de  dimcultés,  on  ne 


niser  à  notre  arrivée.  C'était  un  grave  obstacle  de 
plus;  car  tout  militaire  expérimenté  sait  combien 
l'intervention  do  ces  autorités  est  nécessaire  ù  la 
guerre  pour  régulariser  les  distributions  de  sub- 
sistances, et  par  lu  les  rendre  moins  onéreuses  au 
pays  occupé  par  une  armée.  L'exacte  discipline 
que  le  général  en  chef  était  dt>cidé  à  maintenir 
ne  permettait  d'user  d'aucun  moyen  arbitraire. 
Il  ne  fallait  donc  compter  que  sur  la  confiance 
que  l'on  pourrait  in.^pirer  dès  l'abord  aux  habi- 
tants, et  qui  les  engagerait  à  nous  apporter  à  prix 
d'argent  les  ressources  que  nous  ne  pouvions  aller 
chercher  dans  leurs  montagnes. 
Le  prince  chargé  de  vaincre  de  grandes  diffi- 
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cultes  à  la  tète  d'une  brave  armée,  devait  trouver 
à  Bayonne  les  ressources  nécessaires,  ressources 
aoDOQCées  officiellement,  et  qui  devaient  se  com- 

Eoser  d'abondants  magasins  de  vivres,  de  nom- 
reux  moyens  de  transport,  d'un  parc  de  réserve 
bien  attelé,  et  prêt  à  iournir  à  tous  les  besoins 
d'une  guerre  aciive. 

Voyons  quel  était  réellement  l'état  des  choses. 
Le  ministre  avait  prévu  que  la  guerre  contre  le 
gouvernement  des  Gortés  d'Bspagne  était  inévi- 
table. Sa  longue  expérience  lui  avait  indiqué  les 
mesures  utiles,  ses  ordres  n'avaient  négligé  au- 
cune partie  du  service. 

11  annonçait  au  roi,  par  son  rapport  du  12  mars, 
H  que  la  reunion  de  tous  les  moyens  nécessaires 
devait  être  totalement  opérée  avant  l'ouverture  de 
la  campagne.  »  Mais  ses  loyales  espérances  forent 
trompées.  La  guerre  fut  annoncée  le  28  janvier. 
L'hiver  fut  excessivement  pluvieux  ;  les  arrivages 
furent  retard(*s  par  les  mauvais  chemins,  par  les 
coups  de  vent,  et  par  la  crainte  des  corsaires  espa- 
gnols; les  moyens  de  transport  ne  purent  être 
réunis  ;  les  prévisions  du  ministre  ne  se  réalisè- 
rent point. 

Dès  le  commencement  de  mars»  des  bruits 
annonçaient  de  tous  côtés  que  les  services  deTar- 
mée  n'étaient  pas  assurés,  et  manqueraient  infail- 
liblement (i). 

Le  3  mars  M.  l'intendant  Regnault  signalait  ses 
inquiétudes.  Le  6  mars,  M.  le  général  Andréossy 
adressait  au  ministre  une  lettre  dans  laquelle  on 
remarque  la  phrase  suivante  :  ^  Mettant  à  part 
tout  ce  que  ma  position  a  de  difficile,  je  me  suis 
pénétré  du  danger  que  par  le  manque  de  vivres 
et  de  fourrages,  pour  n'avoir  pas  été  préparés 
d'avance,  l'existence  de  l'armée  se  trouvât  com- 
promise, et  que  le  but  politique  de  son  rassem- 
blement au  pied  des  Pyrénées  ne  fût  manqué  dès 
le  premier  moment.  J  ai  fait  part  de  mes  appré- 
hensions à  Votre  Excellence.  »  Plus  bas,  ce  même 
général  prévoyait  la  nécessité  de  faire  vivre  Parmée 
par  réquisition  :  «  Enfin  peut-être,  disait-il,  se 
verra-t-on  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  des 
appels  aux  départements,  ou,  en  d'autres  termes, 
à  des  réûuisitions  (2).  > 

Un  aide -de-camp  de  confiance,  envoyé  par 
M.  le  duc  de  Bellune  à  fiayonne,  confirmait  ces 
inquiétantes  nouvelles.  Le  ministre,  frappé  deces 
avertissements  si  peu  conformes  à  ses  espérances, 
fait  partir  à  la  hâte  M.  Des  Haquels,  sous-inten- 
dant militaire,  le  chargeant  de  s'assurer  de  l'état 
des  choses,  et  de  lui  en  faire  un  rapport  exact. 
Cet  administrateur,  arrive  sur  les  lieux,  confirme 
les  assertions  de  Pétai  alarmant  de  tous  les  ser- 
vices. 

Enfin  M.  le  duc  de  Bellune  lui-même  se  trans- 
porte à  Bayonnc.  Il  y  arrive,  le  30  mars,  queiaues 
heures  avant  le  prince.  Pénétré  comme  il  l'etaii 
que  du  service  régulier  des  subsistances  de  Parmée 
Dépendait  le  succès  de  la  campagne,  sans  doute 
un  de  ses  premiers  soins  fut  de  faire  vérifier 
l'état  des  magasins.  Il  ne  tarda  pas  à  partager 
l'opinion  générale  relative  à  la  pénurie  des  appro- 
visionnements, et  à  exprimer  son  mécontente- 
ment sur  l'inexécution  des  ordres  qu'il  avait  don- 
nés depuis  longtemps.  Il  écrivait,  le  !(>  avril, 
gue  «  le  danger  lui  avait  été  caché,  et  qu*il  en 

iLrnnrera.it  nent-Atr^  p.ncnre  tout»  PéU^ndne.  si  Sa 
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farine  à  fiayonne  que  pour  très  peu  de  jours  de 
consommation  ;  que  les  fourrages  manquaient  tel- 
lement qu'à  la  veille  d'entrer  en  campagneon  en 
était  réduit  à  distribuer  à  la  cavalerie  une  partie 
de  sa  ration  en  son  au  Jieu  d'avoine.  Le  service 
des  transports  était  nul.  L'artillerie  n'avait  pas  de 
chevaux  même  pour  porter  l'approvisionnement 
d'une  seule  journée  de  combat. 

Les  troupes  avaient  aussi  pris  part  à  l'opinion 
générale.  L'inquiétude  régnait  dans  les  cantonne- 
ments ;  la  déOance  gagnait  tous  les  esprits  ;  cha- 
cun s'entretenait  de  1  insuflisance  des  magasins, 
du  manque  des  transports»  du  dénuement  complet 
de  tous  les  services.  L'arrestation  du  premier  aide- 
de-camp  du  major  général  venait  d  avoir  lieu,  et 
avait  encore  été  le  sujet  de  mille  conjectures.  Le 
mot  sinistre  de  conspiration  remplissait  toutes  les 
bouches.  Il  faut  avoir  été  sur  les  lieux,  il  faut  s'être 
trouvé  dans  la  position  de  connaître  tous  les 
détails  de  Pinquiélude,  tant  publique  que  secrète, 
pour  se  faire  une  idée  de  la  situation  de  Parmée 
au  i'''^  avril.  Â  toute  heure  parvenaient  des  révé« 
lalions,  des  avis  de  prétendues  trahisons.  Des 
esprits  inquiets,  des  vues  timorées  croyaient 
apercevoir,  dans  chaque  corps,  dans  chaque  réeir 
ment,  des  foyers  dangereux  d'insurrection.  Xéa 
difficulté  des  distributions  de  vivres  augmentait 
encore  le  trouble  des  esprits;  les  moindres  inci- 
dents étaient  attribués  à  la  prétendue  conspira- 
tion. Encourage  par  ces  circonstances,  un  corps 
d'indignes  transfuges  promenait,  à  la  vue  de  nos 
jeunes  soldats,  ledrapeau  de  la  révolte;  ils  osaient 
proposera  nos  guerriers  de  trahir  leurs  serments, 
de  rorfaire  à  l'honneur. 

Tel  était  Pétat  des  choses  à  l'arrivée  du  prince. 
Sa  fermeté,  sa  confiance,  sa  conviction  de  Phon- 
neur  français,  calmèrent  les  esprits.  Il  se  décida 
à  marcher  sans  délai  à  la  gloire.  Sa  grandeur 
d'àme  ne  fut  pas  trompée  ;  le  coup  de  canou  qui 
retentit  sur  les  rives  de  la  fiidassoa  fixa  de  nou- 
veau la  victoire  auprès  du  drapeau  d'Henri  IV  ; 
une  marche  rapide  trompa  tous  les  calculs  do 
l'ennemi.  Vous  connaissez,  nobles  pairs,  les  immen- 
ses résultats  de  sa  généreuse  détermination. 

Mais  pour  l'exécuter,  il  avait  fallu  improviser 
des  ressources  administratives.  L'intendant  géné- 
ral passa,  le  5  avril,  pour  les  subsistances  et  les 
transports,  des  marchés  d'urgence  qui  furent  com- 
plétés le  2  mai  suivant,  pour  les  fourrages  et  le 
chauffage.  11  s'agissait,  non  de  chétives  écono- 
mies, mais,  en  abrégeant  la  durée  de  la  guerre, 
d'épargner,  dans  une  bien  autre  proportion,  les 
millions  du  Trésor  et  le  sang  des  soldats  de  la 
France. 

Mais  ces  marchés  furent  bientôt  accusés  avec 
violence;  les  chants  de  victoire  furent  troublés 
par  les  mots  hideux  de  concussion,  de  corruption, 
de  dilapidation. 

Jusqu'ici  je  n'ai  fait  que  rappeler  des  événe- 
ments historiques  dont  l'exactitude  ne  saurait  être 
contestée.  Il  s'agit  maintenant  de  discuter  les 
questions  qui  s'y  rattachent,  et  qui  ont  tellement 
partagé  Popinion  publique.  Les  recherches  admi- 
nistratives et  judiciaires  qui  ont  été  faites  depuis 
deux  ans  n'ont  précisé  aucun  fait  de  culpabilité  ; 
leur  seul  résultat  a  été  de  démontrer  que  de 
graves  accusations  avaient  élé,  dans  Porigine, 
accueillies  trop  légèrement.  Mais  l'époque  des  pré- 
ventions est  passée  ;  il  est  temps  que  la  vérité  soit 
connue  tout  entière;  elle  doit  jaillir  du  choc  des 
opinions.  Je  demande  encore  quelques  moments 
dlndulgence  pour  vous  exposer  la  mienne,  et  les 
motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

Première  question.  Au  point  où  en  étaient  les 
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choses,  au  commeacement  d'avril  1823,  les  mar- 
chés de  Bayonne  étaient-ils  nécessaires  à  l'exéco- 
tioQ  du  plan  du  générai  en  chef? 

Je  ne  balance  pas  à  résoudre  cette  proposition 
par  l'affirmative  ;  et  sans  m'occuper  ici  de  décider 
en  thèse  générale  si  l'administration  par  régie,  au 
compte  du  gouvernement,  est  plus  ou  moins  avan- 
tageuse que  Tadministration  par  entreprise  (pro- 
blème dont  la  solution  ne  me  parait  jamais  pou- 
voir être  absolue,  mais  semble  devoir  varier  selon 
les  circonstances  accessoires),  je  vais  indiquer  les 
raisons  qui  me  paraissent  avoir  dû  déterminer 
Tadoptionde  l'administration  par  entreprise,  dans 
la  circonstance  où  se  trouvait  l'armée  au  5  avril. 
11  faut  observer  que  la  question  était  déjà  résolue 
par  le  ministre  de  la  guerre  relativement  aux 
vivres-viande  et  aux  transports,  puisqu'il  avait 
passé  à  Paris  des  marchés  pour  ces  services.  Le 
marché  des  vivres- viande  a  été  exécuté.  Celui  des 
transports  a  été  résilié  vers  la  G n  de  mars  par  le 
fuit  de  la  non-exécution  de  ses  clauses.  M.  Rollac» 
qui  en  avait  fait  l'entreprise,  ne  put  fournir  une 
seule  voiture.  L'intendant  en  chef  chercha  dans 
le  commerce  un  nouvel  entrepreneur  pour  rem- 
placer celui  qui  manquait  si  mal  à  propos:  il 
remplissait  par  là  les  volontés  du  ministre  lui- 
même. 

il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  l'urgence  des 
marchés  pour  les  subsistances,  le  fourrage  et  le 
chauffage. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  la  discussion  de  chif- 
fres relative  au  manque  d'approvisionnements 
nécessaires.  Une  multitude  de  documents  officiels, 
d'écrits  lumineux  et  impartiaux  ont  suffisam- 
ment constaté  les  faits.  La  question  ne  s'est  trou- 
vée embrouillée  que  parce  qu'on  a  sans  cesse 
confondues  emplacements  plus  ou  moins  rappro- 
chés où  se  trouvaient  les  denrées.  On  a  négligé  de 
faire  la  distinction  des  quantités  prêtes  à  être 
employées  avec  celles  qui  ne  Tétaient  pas  ;  on  a 
pris  des  grains  et  des  farines  brutes  pour  des 
farines  blutées  et  prèles àétre  converties  en  pain  ; 
on  a  perdu  de  vue  que,  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait,  les  ressources  immédiates,  c'est- 
à-dire  les  farines,  pouvaient  seules  être  utiles, 
puis(|u'on  manquait  do  moulins,  de  blutoirs,  et 
surtout  de  temps. 

Quand  bien  môme  il  y  aurait  eu  sur  les  lieux 
des  ressources  quadruples  et  des  transports,  qui 
manquaient  entièrement,  cela  n'aurait  pas 
changé  à  mes  yeux  l'état  des  choses,  et  n'aurait 
pas  011  vie  à  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins 
prochains  de  la  campagne.  Le  dc^faut  d'employés 
convenables  aurait  sufii  pour  déterminer  le  chan- 
gement du  mode  de  service. 

Je  disais  tout  à  Theure  que  le  plus  ou  moins 
d'avantape  de  tel  ou  tel  genre  d'administration, 
dépendait  entièrement  des  circoosiances  acces- 
soires. Or,  nui  administrateur  ne  niera  que  la 
bonne  organisation  d'un  service  fait  par  économie 
dépend  entièrement  de  la  capacité  des  employés. 
Ce  service,  pour  une  armée  en  marche,  nécessite 
des  achats  faits  journellement  pour  chaque  genre 
do  distribution.  Il  ne  s'exécute  que  l'argent  à  la 
main  ;  il  ne  peut  donc  ae  faire  siilement  qu'au 
moyen  d'agents  très  probes,  très  experts  dans  la 
ronnaissaoce  des  denrées,  et  très  accoutumés  à 
ces  sorties  d'ucliats.  Halhenreusement  les  employés 
mis  à  la  disposition  de  Tintendanco,  pour  la  gos- 
i\n\\  économique,  n'avaient  aucune  de  ces  qua- 
lités. 

a  Le  personnel  des  services  administratifs, 
dit  M.  Lucot  d'ilauterive,  intendant  du  V  corps. 


était  composé  de  gens,  pour  ta  plupart,  inha* 
biles,  incapables  et  d'enfants.  ■ 

«  Le  personnel,  dit  M.  l'intendant  général  Sicard, 
était  très  mauvais  sous  le  rapport  de  la  moralité, 
de  la  conduite,  des  opinions  politiques  et  admi- 
nistratives. % 

«  A  très  peu  d'exceptions  près,  dit  M.  le  sons* 
intendant  Bélizal,  jamais  on  ne  vit  un  personnel 
aussi  mal  composé:  les  employés  étaient,  pour 
la  plupart,  ramassés  sur  le  pavé  de  Pans  ;  ni 
connaissances,  ni  moralité  ;  presque  tous  n'en- 
traient en  Espagne  que  pour  y  faire  fortune,  et 
faisaient  connaître  que  tous  les  moyens  leur 
seraient  t)ons. 

«  Les  fautes  auxquelles  peut  donner  lieu  un 
semblable  personnel,  dit  M.  l'intendant  JoinvîUe, 
sont  couvertes  par  le  mode  d'exploitation  d'une 
entreprise  générale  ;  mais  quel  administrateur, 
avec  la  juste  sévérité  de  nos  formes  administra- 
tives, ne  serait  pas  effrayé  d'une  brusque  reprise 
avec  de  tels  éléments.  » 

De  semblables  renseignements  ne  sauraient 
être  équivoques:  mais  s'il  était  nécessaire  de 
s'assurer  encore  plus  de  leur  exactitude,  il  suffi- 
rait de  consulter  les  notes  de  police  relatives  à 
ces  individus.  Cet  examen  apprendrait  combien 
le  choix  en  avait  été  malheureux.  Quelques-uns 
avaient  été  flétris  par  la  justice;  d'autres  étaient 
désignés  comme  suspects,  capables  de  tout,  et 
devant  être  scrupuleusement  surveillés.  Btait-il 
bien  possible  de  tenter  avec  de  semblables  coo- 
pérateurs  de  gérer  par  économie  les  fonds  du 
Trésor? 

Mais  j'irai  encore  plus  loin  :  quand  bien  même 
l'intendant  général  aurait  eu  à  sa  disposition  le 
personnel  le  mieux  composé,  il  n'aurait  pu  l'uti- 
liser que  selon  les  règles  et  les  coutumes  de  notre 
administration  militaire.  Or,  ces  règles  et  coutu* 
mes  sont  compliquées,  hénssées  de  formalités, 
plus  propres  à  éloigner  ie  vendeur  dans  les  mo- 
ments de  crise  qu  à  l'attirer.  Excellentes  pour 
l'administration  intérieure,  et  pour  un  temps  de 
paix,  ces  formes  conviennent  peu  aux  besoins  do 
la  guerre,  et  surtout  d'une  guerre  toute  spéciale, 
où  la  persuasion  devait  être  le  plus  puissant 
auxiliaire,  où  le  premier  but,  la  volonté  domi- 
nante du  Général  en  chef ,  était  de  proclamer 
l'adandon  des  moyens  arbitraires. 

La  sévérité  de  nos  formes  administratives  est 
rigoureuse,  et  doit  l'être.  Tout  emploi  de  deniers 
doit  être  pleinement  justifié,  et  tandis  qu'un  en- 
trepreneur, qui  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  lui- 
même,  peut  exposer  ses  fonds  dans  l'espérance 
d'un  avantage  probable,  l'administrateur  militaire, 
entravé  par  les  formes  et  les  règles  les  plus 
strictes,  est  toujous  retenu  par  la  crainte  de  com- 
promettre «a  responsabilité.  Un  écrit  publié  l'an 
dernier,  raconte  la  manière  ingénieuse  que  M.  Ou- 
vrard  employa  pour  obtenir  les  vivres  qui  man- 

auaient  pour  le  corps  d'armée  de  M.  le  maréchal 
[olitor.  Je  n'ai  pas  été  témoin  de  ce  fait,  et  ne 
peux  l'affirmer,  mais  j'ai  vu  de  mes  yeux  l'effet 
presque  magique  produit  au  moment  de  notre 
entrée  en  Espagne  par  la  vue  de  tables  couvertes 
d'argent  que  le  munitionnaire  général  fit  exposer 
aux  yeux  des  paysans.  Cette  vue,  comme  un 
charme  irrésistible,  attirait  les  plus  dénant<>. 
Pendant  plusieurs  jours  des  prix  exorbitants 
furent  accordés  à  tous  ceux  qui  apportaient 
quelque  denrée.  La  confiance  s'établit  ;  la  concur- 
rence ne  tarda  pas  à  faire  baisser  graduellement 
les  prix  ;  tout  rentra  dans  l'ordre  ordinaire  :  le 
munitionnaire  avait  sans  doute  fait  des  sacrifices 
considérables,  mais  la  difOculté  était  vaincue. 
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Jamais  un  inleodant  ou  un  agent  de  l'intendance 
u't'ût  pris  sur  lui  d'en  a^ir  ainsi  ;  il  ne  l'eût  fait 
qu'a  ses  risques  et  pénis;  le  succès  même  ne 
l'a*rait  pas  disculpé.  Après  avoir  vu  sa  réputa- 
liiui  attaquée  et  compromise,  il  eût  peut-être  été 
(  oiilraiat,  au  bout  de  plusieurs  années,  de  resti- 
tuer des  fonds  qu'il  aurait  cependant  employés 
pour  le  bien  du  service.  Cet  agent  eût  dû  et  voulu 
acheter  à  des  prix  justifiables,  et  rapprochés  des 
prix  ordinaires  du  pays,  et  il  eût  couru  le  risque 
de  ne  pas  trouver  à  acheter  du  tout  ;  car,  je  le 
répôle  encore,  nous  entrions  dans  un  pays  dont 
l'habitant  nous  craignait  et  avait  droit  de  se 
déRer  de  nous  ;  dans  un  pays  montagneux  et  dif- 
Hcile,  traversé  par  une  seule  grande  route;  nous 
ne  pouvions  aller  chercher  les  ressources,  il  fal- 
lait que  la  coutiancenous  les  fit  apporter.  Toutes 
ces  considérations  me  fout  penser  que,  pour  par- 
venir au  but  qui  a  été  atteint,  le  système  d'une 
administration  par  entreprise,  déjà  adopté  par 
le  ministre  de  la  guerre  pour  les  vivres-viande  et 
les  transports,  devait  aussi  être  adopté  pour  le 
reste  des  services.  Une  semblable  administration 
n'est  autre  chose  qu'une  vaste  opération  de  com- 
merce dirigée  par  des  négociants  habiles,  qui  ont 
intérêt  à  tout  obtenir  par  la  persuasion  et  non 
par  des  moyens  coercitifs,  dont  le  résultat  serait 
de  faire  immédiatement  augmenter  les  prix.  Je 
maintiens,  au  contraire,  qu'en  temps  de  guerre, 
le  système  d'administration  par  régie  n'est  prati- 
cable qu'au  moyen  de  marchés  secondaires  ou  à 
l'aide  presque  journalier  de  réquisitions  forcées. 
Le  premier  moyen  exige  un  personnel  parfaite- 
ment composé,  sans  quoi  il  offre  des  inconvé- 
nients aussi  nombreux  qu'une  entreprise  générale, 
sans  en  avoir  les  avantages,  puisque  les  pertes 
sont  au  compte  de  l'Btat;  le  second,  toujours 
onéreux  et  arbitraire  pour  le  pays  envahi,  était 
entièrement  opposé  aux  vues  éclairées  de  géné- 
ral en  chef,  et  à  Tintérét  bien  entendu  de  nos 

armes.  ,    ,    ^    ,      •.       ^.^  i- 

On  a  allégué  que  le  but  n  avait  pas  été  rempli, 

que  la  contiance  des  habitants  avait  souvent  été 
trompée,  que  les  agents  du  munitionnaire  avaient 
refusé  les  paiements,  avaient  racheté  des  b'  ns  à 
vil  prix,  s'étaient  enfin  rendus  coupables  de 
toutes  sortes  de  fraudes.  Je  ne  pense  pas»  nobles 
pairs,  que  cet  argument  ait  beaucoup  de  force,  ni 
qu*il  soit  de  bonne  logique  de  soutenir  qu'une 
mesure  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  aurait  laissé  beaucoup  à  dé- 
sirer Je  conviens  que  de  fréquentes  plaintes  ont 
eu  lieu,  et  j'affirme  aussi  qu'il  y  a  été  fait  droit, 
autant  que  possible  par  l'autorité  compétente. 
Mais  de  semblables  abus  sont  inhérents  a  la  na- 
ture des  choses  ;  ils  se  reproduiront  à  toutes  les 
guerres.  Il  en  existe  môme  dans  l'intérieur,  en 
temps  de  paix,  presque  sous  les  yeux  des  sur- 
veillants les  plus  austères.  Ce  serait  bien  peu 
connaître  les  affaires,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  que  de  prétendre  les  mettre  entièrement 
à  l'abri  ne  la  mauvaise  foi,  de  l'avarice  et  de  la 
cupidité.  Veut-on  prétendre  que  le  service  par 
régie  en  aurait  été  exempt?  Il  y  a  d'autant  moins 
de  raison  de  croire  à  cette  assertion,  que  les 
agents  frauduleux  dont  les  actes  ont  été  tellement 
blâmables  étaient  ceux-là  mêmes  dont  la  régie 
aurait  eu  à  se  servir.  Les  fraudes  auraient  de 
même  été  commises,  avec  cette  seule  différence 
imc  les  déprédations  des  agents  auraient  été  im- 
putées aux  administrations  mililaires  au  lieu  de 
rélre  au  munitionnaire. 

Jo  vaiti  passer  à  une  seconde  question  que  je 
;;e  traiterai  pas  dans  toute  sun  étendue,  car  il  est 


difficile  et  fastidieux  d'accumuler  dans  un  dis- 
cours des  calculs  compliqués  ;  je  tâcherai  néan- 
moins d'expliquer  mon  opinion  le  plus  claire- 
ment qu'il  me  sera  possible,  et  sans  abuser  de  la 
patience  de  Vos  Seigneuries. 

Les  marchés  de  Rayonne  étaient-ils  onéreux? 

Le  compte  général  de  la  liquidation  des  dé- 
penses de  la  guerre  d'Espagne  évalue  ainsi  les 
résultats  des  marchés  de  fiayonne  et  de  Vittoria: 

Subsistances    (vivres   et 

fourrages) 44,876,569  fr.  60  c. 

Chauffage  et  éclairage. . .  1 ,508,346       56 

Transports 4,642,216       29 

51,027,132  45^?) 
11  faut  déduire  de  cette 
dépense  la  valeur  des  den- 
rées remises  des  magasins 
de  l'Btat  au  munitionnaire 
général,  et  dont  il  n'a  été 
que  le  distributeur,  puis- 
qu'il lui  en  a  été  fait  im- 
putation en  liquidation  au 
prix  des  marcnés  (2) 7,151,395       02 


Reste  en  dépense. 
Desquels  il  y  a  lieu  de 
déduire    une  somme    de 
5,167,335  fr.  48  c.  rembour- 
sables par  l'Espagne 


43,875,737       43 


5,167,335       48 


Reste  à  la  charge  défi- 
nitive de  l'Etat 38,708,401  fr.  95  c 

Tel  est  Je  résultat  de  ces  marchés,  qui  compre- 
naient la  fourniture  de  pain,  de  vin,  de  riz  ou  de 
légumes,  de  sel,  de  fourrages,  du  chauffage,  de 
l'éclairage  et  des  transports. 

Ces  marchés  étaient-ils  onéreux  ? 

J'entends  par  un  marché  onéreux^  non  pas 
simplement  un  marché  dont  les  conditions  sont 
chères,  mais  bien  celui  qui,  vu  les  circonstances, 
serait  plus  élevé  que  le  taux  ordinaire  des  mar- 
chés de  même  espèce.  Il  faudrait  de  plus  à  mes 
yeux  pour  qu'un  marché  fût  évidemment  onéreux 
qu'il  lût  prouvé  que  celui  qui  l'a  passé  eût  pu  se 
procurer  les  mêmes  denrées^  les  mêmes  avantages, 
satisfaire  les  mêmes  besoins  à  des  prix  moins 
élevés. 

C'est  donc  une  question  toute  relative,  et  qui 
ne  peut  être  résolue  qu'en  ayant  égard  à  la  posi- 
tion dans  laquelle  se  trouvaient  respectivement 
les  deux  parties  contractantes.  Examinons  donc 
cette  position,  elle  nous  indiquera  comment  la 
difficulté  doit  être  équitablement  résolue. 

Vous  avez  déjà  vu,  nobles  pairs,  la  situation  de 
l'armée  au  commencementd'avril.  inquiétude  mo- 
rale, inquiétude  pour  les  vivres,  manque  de  trans- 
ports, manque  dechevaux  d'artillerie.  C'est  dans  ce 
moment,  qui  n'était  sûrement  pas  bien  favorable, 
qu'arrivèrent  à  fiayonne  les  négociants  auxquels  le 
ministre  avait  déjà  confié  le  marché  des  vivres-vian- 
de. L'intendantgénéral  de  l'armée  proposait  depuis 
plusieurs  jours  le  marché  des  services  aux  plus 
fortes  maisons  de  commerce  de  Rayonne,  qui 
toutes  refusaient  de  s'en  charger.  H  est  donc  tout 
naturel  qu'il  ait  écouté  les  propositions  des 
mêmes  hommes  auxquels  le  ministre  avait  déjà 
accordé  sa  confiance.  Mais  il  avait  une  raison 
décisive  pour  que  ce  choix  fût  adopté,  quand 


(1)  Page  12i). 

[i)  Pagei  li8  el  130. 
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même  il  y  aurait  eu  d^autrcs  concurrents,  et 
jusqu^ici  on  a  trop  écarté  ce  point  de  vue.  Les 
considérations  politiques  devaient  avoir  beaucoup 
de  poids  au  début  de  cette  guerre.  Le  choix  d'un 
niunitionnaire  n'était  pas  indifférent;  c*était 
riioinme  destiné  à  servir  d'intermédiaire  commer- 
cial entre  l*armée  et  l'habitant. 

M.  Ouvrard,  l'un  des  traitants  pour  les  vivres- 
viande,  avait  récemment  accepté  l'emprunt  fait 
par  la  régence  d'Urgel.  C'était  un  faitremarc^uable, 
et  le  premier  acte  public  de  grand  intérêt  qui  prou- 
vât la  confiance  des  étrangers  dans  la  bonté  de 
lu  cause  royaliste.  M.  Ouvrard  avait  bien  mérité 
des  Espagnols  partisans  du  roi;  personne  n'était 
plus  que  lui  interresné  au  succès  de  l'entreprise; 
aucun  choix  ne  d(3vait  j)aruître  plus  propre  à 
inspirer  confiance  à  la  partie  de  la  nation  que  nous 
allions  avoir  pour  alliée. 

Mais  quelles  bases  devait-on  prendre  pour  ce 
traité?  Pouvait-on  espérer  d'en  faire  adopter  de 
u.eilleures? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  il  me  semble  démontré  que 
l'intendant  de  l'armée,  placé  par  les  circonstances, 
dans  une  position  si  précaire  et  si  peu  propre  à 
l'exigence,  a  dû  encore  se  féliciter  de  pouvoir 
traiter  à  des  conditions  moins  élevées  que  celles 
de  tous  les  marchés  passés  en  Espagne  dans  le  ' 
cours  de  la  précédente  guerre,  d'être  admis  à 
prendre  pour  base  le  cours  moyen  de  la  valeur 
des  grains  (1),  d'obtenir  enGn  les  mômes  prix  qui 
avaient,  il  y  a  peu  d'années,  été  accordés  par  le 
ministère  à  la  compagnie  Vanlerberg,  pour  four- 
nitures fiiites  dans  le  midi  de  la  France.  Ce  sont 
ces  mêmes  prix  qui  furent  adoptés,  et  qui  ont  été 
attaqués  si  amèrement.  Je  suis  cependant  en  droit 
de  penser,  malgré  toutes  les  plaintes  et  tous  les 
reproches,  que  la  régie  n'aurait  pu  faire  exécuter 
les  services  à  des  prix  inférieurs  ;  et  voici  sur 
quelles  données  je  base  mon  opinion  :  cette  ques- 
tion étant  tout  tk  fait  hypothétique,  il  n'est  pos- 
sible de  la  résoudre  que  par  analogie,  et  il  est 
permis  de  prendre  pour  point  de  comparaison 
les  o|/ération8  exécutées  en  Gataloffne  pendant  la 
même  campagne  sous  les  ordres  directs  de  Tad- 
minislration  de  la  guerre,  et  de  chercher  aussi 
quelques  exemples  dans  les  services  des  dixième 
et  onzième  divisions  militaires.  Or,  sans  vouloir 
fatiguer  Vos  Seigneuries  par  de  longs  calculs,  je 
vais  exposer  quelques  observations  tirées  des  nom- 
breuses pièces  qui  ont  été  depuis  deux  ans  dis- 
tribuées à  la  Chambre.  Je  me  bornerai  aux  arti- 
cles les  plus  importants  pour  ne  pas  abuser  d'un 
temps  précieux. 

Les  marchés  de  Bayonne  portaient  la  ration  de 
pain  à  trente  centimes  deux  tiers.  Cette  même 
ration  à  coûté  en  Catalogne  vingt-sept  centimes 
et  demi,  selon  le  compte  établi  au  ministère  de 
la  guerre  ;  trente  huit  centimes  selon  le  compte 
étanli  par  M.  l'intendant  Rcgnault,  et  quarante-un 
centimes  selon  la  liquidation  faite  à  Toulouse  par 
M.  l'intendant  Baillet.  Une  si  forte  différence  éta- 
blie entre  les  comptes  des  bureaux  de  la  guerre 
et  ceu.x  des  doux  intendants  militaires,  provient, 
je  pense,  de  ce  que  les  premiers  n'ont  pas  com- 
pris,danslesprixdes  ration?,  l'évaluation  moyenne 
des  transports  et  des  pertes  qui  pourtant,  dans 
le  système  de  régie,  doit  être  ajoutée  à  la  valeur 
des  denrées.  Il  est  donc  juste  d'adopter  un  prix 
moyenqui excéderait  celui desmarchéadcBayonno 
Si  on  admettait  même  les  prix  du  compte  min  s- 
tériel,  et  qu'on  y  ajoute  les  avaries,  les  pertes 


(1)  Commission  'rrnqnèle,  p.  588,  3*  vol. 


et  les  fausses  consommations  qui,  dans  le 
système  de  ré^ie,  deviennent  des  dépenses  pour 
l'Ëtat,  on  verrait  encore  le  prix  moyen  de  la  ra- 
tion de  pain  ne  pas  s'éloigner  de  trente  centimes 
deux  tiers. 

Je  dois  dire  ici,  sans  entrer  dans  tous  les  détails 
des  vivres  de  campagne  (vin,  eau-dc-vie,  riz, 
légumes,  vinaigre  et  sel)  (1).  que  c'est  à  mon  avis 
la  partie  des  marchés  sur  laquelle  le  munition- 
naire  a  dû  faire  le  plus  de  profit,  parce  que  les 
récoltes  en  tout  genre  ont  été  très  précoces  et 
très  abondantes,  et  par  conséquent  les  denrées  ont 
été  à  très  bon  compte. 

Quant  aux  fourrages,  quelque  considérables  que 
paraissent  les  prix  de  3fr.  15  c.  par  ration  complète 
fournie  en  Hspagne,  et  de  1  ir.  98  c.  par  ration 
délivrée  dans  les  dixième  et  onzième  divisions 
militaires,  il  paraît,  d'après  les  comptes  officiels, 
que  les  prix  ont  encore  été  plus  élevés  en  Catalo- 
gne. Le  compte  général  de  liquidation  les  porte 
a  3  f.  55  c.  c'est-a-dire  40  c.  de  plus  que  le  prix 
du  marché  de  Vittoria  (2).  Néanmoins,  l'opinion 
générale  qu'on  s'était  faite  de  la  cherté  de  ces  ra- 
tions est  très  exagérée,  et  il  sera  peut-être  utile 
de  donner  ici  une  explication  sur  la  composition 
de  fourrage  h  la  guerre.  Plusieurs  de  nos  nobles 
collègues  m'en  ont  témoigné  le  désir.  Cette  expli- 
cation pourra  faciliter  l'appréciation  du  prix  des 
marchés.  Je  vais  tacher  de  l'établir  en  peut  de 
mots. 

La  ration  complète  ou  de  convention  n'a  aucun 
rapport  avec  la  ration  de  distribution  (3).  Cette 
dernière  varie  selon  les  diverses  armes,  etjneut- 
être  modifiée  selon  les  b(  soins  du  service.  Quant 
à  la  ration  complète,  cette  expression,  très  im- 
proprement appliquée,  signifie  non  la  quantité 
de  fourrage  accordée  au  cheval  pour  sa  nourri- 
turejournalière,  mais  l'unité  dont  on  se  sert  pour 
y  attacher  le  tarif  du  prix  des  fourrages.  C'est  une 
expression  technique  à  l'usage  des  entreprises 
et  des  intendants  militaires.  Un  exemple  rendra 
cette  explication  plus  claire.  Je  disais  tout  à 
l'heure  que  le  prix  de  la  ration  était  porté  à 
3  fr.  15  c.  pour  l'Espagne,  et  à  1  fr.  98  pour  les 
dixième  et  onzième  divisions  militaires.  Cette 
ration  était  fixée  à  trente  kilogrammes  de  paille 
ou  quinze  kilogrammes  de  foin,  ou  dix  huit 
litres  d'avoine  ou  d'orge.  Il  résultait  du  prix  sti- 
pulé pour  la  ration,  et  dé  sa  composition,  que  le 
munitionnaire  fournissait  les  fourrages  ainsi  qu'il 
suit: 

Dans  les 
10*  et 
11*  dirisions  En 

militaires.        Espagne. 

Les  100  liUogramnies  de   paille,  &  ^    ^^ 

raison  (le 6  ftr.  fiO  c.    10  fr.  80  e. 

Les  100  kilofrrammeK  de  foin,  h  rai- 
son de là      «  »        » 

L'hectolitre   iPavoine   ou   d'orge,  à 

raison  de •  It         •         17       80 

D'après  ces  pri.x,  lu  ration  de  l'intérieur  qui 
consiste,  taux  moyen,  en  six  kilogrammes  et  de- 
mi de  foin,  quatre  kilogrammes  de  paille,  et  neuf 
litres  un  tiers  d'avoina,  revenait  à  deux  francs 
quatorze  centimes  huit  dixièmes;  et  la  ration 


37. 


(1)  Compto  général  de  liquidation,  pages  32,  33,  36, 


{t\  Compte  général  de  liquidalion,  page  41. 

(3)  En  voici  une  pieuvn  évidente  :  la  noarriiure  éê 
quarante-deux  mille  chevaux,  pendant  neuf  mois,  a  dû 
nécessiter  plus  de  onxe  millions  cinq  cent  mille  rations 
de  disuibution,  undis  que  les  comptes  ne  portent  que 
sept  millions  de  rations  complètes  ou  de  coovenuon. 


646 


[Chambra  des  Pairs.)         SECONDS  RESTAURATION.         |16  Juin  1896.] 


d'Bspagne,  qui  consistait,  taax  moyen,  en  neuf 
kilogrammes  et  demi  de  fmille  et  huit  litres  d*or- 
ge,  revenait  à  deux  francs  trente-neuf  centimes 
soixante-quioxe  centièmes. 

Le  ministre  de  la  guerre  refusa  de  laisser  exé- 
cuter ce  marché  dans  les  dixième  et  onzième  di* 
yisions  militaires,  et  le  service  continua  à  y  être 
administré  aux  frais  du  puvernement.  Bn  résul- 
ta-t-il  un  bénéfice  pour  rRtat  ?  Les  comptes  font 
voir  que  les  rations  de  fourrage  distribuées  dans 
la  onzième  division  militaire  sont  revenues  au 
|)rix  moyen  de  deux  francs  soixante-deux  cen- 
times et  demi,  et  dans  la  dixième  division  mili- 
taire au  prix  moyen  de  deux  francs  vingt-neuf 
centimes. 

Il  résulte  donc  que,  pendant  toute  la  campagne 
la  nourriture  d*un  cheval,  à  Vittoria,  à  la  Gorogne, 
à  Valence;  ou  à  Cadix,  coûtait  moins  à  TEtat  que 
s'il  eût  reçu  ses  rations  à  Bordeaux  où  à  Libouroe, 
à  Pau  ou  à  Bayonne.  NVt«il  pas  fallu  un  étrange 
aveuglement  pour  flétrir  d'épithètes  odieuses  ces 
traites,  et  ceux  qui  les  ont  signés  ou  conseillés  ! 

Il  a  été  dit  que  ce  marché  pour  les  fourrages 
était  si  onéreux.  qu*il  coûtait  au  Trésor  une  sur- 
charge de  100,000  francs  par  jour,  ce  qui  ferait 
bien  3  millions  par  mois,  et  2/  millions  pour  les 
les  neuf  mois  qu'ont  duré  les  fournituresdumuni- 
tionnaire.  Or,  le  compte  de  liquidation  porte  le 
total  des  fournitures  de  cet  article  à  la  somme 
de  22,338,388  fr.  (1),  dont  1,516,227  francs  sont 
au  remboursable  par  l'Espagne.  Uerreur  de  l'as- 
sertion de  27  millions  de  profits  sur  une  four- 
niture de  22  millions  n*a  pas  besoin  d'être  relevée. 

On  a  prétendu  qu'il  y  avait  eu  charge  au  pré- 
judice de  TEtat  dans  la  condition  stipulée  par  le 
traité  de  Bayonne.  de  remettre  au  munitionnaire, 
au  taux  des  prix  aeson  marché,  les  aj)proyision- 
nements  réunis  dans  la  onzième  diviftion  mili- 
taire. Je  pense  bien  différemment:  cette  clause 
me  semble  avoir  été  bien  calculée,  et  son  exécu- 
tion complète  aurait  évité  des  pertes  et  des  dé- 
chets considérables.  Loin  d'être  onéreuse,  elle  me 
parait  tout  à  fait  en  faveur  du  Trésor  ;  elle  l'était 
surtout  dans  la  supposition  que  les  prix  étaient 
trop  élevés  ;  car  il  ept  évident  que  si  les  prix  de 
Tentreprise  étaient  exorbitants,  et  les  achats  du 

fiouvernement  beaucoup  moins  cbers,  il  y  avait 
une  fois  le  marché  étant  conclu)  bénéfice  à  re- 
mettre au  munitionnalre  la  totalité  des  approvi- 
sionnements disponibles  ;  et  le  boni  qui  eût  été 
le  résultat  de  cette  remise  aurait  dégrevé  d'autant 
les  prix  stipulés. 

Je  passe  au  marché  des  transports. 

Les  dépenses  faites  en  1823  pour  le  service  des 
transports  par  mer  et  par  terre  de  l'armée  d&s 
Pyrénées,  tant  en  France  qu'en  Espagne,  s'est 
monté  à  12,386,883  fr.  (2)  Sur  cette  somme,  les 
marchés  de  Bayonne  sont  liquidés 
pour 4,642,216  fr. 

Bu  déduisant  la  valeur  des  re- 
prises de  voitures,   chevaux  et 

A  reporter 4,642,216  fr. 


(1)  Le  compte  de  liquidation  porte 

bien 23,4«7,98Sfr. 

Hais  sur  cette  somme,  il  se  trouve  ponr 
denrées  remisas  on  rtnirées  dans  les 
magasins 1,089,599 

Reste 3:2,338,399  fr. 

(2)  Compte  de  licraidation,  pages  76  et  suivantes,  86, 
94,  95.  96,  10*. 


453,742 


Report 4,642,216  fr. 

mulets  (1) 249,900  fr.j 

Bt  les  transports 
faits  à  la  charge  de 
l'Espagne 203,842 

Le  service  des  transports  faits  à 
la  charge  de  la  France,  par  suite 
des  marchés  de  Bayonne,  est  donc 
réduite 4.188.474  fr. 

Jamais  assurément  un  semblable  service  n'aura 
été  fait  à  si  peu  de  frais  pour  une  armée  aussi 
considérable  et  aussi  active  dans  ses  mouvements. 
Il  y  a  loin  de  là  aux  1,600.000  et  1,800,000  francs 
par  mois  que  coûtaient  les  transports  de  Tarmée 
anglaise  en  Espagne,  pendant  les  campagnes 
de  1812,  1813  et  1814.  Mais  si  on  refuse  d*avoir 
égard  aux  résultats  qui  sont,  je  le  répète  encore, 
bien  loin  de  mériter  le  blâme,  et  qu'on  ne  veuille 
s'occuper  que  de  critiquer  les  détails,  il  est  juste 
alors  de  considérer  que  c'était  le  service  qui 
manquait  le  plus  complètement  à  Bayonne,  et  pour 
lequel  on  pouvait  le  moins  compter  sur  les  res- 
sources des  Espagnols;  11  faut  observer  de  plus 
que  les  prix  en  étaient  moins  élevés  que  ceux  du 
marché  Pèche  qui  a  été  résilié,  faute  de  pouvoir 
être  exécuté,  et  que  le  marché  du  5  avril  a 
remplacé. 

Je  rappellerai  encore  à  ce  sujet  combien  on 
avait  conçu  des  craintes  exagérées  et  chimériques, 
relativement  à  ces  transactions.  Une  note  expli- 
cative fournie  à  la  commission  d'enquête  (2)  évalue 
ces  services  à  34,680,000  francs  par  an.  Nous 
venons  de  voir  tout  à  Theure  que  la  liquidation 
ne  les  a  portés  qu'à  4  millions  pour  neuf  mois. 
Je  m'abstiens  de  toute  réflexion  sur  cette  erreur 
grave.l 

Un  autre  sujet  de  plainte  contre  les  marchés  de 
Bayonne  a  été  la  stipulation  d'un  jugement  par 
arbitre  en  cas  de  contestation.  Mais  vous  savez 
tous,  nobles  pairs,  que  cette  sorte  de  jugement 
est  de  droit  commun,  et  je  ne  connais  aucune  loi 

3 ni  s'oppose  à  l'insertion  d'une  semblable  clause 
ans  un  marché  relatif  aux  fournitures  militaires. 
11  est  vrai  que  l'usage  est  d'insérer  dans  de  sem- 
blables traités  l'obligation  de  référer  les  con- 
testations à  l'administration  militaire,  et,  en  der- 
nier ressort,  au  Conseil  d'Etat;  mais  cette  coutume 
n'est  pas  invariable,  et  il  y  est  souvent  dérogé. 
La  preuve  en  est  qu'à  l'époque  du  5  avril,  lorsque 
les  marchés  ont  été  conclus,  il  existait  à  Bayonne 
même  un  marché  en  exécution,  passé  par  l  admi- 
nistration de  la  guerre,  et  qui  contenait  les  mêmes 
conditions  relativement  au  jugement  par  arbitre. 
Si  la  dérogation  aux  usages  mérite  des  reproches, 
ce  n'est  pas  à  M.  Sicard  qu'ils  doivent  être  adressés, 
mais  bien  àceux  qui  lui  en  ont  donné  l'exemple,  en 
passant  le  11  mars,  à  M.  Bertrand  Lesca  un  marché 
pour  lo  service  des  fourrages,  aux  mêmes  con- 
ditions dont  on  s'est  plaint  depuis  (3). 

Je  crois  avoir  établi  suffisamment  que  les 
marchés  du  5  avril  et  du  2  mai  n'ont  pas  été  passés 
à  des  conditions  plus  chères  que  les  circonstances 

(i)  Qaarante-quaire  voilures  à  quatre  roues,  cent 
soixante  onze  cnevaux  et  mulets  de  liait,  deux  cent 
trente  mulets  de  bât. 

(i)  Commission  d'enquAte,  3*  vol..  S»  partie,  p.  33. 

(3)  J'ai  été  assuré,  depuis  que  j'ai  prononcé  ce  dts- 
eours,  que  les  conditions  du  marché  de  M.  Bertrand 
Lesca,  passé  le  11  mars  1893,  avait  été  rejetées  un  an 

Ïlus  tard  par  le  nânislre  de  la  guerre  qui  a  remplacé 
l.le  duc  de  Bellnne.  Cet  incident  ne  change  rien  à  la 
valeur  de  mon  argument;  le  marché  Lesca  n'en  était 
pas  moins  en  cours  d'exécution  k  l'époque  des  marchés 
de  Bayonne. 
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ne  le  comportaient.  Dans  un  service  en  temps  de 
guerre,  ce  n'est  pas  sur  le  cours  moyen  des 
denrées  qu'il  est  juste  d'établir  la  dépense; il 
faut  y  ajouter  tous  les  frais  de  manutention  et  de 
comptabilité,  les  pertes  résultant  d'avaries,  d'ap- 
provisionnements restés  inutiles  ou  perdant  leur 
valeur  par  suite  de  marches  rapides  qui  éloignent 
les  consommateurs,  par  cessation  de  guerre,  etc. 
Un  munitionnaire  doit  aussi  grandement  évaluer 
les  dangers  d'une  liquidation  et  d'une  déchéance 
qui  quelquefois  semblent  bien  rigoureuses  (I). 
J'ajouterai  quMl  n'est  pas  équitable  de  disenter  de 
telles  questions  longtemps  après  l'événement  sans 
se  reporter  à  la  position  respective  qui  dominait 
les  déterminations  des  parties  contractantes.  11  ne 
suffit  pas,  pour  le  cas  actuel,  de  voir  les  résultats 
heureux  de  la  campagne  de  1823  ;  il  faut  ne  pas 
perdre  d3  vue  que  le  munitionnaire,  en  exigeant 
les  prix  qui  furent  consentis,  avait  pesé  toute  la 
difficulté  et  toute  l'importance  de  la  position  où 
l'armée  se  trouvait;  avait  calculé  toutes  les  chances 
de  la  guerre  et  des  saisons,  et  je  dois  ici  le  dire, 
il  a  fallu  de  sa  part  une  grande  confiance  dans  la 
valeur  française,  et  dans  i'aoguste  chef  qui  devait 
la  diriger  pour  accepter  même  de  semblables 
conditions.  Cette  confiance  et  nos  succès  ont  pu 
lui  valoir  des  profits  considérablçs;  nos  drapeaux 
victorieux  ont  favorisé  ses  intérêts.  Gardons-nous 
de  nous  en  plaindre,  nobles  pairs;  puisse  la  for- 
tune toujours  accorder  ses  faveurs,  non  aux  spé- 
culateurs qui  comptent  sur  nos  revers  et  mettent 
à  profit  nos  infortunes,  mais  à  ceux  qui  fondent 
leurs  espérances  sur  le  génie  lutélaire  des  Bour- 
bons, sur  la  gloire  et  les  succès  de  la  France  I 

H  me  reste  a  traiter,  devant  Vos  Seigneuries,  une 
dernière  question  :  Les  marchés  de  fiayonne  et  de 
Yittoria  sont-ils  bien  effectivement  la  véritable  et 
principale  cause  de  l'énorme  accroissement  des 
dépenses  au  del&  de  ce  qui  avait  été  prévu? 
Sont-ce  bien  eux  qui  ont  rendu  inaispen- 
sable  la  demande  de  crédit  supplémentaire  de 
107,568,000  francs  arcordés  en  18^4  ? 

Cette  demande  parut  exorbitante  à  la  Chambre 
des  députés.  De  vives  ri^clamations  s'élevèrent  de 
toutes  parts  :  une  clameur  générale  et  non  appro- 
fondie attribua  cet  énorme  surcroît,  de  dépense 
aux  marchés  d'Espagne,  communément  appelés 
marchés  Ouvrard.  Le  roi  nomma  une  commission 
d'enquête  composée  d'bommes  respectable.^  et 
possédant  de  grandes  connaissances  sur  ces  ma- 
tières. Cette  commission  fût  chargée  de  rechercher 
les  causes  et  l'urgence  des  crédits  supplémentaires 
accordés  pour  rexercice  de  1823.  Elle  a  cru  les 
trouver  dans  les  marchés  de  Bayonne  et  de 
Yittoria.  Elle  rendit  compte  au  roi  de  son  opinion 
par  un  travail  qui  atteste  ses  longues  recherches; 
mais  ce  travail,  fait  rapidement,  contient  de 
grandes  erreurs  ;  et  malheureusement  ses  erreurs 
ont  dft  exercer  beaucoup  d'influence  sur  l'opinion 
publique.  Je  no  chercherai  pas  h  ks  réfuter  en 
détail  ;  cette  entreprise  sortirait  des  mesures  d*un 
discours,  et  serait  au-dessus  do  mes  forces. 

Je  croirai  avoir  atteint  le  but  qui  me  semble 
utile,  si  ]e  peux  faire  passer  à  Vos  Seigneuries 
rintlme  conviction  que  j'ai  acquise,  que  les 
marchés  passés  à  Bayonne  et  à  Yittjria  n  ont  point 
été  la  cause  qui  a  nécessité  la  demande  du  sup- 

Slérat^nt  de  crédit  accordé  en  18*24.  Je  croirai  avoir 
émontr^  celte  as^iTtion,  sijétahlis  sufllsamment 
que  la  plus  grande  partie,  si  ce  n'est  le  tout  du 
montant  de  ces  crédits,  ont  trouvé  leur  emploi  in- 
dépendamment ûda  susdits  marchés. 

{D  Compta  de  liquidation,  p.  131. 


Il  est  évident  que  ces  crédits  ont  dû  comprendre 
toutes  les  dépenses  non  prévues  au  mois  de 
mars  1823.  Toutes  celles  qui  sont  devenues  ur- 
gentes par  suite  de  la  guerre,  celles  enfin  insuffi-  ' 
sammenl  évaluées  quoique  comprises  dans  les 
prévisions.  H  me  paraît  aussi  qu'il  faut  y  attribuer 
le  montant  des  dépcn:;es  surabondantes,  qui  ont 
laissé  en  magasin  des  valeurs  qui  viennent  en 
déduction  des  dépenses  de  1823. 

Procédons  à  la  décompo?ilion  de  107,768,077  fr., 
qui  font  l'objet  de  cette  controverse;  elle  suffira 
je  pense  pour  éclairer  toute  cette  discussion. 

l"*  Il  a  été  délégué  aux  minis- 
tres des  affaires  étrangères,  de 
l'intérieur,  de  la  marine*  et  des 
finances 24,096,077  fr. 

Le  ministre  de  la  guerre  fut  == 
chargé  du  reste  du  crédit,  c'est- 
à-dire  de 83,672,000 

Les  comptes  de  liquidation  an- 
noncent qu'il  reste  un  excédent 
de  crédit  de •  16,112,727 

H  n'y  a  donc  plus  à  readre  — — ^— — 
compte  que  de  l'emploi  de 67,559,273 

Le  buaget  de  la  guerre  de  1823 
est  divisé  en  vingt  chapitres  :  ieg 
marchés  de  Bayonne  sont  oom* 
pris  dans  les  chapitres  4,  5  et  12« 
relatifs  aux  subsistances,  chauf-* 
fages  et  transporta.  L'excédent 
des  dépenses  sur  les  eatimaiionB 
faites  en  1824,  relatif  aux  dix- 
sept  autres  chapitres,  s'est  monté 
à 34,856,306 

Le  reste  est  imputable  aux  cha- 


pitres 4,  5  et  12,  et  ae  monte  à..    32,702,967  fr. 

Je  vais  tâcher  de  désigner  l'emploi  de  cette 
somme  : 

1*  Les  approvisionnements  ac- 
cumulés en  arrière  des  Pyrénées 
après  le  départ  de  l'armée  ont  été 
évalués  par  te  ministre  à  une  va- 
leur de  15,000,000  francs.  On  voit, 
page  126,  des  comptes  de  liquida* 
tion,  qu'il  est  resté  dans  les  ma- 
gasin^ valeur  estimative  de  1826 
(I) 8,314,491  fr 

Mais  ces  denrées  avaient  coûté 
beaucoup  d'achats  surtout  en 
mars  et  avril  1823;  il  y  avait  eu 
dea  perles,  des  déchet./,  des  frais 
de  trans()ortai  nous  itérons  donc 
encore  bien  au-dessous  de  la  va- 
leur primitive  en  ajoutant  à  la 
valeurdc  1826 2,000,000 

2«  Le  chapitre  éclairage  et 
chauffage  laisse  un  restant  en  ma- 
gasin, évalué  à 13,095 

3<'  On  peut  voir,  par  les  comp* 
tes,  que  la  dépense  dans  l'inté- 
rieur, évaluée  dans  la  supposi- 
tion de  paix  à  22,80(),0()0  francs 
pour  le  chapitre  des  subsistances 
(loi  du  mois  d'avril  1822),  a  coûté 
22,569,723  francs  ;  elle  n'a  donc 
été  diminuée  que  de  236,277  ir., 


A  reyurUr. 


10,328,480  fr. 


(I)  Rapport    do   la  ooimnisiioti,  3*  vol.,  î*  partie, 
p.  80. 
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10,328486  fr. 


6,136,000 


Report 

encore  bien  que  I]5,0U0  hom- 
mes fussent  passés  à  l'armée  ac« 
tiv  (p.  6  dn  compte  de  liquida- 
tion). Ce  résultat  s'explique  sans 
doute  par  un  supplément  de  dé- 
pensesimprévues,  ou  insuffisam- 
ment calculées,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  tiers  des 
officiers,  et  les  deux  cinquièmes 
des  soldats  étant  sortis  du  pied 
de  paix,  l'état  de  paix  aurait  dû 
bonifier  ou  déléguer  à  celui  de 

guerre  ce  même  excédent,  qui 
oit  donc  être  compris  dans  les 
valeurs  à  prélever  sur  les  crédits 
supplémentaires  ;  on  ne  peut  l'es- 
timer, à  moins  de 

et  ce  calcul  est  basé  sur  le  nom- 
bre de  rations  que  cette  armée 
aurait  dépensé  à  Tintérieur. 

4^  Les  premières  prévisions  ne 
portaient  que  3,000,000  aux  dé- 
penses présumées  pîour  les  Espa- 
f<nols,  et  les  avances  ont  été  de 
34,000.000,  dont  19,765,355  im- 
putables au  département  de  la 
guerre.  La  partie  imprévue  de  cet 
article  de  dépense  se  monte  donc 
à  16,765,355  francs  (1).  Mais 
comme  une  partie  de  cette  somme 
se  trouve  déjà  comprise  dans  les 
34,856,306  francs  relatifbaux  dix- 
sept  chapitres  ci-dessus  dési- 
gnés,ltneresteà  porter  en  compte 
que  la  partie  concernant  les  trois 
chapitres  concernant  les  subsis- 
tances, le  chauffage  et  le  trans- 
port. Bile  se  monte  à 8,470,071  fr. 

24,934,557  fr. 

Voici  donc  encore  24,934,557  francs  dont  la 
dépense  ne  saurait  être  attribuée  aux  marchés  de 
fiayonne.  Il  ne  nous  reste  plus  que  7,768,418  fr. 
Je  pourrais  me  dispenser  d'aller  plus  loin,  et  je 
serais  fondé  à  dire  que  quand  bien  même  celte 
somme  appartiendrait  en  entier  aux  marchés 
Ouvrard,  il  aurait  été  erroné  de  leur  imputer 
100,000,000  de  plus.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
je.  vais  encore  désigner  plusieurs  dépenses  qui 
me  paraiifsent  avoir  motivé  l'emploi  de  ces 
7:768,401  francs.  Je  n'ai  pu  le  faire  en  chiffres, 
n'en  ayant  pas  trouvé  le  détail  exact,  mais  je 
pense  que  la  nomenclature  seule  suffira. 

L'organisation  nouvelle  des  équipages  militai- 
res et  mulets  de  bats,  auxaueli  on  a  été  obligée 
de  suppléer  par  les  marchés  de  Bayonne,  a  fait 
double  emploi  dans  les  dépenses,  la  campagne 
avant  été  terminée  avant  que  cette  organisation 
ait  pu  élre  utilisée. 

Elle  consistait  en  : 

'H  brigades  de 

rouleu  (i)..    i,^M)0  tioinmeii.    3,300  mulets. 
3  eseadrons 

d'équipage.    S, 771       —        S.SSS  cheYftux.    S4Û caissons. 

4,971  hommes. 

Cette  organisation  a  dû  coûter 
beaucouf),  ainsi  que  les  dépen- 
ses d'équipement,  harnachement, 

(1)  Voyex  comple  généfal,  page  127. 
(S)  Rapport  an  roi,  du  IS  mars  18i3. 


solde,  subsistances*  Iburrages, 
chauffage,  relatives  à  ces  équi- 
pages      Pour  mémoire. 

On  doit  porter  au  nombre  des 
causes  qui  ont  nécessité  les  cré- 
dits supplémentaires  demandés 
en  1824,  l'élévation  des  prix  des 
subsistances  achetées,  en  1823, 
époque  où  l'on  a  vu  du  foin 
tiré  du  département  de  la  Cha- 
rente, coûter,  rendu  à  Bayonne, 
47  francs  le  quintal  métrique.    Pour  mémoire. 

Parmi  les  causes  des  crédits 
supplémentaires,  on  doit  comp- 
ter la  totalité  des  sommes  dé- 
pensées pour  organiser  le  5* 
corps  d'armée,  dont  la  forma- 
tion n'ayant  été  ordonnée  qu'a- 
près le  commencement  de  la 
campagne,  n'était  pas  estimée 
dans  les  prévisions.  Les  subsis- 
tance6,fourrages,transports,etc. 
fournis  à  ce  corps,  doivent  aussi 
être  évalués Pour  mémoire. 

L'approvisionnement  des  pla- 
ces occupées  par  nos  troupes 
vers  la  fin  de  la  campagne,  tel- 
lesqueCadix,  Pampelune,  Saint- 
Sébastien,  Barcelone,  etc.,  n'a- 
vait pu  élre  prévu,  et  doit  aussi 
être  imputé  à  ces  mêmes  crédits.    Pour  mémoire. 

Voilà  donc  encore  quatre  articles  importants 
qui  ont  nécessité  l'urgence  de  suppléments  de 
crédits. 

Il  serait  possible  d'évaluer  approximativement 
le  chiffre  de  ces  diverses  dépenses  ;  mais  ce  n'est 
pas  à  moi  qu'il  appartient  de  faire  ce  travail  ;  il 
pourrait  être  contesté,  et  ce  simple  aperçu  suffit, 
il  me  semble,  pour  expliquer,  et  au  delà,  les  mo- 
tifs de  la  dépense  des  7,768,410  francs  dont  il 
restait  à  indiquer  l'emploi. 

Il  parait  donc  bien  évident  que  ce  n'est  point 
les  marchés  de  fiayonne  qui  ont  nécessité  la  de- 
mande de  crédits  supplémentaires  en  1824.  Je 
laisse  à  d'autres  à  rechercher  dans  les  volumi- 
neux matériaux  qui  nous  sont  distribués  quelles 
sont  les  causes  qui  en  ont  motivé  l'urgence. 

Je  me  résume  en  peu  de  mots  :  j'ai  cherché  à 
exprimer  à  la  noble  Chumbre  quelles  étaient  les 
difticultés  qui  se  sont  accumulées  au  commence- 
ment de  la  campagne  de  1823,  et  qui  ont  été  si 
heureusement  surmontées  par  la  prompte  et  vi- 
goureuse détermination  de  l*auguste  prince  au- 
3uel  la  France  avait  confié  sa  gloire  ;  j'ai  tâché 
e  développer  les  motifs  de  ma  ferme  conviction 
que  les  marchés  de  Bayonne  étaient  nécessaires, 
qu'ils  étaient  loin  dï'tre  aussi  onéreux  qu'on 
avait  pu  d'abord  le  croire,  lorsque  les  détails  et 
circonstances  qui  les  ont  amenés  étaient  incom- 
plètement connus;  j'ai  expliqué  de  plus  que  c'é- 
tait à  tort  et  faute  de  renseignements  suffisants 
que  l'urgence  des  crédits  supplémentaires  avait 
été  attribuée  aux  marchés  de  Bayonne  ;  heureux 
si  j'ai  pu  contribuer  à  dissiper  quelque  partie  des 
ténèbres  qui  ont  trop  longtemps  enveloppé  ces 
questions  ! 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

Le  second  oi*ateur  inscrit  obtient  ensuite  la 
parole. 

M.  le  général  comte  d^Ambrngeae.  Mes- 
sieurs, il  est  inutile  de  rappeler  à  Vos  Seigneuries 
les  motifs  qui  ont  fuit  ajourner  jusqu'à  ce  jour  la 
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discussion  législative  des  comptes  de  la  campa- 
gne de  1823.  Les  dépenses  ont  surpassé  dans  une 
forte  proportion  les  allocations  accordées,  dès 
lors  il  était  nécessaire,  dans  Tintérét  général, 
d'en  rechercher  les  causes,  et  cette  noble  Cham- 
bre a  été  investie,  comme  cour  des  pairs,  du  droit 
de  prononcer  sur  la  conduite  des  personnes,  sur 
leurs  fautes,  ou  sur  leurs  bons  et  loyaux  services. 
Obligé,  en  ma  qualité  de  témoin,  de  m*abslenir 
du  privilège  de  la  pairie,  et  de  ne  pas  prendre 
part  aux  débats  de  la  cour  comme  juge,  il  m'est 
permis  d'éoumérer  et  déjuger  les  événements  qui 
ont  amené  les  marchés  de  Rayonne,  marchés  que 

i'e  n'hésite  pas  à  reconnaître  comme  indispensa- 
>les.  Cependant,  ma  confiance  dans  les  lumières 
et  rimpartiaiité  de  Vos  Seigneuries,  me  décide  à 
ne  parler  dans  ce  moment  quo  de  la  part  que  ces 
transactions  ont  eue  sur  Ta  dépense  faite,  et  à 
vous  soumettre  quelques  aperçus  sur  l'ensemble 
des  opérations  el  sur  leur  résultat. 

L'Etat  de  guerre  devait  rendre  insuffisantes  les 
prévisions  du  budget  de  l'Etat  de  paix.  Un  crédit 
de  100  millions  fut  demandé  et  obtenu.  Mais 
bientôt  absorbé  par  les  dépenses,  le  ministre  eut 
recours  à  de  nouveaux  crédits,  et  diverses  déci- 
sions du  roi  en  ordonnancèrent  pour  107  millions. 
Conformément  à  la  loi  de  finances  de  1817,  les 
ministres  demandèrent  aux  Chambres,  en  1824, 
que  ces  ordonnances  fussent  converties  en  loi. 
L'opinion  publique»  prévenue  |)ar  des  calculs 
d*une  ridicule  exagération,  attribua  cette  aug- 
mentation de  dépenses  aux  seules  transactions 
de  Rayonne,  et  la  discussion  de  Tautre  Chambre 
confirma  ce  premier  arrêt.  La  liquidation  des  ser« 
vices  n'étant  pas  encore  opérée,  le  ministre  ne 

Sut  que  les  estimer  approximativement,  et  Vos 
eigneuries  savent  qu*une  commission  d'enquête 
(tit  nommée  avant  que  le  projet  de  loi  eût  été  porté 
à  cette  Chambre.  L'ordonnance  de  création  de  la 
commission  d'enquête  lui  prescrivait  l'examen 
de  toutes  les  dépenses  faites  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne. Après  six  mois  de  travaux,  elle  présenta 
son  rapport  au  roi,  il  fut  imprimé  et  distribué. 
Les  commissaires  ne  s'attachèrent  qu*à  appro- 
fondir les  causes  d'une  seule  dépense  :  celle  qui 
résultait  de  l'intervention  du  munitionnaire  gé- 
néral, et  ils  s'efforcèrent  d'en  évaluer  d'avance 
les  ef^Pets.  Le  rapport  ne  fit  aucune  mention  des 
autres  dépenses  de  la  guerre,  on  se  contenta  d'in- 
sérer, dans  les  volumes  de  pièces  justiflcalives, 
quelques  documents  qui  s'y  rapportaient. 

Les  personnes  qui  se  sont  bornées  à  la  lecture 
de  ce  rapport,  et  surtout  de  ses  conclusions,  ont 
dû  y  trouver  la  preuve  de  l'inutilité  et  du  scan- 
dale des  marchés  de  Rayonne,  la  seule  manière 
de  les  expliquer  était  de  croire  que  la  corruption 
seule  avait  pu  les  obtenir.  Mais  cette  opinion  ne 
pouvait  pas  être  partagée  par  ceux  qui  ont  pris 
la  peine  de  comparer  à  des  conclusions  som- 
maires des  états  réguliers.  Il  leur  a  été  démontré 
qu'il  n'existait  pas  a  Rayonne,  ou  sur  la  frontière, 
6  millions  de  rations  m  pain  au  1*'  avril,  aiusi 
que  l'assure  la  commission.  Ils  en  ont  trouvé  la 
preuve  pages  106  et  107,  tome  ill,  dans  un  état 
produitbarle  minlstèredela  guerroie  16août  1824, 
et  certifié  conforme  aux  situations  narliculières 
existant  dans  les  bureaux  de  la  direction  des 
subsistances  et  du  chauffage,  par  le  chef  du  bu- 
reau, par  Tex-chef  du  secrétariat  général  de  la 
direction  générale  des  subsistances,  et  enfin  par 
M.  te  baron  Tbirat,  maître  des  requêtes,  chef  de 
divisioDt  et  qui  assista  comme  commissaire  du 
roi  h  cette  discussion.  Cet  état  contient  les  quan- 
tités de  hrines  brutes  entrées  en  magasin  et  pro- 


venant de  moutures  depuis  le  1*'  octobre  1822 
jusqu'au  1*'  avril  1823.  Le  l*'  avril  le  restant  en 
farine  à  Rayonne  et  Saint-Jean-de-Lui  était  de 
4,338  guinlaux  ,  qui,  à  raison  de  162  rations 
par  quintal,  représentaient  702,756  rations  dis- 
ponlDles.  En  y  ajoutant  le  produit  journalier 
des  moutures  et  des  arrivages  jusqu'au  5  avril, 
et  en  retranchant  les  consommations  et  la  réduc- 
tion du  blutage,  on  arrivera  avec  la  plus  grande 
facilité  à  connaître  l'état  exact  des  |approvision- 
nements  disponibles,  existant  le  jour  de  la  pas- 
sation du  marché.  Je  recommande  ce  fait  a  la 
mémoire  de  Vos  Seigneuries. 

BnQn,  le  ministre  de  la  guerre  a  loyalement 
tenu  les  engagements  que  lui  imposait  1  article  4 
delà  loi  des  comptes  de  1825;  il  a  soumis  aux 
Chambres  un  compte  régulier  et  complet  de  toutes 
les  dépenses  faites  par  ce  département  pendant  le 
cours  de  l'année  1823.  L'exagération  va  faire 
place  à  la  réalité,  et  les  chiffres  triompheront  de 
tant  d'assertions,  de  tant  de  déclamations  et 
d'inexactitudes. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  dépensé  et  payé,  pen- 
dant Tannée  1823,  la  somme  de 344,379,272  fr.  39  c. 
Les  crédits  accordés  se  composeni  : 


!•  Du  bud- 
get, pied  de 
paix... 189 


,694,000J 


2«  Sur    le  f 

crédit  de  cent  >360,483,000  tr 

millions 87,il7,000[ 


»  c. 


3*  Sur  les 
crédits  sap- 
plémentaires.     83 


,672,000/ 


Ainsi,  les  crédits  ont  sur- 
passé la  dépense  de 16,103,272  fr.  61  c. 

Sur  la  somme  de  107,768,077  francs,  accordés 
par  ordonnances  en  1823, 
le  ministre  de  la  guerre  a  eu    67,559,272  fr.  61  c. 
la  part  des  autres  départe- 
ments ministériels  a  été. . .    24,096,077        » 
et  il  est  re.sté  sans  emploi...    16,112,?27      39 
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Total  égal. .. .  107,768,077  fr.    » 

Paisquesar  cette  somme,  celiede40,208,804fr.39c. 
n'a  pas  été  consommée  ou  employée  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  il  v  avait  déjà  injustice  à 
attribuer  aux  seuls  marcliés  de  Rayonne  la  né- 
cessité de  ces  nouveaux  crédits. 

Mais  poursuivons  :  avant  la  déclaration  de 
ucrre  le  ministre  des  finances  demanda  à  celui 
e  la  guerre  un  aperçu  du  montant  des  sommes 
que  ncce^^sitorait  la  mise  sur  le  pied  de  guerre, 
pendant  les  neuf  derniers  mois  de  Tannée,  d'une 
armée  de  cent  soixante-seiie  mille  hommes.  La 
dépense  fut  évaluée  à  90  millions,  y  compris 
3  millions  pour  les  troupes  royalistes  espagnoles. 
Cette  évaluation  fut  faite  avec  peu  de  soins, 
puisque  la  prévision  la  plus  facile  à  établir,  celle 
de  la  solde,  exigea  21  millions  de  plus  pour  une 
armée  do  moins  de  cent  vingt  mille  hommes. 
Dans  la  répartition  du  premier  crédit  de  100  mil- 
lions, il  ne  fut  alloué  au  ministère  de  la  guerre 
que  87,117,000  francs,  c'est-à-dire  3  millions  de 
moins  que  la  dépense  estimée,  ou,  en  d'autres 
termes,  il  n*y  eut  aucune  somme  allouée  pour  le^^ 
troupes  espagnoles. 

L'excédent  sur  les  estimations  du  ministre  s'ept 
élevé,  pour  les  chapitres  étrangers  aux  subsis- 
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lançai,  au  cbaufTage  et 

aux  traonportfl,  & 34,354,307  fr.    »  c« 

Ladépenne  faite  par  cedé- 
parteroent  pour  les  8ub?i»» 
tances,  chauffage  et  trans- 
fH)rtode8troapeg  royaliétefl 
etdef  prUooDleni  deguerre, 
pour  laquelle  aucune  gom- 
me D*avait  étéallouée,  s'est 
montée  & • 8,470,072  fr.  67    f. 

Au  1*' janvier  1824,  les 
magasins  de  I*Etat  conte- 
naient des  denrées  ache- 
tées par  le  département  de 
la  guerre,  et  qui  ont  été 
mises  en  consommation 
pendant  Tannée  1824,  ou 
vendues.  Ces  denrées  re- 
présentaient une  somme 
de 8,640,000        • 

Total 51,364,379  fr.  67  c. 

Nous  avons  m  que  la 
part  du  ministre  de  la 
{guerre,  dans  les  seconds 
crédits  supplémentaires, 
avait  été  de 67,55^,272  fr.  61  c. 

Bn  défalquant  de  cette  - 

somme  le   montant  des  »     . . 

trois  dépenses  ci-dessiis,  il 

ne  reste  plus  que. 16,194,892  fr.  94  c. 

Ce  reliquat  su  trouve  plus  qu'al)sorbé  par  les 
pertes  énormes  faites  sur  les  denrées  avariées 
dans  les  magasins  de  PBtat,  par  Tentretien  d'un 
nouveau  corps  d'armée,  par  les  approvisionne*- 
ments  réunis  dans  les  forteresses  conquises,  et 
par  les  augmentations  de  certaines  rations  accor- 
dées par  le  prince  généralissime.  Il  est  donc  su- 
rabondiimment  prouvé  qu'il  y  avait  erreur  gr^ve 
à  attribuer  aux  marchés  de  Bayonne,  la  demande 
des  seconds  crédits  supplémentaires.  Ainsi  en 
admettant,  ce  qui  est  contestable,  qu'en  1824  on 
n'eiU  pas  ou  le  temps  et  les  moyens  d'apprt^clcr 
les  dépenses  et  de  les  décomposer»  une  semblable 
excuse  serait  inadmissible  pour  la  session  de  1825. 
On  aurait  ainsi  évité  ces  controverses  qui,  loin 
d'éclairor  Topinlon  publique,  n'ont  fait  que  con- 
llrmer  des  dénonciations  absurdes,  des  calculs 
ûxauérés,  et  laissé  dans  le  vague  même  les  bons 
esprits.  Mais  combien  il  est  à  regretter  qu'après 
la  présentation  des  comptes  réguliers  ot  parfaite- 
ment clairs,  les  ministres  du  roi  n'aient  pasinr 
siHté  pour  que  l'examen  de  ces  comptes  donn&t 
lieu  &  une  mvesligution  approfondiei  b,  un  rap- 
port délulllé,  dont  la  discussion  publique  aurait 
uiposé  siluticu  j^  la  calomnie,  et  prouvé  h  la 
Franco  onllére  que  le  ri^.sultat  d'une  détermina» 
tion  prise  par  lo  prince  généralissime,  n'avait  pas 
été  du  faire  nesôr  sur  les  contribuables  d'énormes 
dépenses,  ol  do  livrer  la  fortune  publique  il  de 
acundaluusoa  dilapidations.  Il  était  du  devoir  des 
conseillers  do  ta  couronne  de  dissiper  ces  nuages 
qu'on  cherchait  d  répandre  sur  une  gloiresi  pure; 
e(  s'ils  ont  luyalenu'ut  rempli  cette  t&che  par  ta 
)résenlQliou  des  comptes,  ils  auraient  dûy^jouter 
0  poids  de  leurs  paroles,  et  usfvr  de  leur  in- 
luencc  |K>ur  quu  rarlido  \  de  la  loi  de  1825  fût 
complètemunt  oxécuté.  Le  noblo  rapporteur  de 
votre  eoinmissiot)  u  reconnu,  avec  cette  sévère 
franchise  qui  ajoute  tant  do  poids  h  ses  naroles, 
(|U0  /<•  irnvoi  à  la  session  prt^itutc  des  opvnWwns 
relatives  à  In  guerre  d'Espmpie,  el  de  la  /ii/i/it/a- 
Hou  défitlUive  dés  nvnmei  de  cette  guenv»  «'a 
pas  étà  une  /i>rm<iW/(*  iltuêttlre  et  sam  objet,  et 
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qu'il  comprend  Vexamen  des  eompiet  ainsi  ren- 
voyés. Le  noble  rapporteur,  à  l'appui  de  cette 
assertion,  cite  l^s  paroles  vraitnent  dignes  d'un 
ministre  observateur  religieux  des  lois,  qui  a  re- 
connu aue  c'en  était  fait  des  comptes  de  1823,  si 
quand  ils  ont  déjà  vieilli,  on  Us  laissait  vieillir 
encore. 

Vos  Seigneuries  me  permettront  mûrement  d'en- 
trer dans  quelques  détails  fur  tes  dépenses  de 
1823,  et  de  chercher  à  établir  ayec  exactitude  la 
part  que  l'entremise  d'un  munitionnaire  général 
a  dû  y  avoir. 

Les  services  des  substances  du  chauffage  et 
éclairage  des  transports  ont  été  confiés  par  les 
marchés  de  Bayonne  et  de  Vittorîa,  à  une  enlre- 

Ï^risc.  Ce  mode  a  été  suivi  pour  une  partie  de 
'armée,  et  l'autre  partie  e?t  restée  sous  l'admi- 
nistration directe  de  la  guerre.  La  dépense  totale 
pour  ces  services  s'est  éle- 
vée à 88,589,546f.    03c. 

Les  paiements  en  numé- 
raire faits  au  sieur  Ouvrard, 
ontété  de 45,928,046       23 

Les  dépenses  faites  direc- 
tement par  Tadministration, 
pour  tes  subsistances,  le 
chauffage  et  les  transports, 

sont  donc  de 42,664,499  f.    80  c. 

'  Mais  les  paiements  en  numéraire,  faits  au  sieur 
Ouvrard,  n'ont  pas  suffi  pour  acquitter  les  ser- 
vices dont  il  était  chargé,  puisque  la  liquidation 
s'est  élevée  h  51,027,182  fr.  45  c.  Il  lui  a  été 
remis  en  denrées,  dont  il  n'a  été  que  le  distribu- 
teur, poiir  une  somme  de  plus  de  7  millions. 

Pour  savoir  eu  définitive  ce  que  l'intervention 
de  l'entreprise  a  coûté  au  Trésor,  et  le  dommage 
gui  a  dû  en  résulter,  il  convient  de  distraire  des 
46  millions  environ  reçus  en  numéraire  par  le 
sieur  Ouvrard,  le  montant  de  la  dépense  au 
compte  de  TEspagne,  que  les  ministres  nous  re- 
présentent conime  une  avance;  ces  dépenses  s'élè- 
vent pour  les  services  faits  par  le  munitionnaire 
général  à  5,167,355  fr.  48  c.  11  n'a  donc  pu  être 
obtenu  de  bénéfices  aux  dépens  de  la  mnce, 
que  sur  une  somme  de  40,760,690  fr.  75  c.  Que 
deviennent  ces  calculs  exagérés  qpc  nagui^re 
encore  on  cherchait  à  établir  devant  voua?  Où  sont 
ces  100,000  francs  de  perte  par  iour,  qui  devaient 
résulter  du  seul  marché  des  fourrages  passé  à 
Vittoria  le  2  mai  1823?  La  liquidation  de  ce  ser- 
vice des  fourrages  entre  dans  la  liquidation  gé- 
nérale deTentrepreneur  pour  23,427,988  fr.  93  c. 
Vos  Seigneuries  apjirécioront  à  sa  juste  valeur 
cette  supposition  d'un  gain  de  27  millions,  qui 
dépasse  ladépense  faite  de  plus  de  3,500.000frane?. 

Je  fatiguerai  le  moins  quMl  me  sera  possible 
votre  attention  par  des  chiffres,  ceux  que  je  vous 
ai  soumis  sont  déjà  plus  que  suffisants  pour 
prouver  qu'il  y  a  eu  peu  de  justice  et  de  généro- 
sité à  laisser  propager  ces  estimations  fausses, 
ces  calculs  exagérés  à  I\iide  desquels  rattcntion 
publique  a  été  uniquement  fixée  bur  la  septième 
partie  des  dépenses  de  1823,  et  a  attribué  à  une 
seule  cause  la  nécessité  des  nouveaux  crédits 
supplémentaires.  Je  ne  prétends  pas  dire,  nobles 
pairs,  que  les  prix  stipulés  dans  les  conventions 
de  BayortTie  n'ont  pas  été  très  élevés;  je  recon- 
nais au  coutraiie  qu'on  aurait  dû^  dans  d'autres 
circonstances,  eu  obtenir  de  plus  s^•antagt•ux; 
mais  je  soutiens  que,  si  la  liquidation  des  ser- 
vices confiés  au  munitionnaire  général,  n  été 
faite  avec  cet  esprit  d*ordre  et  de  Justice  qui 
caractérise  le  gouvernement,  que  si  les  lois  et 


[Chambra  des  Pain.)         SECONDE  RBftTAUR\TION,         |16  juin  1816.! 


68i 


règlements  ont  été  observés,  jamais  entreprise 
n'a  coûté  si  peu.  En  effet,  en  temps  de  guerre, 
51  millions  auront  suffi  pour  payer  les  subsis- 
tances des  hommes  et  des  chevaux,  )e  chauffage 
et  une  grande  partie  des  transports  des  quatre 
cinquièmes  pendant  six  ôiois  et  demi,  et  de  la 
totalité  pendant  deux  mois  et  demi,  d'une  armée 
de  cent  quarante  mille  deux  cent  six  hommes,  et 
de  cinquante-trois  mille  huit  cent  quatre-vingt- 

3uatorze  chevaux  ;  cherchons  donc  ailleurs  que 
ans  les  prix  stipulés  à  Bayonne  la  cause  de 
l'exagération  des  dépenses,  et  les  motifs  réels  des 
crédits  supplémentaires. 

Les  deux  systèmes  rivaux  de  l'entreprise  et  de 
l'administration  directe  ont  marché  de  front  à 
côté  l'un  de  l'autre.  Le  ministre  de  la  guerre 
s'est  félicité  d'avoir  préservé  le  quatrième  corns 
d'armée,  qui  opérait  en  Catalogne,  du  joug  ae 
Tentreprise.  Deux  méthodes  ont  été,  à  quelques 
exceptions  prés,  généralement  employées  pour 
pourvoir  aux  consommations  de  cette  portion  de 
rarraée  d'Kspagnc  :  l«  le  transport  des  denrées 
achetées  dans  1  irtérieur,  2<*  des  marchés  contrac- 
tés par  l'administration  elle-même. 

D'après  fos  comptes  du  ministre  de  la  guerre, 
le  prix  de  la  ration  de  pain  et  des  vivres  de  cam- 
pagne a  été  inférieur  à  celui  du  munitionnaire; 
la  différence  se  compense  par  la  dépense  que  les 
transports  de  ces  denrées  a  nécessité.  Mais  les 
fourrages  ont  dépassé  les  tarifs  de  Bayonne,  et 
dans  une  forte  proportion.  Un  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  m  date  du  2  février  1825,  dont  Vos 
Seigneuries  ont  entendu  la  lecture,  a  signalé  un 
marché  passé  par  Tintendant  militaire  du  qua- 
trième corps  avec  un  sieur  Goldstucker  comme 
étant  pcanaaleusement  onéreux.  Cette  transaction 
eut  lieu  a|[)rès  une  moisson  abondante,  à  des  prix 
presque  triples,  pour  la  paille,  de  celui  de  cette 
même  denrée  provenant  ae  la  mauvaise  récolte 
de  1822.  La  ration  est  revenue  à  3  fr.  18  c.  La 
totalité  des  rations  de  fourrages  fournies  au 
quatrième  corps  par  les  soins  de  l'administration, 
et  y  compris  l'entreprise  Goldstucker,  a  été  de 
1,108.107,  qui,  suivant  le  compte,  ont  coûté,  prix 
moyen,  2  fr.  76  c;  mais  il  convient  d'y  ajouter 
les  frais  de  transport  évalués  à  77  centimes  par 
ration,  et  ceux  de  pertes  matérielles  qui  ne  sont 
estimée?  qu'à  2  centimes.  Cette  estimation  des 
pertes  matérielles  ne  s'élevant  au'à2  centimes  par 
ration,  représente  seulement  la  cent  soixante- 
soiziôrne  parfie  du  prix  de  la  ration,  malgré  les 
avaries  qui  résultent  des  transports  par  mer,  pour 
le  foin  surtout.  La  direction  de^  subsistances  avait 
été  plus  pétiéreuse,  puisque,  par  un  traité  papsé 
à  Paris,  elle  accordait  de  Montpellier  à  Perpignan 
une  tolérance  de7  0/0.  Le  prix  moyen  des  rations 
sera  donc  3  fr.  55  c.  ;  mais  ci^  prix  moyen  ne  suflit 
pas  pour  évaluer  celui  des  rations  de  fourrage 
procur(?es  par  l'administration  de  la  guerre. 

Le  sieur  Tiolastucker  devait  livrer  ses  denrées 
aux  lieux  de  consommation,  ainsi  elles  ont  coûté 
peu  ou  point  de  transport.  Les  frais  de  transport 
et  de  pertes  matérielles,  qui  s'élèventà  875,404  fr. 
53  c,  ne  peuvent  s'attribuer  qu'aux  cinq  cent 
trente-sept  mille  deux  cent  soixanle-douse  rations 
extraites  de  rinlérieur,  ou  provenant  de  marchés 
Rpédaux  pas?és  par  les  comptables.  Le  prix  moyen 
iUi  ce*»  rations  s'élève  à  3  fr.  92  c.,  c'est-à-dire 

3u'il  dépasse  do  37  centimes  le  marché  scandaleux 
u  sieur  (îoldslucker.  de  77  centimes  celui  d'Ou- 
vrard.  et  enfin  de  2  fr.  31  c.  celui  des  rations 
fournies  par  les  communes  de  la  Catalogne.  Au 
prix  qu'ont  coûté  les  transports,  11  faudrait  pro- 
babietneut  ajouter  encore  celui  dea  ratiouB  dis- 


tribuées aux  chevaux  et  mulets  de  ces  mêmes 
transports  par  terre. 

Si  on  se  servait  pour  la  Catalogne  du  calcul 
employé  dernièrement  par  un  noble  maréchal, 
pour  estimer  les  pertes  qui  résultaient  pour  le 
Trésor  du  marché  de  Vittoria,  service  des  four- 
rages, on  trouverait  que  le  système  suivi  au 
3uatrième  corps  a  coûté  140  0/0  en  sus  du  prix 
es  denrées  en  Espagne. 

Une  faute  grave  commise  par  l'intendant  de  la 
Catalogne  a  ajouté  encore  aux  pertes  du  Trésor. 
Je  veux  parier  du  paiement  fait  sans  ordre  et 
sans  motif  au  sieur  Ouvrard  d'une  somme  de 
1,601^038  fr.  18  c,  qui  a  été  une  des  causes 

firinclpales  du  débat  inattendu  de  ce  fournisseur, 
ais  cette  perte  résulte  évidemment  du  système 
adopté  par  le  ministre  pour  les  services  du  qua- 
trième corps,  et  doit  par  conséquent  augmenter 
ses  dépenses. 

11  eût  été  heureux  que  l'administration,  se  bor- 
nant à  pourvoir  au  service  du  quatrième  corps, 
eût  abandonné  au  munitionnaire  général  ceax  de 
l'armée  principale,  et  qu'elle  n'eût  pas  ajouté  aux 
dépenses  par  des  approvisionnements  postérieurs 
aux  marchés. 

Les  plans  arrêtés  pour  les  subsistances  et  les 
transports  de  l'armée  sont  connus  de  Vos  Sei- 

{[oeuries.  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  cette 
etlre  du  27  mai  1823,  au  directeur  général  des 
subsistances,  qui  mit  enfin  un  terme  à  ces  achats 
ruineux  et  inutiles,  après  qu'on  eut  act]uis  la 
certitude  que  l'armée  était  approvisionnée  pour 
six  mois.  Je  ne  vous  parlerai  donc  pas  de  ces 
foins  expédiés  de  Niort,  qui  coûtaient  47  fr. 
37  c.  le  quintal,  ce  qui  portait  la  ration  à  plus 
de  7  francs,  sans  compter  les  pertes  matérielles; 
de  C(^s  avoines  si  chèrement  achetées  à  l'extérieur; 
de  ces  blés  du  nord  de  la  France,  transportas 
dans  le  midi,  et  retransportés  dans  le  nord,  ou  gâ- 
tés; de  ces  transports  arrivés  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne; de  ces  brigades  de  mulets  de  Ixùt  ne  pa* 
raissant  à  l'armée  que  hors  de  Bervice.  Mais  je 
me  contenterai  de  vous  offrir  le  résultat  de  toutes 
ces  dépenses.  Sur  la  somme  de  88,589,5)6  fr. 
03  c.,  sortie  du  Trésor  en  1823,  pour  les  sub- 
sistancc>s,  chauffage  et  transports  de  l'armée 
d'Bspa^'nc,  la  liquidation  du  munitionnaire  géné- 
ral a  dépensé,  soit  en  numéraire,  soit  en  denrées 
recnes  de  Tadrainistration  de  la  guerre,  la  somme 

de! 51,027,132  f.  45  c. 

et   Tadministration     de    la 

guerre 37,562,413     58 

Total 88,589,546  f.  06  c. 

Ces  dépenses  se  décomposent  ainsi  qu*il  suit  : 

Sobsistancet  elCEnlrepriie 44,876,960  60 

foa^raff<*•....|Atllninii^lration  directe.    16,933.013  45 

Cl..«ff.g. iteK.-.; '••**•»♦««' 


Transports 


•*  •  • 


Adminislratiou  directe.         S79,i90  17 

Marcliâ  Ouvrard 4,64:i,i«6  i J 

Admiui»traiiou  directe.    Iû,350,t00  91] 


L'administration  de  la  guerre  a  donc  dépensé  la 
somme  de37,5ti2,413  fr.  58  c.  pour  les  services 
des  suhsistunces,  du  chauffage  et  des  trans- 
ports, indépendamment  de  ceux  exécutés  par  le 
munitionnaire  général. 

il  convient  encore,  pour  connaître  la  totalité 
de  la  dépense  faite  pour  ces  mêmes  services 
par  Tadministration,  d'y  ajouter  la  somme  de 
b,000.()00  accordée*  comme  crédit  supplémentaire 
en  1822.  pour  les  premiim  préparatifs  de  la 
guerre  ordonnés  le  4  juin  de  la  même  année. 
La  dépense  totale  Aiite  par  l'administration  sera 
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alors  de  42,5G2,4I3  fr.  58  c,  saoB  compter 
nne  valeur  de  plas  de  700,000  francs  de  denrées 
provenant  de  prises  faites  sur  rennemi,  et  qui 
n'ont  rien  coûté.  Jusau*à  ce  moment,  nobles 
pair^,  je  ne  vous  ai  parlé  que  des  dépenses  con- 
cernant les  subsistances,  le  cbaofragt^  et  les  trans- 
ports, j'ai  fait  la  part  de  celles  qui  ont  été  ef- 
fectuées par  l'administration,  et  de  celles  de 
l'entreprise;  il  me  riisteàdonoeràVosSeigoeuries 

3uelques  détails  rapides  sur  les  autres  chapitres 
e  dépenses.  LVffectif  de  Tarmée,  tel  que  le 
budget  l'avait  établi,  était  à  peu  de  chose  près 
sufnsant  pour  les  besoins  oe  la  guerre,  en  ce 
sens,  que  toutes  les  troupes  qui  ont  élé  em- 
ployées en  Espagne,  se  composaient  d'ofliciers 
et  de  soldats  dont  toutes  les  dépenses  sur  le  pied 
de  paix  avaient  élé  allouées  par  le  budget.  Mais 
il  était  sage  de  se  procurer  les  moyens  d'ali- 
menter celle  armée  en  hommes  et  en  chevaux, 
même  d'en  augmenter  Teflectif.  L'organisation 
de  nos  forces  militaires  était  incomplète  ;  vingt 
régiments  d'infanterie  n'avaient  encore  que  deux 
baiaillons,  et  tous  les  régiments  de  cavalerie,  à 
l'exception  de  ceux  de  la  garde  royale,  ne  se 
composaient  que  de  quatre  escadrons*  Le  ministre 
profita  de  la  circonstance  pour  achever  Torga* 
ninalion  de  l'armée  :  non  seulement  les  vingt 
bataillons  furent  levés,  mais  on  créa  encore 
quatre  régiments  à  trois  bataillons;  total  trente- 
deux  bataillons. 

Soixante  escadrons  de  dragons  et  de  chasseurs 
furent  en  mémo  temps  organisés  et  formés, 
ainsi  que  onze  escadrons  du  train  d'artillerie  et 
des  équipages  militaires,  vingl-deux  brigades 
de  mulets  de  b&t,  et  un  bataillon  d'ouvriers 
d'administration.  Enfin  les  soldats  libérés  le 
31  décembre  1822,  furent  appelés  en  qualité  de 
véti'Tans,  pour  compléter  et  augmenter  les  ré- 
giments restants  en  France.  Ces  troupes  de  nou- 
velle levée  formèrent  une  masse  imposante, 
prudemment  réunie  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  la  guerre,  et  au  maintien  de  la  tranquillité 
intérieure.  Il  a  fallu  les  pourvoir  de  tous  les 
effets  d'abillement,  d'équipement,  do  harnache- 
metit  ;  leur  donner  des  premières  mises,  et 
effectuer  les  remontes  nécessaires.  Le  ministre 
do  la  guerre  a  pris  avec  raison  le  parti,  pour 
faciliter  l'examen  des  comptes,  de  ne  porter 
comme  dépenses  faites  sur  le  budget  ordinaire, 
que  les  remplacements  périodiques  et  les  pre- 
mières mises  nécessitées  pour  l'effectif  du  pied 
de  paix. 

Toutes  les  autres  dépenses  fleurent  dans  les 
comptes  de  l'armée  d'Bsjpagne.  Amsi  on  y  trouve 
les  déper)8es  de  45,749  premières  mises  d'ha- 
billement, celles  pour  l'acnat  de  17,295  chevaux, 
et  de  plus  de  4,000  mulets  de  bat,  et  pour  les 
harnachements  nécessaires.  Tels  sont  les  moyens 
de  guerre  qu'une  sage  prévoyance  tenait  en 
réserve  pour  continuer  la  lutte,  si  elle  se  prolon- 
geait au  del&  d'une  campagne,  et  qui  ont  aug- 
menté, dans  une  si  forte  proportion,  les  charges 
de  celle  de  1823. 

Cherchons  enfin  dans  les  résultats  de  la  tota- 
lité des  dépenses  de  cette  glorieuse  campagne, 
si  l'économie  de  l'argent  des  contribuables  a 
seule  été  oubliée.  Pour  arriver  &  cette  démons- 
tration, Je  ne  puis  rien  faire  de  mieux  que  de 
copier  textuellement  les  conclusions  du  rapport 
présenté  au  roi,  le  20  fiWrier  1826.  par  mon 
noble  ami  le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  : 
«  Sire,  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
les  divers  résultats  de  la  liquidation  des  dépenses 
relatives  à  la  guerre  d'Espagne,  et  j'y  ai  rattaché 


l'analyse  des  opérations  administratives  et  mili- 
taires'qui  ont  exercé  sur  eux  plus  ou  moins 
d'influence.  Maintenant  l'étendue  des  charges 
occasionnées  par  cetie  glorieuse  campagne  n'est 
plus  incertaine  ;  la  dépense  est  circonscrite  dans 
ues  bornes  qui  ne  pourraient  être  désormais 
recalées  qu'en  vertu  de  décisions  spéciales  rendues 
par  Votre  Majesté,  sur  l'avis  de  son  Conseil 
d'Etat;  mais  il  est  permis  de  croire,  d'après  les 
soins  et  l'impartialité  apportés  dans  le  règlement 
des  droits  de  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  que 
Votre  Majesté  n'aura  plus  de  sacrifîces  à  de- 
mander, pour  cette  destination,  à  ses  fidèles 
sujets,  n 

«  En  résumé,  Texpédition  d'Espace  a  coûté 
167,210,789  francs  pour  la  partie  militaire.  Mais, 
d'une  part,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ca- 
tholique s'est  engagé  à  rembourser  sur  celle 
somme  celle  de  19,765,355  fr.  23  c.  :  de  l'autre, 
le  matériel  de  la  guerre  s'est  accru  d  une  valeur 
de  20,447.899  fr.  32  c,  ce  qui  réduit  la  dépense 
effective  à  126,997,534  fr.  46  c,  pour  une  armée 
de  119,672  hommes  et  de  48,491  chevaux,  qu'il  a 
fallu  pourvoir  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
l'état  de  guerre,  alors  que  la  paix  ré|!fnait  depuis 
neuf  ans,  que  deux  invasions  successives  avaient 
presque  anéanti  le  matériel  de  nos  établissements 
militaires,  que  la  plus  grande  célérité  était  com- 
mandée dans  tous  les  prénaratits,  et  qu'enlin  les 
dépenses  devaient  être  ordonnées  dans  les  mômes 
proportions  que  si  la  guerre  eût  dû  se  prolonger 
bien  au  delà  du  terme  que  la  valeur  françaist; 
lui  a  si  heureusement  assigné.  » 

Vos  Seigneuries  apprécieront  la  loyauté  et  la 
bonne  foi  qui  ont  dicté  de  telles  conclusions,  et 
elles  partageront  le  regret  que  doit  éprouver  le 
noble  secrétaire  d'Etat,  de  n'avoir  pas  eu  la  pos- 
sibilité, l'année  dernière,  de  réunir  des  maténnux 
aussi  complets,  et  des  calculs  aussi  positifs.  Le 
rapport  qu'il  eut  l'honneur  de  soumettra  au  roi 
le  2  février  1825,  aurait  été  plus  rassurant  sur  la 
dilapidation  des  deniers  publics. 

Mais  il  serait  peut-être  possible  de  réduire 
encore  cette  dépense,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la 
présenter  sous  une  forme  plus  avantageuse  et 
plus  vraie.  Les  réductions  que  l'entretien  sur  le 
pied  de  guerre  d'une  partie  de  l'armée  devait 
opérer  sur  le  budget  ordinaire  me  paraissent 
susceptibles  de  diminuer  d'une  somme  égale 
les  dépenses  de  l'armée  d'Espagne.  11  est  plus 
que  problable  que  si  cette  guerre  n'avait  pas  eu 
lieu,  la  totalité  des  fonds  accordés  au  ministère 
de  la  guerre  aurait  été  employée. 

Le  crédit  était  de 189,674,000  fr.   »  c. 

Il  a  été  dépensé  à  l'inté- 
rieur     177,168,483        38 

Différence 12,505,516  fr.  62  c. 

Ainsi  la  totalité  de  la  dépense  effective  faite  pour 
l'armée  d'Espagne  s'est  élevée  à  114,472,01a  fr. 
24  c.  en  sus  de  la  somme  allouée  au  ministre 
de  la  guerre  pour  Tannée  de  paix  1823. 

Lorsqu'on  arrive  à  ce  résultat  incontestable, 
les  cœurs  vraiment  français  s'affligent  de  ces  dis* 
eussions  si  prolongées,  de  ces  erreurs  si  graves 
qui  ont  égaré  l'opinion  publique  depuis  trois 
ans ,  et  que  les  faits,  et  peut-être  même 
des  arrêts  solennels,  auront  tant  de  \ïe\ue 
à  éclairer  et  à  redresser.  La  difficulté  des  liqui- 
dallons,  l'apurement  de  comptes  si  nombreux, 
l'examen  de  l'immensité  des  pièces  produites, 
ont  nécessairement  retardé  la  connaissance  exacte 
'  des  dépenses  ;  tout  ce  qui  a  été  fait  en  1824  était 
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prématoré.  Cependant,  nobles  pairs,  que  s'est-il 
passé  depuis  que  des  comptes  réguliers  et  défini- 
tifs ont  prouvé  que  le  budget  ordinaire  de  1823 
n'a  été  dépassé,  pour  les  dépenses  militaires  de 
la  guerre  d'Espagne,  que  d'une  somme  de  114  mil- 
lions ?  Avons-uous  appris  que  l'opinion  publique 
avait  été  appelée  à  se  fixer  sur  ce  ^résultat  positif? 
l'a-t-on  opposé  comme  une  preuve  sans  réplique 
à  ses  calculs  absurdes,  à  ces  incriminations  vio- 
lentes, à  ces  assertions  de  Tamour-propre  blessé? 
Et  si  les  sommes  dépensées  ont  encore  été  au 
delà  des  besoins  réels,  trouverons-nous  ailleurs 
que  dans  les  loyales  conclusions  du  ministre  de 
la  guerre  les  motifs  qui  ont  nécessité  .ce  sur- 
croît de  dépense?  En  effet,  dans  les  longues  con- 
troverses qui  se  sont  renouvelées  périodiquement 
Sendant  trois  sessions,  et  même  dans  le  rapport 
e  la  commission  d'enquête  et  dans  ses  volumi- 
neux développements,  avons-nous  entendu  ap- 
précier les  dépenses  occasionnées,  par  le  passage 
a  l'état  de  guerre  après  neuf  ans  de  paix,  par 
l'anéantissement  du  matériel  de  nos  établisse- 
ments militaires  après  deux  invasions  succes- 
sives, par  la  grande  célérité  commandée  dans 
tous  les  préparatifs,  et  eoGn  par  la  nécessité  de 
proportionner  les  moyens  de  guerre,  non  à  la 
duréed'uue  campagne,  mais  à  celle  de  plusieurs? 
Toutes  ces  questions  si  importantes  n  ont  été  ni 
entrevues  ni  soulevées.  On  s'est  attaché  à  une 
seule  cause  de  dépense  qui  constitue  à  peine, 
ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  la  septième  partie  de 
celles  qu*a  coûté  à  la  France  la  guerre  d'Espagne. 
Lorsquil  s'est  agi  d'apprécier  la  nécessité  de 
cette  dépense,  on  a  dit  à  l'autre  Chambre  «  qu'on 
ne  savait  pas  si  on  pourrait  jamais  connaître  s'il 
y  avait  en  réalité  tout  ce  qu'if  fallait  à  Bayonne.  » 
Cette  impossibilité,  nobles  pairs,  vous  n'y  croirez 

Sas  ;  pour  ma  part  je  déclare  qu'il  parait  facile 
'arriver  à  la  preuve  complète,  irrévocable,  de 
Texisteoce  ou  de  la  non  existence  «  de  tout  ce 
qu'il  fallait  à  Bayonne.  »  De  quoi  s'agit-ii  en  effet? 
uniquement  d'appeler  les  choses  par  leur  nom, 
de  ne  pas  confondre  les  rations  en  grains  avec 
les  rations  en  farine,  de  ne  pas  compter  comme 
existant  dans  les  magasins,  celles  qui  étaient  en 
route  et  d'un  arrivage  incertain,  de  ne  pas  caU 
culer  les  ressources  éparpillées  sur  l'immense 
étendue  de  la  onzième  division  militaire,  mais 
seulement  celles  qui  se  trouvaient  aux  lieux  du 
rassemblement  de  l'armée.  Quant  aux  transports, 
il  sera  nécessaire  de  connaître  la  date  du  crédit 
de  2,400,000  francs,  ouvert  par  le  ministre  de  la 
guerre  à  l'intendant  en  chef.  Si,  par  exemple, 
ce  créditdontonatant  parlé  n'a  été  ouvert  à  Paris 
que  le  25  mars,  par  le  ministre  qui  à  cette  épo- 
que était  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre,  s'il 
n'a  élé  notifié  par  le  trésorier  au  payeur  général 
de  l'armée,  que  le  2  avril  suivant,  on  calculera 
alors  s'il  était  possible  de  s'en  servir  pour  orga- 
niser en  trois  jours  le  service  des  transports  auxi- 
liaires. Il  sera  tout  aussi  aisé  de  s'assurer  si  au 
moment  où  le  peu  de  ressources  du  pays  ne 
suffisait  pas,  môme  à  des  prix  excessifs,  au 
transport  des  consommations  dans  les  canton- 
nements, on  pouvait  s^y  procurer  à  Timproviste 
ceux  que  nécessitait  le  départ  de  l'armée.  Voilà 
pourtant  à  quoi  se  bornent  toutes  les  diflicultés  ; 
pour  les  n^soudre.  il  n'est  pas  besoin  de  longues 
controverses  sur  des  états  de  situation  qui  parais- 
sent contradictoires,  mais  qu'on  trouvera  tous 
identiques  à  peu  de  chose  près,  en  y  ajoutant 
la  véritable  énonciation  de  chaque  nature  do 
denrée. 
Cependant,  nobles  pairif,  la  précipitation  des 


préparatifs  a-t-elle  pu  nuire  à  leur  ensemble  et  à 
leur  achèvement?  Un  noble  maréchal  nous  a 
appris  que,  dès  le  mois  de  mai  1822,  la  guerre 
lui  paraissait  tellement  certaine,  qu'il  prit  sur  lui, 
d'en  ordonner  secrètement  les  préparatifs. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  dix  mois  ont  dû  suffire 
pour  ces  préparatifs,  et  s'ils  n'ont  pas  été  termi- 
nés, je  ne  saurai  trouver  une  excuse  légitime. 
La  mer  était  libre,  les  denrées  abondantes,  et  les 
routes  parfaitement  viables  pendant  l'été  et  Taa- 
tomne.  J'ignore  si  l'argent  a  manqué,  nous  savons 
pourtant  qu'il  a  été  obtenu  en  1822  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  millions. 

Serait-ce  Tincertitude  de  la  guerre  ou  une  déci- 
sion trop  tardive,  qui  aurait  gêné  les  préparatifs? 
je  ne  le  pense  pas.  En  effet,  la  France  avait  réuni 
sur  les  Pyrénées  une  armée  d'observation,  au 
moment  même  où  des  négociations  actives  se 
suivaient  à  Madrid.  Les  conditions  les  plus  modé- 
rées avaient  été  proposées  aux  Certes.  Si  on  était 
de  bonne  foi,  si  on  voulait  la  continuation  de  la 
paix,  si  on  pensait  que  les  conditions  offertes 
suffiraient  au  repos,  comme  à  la  dignité  de  la 
France,  il  fallait  les  appuyer  par  des  démonstra- 
tions sérieuses,  par  la  réunion  sur  les  frontières 
de  moyens  puissants:  sans  cela  les  menaces 
étaient  ridicules,  et  un  peu  empreintes  d'une  ap- 
parence de  peur. 

Le  budget  n'avait,  il  est  vrai,  alloué  aucune 
somme  pour  des  dépenses  aussi  imprévues,  mais 
des  ordonnances  de  crédits  supplémentaires  y 
auraient  pourvu,  et  le  minisire  devait-il  craindre 
de  leur  voir  refuser  la  sanction  législative,  lors- 
qu'il aurait  pu  dire:  la  révolution  d'Espagne 
menaçait  vos  institutions  et  votre  tranquillité; 
déjà  son  roi  captif  avait  vu  massacrer  sous  ses 
yeux  sa  garde  fidèle,  déjà  la  guerre  civile  dévo- 
rait les  provinces  voisines  de  nos  frontières;  le 
roi  dans  sa  sagesse  a  pensé  qu'il  devait  mettre 
un  terme  à  tant  de  maux  :  il  a  ordonné  de  ras- 
sembler des  troupes  sur  les  Pyrénées  et  de  pré- 
parer la  guerre,  pour  appuyer  les  conditions 
honorables  qu'il  proposait.  L'exécution  de  ces 
ordres  a  coûté  vingt  millions,  mais  le  petit-fils 
de  Louis  XIV  est  sur  son  trône,  et  la  France  res- 
pectée continuera  à  jouir  dans  une  paix  profonde 
des  bienfaits  de  la  légitimité  et  de  ses  institu- 
tions. Certes,  Messieurs,  la  réponse  des  Chambres 
ne  pouvait  être  douteuse.  Ainsi  il  convenait  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  la  paix,  comme 
dans  celui  d'une  guerre  probable,  non  d'essayer 
en  secret  de  faibles  préparatifs,  mais  de  les  faire 
ostensiblement  et  de  manière  à  prouver  une  ferme 
et  invariable  détermination.  Peut-être  auriex-vous 
alors  évité  les  frais  de  la  campagne,  mais  au  moins 
vous  n'eussiez  pas  eu  à  juger  les  marchés  de 
Bayonne,  et  on  n'eût  pas  cherché  à  montrer  aux 
yeux  de  l'univers  un  spéculateur  hardi,  son  tarif 
a  la  main,  marchandant  et  payant  le  silence  ou 
l'appui  des  officiers  généraux  qui  entouraient  le 
prince.  Calomnie  atroce  dont  s'indigne  l'honneur 
français,  et  dont  vos  consciences  feront  justice. 

Hais  si  le  résultat  définitif  du  compte  des  dû- 
penses  de  la  guerre  d'Espagne  prouve,  jusqu'à  la 
dernière  évi.lence,  l'exagération  et  la  fausseté  des 
calculs  de  leur  première  évaluation,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'une  somme  inférieure  de  plu- 
sieurs millions  à  celle  d  •  1 14  millions  aurait  pu 
suffire  à  tous  \q^  besoins.  Celte  économie  devait 
résulter  d'un  plan  de  guerre  et  d'aduiinistraliori 
mieux  combiné,  et  plus  approprié  aux  circons- 
tances et  aux  localités.  Il  devient  donc  néces- 
saire de  faire  connaître  l'orgauisation  de  la  guerre, 
telle  que  l'avait  conçue  et  méditée  le  ministre. 
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et  (le  M  opi^osef  cellti  qui  fut  improviste  cl  si 
glorieuBcineal  exécutée  par  le  prince  généralis- 
sime. De  cette  ODoiparaiflon  ressortiront  les  véri^ 
tal)les  causes  de  raccroissement  des  dépensée, 
et  de  cette  espèce  de  lutte  qu*on  remarque  entre 
radminiêtralion  de  la  guerre  et  celle  de  Parmée. 
Il  était  admis  en  principe  qu'il  fallait  éviter 
au  nays  à  enratiir,  jusqu'à  l'apparence  des  maux 
de  la  guerre,  et  briser  ainsi  entre  les  mains  des 
révolutionnaires  le  levier  à  l'aide  duquel  ils  cher- 
chaient ft  soulever  la  population  par  le  souvenir 
et  le  retour  infaillible  des  calamités  passées.  Le 
seul  moyen  de  réussir  était  le  maintien  de  la 

Ïilus  exacte  discipline  par  la  régularité  de  la 
burniture  des  prestations  nécessaires  à  Tarmée. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  ministre  ordonna 
l'envoi  sucûesiF  ae  convois  de  subsistances,  dont 
le  premier  devait  partir  avec  Tarmée  et  porter 
un  mois  de  vivres.  Ce  plan  annonçait  la  néces- 
sité de  s'arrêter  sur  rSbre  comme  en  Catalogne, 
et  de  couvrir  dans  celte  position  les  sièges  de 
Saint-Sébastien  et  de  Pampelune.  Probablement 
on  aurait,  en  attendant  le  résultat  de  ces  opéra- 
tions, jeté  au  delà  du  fleuve  quelques  corjys  de 
partisans  pour  soutenir  les  efforts  des  royalistes 
espagnols. 

La  réalité  de  ce  système  d'administration,  dont 
les  ressources  locales  n'étaient  que  l'accessoire, 
est  démontrée  jusqu'à  la  dernière  évidence,  et 
même  les  marchés  conclus  à  fiayonue  n'y  ont 
rien  changé.  S'il  en  faut  des  preuves,  elles  jail- 
lissent de  toutes  parts  des  instructions  données 
au  major  général,  aux  intendants,  à  la  direction 
des  subsistances,  des  ordres  d'achats,  des  mou- 
vements des  grains  de  la  réserve  territoriale,  des 
murchés  passes.  Jamais  démonstration  ne  fut  plus 
complète.  Je  crois  inutile  de  calculer  les  somtnes 
immenses  qu'auraient  coûté  au  Trésor  de  telles 
dispositions  ;  la commissiond'enquétes'est  chargée 
de  ce  soin  :  mais  elle  a  conclu  de  l'impossibilité 
de  Texécution  de  ce  système,  qu'il  n'avait  pas  pu 
être  congu  et  adopté.  En  principe  elle  a  eu  par- 
ftiitement  raison  ;  mais  les  faits,  les  ordres,  les 
correspondances,  les  marchés  ne  sout  pas  d'ac- 
cord avec  les  conséquences  qu'elle  en  a  tirées. 
L'ordre  d'approvisionner  en  pain  fabriqué  àSaint- 
Jean-Pied-de-Port  l'armée  destinée  au  sii^ge  de 
Pampelune,  est  positif  et  ne  comporte  aucune 
exception.  Ce  service  aurait  exigé  l'emploi  jour- 
nalier de  six  rents  mulets  de  bài,  par  conséquent 
la  esolde  et  la  nourriture  des  conducteurs,  le 
paiement  et  la  nourriture  des  mulels  employés, 
rétablissement  de  magasins  de  fourrage  dans  les 
deux  étapes  intermédiaires,  et  le  transport,  dans 
un  pays  aussi  improductif  que  Saint-Jean-Pied- 
de-Poptj  des  denrées  nécessaires.  Par  ce  seul 
exemple,  Vos  Seigneuries  peuvent  apprécier  los 
vices  du  système  ministériel,  la  nécessité  de  le 
détruire  brusquement,  et  à  supposer  qui  ne  l'eût 
pas  été  à  Bayonne  le  6  avril,  il  aurait  infaillible- 
ment succombé  à  Toiosa  trois  jours  après. 

Des  magasins  ou  entrepôts  intermédiaires  de* 
vaient  être  établis  sur  la  ligne  principale.  Toutes 
ces  mesures  supposaient  une  marche  lente,  mé- 
thodique, et  l'action  d'une  masse  compacte. 

Le  prince  ^néralissime,  au  contraire,  calcula 
que  pour  diminuer  les  forces  do  l'ennemi,  et  ajou- 
ter aux  siennes, il  fallait  courir  en  avant,  montrer 
partout  des  têtes  de  colonne,  parce  nue  dans  tous 
les  lieux  où  elles  se  présenteraient  la  révolution 
serait  vaincue,  et  l'ordre  légitime  rétabli.  Pour 
exécuter  ces  mouvements  si  rapides,  il  fallait 
empêcher  que  le  mot  de  réquisition,  déjà  pro- 
noncé en  France,  ne  retentit  de  l'autre  côté  des 


Pyrénées^el  j^ar  conséquent  obtenir  du  commerce 
les  Tivres  et  les  transports  que  les  autorités,  im- 
provisées an  moment  de  l'arrivée  des  troupes 
françaises,  auraient  diflicilement  procurés,  même 
par  la  voie  des  réquisitions. 

Mais  pour  mieux  comprendre  le  plan  du  prince 
généralissime,  il  est  Indispensable  de  faire  con- 
naître la  situation  de  l'armée  qu'il  allait  conduire 
à  la  victoire,  et  celle  de  l'ennemi  qu'il  devait 
combattre. 

Les  troupes  destinées  à  former  les  trois  pre- 
miers corps  et  la  réserve  arrivaient  snccessivc- 
ment,  pendant  le  courant  de  mars,  dans  le  dépar- 
tement des  Basses -Pyrénées,  après  'des  marches 
longues  et  pénibles  contrariées  par  des  pluies 
presque  continuelles  et  le  mauvais  état  des  routes. 
Elles  devaient,  à  leur  arrivée,  recevoir  leur  orga- 
nisation définitive  en  brigades,  divisions  et  corps 
d'armée,  trouver  les  généraux  destinés  à  les  com- 
mander, et  les  officiers  dé  l'administration  char- 
f>és  dé  pourvoir  à  leurs  besoins,  mais  seulement 
de  l'autre  côté  de  la  Bldassoa.  Les  emplacements 
des  cantonnements  avaient  été  fixés  des  le  mois 
de  février  par  le  prince  généralissime  de  concert 
areû  le  tfiioistre  de  la  guerre.  Les  troupes  se  mon- 
traient impatientes  et  fiéres  de  combattre  sous  les 
ordres  d'un  Bourbon.  Partout  retentissait  le  cri 
de  la  fidélité;  vieux  ou  jeunes  soldats  ralliés  sous 
le  même  drapeau,  on  ne  se  rappelait  que  Pestime 
que  se  devaient  de  braves  guerriers  lors  môme 
que  la  fatalité  des  temps  les  avaient  autrefois 
placés  dans  des  rangs  ennemis;  tous  les  cœurs 
étaient  au  roi,  tous  les  tObux  pour  la  gloire  du 
prince  et  pour  celle  de  la  patrie.  Honneur,  mille 
fois  honneur  au  ministre  qui  s'était  occupé  avec 
tant  de  soins  et  de  persévérance  de  Tènsemble  et 
des  détails  de  cette  belle  armée.  En  lui  rendant 
ce  jnstc  hommage,  n'oublions  pas  la  part  qu'a 
eu  à  cette  organisation  son  noble  prédécesseur,  ce 
guerrier  loyal  et  modeste,  qui  fait  le  bien  en  si- 
lencè,et8ait  en  trouver  le  prix  dans  la  vénération 
et  l'estime  de  ses  concitoyens. 

Mais  au  moment  même  où  sous  la  tente  régnait 
la  confiance,  la  fraternité  et  le  dévouement,  on 
apprend  tout  à  coup,  te  23  mars,  que  pendant  la 
nuit  le  premier  aide-de-camp  du  major  général  a 
été  enlevé  dans  la  maison  même  de  son  général. 
On  parle  de  conspiration,  d'assaslnat;  où  s^arrê- 
leront  ces  odieux  soupçons,  s'ils  poursuivent  des 
militaires  français  placés  en  face  de  l'ennemi,  et 
prêts  à  le  combattre?  Le  Moniteur  arrivé  par  la 
voie  du  commerce  fait  connaître  le  rappel  du 
major  général.  Mais  bientôt  la  consternation  est 
remplacée  par  des  sentiments  de  la  plus  vive  re- 
connaissance. Le  prince  a  fait  parvenir  ses  ordres, 
il  a  accepté  tous  les  généraux  qui  doivent  servir 
sous  son  commandement,  il  n^en  avait  désigné 
aucun  d'avance,  il  sait  de  quelle  utilité  seraient 
pour  lui  l'expérience  et  les  talents  du  noble  ma- 
réchal qui  venait  remplacer  le  major  général  ; 
mais  la  méfiance  ne  saurait  trouver  place  dans 
un  si  noble  cœur  :  ceux  qui  sont  Tenus  à  lui,  il 
ne  les  repoussera  pas,  et  sa  haute  protection 
s'étendra  sur  eux.  Bientôt  le  prince  mit  fin  à  ces 
trames  obscures,  à  ces  viles  dénonciations,  par 
ces  paroles  généreuses  :  Celui  qui  cherchera  à 
faire  naître  des  soupçons  sur  la  fidélité  de  qui 
que  cesoit^  sera  à  Vinstant  même  chassé  de  Vnr- 
mée.  Cette  inquiète  surveillance  ne  bornait  pas 
ses  délations  à  des  individus  isolés,  des  corps 
entiers  en  étaient  l'objet.  Un  régiment  do  cava- 
lerie légère  fut  signalé  comme  animé  du  plus 
mauvais  esprit  et  capable  de  se  porter  aux  plus 
criminelles  extrémités  :  ce  sera  sous  son  escorte 


IGhambre  des  Pairs.]         S£CM>NDS  BBSTADRA.TIOM.         (16  jain  tftl6.| 


055 


que  le  prince  marcbera  en  Bspagoe,  et  à  sa  fidé- 
lité qu*ii  coafiera  la  ^arde  de  sa  personne. 

Âccdssible  à  tous,  U  confoadait  dans  sa  bonté, 
dans  sa  conKance,  les  compagnons  de  ses  iafor- 
taaes  et  ceux  que  les  circonstances  avaient  éloi- 
gnés de  sa  personne.  Sans  cesse  occupé  des  intérêts 
de  la  patrie,  du  bieu-ôtre  du  soldat,  toutes  les 
issues  étaient  ouvertes  à  la  vérité  pour  parvenir 
jusqu'à  lui.  fiien  plus,  il  allait  au  devant,  témoin 
cette  visite  dont  il  honora  à  fiayonne  un  maré- 
chal (1),  que  des  douleurs  retenaient  chez  lui.  et 
qui  avait  alors  tant  d'intérêt  à  faire  connaître 
rétat  exact  de  ses  prévisions,  et  à  déjouer  les 
complots  d'une  hasse  cupidité  et  d'une  conni- 
vence coupable.  A  ces  faits  trop  peu  publics,  vous 
reconnaissez,  nobles  pairs,  le  petit-ftls  d'Henri  IV  ; 
aussi  quelle  impatience  de  combattre  animait 
tous  les  cœurs;  que  de  nobles  et  brilants  efforts, 
quelle  unanimité  de  sentiments  et  d'amour  paie- 
ront cette  contîance  et  (^s  preuves  d'estime. 

Mais  quel  contraste  nous  allons  trouver  dans  le 
camp  ennemi,  de  l'autre  côté  de  la  Bidassoa.  La 
révoluiion  n'avait  jeté  en  Espagne  aucune  racine 
profonde,  elle  comptait  pour  alliés  quelques 
traîtres  réunis  sous  les  couleurs  de  la  révolte, 
et  pour  ennemie  la  population  presqu'entière^ 
surtout  celle  des  campagnes.  Ses,  partisans  armés 
n'avaient  dominé  que  par  la  force  et  la  terreur  ; 
mais  déjàils  se  trouvaient  au  milieu  de  leur  pays, 
dans  la  même  position  où  était  placée  l'armée 
française  durant  la  précédente  guerre,  et  réduits 
aux  mêmes  moyens  de  défense  contre  leurs  en- 
nemis intérieurs.  Dès  Irun  nos  troupes  trouvèrent 
relevés  dans  toutes  les  villes  et  lieu  d'étape,  ces 
palissades,  ces  crénaux,  ces  retranchements  à 
rabri  desquels  nos  garnisons  cherchaient  en  1812, 
la  sûreté  et  quelques  instants  de  repos.  A  l'ar- 
rivée de  Tarmée  libératrice,  ces  citadelles  étaient 
démolies  aux  cris  de  vive  le  roi,  vive  la  France  1 
Ainsi  chaque  marche  en  avant  ajoutait  à  nos  res- 
sources, comme  à  noi  partisans  et  à  nos  auxi- 
liaires. Notre  présence  rassurait  les  faibles, 
exaltait  les  forts,  la  modération  et  la  sagesse  du 
prince  pacificateur  rattachait  à  la  cause  royale 
les  cœurs  chancelants  ou  égarés.  Tranquille  sur 
ses  communications,  sur  les  derrières  do  son 
armée,  le  généralissime  devait  donc  arriver  le  plus 
vite  possible  vers  le  point  central  pour  y  étouffer 
l'insurrection,  et  si  ce  point  centrai  se  déplaçait, 
le  suivre  avec  rapidité. 

Au  mois  de  juillet  1823,  époaue  de  la  présence 
du  commissaire  du  roi  à  Madrid,  Tarmêe  agissait 
sur  tous  les  pointa  de  la  Péninsule,  et  cette  situa- 
tion singulière  suffit  pour  caractériser  cette 
guerre,  eu  même  temps  qu'elle  explique  une  des 
principales  opérations  de  radmiaistraiion  mili- 
taire. Le  premier  corps  combattait  à  la  fois  à  la 
Corogne,  et  devant  Cadix,  et  occupait  Madrid. 
Le  deuxième  corps  avait  des  troupes  à  Saragosse, 
et  après  s'être  montré  au  midi  de  la  Catalogne,  il 
avait  soumis  le  royaume  de  Valence,  de  Murcie 
et  de  Grenade,  et  rejeté  le  général  Ballesteroi 
dans  les  montagnes  de  Jacn.  Une  brigade  du 
troisième  corps  s'emparait  des  Asturies  et  du 
Pôrol,  une  autre  brigade  bloquait  Saotona  et 
Saint-Sébastien;  la  deuxième  division  attendait 
sous  Pampelune  Tarrivée  du  cinquième  corps. 
La  réserve  avait  des  détachements  devant  Cadix, 
d'autres  couvraient  les  débouchés  de  la  Sierra- 
Morena,  trois  bataillons  delà  garde  restaient  près 
du  priuce  à  Madrid,  et  en  partirent  avec  loi  le 


(1)  Le  maréchal  duc  de  Bellane. 


28  juillet,  fin  fi  u  les  cuirassiers  étaient  employés 
à  couvrir  au  loin  les  avenues  de  la  capitale,  et  à 
purger  la  Manche  de  quelques  bandes  constitu- 
tionnelles. 

Ces  détails  sjiftisent  pour  faire  concevoir  à  Vos 
Seigneuries  l'habileté  et  la  sagesse  du  plan  de 
campagne  conçu  par  le  prince  généraussime. 
Terminer  promptement  une  guerre  qui  avait 
trouvé  même  en  France  tant  d'oppositions,  et  que 
la  politique  d'un  pays  voisin  pouvait  singuliè- 
rement gêner  et  compliquer,  parut  au  prince  le 
seul  et  vrai  moyen  d'économie*  Toutes  ses  pen- 
sées, tous  ses  efforts  tendirent  constamment  vers 
ce  but,  et  s'il  n'a  pas  été  atteint  trois  mois  plus 
tôt,  la  faute  ne  lai  en  appartient  pas. 

A  Vittoria  le  généralissime  fut  instruit  de  la 
terreur  qui  régnait  à  Madrid*  Les  Cortès  aux  pre« 
miéres  nouvelles  de  l'invasion  se  décidèrent  à 
enlever  le  roi,  et  à  chercher  un  asile.  Deux  places 
de  guerre  pouvaient  leur  en  servir,  Cadix  et 
Badajoz.  Cadix  avait  résisté  à  tous  nos  efforts 
pendant  la  dernière  guerre,  un  blocus  rigoureux 
par  mer  devenait  impossible  après  Téquinoxe  de 
septembre,  et  le  voisinage  de  Gibraltar  et  de 
Tanger  offrait  des  moyens  d'approvisionnement 
et  de  ravitaillement.  La  marche  de  l'armée  fran- 
çaise devait  refouler  sur  cette  place*  comme  dans 
la  dernière  guerre,  toutes  les  troupes  révolution- 
naires, et  ces  milices  si  fanatiques  et  si  com- 
promises ;  dès  lors  on  aurait  à  combattre  une  c;ar- 
nison  nombreuse  et  dévouée.  Enfin  à  la  dermère 
extrémité  la  mer  faciliterait  l'enlèvement  du  roi 
et  l'évasion  de  ses  persécuteurs.  Badajoz  offrait 
aussi  un  asile  momen^né,  la  révolution  espa- 

fnole  s'appuierait  sur  celle  du  Portugal,  et  l'une  et 
autre  espéraient  suivre  leur  cours  sous  la  protec- 
tion de  la  neutralité  anglaise  et  des  dispositions  ma- 
nifestées par  cette  puissance.  Mais  une  division  roya- 
liste portugaise  forcée  de  Quitter  son  pays  après 
une  ê^néreuse  tentative,  s'était  jetée  au  milieu 
de  l'Bspagne  révolutionnée,  où  cependant  elle 
n'avait  pas  trouvé  d'ennemis  à  combattre  ;  elle  fut 
suivie  sur  ce  territoire  par  une  division  portu- 
gaise constitutionnelle.  Cet  événement  compli- 
quait les  opérations,  mais  ils  révélèrent  au  prince 
la  situation  véritable  de  la  révolution  portugaise. 
Ainsi  que  celle  d'Bspagne,  elle  avait  été  improvi- 
sée par  une  sétition  mihtaire,  et  du  moment  où 
il  u^existait  plus  d'unanimité  parmi  les  troupes, 
on  pouvait  en  calculer  la  fin  prochaine.  Badaioz 
ne  pouvait  donc  plus  servir  d'asile  aux  Cortès  : 
restait  Cadix.  Un  moyen  se  présentait  pour  leur 
enlever  cette  dernière  ressource,  il  est  conçu  par 
le  prince.  Avant  de  quitter  Vittoria  vers  la  fin 
d'avril,  il  était  public  dans  l'armée  que  Son  Altesse 
Royale  proposa  au  gouvernement  d't*mbarquer 
des  troupes  à  bord  de  l'escadre  destinée  à  bloquer 
Cadix,  et  d'essayer  une  tentative  sur  cette  forte- 
resse. Ce  projet  qui  paraissait  téméraire  n'était 
cependant  que  hardi,  et  la  suite  a  prouvé  qu'il 
aurait  été  d'une  exécution  facile.  Bn  effet,  les 
troupes  françaises  parurent  en  vue  de  Cadix, 
soixante  et  quinze  jours  après  le  passage  de  la 
Bidassoa,  le  vaisseau  de  ligne  français,  le  Colosse^ 
entra  dans  la  rade  le  jour  même  de  rurrivée  du 
roi  d'Espagne,  il  ne  lui  fut  pas  tiré  un  seul 
coup  de  canon.  Les  remparts  n'étaient  pas  armés, 
ni  la  ville  approvisionnée,  et  la  garnison  se  com- 
posait en  presque  totalité  des  troupes  qui  escor- 
taient le  monarque  captif,  et  de  celles  que  la  di- 
vision de  notre  noble  collègue,  le  comte  de  Bour- 
mont,  força  à  s'embarquer  dans  le  comté  de 
Niébla. 
Un  mouvement  si  rapide  n'avait  pas  été  prévu 
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par  le  minietre,  ce  qui  ]e  prouve,  c'est  que  rieo, 
absolument  rien  n*élait  prêt  pour  Tattaque  d'une 
telle  place.  On  irignorait  pas  c|u'un  bombarde- 
ment devait  avoir,  pour  les  assiégeants,  les  plus 
heureux  résultats,  et  il  ne  vint  pas  dans  la  pen- 
sée d'embarquer  des  mortiers  et  des  bombes  à 
bord  de  l'escadre  ;  le  i)riace  généralissime  fut 
forcé  d'envoyer  un  ofHcicr  à  Lisbonne  pour  en 
emprunter  au  roi  de  Portugal.  On  manquait  éga- 
lement de  pièces  de  gros  calibre,  on  en  expédia 
Car  mer  du  royaume  de  Valence,  et  la  prise  du 
rocadéro  ajouta  aux  ressources  de  ce  genre, 
ainsi  la  victoire  procura  st^ule  le  moyen  d'attaque. 
Cadix  est  tombé,  nobles  pairs,  mais  que  d'efforts, 
que  de  constance  il  a  fallu  pour  suppléer  aux 

f>lu8  urgentes  nécessités  1  Quelle  admirable  riva- 
ité  d'ardeur  et  de  dévouement  régnait  entre  toutes 
les  armes  !  La  marine  débarquait  ses  canons  et 
désarmait  des  vaisseaux  pour  le  service  de  terre. 
Elle  donnait  des  matelots  et  des  canonniers  ])Our 
monter  et  armer  de  misérables  bateaux  transfor- 
m(!^s  en  caunonières  et  en  i)ombard(>8,  et  elle 
s'efforçait  de  suppléer,  par  tes  embarcations, 
au  manque  de  bâtiments  légers  qui  auraient  été 
nécessaires  pour  empêcher  le  ravitaillement  de  la 
place,  li'arttllerie  à  cheval  servait  les  batteries  de 
siège.  L'artillerie  et  le  génie  remplaçaient,  par 
l'activité  et  le  dévouement,  le  nombre  insuftlsant 
de  leurs  officiers  et  de  leurs  soldats  ;  la  cavalerie 
légère  s'essayait  à  traverser  ù  la  nage  des  bras  de 
mer  pour  prendre  part  ù  l'altaitue  de  l'Ile  de  Léon. 
L'infantene,  après  les  plus  pénibles  travaux  dans 
un  sable  brûlant,  ambitionnait  l'honneur  défaire 
partie  d'un  débarquement.  Aussi  le  jour  de  la 
reddition  de  Cadix,  qui  consola  la  France  doses 
derniers  désastres,  fut,  pour  cette  brave  armée, 
un  jour  de  tristesse.  Le  signal  du  combat  allait 
se  donner,  tout  était  prêt  pour  une  attaque  com- 
binée par  mer  et  par  terre.  Le  bonheur  de  vain- 
cre sous  les  yeux  d  un  prince  adoré,  pouvait  seul 
composer  tant  de  fatigues  et  de  persévérance. 

Mais  ces  opérations  de  guerre  si  sagement  con- 
çues, si  habiiemen!  executives,  n'étaient  peut-être 
pas  la  tâche  la  plus  difficile  imposée  par  la  con- 
fiance du  roi  au  prince  généralissime,  il  ne  suffi- 
sait pas,  en  effet,  de  vaincre  la  révolution  par 
des  combats,  et  de  désarmer  ses  partisans  et  ses 
soutiens,  il  fallait  encore  assurer  au  roi  d'Espa- 
gne, redevenu  libre,  les  moyens  de  faire  succéder 
Tordre  à  la  licence,  de  calmer  l'effervesceuce  des 
passions,  de  confiir  au  glaive  de  la  loi  le  soin 
d'atteindre  et  de  punir  les  coupables,  il  fallait 
enfin  préparer  le  vè^ne  de  la  clémence.  Le  prince 
généralissime  sut  trouver  dans  les  exemples  et 
de  son  roi  et  de  son  père,  ainsi  que  dans  les  ins- 
pirations de  son  cœur,  les  mesures  qui  seules 
pouvaient  faire  disparaître  jusqu'aux  traces  de  la 
révolution.  Pour  y  parvenir,  il  était  besoin  d'une 
volonté  ferme,  et  de  cette  sagesse  qui  sait  résister 
à  l'enivrement  du  triompiie,  mépriser  les  con- 
seils de  la  pusillanimité  et  ceux  de  l'esprit  de 
part). 

Permettez-moi,  nobles  pairs,  d'essayer  de  re- 
tracer en  peu  de  mots  cette  marche  triomphale 
du  pacillcatt'Ur  de  l'Espagne,  de  Madrid  à  Cadix. 
11  s'y  rattache  une  des  causes  de  l'augmentation 
de  la  dépense,  mais  pour  cette  dépense  la  criti*- 
que  se  tait,  et  fuit  place  à  la  reconnaissance  et  à 
l'admiration.  L'ennemi  fuplt  partout  devant  les 
colonnes  françaises, il  fallait,  pendant  les  plus  for- 
tes chaleurs,  et  sous  un  climat  brûlant,  poui*sui- 
vre  et  compléter  nos  succès.  Le  prince  ordonna 

Suc  la  ration  de  viande  serait  augmentée,  celtes 
e  riz  cl  de  vin  doublées,  et  que  des  trunsporls 


attachés  à  la  suite  des  corps  soulageraient  les 
soldats  dans  leurs  pénibles  marches,  et  recueil- 
leraient les  malades.  C'est  ainsi  que  le  deuxième 
corps  d'armée,  commandé  [)ar  un  noble  maré- 
chal (1)  que  nous  nous  honorons  d'avoir  pour 
collègue,  a  pu  suffire  à  d'immenses  fatigues,  et 
exécuter  des  manœuvres  brillantes  qui  se  sont 
terminées  par  le  plus  complet  et  le  plus  glorieux 
succès.  C'est  ainsi  que  la  colonne  qui  marchait 
sous  les  ordres  direct  du  prince  a  franchi  avec 
une  incroyable  célérité  et  presque  sans  séjours 
la  distance  qui  sépare  Madrid  de  Cadix.  1>an3 
ces  longues  marches  de  nuit,  pas  un  homme  n'est 
resté  en  arrière,  pas  une  arme  n'a  été  perdue,  à 
peine  quelques  soldats  sont  entrés  dans  les  hôpi- 
taux. Si  ce  trajet  n'a  pas  été.  signalé  par  d'écla- 
tants faits  de  guerre,  une  autre  gloire  in  conser- 
vera le  souvenir.  A  peine  le  prince  ffénéralissime 
était-il  entré  dans  une  ville  au  milieu  des  plus 
vives  acclamations,  qu'un  ofQcier  général  se  ren- 
dait aux  prisons  pour  mettre  en  liberté  les  déte- 
nus que  l'effervescence  du  succès  réservait  ii  la 
vengeance  du  peuple.  Bientôt  toutes  les  autorités, 
le  clergé,  les  ordres,  les  corporations  étaient  ho- 
norés d'une  audience.  Qui  a  pu  être  témoin  de 
ces  réceptions  solennelles,  et  entendre  ces  con- 
seils si  modérés,  si  sages,  donnés  par  le  vain- 
2ueur  au  milieu  de  ses  triomphes,  sans  être  saisi 
e  la  plus  vive  admiration.  «  Calmez  les  haines, 
leur  disait-il,  prêchez  le  pardon  des  injures, 
l'obéissance  aux  lois,  souvenez-vous  que  les 
révolutions  s'éteignent  par  la  clémence  et  l'oubli 
des  fautes,  mais  qu'elles  se  prolongent  par  les 
réactions.  » 

Quel  appui  prêtait  à  ces  royales  paroles  la  vue 
et  la  conduite  de  ces  troupes  si  brillantes  et  si 
fidèles?  A  peine  q^uatre  années  s'étaient  écoulées 
depuis  que  le  territoire  français  était  délivré  de 
l'occupation  étrangère,  et  déjà,  grâce  à  la  sagesse 
du  monarque  et  aux  institutions  qu'il  nous  avait 
données,  nous  apparaissions  au  milieu  de  l'effer- 
vescence des  partis,  recommandant  plus  encore 
par  notre  modération  que  par  la  force  de  nos 
armes,  un  exemple  à  imiter.  Bientôt  une  ordon- 
nance célèbre  révéla  aux  peuples  des  Espagnes 
qui  avaient  été  privés  du  bonheur  de  voir  et 
d'entendre  le  prince  généralissime,  sa  sollicitude 
pour  la  prospérité  de  leur  avenir.  Cette  ordon- 
nance n'a  été  blâmée  que  par  ceux  qui  n'ont  pu 
en  apprécier  ni  le  but,  ni  la  nécessité.  Le  géné- 
ral Bullesteros,  vaincu  à  Campiiio,  après  une 
longue  poursuite,  avait  fait  sa  soumission,  et  ses 
troupes  armi^es  et  réunies  occupaient  des  can- 
tonnements au  centre  de  l'Espagne;  la  Catalo- 
gne et  Cadix  opposaient  encore  une  résistance 
opiniâtre^  fallait-il  user  d'inflexibles  rigueurs,  et 
tout  sacrifier,  même  la  clémence  du  prince,  pour 
assurer  les  vengeances  et  les  prétentions  de  quel- 
ques hommes  exaltés?  Trois  ans  de  misères,  de 
calamités  ont  suffisamment  répondu  aux  repro- 
ches adressés  à  cet  acte  d'une  si  sage  et  si  haute 
politique.  Cette  admirable  modération  dicta  les 
mesures  qui  suivirent  la  prise  de  Cadix.  Cette 
ville  avait  servi  de  refuge  à  beaucoup  d'individus 
ui,  fuyant  leur  pays,  avaient  embrassé  le  parti 
es  Certes.  Aussi  lonp:temps  qu'ils  s'y  crurent 
en  Pureté,  ils  n'épargnèrent  pas  les  plus  odieuses 
injures  et  les  tramer  les  plus  criminelles.  Le 
prince,  toujours  magnanime,  les  abandonna  à 
leurs  remords,  et  dédaigna  une  vengeance  facile.  ' 
Il  étendit  la  haute  protection  de  la  France  sur  les 


'l^i  Le  maricbai  comte  Molitor. 
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Espagnols  que  Tinexpérience  ou  l^eotralnement 
avaient  placés  daos  les  rangs  ennemis;  mais  la 
pan  de  la  justice  fut  faite,  le  noble  pavillon  des 
lis  n'abrita  pas  les  fauteurs  de  la  séilition  mili- 
taire. Un  jour,  nobles  pairs,  nos  enfants  liront 
avec  orgueil  ces  détails  que  Tbistoire  s'empres- 
sera de  recueillir,  et  ils  seront  fiers  d'appartenir 
à  un  pays  qui  aura  stipulé,  par  des  capitulations 
et  des  traités,  qu'aucune  victime  des  réactions  ne 
serait  mise  à  mort  dans  les  lieux  occupés  par  les 
troupes  françaises.  Nos  fastes  conserveront  aussi 
le  souvenir  de  cette  modestie  si  rare,  qui  déroba 
souvent  le  pacificateur  aux  pompes  triomphales 
préparées  par  la  reconnaissance  des  peuples,  qui 
lui  fit  refuser  d'habiter  le  palais  du  roi  captif,  et 
d'entrer  dans  cette  ville  célèbre  dont  les  portes 
s'ouvraient  pour  la  première  fois  devant  des 
troupes  étrangères. 

Je  me  suis  efforcé,  nobles  pairs,  de  vous  ex- 
pliquer ce  plan  de  guerre  si  fortement  cooqu,  si 
habilement  exécute.  Vous  savez  l'appui  qu'il  a 
reçu  du  concours  de  toutes  les  volontés,  de  tous 
les  efforts,  de  tous  les  sentiments  d'une  armée 
brave  et  fidèle;  vous  appréciez  l'influence  que 
tant  de  modération  et  de  sagesse  a  dû  exercer  sur 
une  nation  ardente  et  généreuse.  Borner  la  durée 
de  la  guerre  à  une  seule  campagne  était  la  plus 
sûre  comme  la  plus  forte  des  économies.  Ce  but 
TOUS  l'avez  atteint.  Si  des  fautes,  involontaires 
sans  doute,  ont  été  commises,  s'il  en  est  résulté 
un  surcroît  de  dépenses,  vous  en  connaissez  les 
causes,  et  vous  n'en  n'ignorez  plus  les  consé- 

Siences.  Mais  depuis  que  la  vérité  brille  d'une 
arté  si  vive,  pourquoi  n'en  pas  étendre  au  loin 
et  rapidement  la  lumière?  Gq  soin  vous  est  ré- 
servé, nobles  pairs;  et  malgré  le  peu  de  publi- 
cité donnée  à  vos  séances,  la  sagesse  et  1  indé- 
pendance de  vos  discussions  feront  rechercher 
avec  empressement  les  opinions  émises  à  cette 
tribune.  C'est  une  belle  et  noble  tâche  à  remplir 

3ue  celle  de  faire  connaître  la  vérité,  et  de  ren- 
re  tout  son  appui  aune  gloire  si  pure;  mais 
c'est  un  devoir  et  un  devoir  sacré  de  ne  pas  souf- 
frir plus  longtemps  qu'on  transforme  une  volonté 
ferme  et  éclairée  en  laiblesse  et  en  une  confiance 
aveugle  dans  des  conseils  intéressés,  et  surtout 
de  ne  pas  laisser  déshéiiter  l'avenir  de  ses  plus 
chères  espérances. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi  des  comptes. 

(La  Chambre  ordonne  1  impression  de  ce  dis- 
cours.) 


M.  le  marquis  de  Marbois,  rapporteur  de  la 
commission,  demande  à  être  entendu. 

C'est  pour  se  conformer  à  l'usage  que  le  noble 
pair,  sans  avoir  pu  réunir  la  commission  dont 
il  est  l*organe,  mais  se  croyant  suffisamment 
assuré  de  ses  dispositions,  vient  déclarer,  en 
son  nom,  qu'elle  persiste  dans  l'adoption  qu  elle 
a  proposée.  Aux  sentiments  généreux  qu'ont  ex- 
primés les  deux  orateurs  qui  l'ont  pr&édô  à  la 
tribune*  il  fera  succéder  peu  de  paroles.  Le  projet 
de  loi  soumis  &  la  Chambre  ayant  pour  but  le 
règlement  définitif  du  budget  de  1824,  c'est  à 
l'examen  des  comptes  de  cet  exercice  que  devait 
naturellement  se  borner  le  travail  de  la  commis- 
sion. L'Assemblée  a  désiré  qu'il  embrassât  les  opé- 
rations relatives  à  la  guerre  d'Bspagne,  opérations 
qui  appartiennent  à  l'exercice  1823,  et  la  com- 
mission a  satisfait  à  ce  vœu.  Sa  tâche  avait  été 
rendue  facile  par  la  production  des  comptes  four* 
nia  à  ce  sujet  par  les  ministres,  en  exécution  de 
la  loi  du  21  mai  1825.  Dans  l'examen  de  ces  opé- 
rations, et  dans  le  compte  qu'elle  en  a  rendu  à 
la  Chambre,  la  commission  a  dû  se  borner  à 
constater  l'exactitude,  et  pour  ainsi  dire  la  refou- 
lante matérielle  des  résultats.  Toute  réflexion 
sur  l'usage  plus  ou  moins  avantageux  des  fonds 
de  l'Etat,  toute  apparence  de  blâme  ou  d'éloge, 
lui  était  sévèrement  interdite  devant  une  Assem- 
blée dont  les  membres  pouvaient  d'un  moment  à 
l'autre  se  trouver  appelés  à  prononcer  judiciaire- 
ment sur  la  conduite  des  oraonnateurs.  La  com- 
mission s'est  renfermée  dans  ces  limites,  que 
rend  encore  plus  strictement  nécessaires,  s'il  est 
possible,  l'état  actuel  de  l'affaire  dont  la  Chambre 
est  saisie  relativement  aux  marchés  de  Bayonne. 
Le  noble  pair  n'ajoutera  donc  rien  à  ce  que  con- 
tient à  cet  égard  son  rapport  du  20  mai  dernier. 
Il  se  contente  d'en  appuyer  les  conclusions. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  la  Chambre  passe  immédiate- 
ment à  la  délibération  de  ses  articles. 

Les  sept  premiers  ne  donnent  lieu  à  aucun 
débat,  et  sont  adoptés  sans  réclamation  pour  la 
teneur  suivante  : 

Art.  !•'.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
10  mai  1823  et  21  mai  1823,  aux  ministères  ci- 
après,  pour  les  services  de  l'exercice  1824,  sont 
réduits  d'une  somme  totale  de  quatre  millions 
septcentquarante-trois  mille  deux  cent  soixante- 
dix-neuf  francs  (4,743,279  fr.),  restée  disponible 
I  et  sans  emploi  sur  ces  crédits  ; 


SAVOIR  : 


intérêts  des  5  0/0  consolidas 

Justice.  —  Service  ordinaire 

Affaires  ecclésiastiques  et  Instractioa  publique. 

Service  ordinaire • . . .  • 

Cultes  non  catholiques  « 


Inté- 
rieur. 


Guerre 

Fi- 
nao- 
ces. 


S'e**.^!  Fonds  de  secours M\m      \ 

Dépenses  secrdtes  de  la  police  générale 


Dette  viagère.... 

Pensions.  |  OonaSdwV  dépoVsédis! 


74,060  fr. 
1,541 

5i4,516 

488,331 


Intérêts  de  cautionnement 

Frais  de  service  de  trésorerie 

Service  administratif  du  ministère 


315,974 
37,903 
38,889 

386.094 
18.964 

l58,iS6 


â2,0(i4  fr. 
73.7!«r 
149,095 


1,088,349 


886,355 


946,050 


.4  rsporUr. 


T«  XLVau 


3,165340  fr. 
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IGbambre  du  Pairg.]        SECONDS  MftUURATiON« 

Mf»ùrt • 

iPpr^s « ; .< 
DoQridm  (anefides  ^  «ooGecaiions  aUri|>uées) «..«,< 
r^tniiaiinii«  t  ExplpilatioD  des  tabacs. , . . . .    575,898  Ir. 
i-alrîï?.    i  RembowrseœeûJs  et   restitu- 
loairaetes..^      lions 3.05» 
(  Personnel  et  matériel f9»840 
LMerie {  Remise  de  S  0/0  aui  reee- 

f      rwits -•.. 5,4tt8 

fiAni^lhtiU  Wo»-vato»n  et  attributioM  aw  pateqte». 

linli    4iJ  FfiMa4>»li»^«et  Diweiions  d«a    eoatribvtieiii 

ÎÎÏÏÎL  *   1     eideracouJ      directes 2.232 

■•**^**"(     YrQmpnt,.../  Ceaiimes  de  percepiioA 2,382 

Foods  de  dépdoses  commiioàles  et  de  réimposiiione 


m  join  1826.1 


i 


93,510 
187,015 

578,956 


35,268 
4,614 


3,1  ^,540  fr. 


824,749 


13,581 


Sount  iOlUt • 4.743,279  fr. 


Art.  2.  Lfli  crMito  affeelés  mi  serviee  des 
départeraeAli  pour  les  déposées  Teriableeetpour 
ceflee  de  cadastre  sont  rddiHts  d*0De  somme  de 
cioq  millions  trois  cent  cioqaai»le-deux  mille 
Douf  ceat  einquaDie-aB  francs  (5,362,951  fr.>, 
restée  diepomble  au  SI  dècessbre  1825,  savoir  ; 

ffi4peeMSTariablM 

spéciales.......  2,Ai2,195fr. 

LD^peu3A9Sur  cen- 
Dépensesi    urnes  facaltàtifi 
dé-     j    Toié«    par    les 
paiie-  1    eoftsells     géoé-  )  4,480,968  ff. 

menteleai    tawx t,0S0»901 

[Dépeasea  snr  lee- 
aoitroea  eURtAr- 
diaaires  localea*     I14»889 

A  reporter 4,186,985  fr* 


Bepori 4,180,985  fr. 

Sur  le  fonds  corn* 
mun  compjrisaa 
DépeBSesl    budj^et ..,.,...     81 1,910 

ca-     <Sar  centimes  Ca- 
dastrales i    cultatifs     votés  )  1,165,968 
par  les  conseils 
généraux 354,066 


■*•«■» 


Total  épU 5,352^951  fr. 


i'i'i  ;■ 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au 
budget  de  1826,  pour  y  recevoir  (a  acsiioatioa 
qui  lui  a  été  donnée  pa^  la  loi  de  ftnauces  du 
10  mai  1823. 

Art.  3.  Il  est  accordé»  sur  le  budget  de  1824. 
au  delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  tO  mai  1823 
et  21  mai  1825,  les  suppléments  ci-aprés  : 


1*  An  nlAistèfv  de  ht  Jastlee  (conrplêttent  de  fndis  de  |â8ticè  erhnioelle) 

S*  Aa  ministère  des  affaires  étransères., « ,...•. 

30  A«  mifiieière  de  VinUiieex  (IravauBi  peJ^lio^^ • 

4«  An  ministève  de  le  nMfioe. . • 

5*  Aa  minislèfe  des  fltrances  : 

Pensions      I  mniiaîreg 546,720  fr. 

r ensions . .  j  gcclésiàsliques 155.260      , 

Intérêts  de  la  dette  Aoltante,  esccmpte  et  frais  de  négociation.. 

Inléréts,  iMs  et  primes  des  annuités • 

Inlétets  dee  rseon naissances  de  Uqnidation 

Légiott  dlMmeees  • •••.•• • •  - .  • 

Cow  des  eomptis*.  ••••••. ••«•• ».•.•.. 

Mai(naiis..«...« .^ 

Frais  d'iaveotaire  des  biens  mobUiers  et  immobiliers  de  la  coa- 


dé^nssa  fé- 
eéiatsi**.' 


ronne , . . 

I  Enregistre- 
'      ment    et 
domai- 
nes. .... 

Douanes . . 


Fraifl  de  régie 
et  d'exploi- 
tation des 
impdis  , 
reiaboeffte 
mentselres- 
litations  de 
droits,  é 


es 


Gontribo  - 
tions  la- 
directes  • 


FostBS  t . .  • 


|inaoeee,« 


Frais  d'administration  et  de  percep- 
tion         14,518 

Remboursements  et  resUtntious...      496,244 

Frais  d'administration ^ 73,009 

Remboursements  et  restilnlîons  et 

primes  à  l'exportatioii 4,006,i58 

Frais  d'administradon  et  de  per- 
ception       500,688 

Exploitation  des  poudres  à  feu...  12,490 
Avances  à  charge  de  rembourse- 

meni 16,113 

Amendes  ti  ooofiscatious  (portion 

attribuée) 115*005 

Service  oroinaire 873,079 

Service    exlcaordinaire  de  l'année 

d'Espagne 63,271 

Remboursements  et  restitutions.» . .  102,831 
Remises  et  taxations  sur  Fimpdt 

indirect  et  les  recettes  diverses..  255,356 
Remboursements  et  restitutions  sur 

produits  divers. . .  • 1 ,171 ,819 


701,99  fr* 

7,609.504 

1,835,370 

5,046,665 

134,488 

27,626 

24,382 

58,377 


510,762 
4,079,167 


644,296 


1,039,181 


i,av,ft«t 


1,068,865  ft, 
315.285 
599,007 
S37,ieS 


15,438,394 


7^00,581 


Total  des  suppléments  accordés. 


tt 


15.756,238  fr. 
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Art*  4.  Au  moyen  des  dispositions  précéden- 
tes, 1(8  crédits  du  budget  de  rexercice  1824  sont 
définitivement  (ixés  à  la  somme  de  neuf  cent 
quatre- vio^t-six  millions  soixante-treize  mille 
huit  cent  quarante-deux  francs  (086,073,842  fr.)i 
et  répartis  entre  les  différents  ministères  et  ser- 
vices, conformément  à  Tétat  A  (1),  ci-annexé. 

Art.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  dé  ce  même 
exercice  sont  arrêtées,  au  31  décembre  1825,  à  la 
somme  totale  de  neuf  cent  quatre-vingt-qua- 
torze millions  neuf  cent  soixanie-onze  mille  neuf 
cent  soixante-deux  francs  (994,971,962  fr.),  con- 
formément à  Tétat  fi  aussi  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  6.  La  somme  de  huit  millions  huit  cent 
quatre-viogUdix-buit  mille  cent  vingt  francs 
(8,898,120  rrancs),  formant  la  différence  entre  tes 
recettes  de  1824,  arrêtées  par  Tarticle  précédent 
à 994,971,962  fr- 
et les  Gfédita  du  même  exercice, 
définUivemeat  régl^  par  Tarti- 
cle4,à 986,073,842 


Diffôreaco. 


8,898,120  fr. 


est  affectée  et  transportée,  savoir 

Au  budsei  da  Tezercice  1826,  eon- 
formément  à  rarlicle  2  de  la  pré- 
sente loi,  pour  une    sofQGse  de    &«352,9&1  Ir. 

A  œtui  de  IfêS,  pour  la  dlfféreoct, 
moataol  à 3.54S,t69 

Toiftt  égal 8,896,120  fr. 

ArL  7.  Les  sommet  qui  pourraient  provenir 
encore  de  ressources  a^ectées  à  l'exercice  1^4, 
seront  portées  tu  reeelle  an  compte  de  l*e^erclca 
oooraBt»  at  moflient  oà  les  reoouvram^nia  eeroAt 
effocIoéSb 

La  dieoassioa  s'engaçs  sur  Varircle  8v  ainsi 
conçu»  et  qui  est  le  dernier  du  projet: 

Art.  8<  A  Tavenir,  les  fonds  provenavi  du  pfo- 
daii  eu  csDCliiie  spécial,  préievé  pour  être  dis- 
tribué en  seeours  peur  grêle,  incendie,  épisDO- 
tie,  etc.,  et  non  employés  lors  de  la  ctêture  d*un 
exercice,  seront  trauij^portés  avec  leur  spéeialilé 
à  l'exereiee  sulvani,  pour  j  recevoir  la  destina- 
tion qui  leur  arété  àmuén  par  la  low 

M.  le  emte  Wàmj  combat  la  disposition  de 
cet  article  comoie  subversive,  à  son  avis,  de  tontes 
les  règles  étublh'S  en  matière  de  comptabilité.  U 
budget  de  1824  a  ouvert  au  ministre  de  rimé* 
rieur,  pour  éire  distribué  en  secours  pour  grMe, 
iBcendie,  etc.,  un  orêdiC  qui  se  coespose  du  non» 
bint  d'un  eeotioie  pris  sur  les  cinq  centimes  de 
non-valeurs  des  contributions  dtrecb».  Ge  crédit 
n'a  pas  été  eonsoani^)  et  rartide  preosier  du 
prsiet  en  prononce,  raonulation  pour  une  somoM 
de  452,001  francs,  lusque^lât  tout  est  règoltifr,  et 
aucune  objection  n*est  possible  ;  mais  l'arttolo  8 
ehanve  cet  ovdre  pour  l'avenir,  et  statue  que 
désormais  ce  qui  rester»  de  ce  fonds  sera  reporté 
à  Texereioe  suivante  Une  pareille  disposition  ne 
saurait  dfabord  être  iosér»^  daus  une  loi  qui  ot 
régie  <pM  le  passé«  mais  eo  n*est  pas  tout  :  elle 
est  eontrairo  à  cette  régie  fondamentale^  que  les 
erédits  ouverts  pour  chaque  eieroice  ne  peuvent 


(1)  Cf  t  étst,  ainsi  qat  l'état  B,  sont  les  mêmes  que 
eeox  dn  proiet  de  loi  tn-é*  mil  a  été  iHstriboé  à  U  Chaui* 
bse.  (Voy.  Àrch.  pari  ,t.  XLVl,  poses  H  et  laiv.) 


être  employés  à  aucune  dépense  d*un  autre  exer- 
cice. Ù'apres  cette  régie,  tout  crédit  accordé  pour 
une  dépense  qui  n'a  pas  été  fuite  dans  l'année 
pour  la^uetltt  le  crédit  était  ouvert,  devient  sans 
objet,  et  doit  être  annulé,  sauf  à  ouvrir  un  crédit 
sup|)iémentaire  à  Texercice  suivant  pour  le  même 
service,  s'il  doit  être  maintenu.  Mais  il  serait 
sans  exemple  d^accumuler  successivement,  et  par 
une  mesure  prescrite  k  Tavance,  tous  les  restants 
de  crédits  afiectés  à  un  service,  et  de  les  attribuer 
aux  dépenses  d'un  exercice  futur  dont  les  besoins 
ne  peuvent  être  ni  connus,  ni  ap|)réciés.  Une  pa- 
reille disposition  serait  trop  évidemment  con- 
traire aux  règles  si  sagement  posées  par  Tordon- 
nance  du  14  septembre  1822,  pour  qu'elle  puisse 
être  soutenue  par  le  ministre  qui  a  contresigné 
cette  ordonnance. 

M.  le  comte  àe  Ytllète,  nUnUtre  des  finatt" 
uSf  obiieot  la  parole.  Sans  doutei  la  disposition 
de  Tarticle  est  contraire  aux  régies  établies;  mais 
c'est  précisément  par  ce  moiif  qu'elle  était  néces- 
saire dans  la  forme.  U  ne  reste  donc  plus  qu^à 
établir  qu'elle  est  juste  et  raisonnable  au  fond. 
Dôjà  on  a  reconnu  que  les  centimes  volés  par 
les  départements  pour  des  dépenses  locales  ne 
pouvaient  être  compris  dans  les  annulaiions  do 
crédits,  parce  qu'il  en  résulterait  une  espèce  de 
conliscation,  au  profit  du  Trésor  public,  de 
sommes  levées  dans  un  inti'Tét  particuliiT,  et  sur 
lesqoolles  il  n'a  par  conséi|uent  aucun  droit.  L'as- 
similation est  ici  complète,  un  centime  est  prt'Ievé 
sur  le  fonds  de  non-valeurs,  pour  subvctiir  aux 
indemnités  des  dommages  causés  chaque  année 
par  l'incendie,  la  grêle  et  les  autres  fléaux.  Si 
ce  fonds  n'est  pas  entièrement  consommé  dans 
l'année,  ce  n'est  pas  qu'il  excède  les  besoins, 
car  le  montant  des  pertes  peut  être  évalué  cha- 
que année  à  30  millions  environ,  et  à  peine  le 
crédit  ouvert  attelnt-it  doux  millions,  c'est-à-dire 
un  quinzième  dus  besoins  auxquels  il  est  affecté. 
(*«e  qui  empêche  qu'il  ne  soit  consommé  dans 
Tannée,  c'est  que  les  pertes  Fouffertes  dans  les 
derniers    mois  ne  peuvent  être  réguli(*rement 
constatéeé  avant  la  flo  de  l'exercice.  Ne  serait-il 
pafii  njuste  d'enlever,  par  une  annnfarton  de  crédit 
a  ceux  qui  ont  éprouvé  ces  pertes,  Tespotr  d'un 
soulagement,  que  la  loi  leur  destinait,  et  pour 
lequel  les  fonds  ont  été  faits?  L'administration  a 
dû  se  conformer  pour  le  pas^^é  aux  règles  rigoir* 
reuses  établies  par  l'ordonnance  de  1822  :  mais 
si,  en  thèse  générale,  l'observation  de  ces  règles 
est  nécessaire  au  bon  ordre  de  la  comptabilité, 
il  y  a,  dans  le  cas  partiisuiier,  deux  circonstances 
q  11  p(*rmet(ent  d'y  apporter  une  exception  pour 
Pavenir,  savoir  la  spécialité  du  fonds  et  son  in- 
suffisance manifeste.  C'e6t  ce  qui  a  déterminé  le 
ministre  à  conâeillcr  au  roi  d'approuver  l'amcn- 
dement  fait  dans  celte  vue  par  la  Chambre  des 
députés.  Il  espère  que  la  Chamtire  des  pairs  ne 
fera  aucune  difficulté  do  l'admettre. 


M.  le  cmmIc  ftoy  insiste  sur  l'observation 
qu'il  a  présentée.  L'assimilation  qu*on  voudrait 
établir  entre  le  fonds  de  secours  et  les  ct  ntimes 
départementaux  n'est  pas  exacie.  Ou  conçoit  en 
efret  qu'on  laisse  à  la  disposition  des  départe- 
ments ou  des  communes  les  fonds  votés  par  eux 
pour  un  objet  particulier,  tant  que  la  dépt^nse 
n'est  pas  soldée,  parce  qu'autrement  on  détour- 
nerait de  leur  emploi  des  sommes  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  Trésor,  et  qu'on  laisserait  une 
dépense  ordonnée  sans  moyen  d'acquittement. 
Mais  ici  la  position  est  dUférento  ;  le  crédit  dont 
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il  8*agit  est  pris  sur  les  foods  généraux»  la  dé- 

Scose  à  laquelle  il  doit  pourvoir  est  à  la  charge 
e  TËtat.  Il  n*y  a  donc  aucune  raison  de  la  sous- 
traire à  Tapplication  des  règles  communes.  Si  le 
crédit  n'est  pas  employé  dans  Tannée,  il  doit  être 
annulé,  sans  qu'il  en  résulte  de  préjudice  pour 
ceux  qui,  ayant  droit  à  quelque  indemnité,  n'au- 
raient pu  la  faire  liquider  qu'après  la  clôture  de 
l'exercice.  Ces  indemnités  en  effet  seront  de  droit 

I)ayées  sur  rexercice  suivant;  et  s'il  arrivait  que 
e  crédit  de  cet  exercice  devint  insuffisant,  un 
crédit  supplémentaire  serait  accordé  pour  cet 
objet  aussi  régulièrcmeHt  que  pour  toute  autre 
dépense  générale. 

H.  le  Président  observe  qu'il  ne  résulte  de 
ce  qui  vient  d'être  dit  aucune  proposition  d'amen- 
dement. H  met  aux  voix  l'adoption  provisoire  de 
Tarlicle;  elle  est  votée  par  la  Chambre. 

La  délibération  des  articles  se  irouyant  ainsi 
terminée,  il  est  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet. 

Deux  scrutateurs,  MM.  le  duc  de  Duras  et  le 
vicomte  Dambray,  désignés  par  la  voie  du  sort, 
assistent  au  dépouillement  des  votes. 

L'appel  nommai  constate  la  présence  de  96  vo- 
tants. Sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dépouille- 
ment donne  93  suffrages  en  faveur  du  projet.  Sou 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  de- 
main samedi,  17  du  courant,  à  midi  dans  les  bu- 
reaux, à  une  heure  en  assemblée  générale. 


GUÂMfiRB    DBS    PAIRS. 
Séance  du  samedi  17  juin  1826, 

PRÉSIDJÎE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  Texamen 
des  quatre  projets  de  loi  présentés  dans  les  séan- 
ces des  15  et  16  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  dernière  séance  est 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  d'abord  la  réception 
de  M.  le  comte  du  Cayla,  admis  dans  la  Chambre 
à  titre  héréditaire, 

11  est  procédé  à  cette  réception,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  78  du  règlement 

Deux  pairs,  MM.  le  marguis  de  Jaucourt  et  le 
marquis  d'Bcqueviily,  désignés  par  M.  le  prési- 
dent, vont  au  devant  du  récipiendaire  et  rentrent 
avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux  huis- 
siers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout  en  fuce  du  bureau,  prèle  serment  clans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
en  assemblée  Générale  du  projet  de  loi  relatif  aux 
suppléments  de  crédits  nécessaires  pour  V exer- 
cice 1825. 

Le  ministre  des  finances  et  divers  commis- 
saires du  roi,  chargés  de  soutenir  cette  discus- 
sion, sont  introduits. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  orateur 


ne  s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 
projet,  proposée  par  la  commission  spéciale  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  20  mai 
dernier.  Il  invite  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  au- 
raient des  observations  à  présenter  sur  ce  projet, 
à  les  soumettre  à  TAssemblée. 

M.  le  marquis  de  Marbols  obtient  la  parole. 
Le  noble  pair  voit  avec  surprise,  parmi  les  supplé- 
ments de  crédit  proposés  à  la  Chambre,  un  sup- 
plément de  1,500,000  francs  pour  le  département 
des  affaires  étrangères.  Ce  département,  dont  la 
dépense  s'élèvera  pour  1825  à  9,300,000  franc?, 
n'a  coûté  à  la  France,  en  1788,  que  5,000,000  fr. 
Il  est  vrai  qu'indépendamment  de  cette  somme, 
réellement   affectée   au    service  diplomatique, 
6  millions  furent  employés  en  subsides  payés  à 
diverses  puissances  ;  mais  le  budget  auquel  se 
rattache    le   supplément  demandé  ne  contient 
aucune  dépense  de  ce   genre.  Pourquoi  donc 
l'Ancienne  allocation  ne  suffit-elle  plus  ?  Dira-t- 
on   que  les    fonctions    diplomatiques    étaient 
autrefois  confiées  à  des  hommes  que  leur  fortune 
personnelle  mettait  à  portée  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance de  leurs  traitements  ?  une  pareille 
assertion  serait  trop  facile  à  réfuter.  Il  ne  faut 
en  effet  qu'ouvrir  au  hasard  i'Almanach  royal 
pour  y  trouver  une  foule  d'ambassadeurs  et  de 
ministres,  plus  connus  par  leurs  bons  et  loyaux 
services,  que  par  leur  richesse.  En  se  bornant  aux 
dix  ans  écoulés  de  1775  à  1785,  le  noble  pair 
citera   parmi   beaucoup   d'autres  noms  Folard, 
Yerffennes,  Dubuat,  d*liutraigues,  de  Moostier, 
La  Luzerne,  fiombelles,  Bourgoin,  Bérenger  et 
Makau.  Ce  n'est  donc  point  à  cette  cause  qu'il 
faut  attribuer  Taccroissement  progressif  des  dé- 
penses, il  lient  à  l'extrême  facilité  qu'on  trouve 
a  les  étendre.  C'est  en  présence  d'un  milliard  que 
se  projette  par  les  ministres  le  budget  de  chaque 
année.  Est- il  étonnant  que,  même  dans  les  vues 
les  plus  sincères  d'utilité  publique,  chacun  d'eux 
cherche  à  y  prendre  une  forte  part?  Plus  il  ob- 
tiendra de  fonds,  plus  il  fera  de  choses  utiles.  En 
vain  le  ministre  des  finances,  qui  connaît  au  vrai 
l'état  des  affaires,  oppose-»t-il  quelque  résistance. 
Vous  ne  voulez  donc  point  d'armée,  point  de 
vaisseaux,  lui  répondrontses  collègues  ;  ne  voyez- 
vous  pas  nos  forteresses  en  ruine,  nos  routes 
dégradées  ?  Le  traitement  de  nos  ambassadeurs 
est-il  en  proportion  avec  la  dignité  de  la  France  ? 
Vaincu  par  de  tels  arguments,  le  ministre  cède  ; 
il  apporte  et  défend  un  budget  qu'il  n'approuve 
qu'a  demi.  Les  Chambres  adoptent,  et  quand 
Pexagération  des  charges  aura  épuisé  les  moyens, 
quand  une  crise  inévitable  viendra  à  éclater,  les 
ministres  diront  :  elle  n'est  pas  notre  ouvrage, 
nous  n'avons  fait  qu'obéir  au  voeu  des  Chambres. 
Jusqu'où  ne  s'étend  pas  aujourd'hui  la  science 
du  crédit  ?  une  colonne  du  budget  des  affaires 
étrangères  offre,  en  aperçu*  des  crédits  pro* 
bables  :  mais  des  crédits  présentés  comme  proba- 
bles ne  tardent  pas  à  devenir  certains,  et  le  noble 
g  air  désire  qu'on  s'abstienne  à  l'avenir  de  sem* 
labiés  prévisions.  Le  département  de  la  marine 
réclame  aussi,  pour  1825,  un  crédit  suppléinen» 
taire  de  1,500,000  francs.  On  a  motivé   celte 
demande  sur  les  services  imprévus  qui  ont  eu 
lieu  relativement  à  la  guerre  d'Espagne  :  mais 
les  60  millions  alloués  au  département  de  la  ma- 
rine, pour  1825,  supposaient-ils  donc  une  inaction 
complète?  Nos  vaisseaux  et  les  braves  marins 
qui  les  montent  étaient-ils  condamnés  à  ne  pas 
quitter  le  port  ?  On  a  d4  croire  sans  doute  qu'une 
part  des  60  millions  avait  pour  objet  de  mettre 
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noire  marine  en  état  de  tenir  la  mer,  d'avoir 
des  escadres  d*évoIution^  des  stations  aux  Ào- 
tiiies,  en  un  mot,  de  faire  soo  métier,  ainsi  que 
le  fait  i*arfflée  de  terre  ;  dès  lors,  comment  jus- 
tifier le  nouveau  crédit  que  i*ott  propose?  Eafia, 
un  suppiémenlde  |973,2o8  francs,  réclamé  par  le 
département  des  Ifiuances,  a  donné  lieu  à  de 
justes  observations.  Le  noble  rapporteur  de  la 
commission  a  signalé  comme  excessive  ta  somme 
de  565,750  francs,  pour  laquelle  se  trouvent 
compris  dans  ce  supplément  les  frais  de  liquida- 
tion de  l'indemnité  accordée  aux  émigrés,  quoi- 
qu*une  demie  année  seulement  de  ces  frais 
appartienne  à  l'exercice  1825.  L'année  entière 
s'élèverait  donc  à  plus  de  1,100,000  francs  !  Pour 
mettre  la  Chambre  à  même  de  juger  si  cette 
dépense  est  exagérée,  il  suffira  de  aire  qu'à  ce 
compte  la  commission  de  liquidation  coûterait 
à  elle  seule  autant  oue  sept  cours  royales.  L'opi- 
nant ne  se  dissimule  pas  que  de  telles  vérités 
sont  aussi  f&cheuses  à  entendre  que  pénibles  à 
exposer  :  mais  comment  les  passer  sous  silence? 
comment  ne  pas  réfléchir  qu'en  toute  matière  les 
améliorations  doivent  être  subordonnées  aux  res- 
sources, et  qu'avant  de  songer  A  ce  qui  peut  être 
utile  on  doit  calculer  d*abord  ce  qui  est  impos- 
sible ? 

M.  le  baron  de  Montai embert  estime  que, 
pour  mieux  apprécier  le  budget  des  affaires 
étrangères,  il  faudrait  le  comparer,  non  pas  aux 
fonds  accordés  pour  ce  département  avant  la 
Aévolution,  mais  aux  sacrifices  que  font  les 
autres  puissances  pour  soutenir  convenablement 
leur  diplomatie  :  on  verrait  si,  dans  cette  com- 
paraison, la  nôtre  aurait  l'avantage.  Le  noble 
préopinant  s'est  étonné  de  voir  dans  le  même 
budget  la  prévoyance  ministérielle  s'étendre  A  des 
crédits  probables  :  mais,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  que  peut  avoir  de  sur- 
prenant une  semblable  prévision  ?  lorsqu'un 
monde  nouveau  s'ouvre  pour  ainsi  dire  A  notre 
diplomatie,  le  gouvernement  ne  doit-il  pas  avoir 
Tœil  sur  les  événements  qui  se  préparent,  et  se 
mettre,  au  besoin,  en  mesure  de  les  suivre  ?  ae 
doit-ilpas  s'occuper  des  moyens  de  conserver  par- 
tout au  nom  français  la  considération  et  la  dignité 
qui  rcnvironnent  ? 

M.  le  marqnU  de  Marbolo  avoue  que  TAn- 

gleterre  donneà  sesambussadeursetAsesministres 
es  traitements  plus  élevés  qu'aucune  autre 
puissance,  mais  aussi  elle  en  a  un  moindre 
nombre. Nous  allonsavoir une  mission  au  Brésil,  et 
une  autre  A  Lucanes  ;  celle  de  Hanovre  est 
encore  une  nouvelle  création  ;  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  ces  additions  sont  plus 
que  compensées  par  la  suppression  de  onie 
ambassades  ou  résidences  qui  existaient  en  1788, 
savoir  :  Venise,  Varsovie,  Mayence,  Cologne, 
Trêves,  Manhefm,  Liège,  Ratisbonoe,  Parme, 
Anspach  et  Deux-Ponts. 

M.  le  baron  de  Damas,  pair  de  France^  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  f  demande  fk  être  en- 
tendu. 

Peu  de  mots  sufllront  pour  Justifier  le  supplé- 
ment de  crédit  applicable  A  son  département,  et 
qui  se  compose  :  1"  d'une  somme  de  665,000  francs 

riur  dépenses  urgentes  et  imprévues,  relatives 
la  cérémonie  du  sacre  :  ^*  de  600,000  francs 
employés  pour  rétablir  raclivité  des  correspon- 
dances diplomatiques,  et  porter  au  taux  conve* 
nable  le  traitement  des  agents  en  cette  partie  ; 


S^"  de  235,000  francs  qu'ont  exigés  l'établissement 
de  trois  postes  consulaires  a  Haïti  et  diverses 
autres  dépenses  accidentelles.  Le  premier  objet, 
sans  doute,  n*a  pas  besoin  d'apologie  auprès  de 
la  Chambre.  Bile  approuvera  que,  dans  une  cir- 
constance aussi  solennelle  que  le  couronnement 
et  le  sacre  de  Sa  Majesté,  on  ait  déployé  une 
juste  magnificence  dans  les  cadeaux  faits  par 
ordre  du  roi  aux  ambassadeurs  extraordinaires 
des  diverses  puissances.  Le  second  objet  de  dé» 
pense  est  moins  une  charge  nouvelle  que  la  ré- 
gularisation d'une  dépensedéjA  usitée.  On  sait 
gue  les  ambassadeurs,  outre  leur  traitement  fixe, 
jouissaient  d'un  supplément  accordé  sur  le  fonds 
des  dépenses  extraordinaires.  Il  a  paru  conve-* 
nable,  et  conforme  aux  règles  d'une  bonne  comp- 
tabilité, de  réunir  ce  supplément  à  leur  traite- 
ment Axe,  et  le  Trésor  a  même  gagné  à  cette 
réunion.  Quant  au  troisième  et  dernier  objet, 
les  détails  contenus  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la 
nécessité  de  la  dépense  et  sur  le  mérite  de  l'al- 
location proposée. 

M.  le  eomte  de  Chabrol,  pair  de  France, 
ministre  de  la  marine,  obtient  A  son  tour  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observa- 
tions en  réponse  à  celles  qui  lui  ont  été  présentées 
sur  le  crédit  supplémentaire  de  1,500,000  francs 
réclamé  pour  son  département. 

Il  s'empresse  d'abord  de  reconnaître  que  le 
devoir  des  ministres  est  de  se  renfermer  dans  les 
allocations  de  leur  budget,  et  que  la  comptabilité 
des  finances  deviendrait  une  chose  illusoire  si, 
chaque  année,  des  demandes  de  crédilsfsupplé- 
mentaires  venaient  ajouter,  aux  charges  prévues 


s'écoule  entre  le  moment  où  le  budget  a  été  ar- 
rêté et  celui  où  il  a  reçu  son  exécution,  il  peut 
survenir  des  circonstances  qui  n'ayant  pas  été 
prévues,  doivent  amener  la  nécessité  de  crédits 
supplémentaires.  La  loi  de  finances  a  elle-même 
prévu  ce  cas,  et  elle  autorise  le  ministre  A  se 
pourvoir  auprès  du  roi  pour  obtenir  une  ordon- 
nance qui  doit  être  convertie  en  loi  à  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

C'est  sous  ce  seul  point  de  vue  que  le  ministre 
croit  devoir  considérer  la  demande  du  crédit  sup- 
plémentaire de  1,500,000  francs  qui  est  dans  ce 
moment  soumise  A  la  Chambre. 

Cette  demande  repose  sur  deux  points:  aug- 
mentation dans  la  solde  et  la  ration  de  mer;  ac- 
croissement dans  le  nombre  des  armements  et  du 
personnel  embarqué. 

C'est  par  les  ordonnances  des  mois  d'avril  et 
de  juin  1824  qu*ll  a  été  fait,  dans  la  ration  et 
dans  la  solde  des  marins,  des  améliorations  qui 
ont  augmenté  cet  article  de  dépense  d'environ 
un  sixième,  c'est-à-dire  de  plus  d'un  million.  Le 
budget  de  1825  a  donc  commencé  avec  un  déficit 
d'un  million  sur  la  solde,  article  de  dépense  qui 
ne  s'ajourne  jamais,  et  n'est  susceptible  d'aucune 
contestation. 

Le  noble  rapporteur  de  la  commission  s'est 
étonné  que  cette  dépense  n'ait  pas  été  portée  au 
budget,  puisq^ue  le  budset  n*a  été  réglé  que  par 
la  loi  du  mois  d'août  1824,  et  par  conséquent  à 
une  époque  postérieure  A  ces  ordonnances. 

Mais  le  noble  rapporteur  n'a  pas  fait  attention 
que  le  projet  de  budget  pour  1825  avait  été  pré- 
senté et  distribué  aux  Chambres  au  mois  de  Jan- 
vier 18M  ;  qu'il  avait  été  arrêté  au  conseil  du  roi 
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au  mois  de  Dovembre  1823,  et  (pie  le  bcidget  gé- 
néraî  de  l'Etat  ne  pouvant  être  fhit  que  d'après 
le  règlement  particulier  do  budgi't  de  chaque 
ministère,  ii  serait  impoi^sible  qu'un  ministre 
pût  venir  dans  rintcrvalle  aucmenier  pes  prévi- 
sions on  ses  demandes,  sans  oeranger  Péqailibre 
du  budget  général  des  finances. 

C'est  donc  plus  de  deux  années  avant  la  fin  de 
l'année  1825  que  le  budgi't  de  fa  marine  a  été 
arrêté  et  soumis  aux  délibérations  des  Chambres. 

Or,  à  cette  époque  du  mois  de  novembre  1823, 
pouvait  on  sinon  prévoir,  au  moins  porter  en 
dépense,  des  au^entation$  de  solde  ou  de  ration 
qui  n*ont  eu  lieu  que  six  mois  après;  surtout 
lorsque  le  budget  porté  par  te  ministre  à  65  mil- 
lions se  trouvait  réduit  à  60  par  la  loi  de  finances? 

Ce  que  le  ministre  vient  de  dire  pour  la  solde 
s'applique  bien  plus  spécialement  encore  aux 
armements,  et  c'est  là  surtout  que  le  département 
de  la  marine  se  trouve  sons  le  poids  d'éventuali- 
tés qu'il  ne  dépend  de  lui  ni  de  prévoir  ui  d'em- 
pécher. 

La  continuation  de  l'occupation  de  l'Espasoie 
pendant  l'année  1B25,  a  forcé  d'y  enlrelenirsur 
plusieurs  points,  et  notamment  à  Cadix,  à  Barce- 
lone, à  la  Corogne.  une  force  navale  montant  à 
deux  frégates  et  û  douze  autres  bâtiments  de 
diverses  forces. 

11  a  fallu  de  plus  organiser  un  système  sani- 
taire pour  la  sûreté  de  nos  Gtarnisons,  et  ce  ser- 
vice, que  l'Espagne  n'a  pu  fournir,  a  exigé  rem- 
ploi de  quatorze  bâtiments  légers  pendant 
plusieurs  mois  de  l'année. 

L'expédition  de  Saint-Domingue  a  tiécesslté 
remploi  de  deux  vaisseaux»  de  huit  frégates  et 
de  olusieurs  autres  Udtiments  de  moindre  force. 

L  état  des  choses  dans  les  Antilles  et  dans  les 
mers  de  Grèce  a  forcé  de  doubler  te  nombre  des 
armements  qui  y  avaient  été  destinés.  En  un  mot, 
au  lieu  de  cent-cinq  armements  prévus  par  le 
budget,  11  a  fallu  eu  entretenir  ceot-cinquante- 
ueuf. 

Devait-ou  prévoir  ces  circonstances  à  Id  fin  de 
1823,  au  momentde  la  prise  de  Cadix,  au  moment 
où  se  terminait  une  expédition  si  glorieusement 
conduite?  et  quand  on  les  eût  prévues,  cût>il 
été  sage  de  les  annoncer?  G*est  ce  qu'il  est  per- 
mis de  révoquer  en  doute. 

Le  noble  pair  qui  a  ouvert  la  discussion  a  paru 
croire  que  le  département  delamarine,  ayant  des 
vaisseaux  dans  les  ports,  pouvait  les  employer 
sans  qu'il  en  rés^uliàt  un  excédent  de  dépense 
censible.  Le  ministre  lui  répondra  qu'on  peut 
mettre  en  mouvement  des  régiments  d'infanterie 
ou  de  cavalerie  sans  qu'il  en  coûte  autre  chose 

Sue  des  journées  d'étape;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
e  même  des  vaisseaux  qu'il  taut  armer,  équiper, 
fournir  de  matelots,  et  que  toute  augmentation 
d'armements  au  delà  des  prévisions  réagit  immé- 
diatement sur  plusieurs  chapitres  du  budget, 
notamment  sur  la  solde»  le  supplément  du  ser- 
vice de  mer,  les  vivres,  le  matériel  d'armement, 
parce  qu'en  effet  il  n'y  a  d'armé  que  ce  qui  a  été 
porté  dans  les  prévisions  du  budget,  et  que  le 
surplus  reste  dans  les  ports  en  état  d^  désarme- 
ment complet. 

Le  département  de  la  marine  n'a  cessé  de 
demander  65  millions  depuis  1820.  pour  subvenir 
à  ses  besoins  les  plus  indispensables,  et  la  Cham- 
])re  ne  peut  avoir  oublié  qu'un  noble  pair  qui 
siège  dans  cette  Chambre,  et  qui  était  alors  chargé 
du  ponefeuillc  de  la  marine,  établit  dans  un 
budget  méthodique  et  raisonné,  que  cette  somme 
était  indispensable  pour  arriver  &  un  état  conve- 


nable de  fbrce  maritime.  Les  besoins  de  l'Btat 
n'ont  pas  permis  d^aflofuer  cette  somme.  Peut-ou 
faire  au  département  de  la  marine  un  reproche 
d'imprévoyance,  surtout  lorsque  chaque  année  il 
a,  si  on  peut  se  servir  de  cette  expression,  pro- 
testé contre  la  réduction  qu'on  lui  faisait  subir? 

Le  ministre  termine  en  observant  oue,  dans  le 
supplément  de  crédit  de  1.500,000  fhincs  qu'il 
demande,  Tarticle  de  la  solde  entre  pour  un  mil- 
lion, et  l'augmentation  des  armements  pour 
500,000  francs  seulement,  et  que  cette  dernière 
somme  eût  été  bien  insuffisante  pour  fournir  à 
l'excédent  de  dépense  auquel  ils  ont  donné 
lieu,  s*il  n'eût  trouvé  dans  des  économies  fkites 
sur  d'autres  objets,  les  sommes  nécessaires  pour 
en  couvrir  une  grande  partie. 

Il  espère  que  tes  observations  qu'il  vient  de 
soumettre  à  la  Chambre  lui  prouveront  que  le 
supplément  de  crédit  demandé  est  loin  d'être  exa- 
gi^ré,  qu'il  est  d'ailleurs  motivé  par  les  circons- 
tances ure(*ntes  et  imprévues  qui  ont  été  prises 
en  considération  par  la  loi  générale  de  finances, 
et  qui  ont  donné  lieu  à  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle  il  demande  à  faire  convertir  en  loi  Tor- 
doonance  qu'il  a  obtenue  de  Sa  Majesté. 

M.  de  Martisnac,  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  de  T enregistrement  et  des  domaines, 
demande  aussi  à  être  entendu. 

Appelé  à  la  tribune»  il  s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs,  le  noble  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  fait  quelques  observations  sur  l'éléva- 
tion des  frais  extraordinaires  auxquels  a  donné 
lieu,  dans  le  dernier  semestre  de  18i5,  Texôcu- 
tion  de  la  loi  du  27  avril.  Ces  observations  vien- 
nent d'être  reproduites. 

Gomme  sur  les  065,750  francs  portés  pour  cet 
objet  dans  le  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires, une  somme  de  201,649  fr.  59  c.  est 
attribuée  à  Tadministration  i  la  tête  de  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être  placé»  Vos  Seigneuries  me 

Sermettront  de  leur  offrir  quelques  explications 
ont  elles  reconnaîtront  la  justice  et  la  nécessité. 

Le  noble  rapporteur  a  dit  que  la  liquidation  de 
rindemnité  présentait  pour  le  second  semestre  do 
1825  une  dépense  extraordinaire  de  565,750  francs  ; 
il  a  conclu  de  là  que  cette  dépense  s^éièverall  a 
1,100,000  francs  par  an;  il  a  trouvé  cette  rélribu- 
tiou  exagérée^  et  a  expria»é  le  vœu  que  la  rapidité 
du  travail  anumftt  au  moins  une  eompensatioa  à 
rélévatioo  de  la  dépense. 

Les  courtes  explications  dans  lesquelles  je  dois 
entrer  sont,  en  ce  qui  concerne  la  part  attribuée 
à  mon  administration,  de  nature  à  fixer  vos  dou- 
tes et  à  dissiper  toute  inquiétude. 

Vos  Seigneuries  savent  de.  quels  travaux  diffi- 
ciles et  nombreux  la  liquidation  de  riudemuilé 
a  chargé  l'administration  des  domaines. 

C'est  aux  directeurs  de  cette  administration 
dans  les  départements  qu'a  été  confié  lé  soin  de 
rechercher  les  actes,  de  vérifier  les  qualités,  de 
faire  l'application  de  la  lui  aux  diverses  situations 
dans  lesquelles  se  trouvrat  les  réciamaats^  de 
rédiger  les  bordereaux  matrices,  de  faire  la  dis- 
tribution entre  les  Intéressés  suivant  la  mesure 
de  leurs  droits,  de  dresser  pour  chacun  de  ceux 

?[ui  l'exigent,  un  bordereau  secondaire,  de  fournir 
es  renseignements  demandéSi  de  discuter  les 
objections  auxquelles  leurs  projets  de  liquida- 
tion donnent  lieu. 

L'exécution  de  ce  travail  exlraordinaîrc,  dont 
11  est  impossible  de  donner  ici  une  juste  idée»  ne 
devait  pas  porter  préjudice  au  service  habituel 
de  radminislration  ;  aussi  n*ëtait-tt  pas  permis 
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aux  directeoni  d'appeler  à  leur  aide  pour  un  tra- 
vail coDtinoei  les  emploj^g  à  qai  leum  fbactioDS 
prenorivent  d'anCres  devoira. 

il  était  dèi  lors  indiapemable  de  venir  à  leur 
aecours  en  leur  donnant  lea  moyena  d*armr,  pottf 
cette  qtération  spéciale,  des  einployés  tenoporal* 
res.  Ce  seootra  dat  être  réglé  de  manfôre  A  ce 

Sa'il  fût  partout  proportionoé  an  travail  dont  il 
evait  être  le  prix.  H  fat  donc  arrêté  qo*on  a^ooN 
dorait  aux  directeara  2  francs  pour  la  rédaction 
de  cbaqoe  bordereau  matrice,  et  50  âentimêt  poar 
cbaoofl  des  «rtiolea  de  vente  dont  se  composerait 
i*aotif  liqoidé  par  ce  bordereau. 

Ge  n'est  point,  Gomme  Vos  Seigneories  s'en 
aperçoivent  déjà,  «nedé|ie&seanHu^/{tf  gai  d^ra 
se  reproduire,  et  pour  laquelle  on  paisse  con- 
clure d'un  semealre  ù  vue  année,  on  à  plusiears 
années.  C'est  une  dépense  fixe  et  définitive. 

8i  le  nombre  des  bordereaux  matrices  s*é1éve, 
par  exemple,  à  25,000,  et  oelai  des  articles  de 
vente  à  460,000,  la  dépense  entière  sera  de 
280,000france,  et  c^eet  avec  cette  somme  ajpproxi- 
maiivement  indiquée,  qu^aara  été  ftiite  dans  les 
quatre-vin^ct-^six  départements  la  liquidation  pro- 
visoire de  treize  cêfiU  misions,  liquidation  hé* 
rissée  de  difficultés  de  toute  espèce. 

L'activitédes  directeurs  a  été  telle  que,  dand  le 
dernier  semestre  de  1825,  plus  des  trois  cinquiè'> 
mes  de  leur  opération  ont  été  faits,  et  c'est  ft 
cause  de  oecte  activité  même  que  le  fonds  spécial, 

3ui  leur  est  accordé,  figure  pour  177.518  francs 
ans  les  201 ,649  francs  alloués  à  radministraiion 
par  le  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémen- 
taires. 

Telles  sont  les  causes  de  la  première  partie  des 
dépenses  extraordinaires  occasionnées  dans  mon 
administration  par  rexécution  de  la  loi  du  27  avril. 

l*ai  peu  de  mots  à  dire  sur  la  seconde. 

Avant  que  les  bordereaux  soient  transmis  à  la 
commiselon  chargée  par  la  loi  de  la  liquidatioQ 
définitive,  ils  sont,  confbrmémf^nt  à  l'ordonnance 
du  i^r  mai,  soumis  à  Tadminiatratioa  centrale 
desdomaines. 

Là,  les  applications  de  la  loi  sont  de  nouveau 
examinées,  les  qualités  vériflée^  les  calculs  ap* 
prouvés  ou  rectifiés;  les  instructions  insuffisantes 
sont  complétées;  une  correspondance  active  et 
rapide  y  est  organisée  à  cet  effet  avec  les  direc- 
teurs; enfin  les  pourvois  y  sont  délibérés  et  sou- 
tenus, quand  il  y  a  lieu,  devant  le  Conseil  d*Btat 
dans  Tintérèt  di'  la  ^laaae•  Ce  nouvel  examen  est 
fait  par  les  administrateurs  dans  leur  division 
respective,  par  leur  réunion  en  conseil,  et  enfin 
par  le  direoteur  général. 

Cet  immense  travuH  n'a  donné  ilen  pour  pet- 
9onn$,  Hessieurô,  à  un  supplément  que&mque  de 
traiUrptnt. 

Seulement,  un  certain  nombre  d'employés  ex- 
traordinaires ont  été  temporairement  appelés  à 
l'administration.  Le  taux  moyen  de  leur  traite- 
ment pst  de  1,600  francs.  Ce  traitement  figure 
pour  24,101  fr.  59  c.  daurf  le^  cn^dlts  supplémen- 
taires, et  cette  opération  exécutée  avec  un  soin 
auquel  on  a  bien  voulu  rendre  justice,  est  fbite 
néanmoins  avec  assea  d'activité  pour  que  la  revi- 
sion ait  déjà  Dorté  au  moment  actuel  sur  11,000 
bordereaux,  c  est-à-dire  pour  que  notre  opératlou 
soft  pres(]ue  b  moitié  terminée. 

j'ai  cru.  nobles  pairs,  quMt  était  de  mon  dctolr 
d'offrir  à  Voh  Seigneuries  ces  renseignements  pa^ 
ticuliers  sur  la  partie  des  crédits  supplémentaires 
qui  nous  concerne.  L'administration  des  domaw 
nes  est  loin  de  se  plaindre  du  travail  extraordi- 
naire que  lui  occasionne  la  loi  du  27  avril  ;  elle 


se  félicite,  au  contraire,  de  la  coopératkni  active 

3 ai  lui  appartient  dans  l'exécution  d'une  mesiflre 
e  répamtion  et  de  justice.  Mais  il  lui  Importait 
3u'il  fût  établi  devant  vous  que  son  zèle  était 
ésintéreêsé,  et  qu'elle  n'avait  rien  I  craiodrs  de 
la  juste  sévérité  de  la  Chambre. 

H.  le  nMiNitfIs  4e  Harbote  observe  quH 
est  loin  de  sa  pensée  de  se  montrer  sévère.  Cepen- 
dant H  ne  peut  s^empêeher  d^idresser,  avant  le 
voie  de  la  loi,  une  question  au  ministre  des  floan- 
ces.  La  loi  du  28  avril  1816  ne  permtst  à  aucun 
fonctionnaire  de  cumuler  plusieurs  places,  em- 
plois ou  commissions  que  sous  des  conditions 
restrictives.  N*a-t-on  pas  perdu  de  vue  les  dispo- 
sitions  de  celte  loi,  en  donnant  à  de^  traitements 
nouveaux  le  nom  d'indemnité?  La  Chambre  aime 
les  discussions  franches,  et  pour  entrer  dans  ses 
vues,  le  noble  pair  appellera  rindemnité  un  tral« 
temeot. 

M.  le  eomte  de  Tillële,  ministre  des  finances 
déclare  qu'à  fexceptioo  des  seuls  maîtres  des  re« 
quêtes  chargés  de  tous  les  rapports,  et  à  qui  Tap- 
plication  rigoureuse  de  la  loi  n^anrait  pa!i  laissé 
une  indemnité  suffisante,  les  dispositions  de  cette 
loi  ont  été  généralement  exécutées. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
le  projet,  elle  accordée  au  rapporteur  de  la  com- 
mission pour  le  résumé  d^usaige. 

M.  le  eomte  de  C^onrtarvel,  n^porteur^  pré- 
sente ainsi  ce  résumé  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  eo  ce  moment 
à  votre  décision  n  est  composé  à  la  vérité  que 
d*un  seul  article,  mais  cet  article  réunit  dans  aoa 
ensemble  plusieurs  ministères;  Turgeoco  des  cré- 
dits supplémentaires  demandée  par  chacun  d'eux 
a  été  plus  ou  moins  reconnue  par  votre  commis- 
sion. DOD  rapport  vous  a  détaillé  tes  motifs  de  ses 
observations  sur  chaque  ministère,  elle  le  a  coa- 
sidérés  dans  leur  prncipe  et  daas  leurs  e/fets^ 
elle  vous  a  soumis,  en  général,  le  danger  qu 
s'attache  par  les  crédits  supplémeotairea  au  cré- 
dit public  dont  ils  aontles  mortels  ennemis. 

Les  coQlribuables  sentent  le  besoin  de  voir 
pondérer  leur  charges  sur  la  néceasité  et  Ttirgenoe» 
L'article  132  du  la  loi  de  1817  exige  que  les  paie- 
ments excédant  les  budgets  des  ministres  ne 
puissent  être  autorisés  par  celui  des  finances  que 
sous  sa  responsabilité,  dans  des  cas  extraordinai- 
res, et  en  vertu  d'ordouBaoeesqui  seront  conver- 
ties en  loi. 

Vos  Seigneuries  doivent  tiouver  une  araede 
sagesse  dans  la  préviiîoo  de  cette  loi»  car  le  dia« 
crédit  qui  résulterait  de  rinoertitude  dans  les  dé* 
penses  aurait  non  seulement  rincoavéoient  d'ea^ 
traîner  sur  Tadministration  publique  une  idée 
d'imprévoyance  et  de  DrécipUation,  mais  elie  re- 
tomberait sur  les  peuples  obligés  aea  sepporter 
le  fardeau. 


JfarifM. 


liO  département  de  la  marine  est  plus  sujet  que 
tout  autre  aux  éventualités;  nous  convenons  que 
les  modifications  deaoo  budget  peuvent  être  né- 
cessitées par  des  circonstances  extraordinaires; 
mais  nous  n'avons  pu  classer  dans  ces  circoo- 
stances  le  motif  de  crédit  supplémentaire  demandé 
pour  raugmeotatloo  de  solde  des  militaires  d6  la 
marine. 
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Les  prévisioDs  du  budget  voté  en  août  1824» 
mais  présenté  aux  Chambres  au  mois  de  janvier 
précédent,  avaient  été  anrétées  au  mois  de  novem- 
bre. 

Cet  objet  devait  faire  partie  du  budget  de  1825, 
voté  en  août  1824.  Les  ordonnances  des  17  mars 
et  23  juin  1824,  qui  autorisaient  un  crédit,  ne 
pouvaient  ignorer  la  nécessité  de  cette  augmen- 
tation, sentie,  réclamée  et  prévue  depuis  plu- 
sieurs années,  puisque  la  solde  des  troupes  de 
mer  n'était  plus  en  harmonie  avec  l'augmentation 
accordée  à  celles  de  terre. 

La  prévision  de  Saint-Domingue  ne  parait  pas 
devoir  être  dans  le  même  cas,  puisque  le  secret 
utile  au  succès  devait  être  gardfé. 

Votre  commission  s'est  aussi  trouvée  contrainte 
à  porter  le  même  esprit  d'observation  sur  les  dé- 
penses faites  par  forme  de  crédit  supplémentaire, 
pour  l'expédition  de  la  Péninsule,  il  lui  a  paru 
qu'elles  eussent  dû  faire  partie  du  budget  de  1825; 
1  activité  des  relations  avec  rBspagne,  en  1824  , 
devant  faire  pressentir  une  augmentation  de  dé- 
penses dans  nos  armements  de  1823.  La  régularité 
(lu  vote  de  ces  dépenses  eût  été  plus  désirable  par 
le  budget  que  par  le  mode  d'un  crédit  supplémen- 
taire, qu'il  faut  en  définitive  presque  toujours 
accorder,  parce  qu'il  est  la  conséquence  d'une  dé- 
pense déjà  faite.  L'augmentation  de  nos  armements 
était  indispensable;  elle  a  été  utile  à  nos  troupes 
stationnées  en  Bspagne:  les  résultats  honorables 
et  glorieux  de  cette  expédition  nous  rendent  heu- 
reux de  pouvoir  voter  un  supplément  crédit  pour 
une  telle  cause. 

On  nous  a  assuré  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine avait  armé  un  plus  grand  nombrede  vaisseaux 
que  ceux  que  nous  avons  désignés  dans  le  rap- 
port. 

Si  M.  le  ministre  eût  fait  connaître  à  la  commis- 
sion le  complément  de  sesarmements  en  vaisseaux 
et  frégates,  elle  se  fût  trouvée  heureuse  de  signaler 
à  la  Chambre  ce  nouveau  développement  de  forces 
qui  eût  ajouté  h  sa  conviction  sur  la  nécessité  d'un 
crédit  supplénfïentaire;  mais  elle  n'a  pu,  faute  de 
renseignements  sufflsanls,  constater  que  les  cin- 
quante-cinq bâtiments  légers  destinés  à  nos  troupes 
stationnées  dans  la  Péninsule,  et  les  mille  quatre 
cent  cinquante  hommes  d'équipage  mentionnés  au 
rapport.  Les  1,500,000  francs  de  crédit  supplémen- 
taire demandés  par  ce  ministère  ont  paru  à  votre 
commission  indispensables. 

Guerre^ 

Hier,  Messieurs,  vous  aveis  fixé,  en  votant  la  loi 
des  comptes  de  1824,  le  sort  des  3  millions  affectés 
au  paiement  de  l'arriéré,  dans  le  ministère  de  la 

guerre.  Les  détails  des  dépenses  extraordinaires 
e  ce  ministère,  formant  le  motif  du  crédit  supplé- 
mentaire qui  vous  est  demandé,  s'élèvent  k 
14,1 16,000franc8;elle8ont  été  Jugées  par  votre  com- 
mission être  toutes  de  la  nature  voulue  par  la  loi 
de  1817,  c'est-à-dire  nécessaires,  urgentes  et  im- 
prévues. Bxposéesdaus  le  rapport  nous  ne  croyons 
pas  devoir  en  rappeler  les  motifs  à  Vos  Seigneu- 
ries. Ce  crédit  ne  présente  aucune  diftlculté  dans 
son  vote, 

Àffhire$  Hrongèrett 

Nous  eussions  désiré  n^avoir  aucune  observation 
à  porter  sur  les  affaires  étrangères,  dont  les  services 
ont  si  convenablement  appuyé,  en  I824,réclatda 


Trône  et  la  dignité  de  la  France.  Le  ministre  vient 
à  cet  égard  de  nous  donner  l'explication  ia  plus 
honorable  sur  les  motifs  relatifs  au  sacre  et  autres 
dépenses.  Mais  nous  avons  exprimé  le  vœu  que  le 
budget  de  i826,  renfermant  600,000  francs  demaor 
dés  deux  années  de  suite  pour  rétribution  d'a- 
gents diplomatiquesi  et  augmentation  de  courriers, 
n'offrit  plus  aux  Chambres  l'allocalion  de  cette 
somme  comme  crédit  supplémentaire.  La  prévisioa 
de  ces  dépenses  est  trop  établie  pour  ne  pas  faire 
partie  du  budget  annuel.  Si  nous  nous  permettions 
une  réflexion  sur  les  vicissitudes  inséparables  d'une 
grande  administration  toujours  soumise  à  des  cal- 
culs hypothétiques  et  à  des  espérances  trompeuses 
ce  serait  que  messieurs  les  ministres  formassent 
leur  budget  particulier  dans  la  supposition  de  la 
plus  forte  dépense  présumée  au  lieu  de  recourir 
chaque  année  à  des  crédits  supplémentaires;  ce 
serait,  il  nous  semble,  éviter  que  des  besoins  nou- 
veaux, présentés  comme  indispensables,  ne  vins- 
sent se  croiser  avec  les  engagements  prévus.  Car 
il  n'est  pas  douteux  que  la  liquidation  du  passé 
doit  se  faire  par  des  moyens  indépendants  de  ceux 
destinés  aux  opérations  de  l'année  courante.  Celles 
qui  nous  amènent  à  voter  sur  le  crédit  supplémen- 
taire des  affaires  étrangères»  pour  1825,  se  présen- 
tent sans  obstacles,  pour  cette  année:  mais  nous 
partageons  l'espoir  du  noble  marquis,  qui  a  parlé 
avant  nous:  que  ce  crédit  n'aura  plus  les  mêmes 
motifs  pour  se  présenter  à  l'avenir  d'une  manière 
aussi  considérable. 

Affaires  ecclésiastiques. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  a  exprimé 
au  sujet  des  660,000  francs  demandés,  comme  billet 
d'indemnité,  par  le  ministère  d«s  affaires  ecclé- 
siastiques, pour  l'achat,  constructions,  et  acqui- 
sition de  terrains  tenant  à  son  hôtel,  pour  lequel 
il  avait  déjà  été  voté  100,000  francs,  tous  a  expri* 
mé,  dis-je,  le  regret  que  cette  acquisition  nécessaire 
en  elle-même,  mais  non  urgente,  n'ait  pas  été  sou- 
mise, dans  le  budget  de  18^5,  à  la  discussion  des 
Chambres  :  la  dépense  eût  été  votée  plus  réguliè- 
rement que  par  le  mode  toujours  susceptible  d^abus 
d'un  crédit  supplémentaire.  La  loi  et  l'intervention 
du  ^domaine  sont  essentiellement  désirables  en 
fait  d'acquisitions  d'immeubles  pour  TUtat. 

Finances^ 

Les  dépenses,  objet  du  crédit  supplémentaire 
du  ministre  des  finances,  ont  été  trouvées  aussi 
nécessaires  qu'urgentes  et  imprévues;  elles  ont 
été  amenées  par  les  frais  de  liquidation  de  Tindem- 
niié,  et  ceux  des  relais  de  poste  à  l'occasion  du 
sacre.  Toutefois,  les  frais  de  liquidation  oui  se 
montent,  pour  le  seul  exercice  1825,  à  565,y50  fr. 
ont  paru  très  considérables  à  votre  commission  ; 
ia  quotité  des  émoluments  accordés  lui  aurait  paru 
une  charge  exagérée  pour  les  contribuables,  s'ils  ne 
conservaient  pas  l'ospoir  d'une  compensation  dans 
l'exactitude  et  la  célérité  du  travail  de  la  commis- 
sion et  des  bureaux  auxiliaires. 

Nous  avons  entendu  avec  intérêt  M.  le  commis- 
saire du  roi  expliquer  les  raisons  qui  appuient  cette 
dépense  dans  ses  détails  ;  mais  nous  ne  pouvons 
rien  retrancher  à  notre  opinion  sur  l'exagération 
des  rétributions. 

Il  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  présenter 
à  Vos  Seigneuries,  avant  le  vote  du  projet  de  loi,  un 
résumé  rapide»  ^«^  i»«Huation  des  recettes  et  dépen- 
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ses  do  bu<teet  de  1825,  ^ui  motivent  les  conséquen- 
ces de  i'adoplion  des  crédits. 

Rétumé. 


Le  crédit  ouvert  par  les  lois  de 
finances  de  1824  et  21  mai  1825, 
a  été  de • .  • 

La  loi  da  15  janvier  1825  a 
accordé,  pour  les  obsèques  de 
Louis  XVlII  et  les  dépenses  du 
sacre  de  Charles  X 

Les  crédits  supplémentaires  qui 
vous  sont  demandés  montent  à. . 

La  régularisation  des  dépenses 
ordinaires,  qui  ne  figuraient  dans 
le  budget  de  1825  que  pour  mé- 
moire, ou  qui  y  sont  trop  faible- 
ment évaluées,  pourra  probable- 
ment nécessiter,  à  Tépoque  du 
règlement  définitif,  des  alloca- 
tions supplémentaires  jusqu^à 
concurrence  de 

Nous  trouvons  donc  que  les 
dépenses  de  Texercioe  de  1825 
s'élèvent  à 

Mais  ces  allocations  constituent 
sur  le  gouvernement  espagnol 
une  créance  de 

Laquelle  prélevée  des  alloca-. 
tiens  supplémentaires  au  budget 
de  1825,  désignées  plus  baut  être 
de 

Réduisent  le  complément  des 
charges  à 

Recettes. 


938,883,696  fr. 

6,000,000 
t8>000,000 


17,868,569 

981,500,539 

10,800,000 

42,6 17,837 
31,817,337 


Les  recettes  ont  été  évaluées, 
an  budget  de  1825,  à 939,133,400 

Les  recouvrements  imputables 
à  ce  même  budget  dépassent  les 
évaluations  de 42,557, 102 

Il  en  résulte  que  les  recettes 
ordinaires  propres  à  Texercice  de 
1825,  s'élèvent  à 961,690,502 


Il  résulte  de  cette  analyse,  que  l'exercice  de 
1825,  bien  que  grevé  de  l'avance  de  1 0,800,000  fr. 
que  l'Espagne  doit  un  iour  rembourser  à  la 
France,  présente  un  excédent  de  189,669  firaocs. 
Cet  excédent  est  minime  ;  mais  il  prend  de  l'im- 
portance lorsqu'on  considère  que,  malgré  les 
cliarges  extraordinaires  de  Tannée,  il  a  dû  ajouter 
un  nouveau  poids  à  la  confiance  publique,  en 
mettant  en  évidence  les  ressources  de  la  France 
et  la  régularité  de  l'administration  des  finances. 

Les  orateurs  qui  nous  ont  précédé  n'ayant  nul- 
lement attaqué  le  fond  des  motifs  qui  militent  en 
laveur  du  projet  de  loi,  votra  commission,  nobles 
pairsi  persistant  dans  ses  principes  de  réserve 
sur   le  vote  des  crédits  supplémentaires,   mais 


n'ayant  trouvé,  dans  les  rootiTs  allégués  pour  ceux 
Ae  l'exercice  de  1825,  que  des  raisons  convena- 


a 


ui  rient  d'être  entendu,  et  passe  de  suite  à  la 
^libération  de  l'article  unique  dans  lequel  se 
ren  ferme  le  projet  de  loi. 

Voici  les  termes  de  cet  article  : 

«  Il  est  accordé  sur  les  fonds  du  budget  de  1825, 


au  delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  cet  exercice  par  la  loi  du  4  août  1824, 
les  suppléments  ci-après,  provisoirement  autori- 
sés par  ordonnances  royales,  et  montant  à  dix- 
fauit  millions  sept  cent  quarante-neuf  mille  deux 
cent  soixante  huit  francs  (18«749,268  fr.);  savoir: 

Aa  ministère  d«t  affaires  étrangères  {or-- 
doHuance  du  30  octobre  i825| 1 ,500,000  fr. 

Au  ministère  des  affaires  ecclésiastiaues 
et  de  rinstruction  publique  {oraon' 
nance  du  15  jutfi  1825) 600,000 

An  ministère  de  la  guerre  (ordonnancei 
des  19  octobre f  23  novembre  et  t5  d^- 
eembre  1825^ 14,116,000 

An  ministère  de  la  marine  (ordonnance 
du  il  décembre  1825) 1,500,000 

S     /Frais  de  liquidation  dei 

l'indemnité   (ordon-f-^,.  ...Af.  ^ 
naneesdes  15  juin  rt)565,750fr. 


juin 

^  1 1  3  novembre  1825) . . 
'S  «  jSerYiee  extraordinaire 
'i  a  f  des  relais  à  foecasionf  .^.  . ,  ^ 
"  f  du  sacre  (ord<m»aiw^*"'»**° 
-     ^     du  22  mai  1825} ...  / 


973,268 


Total  égal... 18,749,268 fr. 


Lecture  faite  de  cet  article,  son  adoption  pro- 
Tisoire  n'éprouve  aucune  diftlcuilé. 

M.  le  PrëftMent  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  son  adoption  défiuitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne  suivant  Tusage^  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
d'Bcquevilly  et  le  duc  de  Gadore. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  ua 
nombre  total  de  98  votants,  69  suffrages  pour 
Tadoption  du  projet  de  loi.  Cette  adoption  est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  pré- 
sident. 

LiO  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  roi  qui  i'e!\t  accompagné  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  dernier  lieu  la  dis- 
cussion en  Assemblée  générale  des  projets  de  loi 
examinés  dans  les  bureaux  avant  la  séance,  moins 
le  budget  de  1827,  pour  lequel  une  commission 
spéciale  a  été  nommée  le  jour  même  de  sa  pré- 
sentation. 

Les  trois  autres  projets  sont  relatifs,  le  premier 
à  rautorisaiion  dwusndée  paroles  villes  de  Saint- 
Quentin  et  de  Montpellier  d'emprunter  pour  leurs 
besoins^  celle-ci  une  somme  de  laO,OUO  france^  celle- 
là  une  somme  de  120,000  francs;  le  second  à  Tati- 
torisation  pareillement  demandée  par  û  départe- 
ment  de  la  Haute-Garonne ^  de  s'imposer  extraordi- 
naxrement  pendant  deux  ans  quatre  centimsi 
additionnels;  le  troisième  enHu,  à  Touverture 
d*un  crédit  spécial  demandé  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  Vacquitition  de  la  caserne  de  la  Cour- 
tille. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapporL 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires*  Par  le  résultat  du  dépouillement^ 


éuta 
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la  majanéé  absolve  des  svflfrages,  sur  m  mmibre 
total  de  92  fotante,  «e  CnonTe  acquise  li  MM.  le 
oomte  Ghaptal,  le  marquis  ée  MaletUle,  le  comte 
de  MaiJlf ,  le  marquis  de  Roogé  et  le  eofflie  de 
Vogué.  Ils  aoQt  proclamés  (>ar  M.  le  présideiH 
comoiissaifee  de  rÀssemtlée  pour  le  rapport  dont 
il  s'agit. 

On  propose  de  renvof  er  à  l'examen  de  la  même 
commisaion  le  projet  ée  loi  relatif  à  llmposition 
extraordinaire  TOtée  par  le  département  de  la 
Haute-Garonne. 

La  Chambre  consultée  ordonne  le  renvd. 

Elle  décide  ensuite  qu'ii  sera  nommé  une 
seconde  commission  pour  Texameii  du  dermer 
projet  relatif  à  la  caserne  de  la  Gourtiile. 

Le  dépouillement  du  scrutin  qui  a  lieu  pour 
cette  nomination,  donne,  sur  un  nombre  total  ée 
89  votants,  la  majorité  absolue  des  suffrages  à 
MM.  le  marquais  de  Laloar-Maubourg,  le  marquis 
de  Yeoce,  le  comte  Claparède,  le  oomte  de  fiour- 
mont  et  te  duc  de  Sabran.  Ik  «ont  proclamés,  par 
M.  le  président,  commfMîreederAssemMée pour 
le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Cliambre  se  sépare  sans  ^'ournement  fixe. 


CBAHBBE  DBS  PJjaS. 
Séance  du  jeudi  22  juiu  1826, 

PRÉSiPÈE  Pia  M.  LE  CHANGSLIBa. 

k  «ne  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  «ur  lV)rdre  àc  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  Ip  leeture  du  procès- 
veriial  de  oelle  du  17  de  ce  mois,  TÀssemblêe  ^ 
adopte  la  rédaction. 

L*ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  le  rapport  de  la  commission  &  laquelle 
ont  été  renvoyés,  dans  la  même  séance,  les  deux 
projets  de  loi  relatifs  au3(  emprunts  votés  par  les 
villes  de  8ainm)uentin  et  de  Montpellier,  et  à 
l'imposition  extraordinaire  votée  par  le  départe- 
ment de  la  8attte«0an>nne. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la  défense 
de  ces  projets,  est  présent. 

M.  I«  «laf^vl*  àë  RfiMé,  au  uom  de  1$  com- 
mission spéciale,  obtient  d^l)Oid  la  parole  sur  la 
partie  du  premier  projet  relative  à  Vemprunt  voH 
par  la  inllt  de  Sainte  Quentin,  Le  noble  rappor- 
teur s*exprime  ea  ces  termes  : 
Messieurs, 

La  commission  chargée  par  vous  d'examiner 
le  prolet  de  loi  tendant  à  aotoriser  la  ville  de 
Saim^oentin  à  faire  un  emprunt  de  120,000 francs, 
a  cru  pour  vous  faire  mieux  sentir  la  nécessité  de 
la  mesure  et  les  avantages  qu'elle  présente,  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  sur  la  situation  de 
cette  ville,  et  sur  les  motifs  qui  la  portent  à 
emprunter,  malgré  la  prospérité  de  sa  siluatioQ 
Qnanciére. 

Un  décret  du  W  avril  1810  fit  concei^sion  &  la 
ville  de  Saint-Quentin  de  ses  fortiHcations  et  des 
terrains  sur  lesquels  elles  étaient  construites  sous 
condition  : 

1'  De  faire  faire  et  planter  des  boulevards  et 
promenades; 

2*  De  faire  élargir  et  pftver  à  ses  frais  dana  lin- 
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térfenr  de  la  ville,  la  route  n«  30  de  Rouen  à  la 
Cappelle 

â«  De  contribuer  pour  75,000  francs  à  la  con- 
fection d'une  route  départementale  de  Péronne  à 
Saine-Quentin,  dont  la  dépense  devait  être  com- 
plétée par  les  déparlements  de  TAisoe  et  de 
la  Somme; 

4«  De  transporter  dans  une  partie  de  ThOtel  de 
ville  les  différents  tribunaux; 

5*  D'établir  les  prisons  dans  le  local  de  TArse- 
nal,  concédé  à  la  ville  à  cet  effet  ; 

6"  D'établir  des  abattoirs  liors  la  ville; 

7*  De  construire  des  fontainesi  des  abreuvoirs 
et  autres  embellissements; 

Dépenses  qui  devaient  s'élever  à  6  on  700.000  fr. 

Le  produit  des  fortlRcations,  d'après  le  résultat 
des  ventes  déjà  faites  et  Tapercu  de  ce  qui  resie 
à  vendre,  peut  être  évalué  h  260,000  fk*ancs  environ . 
La  ville  de  Saint-Quentin  devait  donc  acquitter  le 
reste  de  la  dépense  sur  son  revenu  annuel,  et  quel- 

Sue  onéreuse<|ue  puisse  paraître  au  premier  coup 
'œil  la  concession  qui  lui  était  bite,  vous  verrez, 
par  la  suite  de  ce  rapport,  qu*elle  était  en  état  de 
supporter  les  avantages  qui  lui  étaient  imposés. 

Avant  d'entreprendre  les  travaux,  la  ville  de 
Saiot*QuentiQ  dut  assurer  les  moyens  de  les  exé- 
cuter rapidement,  afin  de  hâter  ses  jouissances 
et  ses  ressources.  Elle  demanda  à  faire  un  emprunt 
de  300,000  francs.  Cette  demande  ne  put  être 
régularisée  qu'en  1813;  mais  bientôt  les  événe- 
ments tirent  suspendre  le  projet  et  les  choses  res- 
tèrent in  statu  quo^  lusqu'en  1822.  La  prospérité 
toujours  croissante  de  la  ville  et  de  ses  manufac- 
tures, depuis  la  Restauration,  ne  tardèrent  pas  fl 
lui  faire  désirer  l'exécution  du  décret  de  i810  ; 
elle  obtint  du  gouvernement  Tautorlsation  de 
commencer  les  travaux  et  celle  d'emprun- 
ter 30,000  francs,  somme  égale  au  quart  présumé 
de  son  revenu  conformément  à  la  loi  du 
25  mai  1818. 

Un  emprunt  bien  plus  considérable  était  néces- 
saire pour  pousser  les  travaux  avec  activité. 
En  1824  le  gouvernement  présenta  uu  projet  de 
loi,  adopté  par  les  Chambres  et  promulgué  par 
Sa  Majesté,  pour  autoriser  la  ville  de  Saint^Quon- 
tin  à  faire  un  emprunt  de  200,000  francs,  il  ne 
tarda  pas  &  être  rempli  :  la  ville  en  avait  affecté 
la  remboursement  sur  la  vente  des  terrains  des 
fortifications,  mais  telle  est  la  richesse  de  celte 
Ville,  que  déjà  les  fonds  sont  assurés  pour  acquit- 
ter le  capital  de  l'emprutit  quoiqu'il  reste  encore 
pour  plus  de  100,000  francs  de  terrains  &  vendre. 

La  ville  n'avait  pu  s*occuper  jusqu'à  présent 
que  de  la  démolition  et  du  nivellement  de  ses 
remparts,  ainsi  quedela  construction  de  ses  boule- 
vards. L'exécution  des  autres  articles  de  la  con- 
cession devient  tous  les  jonrs  plus  pressante.  Il 
est  surtout  deux  objets  d'une  véritable  urgence, 
c'est  l'élargissement  de  la  roule  de  Rouen  à  la 
Cappelle,  dans  la  traversée  de  Saint-Quentin,  et 
le  paiement  des  75,000  francs,  pour  lesquels  la 
ville  doit  contribuer  à  la  confection  de  la  roule 
de  Saint-Quentin  &  Péronne  concurremment  avec 
les  départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme. 

Les  maisons  qui  doivent  être  abattues  pour  rô- 
largissement  de  la  première  de  ces  roules  n'ont 
point  été  réparées  depuis  quarante  ans.  La  police 
a  été  obligée  d'en  faire  étayer  quelques-unes,  et 
la  sûreté  publique  réclame  impérieusement  leur 
démolition.  La  ville  ne  peut  se  dispenser  d'en  faire 
l'acquisition  sansaucun  délai.  Le  prix  a  été  &xé  par 
le  tribunal  &  la  somme  de  81^800  Eranca;  cette 
somme  est  donc  invariable* 
Quant  &  là  route  de  Saint-Quentin  à  Péronne, 
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cette  dette  est  d'autant  plus  sacrée  pour  la  vitte, 
que  celle  roule  a  été  entreprise  en  très  grande  partie 
pour  80D  intérêt  particulier,  et  cependant  elle  n*a 
fait  encore  aucun  fonds»  tandis  que  les  départe* 
ments  de  l'Aisne  et  de  la  Somme  ont  non  seu- 
lement acquitté  leur  quote-part,  mais  supporté 
seuls,  tout  ce  dont  le  prix  des  travaux  a  dépassé 
le  devis  primitif.  Les  choses  en  sont  au  point  que 
si  la  ville  ne  verse  son  contignent  dMci  à  peu  de 
temps,  les  travaux  de  la  route  seront  suspendus 
faute  de  fonds. 

Une  cil-constance  irapHeuse  force  cependant  la 
ville  à  ajourner  encore  cette  dépense.  Les  terrains 
d6ja  déblayés  et  vendus  des  fortifications  se  cou- 
vrent de  maisons  et  d'usines,  particulièrement  dans 
la  partie  basse.  Par  un  accident  de  terrain  qu*ap- 

fmremment  le  génie  n'a  pu  corriger  dans  son  nivel- 
emeot  des  remparts,  les  eaux  pluviales  et  celtes 
des  manuractures  s'agglomèrent  et  se  corrompent 
sur  ce  terrain  très  peu  incliné  ;  il  en  résulterait 
promptement  des  maladies  coptagieuses,  si  des 
travaux  dispendieux  mais  indispensables  n'assai- 
nissaient cette  partie  de  la  ville.  Le  devis  de  ces 
trav.iux  monte  à  43«972  fr,  58  c.  Cette  somme,  et 
celle  Oxée  par  le  tribunal  pour  racQUlsition  des 
maisons  sur  la  route  de  Rouen  h  la  Gappelle,  for 
ment  un  total  de  125,772  francs. 

C'est  pour  racquittementde  cette  somme  que  la 
ville  de  Saint-Quentin  demande  à  faire  un  emprunt 
de  120,000  francs  par  actions  de  1,000  francs, 
remboursables  en  cinq  ans  et  portant  Intérêt 
de  5  0/0.  Le  gage  de  cet  emprunt  serait  te  reste 
des  terrains  invendus  des  fortifications  valant  au 
moins  100,000  francs,  d'après  les  estimations  les 
plus  modérées.  Le  reste  serait  pris  sur  Texcédent 
des  recettes  du  budget  ordinaire  de  la  ville;  excé- 
dent qui  monte  cette  année  à  35,000  francs;  qui 
d  après  le  rapport  du  préfet  va  souvent  beaucoup 
plus  haut,  et  ne  peut  qu^augmentereacoreen  rai- 
son de  l'industrie  toujours  croissante  de  cette 
ville.  G*est  aussi  sur  ces  excédents  que  le  (gouver- 
nement fera  probablement  acqnittff  aassitét  que 
f possible  les  75,000  francs  que  les  départements  de 
'Aisne  et  de  la  Somme  mltefideot  impatiemment 
pour  faire  terminer  la  route  de  Péronne  à  Sainl- 
Quentin,  et  dont  le  paiement  n*a  été  suspendu 
que  par  l'absolue  nécessité  dea  travaux  auxquels 
remprunt  doit  être  affecté. 

Bu  conséquence  votre  commission  a  I*lionneur 
de  vous  proposer  Tadoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  vieot  d*étre  entendu. 

M.  le  CAinte  ChapUl  bit  un  second  rapport 
à  PAssemblée  sur  la  partie  du  même  projet,  rela- 
tive à  Vemprunt  vole  par  la  villo  de  Montpellier. 
Voici  les  termes  de  ce  rapport  : 

Messieurs,  M.  Pabre,  peintre  très  distingué,  vient 
de  doter  Montpellier,  sa  ville  natale,  d'une  riche 
colleciioQ  de  différents  objets  d  art  qu*it  a  formée 
en  Itulle,  pendant  un  s^our  de  plus  de  trente 
années. 

Celle  cotlectloB  se  compose  :  l^'de  la  blbliotbè- 

Îuo  du  célCbre  Alflari,  et  de  ccdlede  la  conilesse 
Ibaoi,  veuve  du  dernier  Stuarl»  formant  ensem- 
ble neuf  mille  volumes  de  choix;  2*  d'un  très 
grand  nombre  de  tableaux  provenant  des  peintres 
les  plus  renommés»  tant  anciens  que  modernes  ; 
3*  de  gravures,  dessins,  statues,  etc. 
Toutes  les  conditions  de  la  donation  ont  été  rem- 

f\ieè  et  auturiaees  par  ordonnance  royale  du 
0  mars  1825. 

UêJ4  Sa  Majesté  a  approuvé  on  emprunt 
de  10()»000  francs  pour  fournir  aux  premières 


dépenses  urgentes,  soit  ponr  donner  des  escomp- 
tes au  propriétaire  de  la  maison  qu'on  a  ache- 
tée 140,000  francs,  et  qu'on  destine  &  recevoir  le 
musée,  soit  pour  payer  les  premiers  frais  d'em- 
ballage. Cette  approbation  a  été  donnée  en  vertu 
de  rarticie43  de  la  loi  du  25  mai  1818,  qui  laisse 
au  gouvernement  la  faculté  d'autoriser  tes  villes 
qui  jouissent  de  plus  de  lOO.MO  fîrancs  de  revenu, 
àfhire  des  emprunts,  danstlntervalle  des  sessions, 
et  pour  des  cas  urgents,  pourvu  toutefois  que  le 
montant  n'excède  pas  le  quart  des  revenus  com- 
munaux :  or,  la  ville  de  Montpellier  présente,  sur 
son  budget  de  t825,  un  effectif  en  recette 
de  488,090  fr.  96  c. 
Pour  approprier  le  local  au  musée,  et  solder  le 

Srix  d'achat  de  la  maison,  le  conseil  municipal 
e  la  ville  de  Montpellier,  p^r  sa  délibération 
du  7  janvier  1825,  demande  à  être  autorisé  à  for- 
mer un  second  emprunt  de  la  somme  de  150^000  fr. 
dont  rintérêt  n'excédera  pas  5  0/0,  et  qui  sera 
remboursable  par  sixième,  sur  les  revenus  com- 
munaux, à  compter  de  1830. 

Tel  est  Tobjet  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté. 

11  suffirait  sans  doute  de  ce  court  exposé  pour 
déterminer  Yos  Seigneurie.^  à  sanctionner  ce  projet 
par  vos  suffrages,  mais  des  considérations  d'une 
assez  haute  importance  viennent  encore  appuyer 
«on  adoption. 

La  beauté  dn  cNmalet  la  cëlébrM  de  l'éoolede 
médecine  attirent  chaune  année  à  Montpellier  un 
nombre  considérable  (^étrangers;  un  musée  aussi 
riche  et  aussi  varié,  qui  présente  à  la  fols  un 
objet  de  curiosité  et  un  auj^l  d'inatroetion,  en 
appellera  nn  plus  grand  nombre  eoeoro. 

L'imagination  des  habHantadu  Midi  leertnd  très 
propres  a  la  cahnredeaarts;  malt  cas  diapoaitions 
naturelles  ne  peuvent  se  déveiopper  que  par  lee 
leçons  des  grande  maîtres  ott  l'étade  des  beaux 
ouvrages,  ce  qu'on  n'a  pas  trouvé  jasqu'ict  ëaaa 
le  midi  de  la  France.  Les  Botudon.  tes  Yim,  les 
Vêmei,  tes  Pujêi^  etc.,  ont  été  foroés  éa  aVxiler 
de  leur  patrie  méridîooatet  poar  aller  eherrher 
aillf«rtées  modèles,  de  nnitruetion  et  la  oété- 
brité. 

Bn  dotant  sa  ville  natale  d'nn  établiaflement 
aussi  précieux,  M.  Fabre  s'est  montré  ausai  bon 
que  (lénéreox  citoyen,  et  son  nom  aora  béni  à 
jamais  par  aea  oompairioies  et  par  Jef  aAiia  4es 
arta. 

Votre  eommiwion  tous  propeee  k  iteanimiié 
Tadoption  dn  f^foità  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  TimpreasiM  du  rapport 
bit  par  M.  le  ceiote  Cbaptel. 

Le  méaae  pair  aoumet  ensuite  4  rAssenhlée  un 
troisième  rapport  $ur  y  projet  de  loi  reUiif  à  i'M- 
potilian  eastraofdinêim  votée  par  k  i^rt$f»^mt 
de  le  Ma^tû^Gwonm, 

M.  leeomte Chantai  dit:  HessioaNg  detouaWs 
établi^iaemenia  que  le  gouverneapent  peut  fonner 
ou  favoriser,  ceux  qui  iDtèreaaent  Tagri^ture 
sont,  sans  contrediti  lea  plua  u\\m\  qgii  souve- 
rains ont  senti  d«  tout  teippa  cette  vérité, 

Louis  XI  planta,  aux  enviroQs  de  Tour»,  les 
premiers  mûriers  qa*ait  ppaiédéa  la  France; 
Henri  IV  les  propagea  4an«  le  jlidL  et  doooa  à 
la  fabrique  de  Lyon  celte  supériorité  4*iA4u9trie 
qu'elle  a  conservée  jusqu'^  nom^ 

Louis  XV  créa  auccessivement  las  deui^  écoles 
vétérinaires  de  Lyon  et  u'&Uort, 


Louis  XVI  a  eoncbi  ootre  agr)Cttl(ure  des  »é- 
riooa  d'Bspagne,  et  Qiarles  X«  dte  le  duM  de 
son  règne,  établit  à  Grlgoon  une  ferme  expert* 
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meotaie,  et  à  Toolouse  ane  école  vétérinaire, 
spécialement  destinée  aux  bétes  bovines. 

Ces  nouveaux  bienfaits  de  notre  auguste  mo- 
narque ne  peuvent  qu'accélérer  les  progrès  de 
notre  agriculture,  et  agrandir  ainsi  la  source  la 
plus  féconde  de  la  prospérité  publique. 

Le  premier  de  ces  bienfaits  doit  produire  de 
grands  résultats  :  car  ce  n'est  ni  d'une  routine 
aveugle  ni  de  théories  de  cabinet  qu*on  doit  at- 
tendre les  lumières  nécessaires  pour  perfection* 
ner  Tagricnlture  ;  Texpérience,  et  l'expérience 
éclairée  par  des  hommes  habiles,  peut  seule  por- 
ter la  science  agricole  au  degré  de  perfection 
dont  elle  est  susceptible. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'émettre  ici 
le  vœu  que  deux  nouvelles  écoles,  semblables  à 
celle  de  Grignon,  soient  établies  en  France,  l'une 
dans  le  midi  et  l'autre  dans  le  nord  ;  par  ce 
moyen  on  compléterait  l'enseignement  de  tout 
ce  que  la  différence  des  lieux,  du  sol  et  du  cli- 
mat, apporte  de  variété  dans  la  nature  des  pro- 
ductions et  les  procédés  de  culture. 

Enfin,  grâces  à  Charles  X,  l'affriculture  aura 
donc  des  écoles  pratiques,  et  1  Europe  ne  sera 
plus  en  droit  de  reprocher  à  la  France  d'avoir 
multiplié  l'enseignement  de  quelques  arts  plus 
ou  moins  frivoles,  et  de  négliger  le  premier  et 
le  plus  utile  de  tous. 

L'établissement  d'une  école  vétérinaire  à  Tou- 
louse, pour  apprendre  à  soign»  les  bétes  bovines 
sous  le  double  rapport  de  la  santé  et  de  la  ma- 
ladie, ne  peut  qu'avoir  une  heureuse  influence 
sur  l'agriculture  française. 

Les  animaux  qui  partagent  avec  l'homme  les 
travaux  agricoles  et  font  plus  que  quadrupler 
ses  forces,  ainsi  que  ceux  qui  lui  fournissent 
annuellement  une  dépouille  précieuse,  méritent 
ane  attention  particulière  ;  l'agriculteur  leur  doit 
son  bien-être,  et  la  so<:iété  presque  toutes  ses 
subsistances. 

Lorsque  des  maladies  ordinaires  ou  des  épizoo- 
ties  attaquent  ces  précieux  animaux,  la  désola- 
tion du  propriétaire  est  d'autant  plus  cruelle, 
qu'il  ne  trouve  personne  pour  les  soigner,  ils 
succombent  souvent  sans  être  traités,  et  la  plu- 
part des  agriculteurs  sont  hors  d'état  de  les  rem- 
placer. 

Quel  service  ne  rendra-t-on  pas  à  l'habitant 
de  la  campagne,  en  formant  des  hommes  capa- 
bles de  traiter  les  maladies  de  ces  animaux,  et 
de  les  soigner  dans  Tétat  de  santé  pour  éviter  les 
épizooties,  qui  quelquefois  ravagent  et  dévastent 
toute  une  contrée? 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'il  suffise  de 
former  une  école  vétérinaire  pour  ootenirde  suite 
ces  heureux  résultats  ;  ici  tout  est  à  créer,  et  ce 
n'est  qu'au  bout  de  plusieurs  années,  lorsqu'il 
se  sera  formé  des  professeurs  habiles  et  des  élè- 
ves instruits,  qu'on  ressentira  les  effets  de  cette 
utile  institution, 

La  ville  de  Toulouse  paraît  réunir  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  assurer  la  réussite 
d'un  pareil  établissement.  Placée  entre  les  Pyré- 
nées et  cette  chaîne  de  monts  qui  s'étend  jusqu'à 
l'extrémité  du  Puy-de-Dôme,  on  trouve  partout 
de  riches  pâturages,  et  environ  1,500,000  bétes 
bovines  réparties  sur  une  étendue  de  vingt  dé- 
partements. 

La  ville  de  Toulouse  présente  une  nombreuse 
population  et  de  beaux  bâtiments  pour  y  placer 
recelé;  elle  a  été  dépouillée  par  la  Révolution  de 
toutes  les  ressources  qu'elle  retirait  des  établis- 
sements qu'elle  renfermait  dans  son  sein,  et  elle 


voit  avec  reconnaissance  que  le  gouvernement 
cherche  à  réparer  les  pertes  qu'elle  a  faites. 

La  ville  de  Toulouse  a  cultivé  de  tout  temps 
les  arts,  les  sciences  et  les  belles-lettres  ;  on  peut 
même  dire  qu'elle  a  été  le  berceau  de  la  littéra- 
ture française,  puisque,  dans  des  temps  encore 
barbares,  elle  fut  la  première  à  former  une  réu- 
nion d'hommes  éclairés  pour  polir  la  nation, 
adoucir  les  mœurs,  et  parler  à  la  raison  le  lan- 
gage séduisant  de  la  poésie  ;  or  les  arts,  les  sciec- 
ces,  les  belles-lettres  sont  solidaires  et  se  prê- 
tent de  mutuels  secours. 

On  peut  donc  espérer  que  l'école  de  Toulouse, 
favorisée  de  tous  ces  avantages,  ne  tardera  pas  à 
acquérir  de  la  célébrité  et  à  rendre  d'importants 
services  à  l'agriculture. 

La  ville  de  Toulouse  et  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  particulièrement  intéressés  à 
rétablissement  de  cette  école,  se  sont  engagés  à 
subvenir  aux  frais  de  premier  établissement. 

La  ville  y  a  pourvu  en  ce  qui  la  concerne,  et 
le  conseil  général  demande  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  1827  et  1828,  quatre  cen- 
times additionnels,  à  ses  cootrihulions  foncière, 
personnelle  et  mohilière,  pour  le  même  objet. 

La  Chambre  des  députés  a  accueilli  ce  projet, 
et  votre  commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 
de  le  sanctionner  par  vos  suffrages. 

La  Chambre  ordonne  pareillement  l'impression 
de  ce  rapport.  Elle  ajourne  à  mardi  prochain  la 
discussion,  en  Assemblée  générale,  des  deux 
projets  de  loi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  retire. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mard 
prochain,  27  du  courant,  à  une  heure. 


GHAMfiRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  27  juin  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  22  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  racquisition 
de  la  caserne  dite  de  la  Cour  tille. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre,  qui 
a  présenté  ce  projet,  est  présent. 

M.  le  eomte  Claparède,  au  nom  de  la  corn- 
mision  spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  la  commission  spéciale  à  laauelle 
la  Chambre  a  jugé  convenable  de  renvoyer  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  par 
le  département  de  la  guerre  de  la  caserne  dite 
de  la  Cour  tille,  à  Paris,  m'a  chargé  d*avoir  l'hon- 
neur de  soumettre  son  opinion  à  Vos  Seigneuries. 

Les  motifs  présentés  a  l'appui  de  ce  projet  de 
loi  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  les  docu- 
ments qui  ont  été  mis  sons  les  yeux  de  la  com- 
mission, ne  lui  ont  laissé  aucun  doute  sur  l'uti- 
lité et  la  convenance  de  l'acquisition  gui  en  fait 
l'objet.  Il  serait  contraire  aux  principes  d'une 
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sage  administration  de  ne  pas  saisir  l^occasion 
qui  s'est  offerte  d'assurer  au  déparlement  de  la 
guerre  la  propriété  d'un  bâtiment  qui  est  indis- 
pensable pour  le  service  du  casernement,  dans 
un  quartier  populeux,  et  ot  il  serait  difficile  de 
créer  des  établissements  de  cette  nature  sans 
faire  des  dépenses  considérables.  Ces  variations 
rapides  au'éprouvent  à  l'époque  actuelle  tous  les 
pnx  de  location  rendent,  d  ailleurs,  nécessaire 
d'affranchir  l'administration  de  l'incertitude  et 
des  diliicultés  qu'elle  doit  éprouver  à  l'expiration 
du  bail  de  chacun  des  bâtiments  qu'elle  n'occupe 
encore  qu'à  titre  de  simple  locataire.  Il  est  de 
la  dignité  du  gouvernement  de  sortir  de  cette  po- 
sition toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente, 
et  la  Chambre  remarquera  sans  doute  que  le  seu- 
timent  des  convenances  se  trouve  ici  d'accord 
avec  les  vues  d*économie  qui  doivent  diriger  | 
constamment  l'emploi  des  fonds  de  l'Btat. 

La  commission  est  également  d*avis  que  les 
conditions  du  traité  éventuel  passé  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  les  propriétaires,  sont 
en  rapport  avec  la  valeur  actuelle  des  terrains 
situés  dans  une  position  analogue,  et  avec  l'état 
de  conservation  du  bcMiment. 

Celte  acquisition  est  autorisée  par  l'article  1*' 
du  projet  de  loi. 

^article  2  détermine  que  le  décret  spécial  ac- 
cordé pour  cet  objet  au  département  de  la  guerre 
doit  être  considéré  comme  un  supplément  au  bud- 
get de  ce  ministère  pour  1826,  et  prélevé  sur  les 
excédents  de  recette  de  ce  même  exercice. 

La  commission  a  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  de  les  adopter  Tun  et  Tautre  sans  aucune 
moditicalion. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  leudi 
prochain  la  discussion,  en  Assemblée  générale, 
du  projet  de  loi. 

M.  le  e«Bite  de  Breteull,  rapporteur  du 
comité  des  pétitiorUt  obtient  la  parole. 

Celles  dont  le  noble  pair  rend  compte  à  l'As- 
semblée, sont  les  suivantes  : 

Quarante-sept  habitants  de  la  ville  de  Fumav, 
département  des  Ardennes,  se  plaignent  de  Télé- 
vation  des  droits  imposés  sur  les  ardoises  de 
France  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Ils 
supplient  la  Chambre  de  solli(titer  des  bontés  du 
roi  un  traité  de.  commerce  avec  ce  gouverne- 
ment. 

Le  comité  propose  et  hi  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  des  finances. 

Le  sieur  Gérin^  dont  une  précédente  pétition^ 
tendante  à  obtenir  l'extradition  de  i*ex-curé  Hia- 

§rat,  réfugié  en  Piémont,  a  été  renvoyée  Tan 
ernier  à  M.  te  garde  des  sceaux,  insiste  pour 
qu'il  soit  donné  suite  à  cette  affaire. 

il  résulte  des  renseignements  pris  par  le  comité, 
que  la  pétition  originaire  du  sieur  Gérin  a  été 
transmise  par  M.  le  garde  des  sceaux  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  que  concerne  l'extradition. 
Le  comité  propose,  en  conséquence»  de  renvoyer 
à  ce  ministre  la  nouvelle  demande  du  pétition- 
oaire* 
(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 
Le  sieur  Fréminet,  médecin,  à  Rive«»d6-6ior» 
département  do  la  Loire,  réclame  contre  Tinsof- 
ttsanoe  dea  études  médicales  exigées  par  la  légis> 
laUoQ  actuelle,  et  propose  de  porter  à  dix  ou 
quinse  ans  le  noviciat  des  médecins  et  des  chi- 
rurgiens. 

(La  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  comité, 
renvoie  cette  pétition  au  ministre  de  rintérioar.) 


M.  le  niarqais  d'Orvilliers,  second  rappor- 
teur  du  môme  comité,  obtient  la  parole.  Voici  les 
pétitions  dont  il  rend  compte  à  TAssemblée. 

Le  sieur  de  la  Tour,  fondé  de  pouvoirs  de  la 
comtesse  Camerata,  née  Bacciochi,  sollicite  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  faire  lever  le 
séquestre  apposé  en  1814,  sur  une  rente  de 
31,165  francs,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  sous  le  nom  de  cette  dame. 

Le  rapporteur  observe  que  la  levée  du  séques- 
tre est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  la 
rente  dont  il  s'agit  fait  ou  non  partie  d'un  majo- 
rât de  150,000  francs  de  revenu,  créé  dans  le 
duché  de  Parme,  au  profit  de  la  demoiselle  Bac- 
ciochi, par  décret  du  24  mars  1808,  et  que  cette 
auestion  est  en  ce  moment  soumise  au  Conseil 
'Btat.  Il  ne  peut  convenir  à  la  Chambre  de  s'in- 
terposer en  aucune  manière  pour  h&ter  les  déli- 
bérations de  ce  conseil.  Le  comité  propose  en 
conséquence  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Duvaillicr,' chevalier  de  Saint-Louis, 
expose  que  son  père  avait,  dès  le  milieu  du  siècle 
dernier,  conçu  et  soumis  au  gouvernement  le 

B rejet  de  joindre  par  des  canaux  la  Saéne  à  la 
euse,  et  la  Meuse  à  la  Marne,  projet  dont  l'uti- 
lité fut  alors  reconnue,  et  qu'on  s'occupe  aujour- 
d'hui d'exécuter.  Il  sollicite  une  récompense, 
comme  indemnité  des  soins  et  des  travaux  qu'a 
coûtés  à  son  père  la  formation  de  ce  projet. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  oraonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  Tintô- 
rienr.) 

Le  sieur  Monbmn,  négociant,  se  plaint  d'être 
arbitrairement  détenu  depuis  un  an  aans  les  pri- 
sons d'Orléans. 

Il  résulte  des  informations  prises  par  le  comité 

aue  la  détention  du  pétitionnaire  est  le  résultat 
'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance,  et  confirmé  par  la  cour  royale  d'Orléans. 
Dans  cet  état  de  choses.  Tordre  du  jour  est  la 
seule  conclusion  dont  sa  demande  soit  suscep- 
tible. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Le  sieur  Fabre,  à  Paris,  propose  différents 
moyens  qu'il  croit  propres  à  remédier  aux  abus 
de  la  presse,  sans  en  restreindre  la  liberté.  11 
invite  la  Chambre  à  provoquer  une  loi  conforme 
à  ses  vues. 

Le  comité,  considérant  qu'il  n'appartient  pas  à 
un  particulier  de  provoquer  l'exercice  de  la  faculté 
accordée  aux  Chambres  par  l'article  19  de  la 
Charte,  propose  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Fabre. 


M.  le  eesite  4m  Sèie  estime  qu'il  serait  plus 
conforme  aux  usages  de  l'Assemblée  d'ordonner 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

II.  le  eemle  de  Tearaea,  sans  combattre 
l'ordre  du  Jour,  que  peut  motiver  la  nature  parti- 
culière des  propositions  du  sieur  Fabre,  réclame 
seulement  contre  le  considérant  trop  absolu  mis 
en  avant  par  le  noble  rapporteur.  Il  est,  eu  effet, 
dans  les  usages  de  la  Chambre,  ainsi  que  le  préo- 
pinant Ta  justement  observé,  de  renvoyer  au  bu- 
reau des  renseignements  les  pétitions  tendantes 
à  provoquer,  sur  quelque  nutière  que  ce  soit,  une 
disposition  législative. 

La  priorité  appartenant  à  Tordre  du  joiu*,  H.  le 
prèndeut  en  met  aux  voix  la  proposition. 

Bile  est  adoptée  par  la  Chambre. 

La  dame  Carlin,  à  Paris,  solUcite  le  paiement 
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â*ODe  somme  de  1,402  livres,  qu'elle  annonce  lui 
être  due  par  un  pair  de  France,  pour  nourriture 
fournie  k  ses  gend  en  1791. 

Le  comité  conàidérant  que  tes  tribunaux  sont 
ouverts  à  la  dame  Carlin  pour  la  poursuite  de  ses 
intérêts,  Informé  d'ailleurs  que  des  ordres  ont 
été  donnés  par  le  pair  de  France  dont  il  s'agit 
pour  satisfaire  à  cette  dette,  si  elle  est  légitime, 
propose  à  la  CDambre  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  vicomte  de  Missongy,  à  Frejus,  appelle  Tat* 
tention  de  la  Chambre  sur  la  modicité  des  soldes 
de  retraite  accordées  aux  militaires.  Il  propose 
de  les  accroître  au  moyen  d*uoo  retenue  effectuée 
sur  les  traitements  d'activité. 

Tout  en  rendant  justice  aux  louables  inten- 
tions, aux  nobks  sentiments  du  pétitionnaire,  le 
comité  ne  peut  se  dispenser  d'invoquer  encore 
Tordre  du  jour  sur  une  proposition  qui  tient  de 
trop  près  à  la  législation  générale,  pour  pouvoir 
être  convenablement  introduite  par  voie  de  péti- 
tion Individuelle. 

M.  le  eomle  de  llMPeello^  s'oppose  à  Tordre 
du  jour.  Cette  conclusion  lui  parait  trop  sévère 
sur  une  pétition  digne  de  toute  sorte  d'iutérét.  Il 
ne  proposera  pas  sans  doutu  à  la  Chambre  d'im* 
proviser  des  mesures  législatives»  mais  peut-elle 
se  montrer  indifférente  à  la  malheureuse  situation 
des  militaires  et  de  leurs  familles,  en  faveur  des- 

3uels  on  réclame  en  ce  moment?  L'insuffisance 
i'S  pensions  de  retraite  accordées  aux  anciens 
militaires,  et  même  de  celles  qu'accorde  à  leurs 
veuves  une  loi  plus  récente,  est  généralement 
reconnue;  elfe  est  chaque  jour  profondément 
sentie,  et  le  noble  pair  ne  craint  pas  d'être  désa- 
voué quand  il  dira  gue  le  miaistre  de  la  guerre, 
que  les  hommes  qui  sou.<»  ses  ordres  travaillent  à 
la  liquidation  de  ces  pensions,  en  déplorent  eux* 
mêmes  la  modicité.  Il  proposera  donc  à  la  Cham- 
bre de  témoigner  au  moi  us  quelqu'inlérét  p^ir 
un  objet  qui  le  mérite  à  tant  de  titres,  en  ordoo* 
nant  le  renvoi  de  la  pétition  au  miiûstre  de  la 
guerre.  L'opinant  attache  d'autant  plus  de  prix  à 
ce  renvoi,  que  la  question  élevée  par  le  pétition* 
naire  se  lie  à  d'autres  questions  non  moins  io^ 

Î)ortantes«  et  qu'il  suffit  ici  d'indiquer,  telles  que 
"insuffisance  de  la  dotation  des  chevaliers  de 
Saiot-Louta*  celle  des  pensioas  de  retraite  de  la 
Vendée,  etc.  SI  toutefois  le  renvoi  au  ministre 
paraissait  trop  incliner  vers  une  proposilion  de 
MM,  le  noble  pair  se  bornerait  h  réclamer  le  dépôt 
de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

DiMn  mêfiibr^  aj^puieai  celte  darniéfff  otn- 
ctusion,  d  autres  insistent  sur  Tordre  du  jour 
proposé  par  le  rapporteur. 

L  ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté.  La 
Chambre  ordonne  ensuite  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements» 

Le  sieur  Bécard,  fabricant  de  brornses^  à  Paris, 
se  plaint  de  la  stagnation  qu'éprouve  aujourd'hui 
ce  commerce,  et  plusieurs  autres  branches  d'in- 
dustrie. Il  invite  la  Chambre  à  s'occuper  des 
moyens  d*y  remédier. 

Sur  une  demande  auasi  étrangôFe  aux  attrite- 
tions  de  la  Chambre^  le  comité  ne  peut  que  pro- 
poser Tordre  du  jour. 

^tl  est  adopté  par  TÂssemblée.) 

L*ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  ditcuaion 
en  auefnbUe  générale  :  {•  du  prtjjêi  de  loi  relatif 
à  diiei'$cs  imyositions  exiraerdinaires  voléee par 


iepi  départements^  pour  le  perfectionnement  des 
routes  ;  2**  du  projet  de  loi  relatif  aux  emprunts 
votés  par  les  villes  de  Saint-Quentin  et  de  Mont- 
pellier ;  3°  du  projet  de  loi  relatif  à  une  i7nposi' 
lion  extraordinaire  votée  par  le  département  de 
la  Haute" Garonne. 

Lecture  fait  du  premier  projet,  M.  le  préaideol 
observe  qu'aucun  oratedr  ne  s'est  £sit  iascrire 
pour  en  combattre  Tadoption,  proposée  par  la 
oommissiott  spéciale  dont  le  rapport  a  été  entende 
dans  la  séance  do  16  de  ce  mois,  il  imrite  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui  auraient  des  oiieerrations  à 
présenter  sur  ce  projet  à  les  souoiettre  à  TAeseia- 

M.  le  narqvte  de  MâHMâi  obtfent  la  parole 
pour  une  observation  qui  lui  pareil  importante, 
au  moment  de  la  discussion  prochaine  du  budget. 
On  se  récrie  chaque  année  sur  hi  modieité,  sur 
TinsuRIsance  des  fonds  affectés  an  service  des 
ponts  et  chaussées.  CettR  affectation  paraîtrait 
sans  dOQte  moins  modique,  moins  insoftlsante, 
si,  au  lieu  de  s'arrêter  au  crédit  spéeiaf  ouvert 
pour  ce  service  dans  le  budget  annuel  des  dé- 
penses de  TËtat,  on  faisait  entrer  en  ligne  de 
compte  les  fonds  particuliers  votés  par  les  dépar- 
tements, tels,  par  exemple,  que  ceux  dont  il 
s'agit  dans  le  projet  de  lot  en  discussion,  et  qui 
accroîtront  de  â  ou  4  millions  le  budget  des  ponts 
et  chaussées.  Pour  s'en  faire  une  juste  idée^  il 
faudrait  encore  ajouter,  à  ces  fonds,  ceux  qui,  à 
des  époques  récentes,  ont  été  votés  pour  la  cons- 
truction d'un  gf^nd  nombre  de  canaux.  Bn  réu- 
nissant ces  différentes  sommes,  on  verrait  que 
Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  qui  ne 
figure  au  budget  que  pour  37  millions,  n'en  dé- 
pense gu^re  moins  de  55  on  56,  et  Ton  cesserait 
peut-être  de  crier  &  l'insuffisance. 

M.  le  eomte  Iftey  estime  que  la  loi  proposée 
pourrait  donner  lieu  à  une  observation  plus 
grave.  N'est-il  pas  étonnant,  en  effet,  que  l'impôt 
foncier  ne  pouvant  être  voté  par  les  Chambres  que 
pour  une  année,  on  vienne  leur  proposer  d'auto- 
riser pour  trois,  cinq  et  iusqu^à  dix  années  con- 
sécutiveSf  la  perception  d*imj^ositioas  extraordi- 
naires, addidonoefles  à  cet  impôt  ?  Qui  peut  sa- 
voir quelle  sera  dans  dix  ans  la  siluatiim  fioan- 
ciùre  des  départements  ainsi  autorisés  à  s'imposer 
extraordinairement  ?  Qui  peut  garantir  qull  ne 
résultera  de  cette  surcharge  aucun  obstacle  au 
recouvrement  général  de  Timpôt  ?  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  limiter  à  un  an  Tautorisaiioa  accordée 
pour  chaque  imposition  extraordinaire,  sauf  à 
renouveler  cette  autorisation  autant  de  fois  qu*il 
serait  nécessaire  pour  terminer  les  travaux  aux- 
quels devrait  pourvois  Timpositioa  autorisée  t 

M.  le  wiii'tpiie  éeliimgrfipenseifBe  la  durée 
de  TattlerisatiOB  eet  suffiseminent  jasitfiée  par  ia 
oaiore  de  l'entreprise.  La  eoaetnicttoo  é'wm 
poate  n'est  point  an  de  ces  travaux  qu'an  puisse 
iuterrompfe  sansiaceavénient,  sauf  aies  reprendre 
par  la  suite.  On  n'en  relire  aucun  avantage  qu'att* 
tant  que  la  route  est  achevée,  et  la  moiadre  iuter- 
rtiptloa  peut  eotratoef  des  dêgradationi  qMi  fas- 
sent perdre  t»u4  le  fl'ttit  des  premlèrifs  avanees. 
U  faut  donc  avieer  aux  moyens  de  tenoiaer  les 
travaux,  et  embrasser  daae  tonte  Bon  diendiie  le 
sacrifiée  oéGeasaire  pour  y  parvenir. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
Tenaemble  du  projet^  la  Chambre  passe  immédia- 
maat  àla  détttiératioa  de  aeearweftr 
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Chacun  d'eux  est  relu,  mis  aux  voix  et  pro» 
Tisoirement  adopté. 

11  est  ensuite  voté,  au  scrutin»  sur  l'ensemble 
du  projet. 

Avant  Touverture  du  scrutin,  M.  )û  président 
désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  dt^ux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MU.  le  comte 
d'Ârgout  et  le  comte  Pelet  {db  la  Lozère^ 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  108  votants^  que  con- 
state cet  appela  le  résultat  du  dépouillement  donne 
99  suffrages  pour  l'adoption  du  projet.  Cette  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  de  la  Gbambre,  par 
M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  D8  LOI. 

Art.  l*'.  Le  départemept  de  la  Nièvre,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  bile  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1025,  est  autorisé  à 
simposer  extraordioairement,  ^  dater  de  1827, 
et  pendant  dix  années  consécutives,  six  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  foU"» 
cière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  celte  irnoosition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  àiacbèTQffleot  des  routea 
dôDurtementales  situées  dans  ce  département. 

Art.  2.  Le  département  delà Haut&-Vieone,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  la  session  de  182S,  esl  autorisé  k 
s'imposer  extraordinairement,  pendantcinq  années 
consécutives»  cinq  centimes  addiiionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spôcialemeBt  affecté  à  l'a£bèv«fB«nt  des 
routes  départementales  n<>*  1»  2, 3  et  4,  situéosdans 
ce  déparlement. 

Art.  3*  Le  déparlement  de  TArdôcbe  est  auto- 
risé 4  s'imposer  extraordinairemeoi,  à  dater  de 
1827  et  pendant  tfois  années  consécutives,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  l'acbèvement  des  routes 
départementales  de  l'Ardéche,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  Aénérai  do  eo 
dépariesaoni  dans  la  session  de  18&. 

ArU  4*  Le  département  de  rAvoyron,  conformé- 
ment à  la  deioMMla  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  Ia  asHsion  de  1825,  est  autorisé  à  s'im- 
poser oxlruordinairement,  &  dater  do  1827,  et 
pendant  cinq  anoéea  oonsécutivos^ëeax  ceotimoa 
additionnels  au  prineipal  ées  quatre  ooniribniioiia 
direetes* 

Le  prodait  de  cette  imposition  extreerdinaite 
sera  spéeialeaieet  affeeié  à  i'aebèveiDen  tdea  roolet 
déparlemealales  sitttées  dans  ce  départemeot. 

Art»  5.  IrfS  département  de  l'Aude,  conformément 
à  la  deiMnde  qu'un  a  faite  sou  couaeil  général 
data  la  »  ssion  de  1825,  est  autorisé  à  s'imposer 
cxtraordinairameati  4  dater  de  1827,  et  peedaat 
dix  aiMiéee  ooaséciiliveft,  deux  eentimea  et  demi 
addkioaMÎeau  principal  des  quatre  coatribuiiona 
dirticies. 

Le  preduii  de  eeMe  knposilioB  extraordinaire 
sera  apécialemeot  affaatà  à  raebèvemeal  des 
routes  départementelee  aituéaa  dans  ce  déparle- 
noAt. 

Apt.  6.  Le  cMpartemoat  de  rOvne»  eooforoié- 


osent  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  génè* 
rai  dans  les  sessions  de  1824  et  de  1825»  est  auto- 
risé è  emprunter  660.000  francs  qui  seront  spé- 
cialement affectés  à  1  achèvement  de  la  route  dé- 
partementale n«  If  de  Verneuil  à  Granviile,  et  à 
pourvoir  au  service  désintérêts  et  au  rembourse- 
ment de  ce  capitaL  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence, et  rimoosition  extraordinaire  seri  conti- 
nuée jusqu'à  l'extinction  entière  du  capital  em- 
prunté. 

Art.  7.  Le  département  des  Basses-Pyrénées, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faiieaoo  con- 
seil général  dans  la  session  de  1825,  eai  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairemeot,  à  dater  de  1826, 
et  pendant  cinq  années  oonsécutivesi  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  coniributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  Taché vement  des  routes 
départementales  situées  dana  ce  département. 

Celte  délibération  terminée,  la  discuséion  eat 
ouverte  suf  le  second  pvoki  dt  loi,  relaHf  aux 
empi^unU  votés  pav  leê  uillês  de  Sain^Quentin  ei 
de  Montpellier.  Voici  la  tenue  des  deux  articles 
dont  ce  projet  est  composé. 

Art.  l*^  La  ville  de  Saint-Quentin,  département 
de  l'Aieoe»  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  iuté- 
rét  nui  ne  pourra  excéder  5  O/O,  une  somme  de 
120>000  fcanca,  reanboursable  en  cinq  ans  sur  le 
produit  de  la  vente  des  terraias  des  ancioanes 
rorti&catiooa  et  sur  les  reveaus  ordinaires  de  la 
ville. 

Les  sommea  provenant  éudil  emprunt  seront 
affectées  apéctalemeot  aux  frais  d'élargissement  de 
la  route  &•  30,  et  aux  travaux  dHisaainissumeot 
désignés  dans  la  déiitiération  eu  coaseU  munici* 
pal  en  date  du  23  février  dernier. 

Art.  2.  Lu  ville  de  Montpellier  (HénwU)  est  aa«* 
torisée  à  emprunter  une  somme  du  150.000  francs, 
k  un  intérêt  qui  ne  pourra  exeéder  5  O/O.  et  rcui- 
boursable  par  sixième  à  compter  ée  1830  sur  ka 
revenus  munieiifaox.  Getle  somme  sera  affectée 
aux  frais  occasiooaéB  par  l'établissement  d'un 
musée,  eonformômeat  à  la  délibératiou  du  coo- 
aeil  municipal  du  7  janvier  1825. 

M.  le  Préaideat  observe  que  l'adoption  de  ce 
proiet  est  proposée  k  la  Gbambre  pur  la  oommi»- 
aion  spéciale,  dont  le  double  rapport  a  été  en- 
tendu daas  la  dernière  séance.  U  accorde  la  pa- 
role à  un  orateur  i|ui  la  demande  pour  coabaUro 
cette  adoption. 

IL  le  MajN|uila  Aa  Martela  (1).  Hessieureyles 
villes  de  Saint-Quentin  et  de  MontpelUerileoiaa«* 
dent  qu'une  loi  lee  autorise  à  ouvrir  des  emprunts. 

Je  prie  la  Cbambra  de  permettre  qu'avant 
d'examiner  cette  demande,  je  lui  soumette  des 
observations  qui  ai»  rapporteront  aoo  seulement 
aux  deux  vUlea  qu'un  mette  {)rojet  réuuit,  maie 
A  louies  les  communes  qui  aspirent  &  emprunter. 

Soit  besoins  vérttaUes,  soi!  besoine  imaginaires 
et  feoticesy  les  villes  entralaées  par  le  mouvement 

Sénéral,  pareourent  4  nrandea  journées  les  voies 
u  crédit.  Dana  ta  seule  auaée  I8M,  trenle-cioq 
coflamnaee  ont  emprunté  prés  de  trois  miltloQs. 
Avant  d'exposer  les  dangers  de  cea  empreois,  je 
dirai  que  personne  ne  pnae  plus  haut  que  moi  le 

(1)  £•  Jfoailnr  ne  donne  qn'anesailyM  da  dheoari 
dt  M.  le  marqo»  4«  HmIim. 
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mérite  des  fooctiooB  muDicipale8;je  coQoais  la 
diligence  et  le  désiotéressement  avec  lesquels  les 
maires  coosacreot  leurs  veilles  aux  iatéréls  des 
communes.  Biles  sont  pour  eux  une  autre  famille, 
et  ce  dévouement  leur  donne  les  plus  justes  droits 
à  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens.  Les 
observations  que  je  vais  faire,  sévères  en  appa- 
rence, auront  pour  objet  d'asêurer  une  plus  haute 
utilité  à  leurs  travaux,  et  de  préparer  des  sou- 
venirs encore  plus  honorables  à  leur  adminis- 
tration. 

Le  revenu  des  villes  s*est  considérablement 
augmenté  de  nos  jours.  Mais  ce  grand  revenu  qui, 
en  général,  est  oien  employé,  a  procuré  aux 
contribuables  des  avantages  qui  les  dédommagen  t 
amplement  de  llmpôt  qu'ils  paient.  Ajoutons  que 
les  communes,  dont  plusieurs  avaient  fort  né- 
gligé leur  comptabilité,  comptent  aujourd'hui  avec 
une  régularité  et  une  exactitude  dont  il  n'y  eut 
jamais  d'exemple.  Ainsi  une  des  plus  puissantes 
causes  du  désordre  ancien,  l'ignorance  de  la 
situation  des  finances  municipales,  n'existe  plus. 

Il  faut  prévenir  efficacement  le  retour  de  ce  dé- 
sordre, et  pour  les  en  garantir,  il  suffira  peut-être 
de  porter  notre  attention  sur  les  circonstances  et 
sur  les  causes  qui  l'avaient  introduit  dans  les 
affaires  d'un  si  grand  nombre  de  villes.  Je  vais 
donc  parler  du  passé,  mais  aussi  brièvement  que 
je  le  pourrai. 

On  se  souvient  encore  du  développement  pro- 
digieux de  ce  crédit  dont  Jean  Law  avait  fait  la 
fameuse  découverte;  découverte  si  belle,  que  des 
esprits  jaloux  voudraient  en  faire  honneur  a  notre 
temps.  C'est  vers  cette  même  époque,  c'est-à-dire 
il  y  aenviron  cent  ans,  que  nos  villes  se  laissèrent 
aller  au  charme  des  emprunts.  Il  n'y  avait  point 
encore  en  France  de  caisses  publiques  en  état  de 
prêter;  point  de  ces  papiers  de  circulation  qui 
lont  oince  de  valeurs  réelles,  aussi  longtemps 
qu'à  force  d'expédients  on  parvient  à  ajourner  une 
catastrophe.  Les  maires  et  échevins  autorisés  par 
des  lettres  patentes  et  même  des  édits,  s'adres- 
saient à  Gênes,  à  Berne,  à  Amsterdam,  à  Genève; 
les  étrangers,  plus  habiles  que  nous  ne  Tétions 
alors,  accueillaient  leurs  demandes  avec  un  tel 
empressement  qu'on  vit  deux  sociétés  rivales 
plaider  pour  obtenir  la  préférence,  et  comme  le 
privilège  do  prêter,  il  fallut  diviser  l'emprunt 
entre  elles. 

Nos  villes  s'endettaient  ainsi,  pour  des  causes 
tantôt  utiles,  tantôt  frivoles.  Ge  fut  pour  elles  une 

2 époque  brillaate,  et  qui  dura  aussi  longtemps 
u'elles  purent  emprunter  et  dépenser.  On  payait 
bureau  ouvert  et  les  administrateurs  gouver- 
naient les  finances  de  la  cité  au  grand  contente- 
ment de  ceux  qui  ne  s'inquiétaient  ni  de  l'avenir, 
ni  des  conditions  auxquelles  elles  étaient  ainsi 
gouvernées. 

L'imprudent  qui  eût  osé  désapprouver  ces  char- 
ges imposées  à  la  ffénération  suivante,  eût  passé 
pour  l'ennemi  du  bonheur  présent  de  ses  conci- 
toyens ;  on  l'eût  accusé  d'appeler  par  ses  craintes 
la^banqueroute  et  toutes  les  calamités  qui  Tao- 
compagnent.  L'avenir  cependant  devint  à  son  tour 
le  présent  ;  les  octrois,  les  revenus  ordinaires  se 
consommèrent  en  intérêts  ;  les  paiements  furent 
ajournés  d'un  semestre  à  un  autre.  Les  expédients 
épuisés»  les  emprunteurs  retournèrent  vers  les 
étrangers,  mais  ils  n'éprouvèrent  que  des  refus; 
les  prêteurs,  privés  des  intérêts,  réclamèrent  leurs 
capitaux  :  ils  eurent  recours  aux  ambassadeurs  et 
envoyés  de  leurs  pays  pour  se  faire  payer.  Le  gou- 
vernement français  répondait  qu'il  avait  permis 
et  non  garanti  les  emprunts.  On  ne  voyait  point 


d'issue  à  ces  difficultés  :  le  crédit  donnait  ses 
fruits,  et  l'état  de  faillite  de  plusieurs  villes  ne 

r cuvait  plus  se  dissimuler,  lorsque  la  fortune  vint 
leur  secours.  C'est  en  1793  que  cette  situation 
critique  attira  l'attention  des  nouveaux  légis- 
lateurs. Une  loi  du  24  août  déclara  les  dettes  des 
communes  dettes  nationales,  et  leur  actif  jusqu'à 
concurrence  devint  propriété  de  la  nation.  Ces 
dettes  furent  acquittées  en  assignats,  ou  se  per- 
dirent dans  la  confusion  générale  :  on  devait  es- 
pérer que  cette  leçon  préviendrait  pour  l'avenir 
le  recours  à  un  soulagement  aussi  funeste.  En 
effet,  les  villes  ainsi  Ubérées,  une  sorte  d'économie 
succéda  à  ces  crises,  et  quelque  temps  se  passa 
sans  qu'on  se  permit  de  nouveaux  emprunts. 
Mais  peu  à  peu  les  vieilles  habitudes  reprirent  leur 
empire,  et  les  communes  recommençaient  à  s'en- 
detter, quand,  pour  arrêter  les  progrès  du  mal,  le 
roi  vous  fit  proposer  une  disposition  qui  fut  in- 
sérée dans  la  loi  du  15  mai  1818  ;  elle  consiste  dans 
l'interdiction  faite  aux  villes  qui  ont  plus  décent 
mille  francs  de  revenus  d'emprunter  autrement 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Mais  en  même  temps  que 
celle-ci  impose  l'obligation  de  recourir  au  légis- 
lateur, elle  en  dispense  aux  plus  faciles  conditions  : 
elle  permet  d'emprunter  dans  l'intervalle  des 
sessions  pour  les  cas  urgents,  pourvu  que  les  em- 
prunts n'excèdent  pas  le  quart  du  revenu  de  la 
ville  emprunteuse. 

Or,  nous  savons  combien  il  est  facile  de  supposer 
l'urgence;  il  a  suffi  souvent  d'en  prononcer  le  mot. 

Due  telle  urgence  renouvelée  pendant  quatre 
ans,  à  raison  de  100,000  francs  l'une,  absorberait 
pour  une  année  toutes  les  ressources  d'une  ville 
ayant  400,000  francs  de  revenu. 

Cependant  la  disposition  qui  obligeait  les  villes 
à  se  faire  autoriser  par  une  loi;  cette  disposition, 
toute  insuffisante  qu'elle  était,  n'a  pas  été  sans 
efficacité. 

Le  gouvernement,  qui  en  a  bien  reconnu  la 
nécessité,  a  tenu  la  main  à  son  exécution;  il  nous 
soumet  d'année  en  année  les  demandes  des  villes. 
C'est  donc  à  nous,  Messieurs,  qu'il  convient  d'être 
en  garde  contre  l'abus  qu'on  peut  faire  de  notre 
intervention.  C'est  à  nous  d  empêcher  que  les 
administrateurs  municipaux  ne  finissent  par  croire 
qu'elle  n*est  qu'une  lormalité,  à  la  faveur  de 
laquelle  on  emprunte  sans  risque  d'être  blâmé, 
quel  que  soit  1  événement.  La  loi,  en  les  déga- 
geant d'une  responsabilité  gênante  et  dangereuse, 
nous  l'a  transportée  ;  mais  cette  responsabilité 
même  serait  illusoire  si  le  vote  que  nous  allons 
émettre  n'était  qu'une  approbation  indifférente. 
Messieurs,  la  faveur  populaire  s'obtient  sans  peine 
quand  on  dépense  largement,  et  les  largesses  sont 
faciles  à  ceux  qui  empruntent.  Les  emprunteurs 
forts  de  votre  sanction,  sont  dispensés  d'être  éco- 
nomes et  prévoyants,  puisque  nous  devons  l'être 
pour  eux,  puisque  la  loi  nous  a  constitués  leurs 
tuteurs.  Aussitôt  que  les  maires  et  les  conseils  de 
la  commune  ont  obtenu  votre  assentiment,  les  re- 
proches de  prodigalité  ne  peuvent  plus  les  at- 
teindre; la  garantie  est  déplacée,  et,  si  jamais  des 
embarras  nouveaux  venaient  à  se  manifester,  ces 
magistrats  auraient  droit  de  dire  :  «  Mous  n'y 
sommes  pour  rien; il  v  a  une  loi;  ces  embarras 
sont  l'ouvrage  des  Chambres,  nous  avons  dû 
compter  sur  un  mûr  examen  de  leur  part.  » 
Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  des  deux  villes 
de  Saint-Uuentin  et  de  Montpellier  qu'il  s'agit, 
l'accueil  fait  à  leurs  demandes  en  encouragera  de 
nouvelles.  On  empruntera  pour  soulager  une  gêne 
passagère,  sans  considérer  combien  une  économie 
présente  peut  assurer  de  tranquillité  à  venir»  et 
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le  remède  qu'on  a  cherché  dans  raatorité  d'une 
loi  sera  une  cause  de  dommages  que  le  temps  ne 
fera  qu*accroUre. 

Il  faudra,  dans  les  années  qui  suivront,  payer 
des  intérêts,  et  rembourser  successivement  le  ca- 

I)ital.  Alors,  malheur  aux  nouveaux  maires  et  à 
ears  adjoints.  Le«  entrepreneurs  et  les  traitants 
leur  feront  subir  leurs  dures  lois.  Au  lieu  de  dis- 
poserd'un  revenu  librOy  ils  seront  forcés  d'ajourner 
les  dépenses  courantes,  ils  dépenseront  à  crédit  et 
paieront  plus  chèrement:  ils  réduiront  les  salaires 
et  ils  seront  mal  servis.  La  multitude  qui  distribue 
la  louange  ou  le  blâme  en  conséquence  de  ses 
jouissances  ou  de  ses  privations,  fera  entendre  au 
nouveau  maire  forcé  d'être  économe,  et  l'éloge  de 
ses  prodigues  prédécesseurs  et  les  regrets  que  l'in- 
sumsance  des  revenus  excitera.  Vainement  dira- 
t-il  :  c  Je  ne  suis  point  Tauteur  de  vos  peines,  ce 
n*est  point  par  moi  qoe  Torage  a  été  préparé.  > 
Kecours  inutile  !  c'est  sur  sa  léte  innocente  que 
l'orage  éclatera. 

Nos  villes.  Messieurs,  ont  aussi  leurs  Périclës,^ 
leurs  Phidias,  et  chaque  jour  nous  offre  de  nou- 
veaux sujets  d'une  juste  admiration  pour  eux. 
Qui  pourrait  la  refuser  aux  habiles  administra- 
teurs, aux  grands  artistes,  aux  protecteurs  éclai- 
rés des  beaux-arts  ?  Honneur  A  M.  Pabre,  bienfai- 
teur de  sa  ville  natale  :  devenu  habitant  de  Flo- 
rence, il  était  heureux  de  faire  jouir  tons  les  voya- 
teurs  du  trésor  amassé  par  son  goût  pour  les 
elles-lettres,  sa  passion  pour  la  peinture.  Il  vient 
de  léguer  ces  richesses  à  son  pays.  Ces  belles  col- 
lections n'ont  de  prix  qu'autant  qu'elles  sont  con- 
sultées et  vues,  et  une  maison  spacieuse  sera 
nécessaire  pour  les  mettre  à  la  portée  des  sa- 
vants et  des  curieux.  Cette  maison  n'existe 
point;  il  faut  la  construire,  et  on  nous  pro- 
pose d'autoriser  un  emprunt  pour  cette  dé- 
pense. Mais,  avant  de  l'autoriser,  ne  devons-nous 
pas  prendre  connaissance  de  Pétat  des  finances 
de  la  viHe?  Si  cette  recherche  nous  apprend  que 
Montpellier,  loin  d'être  dans  le  besoin,  a  fait  une 
épargne  fort  supérieure  à  la  dépense  qu'il  s'agit 
de  faire,  à  quoi  bon  associer  à  la  générosité  du 
testateur  les  étroites  et  chétives  conceptions  d'un 
emprunt?  Quand  ménie  Montpellier  serait  moins 
riche,  je  redouterais  les  administrateurs  qui  n'em- 
belliraient la  cité  qu'en  préparant  des  privations 
ou  une  décadence  future. 

La  ville  de  Montpellier  est  d'abord  entrée  dans 
la  voie  des  emprunts  pour  une  modique  somme 
de  30,000  francs;  elle  la  doit  en  entier, et  elle  en 
paie  les  intérêts;  mais  voyes  les  progrès  qui  ont 
suivi  ces  faibles  commencements.  Bile  a  fait, 
en  1825,  un  autre  emprunt  de  100,000  fk^ancs^ 
qui  a  pour  objet  ce  musée,  cause  du  troisième 
et  nouvel  emprunt  proposé.  On  demande  qu'il 
8oil  ajouté  aux  100,000  francs  une  somme  de 
150,000  francs  et  que  le  remboursement  soit 
ajourné  à  l'année  1830,  pour  être  consommé 
en  1836,  au  moyen  des  revenus  municipaux.  Mais 
qui  nous  garantit  qu'alors  les  revenus  munici- 
paux pourront  suffire  au  courant  en  même  temps 
qu'à  rarriéré?  Cette  progression  d'emprunts  n'est- 
elle  pas  pour  nous  un  avertissement  d'inter- 
rompre, tandis  qu'il  en  est  encore  temps,  cette 
série  d'anticipations  mais,  encore  une  fois,  à 
quoi  bon  un  emprunt,  s'il  est  reconnu  que  Mont- 
pellier a  des  fonds  superflus?  Cette  ville  n'est 
pas,  sans  doute,  comme  ces  riches  honteux  oui 
eoipruntent  dans  l'espérance  des  petits  pronis 
qu'on  trouve  à  se  faire  passer  pour  pauvre. 

Bile  avait,  au  commencement  de  cette  année, 
en  caisse  10,000  francs. 

T.  XLVIll. 


Ce  restant  en  caisse  est  nécessaire  au  service 
courant  :  nous  ne  le  comptons  pas  comme  fonds 
sans  emploi. 

Bile  avait  en  fonds  placés  au  Tré- 
sor, à  la  même  date  et  disponibles.    222,000  fr. 

Mais,  dira-tpon  peut-être,  cette  somme  est-elle 
en  effet  disponible  et  le  Trésor  doit-il  la  restituer 
à  la  première  demande  qui  en  sera  faite?  Sans 
doute,  il  la  remboursera. 

Messieurs,  il  importe  de  nous  rappeler  com- 
ment le  ministre  des  finances  s'expliquait  le  13 
du  mois  où  nous  sommes,  à  l'occasion  de  ces 
fonds  que  les  villes  ont  dû  placer  au  Trésor  : 

«  Nous  avons,  disait-il,  45,800,000  francs  de 
fonds  appartenant  aux  communes;  »  et  il  ajou- 
tait «  il  raut  bien  que  je  sois  à  même  de  les  leur 
rendre  le  jour  où  elles  pourraient  en  avoir  be- 
soin. • 

Certes  le  besoin  existe  pour  la  ville  de  Mont- 
pellier, et  puisqu'elle  est  créancière  du  Trésor, 
puisque  le  jour  du  besoin  prévu  par  le  ministre 
est  arrivé  pour  elle,  il  convient,  pour  parler  en- 
core ainsi  que  ce  ministre,  il  convient  de  lui 
rendre  ses  fonds,  et  l'emprunt  ne  saurait  être 
justifié. 

La  somme  nécessaire  pour  achever  le  musée 
de  Montpellier,  est  de 150,000  fr. 

Si  on  la  prélève  sur  les  fonds  libres 
de  la  ville,  non  seulement  elle  n'aura 

Î»as  besoin  d'em^trunter,  mais,  après 
e  prélèvement,  il  lui  restera  encore 
un  capital  disponible  de. .  *. 72,000  fr. 

C'est  dans  celte  situation  vraiment  avantageuse 
des  finances  de  la  ville  de  Montpellier,  que  nous 
sommes  informés  que  les  motifs  de  l'emprunt 
sont  impérieux.  C'est  l'exposé  même  des  motifs 
qui  les  appelle  imoérieux.  S'ils  le  sont  en  effet, 
si  ce  n'est  point  là  une  de  ces  paroles  oiseuses 
qui  peuvent  échapper  à  un  rédacteur  même 
attentif:  enfin,  si  je  suis  dans  l'erreur,  je  de- 
mande a  en  être  tiré.  Si,  au  contraire,  je  ne  me 
suis  point  trompé,  il  me  sera  impossible  de  voter 
pour  l'adoption  de  la  loi;  et,  peut-être  même, 
ceux  qui  l'ont  proposée,  croiraient-ils  qu'il  con- 
vient d'en  ajourner  la  défense.  Si  mes  observa- 
tions vous  semblent  fondées.  Messieurs.  Mont- 
pellier ne  sera  pas  la  seule  ville  qui  profitera  de 
nos  refus.  Us  seront  un  avertissement  pour  les 
autres  administrateurs.  Us  les  rendront  plus  sou- 
cieux du  repos  de  ceux  qui  leur  succéderont. 

Heureux  alors,  heureux  le  maire  qui,  sortant 
de  fonctions,  pourra  recueillir  ces  honorables  té- 
moignages de  la  sagesse  de  sa  gestion.  «  Tous 
ses  jour:!,  diront  ses  concitoyens,  furent  consa- 
crés à  faire  le  bien  de  notre  ville;  ses  veilles  ont 
assuré  notre  repos.  Il  n'a  point  compromis  par 
ses  opérations  le  patrimoine  ou  le  capital  de  la 
commune.  Il  n'a  pas  accru  nos  dettes;  les  revenus 
ont  suffi  à  tous  les  besoins.  11  a  terminé  tout  ce 
qu'il  a  dû  finir,  et  les  ressources  ordinaires  suffi- 
ront pour  mettre  k  dernière  main  à  tout  ce  qu'il 
a  entrepris.  » 

La  |>roposition,  faite  au  nom  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin,  me  donne  l'occasion  de  faire  une  der- 
nière observation.  Cette  ville  n'emprunte  point 
pour  les  mêmes  causes  que  Montpellier  :  ces  deux 
communes  sont  situées  à  une  grande  distance 
l'une  de  l'autre  ;  les  conditions  des  deux  emprunts 
n'ont  aucune  analogie,  et  cependant  le  vote  que 
nous  allons  exprimer  est  indivisible.  Je  puis  être 
disposé  à  adopter  un  des  deux  articles;  mais 
n'adoptant  point  l'auu^,  je  serai  dans  l'obligation 
de  les  rejeter  tous  deux. 
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(Là  Chambre  ordotine  Tirïipressfidti  da  diâcDttrs 
de  M.  hd  marquis  d«  Marbois.) 

M.  le  comte  d«  Tmife*n»M  obiKOt  ia  parole 
sur  le  projet  de  loi. 

U  ne  {>eut  qu'aMiaiidir  aiiK  pfînci|N9s  ééve- 
lopoés  far  le  noble  pré^inaiii,  éont  lu  Toix 
sévère  esC  toujours  entendue  avec  plaisir  dans 
cette  Chambre.  Il  regrette  eomcM  lui  qu'on  «il 
réuni  dans  un  même  projet  deux  dispositions  qui 
H'ont  ensemble  rien  de  commun.  On  a  voulu  sans 
doute  épargner  à  la  Chambre  ks  longueurs  d'un 
double  vote  :  mais  un  si  ïaible  iaconvémeat  ^ut- 
il être  mis  ea  balance  avec  Tavautage  de  Jaisi^er 
à  chaque  opinant  une  entière  liberté  da^is  radop^- 
tlon  ou  le  rejet  des  mesures  proposées?  La  dispo- 
sition relative  à  la  ville  de  Hootpeilier  a  seule 
fourni  matière  aux  observations  qui  viennent 
d*étre  entendues.  L'opinant  va  donner  à  la 
Chambre,  stir  cet  objîet,  quelques  explications 

f)ropre&  à  ia  rassurer.  Elle  connaît  déjà  toute 
'importance  de  la  riche  coUécCion  dont  M.  IPabre 
a  doté  sa  patrie.  Après  nn  don  si  magnifique, 
c'était  pour  la  vil/e  de  Mc^nTpelîier  ijrti  devoir  de 
se  conformer  aux  intentions  dû  donateur^  qui 
avait  désigné  la  maison  où  il  désirait  que  sa  col- 
lection fut  placée,  fet  qui  avait  exprimé  Je  vceu 
d'y  être  togé  lui-même,  pour  être  eu  quelque 
sorte  le  gardien  et  le  cotiservstefnr  du  musée 
créé  par  ses  soins.  Aussi  le  nohié  prêopinant 
a-t-il  reconnu  la  eiyQvenànce  et  l'utilité  de  la 
dépense  projetée,  mais  il  a  pemsé  qu*dû  pou- 
vait y  faire  fece  sans  récotïnr  4  nn  émpitint. 
10,000  francs  eft  'caisse,  au  cowmencement  tle 
cette  atïtrée;  22?;000,'G00  fl^tics  plftcés  afû  Ti^ésor, 
et  i'm'médiatement  remboursables,  lui  ont  paru 
des  moyens  plus  que  suffisants  pirtir  couvrir  ht 
dé(>enÉre  dtont  il  s'agft.  Avec  de  pareils  moyens, 
en  effet,  tout  emprunt  serait  inutile.  Mais  le  noble 
paif  est  dans  rerreur,  t|uand  il  regarde  comme 
disponibles  les  tonds  placés  auTrésorpar  la  ville 
de  Htentpellier.  'Ces  fonds  Ofrt  une  destination 
spd'ciale  et  sacrée.  Dejmis  longtemps  le  cwweil 
muntcipal  de  Montpellier  a  voté  le  rétablissenttemt 
de  fa  ^atue  de  Louis  XIV,  qui  ornait  autrefois  la 
place  dite  du  Pérou. "Ce  rétablissement  e'xigera  des 
capitaux  considérables,  et  c'^est  pour  se  les  pro- 
curer que  la  ville  met'chaqxîe  année  en  réserve 
nne  partie  de  ses  revenus.  Elle  ne  pourrait  ton-- 
cher  à  cette  réserve,  sans  se  mettre  dans  l'iinpos- 
sibiltté  d'accomplir  nn  arrêté  qui  Thonote.  Diantre 
part,  elle  ne  peut  répudier  un  don  qui  sera,  pour 
ses  habitants,  nne  source  de  jouissances  et  de 
prospérité;  et  pour  les  en  faire  profiter,  tine  dé- 
pense de  150,000  francs  est  nécessaire.  On  a  donc 
pu  regarder  comme  démontrée  la  nécessité  d'un 
emprunt.  L'opinant  se  flatte  qtie  la  Chambre  en 
portera  ce  ju^'ement,  et  ne  refusera  pas  son  sur- 
Irage  à  la  loi  proposée. 

M.  fo  eoMte  iDhii|itlil,  rapporteur  de  lu  conr- 
mission,  ajoute  ^ju'indêpefndamment  de  la  défi-  i 
bération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Mont- 

fellier  jpour  le  rétàblissemefit  de  la  statue  de 
ouis  XlV  sur  ïa  place  du  Pérou,  ce  conseil  a 
précédemment  voté  l'érectfon  d'une  statue  de 
Louis  XVI  sur  la  place  de  l'hôtel  dfe  Ville.  La 
construction  de-ce  dernier  monnmetft  e^t  évaluée 
à  85,000  francs,  savoir  :  60,000  francs  pour  ia 
statue  et  25,000  francs  pour  le  piédestal. 
120,000  francs  ont  été  votés  pour  lerêtablissemenl 
de  la  statue  de  Louis  XlV,  total  205,000  francs. 
On  voit  que,  dans  cette  situation,  rétablissement 
du  musée  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  emprunt. 


Si  le  noble  pair,  qui  en  a  combatltt  la  proposi- 
tion, eût  mieux  connu  l'importance  du  don  fait 
par  M.  Fabre,  il  eût  peut-être  souscrit  sans  répu- 
gnance au  léger  sacriHce  qu«  B'ifn|>ofle,  pour  <ea 
jouir  la  Vîlte  de  Montpellier.  Les  objets  précieux 
qui  con^po^ent  sa  tx)f1ection  w\X  été  évalués,  en 
Italie  i!neme,  lôù  de  pareils  objets  ont  moins  de 
prix  q'n'aillears,  È  pltis  de  400,000  francs.  Peur 
prix  d'è  ce  bienfait,  que  demande  M.  Fabre  ?ot 
logement  auprès  'de  son  mtisée.  Il  y  a  plus  : 
malgré  tes  <lépenses  quMl  a  faites  pour  réunir 
tant  de  cbefs-d'œuvre,  M.  Fabre  a  cohservé  uoe 
certaine  fortune.  11  se  propose  de  la  placer  sur 
sa  ville  natale,  et  de  remplir  lui-même  remprunt 
projeté.  Les  égards  dus  à  des  intentions  si  hono- 
rables sont  *in  nouveau  motif  qui  justifie  aux 
yeux  de  la  Oltambre  îa  mesure  proposée,  et  à 
l'adoption  ^e  laquelle,  d'après  ces  écla*rcissc- 
ihents,  elle  ne  terra  sans  doute  aucune  dtificuité. 

M.  le  marquis  de  Marbolé  déclare  que 
malgré  la  franchise  des  ^aircissefmemts  «donnés 
à  la  Chambre,  elt  qu'il  se  féHcite  tl'airoïr  ^Drovo- 
qués,  son  opinioû  reste  la  même.  Il  ne  peut  re* 
garder  comme  nécessaire  un  emprunt  qu^oa 
ponvyit  -éviter,  du  moins  en  ce  tûoraent,  en  ap- 
pliquant à  rétablissenrent  du  mnsrée  tes  forriis 
déposés  au  "Présor,  et  qni  n*ont  pas  une  destirw- 
tion  actuelle  et  présente,  sauf  à  pourvoir  utié- 
rieurement  par  un  emprunt  à  rexêcotion  des 
projets  pour  lesquels  'ces  fonds  ^cmt  réservés. 

M.  le  t^l-ësMènt  ûteerve  qu'il  ne  résulte  de 
la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  aucune  pro* 
position  d'amendement  an  pi'ojet  de  loi.  il  md 
aux  voix  l'adoption  provisoire  du  premier  arti- 
cle de  ce  projet. 

Elle  est  votée  par  la  Chambre. 

Le  secomd  artide  tfH  pareillement  adtypfté. 

Le  scrutin  est  ouvert  sur  Tensemble  du  projet. 
Par  le  résultat  du  dépomHemetft,  103  voix,  sur 
liO,  se  prononcent  pour  Tadop^icm.  Bile  est  pro- 
datoée,  a-a  nom  de  la*Gbambre,  «par  M.  le  prési- 
dent. 

L'a  délïbéraftion  sMlablit  sur  le  troisième  projet, 
cïffttênu  dans  l'article  ^unique  doivt  la  teneur  suit 
concei^an't  le  dépœrt&m&nt  d^  la  ïïauïe- Garonne. 

«  Le  département  delà  flaftftc-Garonne  est  au- 
torisé, d'après  la  délibération  prise  par  son  con- 
seil général  dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer 
extpaardinairement,  pendant  les  années  i827  et 
1828,  quatre  centimes  additionnels  aux  contri- 
buHrons  foncière,  personnelle  et  mobilière,  pour 
le  produit  en  éftre  employé,  conformément  à 
ladite  délibération,  et  concurremment  avec  les 
fonds  votés  par  la  vîllle  de  Toulouse,  aux  dépen* 
^es  de  premier  établissement  de  Téccfle  vétêri- 
naîre  fondée  dans  celte  ville  par  ordounance 
royale  du  6  jnfllet  1825.  y> 

Lecim-e  faite  de  ce  projet,  aucune  voix  ne  s'é- 
lève pour  en  combattre  radoption  proposée  par 
la  commission  spéciale  dont  le  rapport  a  été 
entendu  datis  la  dernière  séance.  Cette  adoption 
est  en  conséquence  mise  aux  voix  par  M.  le  pré- 
sident. 

La  Chambre  adopte  provisoirement  le  projet. 

Il  est  volé  au  scrutin  sur  l'adoption  définitive. 
107  votants  concourent  à  la  délibération.  Sur  ce 
nombre,  le  résultat  du  dépouillement  clonnu  tOb 
suffrages  pour  Tadoption  du  projet.  Celte  adop» 
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lion  est  proclamée,  au  nom  de  la  Gbambre,  par 
M.  le  président. 

La  Giiaoïbre  se  sépare  avec  ajoumemeai  à  jeudi 
procb&iH  2d  du  couraot,  à  une  heure. 


GHÂMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  29  juin  (826, 

paÉSIDES  PAR  M.  LE  CHAI^^CEU^H. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajeupoement  porté  au  procés-verbal  de  1^  séance 
du  27  de  ce  mois. 

Lecture  f^ite  de  ce  proeôs-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle,  en  premier  lieu,  le  rapport  de  la 
commusion  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  Ration  du  btidgçt  det  recettes 
et  dépensée  de  l'exercice  1827. 

Le  minifltFe  des  finances,  et  divers  commissai- 
res du  roi,  désignés  pour  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet,  sont  présents. 

Sont  également  présents  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la Jusiice,  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  les  pairs  de  France,  ministres  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  la  maison  du  roi, 

M.  le  duc  de  BvlssAc^  au  nem  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole,  et  Caii  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  à  iaaaelle  vous  avec 
coollé  l'examea  du  projet  do  loi  de  finances, 
m'a  char^  do  vous  présenter  le  résaliat  de  son 
travail.  Kn  paraissant  à  cette  tribune  pour  y  rem" 
plir  une  seconde  fois  cette  honorable  mission, 
je  ne  me  dissimule  pas  que  j'ai  besoin  de  toute 
votre  indulgence.  Celle  que  vous  daignâtes  ra'ae- 
corder  Tan  dernier  me  rassure  à  peine.  Un  grand 
événement,  dont  le  souvenir  est  encore  présent 
à  votre  pensée,  avait  rempli  tous  les  cosurs  d'al- 
iégresse  :  lu  joie  et  le  bonheur  déc^annent  la  sévé- 
rité. Toutefois,  j'ose  compter  encore  sur  votre 
bienveillance;  j'aime  à  espérer  que  Vos  Seigneu- 
ries daigneront  me  tenir  quelque  compte  de  mes 
efforts  pour  ne  pas  retarder  la  juste  impatience 
qu'elles  éprouvent  de  ee  reposer  dune  aussi  lon- 
gue session. 

La  loi  de  (Inaoces  ne  peut  être  mise  en  discus- 
sion, que  les  esprits  fortement  préoccupés  de 
retendue  des  charges  qui  pèsent  sur  le  pays,  ne 
s'évertuent  à   la  rechercne  des  moyens   d'en 
alléger  le  poids.  L'on  se  demande  d'abord  si  tou- 
tes ces  dépenses  auxquelles  le  retour  de  nos  dé- 
bats périodiques  n'a  pu  encore  nous  accoutumer, 
sont  également  néoes.'^aires;  si  quelques-unes  ne 
pourraient  être  retranch(>es  ou  considérablement 
réduites;  si  une  sévère  économie,  vertu  pins  fa- 
cile, il  est  vrai,  dans  la  théorie  que  dans  la  pra- 
tique, ne  pourrait  pas  obtenir  à  moins  de  frais 
des  services  qui  paraissent  trop  chèrement  ache- 
tés? Ces  questions  que  chacun  ee  fait  à  iol-méaie, 
vos  commissions  ne  manquent  ihm  de  se  ka 
adresser  également.  L'espérance  les  soufient  au 
début  de  leur  travail;  mats  lorsqu*dprès  avoir 
examiné  tant  de  nombreux  détails  qui  remplis- 
sant les  «pages  du  budget,  elles  sont  parvenues  & 


en  saisir  Tensemble,  firappées  de  la  difficulté  de 
déiacher  quelque  anneau  de  cette  chaîne  immense. 
craignant  de  porter  au  hasard  des  coups  mal 
assurés,  elles  se  voient  &  regret  forcées  de  laisser 
à  d^autres  une  entreprise  devant  laquelle  se  sont 
arrêtées  oelles  qui  les  ont  précédées. 

D'ailleurs,  la  position  particulière  de  la  Chambre 
ne  permettrait  guère  une  autre  marche.  Outre 

au'après  des  débats  solennels  le  projet  de  loi  a 
éjà  reçu  une  première  sanction,  l'époque  où  il 
nous  arrive  ne  laisse  point  à  Vos  Seigneuries 
rentier  usa(|[e  de  leur  droit.  Le  moindre  amen- 
dement équivaudrait  4  un  rejet,  puisqu'il  serait 
à  craindre  que  la  loi  ne  retournât  vainement  à 
l'autre  Chambre.  Cette  réflexion  que  vous  ont 
rarement  épargnée  vos  commissions,  celle  que 
vous  avez  cette  année  honorée  de  voire  confiance, 
vient  ^  son  tour  vous  la  faire  entendre  pour  la 
dixième  fois  peut-être.  Du  moins  la  prescription 
sera  reculée. 

L'on  a  dit  souvent  que  d'importantes  modifica- 
tions dans  Tcnsembie  dq  système  pourraient  seu- 
les procurer  des  économies  poursuivies  en  vain 
jusqu'à  ce  jour.  Mais  les  innovations  sont  rare- 
ment heureuses,  et  la  crainte  de  dépasser  le  bot 
a  souvent  retenu  la  prudence,  étouffé  même  de 
salutaires  conseils. 

Les  4épen^3^  il  faut  bien  le  reconnaître,  ont 
augmepléî  mais,  on  doit  le  reconnaître  ég^ile- 
ment,  outre  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  faire  pro- 
filer le  pays  de  l'accroissement  des  revenus,  un 
grand  nombre  de  dépenses  nouvelles  n'ont  fait 
que  remplacer  des  dépenser,  ou  moins  utiles,  ou 
imposées  par  la  nécessité  dos  temps.  En  compa- 
raat  les  budgets  votés,  il  y  a  plusieurs  années, 
aux  budgets  actuels,  si  l'on  trouve  les  premiers 
Plus  faibles  en  dépenses,  combien  les  derniers 
dulerent  par  les  résultats  obtenus  1  Les  ministres 
de  la  religion,  si  longtemps  délaissés,  ont  été 
1  objet  d'une  attention  particulière.  L'armée,  la 
marine,  ont  été  récréés;  les  routes  ont  oDte.m 
d'abondantes  allocations ,  degrands  travaux  sont 
partout  en  activité;  TBlat  n  est  resté  étranger  à 
aucune  des  grandes  entreprises  qui  couvrent  le 
soi  de  la  Praace.  Une  classe  nombreuse  de  Fran- 
Sais  retrouve  dans  Tindemnité,  sinon  un  dédom- 
magement complet  de  ses  pertes,  du  moins  une 
aisance  qui  lui  fut  trop  longtemps  étrangère.  Le 
dernier  voau  d*uu  monaraue  renommé  pour  sa 
sagesse  a  pu  être  accompli  p;^'  son  auguste  suc- 
cesseur. 

Si  notre  position  n'a  pas  été  sans  embarras,  ces 
embarrasnontpasété non  plus  sansinfluence  pour 
pousseràlarecnerchedes  movens  d'y  remédier.  Des 
a^ravatiORS  d'imi>6ts  n'offrent  pour  l'ordinaire 
quHine  ressource  trompeuse,  périlleuse  même; 
on  a  trouvé  dans  le  perfectionnement  du  système 
des  impositions  le  moyen  de  rendre  ce  genre  de 
revenu  moins  onéreux  aux  contribuables.  De  là 
cette  faveur  accordée  aux  contributions  indirec- 
tes, à  Taide  desquelles  l'État  entre  en  parta- 
ge de  la  richesse  individuelle,  eans  la  compro- 
mettre, sansdioiinuer  les  moyens dereproduction, 
même  en  les  multipliant,  par  la  facilité  qu'une 
plus  grande  consommation  donne  au  producteur 
pour  placer  ses  produits,  pour  en  obtenir  de  nou- 
veaux.  On  eût  dit  qu'une  impulsion  générale 
était  donnée.  L'agriculture,  l'induslrie* le  com- 
merce sont  entrés  dans  des  voies  nouvelles.  Le 
crédit  a  reparu  :  sa  marche  a  été  rapide,  sts  ré- 
sultats immenses.  L*abus,  comme  en  toutes  cho- 
ses, a  suivi  de  près  ;  mais  le  chemin  était  frayé, 
et  la  richesse  particulière  n'a  pas  moins  protité 
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3ue  la  richesse  publique,  de  cette  Douvelie  source 
e  prospérités. 

C'est  ainsi  que  par  degrés  la  France  est  arrivé 
à  se  procurer  les  moyens  de  faire  face  à  des  dé- 
penses dont  ridée  eût  effrayé  Timagination  la 
plus  hardie.  Bile  les  a  supportées  sans  que  de 
sinistres  prédictions  se  soient  vérifiées,  et  oiérae 
on  a  vu  l'aisance  générale  s'accrottre  dans  la 
même  proportion  que  les  charges  destinées  à  sa- 
tisfaire  tant  de  besoins.  Les  hommes  qu'une  pru- 
dente réserve  fait  se  tenir  en  garde  contre  tout 
ce  qui  contrarie  d'anciennes  doctrines,  bonnes 
sous  plus  d'un  rapport,  mais  que  les  progrés  de 
la  société  ont  rendues  moins  applicables  ;  d'au- 
tres même  dont  l'habileté  ne  saurait  être  révo- 
quée en  doute,  ont  apprécié  ces  résultats  ;  iis  les 
reconnaissent  ;  mais  ils  se  méfient  de  l'avenir  ; 
les  bienfaits  du  crédit  leur  semblent  des  illusions. 
Ils  croient  la  richesse  moins  réelle  qu'apparente  ; 
ils  redoutent  que  la  moindre  diminution  dans  le 

Sroduit  de  l'impôt  n*arréle  subitement  le  cours 
e  notre  prospérité.  Moins  occupés  des  besoins 
qui  restent  encore  à  satisfaire  que  des  inquié- 
tudes qui  les  assiègent,  s'ils  provoquent  des  éco- 
nomies, c'est  surtout  en  vue  ^accumuler  les  res- 
sources pour  l'instant  des  nécessités. 

Sans  partager  les  craintes,  nous  respectons  les 
scrupules,  et  n'eussent-ils  d'autre  avantage  que  de 
balancer  le  penchant  qui  entratne  si  souvent  les 
Etats  vers  le  goût  des  dépenses,  il  faut  bien  leur 
reconnattre  un  but  utile.  Ils  donneront  plus  de 
poids  à  nos  paroles,  lorsque  nous  proclamerons 
comme  un  devoir  toute  économie  qui  n*est  pas 
incompatible  avec  le  bien  du  service  ;  comme  un 
détriment  pour  la  chose  publique,  tout  em|)loi 
de  fonds  qui  ne  recevraient  pas  une  destination 
utile,  nécessaire  même.  Nous  aussi,  nous  dési- 
rons qu'on  soit  en  mesure  pour  les  événements 
que  les  cours  des  temps  peut  amener.  Mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  nous  ne  pouvons  partager 
ces  craintes.  Nous  pensons  que  les  revenus  peu- 
Tent  suffire  aux  dépenses,  que  l'avenir  a  de  gran- 
des ressources  assurées.  Nous  espérons  que  cette 
opinion  aura  l'assentiment  de  Vos  Seigneuries, 
lorsque  nous  aurons  développé  devant  elles  le 
budget  de  1827,  dont  nous  allons  chercher  à  leur 
donner  une  idée  bien  nette,  avant  de  descendre 
aux  détails. 

Les  rapprochements  aident  à  la  clarté  ;  nous 
mettrons  donc  en  regard  les  recettes  et  les  dépen- 
ses votées  pour  chacune  des  années  1825  et  1826, 
et  celles  proposées  pour  1827,  en  laissant  de  côté 
les  recettes  et  les  dépenses  pour  ordre. 

18i5.  lSi6.  lSS7(i). 

RêMttes..    899,510,383  fr.    9U,0e5,7O4  fr.    916,608,734  fr.  (S). 
Dépenses.    898,933,180        914,504,499         915,739,742 


Excédant. .  577,903  ir.       9,591,906  fr.         878,992  fr. 

Pour  vous  faire  connaître  exactement  les  recet- 
tes et  les  dépenses  réelles,  en  un  mot,  l'ensemble 
des  charges  que  les  contribuables  ont  à  supporter, 
nous  vous  présenterons  aussi  le  résultat  des  bud- 
gets des  deux  derniers  exercices,  1824  consommé 
èi  réglée  1825  évalué,  diaprés  des  données  assez 
positives,  pour  n*avoir  pas  à  craindre  des  diffé- 
rences bien  sensibles. 


(1)  Renvoyant  pour  tontes  les  vérificadoos  qu'on  dé- 
sirerait faire  au  vol.in-4*  qoi  conUent  les  propositions 
de  lois  de  flnances,  session  de  1826,  noos  nous  borne- 
rons à  indiquer  la  page. 

(9)  Page  48. 


Ici  quelques  explications  ne  seront  pas  dépla- 
cées. 

Un  budget  ré^lé  définitivement,  si  les  prévi- 
sions ont  été  justifiées,  présente  un  excédent 
notable,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  parce 
qu'on  y  porte,  pour  leur  chiffre  réel,  des  articles 
qui  n'ont  pu  figurer  que  pour  mémoire  dans  le 
budget  volé  par  les  Chambres.  D'ailleurs  ce  n'est 
qu'alorsqu'on  fait  emploi  des  excédents  du  budget 
précédent,  comme  des  ressources  extraordinaires 
qu'a  pu  procurer  l'exercice  lui-même.  Ce  que 
nous  disons  des  recettes,  s'applique  de  même 
aux  dépenses. 

On  y  retrouYe  donc  le  prodoit  et  remploi  des 
centimes  additionnels  ai'u  contributions  directes 
appliqués  aux  dépenses  départementales;  cen- 
times que  TOUS  voyez  chaque  année  portés  sim- 
plement pour  mémoire  dans  la  proposition  de  loi. 
En  1824,  ils  se  sont  élevés,  y  compris  les  res- 
sources extraordinaires,  à 32, 584, 679  fr. 

En  1825,  à 33,796,979(1) 

déduction  faite  des  excédents  des  exercices  anté- 
rieurs qui  figurent  également,  mais  à  part,  pour 
ne  pas  confondre  des  recettes  propres  à  un  autre 
exercice,  et  parce  que  ces  excédents  sont  tou- 
jours tenus  en  réserve  pour  les  dépenses  en 
laveur  desquelles  les  fonds  ont  été  faits. 

1824  présente,  en  outre,  au  chapitre  des  res- 
sources extraordinaires,  la  créance  de  24,000,000 
de  francs  constituée  à  cette  époque  sur  le  gouver- 
nement espagnol. 

Quelques  autres  articles  viennent  encore  ajouter 
à  la  masse  des  recettes. 

En  1825,  d'après  l'aperçu  du  règlement,  les 
recettes  dépassent  de  beaucoup  les  prévisions. 
Le  seul  produit  des  contributions  indlirectes,  en 
y  comprenant,  il  est  vrai,  2,729,617  francs  dont 
le  rôle  des  patentes  s'est  accru»  a  donné  un  boni 
de  42,557,102  francs. 

Gomme  les  excédents  des  exercices  antérieurs 
se  transportent  au  budget  que  l'on  règle,  même 
par  aperçu,  pour  apprécier  exactement  la  quotité 
de  Timpôt  et  éviter  ae  doubles  emplois,  ces  excé- 
dents doivent  toujours  être  déduits  comme  n'im- 
EOffant  point  une  charge  nouvelle  aux  contribua- 
les.  A  l'aide  de  ces  explications,  l'on  a  plus  lieu 
de  8*étonner  en  voyant  de  combien  les  budgets 
de  1824  et  1825  surpassent  en  réalité  les  prévisions. 


Bèilemeni  dé/Uiiifée  18S4. 

Recettes *  994,971,902  fr. 

Dépenses 9S6,073,Slâ 


Aperçu  de  règUmeiU  de  ISiô. 

985.235,671  fr. 
961,â00,5:)3 


Excédent  de  re* 
recettes  (2). .      S,89S,  120  fr. 


Excédent  pro- 
bable  


3,735,138  fr. 


Ces  documents  donneront  à  Vos  Seigneuries 
une  idée  exacte  des  sommes  qui  se  lèvent  chaque 
année.  Us  les  mettront  à  même  de  mieux  saisir 
ce  que  nous  aurons  à  dire  sur  les  diverses  natu- 
res de  recettes  et  de  dépenses.  D'après  l'ordre 
accoutumé^  nous  commencerons  par  celles-ci,  et 
nous  passerons  successivement  en  revue  les  divers 
ministères. 


(1)  Voirpaees  110  et  111. 

i%  Pages  30  et  31.  Cet  excédant  est  employé  aiuai 
qQ*il  suit  : 

Aa  budget  de  1826,  avec  affeetalioa 
AUX  dépenses  départementales  non  acquit* 
tées  au  31  décembre  1825. ...  * 5,352,951  fr. 

Au  badget  de  1825.  ea  accroissement 
de  ressoarcos , .    3,5é5, 169 

Somme  égale 8,886,120  fr. 
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Ministère  de  la  justice. 

Ce  iDinistère  demande  une  augmentation  de 
crédit  de  135,344  francs.  Bile  est  si  haolement 
réclamée  par  toutes  les  convenances  qu'elle  ne 
peut  manquer  d'obtenir  votre  assentiment.  Jus- 
qu'à présent  Ton  diminuait  sur  le  montant  du 
crédit  proposé  la  somme  présumée  devoir  rester 
disponible  par  suite  des  vacances  de  places.  Il  en 
résultait  que,  pour  couvrir  le  déficit,  on  était 
obligé  de  retarder  quelquefois  des  nominations. 
Une  telle  irrégularité  ne  pouvait  être  maintenue. 
Le  produit  des  vacances  donnera  simplement  lieu 
à  une  annulation  de  crédit. 

Le  chapitre  des  frais  de  justice  continue  de 
figurer  pour  3,400,000  francs  ;  mais  cette  charge 
n'est  en  très  grande  partie  qu'une  avance,  fin  1 824, 
les  frais  de  justice  crimi- 
nelle   se    sont   élevés    à     3,585,865  fr.  25  c. 
les  amendes,  les  frais  re- 
couvrés sur  les  condamnés 
et  les  recettes  de  la  poste 
pour  frais  de  ports  de  lettres 
et  paquets  à  Toccasion  des 
jugements, ont  procuré  une 
rentrée  de 2,921,809       95 

d'où  11  résulte  que  la  dé- 
pense réelle  n'a  été  que  de       661,055  fr.  30  c. 

Le  crédit  demandé  pour 
ce  ministère  s'élève  à 19,491,934  fr.    . 


Ministère  des  affaires  étrangères, 

La  nouvelle  division  adoptée  pour  le  budget 
de  ce  département  nous  paraît  préférable  à  l'an- 
cienne. Au  lieu  de  trois  chapitres  qui  compre- 
naient, le  premier  le  service  intérieur,  le  deuxième 
le  service  extérieur,  et  le  troisième  le  service 
supplémentaire,  toutes  les  dépenses  sont  classées 
sous  deux  catégories,  les  dépenses  fixes  et  les 
dépenses  variables.  Les  deux  chapitres  contien- 
nent, dans  un  petit  nombre  d'articles,  l'indication 
des  dépenses  auxquelles  doivent  fournir  les  cré- 
dits. Des  explications  en  marge  rendent  raison  do 
la  place  qui  leur  a  été  assignée. 

Le  crédit  a  été  augmenté  de  600,000  francs,  et 
fixé  à  9,000.000  francs.  Nous  vAus  devons  compte 
des  motifs  de  celte  augmentation.  Nous  commen- 
cerons par  le  détail  des  objets  auxquels  elle  s'ap- 
plique : 

Traitements  des  agents  politiques.    180,000  fr. 
—         des  agents  consulai- 
res      89,000 

Frais  d'établissement  et  de  voya- 
ges      20,0C0 

—  de  service  des  agents  politi- 

ques et  consulaires 150,000 

—  de  courriers 11,000 

Dépenses  diverses  et  accidentelles.    250,000 

700,000  fr. 

Mais  l'article  des  missions  extraordinaires  subit 
une  réduction  de  100,000  francs  par  suite  de  la 
lin  prochaine*  des  travaux  des  commissions  des 
limites  du  nord  et  de  l'esL  S'il  ne  parait  diminué 
que  de  50,000  francs,  c^est  qu*on  y  a  porté  avec 
raison  les  frais  de  la  commissioa  de  llquidatioo 


des  créances  étrangères  qui  figuraient  précédem- 
ment à  l'article  des  dépenses  accidentelles,  et 
dont  celui-ci  se  trouve  par  conséquent  déchargé. 

Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  la  nécessité  de 
rétablissement  d'une  légation  près  la  cour  du 
Brésil.  L'Amérique  doit  hxer  l'attention  du  gou- 
vernement. Les  grands  événements  dont  elle  est 
le  théâtre  peuvent  avoir  une  grande  influence  sur 
les  destinées  du  monde,  et  la  dignité,  l'intérêt  de 
la  France,  ne  lui  permettent  pas  de  rester  étran- 
gère à  ce  qui  s'y  passe. 

Tout  ce  qui  peut  resserrer  les  liens  de  famille 
entre  les  différentes  branches  de  la  maison  de 
Bourbon,  est  toujours  va  avec  satisfaction  par 
des  Français. Les  convenances  demandaient  l'éta- 
blissement d'un  ministre  accrédité  près  du  sou- 
verain de  Lucques. 

Nos  rapports  avec  Haïti  ne  permettaient  pas  de 
différer  renvoi  d'agents  consulaires  dans  cette  lie. 
Us  sont  au  nombre  de  trois,  un  consul  généraL 
un  consul  qui  réside  aux  Gayes,  et  un  vice-consul 
fixé  au  Gap.  La  dépense  de  leurs  traitements  est 
de  89,000  francs. 

La  création  des  nouvelles  légations  et  de  ces 
agents  consulaires,  justifie  l'augmentation  de 
lo0,000  francs  pour  les  frais  de  service. 

Nos  établissements  connus  sous  le  nom  de  con- 
cessions d'/ifriffue  consistent  dans  une  étendue 
de  côtes  d'environ  dix  lieues,  qui  nous  appartien- 
nent en  toute  propriété,  entre  les  Etats  de  Tunis 
et  d'Alger,  et  dans  l'exploitation  de  la  province 
de  Constanline  qui  nous  est  affermée.  Par  arran- 
gement diplomatique  avec  la  régence  d'Alger, 
nous  payons  230,000  francs  de  fermages  pour 
l'exploitation  de  cette  province  d'où  nous  tirons 
des  laines,  des  cires  et  d'autres  produits  bruts. 
Cette  somme  est  aussi  le  dédommagement  du  pri- 
vilège exclusif  dont  nous  jouissons  oour  la  pèche 
du  corail  dans  les  eaux  d'Alger.  Vous  savez  de 

auel  intérêt  est  cette  jpèche  pour  le  commerce  de 
arseillo,  combien  elle  est  utile  pour  former  nos 
matelots.  Le  fort  de  la  Galle  est  destiné  à  servir 
de  ralliement  aux  bateaux  corailleurs  qui  se  ral- 
liaient aussi,  mais  avec  beaucoup  moins  d'avan- 
tage, dans  la  petite  ville  de  Bône.  Ge  fort  a  besoin 
de  réparation,  i'exij^ité  des  moyens  disponibles 
n'ayant  pas  permis  jusqu'ici  de  s'en  occuper  con- 
venablement. Une  somme  de  20,000  francs  suffira 
pour  l'entretien  des  ouvrages.  Le  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  consulté  sur  les  mesures  à 
{^rendre  au  sujet  de  ces  établissements,  a  émis 
'avis  le  plus  favorable,  et  c'est  sur  sa  proposition 
que  la  demande  vous  est  faite.  Ges  explications 
nous  paraissent  de  nature  à  rassurer  complète- 
ment Vos  Seigneuries  sur  l'utilité  de  l'allocation 
demandée. 

Le  fonds  de  700,000  francs  |K)ttr  les  dépenses 
secrètes  est  le  même  qu'au  dernier  budget. 

Ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tin-» 

struction  publique. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  figurent  pour 
31^500,000  francs  au  lieu  de  32,000.000  francs 
qui  lui  avalent  été  alloués  pour  1826.  Sur  les 
2,500,000  francs  d'augmentation,  300,000  francs 
•ont  le  produit  des  extinctions  présumées  pour 
1827  des  pensions  ecclésiasliques  gui»  d'après  la 
loi,  tournent  au  profit  de  la  dotation  du  clergé. 
Ge  supplément  de  crédit  permet  des  améliora- 
tions imporUntes  qui  rentrent  parfaitement  dans 
les  idées  que  votre  commission  avait  émises  Tau 
dernier. 
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Trois  inilie  huit  cents  desservaats  septnngénav 
res  reccTronl  un  supplément  annuel  de  100  francs, 
qui  portera  leur  traitement  à  1,000  francs. 

Huit  mille  cent  trente-trois  dessennints  sexugé- 
Boires  auront  900  francs  au  lieu  de  7S0  francs. 

Cette  double  dépense  emploiera  1 ,600,000  francs. 

235,000  francs  compléteront  le  traitement  des 
curés  et  desserrants  appelés  à  remplacer  ci'ux 
qui  seront  décédés  en  jouissance  de  pensions. 

L'utile  institution  de  la  maison  des  hautes  étu- 
des ecclésiastiques  exig[era  300,1)00  francs,  dont 
100,000  francs  pour  frais  de  première  acquisition 
du  mobilier. 

Le  fonds  de  1,400,000  francs  destiné  aux  con- 
structions, acquisitions  et  travaux  extraordinaires 
de  cathédrales,  évéchés  et  séminaires,  sera  porté 
à  1,600,000  francs. 

Les  165,000  francs  restants  sertiront  à  acquit- 
ter d'autres  dépenses  également  utiles. 

Vous  apprendrez  avec  plaisir  que,  dans  le  cours 
de  1827,  quatre  cent  cinquante  succursales  de 
plus  recevront  des  desservants,  ce  qui  en  portera 
le  nombre  à  vingt-six  mille  huit  cent  quinze.  Mais 
vous  vous  arfligeres  encore  avec  nous  de  Tétat 
de  détresse  de  sept  mille  cinq  cents  religieuses, 
vieilles  et  infirmes,  auxquelles  on  ne  peut  accor- 
der qu'un  secours  moyen  de  80  francs,  à  Taide 
du  fonds  de  600,000  francs  qui  leur  est  attribué. 
C'est  un  bien  faible  supplément  aux  modiques 
pensions  dont  elles  jouissent.  Nous  plaindrons 
moins  ces  pieuses  filles  de  la  modicité  du  secours, 
que  de  celle  cmelle  perspective  qui  ne  leur  laisse 
entrevoir  de  soulagement  à  leur  misère  que  dans 
la  perte  de  celles  de  leurs  compagnes  qui  les  pré- 
cèdent dans  un  monde  meilleur.  Nous  n'avons 
pas  be^^oin  de  les  recommander  de  nouTeau  à 
ractive  sollicitude  du  noble  prélat  qui  diri^ré  les 
affaires  ecclésiastiques.  11  est  leur  premier  inter- 
cesseur,  et  ses  soins  vigilants  continueront  de 
s'étendre  à  ces  vétérans  du  sacerdoce  qui  lan- 
guissant sur  le  dôclîQ  de  leurs  ans,  en  proie  aux 
infirmités  de  tout  genre;  h  ces  prêtres  cassés  de 
vieillesse,  qui  n'ont  pu  reprendre  leurs  saintes 
fonctions. 

Nous  pourrions  nous  étendre  davantage  sur  ce 
ministère;  mais  ta  crainte  d'avoir  trop  de  vœux 
à  former,  rimpossibilité  de  les  exaucer  tous,  et 
la  certitude  qu  il  sera  temps  encore  de  s'en  occu- 
per &  la  prochaine  session,  nous  permettent  de 
nous  arrêter. 

Le  budget  de  rinstruction  publique,  présenté 
pour  ordre,  offre  en  recelte.  2,793  j28  rr.  04  c. 
Et  en  dépense 2,219,200         » 

Excédent 574,528  fr.  04  c. 

Les  recettes  se  composent  de  l'excédent  des 
budgets  antérieurs  montant  à.    573,103  fr.  04  c. 

De  sa  dotation 400,000 

Des  revenus  de  ses  domaines.      40,000         » 

Le  surplus  provient  des  rétributions  perçues 
par  l'Université. 


Ministère  de  l'intérieur. 

Nous  vous  soumettrons  de  courtes  réflexions  & 
l'occasion  de  ce  ministère,  qui  embrasse  et  est 
appelé  à  protéger  tant  d'intérêts. 

Nous  pensons  que  ses  efforts  doivent  tendre  à 
simplifier  une  administration  si  vaste  ;  que  plus 
il  pourra  diminuer  les  rouages,  plus  lien  aidera  la 
marche,  et  obtiendra  de  résultats.  Il  a  déjfi  beau- 


coup  fait  pour  atténuer  les  inconvénients  de  cette 
centralisation  contre  laquelle  on  s^est  tant  élevé 
dans  les  Chambres  et  hors  des  Chambres.  Il  lui 
reste  encore  à  faire  sous  ce  rapport;  mais  nous 
savons  que  de  bonnes,  de  sages  mesures  ne  sim- 
provisent  pas;  qu'il  faut  laisser  la  part  au  temps; 
et  nous  nous  plaisons  à  espérer  que  tout  ce  qu'il 
y  a  de  juste,  de  vraiment  utile  dans  les  idées 
émises,  dans  les  vœux  exprimés  à  cetégard,  sera 
successivement  accompli. 

Votre  commission,  toujours  à  la  recherche  des 
économies,  a  cru  entrevoir  la  possibilité  d'une 
réduction  sur  quelques  traitements  qui  lui  sem* 
blent  encore  trop  élevés,  et  sur  les  dépenses  ac- 
cessoires qui  8*y  rattachent. 

Elle  pense  que  les  encouragements  accordés  à 
Tagriculture  recevraient  un  emploi  plus  efficace, 
s'ils  étaient  répartis  d'une  autre  manière.  Bo  gé- 
néral, les  étaolissemeots  administrés  pour  le 
compte  de  l'Etat  sont  plus  dispendieux  et  moins 
productifs  que  ceux  qui  sont  lassés  à  l'indus- 
trie particulière,  si  intéressée  à  ménagerla  dépense 
et  à  augmenter  les  produits.  Les  fonds  consacrés 
aux  bergeries  etauxpôçinières  royales  recevraient 
peut-être  une  destination  plus  utile  s'ils  étaient 
distribués,  soit  à  titre  de  primes,  soit  comme 
avances,  aux  particuliers  Oui  se  livrent  avec  suc- 
cès à  Téducation  en  grand  des  bétes  à  laine,  à 
rintroduclion  des  espèces  nouvelles,  à  Taméliora- 
tion  des  races;  à  ceux  surtout  qui  forment  des 
établissements  de  ce  genre  dans  les  caotous  où, 
inconnus  jusqu'alors,  ils  peuvent  combattre  uti- 
lement les  préjugés  de  la  routine,  et  contribuer  à 
élever  Tagricullure  au  niveau  qu'elle  a  atteint 
dans  des  cantons  plus  avancés.  11  ne  parait  pas 
que  les  deux  pépinières,  pour  lesquelles  on  vote 
chaque  année  30,000  francs^  aient  donné  de  grands 
résultats,  puisqu'il  est  toujours  question  de  les 
supprimer  Ces  observations,  qui  n'ont  en  vue  que 
rintérôt  de  ragriculiure,  nous  ont  paru  dignes 
d'attention. 

Les  fonds  ont  été  répartis  avec  un  discerne- 
ment éclairé.  Les  différences,  généralement  assez 
légère?,  qui  existent  entre  les  allocations  des  di- 
vers chapitres  pour  1826  et  1827,  annoncent  le 
soin  qui  a  présidé  &  ces  changements. 

Nous  allons  parcourir  les  chapitres  de  dépenses, 
en  nous  arrêtant  seulement  sur  quelques-uns. 

Le  secours  accordé  pour  réparations  des  tem- 
ples protestants^  a  encore  été  réduit  de  10,000 
francs,  et  n'est  plus  que  de  40,000  francs.  On 
doit  regretter  que  le  fonds  destiné  à  cet  usage 
ne  repose  que  sur  les  vacances  de  traitements 
et  denourses;  qu'un  »c»rvice  ne  puissç  s'amé- 
liorer qu'autant  que  l'autre  reste  en  souf- 
france. Une  somme  de  i01,400  francs  a  été  ajou- 
tée à  la  dotation  des  cultus  chrétiens,  non  catho- 
liques, pour  augmenter  les  traitements  des  mi- 
nistres les  moins  rrtriboés,  en  sorte  que  ce  cha- 
pitre est  actuellement  de  676,400  francs. 

En  voyant  figurer,  pour  1827,  le  million  destiné 
aux  colons  de  Saint-Domingue,  nous  aimons  à 
conserver  l'espérance  que,  plus  tard,  ils  ne  seront 
pas  privés  d'un  secours  qui  restera  nécessaire  à 
tant  d'infortunés,  dont  les  malheurs  ont  si  sou- 
vent excité  la  commisération  de  Vos  Seigneuries. 
Que  ceux  d'entre  eux  qui  n'auront  rien  recueilli 
de  l'indemnité,  puissent  du  moins  compter  sur 
une  dernière  ressource. 

60,000  francs  de  plus  ont  été  accordés  pour  les 
haras,  qui  reçoivent  en  tout  1 ,760,000  francs.  Go 
supplément  est  peu  considérable;  muis  il  aidera 
aux  résultats  que  des  efforts  soutenus  rendront 
dignes  de  l'importance  de  leur  objet. 
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Le  chapitre  des'poDts  et  chaussées,  augmenté 
de  2,065,000  francs  recevra  37, 1 12,000  francs,  ce 
qui  permet  d*i^ou ter  989,000  francs  au  fonds  d  en- 
iretien  et  de  réparations  ordinaires*  Ses  ressources 
s^augmenteront  d*une  atténuation  de  dépenses  de 
442,000  francs  pour  (a  partie  du  pava^^e  de  Paris 
passée  désormais  à  la  charge  de  la  ville.  Hais  ce 
supplément  de  créditée  trouvera  considérabiemeot 
atténué  par  suite  de  la  loi  du  12  mat  1825,  qui 
charge  les  ponts  et  chaussées  du  curage  et  de  l'en- 
Iretien  des  fossés  le  long  des  grandes  routes. 

Nous  avons  remarqué  avec  satisfaction  que  le 
crédit  affecté  au  service  général  de  la  Corse,  avait 
été  augmenté  de  40,000  francs  et  porté  à  200,000 
francs.  La  dépense  de  la  direction  générale  est 
diminuée  de  18.000  francs  par  suite  de  la  trana- 
lation  projetée  de  ses  bureaux  dans  une  maison 
du  gouvernement. 

Vos  Seigneuries  partagent  avec  la  commission 


éprouveront 

regret  qu*on  ne  puisse  consacrer  annuellement 
une  somme  plus  considérable  à  des  monuments, 
dont  Tun  est  depuis  si  longtemps  réclamé  par  la 
religion  et  la  piété,  dont  Tautre  est  si  impatiem-- 
ment  attendu  par  tous  ceux  qui  savent  apprécier 
la  valeur  et  la  gloire  relevées  par  la  modestie. 

Les  piédestaux  des  statues  du  pont  Louis  XVI 
vont  être  commencés  ;  on  y  destine  une  somme 
de  t^.OOÛ  fraoes.  Nous  aimerions  à  voir  une  allo- 
cation pour  les  travaux  de  la  place  Louis  XYL 
Qui  ne  se  rappelle  avec  émotion  cette  cérémonie 
touchante  et  solennelle,  où  la  France  conduite  par 
son  roi  vint  offrir  au  Dieu  des  miséricordes  le 
tribut  de  ses  pieuses  douleurs,  et  consoler  les 
Di&nes  de  la  royale  victime  par  des  ferventes 
prières  élevées  vers  le  ciel  1  Ces  souvenirs  res- 
teront profondément  gravés  dans  les  cœurs;  mais 
le  monument  qui  doit  les  transmettre  à  l'avenir 
le  plus  reculé  ne  peut  s'élever  trop  tdt.  La  prompte 
exécution  de  l'ordonnance  du  27  avril  sera  un 
nouvel  homcnage  dû  d^  la  mémoire  du  plus  ver- 
tueux des  roisj  de  celui  que  Thumble  prière  du 
chrétien  se  plall  &  confonore  avecle  saint  roi  que 
réélise  révère. 

U  est  permis  d'espérer  que,  devançant  te  vote 
des  Chambres,  une  ordonnance  royale  autorisera 
les  premières  dépenses. 

Nous  regrettons  d'être  obligés  de  passer  sous 
silence  une  multitude  d'objets  dignes  de  votre 
attention  ;  mais  le  défaut  de  temps  nous  force 
de  nous  restreindre. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  a  été  porté 

de 88,500,000  fr. 

à 91,200,000 

U  re{oii  par  conséquent  une 
augmentation  de 2,700,000 


Ministère  4e  la  gmtrre^ 

La  totalité  des  dépenses  de  ce  ministère  s'élèvera 
k  196,000,000  francs;  un  milUoode plus  qu'en  1826. 
Vous  voos  rappelés.  Messieurs,  que  dès  cette 
année  les  troupes  dans  les  colonies  sont  entière- 
ment à  sa  charge,  et  que  cette  dépense  a  été  éva* 
luée  à  3,146,000  francs.  Le  oiillion  ajouté  sera 
exclusiveoii'nt  consacré  aux  travaux  urgents  de 
nos  places  de  guerre.  L'importance  du  crédit  de 
ce  ministère,  qui  emploie  plus  de  la  ônquièuM 
partie  des  revenus,  t'a  rendu  l'objet  de  l'examen 


le  plus  attentif  de  la  commission,  et  lui  a  suggéré 
les  observations  que  nous  allons  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

L*armée  est  encore 
loin  d'avoir  atteint 
son  complet,  fiuik  sur 
le  pied  de  paix,  a  été 
calculé  à 279,957  hom.  56»071  chev. 

Bn  1827,  il  ne  doit 
être  que  de 231,560    id.    48,444   id. 


Différeneeen moins    48,397 


7.627      fr. 


Les  efforts  du  ministre  tendent  sans  cesse  à 
augmenter  cet  effectif,  et  cependant  il  ne  présente, 
comparativement  à  1826,  qu'une  augmentation 
de  olO  chevaux  ;  le  nombre  des  hommes  est 
moindre  de  80. 

Le  ministre,  dans  son  rapport  au  roi,  estime 
que  deux  cents  millions  seraient  nécessaires  pour 
la  dépense  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix.  Malgré 
la  conliance  que  nous  inspirent  ses  calculs,  nous 
avons  de  la  peine,  en  prenant  pour  base  la  dé- 
pense actuelle,  à  nous  expliquer  la  possibilité  de 
suffire  à  tout  avec  cette  somme.  Le  ministre  in- 
dique ensuite  celle  qui,  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  devrait  sous  le  titre  de  budget  ex- 
traordinaire, couvrir  les  dépenses  urgentes  et 
indispensables  du  matériel.  Comme  le  budget 
dans  son  état  actuel  supporte  pour  environ  quatre 
millions  de  charges  temporaires,  en  faisant  les 
déductions  et  les  compensations,  il  résulte  que 
pour  assurer  tous  les  services  et  pourvoir  aux 
dépenses  urgentes  du  matériel,  il  faudrait  deux 
cent  seize  mulions.  La  prévoyaoce  du  législateur 
doit  plonger  dans  Taveoir;  elle  doit  craindre  tout 
accroissement  de  dépenses  qui  pourrait  être  hors 
de  proportion  avec  les  revenus.  Après  avoir 
pourvu  largement  aux  besoins,  elle  se  confie  à 
la  sagesse,  à  l'habileté  de  l'ordonnatear  des  dé- 
penses pour  le  meilleur  emploi  des  fonds,  pour 
leur  application  la  plus  judicieuse;  mais  elle 
croit  de  devoir  rigoureux  de  prémunir  contre 
toute  nouvelle  demande  de  créait  qui  ne  serait 
pas  d'une  indispensable  nécessité. 

Le  chapitre  de  la  solde  d'activité  et  abonne- 
menti  payables  comme  la  solde ,  s'élè  v^  àl  07,663,000 
francs,  et  absorbe  près  des  onze  vingtièmes  da 
crédit.  Cet  immense  personnel  laisse  bien  peu  de 
marge  pour  d'autres  dépenses  qui  ont  appelé 
toute  raitention  du  gouvernementt  et  sur  lesquelles 
chaque  année  il  ramène  la  vôtre,  le  génie  et  l'ar- 
tillerie. 

Bn  voyant  l'article  2  do  même  chapitre  relatif 
aux  traitements  de  riutendance  militaire,  nous 
nous  sommes  demandé  si  le  nombre  des  fonction» 
naires  ne  surpassait  pas  les  besoins.  L'ordon- 
nance royale  du  18  septembre  1822  a  ré|lé  Tor- 
ganisation  définitive  de  ce  corps  si  essentiel  pour 
la  bonne  tenue  d'une  armée,  pour  prévenir  oo 
réformer  les  abus,  surtout  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité.  11  ne  nous  appartient  point  de  pré- 
juger ce  qui  resterait  à  faire,  pour  le  mettre  en 
mesure  d'atteindre  complètement  le  bot  de  son 
institution. 

La  commission,  toujours  en  garde  contre  ce 
qui  pourrait  amener  de  nouvelles  demandes  de 
crédit,  a  dû  voos  dire  franchement  fon  opinion. 
Bile  Ta  fait  avec  d*autant  plus  de  coofiance,  que 
les  diverses  économies  oDteoues  sur  plusieurs 
chapitres,  lui  annoncent  nue  ses  observatiuns 
seront  accoeillies  avec  le  même  sentiment  qui  les 
a  dictées. 

Noos  avons  va  avec  sattsbcUon  qoe  le  ministre 
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était  à  la  recherche  d'un  système  de  congés,  qui 
plus  favorable  au  soldat,  diminuerait  considéra- 
blement la  dépense.  On  ne  peut  que  faire  des 
vœux  pour  -la  prompte  adoption  d'une  mesure 
qui  ménagerait  tous  les  intérêts.  Elle  nous  semble 
propre  à  multiplier  les  rengagements  en  levant 
le  grand  obstacle  qui  les  contrarie,  la  trop  longue 
séparation  de  sa  lamille  et  de  ses  habitudes  à 
laquelle  se  voit  condamné  le  soldat,  dès  Tiostant 
où  il  a  passé  sous  les  drapeaux. 

Nous  vous  devons  compte  des  économies  opé- 
rées. 100,000  francs  ont  été  réduits  sur  le  mon- 
tant des  traitements  alloués  aux  états-majors 
particuliers  de  Tartillerie  et  du  génie,  eu  ce  qui 
touche  le  produit  présumé  des  congés,  vacances, 
indemnités  de  logement: 


sur  les  dépenses  de  la  gendarmerie; 
sur  la  solde  et  les  abonnements  de 

rinfanterie; 
sur  ceux  de  rartillerie  et  du  ^énie; 
sur  le  train  des  équipages  militaires 

et  les  compagnies  sédentaires; 
sur  le  chauffage  et  Téclairage; 
sur  l'habillement; 
sur  rharnachement. 


150,000  fr. 
230,000 

240,000 
110,000 

50,000 
723.000 
109,000 

Obligés  de  passer  rapidement  sur  les  détails, 
nous  signalerons  seulement  Tamélioration  résul- 
tant des  mesures  prises  pour  Thabillement  du 
soldat;  celles  qu'on  obtient  journellement  dans 
l'administration  des  hôpitaux,  et  qui  promettent 
une  économie,  en  même  temps  qu'elles  contri- 
buent au  bien-être  des  malades.  La  journée  d'hô- 
pital est  calculée,  comme  eu  1826,  sur  le  pied  de 
i  fr.  22  c.  prix  moyen  formé  de  celui  de  llr.  08  c. 
dans  les  hôpitaux  civils,  et  de  1  fr.  36  c.  dans 
les  hôpitaux  militaires.  Elle  revient  dans  les  colo- 
nies à  4  fr.  19  c.  Les  mêmes  vues  d'amélioration 
ontélévé  ladépensedu  casernement  de891,000  fr. 
pour  l'achat  de  couchettes  en  fer.  Cette  heureuse 
innovation  est  une  nouvelle  preuve  de  la  tou- 
chante sollicitude  qui  ne  perd  pas  de  vue  le 
bien-être  du  soldat. 

^ous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  sages  mesu- 
res qui  ont  été  prises  pour  l'augmentation  de  la 
cavalerie.  Son  effectif  est  supérieur  à  celui  porté 
au  budget  de  1826,  de  trois  mille  cent  sept  hom- 
mes et  de  six  cent-dix  chevaux.  L'organisation 
actuelle  présente  donc  quarante-quatre  escadrons 
de  grosse  cavalerie  en  plus,  et  seulement  vingt- 
quatre  escadrons  de  cavalerie  légère  en  moins. 
Cette  attention  donnée  aux  armes  spéciales  est  on 
ne  peut  plus  rassurante  pour  l'avenir. 

Le  camp  de  Lunéville  offre  à  la  fois  des  moyens 
d'instruction  et  un  grand  motif  d'émulation  à  la 
cavalerie.  Le  camp  de  Saint-Omer  assure  dès  cette 
année  les  mêmes  avantages  à  l'infanterie.  Des 
manœuvres  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval  auront 
lieu  à  Metz.  Rien  n'est  négligé  pour  que  l'armée 
devienne  de  plus  en  plus  digne  de  la  France, 
digne  de  son  roi.  L'école  de  cavalerie  de  Saumur 
réalise  ce  qu'elle  promettait. 

Le  chapitre  des  remontes  nous  donnera  lieu 
aussi  de  louer  les  efforts  du  gouvernement  pour 
encourager  en  France  l'éducation  des  chevaux,  et 
pour  s'affranchir  ainsi  du  tribut  qu'on  payait  à 
rétranger.  11  a  reconnu  que  même  à  des  prix 
supérieurs,  il  y  avait  avantage  à  ne  pas  aller 
chercher  au  dehors  ce  que  Ton  peut  trouver  sans 
sortir  du  pays.  La  formation  des  dépôts  de  remonte 
promet  d'heureux  résultats.  Six  déjà  sont  en 
pleine  activité;  trois  autres  doivent  être  établis 
plus  tard.  En  1827,  il  sera  acheté  3,980  chevaux, 
seulement  25  de  plus  qu'en  1826  ;  mais  le  prix 


movcn  pour  2,873  de  ces  chevaux  est  élevé  de 
428' à  455  francs,  ce  qui  offre  une  prime  de  quel- 
que importance  aux  propriétaires. 

L'artillerie  et  le  génie  sont  toujours  Tobjet  de 
la  sollicitude  particulière  du  ministre.  C'est  aa 
sein  de  la  paix  qu'une  sage  prévoyance  dispose 
tout  pour  nnstant  du  besoin.  L'artillerie  reçoit 
une  allocation  de  7,750,000 francs,  25,000  de  plus 
qu'en  1826,  et  le  génie  8,775,000  francs,  c'est-à- 
dire  un  million  de  plus.  , 

Ce  dernier  supplément  permettra  du  moins  de 
commencer  de  grands  et  utiles  travaux.  Les  Cham- 
bres en  raccordant  se  livrent  à*  la  pensée  conso- 
lante que  c'est  bien  plus  dans  la  réduction  des 
dépenses  sur  d'autres  branches  de  service  que 
dans  de  nouveaux  suppléments  de  crédits,  dont 
l'intérêt  général  ordonne  d'être  si  sobre  désor- 
mais, que  le  ministère  de  la  guerre  cherchera  les 
moyens  de  perfectionner  notre  système  de  défense. 

La  commission  partage  l'opinion  émise  dans 
l'autre  Chambre  quil  y  aurait  avantage  à  aliéner 
une  foule  de  vieux  bâtiments  où  les  soldats  sont 
mal  établis,  afin  d'en  appliquer  successivement 
le  prix  à  des  constructions  qui  procureraient  ua 
casernement  mieux  entendu,  plus  salubre  et  d'an 
entretien  moins  dispendieux.  C'est  une  idée  qui 
s'offre  naturellement,  quand  on  songe  que  le  seul 
entretien  des  bâtiments  militaires  coûte  annuelle- 
ment à  TEtat  3,805,000  francs  dont  100,000  francs 
seulement  passent  aux  traitements  et  salaires  des 
concierges  et  hommes  de  peine. 

La  solde  de  non-activité  accordée  aux  officiers 
en  demi-solde,  qui  figurait  sur  le  budget  de  1826 
pour  3,330,000  francs,  est  réduite  à  2,900,000  fr. 
par  suite  des  extinctions  présumées. 

Les  500,000  francs  accordés  aux  nobles  débris 
des  armées  royales  de  l'Ouest  assurent  des  conso- 
lations à  un  grand  nombre  de  familles;  mais 
toutes  les  infortunes  sont  loin  d'être  soulagées. 
Que  du  moins  le  produit  des  extinctions  leur  soit 
appliqué,  et  que  la  fidélité  reçoive,  un  peu  plus 
tôt,  un  peu  plus  tard,  la  récompense  qu  elle  a  si 
bien  mérité. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  point  du  budget 
de  la  direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 
qui  ne  figure  que  pour  ordre  sur  le  budget  géné- 
ral de  l'Etat,  et  qui  nous  a  paru  dressé  avec  le 
même  ordre  et  la  même  précision  que  vous  êtes 
habitués  à  y  rencontrer.  La  recette  se  balance 
avec  la  dépense,  qui  s'élève  à  la  somme  de 
3,835,263  fr.  13  c. 

Minisire  de  la  marine. 

Nous  regrettons,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  nous 
étendre  sur  cet  important  minisstère,  dont  la  dota- 
tion, accrue  d'un  million  et  portée  à  57  millions, 
lui  permettra  de  marcher  d  un  pas  plus  assuré 
vers  le  but  dont  il  se  rapproche  chaque  année 
davantage.  Vous  ne  voyez  plus  sur  le  budget  l'in- 
dication des  sommes  jugées  indispensables  pour 
la  dotation  complète  de  chaque  nature  de  service. 
On  n'a  porté  que  celles  qui  peuvent  être  allouées. 
Divers  changements  pour  un  meilleur  classement 
des  matières  n'ont  pas  permis  de  placer  les  allo- 
cations de  1826  en  regard  de  celles  de  1827;  le 
termes  de  comparaison  se  retrouvera  sur  le  bud- 
get de  1828.  En  attendant,  celui  que  vous  exami- 
nez est  rédigé  avec  une  précision  et  une  clarté 
bien  propres  à  abréger  les  recherches.  Les  déve- 
loppements qui  l'accompagnent,  le  rapport  dont 
il  est  précédé,  ne  laissent  aucune  lumière  à  dé- 
sirer. 


^H 
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Le  ministre  souiiaiterait  qu'une  dotation  plus 
large  fayorisàt  davantnge  ]*6fan  de  notre  marine. 
Il  estime  qu'un  supplément  de  3  millions  serait 
nécessaire  à  ravcnir,  et  qu'avec  5  autres  milUons 
on  pourrait  satisfaire  à  toutes  les  nécessités. 

Votre  commission,  qui  ne  doit  jamais  perdre  les 
contribuables  de  vue,  voudrait  que  l'état  des 
iinances  ne  fût  point  un  obstacle  à  l'accomplis- 
sement de  ce  dernier  vœu  ;  mais  elle  n*ose  guère 
entrevoir  Tépoque  où  il  pourra  se  réaliser. 

Des  améliorations  sensibles  ont  lieu  chaque 
année.  Le  conseil  d'amirauté  seconde  de  tous  si^s 
efforts  les  vues  du  ministre.  Un  grand  travail 
avait  été  entrepris  pour  connaître  exactement  le 
montant  des  frais  de  construction,  d'armement  et 
entretien  des  bâtiments  de  tout  rang.  Il  a  été 
heureusement  exécuté  à  force  de  soins  et  de  per- 
sévérances. Des  données  positives  ont  remplaoé 
des  documents  moins  précis,  et  l'on  sera  fixé 
exactement  sur  toutes  les  dépenses,  avant  de  s'y 
engager.  H  a  été  reconnu  que  la  durée  moyenne 
des  vaisseaux  et  des  frégates  était  seulement  de 
douze  années,  et  non  de  quatorze;  que  le  quart 
des  vaisseaux  et  le  sixième  seulement  des  frégates 
étaient  habituellement  en  réparation,  d'où  il 
résulte  q^ue  pour  avoir  un  effectif  réel  de  qua- 
rante vaisseaux  et  de  cinquante  frégates,  cin- 
quante-trois vaisseaux  et  soixante  frégates  seraient 
nécessaires. 

Les  constructions  se  poursuivent  avec  activité  ; 
mais  on  s'attachera  plus  particulièrement  en  1827 
aux  b&timents  légers,  dont  Tutilité  dans  ces  der- 
niers tempa  a  été  si  généralement  reconnue.  Les 
approvisionnements  ordinaires  se  feront,  et  pour 
la  première  fois  1,400,000  francs  seront  employés 
à  un  approvisionnement  de  réserve. 

On  continue  les  essais  sur  les  bois  de  la  Guyane, 
dont  on  espère  tirer  un  parti  avantageux  pour 
nos  constructions  navales,  3,000  stères  de  ces  buis 
seront,  dans  t'espace  de  trois  années,  rendus  dans 
nos  ports.  La  dépense  est  évaluée  355,000  francs, 
dont  76,500  francs  figurent  en  1827  pour  com- 
mencer l'exploitation,  et  payer  le  transport  des 
bois  qui  en  proviendront. 

La  formation  des  équipages  de  ligne  continue 
de  justifier  les  espéinnces.  Quatre  équipages 
avaient  été  formés  en  1825;  dix  l'ont  été  cette 
année;  d'autres  le  seront  avant  qu'elle  soit 
expirée. 

Des  croisières  font  respecter  le  pavillon  du  roi 
dans  les  différentes  mers.  L'instruction  de  nos 
marins  se  perfectionne.  L^école  d'Âogoalème  a 
reçu  encore  des  améliorations. 

l^e  gouvernement  tient  la  main  à  l'exécution 
des  lois  et  ordonnances  sur  la  traite  dea  nègres, 
et  l'on  ne  peut  que  rendre  Justice  à  la  persévé- 
rance de  ses  efforts. 

Les  hôpitaux  maritimes  sont  toujours  l'objet 
d'une  attention  spéciale.  Le  prix  moyen  de  la 
journée  de  malade  revient  à  92  centimes. 

Le  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  vue  l'appli- 
cation de  la  machine  à  vapeur  à  la  navigation. 
Déjà  des  essais  ont  été  faits  ;  ils  se  continuent. 
Une  commission  spéciale  s'occupe  de  cet  impor- 
tant objet.  La  France  ne  doit  pas  être  exposée  à 
rester  en  arrière,  pour  profiter  d'une  découverte 
qui  peut  opérer  de  si  grands  changements  dans  le 
Bystème  naval.  On  s'applique  à  former  des  ouvriers 
propres  à  construire  et  à  entretenir  les  machines. 
Ce  n'est  qo'aprèss^étre  procuré  tous  lesdocuments, 
et  avoir  bien  constaté  l'utilité  des  noaveaux  pro* 
cédés,  qu'on  pourra  se  livrer  avec  sécurité  à  des 
dépenses  qui  doivent  être  assez  fortes. 

Vous  noua  peroiettrei  de  rapides  observations 


sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  dont  le 
principal  revenu  consiste  dans  un  prélèvement  de 
ô  0/0  sur  toutes  les  fournitures  faites  à 
la  marine.  Indiquer  une  telle  source  de  revenu» 
c'est  dire  suffisamment  combien  l'intérêt 
général  doit  en  être  affecté.  Les  invalides  de  la 
guerre  avaient  une  caisse  semblable  qui  exerçait 
une  retenue  de  2  0/0  sur  les  dépenses  du 
matériel  et  sur  le  prix  de  tous  les  marchés  de 
fournitures.  Une  ordonnance  du  20  octobre  1819 
a  décidé  que  la  retenue  cesserait  d'avoir  lieu.  U 
n'est  guère  permis  de  douter  que  celte  mesure 
étendue  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ne 
procurât  une  économie  réelle  à  nos  finances. 

Nous  regrettons  que  le  temps  nous  manque  pour 
arrêter  votre  attention  sur  les  colonies  :  mais  il 
n'est  aucun  de  vous.  Messieurs,  qui  n^it  lu  le 
rapport  présenté  au  roi  par  le  ministre,  et  qui  ne 
soit  à  même  d'apprécier  les  soins  qu'on  a  pris  pour 
simplifier  leur  administration,  pour  la  rapprocher 
autant  que  le  permet  la  situation  des  lieux  et  des 
choses,  du  mode  qui  régit  la  métropole.  La  pros- 

Eérité  des  colonies  se  lie  à  celle  de  la  mère-patrie, 
eurs  habitants  n'ont  point  oublié  qu'ils  sont 
Français.  Des  circonstances  difficiles  ont  pesé, 
pèsent  encore  sur  eux.  C'est  toujours  le  roi  qu'ils 
implorent  dans  leurs  souffrances,  et  la  royauté, 
répondant  à  leurs  vœux,  ne  cesse  de  les  couvrir 
de  sa  puissante  égide. 


Minùtère  des  finances. 

Le  budget  de  ce  ministère  contient  trois  parties 
bien  distinctes.  La  dette  perpétuelle  et  l'amortis- 
sement forment  la  première.  Lasecoodecomprend 
la  dette  viagère,  les  pensions,  les  services  divers 
et  le  service  administratif  du  ministère  dcts  finan- 
ces. Enfin  la  troisième  embrasse  les  charges  et 
frais  inhérents  4  la  réalisation  des  impôts.  Nous 
allons  passer  successivement  en  revue  les  divers 
chapitres,  ne  nous  arrêtant  que  sur  ceux  qui  pré- 
sentent des  changements  notables,  ou  qui  sont 
susceptibles  de  quelques  observations. 


Budget  de  la  dette  con$olidéeeidefamoriisiemenL 

Au  moyen  des  conversions  opérées  par  suite  de 
la  loi  du  1*'  mai  1825,  la  dépense  de  ce  double 
service  qui,  pour  1826,  avait  été  réglée  à 
2U, 585,785  Itancs  ne  figure  que  pour  238,810,121 
firancs  (I).  Cependant  1827  devra  supporter  en 
entier  les  deux  premiers  cinquièmes  de  Pîndemnité 
et  le  premier  semestre  du  troisième.  Mais  l'action 
continuelle  de  l'amortissement  compense  en  par- 
tie l'émission  des  rentes  assignées  a  l'indemuité. 
Même  en  1828»  où  le  troisième  cinquième  aura 
été  inscrit,  et  qui  devra  acquitter  le  premier 
semestre  du  quatrième,  le  chiffre  doit  se  retrou- 
ver à  peu  prés  le  même  qu'en  1826.  La  dette 
inscrite  au  l*'  Janvier  dernier  s'élevait  à 
195,090,121  francs. 

Mous  avons  dû  vous  remettre  sous  les  veux  le 
montant  de  la  dette  à  servir  en  1827,  et  a  cause 
de  son  importance,  puisqu'elle  entre  pour  plus 
d'un  cinquième  dans  la  masse  des  dépenses  de 
l'Btat,  et  afin  que  vous  puissies  mieux  apprécier 
ce  que  nous  aurons  à  dtre  sur  une  question  que 
la  comoiission  n'a  pas  cru  devoir  omettre.  Noua 


(I)  Voir  pagM  S7  el  ase. 
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voulons  parler  de  Tapprication  de  l'amortissement 
au  3  0/0,  de  préférence  aux  autres  fonds,  qui  sont 
au-dessous  du  pair, 

La  c(uestion  a  besoin  d'être  dégagée  de  tout  ce 
qui  fa  compliquerait  ioutilemept.  îi  ue  s'agit  plos 
en  effet  d'examiner  Topération  de  la  conrerstpo 
en  elle-même  ;  tant  Qu'elle  se  fut  gu*on  projet, 
chacun  put  la  combattre  ou  la  défendre  ;  mais 
depuis  qu'elle  a  reçu  la  sanction  législative,  nous 
pensons  que,  mettant  de  côté  toute  opinion  anté- 
rieure» l'on  doit  se  borner  à  cherctier  franchement 
tes  moyens  de  concilier  tous  les  intérêts.  Nul 
doute  que  les  deux  espèces  de  dettes  ne  réaigfssent 
l'une  sur  Tautre»  et  que  dés  lors  la  mesure  à 
adopter  ne  doive  être  celle  qui  sera  jugée  la  oIqs 

Sropre  à  les  maintenir  dans  un  j^ste  équilibre, 
ous  n'examinerons  même  pas  si  l'avantage  de 
l'Etat  consiste  &  diminuer  de  préférence,  soit  les 
intérêts,  soit  fe  capital.  Placée  sur  ce  terrain,  la 
discussion  serait  Interminable  ;  d'ailleurs,  au  taux 
actuel  du  5  0/0,  n'est-il  pas  permis  de  dire  que 
Tinterdiction  du  remboursement  au-dessus  du 
pair  fait  perdre  &  la  question  une  grande  partie  de 
son  importance  7 

Roua  avons  cherché  &  nous  rendre  compte  4e$ 
motifs  qui  ont  pu  Caire  pencher  la  balance  en  fdr 
veur  du  3  0/0. 

L*on  a  pu,  nous  sommes  nous  dit.  se  croire  aa- 
torisé  à  induire  du  silence  de  la  lof,  que  toute  li- 
berté avait  été  laissée  à  dessein  pour  le  choix  du 
meilleur  emploi  des  fonds  consacrés  à  l'amortis- 
sement. L'on  a  pu  ne  pas  se  croire  partial  en  fa- 
veur du  3,  puisqu'après  tout  le  3  n'est  que  le  pro- 
datt  4e  la  cotuf^rsion  du  5.  On  a  pu  eraindre  les 
reproches  de  ceux  qui,  coni>pta»ts'mdemDiaer  par 
PaufRiervtation  du  capital  delà  perte céelleéproih 
vée  9ur  rintérêt,  se  èroovaieot  avoir  perdu  sur 
ToQ  et  sur  l'auira.  Voyant  riin  des  fonds  si  près 
du  pair  dont  Tantie  était  tiél0i|i>ivd,  Ton  apapen* 
ser  que  )e  rachat  do  prtorier  l«i  procurerait  un 
faible  avantage,  et  causerait  ou  tort  notable  à 
l'autre,  qui,  privé  d'une  grande  pairlie  deson  9on* 
tteu,  eoufrait  la  chsneè  presque  certaine  d^une 
baisse  nouvelle.  La  hauese  du  3  ne  pouvait  dans 
aucun  cas  arrêter  celle  du  5  :  le  3  était-il  en  pa- 
reille situation?  D'autres  considérations  ont  pu 
égnàeiueut  déterminer  la  prélérenee  en  faveur  du  3. 

Il  en  est  une  surtout  bien  digne  de  votre  solli- 
citude, et  qui  n'a  pas  dû  être  sans  influence  sur 
la  détermiqation.  Une  massa  de  3  0/0,  supérieure 
d'un  cinquième  ^  celle  qu'a  donnée  la  couver-' 
ftion,  aura  été,  d'ici  &  quatre  années,  répartie  en«* 
ire  un  grand  nopbrede  Français,  auxquels  un  sen^ 
timent  de  justice  voulait  assurer  une  indemnité 
plus  anolûgue  à  legrs  pertes,  en  substituant  dans 
le  principe  du  5  au  3  qu  on  leur  a  accordé, 

Ces  considérations  sont  gravesi  et  Ton  n'9  pas 
b  s'étonner  qu'elles  aient  vivement  frappé  ceux 

Sue  leur  devoir  Q))ligeait  de  cl^ercher  les  moyens 
e  ménager  les  divers  intérêts.  II  ne  nous  appar*> 
tient  pas  dç  qoua  ériger  en  juges  ;  mais  s'il  fallait 
prononcer,  nous  dirions'  quQ  la  paesure  adoptée 
est  celle  qui  nous  semnlc  froisser  le  moins 
d'iqtérêtS;  Nous  pepsons^  au  surplus,  que  l'avenir 
nous  éclairera  encore  mieux  sur  son  opportunité, 
et  qu'une  plus  lougue  expérience  est  nécessaire 
pour  l'apprécier  avec  exaciitude. 

Comparativement  à  1826,  ce  budget  éprouve  UQe 
réducUon  de  2,745,664  franps. 

Budget  de  la  dette  viagère,  pensions,  etc, 

La  dette  viagère  réduite  de  500^000  francs,  par 
suite  des  extinctions  présumées^  n'est  portée  que 


peur  8,t00,000  francs.  Les  pensions  ont  été  éva- 
luées 1,260,000  francs  de  moins;  le  supplément 
au  fonds  de  retenue  des  ministères,  subit  sa  ré- 
duction annuelle  d'un  vingtième.  Ce  chapitre 
figure  pour  59,067,175  francs. 

Les  frais  de  service  et  de  négociation  sont  dimi- 
nués de  600,000  francs,  et  portés  au  total  à 
9,800,000  francs. 

Le  remboursement  du  dernier  cinquième  des 
annuités  devant  être  effectué  cette  année,  cette 
dépense  qui  avait  exigé,  pour  1826,  une  allocatiOQ 
de  1,025,000  francs,  cesse  de  figurer. 

Le  chapitre  des  monnaies  offre  une  économie 
de  18,000  francs  qui  porte  presque  en  entier  sur 
le  personnel.  Il  monte  à  956,300  francs,  dont 
422,370  seront^  comme  en  1825,  employés  i  la 
refonte  des  anciennes  monnaies. 
'  Le  service  administratif  du  ministère,  qui  com- 
prend aussi  les  traitements  des  inspecteurs  et  des 
frayeurs  du  Trésor,  avec  les  frais  qui  leur  sont  al- 
oués,  s'élève,  comme  pour  1826,  &  7,000,000,  doat 
536,563  francs  affectés  à  une  dépense  temporaire, 
et  qui  diminuera  graduellement:  c'est  celle  des 
indemnité^  accordées  aux  employés  réformés. 

La  subvention  aux  fonds  (le  retenue  pour  les 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  em- 
nlovés  du  ministère  des  Snances,  portôe  pour 
49,737  francs  (1),  diminue  chaque  année  d'un 
vingtième;  mais  les  suppléments  qu'on  est  obligé 
d'accorder  compensent  cette  diminution.  Il  est 
juste  cependant  que  des  employés  sur  lesquels 
on  exerce  une  retenue  ne  soient  jamais  prives  de 
la  récompense  due  à  leurs  services.  Plus  tard 
sans  doute  une  mesure  législative  sera  jugée  né- 
cessaire pour  assurer  le  sort  d'une  classe  nom- 
breuse d'hommes  utiles  et  laborieux,  qui  n'ont 
sur  leurs  vieux  Jours  d'autre  ressource  que  leur 
pension  de  retraite. 

Les  dépenses  des  diverses  directions  ont  subi 
une  réduction  plus  ou  moins  forte,  par  suite  de 
l'ordonnance  du  roi,  du  14  décembre  1825,  con- 
cernant les  franchises  et  contre-seings.  Ce  n'est 
qu'un  revirement  de  fonds,  puisque  les  postes 
donneront  en  moins  ce  qu'elles  n'auraient  pas 
pergu  ;  mais  l'ordre  de  la  comptabilité  ne  peut 
que  gâjcner  &  cette  disposition, 

La  direction  générale  des  forêts  obtient  une 
augmentation  del93, 300  francs,  motivée  par  la 
nécessité  d'augmenter  le  traitement  des  gardes 
forestiers,  dont  le  nombre  doit  s'accroître  de 
soixante  a  quatre-yiog^s.  Ce  chapitre  est  réglé  à 
3,699,000  francs. 

La  dépanse  des  douanes  est  fixée  à  25,450,800 
francs.  Les  besoins  du  service  ont  exigé  la  créalioa 
de  nouveaux  emplois  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi  du  15  juin  1825,  concernant  l'entrepôt  réel 
des  grains.  Le  fonds  des  dépenses  temporaires, 
consacré  uniquement  aux  préposés  hors  d'étal  de 
continuer  leur  service  jusqu'au  moment  où  il  sera 
possible  de  leur  accorder  la  pension,  est  porté  de 
36Q,000  francs  à  500,000  francs. 

Le  chapitre  des  contributions  indirectes  a  été 
augmente  de  575,000  francs  pour  les  remises  et 
taxations  qui  doivent  suivre  la  progression  des 
recettes.  200,000  francs  ont  été  également  ajoutés 
pour  le  traitement  de  nouveaux  employés  jugés 
nécessaires  pour  assurer  les  perceptions.  U 
Chambre  des  députés  n*a  pas  cru  devoiraccueilUr 
une  demande  de  144,700  francs  cour  de»  commis 
auxiliaires,  et  pour  augmentation  de  diverses 
dépenses,  notamment  d  impression.  Le  chapitre 
est  Bxé  à  48,288,900  francs. 
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(1)  Voir  pages  372  ei  373. 
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Ln  direction  générale  des  poste«  reçoit  trnc 
allocation  de  12,570.575  francs,  supérieure  de 
244^882  frases  à  celle  de  Texercice  courant.  Les 
produits  toujours  croissants  de  cette  administra- 
tion rendent  peu  sensible  une  avance  qni  sera 
plus  oue  compensée  par  des  recettes  abondantes. 

L*aamîoislration  de  la  loterie  figure  pour 
4,083,895  flrancs.  Nous  avons  remarqué  avec 
satisfaction  une  économie  de  83,800  francs  pro- 
venant de  suppression  d'emplois, et  de  5,000  frant» 
sur  les  frais  de  bureau  et  d'entretien  des  bâtiments. 

Le  chapitre  des  non-valeurs,  frais  d'adminis- 
tration et  de  perception  des  contributions  directes 
est  réglé  h  20,40^,822  francs.  H  a  subi  une  réduc- 
tion de  1,127,579  francs  qui  eût  été  plus  considé- 
rable si  i*accroisseinent  au  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes  no  donnait  lieu  à  un  sup- 
plément de  dépense  de  213,124  francs. 

Les  taxations  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  sur  TimpÔt  indirect  cl  les  recettes 
diverses  motivent  une  augmentation  de  100,000 
francs,  proportionnée  à  celle  des  recettes.  Ge 
chapitre  est  de  1 ,500,000  Â^ncs. 

Celui  des  remboursements  et  restitutions  est 
fixé  à  8,600,000  francs. 

Le  total  du  crédit  pour  les  trois  parties  du  bud- 
et  du  ministère  des  finances  s*61eve  à  la  somme 

e 476,581,108  fr. 

El  présente,  comparativement  à 
1826,  une  différence  en  moins  de     6«666»79i  ît. 
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RECETTES. 

Pour  fatiguer  moins  longtemps  Tattention  de 
Vos  Selgnenries,  nous  avons,  dans  cette  partie  de 
notre  travail,  essayé  de  nous  occuper  simultané- 
ment des  deux  grandes  sources  de  la  fortune 
publique;  les  contributions  directes  et  les  contri- 
butions indirectes.  La  question  que  nous  aurons  à 
traiter  incidemment  justifiera  ce  plan,  à  l*aide 
duQuel  les  chiffres  perdront  un  peu  de  leur 
aridité. 

Kous  commencerons  par  établir  les  recettes, 
telles  qu*elies  sont  proposées,  en  vous  priant  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  tous  les  produits,  hormis 
ceux  des  contributions  directes^  ont  été  évalués 
d*après  les  rentrées  de  1825. 


BUDGET  DES  ABCBTTES  POUR  1827. 


Enregistrement,  timbre,  etc. .  184,400^000  fir. 

Coupi'8  de  bois 25,350,000 

Douanes  et  sets 1 47,900,000 

Contributions  indirectes 213,300,000 

Postes 27 ,500,000 

Loteries 15,500,000 

Versement  au  Trésor  par  la 

ville  de  Paris 5,500.000 

Produiu  divers 8,500.000 

Contributions  directes . .  • 288,658 J34 

Total 916.608,784  fr. 

Déduisant  de  cette  somme  celle 

de 288,658,734 

montant  des  contributions  direc- 
tes, le  surplus 627,950,000  fr. 

représente  tous  les  autres  produits.  Cette  somme 
équivaut,  à  peu  de  chose  près,  aux  produits  de 


même  nature  obtenus  en  1825.  Le  total  de  ces 
derniers  en  j  joignant  les  contributions  directes, 
s'est  élevé  à942,5t9,t62  francs,  c'est-à-dire  à  plus 
de  18  millions  au  delà  des  évahiations  adoptées 
pour  1826,  lesquelles  laissaient  d^à  ua  excédent 
de  9,591,216  francs. 

Celte  immense  augmentation  dans  les  recette», 
due  uniquement  aux  contributions  indirectes, 
prouve  combien  ce  genre  d*impôt  est  approprié 
à  notre  situation,  et  ce  qu'offre  d'avantages  un 
système  qui,  après  avoir  rencontré  longtemps  de 
nombreux  adversaires,  a  fini  par  triompher  des 
préjugés  et  des  résistances. 

Mais  les  produits  des  contributions  indirectee 
qui,  en  prenant  pour  base  ceux  de  1825,  annon- 
çaient à  rexercice  1826  un  excédent  de  plus  de 
27  millions,  en  promettent  un  plus  considérable 
encore.  Les  receltes  des  cinq  premiers  mois  ont 
surpassé  les  recettes  correspondantes  de  1825 
d'une  somme  de  11,283.000  francs.  Le  restant  de 
Tannée  doit  naturellement  donner  an  nouveau 
boni.  On  croit  donc  pouvoir  compter  en  1826 
sur  un  excédent  de  40mlltions.  Comme  aucune 
dépense  n'est  portée  pour  mémoire^  quand  bien 
môme  quelques  crédits  supplémentaires  devien- 
draient nécessaires,  on  volt  que  1827  profitera 
de  la  plus  grande  partie  de  cet  excédent,  dont 
même  on  peut  présumer  qu'il  n'aura  pas  besoin, 
puisque  ses  produits  sont  naturellement  appelés 
a  égaler  ceux  de  Tannée  courante. 

Le  gouvernement  n'a  donc  rivu  donné  au  ha- 
sard, lorsqu'il  a  proposé  tttt  nouveau  dégrève- 
ment en  faveur  de  la  propriété  foncière.  Le  mo- 
ment était  arrivé  de  venir  à  son  secours.  Ce  n'est 
pas  vous, Messieurs,  qui  blàmeret  une  mesure  que 
vous  avez  vivement  sollicitée.  Quelques  voix 
s*élèveront  peut-être  pour  la  combattrv,  mais  les 
raisons  que  pourraient  alléguer  ses  adversaires 
nous  paraissent  plus  spécieuses  que  solides. 

Craindrait  «on  que  les  ressources  du  Trésor  n'en 
fussent  affaiblies?  mais  vous  avei  vu  que  tous 
les  services  étaient  assurés.  Plusieurs,  dira-t-on, 
ne  sont  pas  assez  largement  dotés  ;  pourquoi  ne 
pas  leur  appliquer  les  sommes  dont  on  veut  dé- 
grever la  propriété?  Mais  vous  savez  avec  quelle 
facilité  Ton  propose  des  dépenses  nouvelles  : 
allouées  pour  une  année,  lés  voit-on  disparaître 
Tanoée  d'après? La  commission  croit  mieux  servir 
les  intérêts  des  contribuables  eu  exprimant  le 
désir  que  les  propositions  ultérieures  de  crédits 
soient,  autant  que  possible,  renfermées  dans  les 
mêmes  limites.  Se  re}etterait-on  sur  la  difficulté 
de  rétablir  des  centimes  une  ibis  supprimés? mais 
ce  genre  de  contribution  est  celui  qui  s'établit  et 


propriété  déjà . ^  .  „ 

elle  qui  a  le  plus  à  perdre,  il  est  justç  qu  elle 
vienne  au  secours  de  TBtat,  qui, dans  ses  grandes 
nécessiti's,  ne  pourrait  trouver  ailleurs  les  movena 
d'y  subvenir.  AloVs  Tintérét  particulier  sait  se 
taire  devant  llntérèl  général,  et  Ton  n'a  point  vu 
la  propriété  se  refuser  aux  sacritlcefl  que  com- 
mandaient des  circonstances  pressaoteâ.  Elle  Ta 
bien  prouvé  par  la  résignation  avec  laquelle  elle 
a  si  longtenHMi  acquitté  ces  mèmea  centimes, 
qu^on  vous  propose  de  supprimer  eu  partie.  Si 
donc  toujours  on  la  retrouve  quand  Thorizon 
se  charge  de  ouagesi  n^est-il  pas  juste  de  la  mé- 
nager lorsaue  le  ciel  est  serein?  Les  courlB  mo- 
ments de  répit  qui  lui  sont  accordés  ne  seront  pas 
ijerdug  pour  TEtat  ;  un  jour  elle  rendra  avec  usijre 
ce  qu'il  lut  aura  été  permis  de  conserver.  Les  dé- 
grèvements sont  comme  une  avance  faite  par  le 
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fisc  sansaucoo  déboursé.  Ce  n'est  pas  sans  raison 

au*on  vous  a  dit  que  les  contributions  directes 
evraient  être  la  partie  variable  de  Timpôt  ;  cette 
idée  reoferme  un  grand  fonds  de  sagesse  et  un 
salutaire  avis  pour  les  gouvernements. 

Nous  ne  combattrons  pas  sérieusement  une 
objection  qui  pourrait  aussi  vous  être  présentée, 
l'influence  du  dégrèvement  sur  le  nombre  des 
électeurs.  II  serait  assez  bizarre  que  la  Gbarte  eût 
à  jamais  grevé  les  peuples,  pour  assurer  des  droits 
nécessairement  vanables  comme  l'impôt.  Le  nom- 
bre de  ceux  qui  les  exercent  augmente  ou  dimi- 
nue avec  lui.  Tous  les  dégrèvements  accordés 
jusqu'à  ce  jour  auraient  donc  été  autant  d'at- 
teintes à  la  Charte? 

Les  électeurs  qui»  au  surplus,  ne  paraissent  pas 
fort  inquiets  peuvent  se  rassurer.  Si  des  dégrè- 
vements ultérieurs  dont  sans  doute  ils  conser- 
vent encore  Tespérance,  présentaient  sous  ce 
rapport  des  inconvénients  graves,  les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législalir  ont  trop  d'intérêt  au 
maintien  de  nos  institutions  pour  que  de  sages 
mesures  ne  vinssent  pas  dissiper  bientét  toutes  les 
craintes. 

Vous  approuverez  donc.  Messieurs,  un  dégrè- 
vement que  la  France  attendait  impatiemment, 
qu'elle  accueillera  avec  reconnaissance.  Il  est  de 
19,451,759  francs  :  avec  celui  de  6,226,307  francs 
dont  on  jouit  dès  cette  année,  il  présentera  un 
total  de  25,678,066  francs. 

Les  centimes  additionnels  sans  affectation  spé- 
ciale qui  pesaient  inégalement  sur  les  diverses 
contributions  seront  ramenés  à  un  taux  uniforme 
et  réduits  à  10:  d'où  résultera  une  diminution 
plus  considérable  en  faveur  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  et  de  celle  des  portes  et 
lenétres,  qui  en  supportaient  un  plus  grand  nom- 
l)re,  et  devenaient  proportionnellement  plus  oné- 
reuses pour  les  contribuables. 

Les  centimes  additionnels  seront  fixés  à  31  pour 
la  contribution  foncière,  comme  pour  la  person- 
nelle et  mobilièrei  et  à  15  pour  celle  des  portes 
et  fenêtres. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  patentes 
ne  participent  en  rien  au  dégrèvement;  elles  con- 
tinueront de  supporter,  comme  par  le  passé, 
5  centimes  pour  non  valeurs  et  dégrèvements. 

Cet  allégement  de  charges  relèvera  les  espé- 
rances des  propriétaires.  Ils  luttent  depuis  long- 
temps, et  contre  des  impôts  souvent  hors  de  pro- 
portion avec  leurs  moyens,  et  contre  des  circons- 
tances pénibles  pour  Tagriculture.  Nous  vous 
parlions,  Tan  dernier,  du  bas  prix  des  grains;  ils 
n'ont  pas  repris  faveur.  Les  campagnes  se  res- 
sentent encore  de  la  mesure  qui  nous  fit  con- 
naître les  blés  de  la  mer  Noire,  et  malgré  les 
précautions  prises  pour  en  empècber  la  vente,  le 
commerce  inquiet  n'ose  se  livrer  à  des  spécula- 
tions que  le  moindre  événement  peut  déranger. 
La  confiance  ne  renaîtra  que  lorsque  la  limite  de 
l'importation  aura  été  élevée,  et  nous  espérons 
que  le  gouvernement  méditera  sur  le  vœu  exprimé 
à  cet  égard  dans  l'autre  Chambre. 

La  France  peut  être  rassurée  contre  les  disettes  ; 
la  fertilité  de  son  sol  tend  à  augmenter  sans  cesse 
par  une  culture  mieux  entendue,  plus  soignée; 
mais  si  l'agriculteur  ne  trouve  point  le  dédomma- 
gement de  ses  peines,  si,  à  côté  d'abondantes  ré- 
coltes, il  se  voit  condamné  à  une  existence  misé- 
rable, si  les  bestiaux  restent  sans  valeur,on  peut 
craindre  que  le  découragement  ne  s'empare  de 
lui,  qu'il  n'abandonne  des  travaux  qui  ne  le 
paient  pas  de  ses  sueurs.  La  terre  moins  bien 
cultivée,  privée  de  ses  engrais,  cessera  d'être  fé- 


conde. On  peut  voir  reparaître  ces  disettes  qu*une 
politique  craintive  aurait  appelées  en  croyant  les 
prévenir. 

Le  commerce,  à  son  tour,  souffrirait  de  la  gène 
des  campagnes.  Celui  qui  vend  moins  consomme 
moins.  Vainement  les  fabriques  multiplieront  leurs 
produits:  si  les  acheteurs  manquent,  la  fabrication 
s'arrêtera,  et  cette  prodigieuse  activité  à  laquelle 
chaque  année  semble  ajouter,  ne  trouvant  plus 
d'aliments,  il  en  résulterait  un  malaise  universel. 
Loin  de  i)ous  la  pensée  que  de  tels  malheurs  nous 
soient  réservés  !  La  mesure  du  dégrèvement  cal- 
mera bien  des  inquiétudes.  Le  bienfait  se  fera 
plus  particulièrement  sentir  dans  ces  départe- 
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les  provinces  recréera  quelques  fortunes  modes- 
tes et  en  améliorera  un  grand  nombre.  Cet 
avantage  sera  plus  sensible  après  que  l'indem- 
nité, intégralement  soldée,  aura  permis  de  rede- 
venir propriétaire  à  ceux  qui  furent  longtemps 
sans  moyens  d'existence. 

Le  commerce  intérieur  s'est  prodigieusement 
étendu,  mais  il  ne  suffit  pns  pour  écouler  tous 
les  produits  de  nos  manufactures.  C'est  au  com- 
merce extérieur  qu'ils  doivent  demander  de  plus 
vastes  débouchés.  Nos  fabricants  ne  peuvent  trop 
redoubler  d'efforts  pour  soutenir  la  concurrence 
avec  rindustrie  de  nos  voisins,  qui  ont  eu  long- 
temps la  réputation  de  produire  a  meilleur  mar- 
ché, dont  la  législation,  toujours  attentive  aux 
intérêts  du  commerce,  fait  libéralement  des  sa- 
crifices qu'elle  est  habituée  à  regarder  comme  des 
avances.  Pour  la  perfection  de  la  main-d'œuvre, 
nous  n'avons  guère  de  rivaux  à  redouter.  Ce  n'est 
qu'entre  Français  que  s'exerce  la  rivalité.  Heu- 
reuse émulation  qui  tourne  au  profit  de  tous, 
et  prépare  à  notre  industrie  de  nouvelles  con- 
quêtes l 

Bile  s'est  essayée  dans  tous  les  genres  de  fabri- 
cation, et  ses  tentatives  ont  été  des  succès.  Déjà 
nos  tissus  rivalisent  ceux  des  Indes,  dont  le  soût 
s'était  trop  généralement  répandu,  pour  qu'il  ne 
vint  pas  à  l'idée  de  nos  fabricants  de  chercher  à 
le  satisfaire,  en  essayant  de  fournir  eux-mêmes 
et  à  meilleur  compte  des  produits  semblables. 
Bncore  quelque  temps,  rhabileté  de  nos  manu- 
facturiers, secondées  par  l'intelligence  de  l'ou- 
vrier français,  les  aura  amenés  à  ce  degré  de 
perfection  qui  commande  la  préférence.  C'est 
assez  des  tributs  que  nous  devons  acquitter  pour 
les  matières  premières,  pour  les  productions  natu- 
relles que  notre  sol  ne  aonne  point,  sans  payer  à 
grands  frais  ce  que  notre  industrie  peut  fournir, 
et  meilleur  et  à  moindre  prix.  Les  encourage- 
ments n'ont  point  manqué  à  nos  manufactures. 
Le  plus  puissant,  le  plus  précieux  de  tous,  c'est 
réclalante  protection  que  daigne  leur  accorder 
un  monarque  dont  le  goût  éclairé  vivifie  tous  les 
talents,  dont  les  éloges  sont  la  plus  brillante  des 
récompenses.  Sa  royale  famille  tient  à  honneur 
de  partager  cet  auguste  paUronage,  et  l'émulation 
excitée  dans  les  ateliers  par  les  visites  de  nos 
princes,  dit  assez  ce  qu'il  y  a  de  magie  attachée 
à  la  présence  des  Bourbons. 


ENREGISTREMENT  ET  TIMRRE. 


L'immense  travail  auquel  a  dft  se  livrer  Tadmi- 
nistration  des  douanes,  pour  l'exécution  delà  loi 
du  27  avril  1825,  ne  Ta  pas  empêchée  d'apporter 
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la  même  suite  à  ses  travaux  habituels.  Les  per* 
ceptiODS  ont  continué  d'augmenter.  Nous  désirons 
que  cet  accroissement  engage  à  s'occuper  de  la 
révision  des  tarifs  qui  pourraient  peser  d'une 
manière  trop  sensible  sur  les  redevables.  On 
réclame  depuis  longtemps  la  modération  du  droit 
sur  les  successions  en  liene  directe.  Ne  perdons 
pas  de  vue  que  la  plus  forte  partie  des  percep- 
tions de  l'enregistrement  se  prélève  sur  la  pro- 
priété foncière,  et  tombe  ainsi  en  accroissement 
de  churges  sur  la  terre.  Tout  ce  qu'on  fera  pour 
elle  sera  toujours  favorablement  accueilli. 


COUPES  DE  BOIS. 

Cette  branche  des  revenus  a  pris  un  accroisse- 
ment considérable,  par  suite  du  renchérissement 
des  combustibles  et  de  l'immense  consommation 
en  bois  de  charpente.  Les  forêts  sont  une  des  plus  1 
précieuses  richesses  de  TBtat,  et  la  reconnaissance 
des  générations  qui  nous  suivront,  sera  la  récom- 
pense des  soins  par  lesquels  l'administration  les 
aura  garanties  au  malheur  dont  on  les  menace 
depuis  longtemps,  une  disette  absolue  de  bois. 
Les  bons  exemples  qu'elle  donnera  par  des  amé- 
nagements bien  entendus,  par  des  semis  multi- 
pliés, par  de  grandes  plantations,  par  tous  les 
genres  d'améliorations,  produii'ont,  nous  l'espé- 
rons, de  salutaires  effets.  Us  contribueront  à  ra- 
lentir celte  manie  desdérrichemcnls  qui  se  satisfait 
de  préférence  sur  les  meilleurs  fonds  de  bois, 
parce  qu'elle  y  trouve  mieux  son  compte.  La  sur- 
veillance de  ses  agents  stimulera  les  particuliers 
pour  une  meilleure  conservation  de  leurs  bois. 
Biais  une  des  mesures  les  plus  efficaces  serait  la 
publication  d'un  code  forestier,  dont  on  se  tiattait 
d'être  prochainement  en  jouissance,  et  que  nous 
espérons  voir  bientôt  présenter  aux  Chambres. 

DOUANES. 

Ladiscussionde  la  loi  du  17  mai  est  trop  près  de 
vous,  Messieurs,  et  vous  avez  encore  trop  présent 
à  l'esprit  le  beau  travail  du  noble  rapporteur  de 
votre  commission  des  douanes,  pour  que  nous  es- 
sayons de  ramener  votreattenlion  sur  cet  important 
objet.  Nous  formons  des  vœux  sincères  pour  que 
cette  loi  porte  son  fruit,  et  qu'en  protégeant  le  com- 
merce et  l'industrie,  elle  procure  en  même  temps 
au  Trésor  d'abondantes  rentrées.  L*incertituae 
«qu'avait  laissée  le  retard  d'une  loi  remise  de  ses- 
sion en  session,  avait  dû  contrarier  beaucoup  de 
spéculations  et  d'entreprises  ;  les  doutes  sont 
levés,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  produits 
augmenteront  dans  la  même  proportion  qu'ils 
avaient  diminué. 

Les  besoins  de  l'Etat  ne  laissent  entrevoir  que 
dans  un  avenir  éloigné  une  rédaction  sur  le  prix 
du  sel.  Bile  est  désirable  pour  l'intérêt  des  cam- 
pagnes, pour  l'avantage  de  l'agriculture.  Mais, 
pour  être  véritablement  utile,  elle  devrait  être 
considérable.  La  crainte  d'affaiblir  les  recettes  du 
Trésor  fera  peut-être  ajourner  encore  un  allége- 


CONTRlBUnONS  INDIRECTES. 


Leur  immense  produit  et  le  poids  qu'il  a  jeté  i  de  loi.) 


dans  la  balance  pour  aider  au  soulagement  de  la 
propriété  foncière  ont  dft  nous  rendre  favorables 
à  ce  genre  d'impôt.  Mais  ce  sont  ses  abondantes 
)erception8  mêmes  qui  nous  font  aborder  avec 
)lus  de  confiance  une  question  qui,  intéressant 
a  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  malheu- 
reuse de  la  société,  ne  sera  que  plus  favorable- 
ment accueillie  par  Vos  Seigneuries. 

Le  droit,  pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  de  justes 
limites,  i)eut  sans  inconvénient  atteindre  des 
objets  qui,  par  leur  prix,  supposent  au  moins 
de  l'aisance  dans  ceux  qui  en  font  une  grande 
consommation.  Mais  s'il  pèse  trop  fortement  sur 
quelques  natures  de  produits  qui,  par  leur  peu 
de  valeur,  pourraient  se  flatter  d'en  être  affran- 
chis, du  moins  de  n'en  être  que  faiblement  atteints, 
la  justice  et  l'humanité  ne  font-elles  pas  un  devoir 
de  venir,  par  une  modération  des  droits,  au  se- 
cours de  la  classe  qui  en  est  si  vivement  affectée  T 
Nous  aimons  donc  a  espérer  que  les  nombreuses 
réclamations  qui  s'élèvent  en  faveur  de  la  bois- 
son du  pauvre  seront  prochainement  accueillies. 
Ce  vœu  s'est  fait  entendre  plus  d'une  fois  à  notre 
tribune  comme  à  celle  de  l'autre  Chambre,  et 
votre  commission  ne  pense  pas  être  désavouée  en 
l'exprimant  à  son  tour. 

POSTES. 

Nous  ne  oarlerons  des  postes  que  pour  faire 
remarquer  llmpulsion  ascendante  donnée  depuis 
plusieurs  années  aux  produits  par  une  adminis- 
tration constamment  occupée  d'aller  au  devant 
des  besoins  du  public,  et  qui  a  su  trouver  le 
moyen,  par  des  combinaisons  peu  dispendieuses, 
d'augmenter  les  perceptions  du  Trésor,  sans  exci- 
ter aucune  réclamation. 

Vos  Seigneuries  nous  dispenseront  de  les  entre- 
tenir des  loteries»  sur  lesquelles  il  y  a  plus  à 
espérer  qu'à  dire,  et  des  produits  divers  qui  ne 
nous  ont  paru  donner  lieu  à  aucune  olMervalion. 

Nous  nous  sommes  assez  étendus  sur  les  con- 
tributions directes  pour  qu'il  nous  paraisse  su- 
perflu d'y  revenir. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  cette  longue 
analyse,  que  nous  eussions  sans  doute  abrégée, 
si  plus  de  temps  nous  avait  été  donné.  Par  Fexa- 
men  attentif  que  nous  avons  fait  des  dépenses, 
nous  avons  reconnu  que  s*il  en  est  plusieurs  sur 
lesquelles  on  a  le  droit  d'espérer  à  l'avenir  une 
réduction,  quelques-unes  qui  leurraient  recevoir 
une  destination  encore  plus  utile,  elles  sont  dans 
leur  ensemble  nécessaires  et  bien  entendues.  Les 
recettes  nous  ont  paru  convenablement  évaluées. 
Si  quelques  mécomptes  se  rencontraient  dans 
certaines  branches  de  produits,  nous  partageons 
l'espoir  qu'ils  seront  couverts  par  les  excédents 
qu'offriront  les  antres  produits. 

Nous  vous  disions  l'an  dernier:  «  Plus  heureuse 
que  nous,  la  commission  qui  s'occupera  du  bud- 
get de  1827,  au  lieu  d'espérances,  nous  aimons  à 
nous  en  flatter,  vous  entretiendra  de  réalités.  » 
Cet  espoir,  nous  le  fondions  sur  les  bontés  du  roi, 
sur  sa  paternelle  sollicitude  pour  ses  peuples. 
Ceux  qui  osèrent  préjuger  le  bienfait  éprouvent 
une  vive  satisfiiction  à  pouvoir  les  premiers  faire 
entendre  les  accents  de  la  reconnaissance. 

Votre  commission  a  l'hoonenr  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

(lia  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  à  lundi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
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Lc8  eoannifnires  du  roi  bo  roiireni* 

U.  <l«  I^eyroanet,  ^ari^  dos  sceaux^  obtient 
la  parole  pour  communiquer  II  la  Chambre,  en 
exéculiooae  TordoonaDce  du  roi  du  25  août  1817, 
différentes  klttes-paUnUs, portant  inslitutionde 
îMioraU  de  pairie  ^a  laveur  des  pairs  ci-après  dé- 
sigoép,  saTOir: 


SUR  lit  aAMC 


M.  le  émc  HeeazM. 


SUR  XC  BANC  DES  MABOVIS. 

S.  Ifi  marquis  de  Clormoal-Tonncrr^. 

Stm  UE  «ANC  MS  OOMTfi». 

■.  U  ooBl«  ë*An4igDé. 

SUR  us  BAKC  DES  BAROIfS. 

M.  le  comte  Itapp. 
M.  le  comte  d'Argout. 
M.  le  marquis  de  Talhouel. 
M.  le  comte  de  Gcrmlny. 

Le  môme  ministre  communique  à  l'Assemblée 
des  lettres-patentes  portant  rectification  des  ar- 
moiries de  m.  le  comte  de  Kergorlay. 

Acte  de  cette  communication  lui  est  donnée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  te  président,  qui  or- 
donne ensuite,  aux  termes  de  Tordonuance  du 
roi,  Tenregistremeut  des  lettres-patentes  commu- 
niquées. 

L'ordre  du  joBr  arppelle,  en  second  4ieii,  la  dis- 
cti$non  en  assemblée  générale  du  projet  de  lai  re- 
imtifà  l'uciimtiii&n  de  la  eaeerne  dite  de  La  Cour- 
Hlle. 

Le  ptfir  de  France,  ministre  de  la  gruerre,  et  le 
oonseitler  d^fitat  vicomte  de  Caux,  désignés  pour 
soutenir  cette  discussion,  sont  présents. 

M,  le  Ptoéaldeat  observe fja'aucua  orateur  ne 
6*e8t  fait  iâscrire  pour  combattre  Tadopiiofl  do 

Îirojet,  )voposée  par  la  comiiitsaion  sfiéoiale  dont 
e  rapporta  été  -entendu  dans  la  dernière  séance. 
11  invitie  ocux  de  MM.  les  pairs  qui  auraient  des 
observations  à  présenter  sur  ce  projet,  k  l«s  sou- 
mettre à  l'Assemblée. 

M.  lesMir^als  die  Marbol» obtient  la  parole. 
Il  craint  de  fatiguer  Ja  Chambre  en  exprimait 
sans  cesse  les  mêmes  craintes,  en  fépèta&t 
souvent  les  mêmes  réflexions.  On  regarde 
comme  peu  importante  la  loi  sur  laquelle  on  va 
prononcer.  Aux  yesx  du  uable  pair,  toute  dispo- 
sition des  deniers  de  TEtat  a  son  importance  et 
mérite  examen.  Celle  qu^on  prq)û8e  parait  boane 
au  fond,  et  mille  toises  de  terrain  et  bi^timent, 
acquises  aux  prix  de  370^0  francs,  .c'e«t-ià-dire 
de  370  francs  la  toise,  doivent  passer  Bour  .UJi  ex- 
cellent marché.  Aussi  ropioanl  est-il  disposé  à 
voter  l'adoption  du  projet^  mais  il  aurait  iK'soin 
d'être  rassuré  sur  un  point.  Leb&Ument  que  cè- 
dent à  ce  prix  desproAriétairesqui  sansdotAe  con- 
naissent leurs  intérêts,  eat-U  en  boa  état?  On 
voit,  par  Texposé  das  motifs,  qu*il  a  été  construit 
avant  la  Bévolution  par  des  spéculateurs  iiour 
servir  au  logement  d'une  partie  des  gardes  fran-* 
çaiscs.  Il  est  permis  de  croire,  d'upres  cette  ori- 


gine, qq'on  n*a  pas  eu  ça  vpe,  d^ne  sa  construc- 
tion, une  éterneile  duré{|.  (îe  poprf^it-aa  pas 
soupçonner  que  les  propriétaires  s(Qti(e(s  ne  s^eo 
défont  que  pour  être  dispensés  d^une  recgpstrucr 
tion  prochaine,  ou  du  moins  de  restaurations  im- 
portantes? S'il  fallait  bientôt  raser  les  construcr 
lions  acquises,  pour  en  élever  d'autres,  i'acqqisitioa 
qui  pardlt  si  avi^^geuse,  deviendrait  une  mau- 
vaise affaire,  et  c'est  ce  qu*appréhende  l'opinant* 
U  craint  toujours,  en  p^eille  matière,  les  archi- 
tectes et  leurs  interminables  devis.  Qu*oo  le 
rassure  à  ce  sujet,  et  la  loi  proposée  obtient  son 
suffrage. 

M.  le  vleomte  de  C««i^,  eammissaire  du  roi, 
demande  &  être  entendu.  Le  b&timent  qu'il  s'agit 
d'acquérir  n'a  pas  suns  doute  la  solidité  d'une 
construction  monumentale,  mais  il  sert,  depuis 
quarante  ans,  et  peut  servir  lon^emps  encore,  à 
rusage  pour  lequel  il  a  été  destiné.  On  ne  pour- 
rait en  élever  un  semblable,  sans  une  dé^nse 
double  du  prix  d'acquisition.  Le  noble  préopinant 
craint  l'intervention  des  architectes.  Il  est  facile 
de  le  rassurer  à  cet  éganl.  Ce  n'est  point  à  dos 
architectes,  mais  aux  officiers  du  ^énie  militaire 
qu'est  confié  te  soin  des  bâtiments  affectés  au 
service  du  département  de  la  guerre.  Chaque 
année,  ils  dressent  un  devis  détaillé  des  répara- 
tions nécessaires,  et  c'est  ft  leur  diligence  que 
ces  réparations  s'exécutent.  Ainsi  les  Mitimenta 
sont  entretenu?  en  bon  état,  et  les  dépenses 
faites  avec  économie.  Le  commissaire  du  roi  se 
flatte  que  ces  courtes  explications  suffiront  pour 
calmer  les  inquiétudes  du  noble  pair  et  le  décider 
en  faveur  du  projet  de  loi. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
II.  le  président  met  successivement  en  délibéra- 
tion les  deux  articles  dont  le  projet  se  compose. 
Ils  sont  de  la  teneur  suivante  : 

ArL  1°'.  L'acquisition  de  la  caserne  dite  ée 
la  Courtille,  situôe  faubourg  du  Temple,  à  Paris, 
sera  faite  au  nom  de  l'Etat,  pour  le  service  du 
département  de  la  guerre  au  prix,  déjà  fixé  à 
l'amiable  avec  les  propriétaires,  de  370,000  fr. 

Art.  2.  il  esi  accordé  pour  cet  effet  ue  crédit 
spécial  de  ladite  somme  de  370/)00  fraaes,  coauue 
BuppléoiaU  au  budget  du  miaisièra  de  k  guerre 
pour  1826  ;  cette  semoie  aéra  prélevée  8«r  fex* 
cèdent  des  reoeties  du  budget  de  eelie  mèoM 
année,  et  il  eu  sera  rendu  eompteen  oiéaK  teiopa 
<|ue  des  autres  dépenses  de  cet  exerdoe. 

ChacwD  de  ces  aitielea  est  provisoiremeat  adopié 
dans  les  termes  du  projet. 

Avant  d*eQvrtr  le  scrutin  pour  yùiee  sur  t'ado^ 
tion  détiaitive.  11.  le  président  désigne  suivant 
Tueage,  par  la  voie  du  sert,  deux  scmlaleura 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignée  sont  MM.  le  oiarqvia 
de  Raigecourt  et  le  vicomte  Dambrav. 

On  procède  au  aorutin  dans  la  forme  aeceu- 
tUBiée.  Le  résultat  du  dépouiHeaaeDt  donne,  sur 
un  DOfftbre  total  de  93  votants,  00  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi.  ^te  «daption  -est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M,  te 
président. 

*Le  cennîasaire  du  roi  wonrte  de  Gaii'K  ee 
retire. 

Vordre  4»  jour  appeUe,  en  âemier  Heu,  dkMn 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  eomte  de  Covrtarvcfl,  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  la  parole,  et  rend  compte  à  l'As* 
aefflblée  des  pétitions  suivantes  : 


^ 
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Le  Biear  MiohaHet,  à  Grenoble,  demaBëe  ^*il 
Boit  créé  uo  ordre  spécial  dont  la  décoratioB  ^e- 
vienne  im  i^oiompenfle  ttos  grandes  ncMnsdTiles. 
Il  propose  êHÊBSk  d*6Caèiir  des  peines  légales  ooalne 
ilngraiitade. 

Le  cooiiié  propose  et  la  Cbattiav  adopte  4'ordf  e 
4«  jour  sur  «etle  pétitioa. 

Le  sieur  PeliC,  à  Gray,  département  de  la  ffaute- 
Saôae^  iHTile  la  €lianâm  à  sappUer  le  roi  d'io- 
ter^etiir  auprès  da  gouTernemenl  espef^oU  po«r 
l'engager  à  reoonnutre  remprant  des  Ckirtès. 

L^ndredn  joar-esCégatemeiit  proposé  0t  adoplé 
snr  cette  pétition. 

Le  8&e^r  Migvtei  de  TatiîK,  fondé  de  pouvoirs  de 
diffénentes  suaisoîM  de  commerce  espagnoles,  qui. 
en  1823,  otft  sons-traité  avec  te  slenr  Onvrard 
pour  les  fournitures  de  l'armée  d'Bspagne,  de- 
mande, an  nom  de  ses  eommettants,  qoe  leurs 
créances  soient  reconnues  par  le  gouvernement. 

Sans  se  pontteftre  dMfnorrcer  trne  opinion  sor 
la  demande  dû  «tétittonnafre,  le  comité  se  borne 
à  proposer  k  la  bbambre  de  renvoyer  la  pétition 
an  ministre  de  la  guerre,  diargé  du  règlement 
des  comples  dHi  munitionnaire  général. 

i(La  Ghamhre  ordonne  le  renvoi  prqîosê.) 

Le  sieur  Audrey,  ex-employé  des  bureaux  de 
la  guerre,  demande  à  être  entendu  comme  témoin 
dans  Faffoire  des  marchés  de  Bayonne. 

Le  rapporteur  observe  que  c^est  par  erreur  qu'on 
a  compris  au  nombre  des  pétitions  mises  à  Tordre 
du  jour,  celle  du  sieur  Audrey  qui,  détenu  k 
CbarentoD  depuis  1817,  pour  cause  d'aliénation, 
et  par  suite  d'une  interdiction  judiciaire,  ne  peut 
avoir  de  révélation  à  faire  sur  des  marcbés  con- 
clus en  1823,  et  ne  pourrait  être  d'ailleurs  admis 
en  témoignage, 

(Sa  pétition  est^en  oonséquenoe  regardée  eoame 
non  avenue^ 

Le  siear  fiabois,  d'aboid  suspends  de  w»  fèno 
tions,  et  entoile  dédnitivesBeirt  rayé  du  tabiean 
des  avocate  .prés  4a  cour  royale  de  fiourges,  ré- 
olame  oonire  cette  double  décision,  qu'il  «présente 
comme  vexaloire;  et  sollicite,  comoie  iiKlewiiYlé 
de  la  perte  de  son  état,  une  iilaoe  éuxB  la  ma- 
gistratare* 

il  ne  peut  appairtenlr  ù  la  Chambre  dinfluer 
sur  le  oÉroii  des  hommes  appelé?  par  le  roi  à  faire 
partie  de  la  magistratore.  Ainsi  le  comité  n'a 
poim  eu  %  s'oecnper  de  la  dernière  partie  de  la 
pétition;  quant  4  la  première,  on  voit,  par  les 
pièces  jointes  au  dossier,  •qoe  le  pétitiorrnaire 
s'est  adrsFSé,  dès  1823,  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  loi  a  indimé  la  marche  à  tenir  pour  attaquer 
régulièrement  les  nctos  dont  il  se  plaint.  S^l  n'b 
prà  suivi  cette  marche,  c*est  à  lui  seul  qu'en  est 
la  foute.  Dans  cet  état  de  choses,  le  com^  ne 
peut  conclure  q«'à  l'ordre  du  jour. 

(Ses  conclusioos  sont  adoptées.) 

M.  le  «nmte  4e  JLm  VlllofWtni,  secmH 
rttpporlewr  du  eomiU  des  petit Icns,  est  appelé  à 
la  tribune,  et  rend  compte  à  l'Assemblée  de  la 
pétition  ci-après  : 

Le  siear  -llareMiMWMu,  représenté  par  le  sieur 
Margonet  de  Villa,  son  fondé  de  pouvoirs,  expose 
qo'en  1792,  H  «*ooeap«il  «n  Hollande  à  négocier 

rHir  le  compte  des  princes  françaid,^alorB  retirés 
GobioaU,  et  en  vertn  de  leur  aoU>risation  spé- 
ciale, des  emprunte  oonsIdénibleB,  lorsque,  sor 
la  r^oftoillon  de  l'ambassadeur  de  Frmiee,  il  fat 
arrêté  et  dépouillé  de  tout  ce  qn^ll  possédait.  Il 
solltcite  le  remboorsement  d  une  somme  de 
18,(KI0  francs  qu'il  déclare  lui  avoir  été  enlevée 


en  traites  et  effets  safsis  sur  loi  lors  de  soa  m-- 

restatloo. 

Le  comité  propose  de  renvoyer  cette  pétition 
an  président  du  conseil  des  ministres. 

La  discussion  s'engage  sur  te  renvoi  proposé. 

Après  avoir  entendu  divers  orateurs,  et  le  mi- 
nistre, président  du  conseil,  qui  a  donné  des  ex- 
plications détaillées,  Ya  Chambre  passe  k  Tordre 
du  lour  sur  la  pétition  dont  il  s'agit. 

L'^heure  étant  avancée,  elle  renvoie  à  me  antre 
séance  la  suite  des  rapports  qui  devaient  avoir 
lieu  dans  celle-ci. 

L'Assemblée  se  sépare  avec  ajoumemeiit  A 
lundi  proctiain^  S  jallfet,  à  une  heure. 


C&AUBitfi  IIBS  PAH16. 
Séance  du  lundi  3  juillet  1826. 

PRÉSIOBB  Fàa  M.  LE  QUJJHXVXÊU 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajoumementportéau  procès-verbal  de  la  séance 
du  29  juin  dernier. 

L'Assemblée  entend  la  Icclure  et  adopte  la  ré* 
daction  de  ce  procès- verbal. 

L'ordre  du  jottr  eSl  ensuite  proclamé. 
11  appelle,  en  premier  lieu,  divers  rap^orU  du 
comité  des  jtétilioni, 

1t.  le  eomte  tCU^arèAe,  au  nom  de  ce  comité» 
obtient  d'abord  la  parole^  et  rend  compte  k  l'As- 
semblée des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Lebriin,  ouvrier  en  horlogerie  k  la 
manufacture  de  Saint-Nicolas  d'Aliermont,  solli- 
cite rintervenlion  de  la  Cbanibre,  pour  obtenir 
du  ministre  de  la  maison  du  roi  les  secours  quo 
son  ^e  et  sa  position  Uii  rendent  nécessaires. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte  l'ordre 
du  jour  sur  cette  demande,  entièrement  étrangère 
à  ses  attributions. 

Le  sieur  Mi&ioon,  A  ImMA,  déftoooe  oooKne 
indigne  do  la  confiance  du  gouvernement,  k 
sieur  Arnaud,  commissaire  de  police  de  Tua  dos 
quartiers  de  cette  ville. 

La  Chambre  passe  égriemoftt  à  l'ordre  du  jour 
sur  celle  dénoncîiitioa.  dénuée  de  toute  preuve. 

Le  sieur  ijaiMransDn,enûieD  négociait  à  Lyon, 
sollicite  comme  récompense  de  son  dévoueoient 
à  la  monarchie,  la  même  place  de  commissaire 
de  police  dont  le  nmlaiieeBl  dénoioé  for  la  pré- 
cédente pétition. 

L'ordre  du  jour  est  encore  adopté  «or  cetle 

Les  sieurs  Dumouslier  et  ^oojaod,  fondés  de 

pouvoirs  d'un  grand  nombre  de  colons  pour  la 
réclamation  de  leur  indemnité,  se  plaignent  de 
l^dministration  des  domaines  qoi,  disent-ils, 
exige,  au  mépris  de  la  loi  du  30  avril  dernier, 
que  tous  les  actes  relatifs  à  cette  réclaination, 
autres  que  ceux  qui  sont  délivrés  par  le  garde  des 
archives  de  Ta  marine  k  Versailles,  soient  écrits 
sur  papier  timbré  et  soumis  au  droit  d'enregis- 
trement. 

Le  comité  s*est  assuré  que  les  plaintes  des  péti- 
tionnaires n*ont  aucun  fundcment,  et  que  loin  d'y 
donner  lieu,  radmini^nration  des  domaines  a, 
au  contraire,  adressé  à  tous  ses  prépo.^és  une 
instruction  entièrement  conforme  aux  dispos!- 
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tiOQS  de  la  loi.  D*aprô8  cette  assurance,  il  propose 
et  la  Chambre  adopte  Tordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Lia  Vlllegontier,  second 
rapporteur  du  comité  despétitions,  ubtieo  t  la  parole. 
Voici  les  pétitions  dont  il  rend  compte  à  l'As- 
semblée. 

Le  sieur  Tastet,  propriétaire  à  Dax,  départe- 
ment des  Landes,  demande  que  les  sous-préfets 
soient  choisis  parmi  les  habitants  de  Tarrondis- 
sement  qu*ils  doivent  administrer.  11  annonce 
avoir  fait  part  de  ses  vues  à  ce  sujet  au  ministre 
de  Fintérieur. 

C'est  à  ce  ministre  en  effet  qu'aurait  dû  s'a- 
dresser uniquement  le  pétitionnaire.  Sa  demande 
ne  peut  concerner  la  Chambre,  et  le  comité  pro- 
pose en  conséquence  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  même  pétitionnaire  dénonce  à  la  Chambre^ 
par  une  autre  pétition,  divers  abus  d'au  toritéqu*il 
prétend  avoir  été  commis  à  son  égard  par  le 
maire  de  Dax. 

Pour  mettre  ce  dernier  à  même  de  répondre 
aux  imputations  qui  lui  sont  faites,  le  comité 
propose  de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de 
Tintérieur. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Les  sieurs  Raynaud  et  Aniar,  à  Saint-Marcel 

Srès  Narbonne,  se  plaignent  d^avoir  été  arrêtés  et 
étenus  arbitrairement  par  ordre  du  maire  de 
cette  commune.  Ils  demandent  qu'à  raison  de  cet 
acte  il  soit  poursuivi  d'office  par  le  ministère 
public. 

il  résulte  des  informations  prises  par  le  comité 
que  M.  le  garde  des  sceaux,  à  qui,  dans  le  prin- 
cipe, les  pétitionnaires  ont  adressé  leur  plainte,  a 
décidé  qu  il  n'y  serait  donné  suite  qu'autant  qu'ils 
se  rendraient  parties  civiles.  Ils  ont  été  prévenus 
de  celte  décision,  etn'ont  rien  fait  en  conséquence. 
Dans  cet  état,  le  comité  propose  et  la  Chambre 
adopte  Tordre  du  jour. 

Viennent  ensuite  deux  pétitions  aussi  inconve- 
nantes au  fond  que  dans  la  forme,  et  dont  le 
rapporteur,  au  nom  du  comité,  demande  &  être 
dispensé  de  rendre  compte  à  TAssemblée.  Ces 
deux  pétitions  sont  relatives  aux  jésuites. 

M.  le  baron  Pasqvler  observe  que,  quelle 
que  soit  Tinconvenance  de  ces  pétitions,  ou  le 
comité  devait  absolument  les  passer  sous  silence, 
ou  il  doit  proposer  à  leur  é^rd  une  conclusion 
quelconque.  En  tonte  matière  les  formes  sont 
importantes,  et  celle  qu'on  propose  à  la  Chambre 
d'adopter  en  ce  moment  parait  susceptible  d'in* 
convénients. 

M.  le  dae  Am  Praailn  estime  qu'en  vertu  de 
Tarticle  6i  du  règlement,  le  comité  aurait  pu  ne 
faire  aucune  mention  des  pétitions  dont  il  s*agit, 
mais  cette  mention  étant  faite,  il  pense  comme  le 
préopinant  qu'il  faut  une  décision  de  la  Chambre. 

M.  le  baron  Pa«qaler  déclare  que,  plein  de 
confiance  dans  les  lumières  et  la  sagesse  du 
comité,  il  n'hésite  pas,  d'après  son  assertion,  à 
provoquer  Tordre  du  jour  sur  les  pétitions  pré- 
sentées. 

(La  Chambre  adopte  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Renou,  président  de  la  commission 
établie  à  Paris  pour  recueillir  les  dons  faits  aux 
incendiés  de  Salins,  demande  quil  soitrendu  par 
le  préfet  du  Jura  un  compte  public  du  produit  aes 
souscriptions  faites  en  leur  faveur. 

Le   comité  propose  et  la  Chambre  ordonne 


le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Une  dernière  pétition  est  présentée  parles  pro- 
priétaires de  la  Nueva  veloz  Mariana,  navire 
espagnol,  capturé  près  des  Açores,  le  23  février 
1823,  parle  vaisseau  de  guerre  français  le  Jean-Bar  t. 
Ils  se  plaignent  de  n'avoir  pu  obtenir  du  gouver- 
nement français  la  remise  de  ce  bâtiment,  arrêté 
en  pleine  paix ,  quaran  te-trois  jours  avant  le  passage 
de  la  Bidassoa,  au  moment  où,  parti  de  la  Vera- 
Cruz,  il  ramenait  duMexiqueenEspagnesoixaote- 
dix-huit  passagers  qui  fuyaient  la  tyrannie  d'I- 
turbide. 

Les  faits,  relatifs  à  la  capture  de  ce  bâtiment, 
sont  présentés  d'une  manière  bien  différente  par 
les  pétitionnaires  et  par  Tamiral  commandant  le 
Jean-Bart,  D'après  le  rapport  de  cet  officier,  la 
Mariana  était  armée  en  corsaire;  elle  s'était 
approchée  du  Jean-Bart  pour  l'observer,  et  lui 
avait  tiré,  à  quatre  heures  et  demiedu  matin,  le 
22  février,  un  coup  de  canon  à  boulet  ;  après 

?[uoi,  poursuivie  par  ce  vaisseau,  elle  prit  la 
uite,  sans  vouloir  se  laisser  visiter,  malgré  les 
signaux  d'avertissement  qui  lui  en  furent  donnés 
à  plusieun»  reprises.  Sa  capture  ne  fut  donc  que 
la  juste  punition  d'un  acte  d'hostihté,oudu  moins 
d'une  insuite  au  pavillon  français.  Si  l'on  en 
croit  les  pétitionnaires,  le  coup  de  canon  tiré  par 
la  Mariana  aurait  eu  seulement  pour  objet  de 
montrer  au  vaisseau,  qui  semblait  la  poursuivre 
et  qu'elle  prenait  pour  un  corsaire,  qu*eo  cas 
d'attaque,  elle  était  en  état  de  se  défendre.  Elle 
n'aurait  forcé  dévoiles,  pour  éviter  la  visite  du 
Jean-Bar  t,  qu'afin  d'obéir  à  ses  instructions,  qui  lui 
prescrivaient  impérieusement  d'éviter  toute  ren- 
contre capable  de  compromettre  la  sûreté  du  na- 
vire. Quoi  qu'il  en  soit,  la  prise  fut  d'abord  con- 
duite à  la  Martinique,  puis,  en  1825,  amenée  de 
la  Martinique  à  Brest.  La  paix  était  alors  rétablie 
entre  TBspagne  et  la  France,  et,  par  un  traité  du 
5  janvier  1824,  les  deux  gouvernements  étaient 
convenus  que  les  prises  faites  par  chacun  d'eux 
leur  demeureraientacquises,  àlachargede  régler, 
comme  ils  lejugeraientconvenable,lesindemnités 
dues  à  leurs  sujets  respectifs.  Le  motif  de  cette 
convention,  exprimé  dans  le  traité,  fut  que  les 
navires  espagnols,  capturés  par  bâtiments  fran- 
çais, étaient  estimés  à  une  valeur  approximati- 
vement égale  aux  prises  faites  par  les  bâti- 
ments et  corsaires  espagnols  sur  le  commerce 
français.  Or,  le  commerce  françai?  avait  perdu 
de  5  à  6  millions,  tandis  que  les  prises 
faites  sur  le  commerce  espagnol  s'élèveraient  à 

Seine  à  800,000  francs,  si  Ton  en  retranchait  la 
\ariana,  dont  la  cargaison,  évaluée  à 5  ou  6  mil- 
lions, n'a  pas  été  vendue  au  delà  de  4  millions. 
Il  entrait  donc  dans  la  pensée  des  hautes  parties 
contractantes  que  la  Mariana  faisait  partie  des 
prises  compensées  de  part  et  d'autre.  C'est  en 
vertu  de  cette  convention  que  le  b&timent  dont  il 
s'agit  a  été  retenu,  et  sa  cargaison  vendue  par  le 
gouvernement  français,  et  distribuée  en  indem- 
nités. Vainement  les  pétitionnaires  se  sont-ils 
adressés  au  Conseil  d'Ktat;  vainement  ont-ils 
obtenu  Tappui  des  plus  augustes  intercessions  : 
ils  réclament  aujourd'hui  celle  de  la  Chambre, 
et  fondent  sur  sa  justice  toutes  leurs  espérances* 
Le  comité,  sans  entrer  dans  Texamen  d'une 
question  loule  politique  de  sa  nature,  puisqu'elle 
se  rattache  à  l'interprétation  et  àTexécutiond'un 
traité,  a  pensé  que,  pour  les  deux  gouvernements 
à  portée  ne  s'entendre  à  ce  sujet,  car  malgré  la 
clarté  apparente  des  stipulations,  il  parait  qu'il  y 
a  dissentiment  entre  eux,  il  convenait  de  ren- 
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Toyer  la  pétition  au  président  du  conseil  des 
ministres.  Le  rapporteur  propose  à  la  Chambre 
d*ordoDQer  ce  renvoi. 
La  discussion  s'engage  sur  cette  proposition. 

M.  le  eomte  de  Villèle,  ministre  des  finances, 
président  du  conseil,  présent  à  la  séance  pour  la 
discussion  annoncée  du  budget,  demande  à  être 
entendu. 

Il  ne  peut  adopter,  comme  propre  à  amener 
un  résultat  utile,  le  renvoi  auquel  vient  de  con- 
clure le  noble  rapporteur.  De  quoi  8*affit-il  en 
effet?  de  Texécution  d*un  traité  conclu  dans  des 
circonstances  toutes  particulières  et  k  la  suite 
d'une  guerre  qui  elle-même  n*a  rien  eu  de  com- 
mun avec  les  guerres  ordinaires.  Il  est  pénible 
d*avoir  à  justifler  devant  une  Chambre  française 
des  stipulations  faites  dans  Tintérèt  du  commerce 
français,  et  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  par  suite  de  la  généreuse  résolution 
qu'avait  pnse  Sa  Majesté  de  n'accorder  aucunes 
lettres  de  marque. 

S'il  en  eût  été  accordé,  nous  aurions  sans  doute 
fait  bonne  justice  de  ces  corsaires  espagnols,  qui, 

riurvus  de  commissions  informes,  couraient  sus 
notre  marine  marchande.  Mais  tout  armement 
en  course  nous  étant  interdit,  peu  de  bàiiments 
espagnols  ont  été  saisis,  et  la  Mariana  est  de  ce 
nombre.  Le  procès-verbal  de  capture  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  légitimité  de  son  arrestation. 
Cette  prise,  ainsi  que  plusieurs  autres  bâtiments 
arrêtés  pour  cause  d'hostilité,  est  restée  en  sé- 
questre jusqu'à  la  paix.  Alors  on  s'est  occupé  des 
pertes  éprouvées  de  part  et  d'autre,  et  l'on  est 
convenu  de  les  compenser,  chaque  gouvernement 
se  chargeant  de  l'indemnité  qui  serait  due  à  ses 
sujets.  Âurait-on  voulu  que  la  France  renonçât  à 
des  prises  légitimes,  nuand  ie  commerce  espagnol 
restait  en  possession  de  celles  qu'il  avait  faites  au 
mépris  de  tontes  les  lois?  De  son  côté  en  effet  les 
choses  n'étaient  plus  entières.  Tous  les  bâtiments 
français,  pris  par  des  corsaires  espagnols,  avaient 
été  vendus  immédiatement  après  leur  capture,  et 
il  n'était  plus  possible  d'en  stipuler  la  restitution. 
Pour  donner  une  idée  de  l'état  des  choses  à  cet 
égard,  il  suffit  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  la 
Gorogne.  Dix  ou  douse  bâtiments  amenés  dans  ce 
port  y  avaient  été  condamnés.  La  condamnation 
était  sujette  â  l'appel,  mais  le  blocus  ne  permet- 
tait pas  d'y  avoir  recours.  Empressés  de  louir  de 
leur  proie,  les  capteurs  expédièrent  les  bâtiments 
en  Angleterre  pour  les  y  faire  vendre.  C'est  lorsque 
toute  espèce  de  gage  avait  ainsi  disparu  pour  ie 
commerce  français,  qu'indifférent  âsesd^Mtstres, 
le  gouvernement  se  serait  montré  généreux  â  ses 
dépens  I  Une  pareille  conduite,  sll  l'eùi  tenue, 
serait  aujourd'hui  justement  accusée.  Dira-t-on 
qu'un  jugement  était  nécessaire  pour  valider  la 
prise  de  la  Mariana  ?  Mais  les  bâtunents  francs, 
vendus  par  les  corsaires  espagnols»  ont-ils  été 
légitimement  condamnés?  Les  circonstances  de 
la  capture  justifiaient  suffisamment,  â  l'égard  de 
ce  navire,  la  mesure  prise  par  le  Rouvernemeot. 
Il  était  armé  en  guerre,  il  avait  Te  premier  tiré 
au  JeanBart  un  coup  de  canon  à  boulet,  il  avait 
ensuite  constamment  refusé  de  se  laisser  visiter, 
et  Ton  regarderait  sa  condition  comme  douteuse, 
quand,  pour  être  de  bonne  prise,  il  suffit,  d'après 
les  principes  de  la  matière,  qu'un  bâtiment  se 
trouve  dans  les  ports  de  l'ennemi  au  moment  où 
la  guerre  se  déclare  ?  On  ne  prétendra  pas  sans 
doute  que  la  guerre  ne  fût  pas  déclarée,  quand,  un 
mois  avant  la  capture,  le  roi,  dans  son  discours 
prononcé  â  l'ouverture  des  Chambres,  avait  an- 
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nonce  que  cent  mille  Français  allaient  marcher 
sous  les  ordres  d'un  fils  de  France.  Prétendra-t- 
on davantage  que  la  Veloz  Mariana  ne  fût  pas 
comprise  dans  les  stipulations  du  traité?  Si  elle 
n'y  eût  pas  été  comprise,  quel  sens  donner  â  l'ar- 
ticle premier,  qui  évalue  â  une  somme  approxi- 
mativement égale  les  prises  faites  de  part  et 
d'autre?  car  il  est  constant  que,  ce  bâtiment 
excepté,  nos  prises  ne  s'élevaient  pas  â  un  demi- 
million,  quand  celles  d'Espagne  dépassaient  5  mil- 
lions. Comment  concevoir  de  la  part  du  minis- 
tère français  un  tel  abandon  des  intérêts  de  notre 
commerce?  Mais  il  a  veillé  â  ses  intérêts,  il  a 

f>rofité  de  la  seule  voie  qui  lui  était  ouverte  pour 
'indemniser  de  ses  pertes;  il  n'a,  d'autre  part, 
exigé  de  l'Espagne  que  ce  qui  était  juste  et  con- 
forme aux  principes  du  droit  des  gens.  Il  a 
laissé  aux  pétitionnaires  un  libre  recours  contre 
leur  gouvernement,  qui  s'est  chargé  de  les  in- 
demniser. VoulaitK>n  qu'intervertissant  les  rûles, 
il  renvoyât  â  se  pourvoir  vis-â-vis  de  l'Espagne 
les  négociants  français,  en  se  chargeant  lui-même 
de  l'indemnité  due  aux  Espagnols?  La  Chambre 
reconnaîtra,  d'après  ces  explications,  l'inutilité 
du  renvoi  qu'on  lui  propose;  elle  jugera  que  le 
ministère  a  fait  son  devoir,  et  ne  voudra  pas  com- 
promettre aux  yeux  des  étrangers,  par  ce  renvoi, 
la  justice  des  actes  du  gouvernement. 

M.  le  vleomle  Eiainé  appuie  les  conclusions 
du  comité.  A  ses  yeux  la  question  n'a  pas  été 
jugée.  Dira-t-on  qu'elle  l'a  été  par  les  ministres 
des  deux  nations  ?  ce  serait  une  raison  pour  l'exa- 
miner de  nouveau.  Les  ministres  ont  quelque 
chose  de  la  condition  des  rois.  La  vérité  parvient 
difficilement  jusqu'à  eux:  on  peut  appeler  de 
leur  justice  â  leur  justice  pluséclain^e.  sans  reve- 
nir sur  les  faits,  qui  sont  connus  de  la  Chambre, 
l'opinant  observera  seulement,  â  propos  de  ce 
qu  on  a  dit,  que  la  Mariana  était  armée  en  guerre, 
que  ce  bâtiment  qui,  avec  une  cargaison  de 
5  millions,  portait  quatre-vingts  passagers,  avait 
dû  s'armer  contre  les  pirates.  On  présente  sa  cap- 
ture comme  légitime,  la  Chambre  n'est  point 
compétente  pour  en  juger.  Elle  ne  peut  en  croire 
ni  le  procès-verbal  de  capture  ni  le  récit  des  pé- 
titionnaires» et  tant  qu'il  n'y  aura  point  eu  de 
jugement,  la  propension  naturelle  est  en  faveur 
de  ceux-ci.  Or,  la  décision  du  Conseil  d'Etat  n'est 
point  un  jugement,  car  elle  se  fonde  sur  le  traité 
du  5  janvier  1824.  Ce  sont  les  clauses  de  ce  traité 
que  Ion  oppose  aux  réclamations  des  pétition- 
naires; mais  ces  clauses  sont-elles  applicables  à 
une  prise  faite  le  23  février,  quarante-trois  jours 
avant  le  passage  de  la  Bidassoa?  En  supposant 
qu'elles  S7  appliquent,  et  qu'il  ait  été  dans  l'in- 
tention des  deux  gouvernements  de  comprendre 
la  Mariana  dans  la  compensation  arrêtée  entre 
eux,  l'ii^ttstice  n'en  serait  que  plus  étonnante. 
Mais  les  agents  do  gouTemement  espagnol,  en 
appuyant  de  tout  leur  pouvoir  la  réclamation  des 
propriétaires  de  ce  bâtiment,  prouvent  asseï  qu'ils 
ne  reardent  pas  la  compensation  comme  incon- 
testable â  son  égard.  Le  fût^lle,  il  resterait  âsavoir 
si  deux  gouvernements  peuvent  ainsi  se  partager 
dea  propriétés  privées.  Ne  serait-il  pas  â  craindre 
que  raiHnnative,  résolue  pour  les  propriétés 
maritioiest  n'eût  un  jour  de  funestes  conséquences 
pour  des  propriétés  d'un  autre  geore,  plus  faciles 
encore  â  compenser  que  les  premières?  La  traité 
du  5  janvier  donne  le  spectacle  de  la  force  érigée 
en  droit.  On  connaît  dans  la  bble  le  partage  du 
lion,  mais  la  fiible  même  n'a  osé  présenter  deux 
lions  se  partageant  les  dépouilles  de  la  faiblesse. 
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Ici  le  doute  Bufiirait  pour  que  les  gouv^nements 
dussent  se  montrer  favorablea  à  de  simples  par* 
ticuliers.  CocnnieHt  recommauder  aux  sujets  Vé- 
quilé,  la  bouoe  foi  dans  leurs  conventions,  si  Ton 
i'en  écarte  dans  les  transactions  publiques? 
L'exemple  u'est-ii  pas  sur  ce  podnt  la  plus  efli- 
eace  des  recommaBdations?  Au  lieu  dinvoquer 
les  principes  rigoureux  d*un  droit  des  gens  inap- 
plicable à  I9  circonstance,  ue  vaudrait-il  pas  mieux 
travailler  à  les  adoucir?  Sans  doute  ou  doil  rendre 
grâces  au  zèle  du  gouvernement  et  au  soin  qu'il 
a  pris  de  stipuler,  dans  cette  circonstance,  les  in- 
térêts de  notre  commerce;  mais  quoi  est  celui  de 
nos  conujae^ants  qui  voulût  recevoir  pour  iodeio- 
Dit4  le  bien  d'autrui?  Su  tout  état  de  eause,  et 
fallùt'ii  renoncer  à  tout  espoir  sur  la  restitntioii 
de  Ui  Marianaj  il  peut  y  avoir,  après  la  compeii'* 
sation  opérée,  quelque  relic^uat  auquel  auraient 
droit  les  pétitionnaires»  M  serait  même  possible 
que,  par  une  réduction  de  la  dette  BspagiH>ie,  nos 
minLi»trf^s  trouvassent  moyin  d'être  justes  eavera 
ces  infortunés,  victimes  de  deux  révolutions,  el 
plongés  dans  la  détresse  pour  avoir  fait  La  ren- 
contre d'un  vaisseau  français  dans  les  eaux  de 
leur  patrie,  yopioant  conclut  au  reavoi  de  la  pé* 
tition. 

M.  le  eomte  dUe-VUlèle*  ministre  des  finann 
ces  ,  obtient  de  nouveau  la  parole*  On  réclame 
Vlntérèt  de  la  Gbambre  en  âiTeiit  des  passagers 
embarqués  sur  la  Mariana^  mais  peut-on  oublier 
Ui  sort  qui  a  manqué  d'atteindre  nos  malheureux 
compatriotes  capturés  par  des  corsaires  espagnol, 
au  moment  oCk  ils  revenaient  d'uo  hémisphère,  et 
enfermés  h  la  Gorogoe,  dans  ce  même  fort  d'oCi 
plus  tard  on  vit  extraire  les  malheureux  prison* 
nier»  destinés  à  dinfâmes  noyadi^s?  Si  Ton  veut 
en  appeler  au)^  tribunaux,  il  faut  y  aller  de  part 
et  d*autre,  car  on  ne  prétendra  pas,  saira  douie, 
regarder  coma)e.d8S  jugeoseulfl  régislierstceux  qui 
ont  été  rendus  par  le»  autorités  de  la  Corogne,  et 
cooire  lesquels  tout  appel  a  été  Lotecdit*  Greit*oa 
que  les  preuves  manquassent  au  gouvernement 
pour  faire  déciaarer  de  bona^  prise  un  bâtiment 
Q^i»  armé  en  guerre,  et  se  fiant  suc  la  supériovité 
de  sa  oaarobe,  attaque  de  nuit  un  vaisseau  de  la 
marine  royale,  et  l'ayant  reconnu,  clierebe  en 
fuyant  à  se  soustraire  &  toute  visite?  Sou  arresta- 
tion n'était-elle  pas  justiiiôe  par  les  circonetatices, 
et  une  fois  arrêté,  aprè»  la  guerre  déclarée,  sa 
GondamnatioQ  n'était-elle  pas  inévitable?  Tout  ce 
qui  est  flottant,  n*esb-ii  pas  de  bonne  prise  q«aa4 
tes  nûsiiiités  sont  coonaeticée»?  Le  noble  préopi- 
nant  a  pensé  que  la  compefisaixott  opérée^  il  res- 
terait peut-être  dan»  les.  main»  du  {(^avernemeat 
(paeif|ue  reliquat  dont  il  pourrais  disposer  en  fa- 
veur de»  pétiitoooaire».  Le  traiter  s'oppose  à  de 
tels  vraugemente,  et  si  la  compeneeten»  n'absorbe 
pa»  enMrenœst  leproduit  de»pris»e8y  o'esfeau  gou* 
verncment  espagnol  que  le»80Mnes.re8léeB  libcea 
devront  être  remise»  pour  les  dÉstribuev  rooMiie  il 
le  jugera  oonveaable.  Bnfi&r  oa  préseAte»  le  tvMté 
cmmeuoe violaiiost des  prepriété» privée»; mai» 
c'est  au  GOdlraire  dao»  Isor  unique  iotéréi  que  le 
traité  a  été  fait.  Quel  a  été  en  effel  le  but  des  deux 
gouvernements?  n'esl^ee  |nls  d^tnipècàet  (f«e  leur» 
sujet»  respectifs  ne  souffrissent  quelque  préjudie» 
de»  hostilités  exercées  de  part  ei  diantre;  el  quoi 
de  plus  naturel  que  de  mettre  k  cet  égard  le» 
Français  comme  les  Espagnols  sou»  la  sauvegarde 
de  leur  gouvernement  respectif?  On  ne  peut  dooe 
adresser  aux  ministre»  aucu»  r^preche.  Us  ont 
fait  ce  qu'il»  devaieni  fiaire,.  et  àa  Chambre  saura 
leur  rendre  joitiee. 


M.  le  baron  Pa»i|ttier  insiste  sur  le  renvoi 
de  la  pétition.  La  Gbambre  a  trop  peu  d'cpccasions 
de  manifester  des  sentiments  qoi  sont  dans  tons 
les  cœurs,  pour  ne  pas  saisir  celle  qui  0e  f>ré- 
sente.  C'est  la  cause  sacrée  de  la  propriété  qui  se 
plaide  en  ce  moment  devant  elle.  Ce  qu^on  lui 
demande  eet  la  réparation  d'une  grande  in- 
justice. 

11  y  a,  dit-on,  un  traité  de  conclu,  mais  c'est 
précisément  parce  que  tout  s'est  pkssé  en  stipu- 
lationsdiploflialiques,  c'est  parce  que  ta  sentence 
n'a  pe»  été  prononcée,  la  justice  rendue  dnna  les 
foriives  ordinaires,  qu'un  nouvel  examen  est  po9- 
sible^  que  la  prensiere  décision  ne  saurait  être 
considérée  comme  irrévocable.  Sans  doute,  fors 
de  ta  conelusion  du  traité,  on  n'en  a  pas  ussez 
attentivement  examioé  retendue  et  tes  consé- 
quences. On  s'est  borné  à  de»  aperçus  a[>proxi- 
matifo  qui  ont  paru  offirir  une  compensatiou  sa- 
tisfaisante. Mai»  depui»quece  traité  a  été  sou- 
mis à  l'examen  de  la  France,  de  l'Europe,  du 
monde  entier,  car  les  conventions  diplomatiques 
ont  tous  k»  peuple»  pour  juges,  on  s'est  étonné 
avec  raison  qu'une  guerre  commencée  par  cette 
générettse  déclaration  qui  proscfivait  rarnïetnent 
en  course,  et  semblait  ainsi  devoir  ouTrir  un  nou^ 
veau  droit  publie,  foAdé  sur  la  religion  et  la  jus- 
tice, soitd&rena  piu»t;»rd  l'occasion  d'une  spolia- 
tion révoltante. Quaodilfaudrait  s'en  tenir  au  droie 
de» gens  ordinaire,  le  noble  pair  n'héftite  point  à 
dire  que  la  mesare  pri^e  à  l'égard  de  la  Mariana  ne 
pourrait  encore  se  justifier.  11  a  éié  à  même  d'é- 
tudier la  législation  des  prises,  il'  connaît  Fa  ja- 
Ptflprudence  en  cette  matière,  et  dans  sa  pensée 
aucun  eooseil,  aucune  amirauté  n'anrait  aédaré 
valable  la  capture  dont  il  s'agit.  Peut-être  aurait- 
on  pu  regarder  son  arrestation  comme  légitime, 
mais  il  y  a  loin  de  là  (L  la  condamnation  on  bâti- 
ment. Le  nrinistre  prétend  que  pour  être  de  bonne 
prise,  ïi  suffH  qu  un  navire  se  rencontre  après 
la  guerre  déclarée  dans  un  port  ennemi,  ou  qu'il 
y  soit  amené.  S'il  en  était  ainsi,  pourquoi  créer 
dt's  conseils,  organiser  des  tribunaux  f  La  légali- 
té de  la  priée  serait  une  question  de  fait  et  non 
de  droit.  La  gœrpe  d'Espagne,  a«t'On  dit  encon*, 
ne  Kssenable  à  aucune  autre.  A  la  bonne  heure: 
mai»  en  quoi  consiste  son  caractère  particulier? 
Kd  ce  que  ce  n'était  peint  une  guerre  de  peuple 
tt  people,  de  souverain  à  souverain,  mais  une 
hitte  de  la  monarchie  contre  la  République,  de  la 
légitimité  contre  l'usurpation.  C'était,  puisqu'il 
itot  le  dire,  une  guerre  d'opinion  ;  ut  c'est  un 
motif  de  ptu».  pour  que  toutes  le»  victimes  soient 
indemnisée»,  et  que  la  propriété  particulière  ne  re- 
çoive aucune  atteinte,  ftlais  k  quoi  bon  discuterict 
les  principe  ?  Ce  nVst  pas  à  la  Gbambre  qu'il  ap- 
parUefitde  proRoncersur  la  validité  delà  capture, 
un  conseil  d'annraolé  serait  seul  compétent.  Mais 
s'il  y  a  quelque  chose  à  faii-e  à  cet  égard,  à  quel 
titre  peul-OD  combattre  le  renvoi  proposé  f 

M.  I»  iiMivi|iiia  ée  Marbota  observe  qu'à 
.  la  manière  dont  le  débat  s'est  engagé,  on  pourrait 
croire qtie  la  Chambre  s'est  transformée  en  conseil 
dee  prise».  Ofi  a  plaidé  devant  elle  les  moyens 
dn  fond,  eomme  si  jamais  e'ie  pouvait  y  statuer. 
Aux  yeux  de  l'opinant,  tout  ee  qui  importe  à 
l'A»seml>lée  dans  cette  affaire,  c'est  de  ne  pas 
'  s'en  rendre  juge;  et  elle  le  ferait  si,  reieraot  le 
renvoi  qu'on  lui  propose,  elle  passait  a  l'ordre 
do  jour  sur  la  réclamation  des  pétitionnaire.^, 
car  elle  paraîtrait  statuer  sur  le  mérite  d'une  af* 
fkiire  dont^  elle  doit  renvoyer  le  icgement  à  qui 
de  droit.  Ce  n'est  donc  pas  ici  le  lieu  d'examiner 
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si  un  b&UmeDt  chargé  de  cinq  milHons,  et  qtti 
avait  à  bord  80  passagers»  a  pu  se  hasarder  à 
poursuivre  en  corsaire  ua  bàiiinent  étranger  ;  ou 
s'il  convieui  à  la  dignité  de  la  France  d*uiier  de 
représailles  pour  les  horreurs  de  la  Qorogne. 
Sans  aborder  ces  questions  innliles,  l'opinant  se 
borne  à  appuyer  le  renvoi  de  hi  pétition  au  prési- 
dent du  conseil. 

Bn  opposition  à  ce  renvoi,  divers  membrea  in^ 
voquent  l'ordre  du  jour,  il  est  mis  aui  voix  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dùcuaion  eu  aisem^ 
hlée  §énérale  du  frojet  de  M  relatif  à  la  fisation 
du  budget  de»  reeeites  et  dépensée  de  Vessereice 
48?.7. 

Le  ministre  des  finances  et  les  divers  commis^ 
saires  du  roi.  ctiargés  de  soutenir  œite  discus- 
sion» sont  présents. 

Sont  également  présents,  MM.  le  garde  de 
sceaui,  ministre  de  la  Justice,  le  ministre  de  Tin» 
térieur  et  les  pairs  de  France,  ministres  des  affai* 
rcs  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
afraires  ecclésiastiques  et  de  la  maison  du  roi* 

M.  le  PrésMent  observe  qu'aucun  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 
projet,  proposée  par  la  conmisfion  spéciale,  dont 
le  rapport  a  éléentendu  dans  la  dernière  séance. 
Divers  membres  s(*uiement  ont  témoigné  le  désir 
de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  ce  projet.  11  acoonde  la  parole  âli  premier 
des  opinants  qui  Ta  demandée. 

U*  le  «Mute  de  TowrMMi  (I).  Mtsiteurs,  si  un 
orateur»  en  s'adressant  h  ¥os  Seigneuries,  éprouve 
toujours  le  vif  besoin  d*ètre  encouragé  par  votre 
bienveillante  attention,  œ  besoin  est  bien  plus 
pressant  lorsqu'il  vient  voue  entretenir  du  bud- 
get; car,  aux  difflcuttés  du  sujet,  s'unit  le  sentie 
ment  que  vous  avez  tous,  qu'il  a  luiMnôtns,  do 
peu  d'utilité  immédiate  de  ses  parolesi. 

Dans  l'espoir  oependant  que  les  semenora  qui 
tombent  de  cette  trtbufte  porteront  un  Jour  leurs 
fruits,  je  vais  eêsayer,  si  votre  ettentiôn  m  est 
accordée,  de  traiter  queicpie^unes  des  f^uestions 
du  budget,  ne  serait-ce,  pour  me  servir  de  la 
spirituelle  ironie  de  voire  noble  mppèflieur,  que 
pour  empêcher  la  prescription. 

J'examinerai  d'abord  la  position  de  c^tte  noble 
Chambre  relativement  au  budget,  avec  toute  la 
franchise  que  m'impose  la  dignité  dont  je  suis 
revêtu  et  rhonncur  de  parler  derant  Vos  8«i* 


gm*uries, 

(2)  «  L'iniluenœ  nécessaire  et  légitime  de  la 
Chambre  des  pairs  sur  la  loi  des  finances  sera  tou- 
jours illusoire,  tant  qu'elfe  n'aura  pas  la  possibi- 
lité de  proposer  les  modifleatioos  qui  lui  paraî- 
traient nécessaires*  propositions  qui  seraient  en 
effet  bien  vaines,  KMrsqu'ii  ne  reste  dans  l'autre 
Chambre  personne  pour  en  délibérer.  Rt  qu'on  ne 
dise  pas  que  celte  impatience  desdéputés  des  dépar- 
tements pour  retourner  dans  leurs  foyers,  avant  la 
déture  de  la  session,  tient  aux  circonstances  ac- 
tuelles: l'expérience  a  prouvé,  di'puis  la  Itestau^ 
ration,  qu'elle  se  renoutelaiteliaque  année.  Ainei 
se  perjfnHue  un  inconvénient  si  grave  qu*il  ne  4fnd 
rien  meins  qu*à  dénaturer  la  forme  ou  plMloi 
Vetsmee  eu  go^wernement  eonêtittn^  en  conoen'- 


{{)  Le  Monihur  ne  donne  qu'one  analyse  du  disconft 
de  N.  le  comte  de  Toarnon. 
(i)  P*ge  4SI  do  procéi-verbal  de  1819. 


irant  tu  puissance  financière  dans  une  assemblée 
unique^  ce  qui  détruit  Véquilibre  des  pouvoirs, 
condition  indispensable  de  la  monarchie  tempé- 
rée, » 

Loriffu'un  noble  dou  (1),  rapporteur  de  votre 
commission  du  beduet,  prononçait  en  son  nom 
ces  paroles,  te  14  aoQt  18^2,  il  ne  s'attendait  pas 
à  ce  que,  quatte  ans  après,  son  éneinfique  plaitite 
exprimerait  encore  la  situation  de  ta  Gtiambre. 

St  oept'ndanl^  nobles  pairs,  une  de  change 
ments opérés  dans  cesquatre  années  qui  auraient 
dft  rendre  inutile  la  t^pétition  de  paroles  pro- 
noncées dans  des  circonstances  bien  uKTéirenfes  1 
Grâce  à  l'administration  actuelle,  les  mots  cré- 
dits provisoires  sont  rayés  de  notre  vocabulaire 
financier  ;  grftce  k  elle,  les  budgets  ne  sont  plu5 
votée  au  milieu  de  Texercice,  tt  les  Chambres 
en  sont  saisies  dans  les  premiers  mois  de  Tannée 
qui  précède  colle  pour  laquelle  ils  sont  préparés. 
Ainsi  les  obstables  qui  s'opposaient  à  une  sé- 
rieuse investigation  de  notre  part  sont  écartés; 
ainsi  les  raisons  par  lesquelles  on  répondait  à 
nos  plaintes  ne  répondent  plus  à  rien. 

Néanmoins,  notre  situation  est  restée  la  même; 
néanmoins,  par  la  fbrme  même  des  choses,  dans 
quelques  jours,  titie  dis-je,  dans  quelques  heures, 
nous  aurons  déclaré  à  notre  roi  que  916  millions 
sont  le  moindre  fardeau  que  nous  pussions  impo- 
ser à  ses  peuples. 

itt  néanmoins  un  noble  marquis  (2),  que  j'aime 
tant  à  prendre  pour  guide  dans  les  questions  de 
gouvernement  représeuhitif,  pourra  nous  dire, 
comme  le  16  août  18*22  : 

(3)  •  Résigné  k  voler  dfe  confiance,  une  fois 
encore,  l'adoption  du  budget,  je  me  Natte  du 
moins  que  ce  sera  pour  la  uern(ere,  et  que  l'au- 
tre (Riarobre  ne  mettra  plus  celle-ci  dans  la  dou* 
loureuse  attemative  ou  d'étouffer  des  amende- 
ments qu'elle  jugerait  utiles,  ou  de  braver,  en 
les  proposant,  le  danger  d'arrêter  subitement  le 
cours  drs  services  publics.  » 

Ainsi,  il  est  prouvé  que,  mal^  les  effoNs  du 
ministère,  un  vice  existe  qui  empêche  cette  Cfi:im- 
bre  de  remplir,  relativement  au  budget,  les  de- 
voirs que  lui  imposent  sa  hante  situation,  ses 
serments  au  roi  et  ses  oblis^ations  envers  lepay^. 
Ce  n'est  pas  à  moi  à  indiquer  aux  conseillers 
de  la  couronne  le  remède  au  mal  que  je  signale  : 
le  noble  duo  que  j'aime  à  citer,  parce  qu'à  la 
sagesse  il  unit  le  savoir  et  l'expérience,  en  a 
indiqué  plusieurs  dans  son  rapport  de  1»22.  le 
me  borne  à  me  joindre  à  lui  vi  à  tous  ceux  qui 
ont  réclamé  pour  cette  noMe  Chambre  la  possi- 
bilité de  jouir  du  droit  qu'elle  tient  de  la  (Thartc 
de  concourir  efficacement  et  sérieusement  à  la 
loi  vitale  de  IMUat;  non  en  se  livrant  à  une  mi- 
nutien?e  critique  de  ses  article:»,  mais  en  agissant, 
prot)ablement  dans  de  rares  occasions,  comme 
une  sorte  de  cour  d'appel  en  matière  d'impôt, 
offerte  également  au  trône  et  au  pays. 

Bn  attendant  ce  moment,  it  est  une  voie  qui 
nous  est  ouverte  et  qui  peut  introdnire  quelques 
améliorations,  sinon  dtms  le  i)Udget  actuel,  du 
moins  dans  ceux  qui  suivront,  urtle  voie  est 
celle  des  avertissements  et  des  indications,  voie 
que  nous  ne  devons  pas  nous  lasser  de  parcourir, 
certains  que  nous  sommes  que  les  conseillers  do 
la  couronne  partagent  tous  nos  vmux  do  bien 
public  et  sont  disposés  à  les  satisfaire. 


I 


(i)  H.  le  duc  de  Lévii. 

(t)  Le  marquis  de  Lttly. 

(.t)  Pa?e  413  da  procès-verbal  de  18tS. 
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Je  vais,  dans  celte  pensée»  parcourir  rapide- 
ment quelques  chapitres  du  budget. 

Je  suis  loin  de  blâmer  les  dépenses  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  :  s'il  est  un  départe- 
ment ministériel  dans  lequel  quelque  proiusiou 
soit  permise,  c'est  à  coup  sûr  dans  celui  dont  les 
agents  composent,  pour  ainsi  dire,  la  France  ex- 
térieure. 11  faut  qu  en  eux  ce  noble  royaume  ap- 
paraisse avec  éclat  aux  peuples  les  plus  lointains, 
et  que  ceux  qui  ont  Tbonueur  d*étre  en  quelque 
sorte  les  images  vivantes  du  roi,  se  soutiennent 

Ïiar  leur  magnificence  comme  par  la  noblesse  de 
eur  conduite  à  la  hauteur  de  celte  situation. 
D'ailleurs,  considérée* dans  ses  rapports  avec  la 

gloire  et  la  prospérité  du  pays,  notre  diplomatie, 
ans  ces  temps  si  féconds  en  merveilles,  où  tou- 
tes les  questions,  grÀce  au  ciel,  se  résolvent  par 
des  négociations,  n'a-t-elle  pas  besoin  de  la  plé- 
nitude de  ses  moyens?  Certes,  ce  n*est  pas  moi 
qui  chercherai  à  lui  tracer  sa  conduite  ;  je  sais 
avec  quelle  délicatesse  il  faut  traiter  les  mysté- 
rieuses questions  qui  la  concernent.  Mais  sans 
blâmer  le  passé,  sans  accuser  le  présent,  sans 
dicter  Tavenir,  puisque  j'ai  prononcé  le  mot  de 
gloire,  comment  pouvoir  ne  pas  porter  mes  pen- 
sées sur  cette  terre  chrétienne  dont  les  souffrances 
et  l'héroïsme,  jadis  racontés  par  un  pauvre  prê- 
tre, eussent  armé  le  bras  de  vos  nobles  aïeux 
aux  cris  de  Dieu  le  veut  !  Sur  cette  terre  de  mar- 
tyrs qui,  dans  ses  longues  convulsions,  accuse  ce 
siècle  raisonneur  et  calculateur,  et  que  les  siè- 
cles barbares  eussent  dès  longtemps  délivrée  ; 
sur  cette  malheureuse  Grèce  enfin,  qui  supplie 
non  les  guerriers,  mais  les  négociateurs  de  l'Eu- 
rope chrétienne  de  ne  pas  la  laisser  plus  long- 
temps entre  Tapostasie  et  le  cimeterre! 

Mais  si  une  politique  qu'on  appellera  peut-être 
sentimentale  ne  peut  prévaloir  sur  des  intérêts 
positifs,  n'aurai-je  pas  à  montrer  aussi  de  tels 
intérêts  susceptibles  d'être  exprimés  en  chiffres, 
et  d'être  additionnés  ? 

N'y  a-t-il  donc  rien  de  positif  dans  cet  accroia- 
semant  sans  mesure  de  puissance,  que  va  peut- 
être  obtenir  une  rivale  par  le  protectorat  de  la 
Grèce,  que  déjà  deux  fois  s'est  fait  offrir  sa  pré- 
voyante politique  T 

N'y  a-t-il  donc  rien  de  positif  dans  Textension 
de  commerce  qu'elle  obtiendra,  soit  que  la  Grèce 
succombe  en  face  de  ses  flottes,  soit  qu'elle  re- 
naisse à  l'abri  de  sa  protection  ?  Car  il  faut  dis- 
siper les  illusions  de  ceux  qui,  dans  l'espoir  de 
partager  son  héritage,  sourient  à  la  destruction 
de  cette  marine  grecque,  naguère  si  active  com- 
missionnaire de  l'Orient.  Qu'ils  y  prennent  garde, 
quel  que  soit  le  sort  de  la  patrie  d'Homère,  un 
autre  pavillon  que  le  nôtre  ilottera  sur  des  riva- 
ges dont  nous  n'aurons  aidé  ni  à  rompre,  ni  à 
forger  les  chaînes  ;  et  Vos  Seigneuries  savent  si 
ce  pavillon  consent  &  des  partages. 

Et  quelle  importance  acquiert  cette  partie  du 
monde  lorsque  la  discipline  militaire,  acceptée 
enfin  par  ces  mêmes  narbares  à  qui  Charles- 
Martel  et  Sobieski,  à  dix  siècles  de  distance,  ar- 
rachèrent la  proie  de  l'Europe,  leur  donne  la 
force  collective  qui  résulte  de  la  tactique,  cet 
heureux  fruit  de  la  civilisation,  et  jusqu'à  ce  jour 
sa  meilleure  garantie,  tandis  que  l'Egypte,  ce 
nœud  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  semble  rouvrir 
vers  l'Inde  une  route  qui  rendrait  à  la  Méditer- 
ranée son  ancienne  prééminence  commerciale? 

Notre  diplomatie  n'a-t-elle  pas  besoin  de  tous 
ses  moyens  à  une  époque  où  un  monarque  répu- 
diant, pour  un  jeune  et  tremblant  empire  d'Amé- 
rique, un  des  plus  antiques  trônes  de  l'Europo 


(afin  qu'aucune  singularité  ne  manque  à  notre 
siècle),  dote  ce  royaume  en  le  quittant  d'une 
charte  constitutionnelle,  plaçant  ainsi,  sous  je  ne 
sais  quelle  influence,  le  gouvernement  représen- 
tatif, comme  une  sentinelle  avancée,  en  lace  du 
pays  le  plus  opposé  à  ses  maximes  ? 

Alors  que  sur  ce  sol  à  peine  affranchi  des  répu- 
bliques s'élèvent,  se  consolident,  se  coalisent  et 
disent  à  l'Europe  :  la  terre  de  Colomb  s'appar- 
tient désormais;  elle  n'est  plus  une  terre  à  colo- 
nies? 

Lorsqu'enfin  ces  nouveaux  peuples  nous  de- 
mandent de  les  admettre  au  nombre  des  nations, 
en  montrant  d'une  main  à  notre  commerce  leurs 
immenses  produits;  et  en  nous  présentant  de 
l'autre,  pour  lever  nos  scrupules,  l'acte  d'éman- 
cipation d'Haïti  ? 

Certes,  dans  de  telles  circonstances,  de  hautes 
destinées  sont  offertes  à  notre  diplomatie,  et 
quand  le  noble  et  loyal  ministre  qui  la  dirige  les 
aura  remplies,  comme  j'en  ai  fa  confiance,  ce 
n'est  pas  moi  qui  me  plaindrai  de  quelques  mil- 
lions employés  de  plus  ou  de  moins. 

C'est  dans  de  telles  pensées  contraires  à  une 
dangereuse  économie  que  j'arrive  au  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques,  à  qui  je  suis  loin 
aussi  dé  reprocher  ses  clépenses. 

Mais  si  j  osais  former  un  vœu,  ce  serait  qu'à 
l'exemple  d'un  noble  pair  qui,  chargé  du  minis- 
tère de  la  marine,  présenta  il  y  a  quelques  an- 
nées, aux  applaudissements  de  toute  la  France, 
un  budget  raisonné  de  son  département,  le  noble 
et  vénérable  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
voulût  bien  vous  faire  connaître  les  besoins  de 
son  ministère,  tels  que  les  conçoit  son  amour 
pour  le  bien  du  sacerdoce,  tempéré  par  son 
expérience  des  forces  du  pays,  qu'il  nous  offrit 
en  un  mot  une  sorte  d'utopie  tinancièredu  clergé. 
Je  ne  dis  pas  que  tous  ses  vœux  pussent  être 
remplis  ;  qu'ils  pussent  surtout  l'être  immédia- 
tement. Mais  l'esprit  aime  à  mesurer  toute  l'é- 
tendue du  chemin  qui  le  sépare  du  but  :  il 
s'alarme  de  demandes  progressives  et  dont  le 
dernier  terme  reste  inconnu;  tandis  que,  lors- 
que le  but  est  aperçu,  on  doit  tout  attendre.en 
France  des  efforts  d'un  peuple  fortement  attaché 
à  sa  religion,  qui  veut  tout  ce  qui  tend  claire- 
ment à  raffermir. 

Au  reste,  comme  dans  ma  pensée  l'accroisse- 
ment du  traitement  des  respectables  desservants 
serait  la  dépense  principale  à  porter  à  un  futur 
budget,  Je  vois  à  cet  accroissement  une  compen- 
sation. Pour  élever  à  1,000  francs  le  traitement 
de  vingl-sept  à  vingt-huit  mille  succursalistes, 
il  faudrait  7  millions,  sur  lesquels  on  nous  de- 
mande cette  année  1,600,000  francs  ;  mais  le  plus 
grand  nombre  des  desservants  reçoit  des  pa- 
roisses un  supplément  de  traitement  qu'on  peut 
évaluer  moyennement  à  250  francs. 

Or,  avec  I  augmentation  du  traitement  payé  par 
le  Trésor,  ces  dignes  prêtres  renonceraient  vo- 
lontiers à  ce  traitement  supplémentaire,  qu'il 
répugne  à  leur  délicatesse  autant  qu'à  leur 
esprit  de  charité  de  recevoir  des  paroissiens, 
qui  ne  mettent  pas  toujours  dans  le  paiement 

Îiu'ils  en  font  la  grâce  qui  allège  le  poids  du  bien- 
ait. 

Ainsi,  en  accroissant  les  charges  de  7,000,000  fr. 
l'Etat  dégrèverait  en  réalité  les  contribuables 
d'une  somme  à  peu  près  é^le,  contre  le  paie- 
ment de  laquelle  s'élèvent  vingt-quatre  conseils 
généraux. 

Je  me  bornerai  à  deux  observations  sur  le 
budget  de  l'intérieur. 
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En  premier  lieu,  je  trouve  une  somme  d*OQ 
million  portée  pour  secours  aux  colons.  Mais 
une  note  marginale  les  menace,  pour  1828,  du 
retranchement  de  ce  secours.  Gomme  mes  pa- 
roles sont  destinées  à  agir  sur  le  budget  de  1828, 
je  crois  qu*il  est  temps  de  prier  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  de  considérer  qu'à  cette  époque 
les  colons  seront  loin  d*a?oir  toucbé  la  totalité 
de  l'indemnité,  et  que,  jusqu'à  ce  solde  final,  il 
y  aurait  une  extrême  rigueur  à  réduire  ce  faible 
secours  que  la  bonté  royale  offre  à  leur  mi- 
sère. 

J'ai  cherché,  en  second  lieu,  dans  un  budget 
de  916  millions  le  chiffre  q^ui  exprime  les  eo- 
couragements  donnés  à  l'agriculture.  J'ai  trouvé 
pour  1826, 120,000  francs  sur  lesquels  on  est  par- 
venu à  économiser  20,000  fr.  pour  1827,  de  sorte 
que  100,000  francs  sont  la  somme  destinée  par 
le  gouvernement  à  encourager  Tart  auquel  sont 
adonnés  les  deux  tiers  des  Français,  et  qui 
fournit  aux  caisses  de  l'Etat  les  trois  quarts  de 
leur  recette. 

Mais  l'agriculture  n'a-t-elle  donc  besoin  d'au- 
cun encouragement  ?  Il  n'est  aucun  de  nous  qui 
ne  pût  ciler,  dans  sa  province,  une  branche  de 
culture  qui  attende,  pour  prospérer,  la  main 
puissante  du  gouvernement.  Qu'il  soit  permis  à 
un  habitant  des  contrées  qui  doivent  leur  pros- 
périté à  la  culture  du  mQrier;  qu'il  soit  permis 
à  un  ancien  préfet  de  Lyon  d'appeler  l'attention 
sérieuse  de  cette  noble  Chambre  sur  un  des  pro- 
duits les  plus  importants  de  cette  agriculture. 

Vos  Seigneuries  savent  que  l'Angleterre,  depuis 
quelques  années,  s'est  approprié  la  fabrication 
de  la  soie,  et  qu'au  5  de  ce  mois,  elle  ouvre  la 
lice  au  commerce  étranger,  en  se  bornant  à 
défendre  ses  produits  par  un  droit  qui,  suivant 
M.  le  président  du  bureau  de  commerce,  s'élèvera 
à  40  0/0. 

Qui  a  pu  porter  l'Angleterre  à  un  combat  qu'elle 
avait  toujours  soigneusement  évité  ?  Le  voici  : 
maltresse  de  l'Inde,  où  le  vers  à  soie  est  indi- 
gène, où  les  mûriers  semés  en  prairies  tombant 
trois  fois  par  an  sous  la  faux,  fournissent  dans 
la  même  année  des  aliments  à  trois  générations 
de  vers,  elle  a  donné  tous  ses  soins  à  en  amé- 
liorer l'éducation.  Des  Piémontais  enrôlés  à 
grands  frais  pour  cette  guerre  pacifique  ont  été 
transportés  dans  llnde  ;  des  établissements  afi- 
partcnant  à  la  compagnie  ont  reçu  les  meilleures 
machines  à  filer  les  cocons.  Les  Indous  ont 
appris  nos  méthodes,  el  ils  livrent  maintenant 
au  commerce  une  énorme  masse  de  soies  qui, 
sous  le  nom  de  régulières,  rivalisent  avec  les 
produits  de  l'Europe  méridionale. 

Mais  ces  indous  si  patients,  imitateurs  si  admi- 
rables, vivent  de  quelques  poignées  de  ris,  se 
vêtissent  de  quelques  morceaux  d'étoffe  de  coton  ; 
leur  journée  vaut  le  quart  de  la  journée  d'un 
ouvrier  de  France.  Dès  lors,  on  peut  calculera 
quel  prix  reviennent  les  soies  qui  sortent  de  leurs 
mains. 

Ainsi,  les  Anglais  sont  devenus  maîtres  d'une 
quantité  illimitée  de  belle  soie  à  un  prix  très 
inférieur  aux  prix  d'Europe.  Mais  un  droit  élevé 
donnait  à  ces  produits  une  valeur  factice.  Ce  droit 
rapportait  12  millions  de  francs,  les  Anglais  n^ont 
pas  hésité  à  sacrifier  ce  revenu. 

Qu'est-il  résulté,  Messieurs,  de  cette  conduite? 
la  création  en  peu  d'années  de  50,000  métiers  à 
tisser  la  soie,  c'est-à-dire  d'un  nombre  double 
des  métiers  que  compte  Lyon  dans  ses  jours  les 
plus  prospères* 

Parvenue  à  ce  point,  l'Angleterre  n'a  plus  re- 


douté notre  rivalité,  et  elle  a  pu  sans  péril  abaisser 
les  barrières  devant  nos  produits,  développant 
ainsi  ce  système  libéral,  en  apparence  du  moins, 
dont  elle  attend  sa  prospérité,  sans  doute,  peut- 
être  aussi  la  ruine  des  peuples  assez  imprudents 
Sour  la  suivre  aveuglément  dans  cette  route 
écevante. 

Ainsi,  nobles  pairs,  c'est  contre  une  nation  qui 
a  su  créer  la  matière  première  à  un  très  bas  prix, 
et  en  quantité  illimitée;  c'est  contre  une  nation 
qui  ne  recule  devant  aucune  dépense,  que  Lyon, 
Tours,  Nîmes,  Saint-Etienne,  Avignon,  Ganges, 
vont  avoir  à  lutter. 

Mais  quels  sont  les  mojrens  de  soutenir  cette 
lutte?  ils  sont  simples,  si  je  ne  me  trompe.  Nos 
rivaux  nous  les  enseignent.  Amenons  comme  eux 
la  baisse  du  prix  des  soies,  par  l'accroissement 
de  la  production. 

On  parviendra  à  ce  résultat  par  deux  moyens, 
la  multiplication  des  mûriers,  l'amélioration  des 
méthodes  d'éducation  des  vers  et  de  filage  des 
cocons. 

Qu'une  somme  considérable  soit  portée  aux 
budgets  à  venir;  qu'elle  soit  distribuée  en  primes 
pour  les  plantations  de  mûriers  dans  les  vallées 
du  Rhône  et  de  la  Saône,  de  la  Loire  et  de  la 
Garonne  reconnues  très  propres  à  cette  culture, 
et  où  de  vieux  troncs  de  mûriers  en  attestent  le 
succès;  que  les  bonnes  méthodes  d'éducation  des 
vers  à  soie  que  le  comte  Dandolo  a  réduite  à  une 
véritable  science  exacte,  que  ces  méthodes  qui, 
en  Vivarais  par  exemple,  font  obtenir  une  quan- 
tité double  de  cocons  d'une  même  quantité  de 
feuilles  de  mûriers,  soient  propagées  au  moyen 
d'écoles,  d'inspecteurs,  de  distributions  d'instruc- 
tions populaires  :  que  l'emploi  de  la  vapeur  pour 
le  filage  soit  encouragé,  et  bientôt  la  récolte  des 
soies  de  France,  qui  maintenant  s'élève  à  environ 
400,000  kilogrammes,  doublera,  et  les  proprié- 
taires,  dédommagés  par  un  plus  grand  produit 
de  leurs  mûriers,  éprouveront  sans  y  perdre 
l'abaissement  inévitable  du  prix  des  cocons,  et 
nos  manufacturiers,  animés  par  leur  admirable 
génie,  continueront,  comme  dans  l'année  der- 
nière, à  verser  sur  tous  les  marchés  du  monde 
pour  100  millions  de  soieries. 

Dans  ma  pensée  un  puissant  encouraffement  à 
donner  à  l'agriculture  serait  la  création  d'un  con- 
seil spécialement  chargé  de  la  proté^^er,  créé  sur 
les  mêmes  bases  que  le  conseil  supérieur  de  com- 
merce qui,  dans  sa  courte  existence  a  déjà  rendu 
tant  de  services.  Formé  de  la  réunion  des  minis- 
tres du  roi,  et  de  quelques  hommes  élevés  en  di- 
gnité, il  jetterait  de  haut  ses  regards  sur  l'art  qui 
nourrit  la  France,  et  on  devrait  tout  attendre  de 
ses  soins  éclairés.  Le  roi  pent^tre  daignerait  aussi 
quelquefois  le  présider,  ce  roi  qui  se  plaît  à  verser 
tant  de  bienfaits  sur  l'agriculture,  ce  roi  qui,  des 
sommes  dérobées,  pour  ainsi  dire,  par  un  sage 
ministre,  aux  besoins  de  son  inépuisable  bien- 
faisance, a  déjà  fondé  une  ferme  expérimentale, 
importé  des  troupeaux  précieux,  donné  les  bâti- 
ments nécessaires  pour  tisser  leurs  toisons.  Ahl 
certes,  si  la  noble  libéralité  de  notre  roi  n'avait 
sollicité,  et  malheureusement  obtenu  de  nous,  le 
retranchement  de  2,000,000  sur  la  liste  civile  du 
dernier  règne,  c'est  à  ses  pieds,  et  non  à  cette 
tribune,  que  j'exposerais  les  craintes  et  les  be- 
soins de  plusieurs  de  ses  plus  fidèles  provinces. 
Mais  ces  besoins  ne  sauraient  être  satisfaits  par 
une  liste  civile  amoindrie,  et  restée  cependant 
le  patrimoine  commun  de  tous  ceux  qui  souffrent  : 
c'est  donc  aux  ministres  que  j'adresse  mon  ins- 
tante prière. 
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lusqu'ii  présent,  DobJes  paim,  je  n'ai  rempli  que 

lu  [lurlie  la  p'ub  douce  de  la  l&cbe  que  je  me  suia 
imposée;  car  je  n'ai  fait  qu'indiquer  des  accroia- 
FPaii-nlB  de  depeDges.et  jamais. que  je  sache,  lei 
oreilles  des  mmietres  n'ont  âlë  blessées  de  telln 
pro|iositions.  Mais  il  me  resle  &  luoDtrer,  le  plus 
iiriûvfinent  possible,  aue  ces  dépenses  peuvent 
Ëlrc  compens^eg  par  aen  économiis,  et  YosSei- 
giicuricscouipreDnent  déjà  que,  dans  cette  portion 
de  ma  routi:.  je  ne  suis  plus  auBsi  cerlaiti  de  ne 
faire  froncer  aucun  sourcil.  Je  me  détermine  ce- 
pendant fi  la  poursuivre  avec  quelque  eonilance; 
car  nieB  observations  ne  lomlkeroot  que  suruQ 
budget  à  nsUre,  sur  celui  dfi  1828. 

iJes  économies,  je  ne  les  demaaderai  pas  au 
Qiinisli>re  de  la  justice,  si  parcimonieusement 
doté.  Je  ne  les  demanderai  pas  non  plus  au  mi- 
nistère de  la  marine,  que  j'excilerai  plutôt  à  ré- 
clamer hautement  le  complément  du  ses  besoins 
reconnus.  Je  ne  lus  demandL'rai  même  à  aucun 
des  autres  services  puldics;  mais  j'ai  la  pleine 
conviction  <[u'od  peut  les  obtenir  des  rëflies  char- 
gées de  la  réalisation  des  impôts  indirects,  et 
spécialement  de  celte  des  douanes  et  des  impoai* 
tjons  indH'i?cte8. 

Je  comcncnce  par  rendre  hautement  justice  aux 
importantes  améliorations  introduites  par  M.  le 
minj.'tre  des  linaucea  et  par  MM.  les  directeurs 
généraux  de  ces  régies,  et  c'est  à  eux  que  je  me 
conik'  pour  l'achëveineiil  de  leur  ouvrage. 

Sami  dotiie,  ils  seront  en  droit  de  me  dire  nue 
toutes  le^  économies  possibles  ont  été  faites.  Jea 
conviendrai  avec  eux  s'il  s'agit  de  persévérer  dans 
le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour  :  mais  à  mon 
sens,  c'est  ce  syslétne  même  qu'il  faut  changer, 
et  les  (économies  viendront  ensuite  d'elles-mêmes. 

Je  n'ai  pus  la  prétention  de  présenter  un  mode 
complut  de  percepiion  des  Impôts  indirects;  mais, 
si  mon  habitude  de  l'administration  pratique  me 
donne  le  droit  d'exprimer  un  avis  succinct  tur 
ces  quGBtIoas,  je  ferai  remarquer  à  Vos  Seigneu- 
ries toutes  les  déiienBca  qui  résultent  de  l'iiiole- 
mcnt  complet  dans  lequel  agissent,  dans  les  dé- 
partements, les  divers  agents  des  différentes 
régies  limiiicières  :  on  dirait  qu'ils  ne  servent  pas 
Ions  le  niéme  prince)  réunis  sur  le  même  potut, 
remplissant  des  fonctions  analogues,  ils  restent 
néunmoinstntalementétrangers  les  uns  aux  autres, 
et  au  lieude  s'eutr'uider,  ils  se  nuisent  souvent. 
C'eBl  ainsi  qu'on  Toit  dans  un  bourg,  dans  un 
simple  village  même,  le  receveur  de  l'enregistre- 
nieiit,  celui  des  douanes  et  doB  impositiouB  indi- 
rectes, former,  avec  le  percepteur  des  contribu- 
tions direclËs,  et  le  buraliste  des  tabacs,  un  groupe 
fiscal  dont  les  membres,  aouvent  oiBirs,  n  aident 
cependant  jamais  leurs  voisins.  Or,  il  est  évident 
pour  moi  iiu'uii  grand  nombre*  de  ces  agents  pour- 
raient Taire  les  recettes  de  plusieurs  régies,  en 
procurant,  parcelle  cumulution  d'emplois  analo- 
gues, de  grandes  économies  au  TréBor.  Je  ne  veux 
ÏiQs  dire  que  les  diverses  régies  doivent  être  con- 
uiidues  et  réunies  daoB  les  mêmes  mains,  mais 
beaucoup  de  fonctions  peuvent  être  cootiées  aux 
mêmes  agents,  sous  la  direction  des  chefs  des 
divers  services. 

La  perception  des  impôts  ne  ressart-etle  donc 
pas  du  même  ministre,  et  n'y  a-t-il  uas,  dans  plu- 
sieurs des  opérations  do  détail  qui  la  composent, 
une  similitude  qui  rend  le  même  homme,  sans 
un  grand  effort,  capable  de  cumuler  plusieurs 
fonrtions^ 

L«  service  actif  det  douaaea  emploie  près  de 
viogl>L'idq  mille  bo<uinea  sur  une  étroite  tone  :  ne 
pouri-dit  ou  pas,  par  une  orgunisalioa  plus  forte. 


leur  donner  cette  puissance  morale  qui  permet, 
par  exemple,  à  quatorse  ou  quinze  mille  éendar- 
mes  de  couvrir  toute  l'étendue  de  la  Vraace, 
comtne  d'un  réseau?  Ne  pourrai'-on  pas  faire 
concourir  les  troupes,  comme  en  Ruisie,  il  la 
répreaaioa  de  la  contrebande,  concours  qui  per- 
mettrait de  réduire  ie  nombre  des  douanierH  T 

EoUn,  l'ailoptian  plue  étendue  dn  système  des 
aboanemeotB  sur  lea  droits  sur  les  boissons  ne 
Bimplilieruil-il  pas  leur  perception  eu  diminuant 
en  même  temps  les  occasions  de  plaintes? 

Les  douanes  rendent  147  millions  eten coûtent 
25,  c'est-à-dire  le  sixième  environ. 

Les  impôts  indirects  remlaitl  213  millioiis  et 
en  coûtent  31  (défalcation  faite  du  prix  des  tabacs 
et  des  poudres),  c'est-à-dire  te  sentij'me  environ. 

Tunais  que  les  184  inillioatderenregislreiueat 
oe  coûtent  pas  10  ffiUliouB,  c'est-à-dire  le  dix- 
neuvième. 

EnHn,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ne  dépensent 
pour  leurs  douanee  et  pour  leurs  impôts  indirects 
qu'une  somme  très  inTérieure.  Etudions  donc 
leurs  méthodes,  et  adoptons  tout  ca  qui  pourra 
noua  procurer  des  économies. 

Une  autre  source  d'économie  m'apparalt  auaai 
dans  la  réducUon  du  nombre  d'afiairea  portées 
à  la  connaissance  deiadministrations  naaacières 
supérieures.  Pour  établir,  en  deux  mots,  cette  opi- 
nioQ,  il  me  suriira  de  dire  à  Vos  Seigneuries  que 
les  quatre  principales  de  ce»  régies  coôtenl  à 
Paris,  en  personnel  et  eu  matériel,  pHis  de  3  mil- 
liouB,  c'est-à-dire  autant  que  cinq  ministères. 

Qu'on  laissa  plus  de  latitude  dans  la  décision 
des  affaire»  peu  importantes,  toujours  les  plua 
nombreuses,  aux  administrateurs  locaux  ;  qu'on 
donne  aux  préfets  et  aux  coueeiU  de  préfecture 
sur  lesquesiioas  relatives  à  ces  perceptiooB  une 
action  plus  étendue,  eton  pourra  réduire  sensi- 
blement les  dépenses  centrales,  en  faisant  tom- 
ber un  des  reproches  les  plus  justes  adressés  à  la 
centralisation. 

Je  livre  cesréQesionsetces  vnenàVos  Seigneu- 
ries, à  MU.  les  ministres  du  roi,  età  HU.  les  di- 
recteurs généraux  des  régies.  Dans  lu  conviction 
où  je  suis  que  la  plupart  des  services  ne  sont  pas 
suflinamment  doléi,  du  motos  dans  leur  masue, 
et,  d'une  autre  part,  que  lea  impôts  ne  peuvent 
être  accrus,  je  ne  vois  de  soulagement  possible 
à  accorder  su  peuple  que  dana  des  économies  sur 
les  frais  de  percepiion.  Lea  combinaisons  que 
j'indique  peuvent  conduire  à  ce  but digned'exciler 
une  noble  émulation;  car  celui  qui  l'atteindra 
aura  pour  récompense  les  béoédictions  in  peu- 
ple et  l'estime  du  roi. 

Knatlendaiitqueces  Tues  poissent  être  réa- 
lisées, je  vole  pour  le  budget,  en  meréservaat 
de  présenter  quelques  obserrationa  aur  lee  re- 
cettes. 

(La  Chambre  ordonne  rimpresaioD  do  discoara 
de  H.  le  comte  de  Toumou.) 

H-  le  vlise-anlral  conte  Trnguet.  (1)  No- 
bles pairs,  en  montant  à  celte  tribune  pour  dis- 
cuter le  budget,  je  ne  vous  parlerai  pas  do  l'em- 
barras oil  se  trouverait  la  Gliambre  si  elle  voulait 
proposer  le  rejet  d'un  article  ou  même  un  simple 
amendement.  Car,  dans  mon  opinion,  notre  droit 
existe,  et  il  dépend  de  nous  d'en  user  quand  nous 
le  croirons  nécessaire.  St  à  ce  sujet  il  estjoslede 
dire  que  le  ministère  actuel  a  fait  tout  ce  qui 
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pou Yait  dépendre  de  lui  pour  rendre  possible 
rexercice  de  ce  droit,  en  nous  mettant  a  mèoie 
de  donner  notre  vote  sur  le  buiget  de  i*Btat  une 
année  avant  qu'il  reçoive  son  application. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  dans  un  tel  état  de  choses 
qui  peut  s'améliorer  sans  doute,  la  Chambre  des 
pairs,  voulant  du  moins  rendre  le  plus  possible 
ses  délibérations  utiles,  fait  connaître  par  la  ma- 
nifestation des  opinions  personnelles  de  ses  oru« 
teurs,  si  les  conseillers  de  la  couronne  ont  mérité 
dans  leurs  actes  l'éloge  ou  le  bl&me.  Elle  leur 
donne  des  avis  et  des  encouragements  qui,  nous 
pouvons  le  dire,  ont  souvent  procuré  des  résultats 
avantageux;  et  je  crois  de  mon  devoir  d'appi'ler 
ici  votre  attention  sur  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  département  delà  marine. 

Un  ministre,  Uomme  d'Bt.it,  sait,  très  bien  qu'il 
ne  suffit  pas  d'avoir  exécuté  littéralement  la  loi 
du  budget,  respecté  ses  spécialités,  fait  quelques 
économies  et  empécbé  Tintroduction  de  nouveaux 
abus,  il  va  plus  loin,  il  cherche  à  extirper  ceux 
qu*il  a  trouvés  enracinés  dans  le  département  qui 
lui  est  confié  ;  il  simplifie  le  mécanisme  de  son 
administration.  Au  dehors  il  consulte  avec  soin 
l'opinion  publique  et  celle  surtout  des  hommes 
les  plus  éclairés  de  Tune  et  l'autre  Chambre  sur 
les  sacridces  qu'il  est  indispensable  de  proposer 
au  roi  et  aux  Chambres  d'imposer  à  la  nation, 
certaine  qu'elle  les  acceptera  tous  avec  dévoue- 
ment quand  ils  auront  pour  objet  de  fermer  de 
grandes  plaies  publiques.  C'est  ainsi  que  déjà  un 
milliard  a  été  proposé  et  accueilli  pour  exercer 
une  grande  justice  envers  le  malheur. 

La  nation  française,  sous  un  monarque  tout 
frauçais,  recevra  de  même  ce  qui  lui  sera  pro- 

Ïiosé  après  de  mûres  et  sages  délibérations,  pour 
e  complément  de  la  défense  delà  pairie,  en  pe^ 
fectioonant  le  système  de  nos  places  frontières  si 
éloignées  aujourd'hui  de  nos  vrais  besoins,  en 
donnant  au  plus  tôt  à  nos  armées  de  terre  et  de 
mer  une  force  réelle  dans  leur  matériel,  et  qui  les 
rende  dignes  de  la  France,  dignes  d'un  gouver- 
nement qui  connaît  toutes  les  forces  de  ses  voisins, 
remploi  offensif  qu'ils  pourraient  en  faire  et  au 
sujet  desquelles  les  prévisions  deviennent  de  jour 
en  Jonr  plus  importantes. 

Pour  ce  qui  concerne  la  marina,  dont  la  situa- 
tion m'est  plus  particulièrement  connue,  croit-on 
que  la  nation  ne  supportera  pas  avec  dévouement 
le  supplément  de  quelques  millions  annuels  pour 
terminer  ce  i)eau  port  de  Cherbourg,  monument 
national  que  le  génie  d'un  grand  roi  a  fait  surgir 
des  eaux  de  TOcéan,  et  qui  par  une  incurie  cou- 
pable peut  y  être  engloutit 

N*acceptera-t-elle  pas  volontiers  un  surcroît  de 
dépense  pour  réaliser  le  plus  tôt  possible  ce  pro- 
jet si  bien  conçu,  qui  vient  d*étre  concerté  entre 
es  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour 
assurer  dans  le  port  de  Toulon,  la  conservation 
de  nos  constructions  navales  par  l'établissement 
de  nouveaux  bassins,  de  nouvelles  cales  couvertes 
qui  puissent  prolonger  la  durée  de  nos  vaisseaux, 
objetsd'une  ai  forte dépense?i:e  projctdignedugou- 
vernement  du  roi  va  rendre  de  plus  en  plus  impor- 
tant ce  bel  arsenal  si  heureusement  situé  sur  la 
Méditerranée,  où  bientôt  peut»étre  vont  se  déployer 
les  forces  navales  do  grands  Ktats  sur  lesquels 
teille  la  Providence,  où  vont  s'ouvrir  de  nouvelles 
et  immenses  sources  de  commerce  aussi  riches 
que  variées  dans  leurs  éléments. 

Refusera-t-clle  également  un  fonds  extraordi- 
naire pour  les  nouvelles  constructions  provoquées 
par  rétoonante  découverte  de  l'usage  de  la 
vapeur.  Cet  agent  ai  puissant  n*a  été  jusqu'à  pré- 
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sent  appliqué  qu*aux  intérêts  du  commerce  et  à 
la  célérité  des  transports.  Mais  il  laisse  entrevoir 
des  perfectionnements  dont  on  ne  pourra  con- 
naître l'étendue  que  par  de  nombreuses  expé- 
riences que  la  scienro  peut  seule  apprécier  et 
diriger  pour  en  retirer  les  plus  grands  fruits,  en 
mettant  même  à  profit  les  efforts  que  pourront 
faire  les  étrangers,  que  nous  avons  d'abord  pré- 
cédés dans  cette  carrière.  Ces  perfectionnement4 
probables,  ces  applications  d'un  si  haut  degré 
d'importance  n'ont  point  échappé  aux  prévisions 
du  gouvernement  qui  en  a  calculé  les  résultats 
futurs,  et  qui  a  reconnu  que  si  une  pareille  décou« 
verte  peut  donner  de  grands  moyens  d'agression 
à  des  gouvernements  ambitieux,  elle  en  donne 
aussi  de  bien  puissants  pour  la  défense. 

De  si  grands  intérêts  ont  été  soumis  aux  recher- 
ches et  aux  délibérations  d'une  commission  dans 
laquelle  se  trouvent  des  ingénieurs  qui,  dans  leurs 
voyages  en  Amérique  et  en  Angleterre,  ont  fait 
de  cette  matière,  et  par  l'ordre  du  gouvernement, 
l'objet  de  leurs  profondes  observations,  et  où  sont 
aussi  des  amiraux  exercés  depuis  longtemps  à 
toutes  les  évolutions  nautiques,  et  à  tous  les  sys- 
tèmes d'attaque  et  de  défense  maritimes. 

Vous  ne  désapprouverez  pas,  je  l'espère,  nobles 
pairs,  que  le  doyen  des  amiraux  de  France,  mû 
par  son  zèle  pour  la  gloire  de  son  roi,  dévoué 
depuis  tant  d'années  aux  destinées  de  la  marine, 
sollicite  votre  indulgente  attention  pour  mettre 
sous  vos  yeux  les  vœux  et  les  besoins  de  cette 
marine  dont  l'existence  se  ratUiche  à  de  si  grands 
intérêts  nationaux,  et  à  vous  confier  en  même 
temps  la  reconnaissance  qu'elle  doit  au  roi  pour 
les  bienfaits  qu'elle  a  depuis  trois  ans  obtenus  de 
sa  sollicitude  aussi  paternelle  que  politique. 

Tels  sont  :  «  Le  conseil  d'amirauté  ;  les  équi- 
pages de  ligne  ;  une  part  suffisante  dans  la  lot  de 
recrutement  pour  leurs  promptes  formations;  des 
escadres  annuellesd'évolution  ;  des  concours  pour 
augmenter  l'instruction  des  élèves;  enfin  l em- 
ploi des  nombreuses  divisions  navales  toutes  des- 
tinées aux  succès  de  notre  commerce  et  à  des 
découvertes  qui  lui  sont  utiles  en  perfectionnant 
la  géographie.  • 

Que  ne  devons -nous  pas  attendre  de  pareilles 
dispositions  pour  obtenir  le  complément  de  plu- 
sieurs institutions  qui  nous  manquent  encore? 
Mais  rassurons-nous,  le  conseil  d'aïuirauté  s'en 
est  occupé  sous  les  auspices  et  par  les  ordres  du 
ministre  de  la  marine. 

J'ai  salué,  nobles  pairs,  avec  le  sentiment  d'une 
vive  reconnaissance  l'établissement  d'un  conseil 
d'amirauté  que  j'avais  précédemment,  au  nom  de 
la  marine,  tant  de  fois  sollicité  k  cette  tribune  et 
auprès  des  hautes  autorités.  Les  membres  qui  le 
composent  justifient  par  des  travaux  déjà  connus, 
et  par  ceux  qu'ils  méditent,  la  confiance  du  roi. 
Oui,  j'ose  le  dire,  cette  institution  serait  encore 
plus  utile  aux  grands  Intérêts  maritimes*  si  elle 
jouissait  de  plus  d'Indépendance,  et  quelquefois 
d'une  initiative  précieuse,  quand  ce  conseil  la 
croirait  nécessaire  pour  arriver  plus  létaux  pros- 
pérités que  le  roi  réserve  à  sa  marine. 

Bn  attendant  ces  améliorations  que  le  temps 
amènera,  ne  doutons  pas  que  le  ministre  de  la 
marine,  ouf  s'occupe  avec  tant  de  succès  du  bien 
de  son  département,  ne  propose  à  ce  cx)iiseil,qu1l 
préside  souvent,  un  nouveau  projet  sur  l'organi- 
sation du  personnel  de  la  marine  dans  nos  grands 
ports,  où  la  création  d'un  pouvoir  unique  devient 
indispensable  pour  prévenir  ce  conflit  d'autorités 
si  iioisible  dans  nos  arsenaux  à  la  célérité  de 
l'équipement  de  nos  flottes,  au  perfectionnement 
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et  cette  des  mers,  objet  de«  vœux  de  tontes  los 
puisf^afices  afipetées  ft  ioair  d'un  eosmierce  œa^ 
ritînae. 

Il  est  un  setfe  mérite,  nobles  pain,  quiappar- 
tlent  à  pttsistours  brades  et  saf^ats  officiers  de  ma- 
rioe,  jeuBes  encore,  dont  tes  ans  ont  fait  te  toor 
do  monde,  et  d'autres  ont  avec  tant  d'audace  ex- 
ploré des  edtes  iueoDHues,  doat  les  posftioos  in- 
certaine? sur  nés  vieilies  cartes  produisaient  de 
si  fréquenls  naufrages.  Tose  le  dire,  not^tespairs, 
après  VimiBortel  Cook,  ou  oe  peut  inHiver  plus 
d'habileté  que  dans  la  uatS|>atioii  des  oCfi/iiefs 
dont  je  parle,  ni  plus  de  précision  «fue dans  leurs 
obsenratlons  asironomiques  qui  ont  fixé  d'une 
manière  immuable  tes  poifits  principaux  de  la 
terre  ;  ni  enfin  plus  d'humanité  enrers  les  peuples 
sauvages  ou  peu  civilisés  que  dans  la  conduite 
qu'ils  tiennent  à  leur  égard.  Ou  tes  voit  aussi 
quand  ils  atwrdent  dans  lee  pats  dont  uousaui- 
bitionnons  la  eonfianoeet  i'affeclioo,  se  distinguer 
par  leur  urbanité  toute  francise  dans  leurs  re- 
lations sociales,  en  même  temps  qu'ils  font  admi- 
rer l'exceilf'Bte  tenue  de  leurs  vaisseaux  et  la  sé- 
vère discipline  de  leurs  ^ipages.  L*Académie 
atteste,  au  retour  de  leurs  voyages  scientifiques, 
leur  exactitude  à  remplir  des  Instructions  dres- 
sées pour  la  aolutiofl  des  plus  hauts  problèmes,  et 
reeuâlle  avec  reconnaissance  les  immenses  et  pré- 
cieux matériaux  dont  tes  eollectious,  amassées 
avec  tant  de  persévérance,  d'étude  et  de  dévoue- 
ment, vont  enricbir  nos  musées  publics  et  nos 
cabinets  d'histoire  naturelle. 

Ces  travaux  ut  ces  succès,  dont  s'enorgueillit 
le  corps  de  la  marine,  prouvent  évidemment  les 
avantages  incalculables  que  procurent  à  l'Etat 
les  pro>;rè8  de  Tinstructioa  propagée  dans  cette 
arme,  et  qui  font  désirer  à  tous  les  bons  esprits 

Sue  désormais  tout  intérêt  personnel,  tout  intérêt 
e  localités,  protégés  par  des  soUicitations  qu'on 
doit  repousser,  rapprochent  de  la  mer  tous  les 
élèves  qui  se  destinent  au  métier  de  la  mer.  Cet 
élément  est  si  dur,  si  Apre,  et  son  atmosphère 
même  est  si  insupportable  à  un  certain  Âge,  qu'il 
faudrait  renoncer  à  y  voir  Jamaisjouer  un  grand 
rôle  les  élèves  qui  ne  sont  pas  formés  dans  son 
voisinage  et  à  sa  vue.  Le  gouvernement  a  délh 
fait  beaucoup  en  établissant  des  concours  :  solli- 
citons de  lui  encore  un  effort,  et  il  aura  mis  le 
comble  k  ses  bienfaits  pour  la  marine. 

Je  me  résume.  Je  viens  de  parier  à  mes  nobles 
collègues  des  divers  intérêts  de  la  marine  royale, 
et  de  celle  du  commerce  que  j'ai  dû  lui  associer, 
parce  qu'elles  s'identifient  pour  la  gloire  et  les 
prospérités  du  royaume.  Quelque  discussion  qu'on 
établisse,  quelque  argument  que  l'on  produise, 
quelque  hypothèse  q\yon  admette,  les  temps  sont 
arrivés  où  rexistenee  politique  et  commerciale  va 
se  trouver  appuyée  sur  l'existence  maritime. 
Vous,  nobles  pafrs^  que  votre  haute  position  sociale 
constitue  bons  juges  en  cette  matière,  votre 
vieille  expérience,  fortifiée  des  exemples  du  passé 
et  des  observations  du  présent,  ne  restera  point 
en  défaut  sur  Tavenir.  Placés  autour  du  tréne, 
que  ceux  qui  ont  l'honneur  d'en  approcher  de 
plus  près  les  desrés,  saisissent  l'occasion  d'appe- 
ler de  plus  en  plus  sur  la  marine, source  féconde 
de  tant  de  richesses  et  de  gloire,  les  protections 
augustes  qui  vivifient  toutes  les  branches  du  ser- 
vice public;  que  les  autres,  investis  d'éminentes 
dignités,  en  portant  dans  la  balance  de  l'opinion 
tout  le  poids  de  la  considération  qui  les  envi- 
ronne, prêtent,  dans  toutes  les  occasions,  leur 
appui  à  cette  marine,  la  fassent  envisager  sous 
sou  véritable  point  de  vue  à  la  nation  dont  elle 


est,  en  générai,  si  peu  connue,  /ors  même  qu'au- 
jourd'hui, par  une  sorte  de  pressentiment,  son 
importance  commence  à  être  sentie,  et  son  déve- 
loppement favorisé. 

Tels  sont  mes  vœux,  telle  est  mon  espérance. 
J'ai  l'intime  conviction  que  la  France  n'obtiendra 
jamais  le  complément  de  ses  prospérités  que  par 
la  marine. 

Je  vote  pour  la  loi  du  budget  de  1621. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  l'amiral  Truguet.) 


M.  le  «•«le  de  VllleaHinxy  (I).  Messieurs, 
j'avais  l'honneur  d'être  membre  de  la  commission 

3ue  vous  aviez  chargée  de  l'examen  de  la  loi  de 
oances  de  1827.  Cette  commission  vous  a  fait  son 
rapport,  et  j'ai  partagé  l'opinion  qu'elle  a  émise 
sur  les  questions  que  son  travail  a  embrassé.  Si 
son  noble  rapporteur  n'a  pas  eu  le  loisir  de  se 
livrer  à  tout  l'examen  dont  l'administration  des 
armées  est  susceptible,  j'ai  pensé  que  je  pourrais 
peutrétre  v  suppléer,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  corps  de  l'intendance  militaire  et  le 
service  des  vivres.  C'est  donc  sur  ces  deux  objets 
seulement  que  je  me  propose  de  soumettre  quel- 
ques observations  à  Vos  Seigneuries. 

Je  commencerai  par  comparer  les  dépenses, 
dont  la  demande  fait  partie  du  budget  du  mlnia- 
tére  de  la  guerre,  pour  payer  les  traitements  des 
orficiers  généraux  et  autres  qui  composent  les 
comités  consultatifs  établis  auprès  du  ministre; 
ceux  de  ces  officiers,  des  professeurs  et  autres 
attachés  aux  différentes  écoles  établies,  soit  pour 
l'instruction  des  élèves  destin<^s  &  passer  dans  les 
corps  de  la  ligne  en  qualité  d'officiers,  soit  pour 
l'instruction  des  sous«officiers  et  soldats,  avec  les 
dépenses  affectées  pour  les  mêmes  objets  aux 
corps  de  l'intendance  militaire,  et  je  chercherai 
ensuite  &  tirer  de  cette  comparaison  quelques 
considérations  que  j'ai  pensé  pouvoir  être  utiles 
au  service. 

Le  relevé  des  sommes  portées  dans  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  pour  acquitter,  en  1827, 
les  dépenses  auxquelles  iionneront  lieu  le  paie- 
ment de  ces  divers  traitements,  se  n^>nte  à 
3,597,191  francs. 
On  ne  peut  que  remercier  le  ministre  de  la 

Suerre  d'avoir  aussi  bien  pourvu  à  toutes  les 
épenses  dont  je  viens  de  vous  présenter  l'en- 
semble, puisque  toutes  tendent  à  assurer  l'ins- 
truction et  la  bonne  composition  de  l'armée. 

Le  corps  de  l'intendance  militaire  n'entre  pour 
rien  dans  les  dép^^nses  auxquelles  ces  élablisse- 
menis  donnent  lieu« 

Il  n'existe  point  d'école  préparatoire  ni  d'école 
d'application  pour  l'instruction  des  sujets  qui  se 
destinent  &  entrer  dans  ce  corps. 

L'intendance  militaire  a  sous  sa  direction  le 
train  des  équipages  militaires; 

Les  compagnies  de  boulangers  ; 

Celles  des  ouvriers  constructeurs  de  fours. 

Je  dois  rendre  cette  justice  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  que  le  personnel  du  train  des  équi- 
pages militaires  est  parfaitement  organisé  sous 
tous  les  rapports,  et  que  les  dispositions  d»  l'or- 
donnance au  1"  décembre  1824,  qui  constitue  ce 
corps,  composé  de  quatre  compagnies»  sont  obser- 
vées avec  la  plus  |[rande  exactitude. 

Le  train  des  équipages  a  également  le  nombre 
des  chevaux  prescrit  pour  le  temps  de  paix. 


{})  Le  Moniteur  ne  donna  qn'one  analj^se  du  discoara 
da  M.  le  eomte  do  Villemanzy. 
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plusieurs  autres  le  seront  dans  le  cours  de  cette 
anuée,  le  conseil  d'amirauté  en  a  proposé  Torga- 
nisation,  elle  a  été  acceptée  par  le  ministre. 

Grftce  au  zélé  infatigable  des  amiraux,  com- 
mandant nos  ports,  ainsi  qu'aux  administrateurs 
aui  les  ont  franchement  secondés,  ces  équipages 
e  ligne  exercés  militairement  et  nautiquement, 
animés  d'un  bon  esprit,  et  se  livrant  à  une  sorte 
d'enthousiasme  aux  attraits  que  leur  offre  la 
marine,  procureront  à  nos  bâtiments  de  guerre 
une  force  telle  que  nous  pouvons  la  désirer. 

On  avait  auparavant,  et  dans  les  vues  les  plus 
louablesy  fait  un  essai  dans  la  création  de  quatre 
équipages  de  ligne  par  la  voie  des  enrôlements 
volontaires:  mais  il  n'a  pas  répondu  aux  espé- 
rances que  l'on  avait  conçues.  De  pareils  éléments 
pour  la  formation  des  corps  n'ont  pas  la  pureté 
de  ces  éléments  tout  nationaux. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  chiourmes  éta- 
blies dans  nos  grands  ports  militaires.  Biles  sont 
devenues  l'objet  de  grandes  questions  à  résoudre 
celle  de  savoir,  si  l'on  doit  déporter  les  forçats,  ou 
les  réunir  dans  l'intérieur  loin  des  ports,  ou  enfin 
les  consacrer  entièrement  comme  ou  le  fait  à  pré- 
sent au  service  maritime  et  aux  travaux  des  ports. 
La  mesure  de  la  déportation  a  paru  jusqu'à  ce 
moment  iinpossible,  elle  présente  du  moins  d'im- 
menses difficultés  parce  que  l'on  n'a  pu  encore 
trouver  dans  les  pays  d'outre-mer  un  lieu  con- 
venable. 

Celle  de  les  circonscrire  dans  Tintérieur  exige- 
rait de  grands  sacrifices  et  de  grands  moyens 
combinés  entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre.  Si  enfin  nous  sommes  forcés  de  garder 
ces  chiourmes  dans  nos  ports,  hàtons-nous  d'é- 
tendre et  de  multiplier  les  exemples  qui  nous  ont 
été  donnés  dans  le  port  de  Toulon,  depuis  quel* 
ques  années  pour  faire  concourir  à  des  travaux 
utiles  et  économiques,  les  hommes  des  bagnes  si 
aptes  à  tout  apprendre  et  à  tout  perfectionner,  et 
ramenons  dans  une  bonne  direction  une  indus- 
tries! variée,  si  active  et  à  laquelle  il  ne  manque 
Su'une  heureuse  application,  llrforçons-nous  donc 
e  faire  aimer  aux  forçats  le  travail  qui  les  éloi- 
gne des  vices  inséparables  de  leur  repos.  Eloi- 
gnons-les de  toutes  tentations  en  choisissant  hien 
leurs  gardiens,  et  rendons-les  à  la  religion  par 
les  soins  zélés  des  ecclésiastiques  attachés  aux 
bagnes.  Continuons  d'an  autre  côté  à  faire  fructi- 
fier paternellement  leurs  économies  afin  qu'ils 
puissent  rentrer  dans  la  société  sans  danger  pour 
elle,  en  état  d'exercer  un  métier,  et  pourvus  d'un 
pécule  qui  les  mette  d'abord  à  Tabri  de  la  mi- 
sère. Développons,  dis-je,  cette  importante  expé- 
rience que  j'ai  faite  moi-même  avec  succès  il  y 
a  quelques  années,  dans  un  de  nos  grands  ports 
où  je  réunissais  toutes  les  autorités. 

Qu'il  me  soit  enfinpermis«  nobles  pairs,  avant 
de  quitter  cette  tribune,  de  remplir  une  t&che 
bien  douce  pourle  doyen  des  amiraux  de  France, 
celle  de  vous  entretenir  de  la  belle  conduite  de 
nos  jeunes  amiraux,  de  nos  capitaines  de  vais- 
seaux employéssur  les  dirférents  points  du  globe. 
Ils  ne  cessent  de  recevoir  des  témoignages  de  la 
satisfaction  de  notre  roi,  si  digne  appréciateur 
de  toutes  les  belles  actions^  témoignages  qui  leur 
sont  acquis  de  sa  maguanime  justice,  et  trans- 
mis en  toute  occasion  par  le  ministre  du  dépar- 
tement de  la  marine.  Ces  officiers,  par  leur  éner- 
{;ie  el  leurs  procédés  conciliateurs,  font  estimer 
a  nation  française  et  respecter  son  pavillon  chex 
des  peuples  nouvellement  constitués,  et  par  cela 
même  très  omhrageax  ;  chex  des  peuples  tou- 
jours près  d'éprouver  dans  les  orages  de  leur  lé* 


génération  des  impressions  vives  et  jalouses.  Ces 
officiers,  nos  successeurs,  et  que  nous  avons  l'or- 

§ueild'appeleriaos  élèves,  organes  des  sentiments 
e  leur  souverain,  exécuteurs  fidèles  des  ins- 
tructions émanées  de  sa  haute  sagesse,  ne  per- 
dent jamais  de  vue  les  intérètsde  notre  commerce, 
et  parviennent  partout  à  obtenir  les  égards  et  à 
imprimer  le  respect  pour  le  monarque,  dont  la 
politique  loyale,  basée  sur  la  justice,  n'ambi- 
tionne dans  toutes  ses  transactions  que  des  avan- 
tages réciproques,  les  seuls  qui  soient  durables. 
Observateur  rigide  de  ses  promesses,  il  a  le  droit 
d'exiger  la  même  fidélité,  et  cette  prudence  im- 
posée par  lui  à  ses  amiraux  envoyés  dans  tant 
de  contrées  éloignées,  est  la  cause  puissante  de 
leurs  succès  dans  les  négociations  qu'il  leur  a 
confiées. 

N'est-ce  pas  aussi  parla  même  politique,  alliée 
à  l'équité,  que  nos  ambassadeurs  jouissent  par- 
tout d'une  si  grande  considération. 

L'amiral  qui  commande  nos  forces  navales  aux 
Antilles,  digne  par  l'énergie  de  son  caractère,  sa 

grande  expérience  et  ses  talents,  de  la  confiance 
ont  il  est  honoré,  s'occupe  sans  rel&che  et  avec 
succès  à  établir  des  agents  auprès  des  nombreux 
fitats  de  l'Amérique  du  Sud,  et  pose  ainsi  avec  me- 
sure les  fondements  d'un  grand  commerce  à  ve- 
nir en  même  temps  qu'il  protège  et  favorise  le  com- 
merce déjà  existant.  Il  y  a  dans  la  nature  de  no- 
tre industrie  un  garant  certain  de  ces  prospérités 
futures  ;  mais  différents  motifs  politiques  et  cer- 
taines convenances  qu'il  est  aisé  d'apprécier,  ont 
imposé  au  gouvernement  français  des  ménage- 
ments et  une  réserve  qui  enfin  ne  peuvent  se  pro- 
longer sans  léser  nos  intérêts  nationaux  que 
Charles  X  est  si  jaloux  d'agrandir. 

C'est  ainsi  que  Saint-Domingue,  par  d'autres 
motifs  politiques  non  moins  graves,  n'a  pu  être 
reconnu  plus  tôt  dans  son  indépendance  qui  pro- 
cure à  nos  anciens  cx)lons  une  indemnité  ines- 
pérée, à  notre  commerce  de  nouveaux  bénéfices, 
et  à  toutes  nos  spéculations  une  relâche  et  un  en- 
trepôt où  la  neutralité  la  plus  amicale  favorisera 
nos  relations  avec  des  Btats  plus  éloignés,  et  avec 
lesquels  des  traités  authentiques  cimenterontdes 
avantages  réciproques  quand  l'expérience  les  aura 
bien  constatés.  Ce  même  sentiment  de  respect 
pour  la  confiance  qu'inspire  notre  gouvernement 
rx)nstitutiounel  et  représentatif,  a  facilité  les 
plus  grands  succès  aux  amiraux  et  aux  officiers 
supérieurs  en  station  sur  les  côtes  du  Brésil,  du 
Chili  et  du  Pérou.  Partout  les  vaisseaux  du  com- 
merce français  ontété  accueillis  etle  pavillon  du 
roi  respecté. 

L'amiral  (1),  qui  commande  la  station  du  Le- 
vant, moins  favorisé  par  les  circonstances,  se 
livre,  avec  un  zèle  soutenu,  à  protéger  les  dé- 
bris du  grand  commerce  que  nous  faisions  dans 
ces  parages^et  maintient  scrupuleusement  la  neu- 
tralité qui  lui  est  imposée  pour  prévenir  tout  ce 
3ui  pourrait  troubler  la  paix  de  l'Burope.  Cepen- 
ant  avec  quels  sentiments  d'humanité,  au  mi- 
lieu des  massacres  qu'il  a  la  douleur  de  ne  pou- 
voir arrêter,  ne  se  précipite-t-i  I  pas  vers  le  malheur 
pour  sauver  des  milliers  de  victimes! 

Formons  des  vœux,  nobles  pairs,  pour  fpi'an 
état  de  choses  si  déplorable  pour  rhumanité,  si 
désastreux  pour  notre  commerce,  puisse  cesser 
sous  l'influence  de  notre  cabinet,  et  qu'enfin  le 
pavillon  du  roi,  suivant  sa  véritable  destination, 
n'ait  plus  qu'à  protéger  la  liberté  du  commerce 


(1)  L'unirai  de  Rifoy. 
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et  cetle  di'H  ment,  ebjct  an  vœax  de  loates  I«b 
pulE^ariceBuppclèM  I  jouir  d'iia  commerce  ma- 
rilime. 

H  est  un  autre  mérite,  nobLee  pain,  quiappar- 
Ueiil  ft  plusieurs  (jraTeaetsatQflta  officiende  ma- 
rine, jtMines  encore,  doKi  les  bar  ont  fait  (e  tour 
du  monde,  et  d'autres  ont  «vm  tant  d'audace  ex- 
ploré des  edlPii  inconnues,  doat  les  posftioufl  ifi- 
cerlainefi  aur  nos  vidltee  cartes  [KOduinîent  de 
Bî  rrË<]uen<H  nauTriRm.  Tose  le  dire,  nottlee pairs, 
après  l'immortel  Cook,  on  ne  peot  tnMtTerplua 
d'habilolé  :iue  dans  la  uaTintiafl  des  oflldere 
dontje  parle,  ni  liluede  préclstoBiiaedaiig  lenrs 
aliservalions  asirooooriqtiefl  qui  oui  fixé  d'uoe 
manière  irniiinalile  (es  points  principaux  de  la 
terre;  nienliii  plus d*bamaitit6 envers lespeuftes 
sauvages  ou  peu  cifilUés  que  dans  la  eondaile 
qu'ils  tiennent  à  leur  ^eard.  Oa  tei  voit  aussi 
quand  ils  abordent  dam  les  mits  dont  uombuui- 
bitiounons  la  confiaDoeet l'aRectioii,  se  dielinfçoer 
par  leur  urbanité  tevlf!  française  <lang  leurs  re- 
lations sociales,  efl  même  temps  qu'ils  font  admi- 
rer rexcelltnlc  (eane  de  leurs  vafsseaux  et  ta  sé- 
vère discipline  de  leurs  équipages.  L'Académie 
atteste,  au  retour  de  leurs  voyaees  Bcientiflques, 
leurcxactitude  à  remplir  des  In slnictloas  dres- 
sées pour  la  soluiiun  des  plus  hauts  problèmes,  et 
recueille  avL'crecoflfiaismnce  les  immenses  et  pré- 
cieux matériaux  dont  les  eoltections,  amassées 
avec  tant  «le  piraéTémnce,  d'étnde  et  de  <!évo«e- 
ment,  vont  en  ricllir  nos  musées  publics  et  dos 
cabinets  d'histoire  naturelle. 

Ces  travaux  et  ces  snccés,  dont  s'enorgueillit 
le  cor|>B  de  lu  mnHfle,  prouvent  évidemment  les 
avantages  incalculables  que  pnieureol  à  l'Elet 
les  progrès  de  l'instmctiM  propagée  dans  cette 
arme,  et  qui  Tont  désirer  i  tous  laa  boas  esprits 

3 ne  désormais  tout  itttérél  personneMont  intérêt 
e  localités,  protégés  par  des  soiliciistions  qu'on 
doit  repousser,  rapprochent  de  la  mer  tons  les 
(élèves  qui  se  desiinent  au  métier  de  la  mer.  Cet 
élément  est  si  dur,  gi  Apre,  et  son  atmosphère 
même  est  si  insnpporteble  k  un  eertain  Age, qu'il 
faudrait  renoncer  &  y  voir  tamafsjouer  un  uread 
rd!e  les  élèves  qui  ne  sont  pas  formés  dans  son 
voisinage  et  à  sa  vue.  Le  fcouvemement  a  délfc 
fait  beaucoup  en  établissant  des  concours  :  solli- 
citons de  lu!  encare  un  erfort,  et  il  aura  mis  le 
comble  à  ses  bieufutls  pour  la  marine. 

Je  me  résume.  Je  viens  de  parler  â  mes  nobles 
collègues  des  divers  Intérêts  de  ta  msrioe  royale, 
et  de  celle  du  couimerce  lue  j'ai  dû  lui  associer, 
parce  qu'elles  s'identifient  pour  la  glaire  et  les 


arrivés  oà  l'exisience  politioue  et  commerciale  vB 
se  trouver  appuyée  sur  l'existence  maritime. 
Vous,  nobles  pal  rfj  que  votre  haute  position  sociale 
coDstitue  liOns  jiiR>'8  en  cette  matière,  votre 
vieille  expèrie>ice,iortinée  des  exemples  du  passé 
et  des  oliservaiions  du  présent,  ne  restera  point 
en  défaut  sur  l'avenir.  Placés  autour  du  trêne, 
que  ceux  qui  ont  l'honneur  d'en  approcher  de 

filus  prOs  les  deurés,  saisissent  l'occasioa  d'appe- 
er  de  plus  en  plus  sur  la  marine, source  féconde 
de  tant  de  richesses  et  de  gloire,  les  protections 
augustes  qui  vivlHent  toutes  les  brsncnes  du  ser- 
vii^u  publici  que  les  autres,  inve.'lis  d'éminentes 
dignité^,  en  nortant  clanA  la  balonce  de  l'opinion 
tout  le  poiifs  de  ta  considéralion  qui  les  envi- 
ronne, prêtent,  daas  toutes  les  occasions,  leur 
appui  à  cette  marine,  la  fasseol  envisager  sous 
son  véritable  point  de  vue  ft  la  nation  dont  elle 


est,  en  fanerai,  si  pea  counne,  lors  même  qn'aa- 
jounf'hui,  par  une  sorte  de  prewentimeBt,  son 
importance  commence  à  être  leutie,  et  son  déve- 
loppement favorisé. 

Tels  sont  mes  vœux,  telle  est  mon  espérance. 
J'ai  l'intime  conviction  qae  la  I^rsnce  n'obtiendra 
jamais  le  complément  de  ses  prospérités  que  par 
lu  marine. 

Je  vote  pour  la  loi  dn  budget  de  1B27. 

(ILa  Gtiambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M,  l'amiral  Trugttet.) 

M.  le  cMato  i»  VllleMMir  (t).  Messieurs, 
j'avais  l'honneur  d'être  membre  de  la  commission 

aue  vous  aviex  chargée  de  l'examen  de  la  loi  de 
aances  de  1827.  Cette  commission  vous  a  fait  son 
rapport,  et  j'ai  partagé  l'opinion  qu'elle  a  émise 
sur  les  questions  que  son  travail  a  embrassé.  Si 
son  noble  rapporianr  n'a  pas  eu  le  loisir  de  se 
livrer  k  tout  l'examen  dont  l'edministration  des 
armées  est  susceptible,  j'ai  pensa  que  jo  pourrais 
peut^trs  V  suppléer,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  corps  de  l'intendance  militaire  et  le 
servire  des  vivres.  C'est  donc  sur  ces  deux  objets 
seulemeat  que  Je  me  propose  de  sonmetlre  quel- 
ques observations  k  Vos  Seigneuries. 

le  commencerai  par  comparer  les  dépenses, 
dont  la  demande  fait  partie  du  budget  du  tniols- 
tére  de  la  guerre,  pour  payer  les  trailemenls  des 
oiriciers  aenéraui  et  autres  qui  composent  les 
comités  consultatifs  établis  auprès  du  ministre; 
ceux  de  ces  ofliciers,  des  professeurs  et  autres 
Bliacbés  anx  difrérentes  écoles  ëiabites,  soit  pour 
t'inslruclion  des  élèves  destines  &  irasser  dana  les 
corps  de  la  liï;ne  en  qualité  d'ofliciers,  soit  pour 
l'inslroctlon  des  soDs-officiers  et  soldats,  avec  les 
dépenses  affectées  pour  les  mêmes  objets  aux 
corps  de  l'intendance  militaire,  et  je  chercherai 
ensuite  à  tirer  de  celte  comparaison  quelques 
considi^rallons  que  j'ai  pensé  pouvoir  être  utiles 
au  service. 

Le  relevé  des  sommes  portées  dana  le  budget 
du  ministère  de  le  guerre  posr  acquitter,  en  IS'iT, 
les  dépenses  auxquelles  uonneront  lieu  le  paie- 
ment de  ces  divers  traitements,  se  mpnte  i 
3,597,191  francs. 
On  ne   peut  que  remercier  le  ministre  de  la 

Suerre  d'avoir  aussi  bien  pourvu  &  tontes  les 
épenses  dont  je  viens  de  vous  présenter  l'en- 
semble, puisque  toutes  tendent  b  assurer  l'ins- 
truclion  et  la  bonne  composition  de  l'armée. 

Le  corps  de  l'intendance,  militaire  n'entre  pour 
rien  dans  les  dépenses  auxquelles  ces  établisae- 
menis  donnent  lieu. 

11  n'existe  point  d'école  préparatoire  ni  d'école 
d'appllcatfoa  pour  l'Instruction  des  sujets  qai  se 
deAtinentà  entrer  dans  ce  corps. 

L'intendance  militaire  s  sous  sa  direction  le 
train  des  équipages  militaires; 

Les  compagnies  de  boulangers  ; 

Celles  des  ouvriers  constructeurs  de  foors. 

Je  dois  rendre  cette  justice  d  M.  te  ministre  de 
lu  guerre,  que  le  personnel  du  train  des  équi- 
pages militaires  eHt  parfaitement  organisé  sous 
tous  les  rapports,  et  que  les  dispositions  dt<  l'or- 
donnaoce  du  t"  décembre  1624,  qui  constitue  ce 
corps,  composé  de  qnatre  compagnies,  sont  obser- 
vées avec  la  plus  grande  exactitude. 

Le  train  des  équinases  a  également  le  nombre 
dei<  chevaux  prescrit  pour  le  temps  de  paix. 
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La  compagQîe  d'ouvriera  attachée  à  ces  équi- 
pages est  aussi  bien  organisée. 

Les  parcs  de  Ghâteauroux  et  de  Vernon  soat 
suftisammeat  garnis  de  caissons. 

Je  Q*aurai  donc  que  deuiL  observations  à  faire 
aur  ce  service.  Ik  paraîtrait  oouvtinable  que  les 
équipages  des  vivres  fussent  entièresient  distincts 
de  ceux  affectés  aux  autres  admiaistrations.  i4a 
coRstruetioD  des  oaissoos  destinés  au  transport 
du  pain  semble  l'exiger.  Si  les  moyens  de  trans- 
port nécessaires  aux  vivres  avaient  une  autre  des- 
tination, souvent  ce  service  en  souffrirait. 

La  seconde  observation  que  j'ai  à  fiiireest  quit 
serait  à  désirer  que  les  fonds  affectés  au  service 
des  équipages  de  l'armée  eussent  chacun  leur 
spécialité,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  confondus  avec 
ceux  dont  Tal location  pour  le  même  objet  est 
commune  à  d'autres  armes. 

Quant  au  personnel  du  service  vivres-pain  on 
ne  le  voit  figurer  au  budget  que  pour  deux  cent 
quarante-cinq  employés  ;  soit  directeurs,  a^rents 
comptables,  ou  commis  de  première,  deuxième 


pour  mieux  dire,  ceux  emplovéaà  la  fabrication 
du  pain  qui  se  distribue  aux  troupes  sont  payés 
par  ioa  agents  comptables,  au  moyen  d'un  abon- 
nement qui  entre  dans  le  prix  de  la  manutention. 

Ces  boulangers  ne  sont  point  enrôlés*  les  agents 
comptables  peuvent  les  remplacer  a  volonté, 
comme  eux-mêmes  ont  la  faculté  de  demander 
leur  licenciement. 

11  n'existe  point  également  de  compagnies  d'ou- 
vriers constructeurs  de  fours. 

Le  personnel  de  ces  deux  branches  essentielles 
de  l'administration  de  Tarniée,  reste  donc  entière- 
ment  à  organiser  en  officiers,  sous-ofRcit-rs  et 
soldats,  comme  le  sont  les  compagnies  du  train, 
suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  de  recrutement, 
et  non  par  des  enrôlements  à  prix  d'argent.  Je 
dois  encore  rendre  cette  justice  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  que  Son  Excellence  en  a  conçu  le 
projet. Sans  doute,  il  le  mettra  bientôt  à  exécution. 
Ce  nouveau  service  ne  sera  certainoment  pas  le 
moindre  de  ceux  qu'il  a  déjà  rendus  ou  qn'il 
pourra  encore  rendre  pour  assurer  le  bien->étro  de 
l'armée. 

Une  compagnie  de  constructeurs  de  fours,  ayant 


plus  promptement  assurées;  de  plus,  cette  com- 
pagnie faciliterait  et  ajouterait  beaucoup  aux 
moyens  de  transport:  on  en  a  eu  l'expérience 
durant  les  guerres  de  la  Révolution,  et  surtout  en 
Italie. 

Il  semble  que  le  service  des  vivres-patn  devrait 
avoir  en  temps  de  paix  un  ou  deux  chefli  exercés 
dans  la  connaissance  des  grains,  des  farines,  de 
leur  emmagasinemont,  de  leur  conservation,  des 
moutures,  etc.;  et  qui  soient  en  état  de  diriger 
le  service  des  armées.  Nommés  seulement  pour 
le  temps  de  guerre,  on  n'a  pas  eu  le  tempe  de  les 
éprouver,  et  ils  n'ont  pas  eu  celui  de  se  mettre 
au  fait  des  hommes  et  des  choses. 

Le  court  exposé  que  je  viens  de  vous  faire. 
Messieurs,  est  sans  doute  suffisant  pour  vous  faire 
connaître  combien  Torganisation  de  Tadministra- 
tion  de  l'armée  laisse  encore  à  désirer. 

Effectivement,  l'intendance  militaire  est  privée 
de  l'avantage  d'avoir  un  comité  consultatif  auprès 
du  ministre  de  la  guerre; 

Hlle  n'a  point  d'Intendants  généraux  à  sa  tète. 


Les  règles  prescrites  par  l'ordonnance  da 
18  septembre  1822  pour  l'admission  des  officiers 
qui  devront  remplir  les  emplois  (jui  viendront  à 
vaquer  dans  ce  corps,  sont  insuffisantes  pour  eu 
assurer  la  bonne  composition. 

Ce  corps  a  besoin  de  sujets  spécieux,  dont 
Téilucation  et  l'instruction  aient  été  dirigées  dans 
l'étude  des  sciences  qui  lui  sont  propres,  et  ffue 
ne  possèdent  pas  ordinairement  des  officiers 
destinés  primitivement  è  toute  autre  earrii^rei» 
qu'ils  n'abandonnent  que  trop  souvent  par  dé«> 
goût,  ou  par  convenance*  ou  parce  qu'ils  ne  peUr 
vent  plus  la  parcourir  avec  les  clunees  d'avance- 
ment qu'elle  leur  offrait. 

S'il  m'était  permis,  car  je  n'ai  point  ^intention, 
Messieurs,  de  faire  la  moindre  proposition,  de 
donner  quelques  développements  à  la  pensée  qui 
m'orcupc;  je  dirais  que  le  corps  de  l'intendance 
mililaire,  ne  devrait  se  compléter  que  d'élèves 
tirés  de  recela  royale  militaire  qui,  par  leur  insr 
truction  et  leur  capacité,  seraient  jugés  suscepii*^ 
blés  de  servir  utilement  dans  ce  corps,  et  qui 
avant  d'y  être  admis,  se  livreraient  pendant 
deux  ans  à  l'étude  de  toutes  les  branches  admi- 
nistratives de  l'armée,  dans  une  école  créée  à  cet 
effet.  Par  1&,  le  ministre  se  trouverait  débarrassé 
de  beaucoup  de  demandes  de  faveur  auxqueilee 
il  ne  lui  est  pas  toujours  possible  de  réaisler. 

Malheureusement,  malgré  rexr>érience,  on  s'est 
toujours  assoupi  sur  tout  ce  qui  pouvait  tendre 
à  donner  an  corps  de  l'administration  de  la  guerre 
une  forte  et  solide  constitution.  Si  nouseomuMe 
menacés  d'une  guerre  on  sort  de  cet  assoupisse- 
ment, mais  toujours  trop  tard,  tous  iee  sioyens 
manquent;  des  objets  plus  pressants  occupent 
exclusivement  le  ministre;  dès  le  débutde  la  cam- 
pagne on  est  embarrassé  de  nourrir  l'armée,  et 
encore  ce  sont  moins  les  choses  qui  manquent 
que  les  administrateurs  etiarg<'*«  de  les  diriger. 

Les  régiments  de  ligne  souffrent  coosidéraiWe- 
ment  de  ce  manque  de  moyens,  et  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  des  boulangers.  ott«- 
vriers,  etc.,  qu'on  est  forcé  de  tirer  de  leurs  rangs 
pour  la  fabrication  du  pain  ;  ce  sont  des  bomoiee 
perdus  pour  l'arniée  combattante;  outre  que  cette 
perte  la  désorganise  et  nuit  inQniment  à  la  disci- 
pline. 

D'un  autre  côté,  forcé  par  les  circonstances,  on 
délivre  à  la  h&te  des  commissions  pour  remplir 
les  cadres  vides  en  employés,  à  des  hommes  pro- 
tégés qui  n'ont  ni  expérience,  ni  talents,  ni  con- 
nSssances,  et  qui  presque  toujours  s'occupent 
plus  de  leur  intérêt  personnel  que  de  celui  de 
l'armée. 

Dans  cet  état  de  chosee,  que  pourrait*on  de- 
mander à  un  corps  qui  se  trouve  en  quelque  sorte 
isolé  dans  l'année  dont  il  fait  cependant  la  partie 
la  plus  essentielle,  qui  doit  être  à  la  fois  admi- 
nistrateur et  militaire  pour  bien  connattre,  com*- 
biner,  même  improviser  toutes  les  ressources  qui 
doivent  lui  assurer  les  moyens  de  nourrir  l'armée, 
de  telle  manière  que  n'étant  jamais  en  retard,  il 
puisse  seconder  le  succès  des  opérations  du  gé^* 
néral,  quelques  mouvements  que  ce  général  croie 
devoir  ordonner,  et  satisfaire  h  tous  les  besoins 
de  cette  armée  sur  quelque  point  qu'elle  se 
porte,  même  sur  les  champs  de  bataille?  à  qui 
de  si  hauts  intérêts  sont  conflés,  s'il  n'avait  pas 
été  mis  à  portée  d'apprécier  toute  l'étendue  de 
ses  devoirs,  et  d'acquérir  les  connaissances  né- 
cessaires pour  les  bien  remplir? 

On  se  forme  en  général  une  idée  peu  juste  de 
l'art  de  nourrir  les  armées,  de  les  entretenir^  etc. 
On  croit  que  pour  bien  coanaitre,  exercer  et 
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conduire  r^tle  vaste  machine,  il  Bunil  d'avoir  été 
cliareé  de  quelques  dëtails  de  comptabiUlé  ;  c'est 
une  bien  t^rande  erreur.  L'art  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins  qu'exige  une  armée  ne  s'improvise 
pas,  ift  celui  qui  s'y  desline  ne  peut  acqnérir  les 
connaisaauces  qui  fui  sont  nécessaires  que  par  de 
longues  et  pénibles  études. 

Il  ne  m'appartient  pas,  HesBieura,  comme  je 
vouii  l'ai  déjà  dit,  de  voue  soumettre  aucune  pro- 
position rclalive  aux  mesures  que  je  croirais 
propres  à  donner  au  corps  de  l'intendance  mili- 
taire une  organisation  qui  f&t  mieux  adaptée  aux 
taaules  et  importantes  fonctions  qui  lui  sont  allri- 
buées,  ainsi  qu'aux  services  dont  la  direction  lui 
est  confiée. 

Au  surplus,  si  pour  y  arriver  les  observations 
que  je  viens  de  aoumêilre  paraissent  suscepU- 
blcs  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  d'être  accueil- 
lies, je  m'en  rapporte  trop  a  ses  connaissances, 
k  ses  lumières  et  ii  celles  dont  il  est  entouré, 
pourne  pas  croire  que  Son  Excellence  ne  remédie 
facilement  k  quelques  défaula  d'organiaatioa  que 
j'ai  cru  devoir  signaler. 

Ici,  Messieurs,  se  termineront  les  observa- 
lions  (1)  que  j'avais  le  désir  de  vous  déférer, 
ainsi  qu'au  ^'ouvernement.  Blies  m'ont  été  dictées 
par  mon  amour  pour  mon  pays  et  mon  profond 
dévouement  au  roi.  11  me  reste  un  vœu  à  former, 
c'est  qu'elles  paraissent  aux  ministres  Ae  Sa  Ma- 
ie^lé  dignes  de  lixer  leur  attention,  et  qu'ils  veuil- 
lent bien  apprécier  les  sentiments  qui  me  les  ont 
suegârëes. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  llmpressioQ  du  discours 
de  M.  le  comie  de  Villemanzy.) 

M.  le  comle  d«  Mareellns  {1).  Messieurs,  je 
n'abuserai  pas  de  lu  patiente  indulgence  dont 
Vos  Seigneuries  m'honorent.  Je  n'ai  que  quelques 
vœux  h  faire  entendre  :  je  serai  court. 

Le  premier  de  ces  vœux  est  de  voir  le  gouver- 
nement  remplir  enfin  des  engagements  sacrés  en 
allouant  aux  anciens  ministres  cleB  autels,  aux  an- 
ciennes relideuses  l'inlégralilé  de  la  modique 
pension  qui  leur  a  été  promise  lorsqu'on  s'est  em- 
paré des  biens  du  clergé,  biens  dont  une  grande 
partie  est  encore  entre  les  mains  de  l'Etat.  On 
voit  que  ce  n'est  pas  une  faveur  que  je  demande. 
Je  demande  qu'on  soit  Juste  envers  de  si  respec- 
tables victimes  de  la  itévolution,  qu'on  leur  ap- 
plique lu  régie  commune,  et  que  nous  ne  voyions 
f  lus  gémir,  sous  le  privilège  de  la  spoliation  et  de 
injustice,  ceux  qu'a  déjà  accablés  le  privilège 
de  la  perséculion  et  du  tnalheur. 

Je  désire  de  plus,  avec  toute  la  France  chré- 
tienne, je  ne  cruins  pas  de  le  dire,  que  te  traile- 
meat  de  tous  les  prêtres  desservants  soit  le  plus 

firocliainement  poi^sible,  élevé  au  moins  &  l.OUO 
rancs.  Celle  mesure  »cra  un  véritable  dégrève- 
ment pour  les  comiimnes  et  les  contribuables 
qui  n<Luront  plus  de  supplément  à  allouer  à 
leurs  pasteurs:  et  ce  dégrèvement  sera  peut-être 
plus  sensible  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  déjà  été 
accordés. 


il)  Je  n'ai  poini  fiii  cneniion  d'ans  kaire  branche  de 
isislanoes  si  importaïuo  k  ■pproloodii  al  i  perfec- 
tioDnef  :  celle  dea  ruuiragei.  L'élode  de  celle  acienci  a, 
Eomnie  celle  des  mres-pu.iD,  i>e>  priocipea,  sa  théorie; 
elle  exige  de  la  pislique  el  de  l'inLeUigeoce,  el  devriiii 
aussi  entrer  tiiDu  li  plan  de  réeole  d'adminietrtiliaa 
n  croit  ulile  decrèer. 
_,«  MvHtltur  lie  donne  , 
I.  le  comle  de  Hueelliu. 


Je  voudrais  aussi  qu'une  mesure  analogue  et 
proportloanelle  amëliorftt  et  réglât  le  sort  des 
vicaires. 

Kafjfl,  je  voudrais  voir  les  defltinées  de  la  reli- 
gion en  France  fixées  et  ëlablieB  d'une  maniërs 
conforme  à  la  dignité  des  sublimes  fonctions 
qu'elle  remplit  parmi  les  hommes.  Je  voudrais 
qu'elles  ne  fussent  plus  chaque  année  comme  re- 
mises en  question,  et  que  les  ressources  néces- 
saires à  un  miuiBtère  si  haut  et  si  utile  fussent, 
pour  ainsi  dire,  immortelles  comme  les  bienfaits 
qu'il  répand. 

J'aime  &  confier  ces  vœux  à  l'illustre  prélat  à 
qui  le  roi  très  chrétien  a  commis  le  premier  bien, 
comme  le  premier  intérêt  desesaujeEs.  Accueillis 
par  son  cœur,  ils  y  rencontreront  les  siens.  Sa 
sagesse  les  mûrira  pour  le  bonbeur  de  la  France. 
Ainsi  la  reliaion  consolée  et  afrermie  reprendra 
son  empire  dans  les  &mes,  et  anéantira  par  son 
auguste  influence  toutes  ces  doctrines  de  crimes 
et  de  désastres  qu'une  licence  effrèoée  ne  cesse 
de  reproduire,  poursuivant  la  ruine  de  toute 
croyance  et  de  toute  société,  bravant  avec  audace 
l'autorité  comme  pour  lasser  sa  patience  et  la  dé- 
fier de  fermer  la  bouche  à  l'impiété  et  au  blas- 
phème. La  religion  plus  puissante  triomphera  de 
ces  vains  efforts.  Le  doux  el  salutaire  éclat  de  sa 
vérité  céleste  fera  disparaître  les  nuages  de  la 
malveillance,  du  doute  et  de  l'erreur,  comme  le 
flambeau  du  monde,  en  s'ëlevant  sur  l'boriion, 
dissipe  les  vapeurs  pestilentielles  qu'exhalent  cea 
lieux  obscurs  et  corrompus  où  ses  rayons  bien- 
foisanta  ne  pénétrèrent  jamais. 

A  ces  vcBUx  pour  la  milica  du  roi  du  ciel,  j'en 
ajouterais  d'autres  pour  la  milice  du  roi  de  la 
terre,  si  je  n'avais  eu  dernièrement  l'occasion  de 
les  exprimer  dans  celte  Chambre  qui  m'a  honoré 
de  son  asseotimenl.  J'ai  lieu  de  croire  aussi  que 
le  noble  cœur  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
entendu  le  langage  du  mien.  Je  puis  donc  espérer 
que  les  retraites  des  militaires  et  les  peasioue  de 
leurs  veuves  seront  améliorées  ;  que  la  dotation 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  sera  augmentée,  qu'au- 
cun des  services  rendus  par  l'héroïaue  Vendée 
n'échappera  &  la  reconnaissance  et  à  la  juste  gé  - 
nérosité  du  gouvernement. 

La  coDiinuation  des  secours  que  le  cœur  pater- 
nel du  meilleur  des  rois  alloue  chaque  année  aux 
colons  de  Saint-Domingue  n'est  pas  l'objet  d'un 
de  mes  vœux  ;  ce  ne  serait  pas  assez  dire.  Je  n'ai 
à  cet  égard  aucun  doute.  Le  fonds  de  ces  secours 
figure  dans  le  budget,  il  ne  sera  point  supprimé. 
La  situation  malheureuse  de  la  plupart  des  co- 
lons, auxquels  profilent  si  peu  les  mesures  prises 
en  leur  faveur,  est  à  mes  yeux  une  trop  sûre  ga- 
rantie; et  les  déclarations  déjà  faites  en  cette 
Chambre  par  M.  le  ministre  des  finances,  chan- 

f[ent  cette  garantie  en  certitude.  Toutes  mes  sol- 
icitudes  sur  an  sujet  qui  en  est  si  digne,  quel- 
que opini&tres  qu'elles  pussent  être,  s'évanouis- 
seni  quand  je  songe  à  quel  roi  de  si  touchants 
întérélfl  sont  confiés  par  la  Providence. 

Je  rends  grftces  à  votre  commission,  Messieurs, 
des  douces  instances  avec  lesquelles  olle  appelle 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  nécessité  de 
modérer  les  droiu  qui  frappent  surtout  la  classe 
indigente.  Je  m'honore  d'avoir  été  souvent,  soit 
à  cette  tribune,  soit  k  l'autre,  l'avocat  d'une  por- 
tion de  la  société  si  digne  de  votre  intérêt.  J'ac- 
cepte donc  les  espérances  que  me  donne  le  rap- 
Sort  de  votre  commission  en  faveur  de  la  boisson 
u  pauvre.  Ces  espérances,  je  jouis  déjà  de  leur 
accomplissement,  quand  je  me  rappelle  ce  temps. 
encore  uaet  peu  éloigné  tie  n"  "    ""^  '"  -'---— 


e  noua,  où  le  ministre 
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à  qui  il  appartient  de  les  réaliser,  a  plaidé  avec 
moi,  et  bien  mieux  que  moi,  une  cause  dont  un 
tel  défenseur  a  dû,  sans  doute,  préparer  et  pré- 
sager le  triomphe. 

Je  finis  en  recommandant  celle  des  arts  à  Tat- 
teotion  dvc  gouvernement.  Les  arts,  Messieurs, 
sont  avec  les  lettres,  un  des  plus  beaux  titres  de 
gloire  de  notre  brillante  patrie.  Ils  ne  sont  pas  le 
fondement  de  l'édifice  social;  mais  ils  en  sont  le 
complément  et  la  parure.  Ils  ne  rendent  pas  plus 
auguste,  sans  doute,  mais  ils  font  resplendir  d'un 
éclat  plus  vif  le  diadème  du  digne  successeur  de 
François  V"^  et  de  Louis  le  Grand.  J*aime  surtout 
à  joindre  mes  vœux  à  ceux  du  noble  rapporteur 
de  votre  commission  pour  hâter  Tachèvement  de 
ces  trois  monuments  trop  longtemps  attendus, 
que  réclament  la  religion,  la  douleur  et  la 
gloire. 

Mais  en  créant  de  nouveaux  chefs-d'œuvre, 
n^oublions  pas  de  conserver  ceux  que  nous  pos- 
sédons. Je  le  dis  avec  regret:  certaines  des  nom- 
breuses merveilles  que  cette  magnifique  capitale 
présente  avec  orgueil  à  Tadmiration  des  étran- 
gers, m'ont  paru  négligées,  et  peut-être,  faute  de 
quelques  allocations  de  fonds,  qui  cependant  ne 
pourraient  recevoir  de  destination  plus  noble, 
menacées  de  tomber  en  ruines.  Mais  je  sais  qu'il 
suffit  de  présenter  de  tels  objets  à  Taltention  du 
gouvernement:  et  c'est  pour  lui  offrir  de  nou- 
veaux services  à  rendre  à  l'Etat,  de  nouveaux 
bienfaits  à  dispenser,  que  \e  me  suis  permis  d*é- 
veiller  à  cet  égard  sa  sollicitude.  C'est  à  lui  qu'il 
appartient  d*animer  d'une  nouvelle  vie  tout  ce 
qui  touche  à  la  dignité,  à  la  magnificence  de  no- 
tre pays,  sans  cesser  de  donner  ses  premiers 
soins  aux  grands  objets  dont  dépendent  le  salut 
de  Tordre  social,  son  repos,  son  bonheur,  son 
existence. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'avec  la  protection  de 
Dieu  et  sous  le  noble  et  doux  empire  des  enfants 
de  Saint-Louis,  nous  verrons  de  jour  en  jour  pros- 
pérer et  fleurir  cette  monarchie  oui  nous  est  si 
chère,  qui  fait  la  gloire  et  la  félicite  de  notre  belle 
patrie, 

Et  seris  factura  nepotibas  umbram. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  me  pa- 
raissant préparer  l'accomplissement  des  vœux 
que  je  viens  d'exprimer,  Vea  vote  l'adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 

M.  le  Tieomte  Dnbonehi^^e  (t),  Messieurs, 
je  viens  appeler  votre  attention  et  celle  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  sur  les  vénérables  débris  de 
notre  ancien  clergé.  Si.^  mille  anciennes  religieu- 
ses, sept  à  huit  cents  prêtres,  privés  de  toutes 
fonctions  sacerdotales  à  cause  de  leur  âge  et  de 
leurs  infirmités,  périssent  journellement  dans  la 
plus  affreuse  détresse,  tandis  que  leurs  biens  ont 
profité  et  profitent  encore  à  TBlat.  Depuis  la  Res- 
tauration, chaque  année  a  vu  naître  et  détruire 
en  eux  Tespoir  d'un  adoucissement  à  leurs  maux  ; 
et  cependant  leur  sort  ne  sera  point  encore  amé- 
lioré en  1827.  Hélas  I  c'était  avec  trop  de  raison 
3ue  je  prévoyais,  il  y  a  quelques  mois,  en  parlant 
evant  vous,  Messieurs,  pour  ces  infortunés  au 
nom  d'une  commission,  qui  m'avait  confié  cette 
noble  mission,  qu'il  serait  trop  tard,  lorsque  le 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa*une  analyse  da  dif cours 
de  M.  le  vicomte  Dobonchafe. 


budget  nous  arriverait,  pour  y  insérer  un  amen- 
dement en  leur  faveur.  Mes  observations  ne  peu- 
vent plus  désormais  leur  être  utiles  que  pour  le 
prochain  budget  de  1828.  Toutefois,  Messieurs,  je 
ne  doute  pas  de  leur  efficacité,  si  vous  daignez 
les  étayer  de  votre  noble  et  puissant  appui,  sur 
lequel  votre  haute  et  touchante  humanité  me 
donne  le  droit  de  compter.  Bn  effet,  si  votre  rare 
philantropie  s'est  manifestée  avec  un  si  touchant 
intérêt  pour  une  infortune  étrangère,  sera-t-elle 
moins  énergique  dans  cette  circonstance,  où  il 
s^agit  de  plusieurs  milliers  de  nos  compatriotes, 
plongés  dans  les  tourments  de  la  plus  affreuse 
misère,  parce  que  nous  avons  profité,  et  que  nous 
jouissons  encore  de  leurs  anciennes  richesses? 

L'Assemblée  constituante  déclara  la  nation 
propriétaire  de  tous  les  biens  du  clergé  qui  étaient 
alors  d'un  revenu  de  80  millions,  et  dont  le  capi- 
tal s'élèverait  aujourd'hui  à  trois  milliards.  Elle 
crut  pouvoir  faire  celte  conquête  moyennant  une 
pension  viagère  et  alimentaire,  qu'elle  destina 
aux  titulaires  de  ces  vastes  domaines,  et  qu'elle 
laissa  le  soin  de  fixer  à  TÂssemblée  législative. 

Celle-ci  la  calcula  rigoureusement  au  strict 
nécessaire  ;  savoir  6  à  800  francs  pour  les  reli- 
gieuses, et  7  à  900  francs  pour  les  prêtres.  Le 
maximum  était  destiné  aux  septuagénaires,  qui 
n'existent  plus  aujourd'hui.  D'après  ce  prix  via- 
ger, fixé  si  arbitrairement,  elle  n'hésita  point  à 
saisir  le  Trésor  national  de  tous  les  biens  du  clergé, 
même  des  dots,  que  les  religieuses  avaient  ap* 
portées  à  leurs  pieux  asiles.  Il  est  vrai  qu'elle 
diicréta  que  l'Btat  aurait  désormais  à  pourvoir  à 
Tentretien  et  aux  frais  du  culte  catholique. 

Sous  la  Convention  nationale  et  le  Directoire 
qui  lui  succéda,  il  n'y  eut  que  désordre,  terreur 
et  anarchie.  La  Convention,  en  exigeant  un  ser* 
ment  impie  qui  fut  refusé  si  courageusement  par 
toutes  les  religieuses,  se  dispensa  du  paiement  de 
leurs  pensions. 

Le  Directoire  réduisit  au  tiers  les  pensions 
ecclésiastiques,  et  affecta  de  les  confondre  avec 
les  rentes  viagères  ordinaires  provenant  de  capi- 
taux reçus.  Dans  ces  temps-là,  la  justice  n'était 
qu'un  vain  mot,  et  les  hnances  étaient  anéan- 
ties. 

Le  chef  de  l'fimpire  ne  songea  qu'à  étendre  sa 
domination  au  dehors  comme  au  dedans.  Tout 
fut  consacré  sous  sa  domination  à  la  gloire  mili- 
taire. Comment  de  malheureuses  religieuses  n'aa- 
raient-elles  pas  été  oubliées  T  Biles  le  furent. 

Bnfin,  pour  consoler  la  France  et  l'Burope,  il 
plut  à  la  Providence  de  rendre  à  notre  patrie, 
après  vin^t-cinq  ans  de  désastres,  de  carnage  et 
de  tyrannie,  les  fils  de  saint  Louis,  et  avec  eux 
la  légitimité  en  toutes  choses  :  justice  pour  tous, 
liberté  entière  de  la  solliciter,  moyens  et  certi- 
tude de  Tobtenir. 

Il  existait  encore  en  1814  une  masse  valant 
environ  27  millions  de  rentes  provenant  du  do- 
maine de  l'ancien  clergé.  Outre  ces  bois,  mis  en 
réserve  par  les  gouvernements  intermédiaires,  et 
qui  nous  sont  si  utiles,  la  monarchie  légitime  a 
retrouvé  des  avantages  non  moins  considérables, 
et  venant  toujours  de  la  même  source,  dans  la 
possession  de  nombreux  monastères  non  vendus, 
et  convertis  aujourd'hui  en  casernes,  ou  établis- 
sements militaires  de  tout  genre,  en  collèges, 
hôpitaux,  hôtels  de  préfecture  et  de  mairie,  en 
chantiers,  terrains,  marchés  publics,  maisons 
pour  magasins,  rues,  places  et  promenades  pu- 
bliques, etc.  Il  existait  donc  au  retour  de  nos 
princes  pour  un  milliard  à  peu  près  de  biens  du 
clergé  non  vendus.  Or,  comme  les  dépenses  pour 
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les  Affaires  eecléstasUqoeë  ne  dâpasscnt  pM  la 
soronie  de  33  rniHions,  oh  peul  dire  aveci  ciTti'- 
i«d«  4t]0  te  gotiteroenieiit  du  roi,  à  la  Reëtaura- 
(fotf ,  a  froQté  dana  les  Medt  invendos  do  clergé 
les  moyens  dd  pourvoir  à  tous  M  besoins  de  la 
religion  de  FElat,  e€  à  raoquitlement  des  pen- 
sions eeeldsiasiiqnes  dans  leur  iotégralilé. 

Ainsif  Candis  qoi;,  d'une  part,  deux  niiiliards 
ée  Mews  Te ndns  ont  produit  par  leur  dispersion 
entre  on  prand  nombre  de  lamitles  un  accrois- 
seaieni  d'aisanee  dans  la  société,  et  des  recettes 
plos  eonsldéraliles  ponr  )è  Trésor  ^  tandis  que» 
d*ane  autre  part,  le  milliard  de  Mens  non  aliénés 
fournit  abondamment  à  tons  les  frais  de  notre 
sainte  religion  :  six  ndife  anciennes  reli^euses^ 
ou  vieux  prêtres  infirmes,  reste  des  titulaires  de 
ces  im^menses  richesses,  ne  re$oiYent  qne  le  tiej^s 
de  cette  pension  alimentatri',  calculée  par  TAs- 
semblée  législative  die-méme.  comme  indis- 
pensable, il  y  a  (rente  six-ans,  à  leur  strict  né- 
cessaire 1  Ainsi  le  bien  noosprotîte,  et  le  titulaire 
expire  sous  nos  yen^x  de  faim  et  de  misère  1  Nous 
gardons  la  chose  et  les  deux  tiers  du  prix,  et  d'un 
prix  viager!  prix  viager  si  exiçu,  si  insignifiant, 
comparé  à  rénorn»ité  du  capital,  prix  viager,  que 
la  mort  a  rédoit  déjà  de  cinq  srixiêmes,  et  qui  ces* 
sera  dams  on  {)etit  nombre  d'années  I  Bnfio  naos 
agissotis  comme  aux  temps  de  nos  p!os  grands 
désastres  financiers. 

Cependant,  grAce  au  retoor  de  nos  princes,  et  à 
leur  sage  et  douce  administrationv  les  coffres  du 
Trésor  sont  rempli»  cli«que  année  d'abondantes 
recettes. 

Chaque  aMée  amène  avec  elle  un  aceroid^ement 
de  revenus,  d'où  il  résulte  que  les  divers  serviées 
sont  successivement  plus  largement  rétribués. 
Celui  des  ofÂivres  ecclésiasticro<*s  recevra  e»  1827 
um;  augmentation  de  2,500,000  franco.  Déjà  te 
nombre  des  cures  et  des  succursales  a  pu  ôtré 
augmenté,  et  le  traitement  des  desservants  swc-* 
cursalistes,  qui,  sons  le  précédent  gouvcrnem^t, 
ne  dépassait  pus  500  francs,  s'élève  anfourd'hoi 
à  1000  francs  pour  les  septoagénaires^  à  9i  OfraiKs 
pour  les  sexagénaires,  et  à  750  francs  pour  eeut 
au-dessoo#  de  soixante  ans.  Ce  même  b«dgfet 
des  affaires  ecclésiastiques  seules  (non  compris 
Finstrncfion  nublique),  qui  en  1821  ne  dépas- 
sait pas  24,700,000  francs,  sera  porté  en  1827  à 
32,075,000  francs.  Cette  augmentation  de  prés  d*un 
quart  en  sus,  dans  Tespace  de  six  ans,  se  com^ 
pose:  1'  de  la  somme  de  3,100,000  francs,  pro- 
duit résultant  de  rextincilon  des  pensions  ecclé- 
6iasti«iuc8  pendant  ces  six  dernières  années;  2*» 
de  celle  de  près  de  5  millions  que  notre  prospé- 
rité llnanclère  a  permis,  conformément  aux  vceux 
de  tout  bon  citoyen,  d'appliquer  à  un  service  qsû 
en  avait  si  rigoureusement  besoin. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'au  milieu  d'une 
ptDspérité  toujours  cnnssante,  lorsque  les  Fran- 
çais dépossédés  reçoivent  une  indemnité  pour 
leurs  biens  fonciers  vendus,  ou  lorsqu'ils  ont  été 
réintégrés  dans  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  été,  les 
anciennes  religieuses  et  les  piiétres  infirmes,  dé- 
pouillés de  leurs  biens-fonds  comme  les  émigi^és, 
même  avant  eux,  et  n'ayant  pas  eo,  comme  eux, 
One  chance  alternative,  comment  se  fait^it,  di&-je, 
que  ces  victimes  des  mérnes  désastres  sofenl  trai- 
tées si  différemment?  Gomment  se  fait-if' que, 
tandis  que  des  rentes  perpétuelles  sont  Asisignées 
aux  uns,  on  n*ait  pas  encore  restitué  aux  autres 
les  6  ou  700  francs  de  pension  alimentaire,  prix 
viager  et  représentatif  de  leurs  biens- fonds,  dont 
Il  nous  reste  encore  une  partie?  Gomment  se  fuit- 
ii  que  ces  religieuses  et  ces  prêtres  existant  avant 


la  R(}voIution,  et  dont  le  nombre  est  si  réduit 
aujourd'hui*  ne  participent  pas^  au  moins  propor- 
tiutinellement,  aux  pensions  que  la  mort  de  leurs 
compagnons  d'infortune  rend  disponibles  en  fa- 
vi;iir  du  clergé?  Ces  anciennes  religieuses,  si  vé- 
nérables par  leur  A^e,  leur  résignation,  leur  piété 
et  leur  roralismet  ces  vieux  prêtais  qui  exercèrent 
le  saint  ministère  avec  tant  d^édificaiion  tant  qu*iia 
furent  valides,  ne  font-ils  plus  partie  de  notre 
clergé?  Que  dis-ie,  n*en  sont*ils  pas  la  gloire? 
Chose  inexplicable  I  cette  espèce  de  tontine,  dont 
eux  seuls  font  partie,  eux  seuls  en  oatéié  eKclus, 
au  moins  jusqu'à  présent  I 

Serait-ce  que  préoccupé  de  cette  idée,  bien 
digne  d*estime  assurément,  on  n'ait  aperçu  que 
la  nécessité  d'améliorer,  le  plus  promptement 
possible,  le  sort  des  prêtres,  qui,  pouvant  tra- 
vailler dans  le  saint  ministère,  portent  à  leur  tour 
le  poids  du  jour  ?  Serait-ce  que  pressé  d'élever 
et  de  coordonner  toutes  les  parties  de  TédiGce 
religieux,  ou  ait  voulu  avancer  rapidement  vers 
ce  but? 

Mais  encore  ne  fallait-il  pas  oublier  ceux  et 
celles  dont  les  biens  ne  nous  appartiennent»  et 
ne  peuvent  nous  appartenir  légitimement,  qu'en 
acquittant  le  paiement  de  la  pension  alimentaire 
qui  en  est  réellement  le  prixl 

N'avionsHious  nas  un  excédent  dans  nos  recettes 
de  plus  de  19,000,000  francs?  et  ne  pouvions 
nous  donc  pas  pourvoir  à  des  besoins  également 
urgents,  puisqu'une  somme  de  2,000,000  suffi- 
rait pour  rétablir  dans  leur  intégralité  les  an- 
tiennes  pensions  alimentai^es? 

Qui  nous  empêcherait  dono  do  prélever  sur 
notre  excédent  celle  somme,  d'autant  plus  mo- 
dique, qu'elle  se  réduirait  progressivement  par 
la  mort  des  titulaires^  et  qu'tlle  cesserait  même 
de  figurer  dans  nos  dépenses? 

Il  fallait,  dira-t-^on,  alléger  nos  charges,  le  ré- 
pondrai :  Cette  modique  somine  eût  été  presque 
insensible  dans  la  diminution  de  nos  charges. 
D'ailleors,  avant  d'alléger  son  propre  fardeau,  ne 
fautai  1  pas  payer  ses  dettes?  et  quelle  dette  plus 
urgente  et  plus  sacrée  que  colle-ci  V  Un  prix  vioëeri 
prêt  à  s'éteindre,  et  qu'il  ne  dépendra  plus  alors 
de  nous  de  pouvoir  acquitter!  Un  allégement, 
prélevé  sur  la  subsistance,  sur  la  vie  même  de  nos 
malheureux  compatriotes^  je  l'affirme  avec  certi- 
tude, ne  peut  être  que  pénible  à  tout  bon  Français. 

Mais  ces  deoH  millions  ajoutés  an  tiers  des 
pensions  actuelles  et  à  un  secours  annuel  de 
600,000  francs  porté  dans  nos  budgets,  suffiront-ils 
pour  rétablir  les  anciennes  pensions  ecclésias- 
tiques dans  leur  iofégralité?  c'est  ce  que  je  vais 
prouver. 

lyaprës  les  tableaux  qui  bous  ont  été  dîsiriboés 
dans  le  cours  de  oette  session,  il  existait  en  1824, 
vingt  Baille  neuf  cent  quatre^vlugt  six  anciens 
eccleskstif|ueB  ou  religieuses^  recevant  aunoelKv 
ment  des  pensionsy  et  non  pas  trente-^siit  mille 
neiif  cent  sept,  tînsi  que  Fa  avancé, dans  notre 
séance  du  18  avril  dernier  à  oette  tribune,  M.  le 
commissaire  du  roi,  d'après  des  renseignements 
inexacts;  savoir:  douze  mille  cinq  cent  sept 
prêtres  employés  dans  le  saint  ministère,  et  qui 
touchaient  pour  leurs  pensions  3,316,134  francs  ; 
sept  mille  quatre  cent  dix  anoienues  religieuses, 
et  mille  soixante-neuf  prêtres  iafirnes  et  sans 
fonctions* 

Comme  le  traitement  et  la  pension  ecelésiasil- 
que  ne  peuvent  se  cumuler,  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  des  douze  mille  cinq  cent  sept  prê- 
tres remplissant  des  fonctions  sacerdotales^  puis- 
oue  le  moindre  traitement  d'an  svecursatiste  est 
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âe  sept  ceBt  eitmnnnte  francs  et  que  la  plus  forte 
pensioa  dans  son  intégralité  ncpent  excéder  700  fr. 

Reste  donc  Fa  classe  des  sept  mifte  quatre  cent 
dix  anciennes  religieases  et  des  milFe  soixante- 
nenf  prêtres  inflrmes,  la  sente  à  laquelle  se  rap- 
portent Ofes  obseryations. 

fin  t828t  quatre  années  après  le  recensement 
de  1824,  les  sept  mille  quatre  cent  dix  religletises 
seront  réduites  à  cinq  miHe  cinq  cents  environ»  et 
les  mille  soixante-neuf  prêtres  a  huit  cents.  C'est 
de  cette  classe  respectable  dont  H  s'agit  de  réta- 
blir les  pensions  alimentaires.  Chacun  pent^  se 
contatncre  à  présent,  par  le  plus  facile  calcul,  que 
2  millions  suroront  pour  im  acte  de  si  rigoureuse 
et  si  urgente  justice. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  ces  deux  millions 
seront  plus  utilement  employés  à  porter  à  i.OOOfr. 
le  traitement  de  tous  les  desservants  succursalis- 
tes? Je  répoudrai  d'abord,  que  2  millions  ne  suffi- 
raient pas,  et  qu'il  faut  3,590»000  francs  pour  éle- 
Ter  le  traitement  de  toutes  les  succursales  du 
royaume  à  f  ,000  francs.  J'ajouterai  ennuite  que 
ce  hfit  sera  atteint  et  même  dépassé  dans  un  tiês 
petit  nombre  d^annêes,  puisque  les  6,700,000  fr. 
de  pensions  ecclésiastiques  existantes  encore 
aujourd'hui,  doivent,  par  leur  extinction  succes- 
sive, être  appliqués  en  totalité  aux  besoins  du 
clergé. 

Il  n'est  donné  qu'à  Dieu  seul  de  faire  le  bien 
spontanément.  L'nomme  n'y  parvient  qu'avec  le 
temps,  le  Irarail,  la  prudence  et  la  patience.  SU 
agit  autrement,  il  court  des  hasards,  ou  if  bfesse 
d°autres  intérêts,  h  manque  même  son  but.  fin 
effet,  quand  les  desservants,  qui,  avec  750  francs, 
n'ont  que  le  nécessaire,  jouiront  de  1,000  francs 
de  traitement,  ils  pourront  répandre  Faumône 
autour  d'eux.  Varia  ce  qu'on  uêsire.  Bncore  un 
peu  de  temps,  et  nous  serons  témoins  de  ce  bien- 
rait  pour  le  pauvre  villageois.  Hais  si,  par  une 
brusque  opération,  faite  au  détriment  des  ancien- 
nes religieuses  et  des  prêtres  infirmes,  les  jeunes 
desservants  votent  ces  infortunés  succombant 
toujours  sous  les  traits  aigus  de  Findigenee,  la 
pruiience  ne  leur  conseil lera-t-^elle  pas  alors  de 
prévoir  que,  dans  leur  vieille^ise,  ils  auront  au^si 
des  besoins,  auxquels  peut-être  personne  ne  pour* 
voiraT  Cette  prudence  ne  leur  dira-t-elle  pas  de 
mettre  en  réserve  pour  eux-mêmes  une  anmêne. 
qu'ils  auraient  répandue  avec  tant  de  charité,  si 
leurs  devanciers  eussent  été  pourvus  de  Tmdis- 
pensable  nécessaire  dans  leur  &ge  avancé? 

Oui,  avec  deux  millions  prélevés  sur  notre 
excédent  de  receltes,  je  le  répète  encore,  on 
paierait  la  Maillé  des  pensiims  Hxées  par  Fan* 
tienne  Assemblée  législative  elle-même;  on  adou- 
cirait les  souffrances  d'un  âge  déjà  bien  avancé; 
on  suiderait  une  dette  sacrée:  on  acquitterait  le 
prix  viaaer  d'immeubles,  vendtus  on  non  vendus, 
mais  qui  tournent  journellement  à  Pavantagede 
la  France»  enfin  on  eutrrfait  dans  les  vue»  de 
justice  de  notre  monarque  bicn-aimé,  en  soula- 
geant plusieurs  milliers  de  ses  sujets,  d'autant 
plus  dignes^  Messieurs,  de  toute  votre  humanité, 
qu'ils  souffrent  sans  murmurer,  se  taisent,  et  ne 
cessent,  dans  leur  angélique  résignation,  d  élever 
au  det  leurs  vœux  et  it-urs  ferventes  prières 
pour  ni  prospérité  do  roi  et  de  son  royaume. 

Messieurs*  votre  commission  du  budget  vuns 
a  lïiit  entendre,  par  l'organedTun  noble  doc,  son 
mpportenr,  les  vœux  qu'elle  forme  pour  voir 
enfm  soulager  la  misère  des  anciennes  religieuses. 

Une  ancre  commission,  nommée  pur  vos  Sei* 

Sneuries,  a  exprimé  à  Funaoinrité  dans  le  coun 
e  cette  session^  à  roocnlou  de  réchange  d'nu 


bois  profenant  du  clergé,  son  désir  du  rétablis- 
sement des  pensions  ecclésiastiques  dans  leur 
intégralité. 

Toici  comment  s'exprimait  dernièrement  rbono- 
rabic  rapporteur  de  la  conratissiou  du  budget  à  la 
tribune  deFautreChambre  :  «  R'est*ii  point  temps, 
et  fliti  que  tempr,  que  te  gouvernement  s'occupe 
enhn  sérieusement  d^adoudrles  derniers  moments 
de  ces  malheureuses  refigieuses,  ces  premières 
victimes  de  notre  Révolution,  et  véritables  modèles 
de  résignation  et  de  piété  ?  H  y  aurait  tout  h  la  fois 
justice  et  humanité.  Votre  commission  en  exprime 
formellement  le  vœu  ;  elle  est  certaine  que  vous 
le  partagez.  » 

Ôhl  oui,  il  en  est  temps  et  plus  que  temps  icrt' 
core  quelques  années,  bien  peu  d*années,  et  le 
temps  d'une  réparation  déjà  si  tardive  sera  h 
jamais  passé  ;  toutes  les  souffrances  auroirt  cessé 
et  if  ne  nous  restera  alors  que  le  stérile  regret  de 
les  avoir  vues  si  longtemps  sans  les  soulager,  et 
d'avoir  laissé  à  la  mort  seule  le  soin  de  les  ter- 
miner. 

(la  Chambre  ordonne  Ilmpresslon  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Oubouchage). 


le  PrésMeaf,  attendu  l'heure  avancée, 
lève  la  séance  après  avoir  ajourné  Fassemblée 
à  demain  mardi,  4  du  courant,  à  une  heure»  pour 
la  suite  de  la  discussioo. 


CHAMiaB  DBS  PAIRS. 
Séance  dis  mardi  kjuUlei  1826, 

P1IÉSIDÉK   PAR  M.  LE  CIUNCXLIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hiiT. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion, 
ouverte  dans  la  même  séance^  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  et 
dépen»es  de  V exercice  1827. 

Le  ministre  des  finances  et  les  divers  commis- 
saires du  roi,  chargés  de  soutenir  cette  discussioo, 
sont  présents. 

Sont  également  présenta,  H.  le  garde  des  sceaux , 
minisire  de  la  justice,  le  ministre  de  Flntérieur 
et  les  pairs  de  France,  ministres  des  affaires 
étrangères^  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affai- 
res ecclésiastiques  et  de  la  maison  du  roi. 

Un  sixième  orateur  obtient  la  parole  sur  la  M 
proposée. 

M.  le  e«Hite  Wlm^mm  4e   lierg^rlaj  if). 

Messieurs,  il  efX  impossible  de  se  dissimuler  que 
Feinploi  actuel  de  la  caisse  d*amortissemeot  est 
une  atteinte  grave  à  la  foi  publique,  et  que  la 
Chambre  ùe^  pairs  est  impliquée  d'une  manière 
spéciale  dans  ce  manque  de  foi* 

Bn  effet,  Fincertitude  qui  pouvait  rester  encore 
sur  ce  sujet  après  la  discussion  de  Fan  dernier  à 
l'autre  Chambre,  fut  fixée  à  celle-ci.  5ul  voile, 


iï\  Le  MoniUur  m  doona  qu'une  âoaljw  do  di^niorB 
d»  M.  le  coota  florima  de  fiefaorte/. 
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nulle  restriction  coodilionnellQ  n'enveloppa  plus 
ici  les  dËclaralions  précises  qui  furent  provo- 
quées; et  non  (feulement  le  mini^lre,  gui  avait 
présenté  les  projets  de  loi  sur  l'indemnité  et  sur 
['amorlissemenl,  donna  les  16  et  26  avril  1825,  à 
cette  tribune,  l'assurance  absolue  que  la  caisse 
d'amortissement  s'emploierait  de  nouveau  au  ra- 
chat des  5  0/0,  aussitôt  qu'il»  auraient  baissé  au- 
dessous  du  pair,  mais  notre  commission,  adoptant 
celte  assurance  comme  certaine,  nous  la  répéta 
le  27  du  même  mois  d'avril  sans  la  moindre  équi- 
voque par  l'organe  de  son  rapporteur. 

La  même  garantie  qui  nous  fut  ainsi  donnée 
par  notre  commission,  le  public  crui  la  recevoir 
de  la  Chambre  des  pairs  elle-même, 

La  baisse  prévue  a  atteint  les  5  0/0;  fenpape- 
ment  pris  envers  cette  sorte  de  rente  n'a  pas  été 
rempli. 

Avant  la  discussion  du  budfiet,  les  réclamations 
de  la  Chambre  contre  cette  inlidélilé  aux  pro- 
messes eussent  pu  sembler  prématurées;  mais 
noire  silence  actuel,  lorsque  l'impdt  qui  alimente 
la  caisse  d'amortissement  nous  est  demandé,  por- 
terait l'empreinte  d'une  indifférence  inaccoutu- 
mée fi  la  violation  des  garanties  qui  sont  données 
h  la  Chambre,  et  auxquelles,  en  les  acceptant, 
elle  associe  la  sienne  envers  le  public. 

Je  sais  que,  pour  excuser  l'emploi  exclusif  de  la 
caisse  d'amortissement  au  rachat  des  rentes  3  0/0, 
on  impute  h  des  circonstances  extraordinaires, 
que  l'on  dit  être  survenues  en  Europe,  la  dépres- 
sion du  prix  vénal  de  ces  mêmes  rentes  au-des- 
sous du  chimérique  niveau  de  soixante-quinze; 
on  ajoute  que  les  porteurs  de  ces  rentes,  soit 
qu'elles  leur  proviennent  de  l'indemnité  ou  de  la 
conversion,  méritent  en  raison  de  leurs  espéran- 
ces trompées  un  intérêt  particulier. 

Je  ne  nie  point,  et  personne,  je  crois,  ne  con- 
lesti^  l'intérêt  que  mériient,  soit  ceux  dont  je  par- 
tage le  sort  plus  heureux  après  avoir  parLi^é 
leurs  infortunes,  soit  ceux  dont  ne  partageant 
pas  les  illusions,  îe  crus  devoir  m'efforcer  de  les 
prémunir  conlre  elles.  Mais  ni  les  uns,  ni  les  au- 
tres n'attendent  de  la  lîhambre  sans  doute,  que 
cet  intérêt  prévale  ici  sur  le  respect  dû  à  la  foi 
publique. 

Je  sais  que  non  loin  de  nous,  fOus  la  Bonduite 
d'un  ministère  trop  aventureusement  épris  d'une 

Popularité  mal  épurée,  l'esprit  d'entreprise  et 
inclination  pour  l'essor  des  nouvelles  républi- 
ques ont  entraîné  ta  nation  anglaise  à  de  péril- 
leuses exagérations  qui  ont  été  suivies  d'une  Tâ- 
cheufe  secousse  financière.  Mais  cette  crise  n'avait 
par  sa  nature  rien  qui  dût  s'appliquer  particuliè- 
rement à  la  France,  et  t  peine  en  aurions-nous 
senti  le  contre-coup,  si  l'administration  de  nos 
propres  finances  n'était  pas  tombée  elle-mètne 
dans  des  écarta  qui  ont  altéré  noire  marche  ré- 
gulière vers  une  prospérité  toujours  crois- 
sante. 

Ces  écarts  dérivèrent  d'une  seule  source,  de  la 
supposition  qu'une  administration  vigilante  dût 
se  tiftler  de  profiler  d'une  fièvre  de  hausse.  Cha- 
cun pouvait  [-cntir  nsseï  combien  un  tel  prio'  Ipe 
manquait  de  délicatesse;  pour  l'instruction  des 
hommes,  l'épreuve  a  montré  combien  il  man- 
quait de  prudence. 

On  s'arma  de  l'observation  vulgaire,  que  quel- 
que agiotage  est  inséparable  du  crédit  public, 
pour  conclure  que  l'Etat  devait  attiser  avec  Tu- 
reur  l'agiolane.  On  provoaua  ainsi  une  réaction. 
Il  n'y  a  pas  eu  cti  France  d'autre  circonstance  ex- 
traordinaire- 
Cette  réaction  causée  par  la  nature  même  des 
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choses,  qui  veut  que  l'arc  trop  bandé  se  détende 
violemment,  a  imprimé  une  marche  rétrograde 
au  progrésuniformeque  produit  naturellement  la 
paix  vers  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Je  crois  que  si  la  paix  dure,  et  si  l'admiaislra- 
lion  de  nos  finances  rentre  dans  de  meilleuree 
voies,  celte  marche  rétrograde  sera  passagère; 
mais  les  brusques  alternatives  ont  cause  les  maux 
qu'elli'S  causent  toujours. 

La  meilleure  voie  sera  celle  de  laisser  libre  le 
crédit  public,  et  de  renoncer  k  s'eflorcer  de  le 
contraindre.  Le  principal  moyen  de  cette  restau- 
ration financière  sera  de  rendre  à  la  calsss  d'a- 
mortissement, par  la  fixation  légale  de  son  em- 
ploi, celte  loyauté  matérielle  qui  fui  le  principe 
de  sa  création. 

La  pratique  actuelle  pèche,  en  ce  qu'elle  ne 
dépend  que  de  la  volonté  de  H.  le  directeur  gé- 
néral ;  en  ce  que  l'usage  qu'il  a  fait  d'un  Uhra 
arbitre  contraire  au  principe  de  l'institution  qu'il 
administre,  a  enfreint  la  régie  que  la  discussion  & 
la  Chambre  des  pairs  a  dû  mire  considérer  comme 
un  engagement  législatif;  en  ce  qu'enfla  cette 
même  pratique  est  incapable  d'atteindre  le  but 
annoncé  pur  les  motifs  de  la  loi  à  laquelle  elle 


^a  législature  de  1815,  qui  créa  la  caisse  d'u- 
morlissement,  en  confia  l'administration  à  l'assi- 
due intégrité  d'un  directeur  général,  mais  n'exi- 
gea de  lui,  ni  ne  lui  permit  nul  usage  de  son  libre 
arbitre  sur  l'application  de  la  dotatiou  de  cette 
caisse  au  rachat  de  telle  ou  telle  partie  de  la  dette 
publique.  Bile  avait  voulu  que  cet  emploi  fût 
uniquement,  exclusivement  réglé  par  la  loi,  parce 
qu'elle  avait  voulu  que  l'institution  de  l'amortis- 
Eement  ne  pût  jamais  ni  devenir,  ni  être  soup- 
çonné de  devenir  un  instrument  d'agiotage. 

Ni  la  création  nouvelle  de  plusieurs  sortes  de 
rentes,  ni  l'article  de  la  loi  du  1"  mai  1825,  par 
lequel  il  fut  interdit  à  la  caisse  d'amortissement 
d'en  racheter  aucune  au-dessus  du  pair,  ne  mi- 
rent obstacle  â  une  répartition  légale  de  la  dota- 
lion  journalière  de  cette  caisse  entre  les  diverses 
sortes  de  rentes,  dont  les  cours,  se  trouvant  infé- 
rieurs à  leur  pair  nominal,  rempliraient  ainsi  la 
condition  cxigi^e.  Le  principe  de  la  fixation  lé- 
gale de  l'emploi  de  la  caisse  d'amorlissemeal,  ce 
principe  qui  avait  présidé  à  sa  création,  a  donc 
été  violé  sans  nécessité. 

Quant  à  l'usage  qu'a  fait  M.  le  directeur  géné- 
ral du  libre  arbitre  doat,  en  violation  de  ce  prin- 
cipe, il  a  élé  investi,  cet  usage  est  vicieux,  non 
seulement  en  ce  qu'il  manque  à  la  foi  publique, 
mais  encore  en  ce  qu'au  lieu  de  se  rapprocher,  il 
s'éloiqne  da  but  que  le  système  de  la  loi  du 
l*mai  1826  indique. 

Ce  but,  en  le  supposant  analogue  au  motif  au- 
quel fut  attribuée  la  création  des  rentes  3  0/0, 
parait  être  le  but  de  faire  baisser  l'intérêt  de 
l'argent  au-dessous  de  5  0/0,  de  telle  manière 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  &  craindre  d'être  rem- 
boursé à  cent  pour  cinq,  et  que  cette  crainte 
pui^ise  donner  a  la  rente,  dite  3  0/0,  une  valeur 
vënaled'uuiani  plus  élevée  au-dessus  Je  soixante, 
que  la  chance  du  remboursement  paraîtrait  plua 
vraisemblable.  Hais  la  croyance  à  cette  chance  a, 
pour  première  condition,  que  la  rente  5  O^/O  ne 
tombe  pas  au-dessous  du  pair. 

Tant  que  cette  baisse  dure,  tout  l'argent  em- 
ployé Jouruellement  k  procurer  une  valenr  vé- 
nale fai^tice  à  la  rente  3  0/0,  ne  saurait  avoir 
l'efret  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argeDl,  par 
la  crainte  du  remboursement  da  lancieoae 
rente.  Pour  que  cette  crainte  naisse  et  se  main 
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iieQne«  il  tent  iTint  toal  que  le  eoora  des  5  0/0 
ne  tombe  pas  aa-dessous  de  cent,  ou,  en  d'an- 
ttes  termes,  que  le  placement  d'argeot  en  cette 
Borte  de  rente  ne  donne  pas  un  intérêt  anpé* 
rieur  à  5  0/0.  Tant  que  cet  intérêt  est  supérieur 
k  5  0/0,  la  crainte  du  remboursement  cessant 
d*affir,  ou  n'agissant  plus  que  d'une  manière  fort 
éloignée,  la  proportion  naturelle  de  chacune  des 
deux  rentes  (5  0/0  et  3  0/0)  avec  son  capital  nomi- 
nal deyient  la  même,  ou  presque  la  même,  la  sup- 
position d^nne  corrélation  mystique  entre  les  cours 
de  cent  pour  cinq  et  de  soixante-quinze  pour  trois 
s'évanouit,  et  la  proportion  de  cinq  à  trois  pour 
les  intérêts,  identiquement  traduite  pour  les  ca- 
pitaux par  celle  de  cent  à  soixante,  redevient, 
suivant  l'ordre  naturel,  le  point  de  départ  de 
l'échelle  d'appréciation  des  baisses  comparatives 
des  cours  respectifs. 

En  cette  situation  des  choses,  la  oetite  hausse 
factice  que  procure  aux  3  0/0  Tafiectatiou  ex- 
clusive de  la  caisse  d'amortissement  à  leur  ra- 
chat, ne  peut  produire  aucune  illusion.  Vaine- 
ment montre-t-on  un  acquéreur  qui,  par  ce  ra* 
chat,  se  contente  d'éleimire  un  intérêt  moindre 
que  5  0/0.  Cet  acquéreur  n'est  pas  le  public; 
le  public  acquéreur  agit  d'une  autre  manière, 
il  n'achète  que  de  l'ancienne  rente,  et  dans  le 
placement  qu'il  y  fait  de  ses  fonds,  il  exiffe  et 
obtient  un  intérêt  supérieur  à  celui  de  5  0/0. 

L'injustice  que  l'on  commet  envers  les  rentiers 
5  0/0,  en  les  privant  de  toute  part  à  l'emploi  de 
la  caisae  d'amortissement,  n'est  donc  pas  propre 
à  produire  cette  baisse  générale  dans  l'intérêt  de 
l'argent,  dont  lo  désir  est  légitime. 

Cette  injustice  parait  donc  être  faite,  non  pour 
un  avantage  public,  mais  pour  des  profits  parti- 
culiers. 

Les  discussions  de  la  Chambre  des  pairs  sur 
les  projeta)  qui  devinrent  les  lois  des  27  avril  et 
1*'  mai  1825,  ont  dû  être  considérées  par  les  ren- 
tiers h  0/0  comme  une  garantie  contre  Tinjus- 
tice  qu'ils  éprouvent.  Ces  discussions  provo- 
quèrent en  effet  la  dénéJ[ation  formelle  des 
menaces  qui  pouvaient  semoler  impliquées  con- 
tre eux  dans  ces  projets  de  loi.  Aujourd'hui  ces 
menaces,  alors  déuiéea,  sont  devenues  un  châti- 
ment effectif. 

La  raison,  d'accord  avec  la  fidélité  aux  pro- 
messes, réclame,  conformément  au  principe  de 
la  création  de  notre  caisse  d^amortissement,  une 
répartition  légale  de  sa  dotation  journalière  entre 
les  diverses  sortes  de  rentes  dont  le  cours,  se 
trouvant  inférieur  à  leur  pair  nominal,  remplirait 
ainsi  la  condition  exigée  par  la  loi  du  l*'  mai  1825. 

Je  suie  fâché  d'avoir  t  répéter  encore  cette 
troisième  année,  que  c'est  comme  indemnisé  et 
comme  citoyen  que  je  crois  devoir  avertir  que 
la  faveur,  qui  serait  accordée  aux  indemnisés  sur 
l'emploi  de  la  caisse  d'amortissement,  serait  de 
la  plus  mauvaise  espèce  ;  que  la  caisse  d'amor- 
tissement est  une  institution  financière,  et  non 
une  institution  politique;  que  justice  égale  doit 
être  rendue  à  toutes  les  classes  de  rentiers,  et 
que  le  crédit  public  ne  vit  que  de  loyauté  et  de 
fid(^liié  aux  promesses. 

Je  soumets  respectueusement  aux  méditations 
de  la  Chambre  les  vœux  que  je  viens  d'exprimer. 
(La  Chambre  ordonne  1  impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Piorian  de  Kergorlay.) 

H.  le  4«e  de  Cholaeol  (1).  Messieurs  l'espèce 


(ï)  Le  Moniteur  u«  donne  qa'ane  analyse  da  diiconra 
de  M.  le  doc  de  CboifeoL 
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de  découragement  qui  ae  manifeste  dans  b 
Chambre  à  rêpoque  où  le  budget  est  présenté  à 
Vos  Seigneuries,  sigfnale,  plus  que  toutes  nos  pa- 
roles, les  graves  inconvénients  qui  résulteut, 
d'abord  de  la  présentation  du  bud((et  en  masse, 
ensuite  de  l'époque  tardive  où  il  arrive  à  la 
Chambre  des  pairs,  lorsque  la  Chambre  des  dépu- 
tés est  par  le  fait  dis^soute,  et  où  il  serait  impos- 
sible d'y  faire  discuter  les  amendements  que  la 
sagesse  de  Vos  Seigneuries  jugerait  convenable 
d'y  faire.  Rien  n'est  plus  inconvenant,  rien  n'est 
plus  humiliant  peut-être,  pour  la  Chambre  haute, 
que  d'être  réduite  à  cette  triste  formalité  de  sanc- 
tionner, sous  peine  d'arrêter  l'action  du  gouver* 
nement,  tout  ce  qui  serait  démontré  mauvais  on 
susceptible  d'améliorations,  et  de  donner  un  as- 
sentiment désavoué  par  la  conviction  intime  et 
contraire  à  notre  serment  de  ne  voter  que  ce  qui 
est  juste,  bon  et  sans  reproche. 

Depuis  douze  ans,  le  même  inconvénient,  le 
même  scandale  (et  ce  mot  ne  me  parait  même 
pas  assec  fort)  existe  et  se  renouvelle.  Il  est 
temps.  Messieurs,  de  mettre  un  terme  à  cet  abus» 
et  c'est  ici  que  je  regrette  que  la  proposition 
d'un  noble  et  vénérable  pair,  dont  1  absence  a 
été  sentie  par  nous  tous  (1),  n'ait  pas  eu  plus  de 
suite. 

Il  proposa,  il  y  a  quelques  années,  qu'une 
rétribution  fût  allouée  à  la  chambre  des  députés,- 
et,  sans  rappeler  tous  les  motifs  développés  alors, 
l'expérience  n'a  que  trop  démontré  la  nécessité 
d'une  mesure  quelconque  qui  obviât  aux  graves 
inconvénients,  a  la  haute  inconvenance  que  nous 
signalons  annuellement  avec  une  si  rare  inutilité 

Dans  la  position  où  se  trouve  la  Chambre,  et 
devant  réprimer  les  sentiments  que  ta  décence 
et  là  convenance  publique  font  naître,  je  dois 
avouer  que  maintenant  la  tâche  serait  aussi  péni- 
ble qu'inutile  d'examiner  en  détail  le  budget 
présenté,  soit  relativement  â  ce  qu'il  renferme, 
soit  sur  ce  qu'il  ne  renferme  pas.  Je  me  conten- 
terai de  deux  '  observations  tirées  de  chacune  de 
ces  deux  hypothèses;  et,  malgré  la  certitude  de 
l'inutilité  de  nos  représentations,  je  dois  obéir  â 
la  loi  suprême  de  la  conviction  et  de  la  conscience. 

J'aborde  donc  encore  une  question  nonéclaircie 
et  qui>  semblable  â  celle  de  la  présentation  illu- 
soire du  budget,  est  l'objet  de  nos  réclamations 
annuelles  ;  c'est  toujours  celle  sur  l'article  inti- 
tulé 2,000,000  pour  la  dépense  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  do 
représenter  chaque  année  â  vos  Seigneuries  sur 
la  fausseté  de  ce  titre,  sur  celle  de  se  servir  du 
nom  de  la  Chambre  des  pairs  pour  faire  toucher 
cette  somme  réunie  au  domaine  de  la  couronne. 
Des  voix  éloquentes  et  sévères  se  sont  élevées  dans 
la  Chambre  des  députés,  et  des  éclaircissementa 
y  furent  demandés;  ces  éclaircissements,  donnés 

J>ar  M.  le  président  du  conseil,  ont  fait  connaître 
i  la  Chambre  des  pairs  des  dispositions  Inconnues 
à  elle-même;  car  je  ne  connais  législativement 
que  ce  qui  est  annoncé,  publié  et  ofticiel. 

Nous  savions  tous,  mais  par  le  bruit  public, 
l'usage  des  fonds  que  le  domaine  de  la  couronne 
perçoit  sous  le  nom  de  la  Chambre  de»  pairs; 
et  la  Chambre  des  députés  a  su  officiellement, 
et  avant  nous,  que  des  dotations  hérédiuires 
avaient  été  accordées  â  une  portion  des  mem- 
bres de  la  Chambre  haute.  Il  est,  ce  me  semble, 
permis  de  demander  si,  sur  des  arrangements  de 


(1)  M.  le  comte  Boi^ty-d'AniUs. 
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calle  oalnrc  inieloln'ostpiuafreasaire,  ntst,  pour 
fouder  uim  ilDlation:  héréilitaire,  il  ue  fallait  pa» 
quelque  diosede  plus  qtt'uiiu  antannanw  ré\'0- 
CïUe?  Le  uiinislre,  à  Iti  vtirilô,  Sr'eH  eervi  (te 
l'expreflï'ioii  de  déciuon  ,  doDL  Hiiia  doute  il  a-ait. 
la  sUbilité  |jlus  grande  que  celle  du  mot  urdon- 
lianes;  mais,  pour  mai,  <^ui  ne  eonuais  de  alubi- 
lité  que  daus  lu  loi,  el  qui  ui  paeâé  ma  vie  b.  voir 
les  varialioiM  et  même  les  conirailicUons  coDli- 
nuelles  des  ord^wttmct*  el  mémi!  des  décitioKSf 
je  suie  Fonili' ii  m'ëlonner que laChambredes paii-s 
se  trouve,  seule  dans  la  LaJuoce  du  iicuToic, d'ua 
poids  assez  pea  important  pour  n'appreodro  qua 
par  des  rapporta  de  sociétt,  des  comiounicalion» 
oflicieuavs,  ou  par  la  lecture,  dans  le  Mim'Ueur, 
des  dtîbats  de  l'autre  Cbambre,  ce  qui  se  pusse 
chez  elle.  Noua  y  avons  lu.  t-t  avec  une  sorte  de 
Biirprise,  que  le  bureau  de  la  Cliambre  (ce  qm 
veut  dire  M.  lu  ciiaocelier  et  lea  quatre  secréluir 
rea)  ûtait  ctiargë  de  recevoir  chaqae  unuâe  lus 
comptes  de  la  '.liambre,  qui  si-'iaierit  ensuite  délir 
Ditivii'aieut  arrêtés  par  le  roi.  Mais  je  dois  faire 
reoiurquep  que,  soua  ce  rapport,  la  Cbambre  n  iu- 
lerTÎL-Qt  d'aucune  manière  dans  cette  difpositioo; 
car,  lers  de  ta  nomlnattoa  de  quatre  eecrélainee, 
elle  ne  kur  aUiiboe  d'autn.-»  îaociions  que  celles 
de  faire  les  appela  nominaux,  de  recueillii  iea 
TOLx.avecl£plusd'impattiali[épos.'<ible,de  veiUsr 
à  la  rédacliou  du  procËâ- verbal,  et  àe  porter  les 
lois  k  la  sanctjoik  royale-,  mais  Js  aa  connuis 
au  secréiariat  da  la  Chaaibce  ua«ua  mandat 
donné  |iar  el4e  pour  veiltt;E  à  ses  iulÉréts,,  si  ce 
liitaie  pouvait  âtre  noblemeat  applii^uë  à.ce  genre 
de  dé|«nses,  ni  pour  vérilicr  deecoiU)<tea  ûlrangers 
à  la  Cliainbrc.  Ainsi,  Mcssîi'iU'S,  dans  l'iulérfL  de 
mes  collègues,  je  iL^sirâtuifiloi  qui  assurée  jamais 
les  bontés  durai  ^jOUC  eux,,  et  je  i'Ëk:lame  cuolre 
touJes  les  applicalions  injusles  et  meusangères  de 
ce  chapitre  du  budget,  et  contre  tout  ce  q^ii  peut 
égarer  l'opinion  pulili(|UB  sur  cette  noble  Cham- 
bre, le  ne  puis  trop  r^préstater  combien  il  u&l 
douloureux  et  extraordioaire  auc  chaque  aiinëe 
on  cbercbe  à  tioniper  le  |<ublii:  et  la  Gliambre 
eUe-méme.  par  va  ex^Higé  si  contraire  à  la  vérité 
et  H  peu  lionoruble. 

UnesecuD'ieel  dernière  ohf  er  va  lion  est  relative 
à  ce  que  la  loi  de  tioance  oa  realerme  pas,  d  qui 
eùthunoréle  miaislôrequilaiM'ëseolealaFrauce. 
Ainsi  dépouillée  de  tout  ce  qui  intéresse  l'huma- 
nité et  la  gloire,  c'est  de  ne  pus  y  voir  une  sofumu 
eu  vain  réclamée  k  la  Chambre  des  députés,  par 
les  vois  les  plus  rran^aiseset  les  plus  lionoraliLes, 
pour  adoucir  les  horreurs  d'une  (luerre  sanglanle 
et  en  mclieter  ks  nobles  viiliraes.  lii'yi  laCbambru 
des  pains  s'est  honorée  aux  yeux  de  k'&uro|)e 
généreuse  et  chrétienne,  par  uue  dlsposilioa  qui 
aurait  dû  ûtre  accueillie  par  le  Bouvernemeot  avec 
les.  mêmes  Bentimeula  qui  l'avaienl  dictée.  El 
certes  nous  pensions  avoir  pour  auxiliaires  les 
ministres  du  euccesseurde  saint  Louis,  et  de  tous 
nos  roi  a  religieux  il  clievalere:^ques  ;  mais  nous 
avons  vu  avecun  tientiment  pénible  que  tout  ce 
qui  n'est  pas  iiscal,  ni  dessérhé  par  le  Uscaiité,  est 
r^elé  avec  dédain  el  condamné  à.  l'oubli. 

Cependant,  au  milieu  de  ce  sysléaicqui  cherche 
à  comprimer  toutes  ias  idées  géoéreuei^s,  il  s'élève 
un  es^^rit  public  qui  domiae  le  moode,  eten 
écarle  les  vieilles  erreurs.  Lca  jeunes  rois 
marcbenl  avee  de  nouvelles  lumières  ;  ils  recon- 
naiasc-iit,  à  l'exem^ile  de  l'illustre  auteur  de  la 
Cbartr.  la  néc«eailé  des  iiistitulions  et  des  loi^ 
consliimionnelleB',  de  toutes  paris  l'an^thème  ei^l 
lancé  contre  les  ennemis,  coiMre  les  oppres^eurg 
des  Grecs,  contre  ceux  qui  Tout  donner  des  armes 


et  des  sciences  militainMaBlsiuicfHSMtailaicrais  ; 
contre  ceux  qui  n»  stiieU  maumr  si  Ia.iiileUf. 
ni  l'infortuQie-.dri  loiiteiiiMStSt.eiekMntnsilm- 
ducà  ces  rois,  LL<e»psu[ilaivà  vota;  bmsvgÉBâ-- 
reox  I-'rantais,  leu- étas,  la» Toost  lOtCffranÉes' 
en  tout  gfsDK  armMat  foiiB  BCfiouririos  Mtesj 
d'Qfieai:  l'Eimope  (el  la  Praoca  aui  a  douaé 
l'exemple)  renounite  bm:  eroinde  dn  M*™'™'» 
el  de  générosité.  Ûui,  Mblea  purs^et  j»  ■ccritias 
pae  de^  le  proclamer  aa  nilieji  de  vou^  éa  tchi 
tous,  dui)l  les  cMK»  WDt  aaiméa  p«r  umu  tes 
senltmeutd  magaocuinefl,  aptes  l'bMMDO  «'ètra 
pair  de  l'rance,  riea  ha  m»  panitb  ptus^ariaiis 
que  d'être,  ainsi  «laftpluHSHn: de  oibi  JU>Uis«ol^ 
lègues  (1).  ineml)l«r  de  <te  coautâ^  ggea.  4tit!  «at 
devenu,  une  des  t;loireB  de:  la  Brancev  pas  Ihono- 
rallie  clioix  de  loutu.  Iea  parties  de  l'Burape'^ 
l'on  1  choisi  comme  centre  de  taut  k»  atiBtuaanls 
et  de  tous  Wa  donS  eoMpéeu,  poue  sostesir  celle 
héroïque  cause  et  en  seulager  les  iUnalres  Yicti- 
mes;  el  si  une  politàqua^  que  ja  ae  «ux  paa  iiei 
qualifler, écrase  ceïtttiplft^éraiueltlètniit.iKU 
espéraucea,  la  méfaoifle  àae  peuples,  l'arrêt  ife  la 
postérité,  en  aéiriaeaot.  las  oppraBOKS.  el  leui» 
complices,  et  bonoraal  noa  uffontSr  conaureEU  le 
souvenir  du  nolrC'  (Uffouaittent  à  la  eau»  sacrée 
de  la  liberté  légale,  de  la  raltgion  et  de  l'IMon- 
Dite. 

Je  ne  puis  donc  prendra  ancBmaconclunoa  sbf 
celte  prèsenlatioii  ilÉaaaiiie  de  la  loi:  dasi  Boances. 
Vos  ^L'igoeuries  jngcncMt,  daas.  leur  sagesse-,  1» 
moyen  l'oovenaMedittteppelfiraawBpect^ai  teiu 
est  dil.  Peur  moi.  je  B'ai'^Mda«[<egeeta&  offfir,. 
Ei  vous  jugez  qu'uue  aancuon  évidemoienL  forcée 
est  ni^ces^aire,  el  des  weas  poor  (puitin  acindaie 
panait  ne  se  reaouvellepasàlaseision  proobaine. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  diaxtacs 
de  M.  le  duc  de  ChoiacuL) 

M.  I«  e<Hnte4eVtlttl«v«iéntlùTi&r^ni»nifr, 
demande  à  être  cnlenitu. 

En  lépomlanl  au  noble  pair  qui  deecead  de  la 
Iribune,  le  ministre  saara  sa  roiArniM  duos  la 
seule  poFliede  foa  diawirs  qa'il  pent  tniteravec 
convenance  devant  la  Gbaaii»ei  lie  noble  orakoc 
a  regardé  comm»  iUaseire  la  préteiilatiea  do 
budgets  la  Cliambre  des  paire,  il  en  adonné  pouc 
raison  l'absence  des.  doutés  dies  dépacUnaals,  et 
il  a  indiqué  pour  mmëde  une  indemnité  qui  sefait 
allouée  aux  membres  de  Vaulr»  Chambra.  Ûa  mi- 
nistre du  roi.  un  membredelaCbambre  élective, 
ne  peut  IaL«ser  Eaa8ri«on«  me l^le^8BT>peaiJ&0B. 
Ildoit  sebilar  de  décbcer  que  ce  strat  &  lait  cfva 
la  noble  Chambre  ragarderedt  son  caaUdle  comme 
illusoire:  dans  le  cas  où  elle  jogeflaiL  néceasaiie 
d'user  de  son  droit,  la  oarclie  du  gouvernemaDt 
ne  serait  point  cntiavée,  et  atumn  daa  meathm 
de  l'autre  Chambra  ne  retiœaraît  de  sa-  rcailrai 
l'appel  oui  leur  serait  fUil  peuc  accomjtitr  qb 
devoir.  Mais  au  fond  (|ueï besoin  pressantréelnma 
cet  appel? Quels  lices  capitaua.  a-t-an  siRnatéa 
dans  la  loi  de  rtnancceîQubUte  dispositioaa  de 
cette  loi  ont  été  pffMenMes- canna  eiifteaat  un» 
réAjrme  Immédiate?  Dtlférea ta  vœQX  oal  été  ex- 
primés par  les  orateurs  entendas  dana  le^ccarsdie 
la  discussion.  L'oiit^ila  ftéarec  naa  iaaialaoee  si 
pressante,  avec  une  caaridiaa  si  enttdte  de  ieur 
nécessité qne  cerùlBBailluaàmde'TOttrtebudget 
sans  y  satiKfaireîPiuiF.reQOBBatlMaiUil  est  letff 
earactère,  le  ministre  va  parcourir  soccessivemeat 
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iM*  ttrenefli  piD^niliq»!  '  cpii  (Mi  été  failiti  Le 
piMnen  oottiof  «tomitt  daiit  eolto  diMVMÉOQi  a 
d-'aiNB(LeKDrîflié  levcMiid»«Dir'aBgimalBrl»ftNid8 

Sénéral  vDtè  poQPi'eatoanMMnlde'lf^gricaltiiMw 
i  IB  dMr«  MUMMÉ  dwmiMÊÊéféê  Ift^oalUm  du 
iBÉrîer,  poor  faupeUe  îl  iMtail  (pie  de»  pnoie» 
An00oit  acxocdéea  te  auiilBtie  eioife  devoir 
obierfar  à  c»  seftt  ^  he  MunneBy.  soldée  pour 
en(M)nragemeDti^  parusaeiil  teulevs  trop  fortes 
k  wûMfàfai  OQt;  dIrM-il;  l'emniace  e«  IfeoibarraB 
de  lee>dKtrilHier.  Ceet  no»  dee  dépeQeie  du»  Iftiat 
qtt*ii  eBga«r»  toBje«rt>  iee'  Gtembras  à  vofter  arre» 
le-  plDB  ote  nôser?)»)  ptr  la^  dfflieoM  Me  i'ea 
énrouTeàliûrQ  toaroeren  BéaUlé  cm  tbodeàKH^^ 
térétgéDénltelà.le8  eoBfécbee  dede? eoir l» preie 
des  solliciteurs,  de»  flaisesrede  projets  et  des  io^ 
trigaatSi  Affectes  do»  sommes  coostaéroëleB  9i  des 
eocoBraywunts^dece  geve  serait  Jts  ptae  maavai» 
emploi  que  Ton  pttt  mre  de  Ift  fèrtaoe  paMiqoew 
On-  iemmide  qoe  ragricatture  soit  eneouragée  : 
le»  eBoewa^eraeiiCs  qii*oo  M  devait,  elle  les  a 
tnwvés  dans  la  torde»  domnes  volée récemcneiil 
par  les  Gbambresj  d  qui^  en  eapéchaai  Ifatre» 
ducCiOQ  de»  pfodoil»  étraogers«  a  euoservé  k  cens 
de  notre  sol  lenr  vatear  péeliov  Bile-  le»  trompe 
enoore  daae  tons  ce  qoe  feît  le  goaveraeoieQe 
pour  protéger  l'industrie  et  Je  comoieroe,  na» 
(iusfcie  qui  m^t  eo  œuvre  ee-  qu'ai  produit  Digri- 
cmlleret  qui  lui-  etée  dos  eoesommateurs*  et  M 
ouvre  des  déboaohésv  le  eoasmerce  qm  experte  à 
restédeur  les  produit»  fournis  paf  ragriculture 
on  perflectioiioe»  par  l^ndiistrie  :  ee  woi  là  le»  vé- 
ritables miraAties  de  la  prospérité' de  notre  agrl^ 
(niltnre:  le»  primes  e*  argent  ne  saaraiefi^  pré- 
senter de  tels  avantages.  La  Chambre  reconnettra 
donc  que  cpmnd  néme  elle  sérail  moins  gtessée 
par  le  teaipe,  d'autre»  raisons  s^oppoeeraieot  i 
raccomplisseflsent  du  vom  formé  à  (xt  égard  par 
le  noble  pair.  Le  néme  orateur  a  indiqué  des  éco- 
nomies à  faire  sur  les  dépenser*.  Un  seul  article  da 
budoet  lui  a  paru  en  offrir  lt>ecasioa;  c'est  le 
fonds  voté  pour  les  fivis  de  perception  des  im péts. 
Le  ministre  ne  doute  point  qu'après  un  examon 
approfondi,  la  Chambre  ae  restât  convaincue  que 
dans  l'état  où  sont  les  cbosest  toute  dimfnuiion 
dans  les  moyens  de  recueillir  les  impôts,  pro- 
duiront non  pas  one  économie,  mais  un  manque 
de  recette,  une  véritable  déperdition  des  deniers 
publics.  Ainsi,  qu'on  diminue  le  nombre  des  em- 

8 lové»  chargé» de  percevoir  les  eontribattons  in- 
irêcle»,  la  perception  diminuera  aussitôt,  et  elle 
diminuera  aux  dépens  de  la  jusliee,  car  les  contri- 
buable» de  bonne  foi  continueront  à  acquitter  |ie 
droit  dans  sa  rigueur,  tandis  que  le  défaut  de  sur- 
reil lance  tournera  au  prollt  de  la  mauvaise  foi  et 
de  la  fl^ude. 

Cependant  le  noble  pair  a  pen^  qu^es  eombi* 
nant  ensemble  les  moyens  employés  pour  la  per* 
oeptioo  de»  recettes  diverses,  ces  recettes  se  per*> 
ce>Taient  aussi  focilementei  à  moins  de  frais;  Il 
a  exposé  les  bases  d'un  système  dan^  le-mel  les 
agent»  des  diverses  régies  se  prêteraient,  dam 
les  lieux  où  Ils  se  troavent  réunis,  on  snutoel 
secours.  Dan»  cette  hypothèse,  on  verraii  le  doua- 
nier aider  l'israployé  «les  contribution^  in  Hredes 
à  visiter  les  <aves\rua  débitant  de  boiseens;  et 
sans  doate,  le  reeeveur  de  l'euregistrecnent  aider 
le  donan^  à  percevoir  les  droits  des  marehao- 
disi'^  importées  :  nais  le  noMe  pair  a-t-il  réfiéchî 
aux  ÎBeonvéaient^  qm  résulterateal  de  ce  sys- 
tème, ti  en  revanche  le  deoaojer  s'immisçait 
dan»  la  fixation  du  droit  à^yer  par  tes  contrac- 
tants ou  par  les  noieires?  Et  quand  même  de  tt^ls 
3C*  ommodeaeals  seraient  possibles,  comment 


eodsouvop  duns  ee  diseeM»»  une  benne  eemnhK 
Mtltéi  seule  gartntie  véritable  centre  ià^  dffiipida'- 
Mon  dusr  impôts^  Ce  secowft  vœti  du  oc^jfe  peir 
n'eût!  donc-  ça»  été  plu»  admissible*  que  le  pre-^ 
fflîevi  GTast:  avec  peine  que  le  ministre  arn>e  k 
FMameu'  in  dîeseuf»  paenoncéà^  Couverture  de* 
sett^séaoeev  Les  objsottons-  dlevées  contre  l'em^ 
(rfoide  l^amostissemenC ne  sons  pas  nouvelles  : 
il  sulfiMb  éS'  peu  es  met»  pour  y  répondre.  Ce 
A>eet  peèttti  dan»  tel  o»  telf  tUérM  perttcnlier  que 
IcB.fonde  alfsciéeaiifaahee  de  1»  dette  puMque 
doi/veoUétre  empênféei  cf est  deas  rintérdt  de  KBiat, 
dau»  ceini  4m  eontuibuBMes  :er,  que  veut  cet 
kilMt  si'  oen^t  que  rnmortiesemeoi  soit  appli^ 
que  à  celuifdes  fend»  publics  dont  le  raehai  mpé- 
seute  le  plu»  d'avaoluco?  La  seule  question  i  i^ 
sondre  est  doue  ceHe  de  savoir  sll  est  plus 
afvaptegeux:  de  racheter-  aujour^hul'  dn  3  G/0  à 
06,  que  du  5  0/d  à  W.  81  ITeit  oensenmit  encore 
quelque  doute  à  cet  égard,  ou  n^urtit  (|n'à  ré- 
duire- ee»  deux  fends  à  un  terme  commue,  en 
transforoNHit  I»  3  en  5  par-  I^MldiHon  d^n  Hcrs 
de  son  eapilat  vénal  :  en  aleutunt  f2  k  W  m 
aurait  un couv»  moyen  db- 8i 0/0,  àl^égardd^3, 
tandi»  que  le  ceur»  du  3  est  à  dH.  il  demeurerait 
don»  établi  que  FUtat  et  le»  oontr8>nablei9  trou- 
vent au  rachat  dur  Su»  wantage  de  tO  OfO.  Mais 
on  a  parlé  d'engagements  qtii  auraient  été  pris 
par  le  ministre  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  de  conversion  :  il  doit  déclarer  à  cet  égard 
devant  la  Chambre  ce  qu'il  a  déjà  déclaré  à  une 
antre  tribnoe,  c'est  qu'il  ne  saorait  com^pseadre 
de  quel  droit  un  ministre  aurait  pu  prendre  dans 
une  discussion  des  engagements  qui  eussent  été 
en  contradiction  avec  tes  termes  et  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  qu^H  présentait,  comme  arec*  les 
moyens  dont  il  se  servait  ponr  b  défendre.  Com- 
ment croire  encore  à  ces  prétendus  engagements 
dont  on  s'est  armé  contre  l'évidence,  lorsqu'on 
ee  rapnelie  (fuestir  le  discours  même  (hi  ministre 
qui  a  (rhonneur  d'enireleoir  en  ce  moment  l'As- 
semblée, elle  repoussa  un  amenJementqui  n'avait 
d'autre  objet  que  de  légler  ce  qu'on  Tondrait  fhire 
régler  aujourd'hui  par  une  loi  nouvelle.  Bnftn,  si 
le  mioistre  arrive  aux  propositions  faites  par  le 
ueble  pair  auquel  il  su<xéde  à  h  tribune.  If  l'en- 
tesd  se  platncfre  d'une  déoislen  royale,  qu'il  dit 
igoonu**  et  quil  prétend  intéresser  Thonnenr  de 
la  Chambre,  et  touchera  ne  matière  qui  rentre 
dans  le  domaine  de  la  loi.  Bn  appuyant  ses  obser- 
vations sur  la  discussion  (jui  s*est  élevée  à  ce 
sujHt  dan»  l'attire  Chambre,  le  noble  pair  a  mat 
saisi  ce  qui  fut  dit  psr  les  ministres.  On  avait 
invoqué  une  loi,  Hnigtemp»  attendue  comme  le 
(complément  de  celle  de  \9^k,  et  destinée  à  n''glf>r 
l'emploi  de  l'ancienne  dotation  du  sénat;  les  mi- 
nistrss  observèrent  qn^uo  projet  de  loi  sur  cette 
matière  avait  été  par  eux  présenté  à  la  Chambre, 
maie  qu'elle  n'avait  pas  Jugé  à  propos  d'en  d<^li- 
bérer,  car  la  eomifiission  nommée  pour  examiner 
ce  projet  n'avait  point  fait  de  rapport.  Ils  ajou- 
tèrent que,  duos  cet  état  de  choses,  le  roi  avait 
éé  a'ecouper  de  pourvoir  autrement  à  cequi  avait 
feit  regarder  la  préeeutation  d'une  loi  comne 
indispensable.  On  avait  paru  craindre qve  I  indé- 
pendance de  la  GtMmbre  des  pairs  ne  ftH  con- 
prouHse  par  le  caradèfv»  révecabie  des  pensions 
accordée»  à  plusieurs  de  ses  membres  :  le  roi 
décida  (lu^à  l'nvenir  ces  peusien»  derneoreraient 
ifvévecsnies  ;  et  pour  que  ce  caractère  d'irrévo- 
cabiliiè  fut  plus  complet»  il  voulut  même  quM 
détendit  non  seulement  aux  titulaires  actuels, 
mai»  à  tous  les  successeurs  directs  de  la  ménf* 
{  pairie.  Test  cette  déeisien  que  l^)n  attaque  au- 
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iDurd'hol  comme  irrégnliére.  en  renonrelaot  la 
demaûde  d'uDe  loi  :  mais  dira-l-OD  que  le  roi 
n'a  pu  renoncer  à  un  droit  qu'il  exerçait;  on 

(iréteadra-l-OD  qu'il  n'ait  pn  manifeitler  saTO- 
onté  dans  la  forme  qu'il  a  choiEiuT  Sans  doute 
les  question»  dont  il  s'agit  auraient  pu  être  déci- 
dées par  une  loi  d'une  manière  EatisraiaanCe;  et 
si  latbambrc  exprimait  un  vœu  à  cet  égard,  le 
minislre  s'empresserait  de  prendre  les  ordres  do 
Sa  Majesté  pour  soumettre  uo  nouveau  projet  à  la 
discussion-,  maison  ne  peut  se  dissimuler  que 
de  grandes  diflicullës  envirounent  cette  matière; 
el,  après  avoir  pris  une  première  fois  l'initiaiiTe 
sans  succès.  le  gouTcrnemeotne  peut  être  blâmé 
sans  doute  d'attendre  maintenant  qu'une  propo- 
sition nouvelle  soit  faite  par  les  Cliambree-  An 
reste,  elles  jugeront  peut-être  qu'il  est  inutile  de 
clianger  désormais  un  état  de  choses  qui  présente 
toutes  les  ijaratittes  qu'il  était  possible  de  désirer 
pour  l'indépendance  de  la  pairie.  Le  noble  ora- 
teur a  fait  en  dernier  lieu  des  observations  an 
sujet  d'un  amenJement  inséré  dans  la  loi  relative 
aui  consulats.  Le  ministre  peut  donner  à  ce  sujet 
à  la  Cbambre  des  explications  assez  positives  pour 
la  satJiifaire  :  voici  une  lettre  ëenie  de  Smyrne 
le  29  avril  dernier  par  le  contre-amiral  de  RigDï, 
commandant  la  division  du  Levant  : 


['  Smyrna,  le  19  avril  ISJG. 


a  Commandant  les  forces  navales  du  roi  dans 
lus  mers  du  Levant,  à  l'époque  k  laquelle  il  a  été 
fait  allusion,  dans  une  séance  de  la  Chambre  des 
pairs,  je  dois  déclarer  les  faits  suivunta  : 

•  {'  M.  le  ministre  de  la  marine  m'adressa,  à 
Smyrne,  l'ordonnance  du  18  janvier  1823;  elle 
était  accompagnée  d'une  lettre  de  H.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui,  justement  préoccupé 
des  restrictions  <iue  la  rédaction  de  cette  ordon- 
nance pouvait  imposer  à  notre  navigation,  de- 
mandaitquelques  explications  qui  pussent  éclairer 
les  consuls  du  Levant,  sur  son  application  et  les 
exceptions  dont  elle  était  susceptible; 

«  2°  Cette  ordonnance  availété  rendue  d'après 
les  rapports  parvenus  au  ministre  de  la  marine. 
sur  le  transport  qu'avait  fait  eu  Egypte,  un  brick 
marchand  fruncais,  nolisé  par  di;ux  négociants 
de  Smyrne,  de  piusit'urs  Grecs  échoppés  au  nias- 
sacre  de  Chio,  et  tombés  en  esclavage  :  l'ordon- 
nance publiéf  ayant  donné  li<ju  t  dis  informa- 
tions exactes  et  ri^foureuses  sur  le  fait  qui  l'avait 
provoquée,  il  fut  reconnu  à  la  salisfaciion  géné- 
rale que  ces  esclaves  qu'un  bruit  public  disait 
transporter  en  Buyple,  pour  y  être  vendus,  étaient 
des  Gniotes  rachetés  aux  frais  de  ces  mêmes  né- 
gociants, et  qui  allaient  volonlaireojent  et  libre- 
ment rejoindre  leur  famille  à  Alexandrie; 

>  i'  l\  n'y  a  pas  eu  lieu  une  seule  foU,  depu!( 
la  publication  de  cette  ordonnance,  à  en  faire 
l'application; 

'  i°La  frai^dfffr/an», ainsi qu'onrappelle.oe 
se  fait  ici,  à  ma  connaissance,  sous  aucun  pa- 
villon; chargé  de  surveiller  et  de  savoir  ce  qui 
se  passe  &  l'égard  du  pavillon  français,  je  dédare 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  capitaine  qui  ne  repoussât 
un  tel  iraGi'  avec  horreur; 

<  S*  Dans  une  guerre  aussi  dénaturée,  el  oil 
chaque  parti  répond  tour  À  tour  à  des  actes  san- 
glants par  de  iroidea  représaillea,  il  tomlw  des 


Ticlimes  de  tou  cMés;  qui  let  reeaeille  alors? 
Ces  mèmea  Francs  q«'on  icchk;  ces  mêmes  pa- 
villons que,  par  les  ezagéntlons  les  plos  eave- 
oimées,  on  met  ■n-deasous  des  négriera; 

•  &>  Il  n'est  pas  une  maison  n«nnoe  k  Smyrne 
qui,  dans  le  aétaatre  de  Chio,  n'ait  sauvé,  D'ait 
racheté  quelque  TicUme;  Toadraît-oo  faire  croire 
que  les  Français  seuls  117  ont  pas  contribné?  La 
voix  publique  est  là  pour  répondre; 

■  7'  Les  navires  marchands  français  sont  les 
premiers  qui  se  soient  interdit  non  d«s  traniportt 
d'eielaves,  mais  d'autres  transports  que  la  neu- 
tralité même  ne  prescrivait  pas  ;  en  cela,  ils  n'ont 
pas  obéi  &  la  loi  qui  ne  disait  rien,  mais  &  i'bB- 
manilé  qui  parlait;  on  sait  comment  les  cor- 
saires grecs  leur  en  ont  sn  gré; 

■  8°  Les  caoons  devant  lesquels  ont  succombé 
si  glorteiisemoit  les  Suliotes  à  Missolonghi, 
n'étaient  point  des  canons  français. 

«  Les  omciers  qui  ont  dirigé  ce  sièffe  n'étaient 
point  Français,  ils  sont  Piémontais  et  Napolitains  ; 
on  seul  Français,  le  colonel  Sève,  est  dans  tes 
troupes  d'Ibrahim.  Quel  que  soit  le  motif  qui 
l'ait  fait  éloigner  des  opérations  actives,  il  est 
certain  que,  pendant  la  dernière  campagne,  il  est 
resté  constamment  sur  les  derrières,  et  aux  en- 
virons de  Uodon; 

•  9*  Quant  aux  vaisseaux  du  roi,  les  offlciffl^ 
qui  les  ont  montés  dans  ces  circonstances  difB- 
ciles  ont  suivi  les  instructions  el  les  ordres  qu'ils 
recevaient;  quelle  que  soit  la  destinée  de  ces 
malheoreuses  contre,  ces  ordres,  ces  instruc- 
tions et  leur  exécution  ont  été  tels,  que  le  pa- 
villon français  pourra  toujours  s'y  présenter  avec 
l'éclat  et  la  pureté  de  sa  couleur. 

■  Lorsque,  dans  l'agitation  des  passions  politi- 
ques, d'anonymes  calomnies  s'inliltrent  dans  les 
journaux,  ou  peut  les  mépriser.  Mais  lorsque  des 
voix  puissantes  el  généreuses  s'adressent  à  d'ao- 
Bustes  assemblées,  témoignent  des  craintes  et  des 
doutes  accusateurs,  il  faut,  pour  répondre,  établir 
les  faits.  Je  suis  le  témoin  et  le  garant  de  ceux 
que  j'ai  cités. 


.  Signé  :  H.  DE  RIGHT.  » 

Le  ministre  entend  quelques  pairs  demander 
pourquoi  cette  lettre  n'a  point  été  imprimée  : 
faudrait-il  donc  que  le  ministre  descendit  chaque 

i'our  dans  l'arène  où  l'appellent  ses  ennemis? 
audrait-il  que,  pour  répondre  aux  faits  les  plus 
faux,  aux  calomnies  les  plus  absurde?,  il  livrflt 
BU  public  la  correspondance  oflîcielle  du  gouver- 
nement? Est  ce  par  des  démentis  qu'on  peut  es- 
pérer de  mettre  tin  à  ces  attaques?  mais  le  jour 
où  vous  ne  démentircï  point,  vous  serez  censé 
admettre  pour  vrai  tout  ce  qu'on  aura  avancé. 
Comment  parer  aux  effets  de  cette  licence,  à 
laquelle  nous  sommes  en  proie  avant  d'arriver  à 
ia  vraie  liberté?  Qu'on  prenne  l'Angleterre  pour 
exemple  :  tient-elle,  dans  les  madères  dont  11 
s'agit,  une  conduite  différente  de  celle  du  gou- 
vernement français?  l4on  sans  doute  :  est-ce  au 
moyen  de  journaux  ministériels  qu'elle  réprime 
la  calomnie?  elle  n'a  point  de  tels  journaux,  et 
si  le  ministre  a  un  regret,  c'est  quil  en  existe 
en  France,  et  il  les  désavoue  formellefflrnl -^  c'est 
par  ses  actes  qu'un  |[ouvemement  doit  être  jugâ  : 
s'il  est  une  jualiRcation  qoele  ministère  français 

S  Disse  invoquer  avec  confiance,  elle  se  trouve 
ans  les  calomnies  mêmes  de  ceux  qui  l'atta- 
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qaent  :  car  B*il  y  ayait  quelque  motif  réel  pour 
raccaser,  on  renoncerait  sans  doute  à  fedre  usage 
des  faussetés  dont  on  s*arme  contre  lui. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole 
sur  Tensemble  du  projet  de  loi,  la  Gbambre 
ferme  la  discussion  générale,  en  réservant  la 
parole  au  rapporteur  de  la  commission  pour  le 
résumé  d*asage« 

M.  l€  due  ée  BrlMMe,  rapporteur,  est  en 
conséquence  appelé  à  la  tribune,  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  si  ce  n*était  pour  se  conformer  à  un 
usage  généralement  établi,  votre  rapporteur  pou^ 
rail  se  dispenser  de  reparaître  à  celte  tribune. 
Effectivement  le  résume  de  la  discussion  que 
TOUS  avez  entendue  dans  la  dernière  séance,  ne 
serait  guère,  qu'une  répétition  abrégée  des  vues 
qu'il  a  développées,  des  vœux  qu'il  a  exprimés  au 
nom  de  la  commission.  Si  nous  devons  nous 
féliciter  de  les  voir  partager  par  ceux  de  nos 
nobles  collègues  qui  sont  venus  leur  prêter  Tap- 
pui  de  leur  éloquence,  il  nous  est  permis  de  dire 
que  nous  n'aurions  pu  leur  donner  autant  d'exten- 
sion; pénétrés  comme  nous  le  sommes  de  la  né- 
cessité de  restreindre  les  dépenses  au  lieu  de  les 
étendre.  Le  langage  sévère  d'une  commission  ne 
permet  pas  ces  eutralnements  du  cœur,  auxquels 
il  serait  si  doux  à  chacun  de  ses  membres  en  pa^ 
ticulier  de  pouvoir  s'abandonner.  Lorsqu'elle 
vons  propose  de  consentir  un  tribut  de  916  mil- 
lions, elle  doit,  et  nos  nobles  collègues  ne  nous 
désavoueront  pas,  elle  doit  se  tenir  en  garde 
contre  ce  qui  inspirerait  aux  contribuables  la 
crainte  de  nouvelles  charges.  Un  jour,  et  nous 
aimons  &  espérer  qu'il  n^t  pas  éloigné,  ces 
vœux  dictés  par  un  sentiment  si  pur  pourront 
être  exaucés.  Alors,  noua  confiant  à  la  sollici- 
tude du  noble  prélat  qui,  sentinelle  avancée, 
veille  sur  tous  les  besoins  qu'il  ne  lui  est  pas 
toujours  donné  de  satisfaire,  nous  aurons  Tes- 
pérance  que  les  religieuses,  que  les  prêtres  in- 
firmes, recevront  de  nouvelles  preuves  du  pieux 
intérêt  que  leur  ont  constamment  témoigné  Vos 
Seigneuries  :  même  nous  ne  désespérons  pas  que 
son  ingénieuse  charité  ne  trouve  quelques  moyens 
de  leur  offrir  dès  1827  des  secours  un  oeu  plus 
efficaces.  Quant  à  l'idée  d'une  dotation  fixe  pour 
le  clerffé,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  si  ja- 
mais elle  devait  être  mise  hors  de  la  discussion 
annuelle  des  Chambres,  du  moins  &udrait-il  at- 
tendre qu'elle  ait  été  portée  au  taux  où  elle  doit 
arriver,  pour  parer  à  tous  les  besoins,  et  donner 
à  chaque  desservant  on  traitement  convenable.  Ce 
serait  aller  contre  les  intentions  mêmes  des  no- 
bles orateurs  que  d'accueillir  prématurément  leur 
demande.  Nous  soumettons  cette  réQexion  à  leurs 
lumières. 

Un  noble  amiral,  qui  parle  si  doctement  de  ce 
qu'il  connaît  si  bien,  nous  a  par  son  suffrage 
laissé  la  douce  confiance  que  nous  n'étions  pas 
resté  trop  au-dessous  de  la  t&che  qui  nous  était 
imposée.  Il  vous  a  soumis  sur  l'organisation  du 

Sersonnel  de  la  marine  dans  les  grands  ports, 
es  idées  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  luger, 
mais  qui  nous  ont  paru  dignes  d'être  méditées. 
Heureusement  des  connaissances  spéciales  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  affirmer  avec  lui  que  le  ma- 
tériel de  terre  et  de  mer  ne  peut  être  l'objet 
d'une  sollicitude  trop  constante;  que  le  port  de 
Cherbourg,  les  bassins  et  les  cales  couvertes  de 
Toulon  appellent  toute  l'attention  du  gouverne- 
ment; que  l'emploi  de  la  machine  à  vapeur  doit 
prodiainemeni  otDrir  des  moyens  également  pro- 


pres à  l'agression  et  à  la  défense.  Nous  n'avons 
pas  écouté  sans  un  Tif  intérêt  la  triple  question 
qu'il  s'est  proposée  sur  la  colonisation  des  forçats, 
ou  sur  leur  emploi,  soit  dans  l'intérieur,  soit  dans 
les  ports.  Nous  n'ayons  pu  l'entendre  sans  émo- 
tion parler  en  appréciateur  si  éclairé,  desf  services 
rendus  par  ses  brillants  émules,  et  dans  la  station 
des  Antilles,  et  dans  celles  du  Levant;  de  ces 
belles  expéditions,  où  il  place  sur  ta  même  Ngne 
que  l'immortel  Cook  ceux  de  nos  intrépides  na- 
vigateurs qui,  dans  les  derniers  temps,  ont  par- 
couru ou  qoi  parcourent  encore  les  mers,  mul- 
tipliant les  innocentes  conquêtes  de  la  science, 
faisant  partout  honorer  et  bénir  le  nom  du  roi, 
le  nom  français. 

Un  noble  comte,  membre  de  votre  commission, 
peu  content  de  l'avoir  aidée  de  ses  lumières,  a 
voulu  vons  offrir  le  tribut  de  sa  longue  et  sa- 
vante expérience.  Il  vous  a  soumis  sur  l'inten- 
dance militaire  et  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice qu*elle  est  cbargée  de  diriger,  des  vues  dignes 
d'une  sérieuse  attention.  Il  indique  avec  iieau- 
coup  de  sagacité  tout  ce  qu'au  moment  d'entrer 
en  campagne,  on  retirerait  d'avantages  de  la  forte 
constitution  que  recevrait  un  corps  si  néoessahre 
pour  assurer  les  soccès'd'une  armée.  Sans  doute 
une  école  préparatoire,  une  école  d'application 
pour  les  élèves  destinés  à  recruter  ce  corps 
offriraient  le  plus  puissant  moyen  de  lui  faire 
atteindre  sûrement  sa  destination. 

Un  noble  comte,  qui  a  parlé  le  premier  dans 
la  discussion,  a  paru  croire  que  l'agriculture  avait 
désormais  moins  besoin  d'encouragements  directs, 
différant  en  cela  d'opinion  avec  votre  commission 
qui  les  croit  utiles,  nécessaires  même,  qui  seule- 
ment demandait  si,  répartis  d'une  autre  manière, 
ils  ne  produiraient  pas  de  plus  salutaires  effets. 
Mais  il  a  appelé  ces  encouragements  sur  la  cul- 
ture du  mûrier,  sur  les  moyens  d'augmenter  et 
de  perfectionner  les  produits  du  ver  à  soie.  Sans 
doute  il  est  d*un  haut  intérêt  pour  la  France  de 
se  préparer  les  moyens  de  lutter  avec  avantage 
contre  cette  masse  énorme  de  soies  que  nos  voi- 
sins enlèvent  au  Bengale,  et  avec  lesquelles  ils 
vont  couvrir  le  monde  de  tissus  qui  n^ggaleront 

Sas  ceux  de  Lyon,  mais  qui  les  empêcheront 
'être  aussi  recherchés.  11  appartient  au  gouver- 
nement de  juger  jusqu'à  quef  point  les  vues  du 
noble  pair  peuvent  être  accueillie?.  Nous  n'exa- 
minerons pas  si  notre  collègue  a  été  également 
heureux  dans  les  idées  qu'il  a  émises  pour  obtenir 
une  économie  importante  par  la  réunion  com- 
binée des  efforts  de  tous  les  employés  des  diver- 
ses administrations  financières,  dans  le  but  de 
travailler  simultanément  à  la  perception  de  l'im- 
pôt. C'est  de  ces  idées  qui  se  jusent  difficilement 
sur  un  simple  exposé,  et  sur  lesquelles  il  nous 
serait  difficile  par  conséquent  d'émettre  une  opi- 
nion. Nous  ne  savons  pas  non  plus  jusqu'à  qoel 
S  oint  il  serait  possible  d'étendre  (es  aoonnements 
es  villes  pour  l'impôt  des  boissons,  en  conciliant 
à  la  fois  leurs  intérêts  et  ceux  du  Trésor. 

Nous  n'avons  point  parlé  de  la  Grèce,  et  nous 
pensons  que  Vos  Seigneureries  n'auront  pas  blâmé 
notre  silence.  La  réserve  est  de  devoir  étroit 
pour  une  commission  ;  et  s'il  fallait  s'exposer  à 
quelque  reproche,  du  moins  ne  doit^eHe  pas 
encourir  celui  d'avoir  soulevé  des  questions  qui 
ne  ressortaienl  pas  nécessairement  de  la  nature 
de  son  travail.  La  latitude  donnée  aux  opinions 
dans  le  cours  de  nos  débats  la  rassure  d'ailleurs 
complètement  sur  les  inconvénients  m'aurait  eus 
son  silence.  Le  discours  d'un  noble  duc  que  vous 
tves  entendu  le  second  dans  la  séame  oiqoQr- 
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d'htti  nous  «  prouvé  la  jostesse  Ue  nos  coqjec- 

Uii  noble  comte,  qui  a  parlt*  le  quatrième,  eH 
dont  nous  vmis;ivons  déjà  rappelé  les  vues  rela- 
Ijvemeiilauï  dépenses  lies  affaires  eceWaiasliquea, 
a  éuiiâ  des  iJées  juslea  cl  élevées  sur  b  oécessilé 
d'achever  lea  monumeBlscoiniiieDCés,  saus  oéBtt- 
ger  l'eTitri-'LieQ  de  ceux  que  le  grand  eiècte  et  les 
ugea  .précédents  nous  ont  légués.  [1  a  parlé  des 
encouragements  que  r^éclament  les  scictices,  les 
leUrea  et  les  arts.  Messieurs,  Totre  rapporteur 
doit  roua  l'avouer,  ces  dernières  paroles  oui  fait 
sur  8(Jn  esprit  une  vive  impressian.  H  s'est  rap- 
pelé un  tort  involoQtuire  sans  Jouta,  maU  (\a  il 
s'empresse  de  reconnaître,  de  réparer  autant  iju'ii 
(Sten  Uii,  puisque  l'occasion  s'en  présente. 

Du  moins  qu'il  lui  soit  periuis  de  donner  pour 
excuse  de  son  omissioD,  la  juste  impatience  qu'il 
ëprauviiil  de  ne  pas  faire  attendre  son  travùl,  et 
la  difllcuUé  de  tout  renfermer  dans  le  cadre  rea- 
serré  aue  lui  imposait  la  bnëvelé  du  temps. 

11  II  ignore  pas  tout  ce  qu'ajoute  de  lustre  au 
pays,  J'éLat  Hérissant  des  sciences,  des  lettres  el 
des  arts,  et  eu  que  la  France  leur  doit  en  échange 
de  ce  qu'ils  ODt  fait  pour  sa  civilisation  si  perfei'* 
tionnée,  comme  pour  sa  gloire.  Ils  m:  sont  jamais 
iograta  pour  la  nation  qui  les  protè^^e,  pour  le 
monarque  qui  leur  conlie  le  soin  de  transmettre 
son  nom  à  la  postérité.  Toute  dette  contractée 
pur  eux  est  acquittée  su  centuple.  Honneur  donc 
au  gouvernement  qui  s'occupe  avec  zélé  des  éta- 
l)lissement3  sclenliliques,  de&tlués  ii  conserver  le 
précit'ux  dépôt  des  connaissances  luiiDaiues,  et 
a  [iropager  de  plus  en  plus  les  lumières-,  qui 
procure  abondamment  les  moyens  d'iuslruclion  à 
une  jeunesse  avide  de  conuaissanrcs,  ei  justement 
impstieute  d'a^'Eurerde  jeunes  j^loirvs  ù  Jcs^ioiree 
aociennus:  qui  favorise  les  grandes  enlreprises 
littérairos  ;  qui  ordonne  au  génie  d'animer  et  le 
marbre  et  ta  toile:  et  qui  promplemeot  obéi, 
n'éprouve  que  le  regret  de  ne  pouvoir  satisfaire 
au  même  moment  tiiot  d'émulations  empressées 
de  répondre  à  l'appel  ;  qui  |iar  du  nobles  encou- 
ragements, d'honorables  récompenses,  éveille  et 
aotitient  tous  les  talents  1 

Jelea  les  yeux,  Messieurs,  sur  le  chapitre  V  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  (l)-  Ce  tubleau 
d'une  partie  de  nos  ricbesses  inlellecttielles,  et 
des  cITorts  destinés  ù  les  étendre,  n'est  pus  sans 
quelque  magnificence-  Ceux  qui  regrettent  qu'on 
ue  fasse  pas  davantage,  reconnaîtront  du  moins 
qu'on  n'est  pas  trop  resté  au-dessous  de  ce  que  des 
temps  plus  heureux  encore  permettront  par  la 
suite.  3,â9S,lH)0  rrancs,  qui  formi-nt  le  montant 
do  ce  chapitre,  ne  sont  pas  une  faible  dotation 

Eour  les  établissements  scientîUquesou  littéraires, 
is  beaux-arts  et  les  tliéiktres  rovaux. 
380,000  francs  consacrés  au  dépôt  de  la  guerre,  et 
il'étaDLssementde  la  carteduFrancË;C[,ôtiO  francs 
proposés  seulement  pour  IS27,  et  formant  le  pre- 
mier quart  dt:  la  somme deslinée  ù  la  publication 
du  voyage  de  ta  corvette  in  Coquille  ;  yO,O0O  francs 
pour  gravures  de  cartes  dans  le  miaistêre  de  la 
marine,  sont  de  nouveaux  témoignages  de  l'impor- 
lauce  qu'on  attache  aux  sciences,  de  la  faveur 
qui  leur  est  accordée. 

Aussi,  Messieurs,  les  sciences  ne  restent  pas 
slalionnaires  ;  les  savants,  les  gens  de  lellres,  les 
artistes,  animés  par  un  sentiment  commun,  celui 
de  la  «loiro,  coocoureat  de  tous  leurs  efforts  ù 
l'éclut  iisnt  brille  notre.patrie,  et  la  France  ne  jieul 


que  3'«pplanâir  4'«Toir  ttat  de  ^nds  suaaa  è 
ajouier  à  ja  Iwtcue  liste  <le'oaat|Be.iuNi  «ttt 
transmis  Im  siéolM  teooiés. 

Le  noble  comte. «uie  pu)é<le  n«imer4aiHla 
séance  d'anjoard'hu,  nu*  parlé  dniltemortiiBe- 
ment  qui  lui  pBRtlt  Msarnéen  fwtie de  sa deaU- 
oation.  Vous  nous  ^peasem  é»  nou  étandre 
sur  une  ojuuion  qui  vient  d'être  ooa'tattaie, -«t 
dont  la  discussion  trouvera  plus  naturellement 
sa  place  daus  k  déljMNMIaaides«rtiBlH.' 

^ot^e  commission  peisJtledBaasas'Coiuilr 

La  Cliambre  ordonne  l'impression  it  i 

fait  par  M.  lé-duc  de.-BrBnc. 

mie  passe  deeuitei  la:iéliMMtidDiaM«rtiol8B 
du  projet. 

Le  premier  ne  donne  lien  &  avcoae  réoUma^ 
tion,  et  est  pnmsoirtoient  tdoplë  dus  'les  Mî- 
mes du  projet,  qui  sont  las «uivasts  : 

"  Art.  l''.  Les  dëpsnBSS  de  It  dette  conaolJdêe 
tt  de  l'amoi-tiHemeit  sont  fliéa»,  pour  )'exer> 
cice  18^7,  ù.  ht  Bonoae  de  den  oeat  Ireirifrdniit 
millions  huit  cent  quBruile  mille  cenlTiDet- 
un  francs  (238,»iO,  121  fr.) confoimbnsui  k  l'4tat 
A  ci-anne.\é.  » 

La  délibération  s^étiUit  «or  J'artide  2,  alnra 
conçu  : 

'  Art.  2.  Des  créditswmt  cmvsits  juaqu'i  con- 
currence de  Bix  oCDtiKWtanle-B^e  miUiOBs  hait 
cent  qualre-viBfft-qienf  nlHo  six  oont  vingt- 
un  francs  i676,ÔMlt)2l  fr.)  pam  les  dâpemss 
générales  du  Mnice  de  l'exercice  1827,  coaror- 
niément  à  l'état  6,  applio&btes,  lanrir  : 

•  Aux  dcpumeagénâraleB,  ci.    54l,798,tM  fr. 

"  Aux  frais  de  régie,  d'«cploi- 
tatioD,  de  porceplion 'et  nothvn- 
leurs  des'coiitriti«ti0ii8  directsstft 
indirectes  et  des  mrenns  de  l'B- 


tat.  __ 

'  Aux  rembonmmeots  dt  ras- 
tilutions  à  faire  an  contribua- 
bles sur  les  produits  dendites 
eontriliutioni,  ci. , . 


136,491,512 


«TWalégsl......    676,889,621  fr. 


Pour  introduire  (raelqae  ordre  dans  la  discus- 
sioo  de  cet  article,  11.  te  président  annonce  qu'il 
va  successivement  appeler  les  divers  services 
publics  auxquels  sont  applicables  les  dépenses 
comprises  dans  l'état  B. 

La  Liste  civile  et  les  sept  millions  afTeCtés  ft 
la  famille  royale,  ne  pouvant  être  l'ol^el  d'au- 
cune ob?frvaiion,  M.  le  prèsirtenl  met  d'abord 
en  délibération  les  dépensée  du  minisldre  de  ta 
justice. 

Ces  dépenses,  ainsi  qtie  celles  do  ministâre  des 
affaires  étraugéres,  sont  adoptées  sans  discussloa 
pour  la  somme  proposée. 

M.  le  l*ré«ldB»t  appelle  ouuite  le  dipariameitt 

des  aflVrircs  l'cclésiatliau». 
Un  membre  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Ir  vle*aite  tJint  monte  &  la  trlboOe. 
11  parait  iinpossible  au  noble  j>air  d'eatendre  Je 
nom  d'aiïaires  ecclésiastiques,  sans  se  rappeter'le 
discours  célèbre  mi  a  été  prononcée  leur  occa- 
sion. Le  digne  év&que  dont  le  talent  et  les  vertus 
ont  attiré  l'utlemion  de  toate  ta  Pronoo,  est  au* 
dessus  des  l[nianges.Cestrtu(mmagedeia  recon- 
naissance qu'on  lui  doit  sour  avoir  noblemeat 
rappelé  ces  maximra  del'Egtkse  fle  mnce,  étroi- 
tefflent  liées  A  l'uUaiUe  n>}(tl«'ei.ii4eailuIiUl- 


lGbain)iA4b8'Aflirs4 


(4  4iHi«t4aid^l 
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4ioos  de  «tout  ilomps  iohènes  mm  flnmçaîi.  Qab  ; 
-maxiaoB  ^sfuppaUeot  MeirtéÊ^  à  oaiwe  yent^re 
do  MU  des  deux  .vuUsoÊtcas  .;  ixxuos  puisfn'bn 
asBiure  ooe  Itebafl  de  >oe  mot,  «ohb  J^nfÂre,  a 
expoeé  la  .Eraoce  à  ipendre  m  ai#»9nd  ilmn,  ie 
iiobte  imir  coDaMt  à  n'empio^ier  que  fie  ter«e 
.de  mtoiiaMB,  ea  iiii  isùunxw90l  ile.inéine  Bens. 

Klles  eut  dament  )»a6  «da  ^nud  acte  de  1662:;  i 
il  ne  les  a  pasiétabliBB,  il  les  asenlemesit  idéela- 1 
9*to.;«Ue8«oQl  iplosriHMiènsBMi  qne  les  quatoe , 
^urlklea,  et  4e  notde  pair  des  expeee  «daos  lents  : 
xapports  avec  :Rotiie,  avec  4e  xk3^é,afeci^autD-; 
Tité  ffoy^e  ;  elles  soot  fAw  isaoiennea,  (et  tsaos  ' 
remonter  plus  loin,  la  Chambre  doit  aimer  à  les 
Toir  rattaner  am  «oui  de  mivi  Lduîb.  il  est  hea- 
reiuL  de  .meaCrer  cet  aoneaa  aacvé  de  la>clialae 
de  nos  traditiaosy  >la  Idi  a*eatpas  Altérée  ipar  eU«, 
Tunité  D'^ea  'est  ^as  .'tronbléè.  Les  .Français  roli-  , 
gioux  roapeoleat<aette  i^wide  autorité  spirilueUe  ' 
dont  k  aépoBitaipe,  filaoé  anhdelà  des  monte, . 
seoibla  |Mur  cela  môoiey  à  lears  yeux,  nvair  quel- 
4iue  cbose  deiaurbamala.  Ces  maximes  o^ont  rien 
deooatcaîpe  à  r^yangile  où 'qnelqaesHiBes  saat 
-poiaées  :  ai  «lies  diffèrent  des  régies  enaeigaées 
.ailleurs,  ce  n'est  qu'en  ce  qsi  loodie  la  dîsoi- 
.pliue.  Ces  différences  liennent  à  la  variété  des 
jaatLoos  à  qui  Qiena  laissé  des  mœurs,  des  lois  et 
des  langues  diverses. 

De  là  dérivât  en  France,  pour  les  eccléataatî- 
ques  et  les  magistrats,  des  disvoin  que  \e  noble 
pair  explique  sommairement.  Le  digne  ministre 
dont  la  danble  qualilô  participe  des  deux  puîs- 
saaoes  saura»  arec  les  prenodera»  maintenir  comme 
d'Agueaseau  des  régies  qn*il  enseigne  coonme 
Fleury^Les  Attaques  uiri^'es  contre  les  magîstrals 
paasés  et  pcéaenis  montreot  asseï  qu'ils  remplis- 
sent et  rempliront  leur  devotir. 

Be^ce    pour  donner  aux  nus  et  aux  autres 

BlttS  de  moyens  do  préserver  nos  maximes,  que 
[.  le  ministre  des  aflbires  ecclésiasiîqaes  a  parlé 
de  plusieurs  projets  de  loi  -sur  des  matières  fort 
délicates  ? 

L'inquiétude  qui  a  saisi  les  esprite  à  cette  an- 
nonce, disparaît  à  ia  nêOexion  :  rien  ne  sera  fait 
sur  ia  dotation  du  oler^,  sur  i'état  dvil»  sur  les 
tribunaux  mixtes»  que  par  uneioi,  et  dès  iors  cm 
^ut  être  assuré  que  rien  ne  fera  proposé  do  con- 
traire aux  droits  publias  des  Fiançais.  Quel  que 
soit  la  dissentiment  du  noble  pair  sur  ia  plupart 
de  ces  projets  .au  sujet  desquels  il  désire  des 
explications,  il  se  repose  sur  la  prudeaœ  du  roi 
et  des  OlnmlBros. 

Pourquoi 'Aiut*il  «qu'il  a^t  pas  la  mémeaéco- 
rite  au  aujei  d*ttoe  aongrégation  bmeuse  :  elle  a 
déjà,  dit^n,  septétabliasemenls  en  France,  mais 
il  mut  7  joindre  une  école  normale  de  tbéotogie 
où  ae  forment  des  profsesenn.  Les  éléTos  de  ces 
sept  étaiiUssements  sont  probaUement  plus  nom- 
breaKtque.les  penaiomMures  des  Ireole-tuiit  coV- 
lèpBS  royaux,  en  exceptant  aanx  de  Paris.  Ils  y 
trouvent  des  anantaiece  refusés  aux  antres  instl- 
tutkinsd).  et  dos  tecilités  nniversilaires  dont  ne 
jouissait  p»  autafois  cette  «ociélé  (2). 

Cependant  les  édita  L'ont  abolie,  elle  a  été  flnp- 
pèe  lur  les  lois  de  toute  i'fiuniie  catboUqne,  par 
les  .lois  as^aaa  des  •conHies  où  la  pliilossipoie 
n*avait  pas,  et  n'a  pas  même  encoro  orapandu  ks 
erravs,  au  aaele^ll  yji  nne^ofte  de  droit  des 
Seas  élaML  La  juatioe  a  Mt.eoaendre  contre  etle 
too8:60B  ondea,  es  mie  qu'il  y  n.autonté  deia 


ictaon  in^ét  la  plus  aolennetle.  L'impiété  m'a  pas 
-eu  totts les ipespies,  tous 'iosrois  et  le  pape  même 
pour  complices. 

Que  de  conséquences  à  déduire  de  ce  rappro- 
diemwrt  !  VLe  noble  pair  t»<MHlB*ft  Baii9e  de  res- 
sMnr •  qu'il  fittise dans  le  disœurB^'minlstre,  qfae 
les  jésuites  ne  seraient  rétablis,  s'ils  devaient 
Télre,  que  par  une  lai. 

Il  n'est  pas  de  ceux  qui  s'effraieht  au  danger 
des  propositions  de  ce  genre,  puisqu'on  ce  cas  il 
y  aurait  discussion  «t 'publicité. 

!Si  Ja  pureté  de  la  religion,  si  la  droiture  de  la 
.mavalc,  premier  fondement  des  sociétés,  l'exigent; 
si  le  clei^é,  si  Tllniversité  de  France  sont  jugés 
insuffisants  pour  la  religion  et  la  morale,  la  pro- 
position do  réfaabililer  et  de  rétàblk  les  jésoiles 
trouvera  de  nombreux  dérenseurs. 

Mais  .aussi  II  deviendra  néoessuire  de  peser  les 
nnciens  motife  de  tous  les  Etats,  de  'tontes  les 
«Dors  de  justice.  La  loi  Youdra  connaître,  dans 
leur  intenté,  oes  stalnts  que  Tordre  atait  tant 
de  peine  à  produire.  Eteos  l'énumération  des  motifs 
lOl  svrtout  des  conditions,  le  noble  pair  insiste 
eur  celles-ci  :  fidélité  à  nos  anciennes  maximes, 
ànosintitutionB,  à  toutes  les  lois  do  rovaume. 
Ce  sera  un  devoir  de  garantir  l'Etat  de  1^- 
Huenoe  politique  que  iieut  prendre,  à  l'aide  de 
cette  congrégation,  nn  pouvoir  étranger.  A  Dieu 
ne  plaise  qu'il  entende  désigner  le  sonveraîu  pon- 
tife, dont  le  nom  ne  doit  pas  plus  se  mêlera  nos 
débats  que  celui  du  roi;  le  noble  pair  se  borne- 
rait à  invoquer  cette  longue  suite  d  évéqites  et  de 
magistrats  qui  ont  si  bien  défendu  la  France.  Il 
veat  parler  do  généra],  dont  le  titre  militaire,  à 
raison  -de  la  nauirc  de  l'obéissance  jurée,  n^est 
-pas  sans  justesse.  Qai  ne  sait  que,  sous  ses  ordres 
en  Italie,  nos  libertés  diverses  sont  proscrites  à 
régal  de  rhérésle;  qui  ne  sait  que  la  haine  lui  sert 
d'écbo  dans  ce  Toyonmc,  où  elle  dit  qne  nos  lois 
sont  un  recueil  d'aibéisme? 

Le  poids  de  cette  considération  s'aggrave  s!  les 
informations  de  cejoor  sont  certaines  :  on  dit  qne 
dans  nn  Htat,  dont  le  protocole  déi^igne  encore 
quelques-nnes  de  nos  provinces  comme  arracbées 
à  rBmpire,  'k  général  U*une  congrégation  se  dis* 
pose  aussi  à  envoyer  des  sujets,  et  que  déjà  le 
oauveni  b&ti  en  France,  aux  frais  de  l'étranger, 
se  prépare  à  les  recevoir. 

Que  de  ranoos  pour  nue  délibération  publique! 

Si  la  loi.  après  avoir  pesé  ces  motifs  n'admet 
pas  la  congrégation  redoutée,  ou  plutôt  si  le  gou- 
vernement, après  les  avoir  tous  approrondis,  se 
refuse  à  proposer  une  loi,  on  doit  avoir  la  con- 
iiance  qu'il  ne  aonffrirapas  une  introduction  snî»- 
reptice,  dont  les  jésuites  sans  donte,  dans  leur 
intérêt  iûen  entendu,  ne  voudraient  pas  enx- 
mémes.  il  est  loin  de  la  peniée  du  noble  pair  de 
désirer  des  mesures  sévères.  Les  jésuites,  comme 
4)articniierB,  doivent  être  protégés  autant  que  les 
•antres  Français  ;  qu'on  laisse  libre  aussi  les  opi- 
nions oltramoniaines.  tiais  l'aolorité  ne  doit  pas 
les  eaconrager,  elle  ne  doit  pas  fiivoriser  une 
•oorperation  prohibée  par  les  lois,  et  qni,  sons  vn 
nom  de  peu  de  véracités  usurpe  tous  les  droits  de 
riostmction  publique  et  de  l^iversité.  On  ne 
•le  doit  pas  surtout  «prés  ooe  le  danger  de  ees 
doctrines  a  été  signalé  par  le  discours  même  dn 
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U  est  sage  de  nepas  presaer  les  eonoéquenesa 
d'une  telle  situation.  U  n'y  a  ms  d'ordoonnoee 
en  il  M  de  toUacofigiéiiiaiimt  n  n*y  a  pas  même 

Ide  décision  connue  du  Grand-Maitre,  I  adminii- 
Iralîon  publique  est  avertie,  le  noble  pair  aban* 
donne  les  questions  qu'il  n  -ftiC  iveroevoir  à  la 
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plus  grave  des  responsabilités,  biea  coDTainca 
que  lus  grands  corps  de  TBtat  ne  manqueront  pas 
&  leur  vocalioo. 

U.  de  Wrmjmittm.»u»,  éoêque  d' HermopoiU, 
minittre  det  affairet  éccUtialiquei  demande,  a  Sire 
eoteailu. 

Appdë  ik  la  tribune,  il  dit  : 

Nobles  pairs. 

Il  rut  un  temps  où  le  nom  d'une  société  célè- 
bre était  i-omme  proscrit  parmi  nous,  et  semblait 
étru  rayé  du  vocabulaire  de  la  langue  Trang^iise  : 
on  se  (tardait  bien  de  le  Taire  enteoJre  dans  les 
dificoura  putilics,  surtout  il  était  liatini  de  la  tri- 
bune politique',  certes  les  choses  sont  bien  cban- 
EttB  h  cet  éjard.  Dans  les  deus  dernières  seBstona, 
i  discussion  solennelle  d'un  projet  de  loi  sur  Its 
communautés  religieuses  de  femmes  conduisit 
plus  d'un  orateur  à  laisser  tomber  dans  cette 
enceinte  le  mot  tant  redouté  des  uns,  et  tant  chéri 
des  autres,  le  mot  de  jétuilet.  Uainlenant  il  est 
dans  toutes  les  bouches,  et,  répété  chaque  jour 
dans  les  reuilles  publiques,  il  parcourt  la  France 
entière,  évdilantà  la  fois  les  sentiments  les  pins 
opposés. 

Depuis  quelque  temps  surtout  on  ne  cesse  de 
nous  menacer  des  doctrines  de  ta  sociélé  que  ce 
nom  rappelle,  de  son  aml>iiion,  de  ses  envahi»- 
aements;  de  là  des  inquiétudes  et  des  alarmes; 
et  c'est  d'après  toutes  ces  considérations  que  j'ai 
cru  servir  utilement  la  cause  de  la  religion  et 
de  l'Etal  à  la  tribune  de  l'auire  Chambre,  en  lixant 
les  esprits  sur  la  véritable  position  d'un  certain 
uombre  d'ecclésiastiques  français,  connus  sous  le 
nom  de  jésuites;  position  qui,  loin  d'élre  l'ou- 
vrage du  ministère  actuel,  était  avant  lui  ce  qu'elle 
est  encore. 

Après  avoir  payé  à  l'illustre  orateur  que  vous 
venez  d'entendre  (t)  mon  iribut  de  reconnais- 
sance pour  la  manii^re  obligeante  dont  il  a  bieo 
voulu  parler  de  moi,  je  vais  lui  soumeltro  quel- 
ques observations  sur  celles  qu'il  a  prëseniées  à 
iB  noble  Chambre,  et,  sans  entrer  dans  de  longs 
développements,  rétablir  les  faits  dans  toute  leur 
eiaclilude. 

Je  ne  sais  pourquoi  c'est  un  préjugé  assez 
répandu  que  ci.'ttu  société  faisait  de  ses  constitu- 
tions un  mystère  impénètr-ible  :  sans  doute  elle 
n'aiïei'.tait  pas  de  les  étaler  ù.  tous  les  yeux  ; 
mais  ces  conaiitudona  n'étaient  pas  plus  rures  ni 
plus  cachées  que  la  règle  de  saint  Benoit  ou  de 
saint  Bruno  ;  livrées  a  l'impression,  elles  se 
trouvaifnt  dans  les  bibliothèques  publiques  et 
particulièred,  et  l'hisloire  atteste  qu'en  plus  d'une 
occasion  elles  furent  dans  les  mains  du  parli'ment 
de  Paris.  On  sait  que,  dès  l'origine,  les  jésuites 
furent  en  butte  aux  attaques  des  autres  ordres 
religieux,  et  k  celles  de  l'Univerfilè  ;  exposés  à 
l'inquiète  surveillance  des  parlements:  et  com- 
menl  par  là  même  n'aurait-on  pas  eu  soin  de 
s'enquérir  des  statuts  et  règlemenis  qui  les  régiâ- 
saienl  î  Lorsqu'il  fut  question  d'autoriser  égale- 
ment la  société  par  leltres-palenles  enregistrées, 
il  est  bien  certain  que  ses  constitutions  furent 
acrnpuleusement  examinées.  N'allons  donc  pas 
croire  qu'il  fallut  les  lui  arracher  en  quelque 
sorte  pur  violence,  et  qu'elles  furent  produites, 
pour  la  première  fois,  tors  du  fameux  procès  du 
père  Lavalelte. 

Nous  ignorons  quelle  sera,  particulièrement  en 


Europe,  la  destinée  de  cette  sodété  :  chose  uni- 
que, je  crois,  daoslei  aonales  des  ordies  monas- 
tiques, après  avoir  été,  je  ne  dis  pu  rèforuite, 
mais  détruite  par  un  ptpe.  elle  i  mé  rétablie  par 
un  autre  pape,  Pie  Vil,  de  vénérable  et  sainte 
mémoire  :  doit-elle  de  noaveaa  prendre  racine 
dans  les  divers  Etats  qui  l'ouï  reconnue,  ou  bien, 
après  être  comme  sortie  de  tombeau,  doit-elle  ; 
rentrer  î  c'est  le  secret  de  la  sagesse  divine; 
mais  si  jamais  il  était  question  de  s'occuper  d'elle 
législativement,  c'est  alors  qu'il  faudrait  appro- 
fondir les  choses  en  se  dépooillsnt,  ainsi  que  l'a 
dit  le  noble  pair,  de  tout  préjugé  et  de  tonte  pas- 
sion. 

A  ce  sujet  U  n'a  pa  s'empécber  d'ttre  frappé 
de  l'accord  des  souTerains  de  l'Europe  pour  la 
destruction  de  la  société.  Je  me  borne  a  dire  que, 
s'il  y  avait  lieu,  il  budrait  en  recbercber,  ea 
peser  les  causes,  séparer  le  vrai  da  foax,  voir 
jusqu'à  quel  point  1  esprit  de  parti,  les  alarmes 
de  l'ambition,  le  faux  zèle,  les  préjugés  philo* 
Bophiques,  l'empirn  des  temps  et  des  circoa- 
stanc's  ont  pu  exercer  leur  inflneuce  dans  cette 
grande  affaire  qui  occupe  tautde  place  danerhis- 
loire  du  dernier  siècle  ;  il  ftiadrail  mettre  dans  la 
balance  let.'moiguagedu  clergédeFranceen  1761, 
consigné  dans  les  procès-verbanx  de  ees  assem- 
blées, ce  monument  éternel,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, de  ses  hautes  lumières,  de  la  gravité  et  de 
la  sagesse  de  ses  délibérations. 

On  a  fait  observer  que  la  société  reconnaiss^t 
un  chefétrangcr,  lequel,  résidant  en  Italie,  devait 
professer  des  opinions  qulnesont  pas  les  oâtren; 
qu'il  porte  le  nom  de  général,  espèce  de  dénomi- 
nation guerrière,  qui  semble  mieux  exprimer 
l'empire  absolu  qu'il  exerce  sur  tout  le  corps. 
Ici,  nobles  pairs,  je  remarque  qu'ordinairement 
les  chefs  d'ordres  résidaient  &  Kome  ;  qu'au  reste 
la  dénomination  de  général  n'était  pas  propre  h 
celui  des  jésuites,  et  qu'on  dit  aussi  te  a^n^raj  des 
cordi'liers,  le  général  des  capucins.  Sans  doute, 
lorsqu'ils  ont  été  élevés  dans  les  opinions  qu'on 
professe  au-delà  des  monts,  ils  doivent  fort  natu- 
rellement les  professer  eux  mêmes;  mais  d'abord 
ne  pensons  pas  que  si,  à  Rome,  on  n'approuve 

fias  nos  maximes,  ou  7  soit  dans  l'babitude  de 
eur  donner  d'odieuses  qualiOcations,  et  ne 
jugeons  pas  ici  d'âpre  les  expressious  fougueuses 
de  quelque  écrivain  italien  d'un  zèle  pins  ardent 
qu'il  n'est  éclairé  ;  chaque  pays  a  ses  têtes  exal- 
tées dans  un  sens  ou  dans  an  autre. 

Je  dirai  une  chose  qui  n'est  pas  assez  connue, 
et  qui  est  pourtant  un  fait  indubitable,  c'est  qu'eu 
France,  dans  la  cours  des  dix-septième  et  dix 
huitième  siècles,  les  jésuites  professaient  les  ma- 
ximes de  1IJ82,  au  su  de  leur  général  qui  était 
bien  loin  de  les  improuver,  et  qu'ils  faisaient 
gloire  de  reconnaître  dans  les  évèques  toute 
rautorité  que  leur  attribuaient  Us  tainU  canont 
et  ladiiciplinedel'EgUtegallieane.Oapentconml' 
terleur  déclaration  présentée  le  19dècembre  1761 
aux  évêques  assemblés  extraordinairement  k 
Paris.  (Procès-verbaux  du  clergé,  tom.  8,  pièces 
juEliticatives,pag.34i9elsuiv.)lIyestditqa'ooveut 
renouveler,  en  tant  que  de  oesoiD,  les  déclara- 
tions déjà  données  par  les  jésuites  de  France, 
en  I62li,  1713  et  1757. 

Au  reste,  si  les  ecclésiastiques,  qui  sont  appelés 
du  nom  de  Jésuites,  font  pour  enx-mémea  des 
études  théologiquea,  il  est  positif  qu'ils  n'ont 
aucune  des  écoles  diocésaines  de  théologie. 

Je  dois  dire  aussi  qu'on  se  fUt  ane  idée  extrê- 
mement exagérée  du  nomlH«  de  Iran  élèves  dus 
quelques  peuts  séminaires  qui  leur  août  confiés, 
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commiraliTeinent  à  ceux  de  nos  collèges  royaux  ; 
j'aflirme  qoe  les  seuls  collèges  de  plein  exercice 
de  la  capitale  comptent  dans  leurs  classes  autant 
d'élèves  que  peuvenl  en  compter  dans  leur  totalité 
les  petits  séminaires  dont  il  s*agit. 
Bndn  le  noble  pair  nous  a  entretenus  de  quel- 

Sues  religieux  étrangers  qui  se  sont  introduits 
ans  un  de  nos  départements,  et  qui  semblent 
Tooluir  s'y  établir  :  qu'il  se  rassufe  ;  le  gouver- 
nement saura  prendre  les  mesures  convenables 
dans  cette  circonstance,  et  conformes  à  l*ordre 
légal. 

Nobles  pairs,  si  le  législateur  ne  doit  pas  être 
sans  prévoyance,  il  ne  doit  pas  non  plus  se  livrer 
à  de  vaines  terreurs  ;  tous  les  siècles  ont  été  un 
mélange  de  bien  et  de  mal,  de  grandes  yerlus  et 
de  grands  désordres.  Les  corporations  religieuses 
ont  eu  plus  ou  moins  de  part  aux  événements 
tioi  remplissent  les  annales  Trançaises.  Si  elles 

Îieuvent  avoir  eu  des  torts,  avouons  aussi  que 
e  clergé  séculier,  la  magistrature,  la  haute  no- 
blesse, rUniversîté,  la  Sorbonne  elle-même  n*ont 
pas  été  entièrement  sans  reproche  à  certaines 
époques  ;  il  y  aura  des  abus  et  des  vices  tant 
qu'il  y  aura  des  hommes. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre.) 

La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  ne  tendant 
aucunement  à  modifier  les  dépenses  du  départe-» 
ment  des  affaires  ecclésiastiques,  ces  dépenses 
sont  adoptées  par  la  Chambre  dans  les  termes  de 
leur  proposition. 

M.  le  PréaMent  soumet  à  l'Assemblée  celles 
du  ministère  de  Vintérieur. 

Un  membre  obtient  la  parole  sur  le  budget 
particulier  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, dépendance  de  ce  ministère. 

M.  le  ¥leomte  D<»de  de  I^a  Branerie.  (1) 

Messieurs,  au  milieu  des  opinions  controversées 
qui  se  combattent  si  souvent  à  cette  tribune,  je 
suis  hf'ureux,  en  m'y  présentant  pour  la  première 
fois,  d'aborder  une  question  sur  laquelle  tout  le 
monde  est  d'accord,  c'est  la  nécessité  d'apporter 
un  prompt  remède  au  mauvais  état  et  à  l'insuffi- 
sance des  communications  du  royaume. 

Frappé  depuis  longtemps  d'une  situation  si  peu 
en  harmonie  avec  Te  développement  que  prend 
notre  industrie  et  la  prospérité  qui  en  est  la  suite, 
j'ai  consulté  Tanalyse  des  votes  des  conseils  géné- 
raux de  département  qui  nous  a  été  distribuée 
cette  année,  et  j'y  ai  trouvé  l'expression  la  plus 
unanime  des  plaintes  sur  le  déplorable  état  des 
chaussées  tant  royales  que  départementales* 

Ces  justes  doléances  sont  accompagnées  de  pro- 
positions diverses  sur  les  mesures  à  adopter  pour 
raire  cesser  enfin  un  état  de  choses  si  préjudicia- 
ble au  pays,  et  toutes  6*accordent  à  réclamer  de 
plus  fortes  allocations  de  fonds  au  chapitre  des 
ponts  et  chaussées. 

Ces  vœux,  ces  besoins,  vivement  représentés 
depuis  plusieurs  sessions,  n'ont  trouvé  de  contra- 
dicteurs nulle  part;  dans  les  discussions  annuel- 
les des  budgets,  le  gouvernement  et  les  Chambres 
ont  reconnu  rinsufflsance  donton  se  plaint,  etsll 
n'y  a  pas  été  plus  convenablement  pourvu,  c'est 
parce  que  d'autres  nécessltésjugées  d'une  nature 
bien  plus  urgente,  ont  non  seulement  absorbé 
les  produits  annuels  de  l'Impôt,  mais  exigé  encore 
l'emploi  de  moyens  tirés  du  crédit. 

(1)  L$  MonUeur  ne  donne  qu'une  analyse  du  diteovrs 
de  M .  lo  vieoflila  Oodt  de  La  Bnuerip. 


Cependant,  la  circulation  sur  les  Toies  publl- 

Sues  a  pris  partout  une  activité  nouTelle;  les 
éveloppements  rapides  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, la  multiplicité  et  la  variété  de  nos  rela- 
tions sociales,  la  centralisation  des  affaires  à 
Paris  sont  des  causes  perpétuelles  de  détériora- 
tions toujours  croissantes,  en  même  temps  qu'elles 
deviennent  une  source  de  plus  abondants  produits 
pour  le  flsc. 

D'après  les  tableaux  qui  Tiennent  de  nous  être 
communiqués  par  M.  le  ministre  des  finances,  les 
contributions  indirectes,  les  douanes,  les  postes, 
présentent  pour  1826  des  augmentations  notables 
de  recettes  qui  accusent  évidemment  un  plus 
grand  mouvement  intérieur,  dont  les  besoins  ne 
sont  plus  en  rapport  avec  l'état  actuel  de  nos 
communications. 

Je  ne  doute  pas*  que,  tans  les  circonstances 
extraordinaires  qui  ont  pesé  sur  la  France  depuis 
douze  ans,  l'époque  de  sa  régénération  politique 
n'eût  été  le  signal  de  toutes  les  améliorations 
dont  elle  était  la  pource  et  le  gage,  et  qu'on  n'eût 
entrepris,  dès  lors,aTec  des  moyens  suffisants, 
la  réparation  complète  et  l'achèvement  de  toutes 
nos  routes. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  aTons  soldé  le  dé- 
compte de  nos  dettes  anciennes  et  nouvelles,  que 
les  plus  onéreuses  exigences  sont  satisfaites,  et 
que  la  France,  rele? ée  par  la  force  de  ses  institu- 
tions de  la  détresse  ou  elle  était  tombée,  offre 
chaque  année,  par  l'effet  d'une  prospérité  ascen- 
dante, une  augmentation  de  ressources  plus  en 
proportion  avec  l'étendue  de  ses  besoins,  rem- 
ploi le  plus  utile,  le  plus  urgent  qu'on  puisse 
Faire  de  cet  accroissement  de  la  fortune  publique, 
est  sans  contredit  d'en  appliquer  une  bonne  par- 
tie à  perfectionner  ce  qui  contribue  le  plus  effica- 
cement à  son  développement. 

L'intention  d'entrer  enfin  dans  ce  système  répa- 
rateur est  annoncée  par  une  augmentation  d'en- 
viron deux  millions  portée  cette  année  au  budget 
des  ponts  et  chaussées.  Si  rien  ne  vient  troubler 
les  prévisions  que  notre  situation  actuelle  nous 

Sermet  de  former  pour  les  années  suivantes,  sans 
oute  ce  chapitre  recevra  successivement  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  accomplir  dans  un 
terme  peu  éloigné  l'ensemble  des  améliorations 
indiquées  dans  le  travail  très  remarquable  de 
statistique  des  routes  royales  de  France,  présenté 
par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
en  1824. 

Au  moment  où  l'on  se  dispose  à  doter  plus 
largement  cette  branche  si  importante  des  servi- 
ces publics,  j'ai  pensé,  nobles  pairs,  qu'il  était 
du  plus  haut  intérêt  d'examiner  si  la  législation 
qui  régit  la  police  des  routes  ne  compromettrait 
pas,  soit  par  ses  dispositions,  soit  par  ses  moyens 
d'exécution,  les  heureux  résultats  qu'on  se  pro- 
met des  sacrifices  plus  étendus  qui  nous  seront 
demandés. 

Si  les  causes  de  destruction  sont  plus  actives 
que  les  moyens  habituels  de  réparation,  il  est 
évident  que,  même  avec  de  grandes  dépenses, 
nous  n'aurons  que  de  mauvaises  routes,  et  c'est 
ce  qu'il  convient  d'approfondir  avant  tout. 

Les  devoirs  de  ma  vie  militaire  m'ayant  fré- 
quemment offert  l'occasion  de  parcourir  et  d'exa- 
miner les  chaussées  des  divers  pays,  et  plus  spé- 
cialement celles  de  la  France,  j'ai  toujours  été 
frappé  des  causes  particulières  de  détérioration 
qui  agissent  sur  ces  dernières.  Biles  sont  au 
nombre  de  trois,  indépendamment  des  circons- 
tances communes  aux  routes  des  autres  pays. 

Ga  août,  premièreffient,  la  mauniie  qualité 
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des  uuitériaax  4oQt  on^est  réduit  &  se  «enrir  ^pour 
les  fanoAr  et  les  entsetexûr,  dans.uae  très  gruoda 
partie  de  ia.Fraooe. 

Sècandementt  .les  plan  taiioDsconUaues  iTarbfies 
^oQt  elies  sont  presque  partout  I^ordées. 

Troisièmemoul  6Dila,  réaoriuUé  des  cbai^ge- 
menls  ^tt^âlles 'OQi  à  suppoi^ter, 

.ûe  ces  «îr^is  «ausos,  rlà  prenûère  est  drcôaiédia^ 
ble  au  iDoius  dans  une  grande  étendae^du  t^ri* 
toire»  où  les  produits  4rè84ôfeotaettK46&(ur£ftres 
qu'on  porsiste  à  exploiter  iautoriseat  iiicoadure 
ou'il  u  apas  été  possible  d*eQ  déoouv.rirdeflieii- 
l^es  à  distance  xonvanabie.  Je  u'bésite  «pas  à 
croke  cepeadant  que  si  iTjidfflinistvatiou  avait  les 
fonds  nécessaires  ,pour  se  livrer  à  de  pius  amples 
raoherclies  et  tourner  son  .attention  de  ce  oot^ 
elle  ne  réussît  à  obtenir  d*heureia  résuttais  dans 
quelques  localilés, -.Musi  qu'elle  Ha  fait  pour  .une 
portion  de  la  route  des  Laudes;  mais  ces  amélio- 
rations ne  pourront  être  que, partielles^  et  l'emploi 
forcé  de  matériaux  de  mauvaise  (qualité  sera  tou- 
jours uoe  loi  gônévale  à  laquelle  li  faudra  se  «ou- 
mettre  et  coordouneries 'dispositions  ;adininlstra- 
ti¥es  £t  de  législation  sur  celte  matière. 

Quant  aux  plantations  qui  bordent  la  plnpant 
de  nos  cliausséea,  qui  oserait  eu  francs  proposer 
de  ries  proscrire,  lorsque  l'admiaistration  publique 
de  toutes  les  époques,  brsque  les  lois  et  ordon- 
namces  se  sont  constamment  occupées  du  soin  de 
les  encourager,  de  lescooserver,  de  les  prescrire 
môme  aux  propriétaires  iriveraios  ?.Ne.sont*elies 
pas  dtées  comme  Tua  des  plus  J)6aux  oruemeuts 
du  pay«,  et  représentant  en  quelque  sorte  la 
graBdeurnatioBalepar.l'aspQOtimposant<qu'olfpeat 
ces  langes  voies  quV'ltes  oossinent?  Que  n'a-t-on 
pas  dil  sur  Tutilité  et  Tagrément  4ont  elle?  sont 
pour  le  voyageur  qu'elles  .garanlissent  des  ardeurs 
du  soleil,  qu'elles  abriteut  contre  rirruptiom  su- 
bite des  orages,  qu^elles  .guident  cnQn  lors  des 
encombrements  de  neige?  Ne  sont-elles  pas  ea 
même  temps  une  ricbesse,  un  capital  en  accroisse- 
ment de  la  masse  de  bois  du  royaume,  offrant 
des  ressources  précieuses  à  la  consommation  ? 

Je  me  ijarderai  de  contester  ces  divers  avan- 
tages; mais  il  me  sera  du  moins  permis  d'en  faire 
ressortir  les  inoonvénieuts  .relauvement  au  but 
principal,  qui  est  la  bouté  des  oommunicationB 
maintenue  à  moins  de  irais  noesibles.  En  effet, 
ces  bordures  qui  présentent  à  l'œil  une  imposante 
décoration  cnierment  les  routes  dans  une  espèce 
d'encaissement  qui  intercepte  les, salutaires  ecfets 
du  soleil  et  des  vents.  Or,  raclion  .de  ces  deux 
agents  est  éminemment  cooservatnice  ;  elle  opôre 
le  prompt  assèchement  des  surfaces  dans  Les  sai- 
sons pluvieuses,  et,  balayant  les  parties  réduites 
eai  poussière  dans  les  temps  de  sécheresse,  elle 
8-oppose  à  la  formation  des  ornières,  Bt  maintient 
ainsi  une  viabilité  plus  >{acile  avac  moiss  d*^eu- 
tretieo. 

Si  Tamour-propre  national  est  flatté  jbo  .oon- 
ten^^nt  ces  allées  mijeslueuses,  il  ne  peut  fttre 
qu'humilié  aux  yeux  de  l'étranger  qui  en  les  par- 
courant éprouve  à  chaque  pas  que  chez  nous  le 
luxe  existe  au  dépens  dtt.néGessaire,netqui9!a«aih 
çant  du. Nord  jusque  daos  nos  départemeQts  les 
pius  méridioDaux,  doit>s'étonaer  de  ce  que  notre 
solUcitQde  pour  les  omb&iiges  «t  la  seproductioa 
des  bois  se  montre -moios, a  meaurequ'un  olimat 
plus  chaud  et. plus  d^urvtt  deforôls  leurdora»- 
rait  plus  de  pcix. 

Si  c'était  tci  1^  lien  de  tcaiter  la  iquestiou  ai 
ian>^ptante  dee , plantations^  don tJa  disette  effraie 
pour  revenir,  on  Recoauditrait  ^uMtre  que  «ee 
ntai^sÀ  ueliâ&Aui  boiNteatiesTOutes  ammueUes 


elles  porteut  no  noAeUe  daniuafie,  ifpie  tee  eeiae 
de  l-aamluiatration  âercaieatflifioitementfei^ate^ 
cher,  et  si  «Ile  calculait  ce  qu'il  eu  coûte  «haqne 
année  â  ÏAtaX  en  répacatians,  peur  sufcsoU  4m 
dégradations  qui  en  résultent,  aUe'treiHreraitipra^ 
banlementqueles  bénéllces'dle  ces^plantatlons'ue 
coB^tensent  pas  les  excédeats  detcLepeases. 

On  pouorait  opposer  à  ce  qui  se  pratique  ea 
France,  l'exemple  de  <nos  voisiae,  et  pariioulièner 
ment  celui  de  TE^pagoe.  La  l^éninaule  a.tpôa 
peu  de  chaussées,  et  la  phis  i^BandO' partie  «et  de 
construction  assez  récente.  Le  gouvernement-^ai 
les  «  'établies  n'a  sien  «^pai9)é4)aur  Jes  rreadre«o  - 
lidesy  ducables*  et  môaae  commodes.  Sane^daute, 
sous  on  delplus  ardent-qoelen^tre»  destonhisi* 
ges  oentinus «auraient  leu  beaucoup  de  prix  8U& 
yeux  du  voyageur,  des  plantations  auraient  été 
u*uae  grande  valeur  dans  un  pays.géaémlement 
déipeuFVu  ÂB  bois  ;  mais  radmiaistraliea  qui  a 
présidé  à  ces  traViaux,  qui  y  a  donné,  sur  tous  les 
points  où  elle  a  tpu  ie  faine,  des  marques  de  sa 
sollicitude  par  rétablissement  4e  Ibntinnea,  de 
bancs  et  d'abris  ;  celte  administration,  dis-je,  a 
pensé  4n'il  fallait  écarter  «toute  .cause  e&tiiaerdi- 
nairo  de  dégradations,  afin  «de  réduire  au  raiiû- 
mum  les  dépenses  d'entretien,  parceue  des  temps 
difficiles  arrivent,  et  que  d'autres  besoins  plue 
impérieux  abserbeat  alors  toutes  les  ressources 
de  l'Btat. 

Cette  sage  prévoyance  n'a  i^  été  trompée  : 
avant  même  d'avoir  élé  complètement  achevées, 
ces  chaussées  ont  subi  la  ternble.ôprenuœ  de  huit 
années  d'une  guerre  dont  les  opérations  multi- 
pliées ont  couvert  les  routes  d'arméesJniQ^tses, 
espagnoles,  anglaises  etpontuMaiees,  ffian(GBiUv.raiat 
en  tout  sens,  trainant  après  elle  une  nontbcease 
artillerie,  des  parcs  de  siège,  d&s  convois  sans 
cesse  renouvelés.  Epoque  désastreuse  ou  tout 
coopérait  à  détruire,  sans  qu'aucuneautorité  veillât 
pDurooaaervsr. 

La  bonne  qualité  des  matériaux  employéa,  à 
leur  «onfeclion,  l'absence  des  plantations  et  ia 
modération  des  chargements  dans  les  teansports 
ont  tellement  concouru  à  la  conservation  de  ces 
Fontes,  que  nous  les  avons  encore  trouvées  dans 
un  boa etat'de  viabilité  en  1823,  quoique  legou- 
vernement  espagoeln'y  eût  appliqué  que^bien  peu 
de  fonds  depuis  la  paix. 

.Je  eais  que  cet  exemple  et  bien  d'autres  que  je 
pourrais  citer  ne  persuaderont  pas: chaque  pays 
a  ses  haMtudeSv'Ses  objets  de  prédilection,  et  je 
pourrais  direees  préjuges.  Ge^senaitittuepréteation 
vainede  vouloir  les  changer^  et  j'en  conchis  qu'il 
faut  iconsidérer  cette  seconde  cause  de  prompte 
détérioration  de  nos  routes^  comme  •aussi  irjEémé- 
diable  que  la  première. 

Venons  à  la  troisièmot  et  voyions  ai  nous  ri*avx)ns 
pas  les  moyens  d'en  atténuer  oonsidérablement  les 
mauvais  et£ets..Dane  le  •travail  detstatistiqueque 
i?ai  déjà  eu  l'honneur  de  citer  à  Vos  SeigueurieB, 
M.  le  directeur  général  a  traité  celte  question, 
mais  sans  lui  donner- de  sedhition. positive.;  il-xon- 
vient  qu'on  ae  plaint  avec  raison  de  Ténormité 
des  ohargemente  :qui  pèsent  sur  .nos  rroutes,  qu'il 
est  diCHcdeque  les  chaussées  les  plus  aolides  ne 
soieot  pas  .fortement  détériorées  jper  ces  nasses 
mouvantes  que  notre  législatien  y  tolère; que  si 
Ifen  .n'enrôBgeait  que  Tmlérôt  ék  commuaica- 
tiens,  le  gouvernement  devrait  s'empresser  d'é- 
tablir de  aeu  veaux  itarifs  moins  niineax  pour  les 
routes,etpar  coneéquentaNMasonéveuxauIIréser. 

Jiaia,  dlautce  juul,il  Jait  rflmarqner  queia 
question  se  complique  par  les  rapports  du  reuiage 
avec  le  commereet  etauicommerce^veciesdie* 
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«cbtff  easento  on  aiu^meale  les  «frais  à^  transport, 
«t  padroomaécnent  lejffix  des  ilearées  ;  qu'il  laut 
«MKDîner  <8i  1  éi^oomie  ide  ^uâque^  auliioassur 
iee  entretieM  aaBuelS'B'imposeraUipas  un  sacri^ 
fice  bien  pbM  ^seosidécabie  à  la  société,  sll  n'^en 
jréBttUeraÂt  ipasuoeiatteiate  lunoste  au  travail  et  à 
l'iiMkiMliiie,  si  leolin  la  aaasse  des  coosonamaliioas 
T^esi  serait  fsàs  dipiQtiée,et.parxonséq[ueat aussi 
]esti6»y6nu6  4t  l'Ëtat. 

Gonsidéraut  ensuite  ^ue  iaut  ç^e  iiotre  système 
de  canaux  n'aura  pas  «pris  plus  d'extension  et 
ouvert  une  ¥oie  plus  écouorniciue  aux  ^ros  char- 
gements, aux  marchandises  encombrantes,  U  ue 
serait  |>eut-ètre  »pas.flBnsiaconvénieQt  de  troubler 
lesliabiUidesdu  Mulage,  en  le'fo{;çant  à  diminuer 
limpartauoe  de  chacune  de  ces  expédilious,  M .  le 
âireoteur  général  conclut  à  oe  que  les  jnodiflca- 
tiausà  introduire  dans  celte  .part&e  de  notre  légis- 
lation ne  doivent  Têtre  que  par  degrés  et<aYecla 
anccessioD  des  temps. 

Je  ne  contesterai  .pas,  nobles  pairs,  qne  toute 
amélioration  désirable  àidopter  dans  uae  branche 
nui  touche  à. des  intérêts  si  divers,  ^oi  embrasse 
tant  de  considérations  d^économie  politique  ne 
saurait  être  opérée  immédiatement;  et  c'est  préci- 
sément parce  •qn'U  est  indispensable  do  donner 
aux  habitudes  contractées,  aux  intérêts  établis,  le 
temps  de  se  préparer  etde  soulier  au  régime  nou- 
ireau,  c'est  par4!te  iiu^un  abaissement  de  tarif  à  in- 
tervenir ne  doit  étpe  oûs  en  action  qu'après  .un 
avertissement  de  plusieurs  années,  qu'il  devient 
plus  nécessaire  de  8*en  occuper  dès  à  présent. 

Fias  i«s  établissements  particulièrement  inté- 
ressés dans  la  question  seront  prévenus  à  Tavanco, 
plus  ils  auront  le  temps  de  se  disposer  sons  se- 
cousse au  nouvel  état  de  choses,  et  moins  de  dom- 
mages il  en  résultera  pour  eux,  comme  moins  de 
troubles  dans  les  rapports  du  commerce  et  des 
consommateurs. 

L'administration  avoue  que  le  maximum  des 
chargements  en  Angleterrcestbien  loin  datteindue 
celui  qui  est  toléré  «n  France  :  on  .pourrait  ajouter 
que  ce  maximum  n'existe  dans  aucun  autre  pays 
de  rfiurope,  et  probablement  du  monde  entier. 
Nous  pouvons  seuls  nous  vanter  de  cette  mons- 
truosité, et  beaucoup  d^cntre  nous  pourront  se 
rappeler  i'étonnement  des  peuples  citez  lesquels 
le  système  de  notre  roulage  s'est  montré  à  la  suite 
et  pour  les  besoins  de  noe  armées  ;  lorsqu'ils  ont 
Yu»  pour 'la  première  fois,  ces  énormes  et  lourdes 
macoioes  attelées  de  cinq  à  six  clievaux,  et  môme 
davantage,  conduites  par  un  seul  homme,  et  por* 
tant  sur  un  seul  essieu  des  charges  immenses 
dont  l*amplitude  occupait  toute  la  largeur  de  la 
voie  publique. 

Ge  n*est  point  la  canalisation,  d'ailleurs  toute 
récente,  de  l'Angleterre  qui  a  limité  chez  elle  les 
chargements  du  roulage;  celte  considéralion  u'4 

Su  agir  «n  Ai  lemague,  en  Italie,  eu  Espagne,  pays 
peu  près  dépourvus  de  canaux  de  navi^tioo. 
C'est  la  raison,  le  bon  sens,  le  calcul  de  riotérét 
général  bien  entendu,  Texpérience  enQn«  qui  ont 
appris  que  la  nature  des  matériaux,  le  climat  et 
surtout  la  nôcesaité  do  renfermer  dans  certaines 
bornes  les  dôpenees  annuelles  d'entretien  'impo- 
saient un  maximum  ^u'on  ne  devait  jamais  aé* 
passer. 

Ou  reste,  l'exete  dans  lequel  nous  aoinmes 
lombes  n'eet  pas  de  vieille  date  et  à. cet  égard  le 
pr^Qgé  établi  à*a  pas  aèoie  pour  lui  Tige  de  Ja 
prescription. 

L'ancienne  légtslHUon  s'Clafl  contentée  de -fixer 
le  nombre  de  cbew»  qu:!!  était  pemiia  d'ett^er 


fi 


Â  chaque  «espèce  de  voiture  et  leA  .avait  réduits  à 
xrois  ou  à  quatre  pour  les  voitures  &  deux  roue^, 
suivant  les  saisons.  Celte  prendèiie  disposition 
était  bonnei,  quoiqu'elle  permit  une  grande  latitude 
à  raison  de  fa  diiTércnce  qui  se  trouve  entre  la 
la  force  de  tel  ou  tel  cheval  ;  mais,  du  moins,  en 
posant  une  {)vemière  limite  simple  et  d^une  sur- 
veillance facile,  elle  offï^ait  TavaûtOKe  qu'on  ne 
pouvait  en  abuser  que  par  la  .propagaition  des  che- 
vaux de  la  ,p1tts  forte  espèce. 

Cette. législatûxn  eût  éléoemjilèteai  elle  eftt  pris 
en  considération  l'eff^et  de  la  largeur  des  jante:) 
sur. les  chaussées.  Gène  fut  que  Umgtemps  après, 
à  rimitalion  de  l'iln^gleterre,  que  l'on  essaya  de 
rompre  Us  habitudes  fraaçaîses'à  cet  égard,  mais 
ces  essais  ne  furent  que  «partiels  et  la  première 
loi. générale  sur  cdCte  matière  e^t  du  29  floréal 
An  X.  (19  mai  1802.) 

Ba  fixant  le  .poids  des  cliargemcnts  ^  raison 
de  Tespèce  de  voitures  sansiégard  au  nombre  de 
chevaux,  cette  loi  eut  principalement  pour  but  de 
favoriser  l'usage  des  iargesjaiïtes  auxquelles  elle 
accordait  une  prime  d'encouragement  par  le  mode 
de  distribution  deson  tarif.  (La  plus  forte  charge 
d'une  voiture  à  deux  roues  de  jantes  de  vingt-cinq 
centimètres  fut  portée  à  quatre  mille  sept  cent 
cinquante  kilogramiiies,  et  pour  une  voilure  & 
quatre  roues  à  six  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes.) 

Les  maxima  établis  par  ee  tarif  n'excédaient 

isles  limites  raisonnables,  mais  une  seconde 
oi  do  7  ventôse  an  XH  (27  février  :i804),  et,  plus 
tard,  un  décret  du  23  juin  1806,  déterminèrent 
que  les  jantes  auraient  une  largeur  cerrespon- 
ctante  au  nombre  de  chevaux,  y  assujettirent  les 
diligences  et  messageries  et  fixèrent  des  charge- 
ments proporlionnels  beaucoup  au-dessus  des 
tarifs  préoéaonts  :  (Voitures  à  deux  roues,  à  jantes 
de  vingt-cinq  centimètres,  huit  mille  deux  cents 
kilogrammes  ;  voitaresà  quatre  roues,  neuf  mille 
neuf  cents  y  compris  Ja  tolérance;  voitures  on 
poste,  de  onze  centimètres  de  jantes,  trois  mille 
cinq  cents  kilogrammes.)  L'excessive  extension 
admise  ;par  ces  derniers  tarifs  dans  la  vue  de 
|[énéraliser,  en  France,  Tuaage  des  larges  jantes 
reposait  sur  une  donnée  inexacte  et  démentie 
par  rexpérience  ;  elle  supposait  gue  les  rouies 
seraient  constamment  et  parfaitement  unies. 
Or,  la  vigilance  la  plus  soutenue  dans  l'entre- 
tien des  chaussées  ne  saurait  empêcher  qu'elles 
ne  présentent  lré.)uemmeut  des  inégalités  qui 
s'opposeront  toujours  à  ce  que  le  poids  supporté 
par  les  jantes  puisse  èUre  distribué  également  sur 
tous  les  (points  de  la  surface,  et  leur  effet,  suivant 
la  nature  des  matériaux  eoqUoyés  et  même  par 
la  convexité  de  la  route,  se  rapprochera  totyours 
plus  ou  moius  de  celui  des  jantes  étroites. 

Cette  considération  s'applique  encore  plus  iné- 
vitablement aux  chaussées  pavées,  qui  forment 
environ  la  huitième  partie  des  routes  rovales. 
JJAaioteeant  si  Ton  combine  l'excès  de  ces  fardeaux 
ftvec  TacUvité  loiyours  croissante  du  roulage,  et 
de  cette  multitude  de  voitures  accélérées,  de  créa- 
tion nouvelle,  qui  eillonneot  périodiquement  la 
voie  publique,  avec  émulatiou  de  rapidité,  on 
devra  s'éteuner  que  la  habilité  ait  pu 'être  mainte- 
nue, quoique  trte  imparisilement,  avec  les  moyens 
qui  y  ont  été  afleciés  jusqu'à. piéaeoL 

U  est  lampe,  neblee  pairs,  d'arrêter  le  cours 
de  ces  dispendieuses  expériences  ;  le  tabl«)au  de 
ce^'il  faudra  dépeuser  MurréfAier  les  domma- 
fMOMiiéaittr  rtuglanad  Jiq>>™l*<'"  deceaystème 
4oit«eii&pafattre  une  IqQOu^eotBiaBleyet  proutaut 
deekarieres  mmm  à  eligsundsifcaig,  on  jogea 
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saus  (loulc  qu'en  conservaDt  l'usage  dirncilement 
etencoreincomplèteaieDt  ëlablides  larges  jantes 

firoporlioanelleB,  il  esl  indispensable  deresireindre 
e  Dombre  des  chevaux  et  d'abaisser  le  tarir  des 
chargtineiils. 

Je  ne  partace  pas  l'opinion  émise  qu'une  aussi 
nrgente  amt^lioralion,  sang  laquelle,  quoi  qu'on 
fasse.noas  n'aurons  jamais  de  bonnes  routea,  duive 
être  ajournée  jusqu  à  l'époque  or*!  noire  systùiie 
de  voies  navigables,  devenu  complet,  pourra  offrir 
aux  transports  toute  l'étendue  de  compensations 
qu'on  semble  leur  promettre. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  les  immenses  avan- 
tages que  la  France  est  appelée  à  n'cutîllir  de  ce 
bel  ensemble  de  canaux  dont  nous  avons  donné 
les  premiers  l'exemple  fi  l'Angleterre  et  que  nous 
imitons  d'elle  aujourd'hui.  Le  gouvernement  et 
des  compagnies  travaillent  à  l'envi  à  nous  créer 
cette  source  nouvelle  de  richesses,  si  rien  ne  vient 
troubler  l'heureuse  tranquillité  dont  nous  jouis- 
sons el  qu'il  Tant  s'empresser  de  mettre  à  protit, 
chaque  année  verra  s'accomplir  quelqu'un  de  ces 
crands  monuments  qui  consacrent  rlIluBtration 
d'un  régne,  lui  assurent  la  rcconnaisstince  des 
contemporains  et  le  signalent  à  l'admiration  de 
la  postérité. 

Hais  gardons-nous  de  fonder  sur  les  voiesnavi- 
^ables  plus  d'espérances  qu'elles  ne  doivent  en 
réaliser.  Le  territoire  de  la  France  ne  prête  pas  à 
ta  canalisation  les  mêmes  facilités  que  celui  de  ta 
Hollande  ou  même  de  l'Angleterre.  La  rapidité 
de  nos  principales  rivières,  le  déboisement 
déplorable  de  nos  montagnes.  Iléau  dont  rien 
n'arrête  les  funestes  progrès,  rirrégularité  et  l'in- 
termittence (les  cours  d'eau  qui  en  sont  la  consé- 
quence funeste,  le  climat  enfin,  sont  autant  de 
circonstances  défavorables  à  ce  genre  du  commu- 
nications. Nos  principaux  canaux  sont  à  points 
de  partage,  souvent  d'une  élévation  considérable; 
on  connaît  assez  (outes  les  difiicullés  quicnré-ul- 
teut  pour  les  établir  et  les  alimenter -,  dépenses 
d'un  grand  nombre  d'ouvrages  d'art,  cliances 
fréquenles  de  réparations,  et  par  conséquent  de 
chaînage,  suspension  absolue  pendant  les  gelées  ; 
et  comme  si  ce  n'était  pas  asset  de  tous  ces  incon- 
vénients, une  législaiion  compliquée  sur  le  mode 
d'acquisition  pour  cause  d'utilité  publique,  vient 
encore,  par  ses  entraves,  accroîire  les  embarras 
de  l'administration,  contribuer  au  découragement 
des  spéculateurs,  el  paralyser  cet  esprit  d'asso- 
cialion  qui  commence  à  naître  chez  nous  et  qui 
enrante  des  merveilles. 

Si,  k  toutes  ces  difricullés,  on  ajoute  celles 
qu'impose  l'obligation  de  satisfaire  â  do  puis- 
santes considérations  militaires  relatives  à  la  dé- 
fense du  pays,  du  moins  pour  les  canaux  qui 
parcourent  là  zone  de  nos  frontières,  on  sera 
étonné  des  progrés  que  nous  avons  déjà  faits 
dans  celte  carrière,  et  l'on  comprendra  pourquoi 
le  gouvernement  seul  a  pu  se  chariier  dos  gran- 
des lignes  de  navigation  que  l'industrie  des~asso- 
ciations  particulières  n'eût  jamais  osé  entrepren- 
dre. 

J'insiste  sur  ces  considérations,  nobles  pairs, 
non  pas  dans  la  vue  de  porter  la  moindre  atteinte 
aux  légitimes  espérances  que  i'on  est  en  droit 
de  concevoir,  mais  pour  les  apprécier  à  leiirjuste 
meï'Ure,  et  fixer  l'opinion  sur  le  degré  de  soula- 


Quelle  que  soit  la  perfection  qu'on  réussira  à 
leur  donner,  ils  ne  pourront  pas  remplacer  le 
roulage  accéléré,  ni  servir  à  ces  transports  rapi- 
dea  des  personnes  et  des  cboseï  qui  u^admetteot 


aucune  chance  de  retard .  0*811)80»  n'sTOOS-iloas 
pas,  en  France,  plusieurs  lignes  principales  de 
communication  qui,  suivant  des  directions  per- 
pendiculaires &  celles  des  cours  d'eau  (lu'elteB 
coupent,  ne  pourront  jamais  Mrticiper  directe- 
ment aux  avantages  de  la  canalisation? 

Il  est  donc  indispensable  de  régler  dès  &  pré- 
sent la  législation  des  routes,  indépesdammeot 
des  services  procbai[is  que  l'on  attenddes  canaux. 
Si  leur  prompt  achèvement  doit  offrir  bleatâtà 
la  circulation  des  voies  plus  économiques,  c'est 
un  motif  de  plus  pour  procédera  la  réforme  que 
je  Kollicite,  et  que  je  réclamerais  encore  plus  vi- 
vement, Bt  nous  ne  devioas  Jamais  avoir  -de 
canaux.  C'est,  à  mon  avis,  le  moyen  le  plus  ef- 
ficace pour  parvenir,  sans  de  trop  fortes  dépen- 
ses, à  mettre  nos  routes  eu  bon  état  de  viabilité, 
et  assurer  leur  entretien  pour  l'avenir,  avec  des 
allocations  qu'on  puisse  maintenir  mâme  dans  les 
temps  les  moins  prospères. 

Quelques  personnes  voudraient,  &  l'exemple  de 
l'Angleterre,  voir  renouveler  chei  nous  l'essai 
déjà  infructueusement  tenté  du  systëme  des  bar- 
rières. Si  les  routes  de  ce  pays,  entretenues  à 
grands  frais,  avec  les  soins  les  ploB  constants  et 
les  plus  minutieux,  excitent  l'admiration  des 
étrangers,  ce  n'est  nullement  à  l'établiBsement 
des  b.irriêres  qu'on  le  doit;  car  ke  routes  roya- 
les, dites  libres,  n'v  sont  point  assujeities.  Ce- 
pendant les  chaussées  àbarrières,  malgré  l'exacte 
surveillance  des  curatëles  qui  en  ont  la  direction 
et  la  police  ;  malgré  les  précautions  prolectrices 
dont  la  législation  les  a  entourées;  malgré  la 
sévère  économie  apportée  dans  leur  dépense, 
consomment  généralement  au-delà  de  ce  qu'elles 
rapportent,  et  beaucoup  de  curatèles  ont  con- 
tracté des  dettes  considérables.  L'établissement 
des  barrières  est  un  impôt  de  plus  et  voilà  tout. 

Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  du  principe 
des  afrectalion!<  spéciales  de  recettes  h  des  objets 
spéciaux  de  dépenses,  principe  que  je  regarde 
comme  éminemment  vicieux  d'ailleurs,  je  me 
bornerai  à  faire  remarquer  que,  de  quelque  ma- 
nière que  se  perçoive  la  somme  qui  se  dépense 
pour  les  routes,  c'est,  en  définitive,  la  masse  des 
consommateurs,  c'est-à-dire  la  généralité  des 
contribuables  qui  la  paie,  avec  cette  différence 
que,  dans  le  système  des  barrières,  il  y  aura  à 
solder  en  sus  ou  une  administration  par  régie, 
ou  des  fermiers  k  forfait  ;  dans  les  deux  cas  ac- 
croissement du  nombre  d'individus  vivants  des 
ressources  du  lise,  et  déviation  d'une  partie  du 
fonds  de  sa  desiinaliou  primitive. 

Je  me  garderai  d'admettre  aussi  que,  pour  ré- 
tablir la  viabilité  de  nos  routeB  au  point  désira- 
rable,  il  y  ait  néceï^silé  d'avoir  recoure  aui 
moyens  de  crédit,  comme  l'a  fait  pressentir  H.  le 
directeur  général,  et  comme  l'indique  po.-itive- 
ment  le  rat>|)orieur  de  la  commission  des  dépen- 
ses de  la  Chambre  des  députés  (1),  et  voici  mes 
motifs  : 

Il  y  a  en  France  (slatieiiqoe  de  18-34)8,019 
lieties  de  routes  royales  ouvertes  à  la  charge  du 
Trésor.  Sur  ce  nombre,  3,512  lieues  seulement  se 
trouvaient,  à  cette  époque,  à  l'état  de  simple  en- 
tretien, et  exigeaient  annuellement,  avec  leurs 
Sonis  et  poticeaux  ,  une  BOmme  d'environ 
.SiW  000  francs. 

.1,587  lieues,  qui  demandaient  de  fbrtes  répa- 
rations et  diverses  améliorationB,  étaient  portées, 
avec  leurs  ponts  et  ponceonz  pour  7&,4t)0,00O  fr. 


(1)  Rteainé  de  M.  de  Berbii,  Hl*  >■ 
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ayaol  de  pouvoir  être  mises  à  PéUt  de  simple 
eotretien. 

Enfin  859  lieues*  non  encore  cbansséee.  esti- 
mées, avec  leurs  ponts  et  ponceaux,  devoir 
coûter  environ  52,200,000  francs. 

Ceci  posé,  on  peut  s^assorer  par  le  calcul  que 
si  cette  partie  du  budget  des  ponts  et  chaussées  qui 
figure  aujourd'iiui  pour  20,318,000  fr.  était  portée 
à^5  millions  de  francs,  il  ne  faudrait  pas  quinze 
années  pour  mettre  la  totalité  de  ces  routes  en 
parfaite  viabilité,  de  manière  à  n'exiger  ensuite 
que  18  millions  environ  d'entretien  annuel,  et  si 
Ton  allouait  à  ce  même  budget  30  millions»  on 
obtiendrait  le  même  résultat  au  bout  de  la  neu- 
vième année.  Alors,  avec  Texcédent  du  bu'dget 
maintenu  à  Tune  et  à  l'autre  de  ces  quotités,  on 
entreprendrait  les  364  lieues  de  routes  à  ouvrir 
dans  trente-trois  département?,  dont  la  dépense, 
y  compris  les  ponts,  est  estimée  66  millions, 
somme  sur  laquelle  il  y  aurait  d'importantes  ré- 
ductions à  opérer,  à  raison  de  la  possibilité  d'ap- 
Seler  à  l'exécution  de  plusieurs  de  ces  ponts, 
es  compagnies  qui  s'en  charrieraient  moyennant 
une  concession  de  péage,  soit  perpétuelle,  soit 
temporaire;  mesure  à  laquelle  nous  devons  déjà 
d'utiles  monuments  dont  le  gouvernement  n'avait 
pu  nous  faire  jouir. 

Les  détails,  dans  lesquels  je  viens  d'entrer, 
prouvent  assez  qu'on  peut  atteindre  le  but,  dans 
un  terme  assez  rapproché,  sans  faire  un  appel  au 
crédit,  moyen  dangereux  dès  qu'on  en  abuse,  et 
qui  doit  être  exclusivement  réservé  pour  les  né- 
cessités extraordinaires. 

J'ai  trop  de  confiance  dans  la  continuation  et 
l'accroissement  de  notre  prospérité;  j'ai  trop 
bonne  opinion  de  l'esprit  qui  dirige  l'adminis- 
tration, pour  douter  un  moment  qu'elle  saura, 
en  poursuivant  les  voies  d'améliorations  dans 
lesquelles  elle  est  entrée,  trouver,  dans  nos  res- 
sources ordinaires,  les  moyens  de  satisfaire  suc- 
cessivement, non  seulement  à  ce  qu'exige  le 
prompt  rétablissement  de  la  viabilité  de  nos  rou- 
tes, mais  encore  à  ce  que  réclament  plusieurs 
autres  branches  des  services  publics  trop  faible- 
ment dotées. 

Je  ne  désavouerai  pas  l'utilité  d'une  dette 
publique  bien  combinée  et  proportionnée  aux 
ressources  ordinaires  du  pays.  L'Etat,  comme  les 
particuliers,  est  exposé  aux  vicissitudes  de  la 
fortune,  et  il  a  besoin  du  crédit  pour  y  parer.  Un 
fonds  public  solidement  constitue,  sagement  mé- 
nagé, devient  une  ressource  inappréciable  et  tou- 
jours prête.  11  n'est  pas  moins  précieux  pour  les 
intérêts  des  particuliers  auxquels  il  ouvre  des 
placements  assurés,  d'une  réausalion  prompte  et 
facile.  Les  petites  économies  y  trouvent  un  abri, 
les  grands  capitaux  un  moyen  de  transition  et 
d'attente,  dans  leurs  fréquentes  transmutations, 
et,  enfin,  lorsque  la  guerre  vient  leur  fermer  les 
voies  du  commerce,  ils  retrouvent  naturellement 
leur  activité  en  s'associant  aux  nouveaux  besoins 
qu'elle  impose  à  l'Etat.  Une  dette  fondée  est  un 
régulateur  qui  rend  le  gouvernement  et  les  ci- 
toyens solidaires  entr'eux;  elle  diminue  la  masse 
des  prolétaires,  et  intéresse  un  plus  grand  nom- 
bre de  familles  au  sort  de  TBtat  ;  elle  est  pour  le 
gouvernement  un  fanal  qui  l'avertit  des  erreurs 
où  il  pourrait  être  entraîne;  c'est  une  sauvegarde 
entin,  car  la  voix  des  intérêts  privés  est  encore 
plus  sûre  que  celle  de  la  presse  libre. 

Mais  ce  levier  nouveau  des  gouvernements  mo- 
dernes a  sa  mesure  qu'on  ne  dépasserait  pas  im- 
punément, l'extension  que  des  événements  inouis 
ont  forcé  de  donner  fc  notre  dette  publique,  et  la 


gène  que  nous  en  éprouvons,  sont  un  areriisse- 
ment  suffisant  de  ne  pas  aller  au  delà. 
i99  millions  de  rentes. 
40  millions  d'amortissement. 
9  millions  de  cautionnements. 
5  millions  d'intérêts  aux  compagnies  de  sca- 

naux. 
28  millions  un  neuvième  de  la  somme  totale 
pour  frais  de  perception  et  de  distribution. 

281  millions  à  prélever  sur  un  budget  en  re- 
cettes brutes  de  916  millions,  sont  aujourd'hui 
une  charge  d*autant  plus  lourde,  que,  loin  de 
décroître,  elle  augmentera  encore  pendant  quel- 
ques années,  par  suite  des  emprunts  pour  les 
canaux,  et  de  la .  répartition  de  l'indemnité.  On 
jugera  sans  doute  que  ce  n'est  pas  le  moment  de 
Vaegraver  encore. 

C'est  par  les  économies  qu'on  peut  opérer  dans 
diverses  administrations,  c'est  par  1  accroisse- 
ment très  probable  des  produits  des  contributions 
indirectes,  qu'on  parviendra  à  fournir  au  service 
des  ponts  et  chaussées  des  moyens  plus  propor- 
tionnés à  ses  besoins.  Mais,  je  le  répète,  ce  sera 
aussi  par  une  réforme  très  prochaine  de  notre 
législation  sur  les  routes,  qu'on  obtiendra  plus  tôt 
et  avec  plus  d'économie  les  améliorations  si  dé- 
sirées, en  empêchant  que  les  causes  de  destruc- 
tion que  j'ai  signalées,  ne  soient  plus  actives  que 
les  moyens  de  réparation  dont  il  sera  possible 
de  disposer. 

Cette  mesure  contribuera  aussi  à  l'allèj^ement 
des  charges  qui  pèsent  sur  tous  nos  départements, 
obligés  d^entreteiiir  une  assez  grande  partie  des 
routes  du  royaume  sur  leurs  centimes  spéciaux, 
et  même  par  des  emprunts  que  vous  avez  été 
réduits  à  autoriser.  Elle  satisfera  aux  vœux  posi- 
tifs qu'ils  ont  exprimés  et  qui  constatent  la 
nécessité  des  changements  à  adopter  sur  la  police 
des  routes. 

En  le  rattachant  en  quelque  sorte  à  l'objet  que 
je  traite  en  ce  moment,  j'applaudis  de  toutes  mes 
forces  au  système  de  dégrèvement  qui  vous  a  été 
présenté.  G  est  sur  les  contributions  directes  que 
se  prélèvent  dans  les  départements  les  fonds  des- 
tinés à  l'entretien  et  aux  réparations  de  leurs 
routes  ;  si  le  Trésor  public  leur  demande  moins, 
ils  pourront  jouir  de  plus  de  ladtude,  et  accroî- 
tre sans  charges  nouvelles»  les  centimes  affectés 
à  cette  dépense,  de  manière  concourir  simultané- 
ment avec  le  Trésor  au  système  réparateur  dont 
une  bonne  partie  est  abandonnée  à  leurs  ressour- 
ces propres. 

L'institution  si  utile  des  cantonniers  stationnai- 
res,  qu'il  faudrait  pouvoir  étendre  à  toutes  les 
routes  départementales,  la  multiplication  des 
ponts  à  bascule, donneront  à  radmmistration  les 
moyens  d'exiger  une  surveillance  sévère  gui  sera 
d'autant  plus  efficace  que  la  loi  à  intervenir  Hxera 
de  plus  fortes  amendes  contre  les  délinquants. 
C'est  l'unique  remède  aux  contraventions  jour- 
nalières dont  on  se  plaint  de  toutes  parts;  aucun 
autre  moyen  de  répression  ne  peut  être  aussi  effi* 
cace,  dans  un  pays  surtout  où  l'action  de  la 
police  publique  rencontre  peu  de  respect  de  la 
part  des  citoyens,  ei  par  conséquent  peu  de  force 
et  de  zèle  de  la  part  de  ses  agents. 

Telles  sont,  nobles  pairs,  les  considérations  que 
j'ai  cru  devoir  soumettre  à  Vos  Seigneuries,  sur 
une  matière  d'un  intérêt  aussi  générai,  et  qui  était 
susceptible  de  plus  grands  développements.  J'en 
aurai  dit  assez,  si  j'ai  réussi  à  appeler  l'attention 
des  ministres  du  roi,  et  si,  partageant  une  opi- 
nion déjà  ancienne,  mais  qui  s'est  affermie  par 
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l'appui  qnVIlL-a  Ironvfl  dnfls  lee  wle»  d'uimrmd; 
nombre  lie  ronaeila  sénéraei,  flsBedtteraiiiieDt 
à  p^l5^entlT  à  la  eession  procftaiiw,  on  projet  de 
m  odi  11  cation  s  que  je  regarde  eoame  MlspcirM'- 
blea  à  introduire  dans  la  législation  ea  vigUBur 
Bur  la  police  des  routes.  Je  vote  poof  l'alloealiou 
portai;  audiapitre  VI,  avecle  désir  qu'elle- puiase 
être  augmeaiee  progresaivenientcSaq«e-MMrt9i 

(L'AESemblée  ordonne  ntnprosBift»  «i»  dticoura 
do  M.  le  vicomte  Dode  de  LiBrunerie.) 

Aucune  autre  obRerralioii  o-'étantprtwntéBftur 
le  miniatèfe  de  nDtérienr,  IB  Gliamb»  piaB&a» 
ministùre  île  In  guerre. 

La  pair  qui  descend  de  la  tribunO'  demande  et 
oMieut  de  nouveau  la  parole. 

M.  le  vicomte  9oâ^  da  Ka  ■ftiseHe  (I), 
Hes&icurB,  ce  n'eat  pas  sans  béBttation  que  je  me 
présente  h  telle  tribuDftpourdévefopperquulTTuea 
coufiJérationB  relatives  à  la  défense  généPaltde 
l'Elat,  derant  une  Cliambre  où  flgurent  tant  do 
nobles  perïonnuges  dont  les  noms  compoaeat  ea 
quelque  sorte  le  foisceau  delà  gloire  milttair»  de 
lu  France  à  toutes  le»  i>poqflC8  db  son  bi^foire. 

Pour  surmonter  une  répugnance  si  DatUDelieen- 

préeeoce  de  tant  de  nobles  coHi^oee  qui  forent 

-  jadis  mes  maîtres  dans  la  carrière,  dmit  let  grands 

tfllentï,  la  vieille  es[jérience  etla  réputolioB  euro- 

Sôttine,  seraient  seuls  dignes  de  liaer  l'slleBliofl 
e  Vos  Seieneuri'eB,  j'ai  moins  conaullé  mestorcea 
mie  leaeutimentdo  leur  indulgence  et  de  tsi  vdtte. 
J'ai  cru  remplir  un  devoir,  pour  ainsi  drre,  per- 
sonnel, en  me  diîlerrniaant  !t  offrir  i.  la  nolile 
Chambre  le  tribut  de  qui-'liiues  réfîeiions  sur  des 
matiÈrea  qui  ont  été  plus  spécîalemMt l'obiet  de 
mes  éludes,  roccupalion  de  ma  carrière  pufcHque, 
et  qui  font  le  fujel  du  chapitre  en  discussion. 

Je  ne  rappeilemi  point  i  Vos  Seigneotipfl  ce 
que  M,  le  ministre  de  la  {;aerre  a  exposé  beaucoup 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  relativement 
au  long  abandon  dans  leqnel  sont  restées  nea 
lïrlerrsscj  fODâdes  gouveiaemenls  pour  leaquels 
l'ancicnjic  France  était  beaucoup  trop. petite,  et 
qui  ne  lirent  usage  des  immeases  muvens  dont 
ils  diiipofèrent  que  pour  créer  ou  perfectioiraer 
au  iuJD  des  lignes  de  défense  qui  nous  présa- 
geiiient  la  mcnarcliie  ooiveraelle,  d^plorablea 
ccaris  d'une  ambition  qui  escomptait  point  avec 
l'avi-nir,  ut  qui,  méconoaiasanl  le»  pro^^  de 
l'esprit  de  la  civilisation  moderne,  préientfait 
reconstituer,  au  dix-neuvième  siècle,  un  autre 
empire  romain. 

Lu  Restauration  retrouva  donc  la  France  dou- 
blement anjtiiuvrie,  it  de  ce  qu'on  n'avait  paa 
conservé  tliex  ulte»  et  de  ce  qu'on  avait  crOé  au 
prolit  du  l'étranger.  Le  poirimoine  (te  fa  légiti- 
mité lui  t\it  rendu  d'atjord  avec  son  ancienne 
dil-lioiilalion^  inlacle  II  tu  vérité,  maie  considéra- 
blcmcui  affaiblie,  non  seulement  par  ht  guppres- 
sioii  de  plusieurs  places  fort«3  et  le  délabrcmenl 
de  toutes,  mais  encore  par  les  grande  ctiauge-  I 
mentK  apportés  dans  les  communications  qui  noua 
liiiienl  avec  lus  pays  voisins. 

Ces  caurca  d'aïlïublissemeat  ne  purent  rassurer 
asscï  les  souveraiua  de  l'Europe,  et  la  seconde 
Restauration  devint  pour  eux  l'occasion  elle  pré- 
texte de  diminuer  la  pnifsance  (Tune  nation  oui 
les  avait  fdil  trembler  si  loDgtempa.'Le  eacritree 
de  cinq  places  (2)  nous  fut  ung^aé  pour  mieux 

(p  ia  i/tuilturat'kim»  quT m. inaljM  du  ttetovra 
da  U.  Id  vinoiBia  ÙuU  di^  La  Ilfitn«rM. 
(âj  IHijli^tille,   ll!)ci>!|jlj»uri|,  Saneioaù,.  Ludau, 


aHoran  Iwr  léiBiitâr  le  cbrâc  qtfjls  fl^  HKnt^  eL 
la  manière  dont  ils  en  diapoaèrent,  iodiCBMalt, 
asmv  iMiatontÙQtqut  teadsbùiiaiitfti^iiaQrs 
ppéftranoes.  Mbwvm  1*010801801100  dmiuëe.aax 
nouvelles  combioi'  "* 
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celadw  lB>Fianaai  ne  Ibub  parW  pwuae  prèoaa- 
liM!  nriHswil»  :  ile  ToulariiQfi  ds  ptos  sa  lésenst- 
les  moyoHs  da  ptoitrer  as  beaaiov  sai»  obatacls, 
B«r  la  si»t,  françiifl,  pm  k»  grendeB-  diraitioiis- 
(THiilKwttientapfrieoMa  Ini^^eaonkltw, 

ti'es*  en  pi4Benca  d'un  tel  élit,  dâa>  cluses  qiu 
()epu&  WAe  lesbHdiets  aiili8ilQti6NBe<HasaBree: 
amuAlIs  dTenviron  3'  millûma  «u  cbitpilrfr  des 
fortiflcBtionsi.  ^  cette  ^uoltté  nfa.  pas  étil  âial)lie 
dbosbi  proportion  tb»b8eein&  râels  da-ceurvicet 
oa  peut  diteqwt  eu  moias,  eUe  a.  dOi  «tes  cal- 
cutw'  d^apn)»  l^uiseatile  des  DôoesiUéa  qui 
pceaieot  aMw  sur.  dousl  Bd.  adtteUtiai  chaque^ 
aamta  0»  ohiffr»!  peu.  près  ioTanablei  la  tête 
lasilc  éas  (Jttambree-  SBmi)lail  imbqnec  qu'eULes 
s'en  raftpwtaient  &  i*  sotiicitaide  âqi  geuvern»- 
ment  ;  et  8>  quelques  vaix  n<  seat  fut  entendre,, 
elles  D'ont  exprimé  que  Is  ragiieL  qtloa  o»  pûG 
da(«r  plu»  coavenaJilemaflt  ane  pattia  si  étreile- 
ment  kt#  i  la  réofganiutioa.  de  Vaun^.  et  tl'oA 
dâpendiûi  iaùaeetaBat  la  aûfetéi  e&târiem-o  i^ 
l'Etat  et  l'honneur  de  la  courouoe. 

EDooupagé  sans  doute  pua  mUa  dinoeiAioa  de 
l'opinion,  etptaâIrépK'goiMsUeiwat  w  ruQWDte 
Déeeeatt^  d'tmtreppeadre- UM  4i^Ua  rttBttwrï-. 
tlun de' noire  systime- gdoânil: 4a  dèfeoB»,  stdA- 
touf  ce  qsi  s'y  rattache,  H.  te-  mjatetnt  d«  k 
guerre,  duus  un  rapport  lamiaMK  wi  précédait 
sem  fcHd|^ti(l«t32&,»  Eut  ceooakre  1  MÛtluej  des 
moyent-qu'ii  asnvieodratt  dfy  appliques  aaaael-j 
leoMl,  pour  parvenir  an.quelquea  iD»éuB  à  oa 
(XAt  ée  fureo  tel  q«e  le  eommoiuto  lii  Biluutiûa 
nouvelle  d»  la  ffraoe»,  et  la  rAle  qni  lut  appar- 
tient, tel  M*  aïoine  qu'il  éfaib  «vaut  tes  graves 
chmgem«it8-  qu'eut  subi  hob  anbeones  fron- 
tières. 

Les  données  sur  içsipiellea  s'ap^^ntai  ses  pro- 
positions  no  sont  point  le-résuMU  d'une  opinion 
puKmeut  personneUsetde  suppuMltuus  vagues 
ou  arbitraires,  suaceplibles  de  varier  avec  l«a 
cbangeoMnlQ  da  ounistree.  liltes  reposent  sur  iiue 
basifplus  B«lid«;  elle»  sont  teftuitd'us  ^rand 
travail'  ds  diseussiutiB- ordonné  dis  Tanoée  lâlS, 
par  uo  iltaetre  naréeltal,  auiuel  s«  grande  e&j)é- 
rienee'  d«  la  guerre  ne  poiwait  laisser  oubliée 
aa'i  Ift  réorgaaifialion  gdairé^  du  peraouncl  de 
I  armée  ae  rattacbait  BéccaesieeaBnt  Iil  ruatour 
ration  de  tout  es  «tni  lieat  aa  mUérwl  de  la 
défense,  qufl  ces  dans  graoda  étéaienia  da  bi 
puissance  de  la  fraaee  avuieirt  éea  relatixNU  ai 
ë4roi<e9,  qu'on  ne  paurait  oenbluer  ll»méc»iiiatte 
de  l'ime-,  siins  statuer  eu  mdn»  tsmos  eut  ta  farco 
matérietle  de  Pautra. 

L'examen  (la  si  graves  qtMsltonsv  ceoliaué  seus 
les  ministères'  Buirasta,  a  occupé  pndanL  trou- 
ans  l'altetiïi«D  desbeameeto»  plue  versé»  dans 
ces  mtitièi-es,  d'uee-  rètiuiea  d'oMlciece  géuénmx 
distingués,  el  pria  dm»  teuleakes  armes.  CatM 
commiijsio»,  ée»l  plueiewsnobloapùn  bisaivaL 
partie,  rr«-  Ibi  a-  résolues  trw'Btird»  aveitf  eulendii 
et  dTseulé  toutes. les  epioione,  et  lea.pra[»silMfts 
qu'elle  a  iittoplées  ne  sent  deeckws  l'ouot  d'us 
rapport  DU  roi,  qu'apréa  amir  subi  1  épreuve 
d'cine  critiqoe  dans  fea  coniHs  spésiaos  cuargée 
de  leur  appHcation.  Rien-  n'a  doneMoaû»  jMiir 
rendre  es  travail  digne  de  t'aaeaDliiBml  dtt  aeu- 
veraia,  et  par  coasequent  de  1b  eouBaiice   d«a 


Cependant,  b  pfèvisiw  et  l'aMoace-  c 
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iioQi!«aiuL  befloimi  nJoat  pas;  ico wrii  dfaboniv 
là.Ghambii8'éle(lûve,  raippui  aiv  lenuel  la»  préoô-* 
dénis  dcffloaicat.  (koia  cke^aa:  aaaiftâr.  Bo:  ailaieW* 
Uffît  lanéeeaaiiâptaaioa  moiBBproehaiQBcFaiirivac 
aa  caiBtpliéiB£Bi.  4a  notra  sf  atème  da  défeaaav. 
l-hûoaiBttla  Bappoitaur  da  U  cûonfiiasioa  daa 
fiaances  de  UË5v  i^  raanirail  avr  la.  aîftuaiioiti 
analofue  dbea  «ranilBr  Stat»  du  «QDliDanil^  et  se 
pMsait  à  coDsickérer  cette  faiblesse  récipnaciiia^ 
cofflina  une»:  gaïaiiÉia  dB.  f  lus  pour  la?  iMaiaUea.  dai 
lai  paix  «i  Bunape. 

Ui'autnis^  opioMOA  émiaca,.  soit  diaa  leaiCbam** 
bœft,. sait. aa  dabara^oatétô-plua  k)iii;.€o coa- 
taskant  la.  nécessité  (l!a€fiBaiff  la.  sûreté  eslécittune 
é»  rStat.  SUT  la.bsae  psmaaeailael  eolîdaideft 
lignes  de  fortarasiaa,  aUflsaat  proposé  d'ea réduire^ 
coDùdécablemaiit  la  naaihtfe  (t)  ;;  allas  aat  parai 
voolair  la  fiûrer  nposar  fiur  raugEDentaiiaa  des 
forces  mobika,  raceroissBiaukl.dtt  persoaael  ési 
Tanné».. 

Ces  Wési  na  aanit  paa  oûavallas,  noMesi  pairs^ 
eliaa  aat  étA  avaacéas  et  soutefUies  i  d'autres 
époqaes,  al  si»  toujjoaiis*  repousaéea  ea  Fraaee, 
eUes  oat  prévadu  autta  part,,  ks  désastreux. ré- 
siiitota  ^  emoDii  éléf  la  suites  pour  laa  gouwee** 
naiuaais  ^  les  «Taïaut  ifliprtt4efflniaat.aiioprées^. 
ont.dÀ  ea.  fiaira  justûe:  peur  jamais.. 

Mon  ÎQlaulâdOf  a'est  pas  d  eugasdf  4  «atfea  trii- 
biHia  w»  pottmMps  ftaéfiacmmaat  reaaaYalé« 
surealie  ittporiante^oiaAîérp,  quoifa'assuréaesii 
el4e  ne(  pût*  tiouveff  nnlla:  part^  nueux.  qiia  daoa 
cette*  Gbaoïbrev  aes  vrais  jugesDaiofelfr.  Mais»  aux. 
termes  de  la  Ciiarte,  aui  roi  seul  appartiant  la* 
commaiidcmaQt  daa  fanoes  de:  terre-  et  da  mer, 
de  loi  seul  ésuaaal  tûutaa  les  disBasitiooa  qm 
ioltéfesseat  la  sûreté  cxtôrieuDe  de  1  Bta4.  De  laus* 
les  principes  monarchiques  que  renferme  ce  pab- 
ladiuai  da  la  Eraoca,  auaaa  ae  aia  sembla  plus 
nécessaire  ais  aiaiûtieu  de  aotre  iodôpendaace,. 
camme  nation,  et  à  i'honuaiir  da  oatla  antique 
couroone  desi  li& 

La  rigoureuse  applicaliau  de  ca  priocipe  stlu- 
tatfe,  qui  confèi^a  au:  sau.'veiTain'  seul  la  facaJ^é, 
coffiine  Tobligaiioa,  de  poorveir  à  la  sûreté  du 
pays  pav  tous  les*  mayao^que  sa  sagesse  Lai  fait 

Iugcr  conveoables^  sembieratl  interdire  aux  tr^* 
mnes  législatives  toute  discussîoa  sur  cet  objet; 
mais  la  participalioa  des  Cbambcea  devient  laéh 
vitable,  du,  noms  quant  aux  moyens  d'exécution» 
puisqulla  se  tireat  de  l'impdl;  et  da  cette  ca*- 
naxioQ  forcée  désîva  la  uéceâsil6  d*éclairer  l'opi- 
nion sur  FutilitÀ  ni  Topportuoité  des  saariiiees 
qm'oa  lui  damaade. 

Ce  n'est  paa  uoa  des  nwius  ambarrassanles 
cottditîaaada  notre  teme  de  gouveraerneal,  ((ue 
de  voir  évoquer  à  la  tribune  publique,  des  ques- 
tions qui,  jusqu'ici»  et  partout  ailkuri?,  na  sont 
iaoiis  sorties  des  diacusaiona  da  cabinet;  rouis 
riœonvéoieat  trouve  sa  compensation,  en  ce 
que  rofânian.  publique  s'associant  iiour  ainsi  dire 
aux  masuses  que  la.  conviction  a  fail  prévatoir» 
eilas  eo  acanîtrent  un  caractère  de  fixité  et  de 
force,  qui  (loit  être  plus  spécialement  l'apanage 
de  tout  aeqai  intéresse  f  avenir  de  la  mooarcbio, 
et  exioe  ua  long  tecaie  et  de  griniks  dépenses 
pour  être  aceompU. 

G*ea(  dans  ce  bai  et  en  me  renieffmaiit  dans  lea 
jaatea  liaita»  de  aoe  attributions^  que  je  soamet- 
trai  à  Voa  Seignearlea  auclquea  céflaxione  que  je 
croîs  d'autant  moins  iéplâttéesy  qoa  déj^  dans 


ft)  Psojtea»  I  iBSti^iD»  à  offéfvnfllK.;  pat  M.  V.S*. 
Saiala-âvnui^  pnr  da  Fiae»,  tstac 


eette  Ghandin).  do»  ogiiina»  dmasas*  se  asai 
comÉattuasIl  y:aiqtteli|nBaalirréasisuff'C8*auiet(L), 

Piséapcupétof  des  aauvenirad'isna!  iavasiMi  ssaa 
exaoqplai  ^nâ  poita  en.  moins  de  tnaéa  mais  lea 
asaidei  allmea  de  IfeoUrémité  de  nae  rnmiijiraa 
JHisfa^au  sain  de  lis  aapitale«.aB  iâ4i4v  lieauaai^p 
d'esprits  pré veaus  sr  bàtàœul  d^en  ockodiire  qnar 
naa  UgDaB;de  fiofitar essaa  n*AVAieMt  paa  le  méntia 
et  lest  propriétés  défsnafevas  (fé'aft  lone  avait  alâr»* 
baéeA  jHsq«'ainnv  puisqufeiles  n/avaiaat  pstol 
aorété  oarddbofdemeatgé  aérai  de  toutes  les»  fiorcea 
de  J^Bof  ope  remuas  gqqIm  la  colesae  épuisé  (|ué 
yamdt  si*  lonipteafia  oomprimée*. 

Ui  semèdait  que  L'orgsûil;  de  notosi  ateite  miUh 
taioa  dût  sa  lefuaaa  àiacaaur  da.  oeite  humilia* 
liaftsacanse  oatnrelie^J'aÉéaBlisaeaBntdel'apmée. 
Une)  iniie  apiniûUie»  trèe  giomuse  sooa  danle» 
mÊÊ»  soutaniiB)  avec  des  mnaBB»  hors  de:  toute 
psoportiflo,  put  bien  ajeaStr  à.ses  launers;  maie 
elle  devait,  être  et  futi  impnssaote  k  préserver  le 
farritoire.  En  se  détermioaui  k  pénétrer  au  cœue 
de  la  Franœ  sans  sfioquiéter  de  noa  plaoes  fortaa 
et  de  lauos  trop  faibles  gumiaons  (2),  tes  alliée 
cruteni  ansir  beaueasp'  osé,  atdaos  plus  duaa 
^^îffReaBtanae  ils.  (kren t  suit  ie  peint  da  s'en  repen* 
tir;:  mats  ils  durent  neraisleff  dans  leur  plan  de 
DMieeiie  snr  Paris^  dés*  qp^iès  eurent)  acquis  \m 
oanvictioa  qu^eAneutraUaani  lea  généreux  eiTùtte 
de  quekqstts  poignéaa  deibravte  aoldatsy  ils  urrir 
YasaieKkau  foyer  d'une  opioioo.  qus  a^atienibiiti 
qau!  lauff-  présence  peur  éclaiku*,  eti  demander  nasi 
souvimns  légitimes. 

Une  grande  cause  peiiliqpe  s*€6t  donc  associée 
à  tentée  les  aniees  chances  fiavecables  que-  des 
désastres,  répétés- définis  donc  aoa^  et  i'aoandouj 
de  notre-  aneîBooe  ligne  de  fortmvssos  avaient 
piéparâee  aux  alAîto,.  et  c^est  sans  tenir  aueaa 
compte-  de  ces  drooasiaacaa  inetties  qu'on  » 
imputé  à  nos  plaças  fbrtee  des  éeénements  qa» 
rien  ne  peuvaiL  phiS'  empéeh<tr,  el  auxquels  oa 
devais  les  eonaièéroB  canaflae  étrar^ses,  pitisquci 
rien  n'avait  éul  d«pûaé  peor  lea  y  faire  con- 
courir. 

Bn>  effet,  ai)aiuiooaées.  depuis  25  ana  aux  ra- 
vagea dis  tempav  quelques^-unes  détruièesi,  d'aie» 
très  à  demi  rainées  et  teetea  saoe  garaisons  suf- 
santés,  quels  serricea  étiét-ee  en  droit  de  laar 
demandert  Pri»  an  dépoarvn  par  un  eocboine^ 
ment  rapide  de  revers  sans  exemple,,  et  eepen^ 
danti  ne*  [leuvant  se  réseudh»  à  renoncer  aux 
faveurs  do  la  fortune' «^t  abeodMaerè  tempa  lee 
basée  éloignéea  dai  grand  enipirs  profeté,  Ift 
gouvernameot  dealers  aeait  renfermé  aes  viewt 
sekials  dans  les  ptaoea  de  la  Vistale»  de  l'Oder, 
de-  TElbe.  Des  troupes  fhmfatses  ^usaient  res>- 
pecter  les  frontières  de  \m  Uaute  ai  de  la  basse 
Italie,  comonodaieni  aiieaaa  sur  Ijeeucoup  dei 
points  de  la  Pénîoaule,  tattJia  que  Tanciao  bouh 
clier  de  le  France  était  roelé  &  déoeavert  (3). 
Cependant,  avec  les  faibles  moyens  que  quelqam^ 
iHMsde  nos  plaers  noumiiÉsent  accidentelbsmeflt, 
de  queUe  utilité  ne  fiareebeftiea  paa,.  soit  par  lee 
riefaassaa.  sutériellea  qM*ellcB  C'inaenrërent  à  ta» 
France,  Foit  pnr  fab  ciMeespeilicua  et  In  réserve 
qu'elles  imposèrent  aux  alliés^  smA  enQn  iiitf  le 


tî}  Opinioo»  4ss  Ueelsoaou  r^ériMia  Sainifi-SiuuiiM 
al  Danukêrrèra. 

{fl  Tool,  place  de  neof  kaitlûns,  qoi  exigeaient  i^iulve 

.  mille  einri  cents  bounnes  de  garei%0D.  en  recnt  troU 

'  cents.  Avesn^r,  petit»  pitee  de  eii  he^llenr.  était  rofi« 

ûée  i  la  farde  d'ooe  eeole  compte  aie  •éd<*filAire,  eir.,  eie. 

(3)  Voif  b  tsèiaee  dm  ^mmêmm  jMéM,  ttvtiar, 

leié^ 
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gloire  que  quelques-unes  procurèrent  à  leurs  COB- 
rdgeux  ilérenseurBî  11  sérail  donc  plus  jusle  de 
B'étonner  du  bien  qu'elles  ont  produit,  que  de 
leur  attribuer  le  mal  qu'elles  n'ont  pas  empècbé; 
et  lorsqu'une  annCe  plua  tard  nos  erreurs  poliu- 
qwes  nous  firent  subir  de  si  rif^oureuses  condi- 
tiooa,  de  quel  poida  ne  Turent  nas  dans  la  t»- 
lauce  des  exieences,  celles  dont  il  fallut  consentir 
le  sacrilice  !  Même  en  passatil  sous  d>;s  domina- 
lions  éiranfières,  elles  ont  cacore  préservé  le 
terriloire  de  la  pairie,  et  en  quelque  sorte  dédotn- 
magé  la  France,  qui  les  perdait,  des  dôpensea 
qu'elles  lui  avaient  coulé.  L'ëleudue  des  garan- 
ties qu'assurait  leur  cession,  indique  suflisamment 
ce  qu'on  eût  exigé  dans  une  autre  combinaison. 
Les  prËvculiouB  nées  de  si  grands  événemetilB 
imparraitcment  approfondis  ont  abusé  beaucoup 
d'e!>prits.  Une  erreur  trop  légèrement  adoptée 
d'abord  par  des  personnes  dont  les  talents,  1  ex- 
périence et  les  services  avaient  droit  it  servir  de 
guide  eu  matière  d'opinions  militaires,  s'est 
bieotûl  accréditée.  On  a  été  beaucoup  plus  frappé 
des  oirets  que  soucieux  d'en  recbercher,  d'en 
étudier  les  véritables  causes.  Les  hommes  i 
systèmes  n'ont  pas  hésité  It  profiter  de  celte  si- 
tuation, croyanl  voir  les  anciens  principes  suc- 
comber sous  une  opinion  qui  parlait  presque 
seule  el  sans  contradicteurs,  ils  ont  jugii  l'occa- 
sion favorable  pour  s'emparer  du  terrain  et  se 
sont  prési^ntés  avec  leurs  nouvelles  doctrines, 
appuyées  de  la  seule  autorité  de  leurs  noms. 
Gest  alors  que  l'on  a  essayé  de  nous  persuader 
que  le  sy^lëme  du  la  guerre  avait  changé  et  que 
Is  vieil  échafaudage  de  nos  lignes  de  défense, 
bon  contre  les  opëralions  lentes  et  méthodiques 
d'autrefois,  é'ait  impuissant  contre  les  entre- 
prises hardies  d'invasion  pratiquées  de  nos  jours. 
Ces  idées  devaient  trouver  de  grauUs  appuis  parmi 
les  économistes  auxquels  elles  promettaient  une 
grande  dlminulion  de  dépenses,  et   paruii  les 

Sropriéiuires  el  les  industriels  en  grand  nombre 
ont  tes  servitudes  militaires  lésaient  les  iniérèls 
présents  ou  futurs. 

Mais  qu'est-ce  ù  dire,  nobles  pairs?  touje 
guerre  a  pour  premier  but  l'invasion  d'un  terri- 
toire. Si  l'agresseur  se  présenta  avec  des  forces 
qui  ne  soient  pas  d'une  supériorité  trop  dispro- 
portionnée contre  un  pays  pourvu  de  défenses 
naturelles  ou  artilicielles,  la  guene  prend  Déces- 
sairemeot  une  marche  méthodique,  on  n'avance 
que  par  progrès  successifs  en  fuisaui  tomber  les 
obstacles  qui  barrent  le  chemin  ou  qui  pourraieol 
contrarier  la  suite  des  opérations.  Sous  l'appui 
de  ces  obslaclea  l'armée  défensive,  quoique  infé- 
rieure en  force,  dispute  le  terrain  pied  à  pied, 
aana  rien  compromettre  par  des  iiciions  trop 
hasardées,  el  à  la  faveur  de  ces  relards  elle  cher- 
che à  rétablir  l'équilibre  ou  à  se  ménager  une 
occasion  favorable  el  décisive  dont  les  chances 
soient  il  son  avantage. 

Si,  au  contraire,  l'attaquant  réunit  toutes  les 
forces  de  l'Europe  contre  une  seufe  puissance. 
comme  Napoléon  contre  la  Russie,  ou  k-s  alliée 
contre  Napoléon,  alors  évidemment  il  n'y  a  plus 
de  lignes  de  défense,  plus  d'obstacles  naturels 
ou  artificiels  sur  lesquels  l'armée  défensive  puisse 
s'appuyer.  Débordée,  tournée  dans  toules  les  di- 
rections, elle  est  réduite  inévitublement  à  reculer 
de  combats  in  combats,  dont  la  lutie  quelque 
glorieuse  qu'elle  puisse  être,  ne  sauve  pas  le 
pays,  et  le  terme  de  l'iuvasion  est  bientôt  al- 
leiol. 

Je  ne  connais  pas  de  cuirasse  assez  forte  pour 
garantjrun  Ëlat,quel  qu'il  soit,  de  ces  irruptions 


reoonveler  diDi  noire  Barops  oft  rintérét  général 
de  toutes  les  pulsaaaoes  concourt  &  la  suulilé  de 
chacune  d'elfes  dans  certaioes  limites,  el  ces 
terriblei  legons  données  de  loiu  en  loin  aux  na- 
tions par  la  Provideoce,  ne  sont  pas  do  domaine 
des  combinaisons  qui  nous  occupeni. 

Si  l'on  consulte  sans  prévention  les  leçons  de 
l'histoire,  non  pas  dans  les  faits  isolée,  mais 
dans  leur  ensemble,  si  l'on  étudie  psrticalière- 
meut  celle  de  notre  époque  si  féconde  eu  entre- 
prises militaires  de  toute  nature,  et  sur  toutes 
les  échelles,  qu'y  Irouve-l-on  T  de  nombreux  et 
mémorables  exemples  atlestsnt  que  l'emploi  bien 
ordonna  des  forteresses  qui  sauva  la  France  d'une 
coalition  longtemps  Tictorieuse  sur  la  tin  du 
règne  de  Louis  XIV,  lui  rendit  encore  le  même 
service  contre  une  coalilion  bien  plus  redouta- 
ble au  commencement  de  la  Révolution. 

Lorsqu'à  cette  époque  l'armée  française,  dé- 
sorganisée par  l'émigraiiOD  subite  de  la  plus 
5 rende  partie  de  ses  officiers,  privée  de  confiance 
ans  ceux  qui  lui  restaient,  complétée  par  des 
bataillons  de  nouvelles  levées,  dout  le  patrio- 
tisme ne  pouvait  suppléer  au  défaut  d'expérience 
et  d'habitudes  militaires,  lorsque  celle  armée, 
dis-je,  se  présenta  pour  défendre  la  patrie  conhre 
l'invasion  étrangère,  quelle  prolectiou  ne  trouvâ- 
t-elle pas  dans  cette  triple  ligne  de  forteresses, 
alors  sagement  entretenues,  et  largement  appro- 
Tisionneés  de  tout  le  matériel  de  la  guerre?  (^ 
précieux  boulevards  protégèrent  son  organisation, 
procurèrent  son  armement,  lui  permirent  d'es- 
sayer ses  forces,  et  recueillirent  ses  bataillons 
ébranlés  après  les  premiers  échecs  que  leur  i  nexpé- 
rience  devait  inévitablement  leur  faire  éprou- 

Un  plan  d'invasion  et  de  marcher  sur  Paris, 
habilement  combiné,  el  plus  heureusement  com- 
mencé, menaçait  aussi  alors  la  capitale  dépour- 
vue de  troupes  pour  sa  dërense,  mais  à  la  faveur 
des  barrières  BrtlQcielles  du  Mord  el  de  l'Bst  qui 
continrent  une  partie  des  armées  alliées,  et  per- 
mirent de  leur  dérober  de  savantes  manœuvres, 
on  opéra  derrière  l'Argonne  une  réunion  de 
forces  qui  fit  échouer  cette  entreprise. 

Si,  à  cette  époque,  les  places  du  Nord  et  de 
l'Bst  préservèrent  la  France,  la  destruction  de 
celles  du  Brabant  opérée  sous  le  règne  de  lo- 
seph  II,  sous  l'influence  dn  eystëme  que  nous 
combattijns,  livra  la  Belgique  aux  armes  fran- 
çaises k  la  suite  d'une  seule  bataille. 

A  la  vérité,  les  nombreuses  forteresses  de  la 
Hollande  ne  purent  deux  ans  plus  tard  la  sous- 
traire au  joug  de  la  conquête:  mais  le  système 
trop  économique  de  ses  places  qui  tiraient  leur 
principale  défense  des  eaux,  fut  accidentellement 
paralysé  par  l'effet  rare  d'un  hiver  excessive- 
ment rigoureux  qui  nous  livra  même  sa  flotte, 
et  l'on  pourrait  ajouter  que  les  institutions  mili- 
taires de  cette  très  industrieuse  république,  n'é- 
taient guères  propres  &  donner  de  la  valeur  à  ses 
défenses  matérielles. 

Le  petit  nombre  de  places  conservées  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  ne  nous  permirent  pas  de 
faire  des  progrès  ceriains  en  Allemagne,  tant 
qu'elles  subsistèrent,  et  les  pointes  hardies  de 
I  aa  IV,  ne  purent  tenir  contre  an  seol  échec,  et 
nous  perdîmes  bieutdt  Ions  les  avantages  que 
nous  avions  d'abord  acquis. 

Ferons-nous  remarquer  que  la  rapide  et  bril- 
lante conquête  de  Tltalie  achetée  par  tant  de  vic- 
toires, sans  cesse  répétées,  fut  cependant  regar- 
dée comme  douteuse  aussi  longtemps  que  résista 
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ce  célèbre  boulevard  qui,  placé  au  milieu  des 
marais,  balança  seul  la  fortune  du  vainqueur  en 
donnant  à  TAutriche  le  temps  d'accourir  avec 
deux  armées  successives,  et  des  moyens  de  tenter 
encore  deux  fois  le  sort  des  batailles. 

Sain t-Jean-d* Acre,  aussi  opiniâtrement  défendue 
qu*attaquée,  sufiil  pour  soustraire  la  Syrie  au 
pouvoir  du  conquérant  de  l'Egypte,  et  lorsque 
deux  ans  après,  cette  colonie  de  vétérans  <}éci- 
més  par  la  guerre  et  la  peste,  eut  à  faire  face  à 
toutes  les  forces  de  l'empire  ottoman,  combinées 
avec  celles  de  TAuRleterre,  une  poignée  de  braves 
nui,  à  rexemple  des  légions  romaines,  avait  su 
édifier  aussi  bien  que  combattre,  ot  s'était  créé 
un  ensemble  de  défenses  proportionnées  à  ses 
étroites  ressources  dans  un  pays  dépourvu  de 
tout,  trouva  dans  les  fortifications  provisionnel- 
les, Taçpui  sur  lequel  elle  avait  compté.  Elles 
lui  offrirent  Toccasion  d'une  nouvelle  moisson 
de  gloire,  et  en  succombant  à  la  fin  à  tant  de 
moyens  réunis  contre  elle,  elle  dicta  elle-même 
les  conditions  de  sa  glorieuse  retraite. 

Plus  tard  ne  voyons-nous  pas  la  barrière  natu- 
relle du  Rhin,  privée  de  ]*appui  des  anciennes 
forteresses  dont  les  traités  avaient  exigé  la  démo- 
lition ou  la  cession,  livrer  TAilemagne  à  nos  armes 
toutes  les  fois  qu'elles  osèrent  la  franchir?  La 
perte  d'une  seule  batiillc  compromit  trois  fois  un 
grand  empire,  et  sa  capitale,  toujours  menacée, 
deux  fois  occupée,  ne  fut  délivrée  que  par  d'oné- 
reux traités. 

La  Prusse,  cette  puissance  qui,  plus  qu'une 
autre,  avait  droit  de  se  confier  sur  l'excellente 
organisation  de  son  armée,  les  talents  et  la 
renommée  de  ses  généraux,  élèves  du  grand  Fré- 
déric, mais  dont  la  défectueuse  délimitation,  n'a- 
vait pu  se  prêter  à  la  création  d'une  bonne  ligne 
de  défense,  succomba  dès  le  premier  choc.  Heu- 
reuse, à  la  suite  de  revers  aussi  inattendus,  de 
pouvoir  rallier  ses  faibles  débris  aux  extrémités 
les  plus  éloignées  de  son  trop  irréj^ulier  territoire, 
sous  la  protection  d'un  voisin  puissant,  dont  ]  in- 
tervention la  sauva  peut-être  d  un  anéantissement 
total. 

Ces  deux  grandes  monarchies,  dénuées  d'un 
système  fixe  et  continu  de  défense  portant  sur  la 
base  des  forteresses,  virent  souvent  leurs  desti- 
nées dépendre  d'une  action  générale,  et  cette  con- 
sidération seule  devait  altérer  la  conGance  que 
leurs  armées  pouvaient  avoir  en  leurs  propres 
forces. 

Si  du  nord  nous  portons  nos  regards  vers  le  midi, 
quels  exemples  frappants  se  présentent?  L'Italie, 
inopinément  attaquée  par  de  nombreuses  armées 
russes  et  autrichiennes,  leur  promettait  l'invasion 
prochaine  de  la  France  ;  mais  les  places  que  nous 
avions  disposées  pour  la  conservation  de  cette 
belle  conquête,  suppléèrent  à  l'extrême  infériorité 
de  nos  moyens,  ralentirent  les  progrès  de  l'ennemi, 
et  sauvèrent  l'armée  française  de  Naples.  qui 
réussit  à  se  rallier  aux  débris  de  celle  d'Italie. 
Ce  fut  à  la  Trebbia  et  à  Novi  que  ces  armées,  quoi- 
que épuisées,  préservèrent  le  territoire  français 
qui  resta  intact  malgré  tant  de  revers  accumulés. 

Une  année  après,  l'opiniâtre  défense  de  Gênes, 
en  couvrant  le  midi  de  la  France,  rendit  possible 
la  miraculeuse  campagne  de  Marcngo,  que  la  ré- 
sistance du  seul  petit  fort  de  Bard  fut  cependant 
sur  le  point  di!  faire  échouer  au  moment  où  les  plus 
incroyables  difiicuUés  venaient  d'être  vaincues  ; 
tant  un  obstacle  artificiel,  tel  petit  qu'il  soir,  peut, 
quand  il  est  bien  disposé,  exercer  a  influence  sur 
les  plus  vastes  combinaisons  ! 

Vaincue  à  Marengo,  et  coupée  de  toutes  ses 
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communications,  il  ne  restait  à  l'armée  autri- 
chienne que  l'inévitable  honte  de  mettre  bas  les 
armes,  mais  le  vainqueur  eut  le  courage  de  renon- 
cer à  tant  de  gloire;  il  préféra  la  cession  des 
places  qu'on  nous  avait  reprises.  Elles  devinrent 
le  prix  de  rançon  de  cette  armée,  perdue  sans 
elles,  et  que  Ton  revit  quelques  mois  après  venir 
disputer  de  nouveau,  sur  les  champs  de  bataille, 
la  possession  de  ce  beau  et  malheureux  pays. 

Veut-on  d'autres  exemples,  d'autres  combinai- 
sons«  elles  ne  manqueront  pas  :  l'Espagne,  cette 
monarchie  en  dissolution,  privée  de  son  roi,  sans 
gouvernement,  sans  trésor,  sans  armée,  prise  au 
dépourvu  et  comme  enlacée  par  l'occupation  su- 
breptice  de  ses  principales  forteresses,  ne  déses- 
père cependant  pas  de  se  soustraire  au  joug  qu'on 
prétend  lui  imposer.  Pénétrée  de  toute  part,  elle 
se  décide  à  fermer  ce  qui  lui  reste  de  places  fortes, 
en  crée  à  la  hOite  de  provisionnelles,  obtient  un 
premier  succès,  et  prohlant  de  l'énergie  et  de  l'im- 
pulsion qu'il  donne  à  la  nation,  elle  organise  de 
nouvelles  armées,  et  se  mesure  sur  les  champs  de 
bataille.  II  faut  l'avouer,  ses  efforts  en  ce  genre 
ne  furent  pas  heureux  ;  mais  ces  soldats  si  promp- 
tement  improvisés,  inhabiles  et  peu  confiants  en 
rase  campagne,  devinrent  des  héros  derrière  les 
remparts  que  la  prudence  leur  avait  ménagés. 
C'est  là  qu  ils  connurent  toute  leur  force,  et  que 
signalant  à  l'Europe  l'inébranlable  résolution  de 

défendreleurindépendancejusqu'audernier  terme, 
ils  trouvèrent  des  alliés  qui  les  secoururent.  On 
vit  alors  un  gouvernement  de  circonstance  relé- 
gué dans  son  dernier  asile  à  l'extrême  pointe  de 
la  Péninsule  braver  notre  puissance  en  se  faisant 
obéir  d'une  population  dont  il  était  séparé,  porter 
la  première  atteinte  à  notre  gloire  militaire,  et 
devenir  la  cause  première  et  le  témoin  de  l'humi- 
liation de  celui  qui  avait  mis  TEuropeà  ses  pieds. 
Les  mémorables  défenses  de  quelques  places  sau- 
vèrent la  monarchie  et  l'honneur  du  nom  espa- 
gnol. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  à  Vos  Seigneuries  les 
événements  dont  le  même  pays  vient  d'être 
récemment  le  théâtre?  Le  pouvoir  éphémère  qui 
avait  enchaîné  l'autorité  légitime,  et  détroit  par 
la  violence  les  anciennes  institutions,  n'attendit 
pas,  malgré  toutes  ses  démonstrations,  l'appro- 
che de  l'armée  française,  et  le  prince  généralis- 
sime n'aurait  eu  à  cueillir  que  les  palmes  du 
pacificateur  si  les  forteresses,  en  donnant  asile 
à  l'insurrection  armée,  n'avaient  fourni  aux  sol- 
dats français  l'occasion  de  se  montrer  dignes  du 
prince  qui  commandait  et  à  la  France  celle  d'ap- 
précier les  brillantes  qualités  militaires  de  celui 
qui  sera  appelé  un  jour  à  diriger  ses  destinées. 

Cette  révolution  snm  base  ne  résista  qu'autant 
que  les  places  fortes  qui  lui  servirent  de  refuge. 

Ce  serait  abuser  inutilement  de  l'attention  de  Vos 
Seigneuries  que  d'étendre  d'avanuge  les  citations 
qui  confirment  les  principes  que  je  défends.  Ni 
les  moyens,  ni  les  formes  de  la  guerre  n'ont 
changé  de  nos  jours  ;  seulement  les  opérations 
ont  été  exécutées  sur  une  plus  grande  échelle. 
Une  révolution  terrible  ayant  menacé  tous  les  trô- 
nes et  mis  en  action  des  idées  nouvelles,  des 
excitations  politiques  se  sont  mêlées  à  la  force 
des  armes,  les  opinions  ont  pris  part  à  la  que- 
relle; une  conflagration  générale  s  en  est  suivie, 
et  malgré  le  désordre  que  des  éléments  si  nou- 
veaux ont  dO  introduire  dans  les  diverses  com- 
binaisons militaires,  on  voit  constamment  le  sys- 
tème des  forteresses  conserver  toute  sou  influence 
partout  où  il  a  été  judicieusemeut  appliqué  et 
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presque  tous  les  traités  ta  prescrire  la  démoli- 
tion ou  en  exijïer  la  cession. 

On  ne  l'a  peut-être  pas  aesez  remarqué,  nobles 
pairs,  c'eat  au  gënie  de  Louis  XIV,  qui  adopta 
co  vaBte  euseuilile  de  défenses,  fruil  des  mëdita- 
liona  et  de  l'expériuQce  deVauban  ;  c'est  à  la  sage 
prévoyance  de  ses  successeurs  qui  le  couaolidc- 
reut  et  le  perreclionaiirent:  c'est  à  cet  héritage 
rie  la  monarchie  enliii  que  la  Prauce  en  révolu- 
tion, dut  le  bonheur  de  maintenir  1  intégrité  de 
son  territoire,  contre  de  redoutables  coalilions, 
et  la  gloire  de  porter  ses  armes  aus  extrémités 
de  l'Europe,  et  jusqu'en  Orient. 

Gardons-nous  doncde  méconnaître  tout  ce  que 
nous  devons  k  ces  œuvres  mortes,  œuvres  des 
pins  f;rands  génies  mititairea  du  grand  siècle, 
résultais  d'immenses  travaux,  monuments  de 
dépenses  sagement  combinées.  Si  les  places  fortes 
sont  oiuetti.'s  en  temps  de  paix,  l'histoire  parie 
assez  haut  pour  elles,  et  les  premières  alarmes 
d'une  fiuerre  leur  rendent  bientôt  les  suffrages 
de  ceux  mômes  qui  semblaient  les  avoir  dédai- 
gnées. 

fi'oublions  pas  que  c'est  une  richesse  réelle,  un 
capital  précieux  que  la  possession  d'un  grand 
ensemble  de  défenses  matérielles  judicieusement 
disposées.  S'il  u'estpas  reproductif,  il  est  du  moins 
préservatif,  et  la  juste  sécurité  qu'il  procure  favo- 
rise le  développement  de  toutes  les  autres  riches- 
ses. S'il  rassure  l'avenir,  il  soulage  aussi  le  pré- 
Bciit,  car  plus  le  système  est  fortement  constitué, 
moins  il  y  a  de  forces  mobiles  à  entretenir  pen- 
dant ta  paix,  et  l'armée  permanente,  cettte grande 
cause  d'appauvrissement  des  Ktats  modernes,  doit 
être  maintenue  constamment  d'autant  plus  forte 

2ue  l'on  se  repose  plussur  elle.  Cette  combinaison 
angereuse  ne  peut  convenir  qu'îi  une  puissance 
qui  sent  le  besoin  de  s'agrandir  pour  atteindre  des 
limites  plus  régulières  qu'elle  pulsite  s'approprier 
ensuite.  Tel  n'est  pas  le  cas  de  la  France,  et  à  cet 
égard,  quels  que  puissent  être  les  regrets  du  passé 
et  quelle  que  soit  la  fortune  future  que  la  Provi- 
dence nous  réserve,  ses  anciennes  barrières  feront 
toujours  sa  plus  grande  force. 

La  puissance  d'un  Bt>it  ne  se  mesure  pas  tou- 
jours par  l'étendue  de  son  territoire  et  la  quotité 
de  sa  population  :  elle  se  fonde  principalement  sur 
la  conformité  de  langage,  de  mœurs,  d'habitudes 
et  d'intérêts  de  ses  habitants. 

L'esprit  national,  ce  «rand  levier  des  sociétés, 
ce  puissant  élément  de  force  militaire,  repose  sur 
une  communauté  de  souvenirs,  de  gloire  et  même 
de  malheurs,  il  ne  noua  est  (las  donné  d'en  éten- 
dre à  volonté  les  limites,  l'histoire  nous  dit  assez 
que  toute  agrégation  de  pays  n'est  pas  toujours 
un  accroissement  réel  de  puissance. 

Sous  ces  divers  rapports,  nobles  pairs,  je  ne 
pense  pas  que  la  France  ait  rien  â  regretter,  rien 
qu'elle  doiveenvieraux  autres  Etals.Jeme  persuade 
même  gue l'excellence  de  nosingUtulions  abeau- 
coap  ajouté  h  notre  force  relative  et  je  n'hésite 
pas  il  proclamer  hautement  que  la  légitimité  en 
noua  apportant  la  Charte  nous  u  plus  donné  que 
n'avons  perdu  par  la  possession  de  territoires  qui 
nous  étaient  étrangers. 

En  nous  ramenanlÀnos  anciens  boulevards  elle 
leur  a  restitué  toute  leur  importance.  Ce  sont  eux 
qu'il  s'agit  de  rendre  à  leur  rrtle  primitif  après  un 
long  oubli;  un  système  réparateur  et  non  pas 
créàlf  ur  qu'il  est  urgent  de  mettre  à  exécution  en 
le  coordonnant  toutefois  avec  les  ^-raves  altéra  lions 
survenues  sur  quelques  parties  de  nos  frontières, 
altérations  provenant,  à  la  fois,  des  grandes  com- 
municutlons  que  nous  avons  nous-mêmes  ouver- 


Ilm  avec  des  pays  redevenua  étrangers,  et  des 
sacrilices  qui  nous  ont  été  imposés  pu^  les  der- 
niers tniités. 

Si,  à  ccâ  causes, on  ajoute  les  précautions  dont 
s'armi:nl  (|uclquea  Etats  liniîtroplies  et  le  peu  de 
confiance  que  doit  inspirer  pour  l'avenir  le 
système  de  neutralité,  autrefois  si  religieusement 
respecté,  on  comprendra  sans  peine  la  nécessité 
de-  quelques  dispositions  nouvelles  de  notre 
part. 

Leur  manifestation  aalarmë,  ainsi  qu'on  devait 
s'y  attendre,  certaines  localités  reconnues  comme 
éùiinemmenl  propres  &  compléter  le  aystf^me  gé- 
néral de  notre  défense,  et  l'on  nedoit  pas  s'éton- 
ner que  des  intérêts  qui  craignent  d'être  blessés 
par  ces  mesures,  n'aient  mis  en  jeu  des  opinions 
en  leur  faveur,  et  n'aient  trouvé  des  orateurs  qui 
ont  essayé  de  combattre  les  principes  pour  mieux 
échapper  à  leur  application. 

Une  grande  cité  manufacturière,  naguère  forti- 
liée  cependant,  et  qui  doit  à  cette  circonstance 
l'épisode  le  plus  glorieux  de  ses  annales,  a  expri- 
me do  vives  craintes  de  voir  se  développer  au- 
tour d'elle  un  appareil  militaire  qu'elle  serait 
trop  heureuse  de  posséder  si  la  guerre  éclatait 
sur  la  frontière  dontelle  est  si  rapprochée,  fron- 
tière qui,  sans  changer  de  délimitation,  a  si 
lirodigteusemeot  perdu  de  son  ancienne  valeur 
|iar  les  causes  que  je  viens  de  cfter  et  d'autres 
plus  graves  peut-être  que  Vos  Seigneuries  sau- 
ront apprécier. 

Lesintérëls  industriels  romniandent  des  mena- 

Seinents  sans  doute,  ils  méritent,  ils  appellent 
e  justes  encouragements;  mais  ils  ne  doivent 
pas  prédominer  au  point  de  leur  sacrifier  les  plus 
glandes  ci>n sidéra tion s  politiques.  Leur  dévelop- 
pement n'est-il  pas  soumis  aux  lois  fiscales  qui 
en  compriment  souvent  l'essor,  et  les  fréquentes 
réclamations  qui  parviennent  aux  Chambres,  les 
discussions  qui  tes  suivent,  ne  donoent-ellea  pas 
la  mesure  de  la  lutte  qui  existe  entre  eux  ? 

Faudrait-il  les  investir  d'un  privilège  dont  ne 
jouit  pus  même  la  propriété  foncière? 

La  solution  déilnilive  d'une  question  qui  tou- 
che à  de  al  grands  intérêts  appartient  au  conseil 
du  souverain,  juge  suprême  de  ce  qui  convient 
ù  l'avenir,  comme  à  lélat  actuel  de  la  France. 
S'il  m'était  permis  de  )a  préjuger  et  de  chercher 
â  rassurer  les  esprits  sur  l'exécution  d'une  si 
haute  mesure,  je  leur  dirais  que  l'art  de  fortifier 
n'est  pas  renfermé  dans  des  limites  tellement 
étroites  qu'il  ne  puisse  concilier  à  la  fois  ce 
qu'exige  la  sûreté  générale  du  pays  avec  les  mé- 
nagements que  commandent  les  intérêts  indus- 
triels et  ceux  de  la  propriété.  Je  rappellerais  que 
plusieurs  villes  de  l'Europe  ont  fleuri  par  le 
commerce,  quoique  foriiflées,  et  que  leur  indus- 
trie s'est  accrue  de  la  sécurité  que  leur  procurait 
leurs  remparts  en  temps  de  guerre.  Les  villes 
riches  sont  presque  toujours  le  point  de  miredes 
opérolions  militaires;  les  armées  ennemies  y 
trouvent  abondamment  de  quoi  alimenter  la 
guerre,  leur  occupation  prive  l'Etat  de  ses  pins 
précieuses  ressources,  ébranle  la  confiance,  et 
elles  ne  sortent  jamais  de  la  crise  sans  d'énormes 
sacritlces.  Ces  vastes  dépdts  de  richesses  natio- 
nales exigent  donc  une  protection  spéciale  lors- 
qu'ils se  trouvent  exposés  en  première  ligne  aux 
chances  d'une  guerre  qui  peut  être  inopinée. 

Mais,  répète-t-on,  la  situation  de  l'Europe  ne 
iiermet  aucune  inquiétude  prochaine,  soit  par 
l'étal  do  faiblesse  réciproque  des  grandes  puis- 
sances, soit  parce  que  la  légitimité,  rassise  sur  le 
trdae  de  France,  U  garantit  senle  contre  de  se- 
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rieuses  agressioas ,  et  ne  grevons  pas  la  géiié- 
ration  prâente  pour  rassurer  Tavenir  des  géné- 
rations futures. 

A  cela  je  réponds  que  la  sécurité  d'un  empire 
ne  doit  pas  se  fonder  sur  des  rapports  qui  n  ont 
pour  garantie  que  le  caractère  uersonnel  des  sou- 
veraias  et  la  politique  acciaenteile  de  leurs 
cabinets.  Les  relations  actuelles  des  grandes 
puissances  dérivent  d'une  série  d'événements 
extraordinaires,  dont  Timpression  agit  et  agira 
encore  quelque  temps  sur  les  esprits  de  ceux  qui 
gouvernent.  Après  trente  ans  d'agitations  et  de 
bouleversements  il  est  permis  d'espérer  quelque 
repos  ;  mais  d'autres  circonstances,  dont  les  ger- 
mes ne  sont  pas  difticiies  à  apprécier,  peuvent 
amener  des  combinaisons  nouvelles,  changer  les 
résolutions  généreuses  des  monarques,  et  une 
puissance  teUe  que  la  France,  sans  1  intervention 
de  laquelle  rien  d'important  ne  devrait  se  décider 
en  Europe,  et  je  dirais  môme  dans  les  deux 
mondes,  doit  pourvoir  à  sa  sûreté,  assurer  et 
accroître  son  influence  par  des  moyens  tout  à 
fait  indépendants  de  ses  rapports  éventuels  avec 
les  autres  Ëtats,  ou  de  ces  Etats  entre  eux. 

Ce  principe  me  parait  encore  plus  obligatoire 
pour  nous,  depuis  que,  par  un  bienfait  de  l'au- 
guste auteur  de  la  Charte,  nous  vivons  sous  une 
forme  de  gouvernement  qui  nous  place  dans  une 
sorte  de  dissentiment  avec  les  autres  grandes 
puissances  du  continent,  du  moins,  quant  à 
notre  politique  intérieure.  La  participation  iné- 
vitable des  Chambres  aux  grandes  mesures  de 
l'administration,  fait  rejaillir  leur  influence  sur 
les  rapports  extérieurs,  et  cette  opposition  dans 
les  régimes  particuliers  des  nations,  semble  pro- 
mettre moins  de  garanties  d'une  durable  union. 
0*ailleurs,  la  situation  et  les  intérêts  des  grands 
Btats  sont  essentiellement  différents,  et  trop  sou- 
vent opposés,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans 
les  deux  hémisphères  en  offre  de  sérieuses  ap- 
plications. 

Vos  Seigneuries  auront  remarqué  sans  doute, 
que  si  un  grand  peuple  doit  chercher  toute  sa 
force  en  lui-même,  s'il  ne  doit  se  confier  qu'en 
ses  propres  moyens  dans  les  grandes  crises,  la 
France  en  éprouve  plus  particulièrement  la  néces- 
sité par  sa  position  géographique.  En  effet,  nous 
n'occupons  pas,  comme  l'Angleterre,  un  territoire 
isolé,  défendu  de  tous  côtés  par  la  mer,  et  pro- 
tégé par  une  marine  nécessairement  supérieure 
à  celles  qui  pourraient  la  menacer.  Nous  n'avons 
point,  comme  la  Prusse  et  l'Autriche,  derrière 
nous  de  grandes  puissances,  dont  la  politique 
doive  nécessairement  s'associer  A  la  nôtre  dans 
nos  infortunes,  et  qui  puissent  nous  tendre  une 
main  secourablc  dans  nos  revers. 

Loin  de  là,  une  guerre  continentale  est  presque 
toujours  accompagnée  pour  nous  d'une  guerre 
maritime,  et  cette  double  cause  de  dépenses  et 
de  dissémination  de  forces  mobiles,  nous  fait  une 
loi  sévère  d'y  parer  d'avance  par  une  organisa- 
tion plus  parfaite  et  plus  compacte  de  notre 
système  des  défenses  matérielles. 

Bien  plus,  une  capitale  Immense  dont  le  ra- 
pide, et  je  dirais  presque  l'effrayant  accroisse- 
ment, présentera  bientôt  un  trentième  de  la 
population  totale  de  ia  France,  et  peut-être  un 
dixième  de  sa  richesse,  ne  se  trouve  qu'à  quel- 
ques marches  de  la  fronticTe,  et  si  ce  cœur  de 
l'Etat  qui  en  renferme  toute  la  vie  politique,  qui 
en  réunit  toutes  les  ressources,  vient  à  être 
frappé,  tout  le  reste  est  paralysé  et  succombe. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  capitales  des  grandes 
monarchies  dont  j'ai  parlé.  Biles  sont  éloignées 


des  frontières,  elles  né  renferment  qu'une  popu- 
lation modérée,  et  leur  occupation  ne  décioe  pas 
nécessairement  des  résultats  de  la  guerre  et  du 
sort  du  pays. 

Cependant,  non  contents  de  s'être  rassurés 
contre  nos  entreprises  par  la  cession  de  quelques- 
unes  de  nos  forteresses,  quels  efforts  ne  font  pas 
ces  gouvernements  depuis  dix  ans  pour  se  créer 
des  points  d'appui  et  de  résistance  à  opposer  à 
nos  futures  agressions.  Les  militaires  éclairés 
de  ces  pays,  appréciant  avec  justesse  les  événe- 
ments et  leurs  véritables  causes,  n'en  ont  pas 
conclu  qu'une  invasion,  qui  cependant  fut  leur 
ouvrage,  dût  faire  prévaloir  le  système  exclusif 
des  forces  mobiles;  ils  paraissent  s'être  plus 
souvenus  de  leurs  revers  que  de  leurs  succès,  et 
lis  emploient  utilement  à  créer  des  places  nou- 
velles, ou  à  relever  des  anciennes,  un  temps 
précieux  que  nous  perdons  à  discuter  sur  le  mé- 
rite de  celles  que  nous  a  laissé  un  règne  auquel 
remontent  tant  et  de  si  grands  établissements. 

SI  les  leçons  du  passe,  si  l'exemple  de  nos 
voisins  ne  suffisent  pas  à  la  conviction  des  es- 
prits prévenus,  je  leur  rappellerai  encore  que 
plus  les  formes  du  gouvernement  représentatif 
apportent  d'entraves  aux  résolutions  subites 
d'une  guerre  offensive,  plus  elles  prêtent  d'assis- 
tance et  de  force  aux  dispositions  d'nne  guerre 
défensive.  La  part  que  la  législature  y  prend  par 
le  vote  des  subsides  y  entraîne  l'opinion  géné- 
rale et  avec  ce  puissant  levier,  lai  résistance  s'or- 
ganise partout  où  elle  trouve  un  appui,  et  c'est 
dans  cette  occurrence  que  le  système  des  forte- 
resses acquiert  toute  sa  valeur.  La  cause  éCant 
nécessairement  nationale,  la  généralité  des  ci- 
toyens y  prend  une  part  active  :  alors  sans  rien 
ôter  aux  ressources  de  l'armée  régulière,  les 
places  fortes  trouvent  desdéfenseurs  qui  seraient 
inhabiles  ailleurs,  mais  qui  en  savent  assez  pour 
les  faire  respecter. 

Qu'il  me  soit  permis,  à  cette  occasion,  d'expri- 
mer mou  étonnement  et  mes  regrets  d'avoir  va 
porter  des  lois  pour  l'organisation  de  l'armée 
dans  lesquelles  on  n'a  point  combiné  le  principe 
fécond  que  je  signale.  En  statuant  sur  la  forma- 
tion de  1  armée  permanente,  la  loi  de  recrutement 
n'a  pas  pourvu  à  toutes  les  nécessités  de  la 
guerre,  pour  un  pays  dont  la  défense  repose  sur 
un  grand  nombre  ne  places  fortes.  Des  opinions 
très  variées  ont  soutenu  ou  contredit  les  propri- 
étés qu'on  attribuait  aux  divers  modes  de  com- 
position d'une  réserve;  mon  intention  n'est  pas 
de  prendre  part  ici  à  cette  polémique,  mais  je 
me  bornerai  à  faire  remarquer  que  la  question 
se  fût  bien  stmpllflée  si  l'on  se  fût  souvenu  de 
tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  d'une  bonne  or- 
ganisation de  la  garde  nationale  combinée  avec 
celle  de  l'armée. 

N'est-il  pas  bien  extraordinaire  qu'après  avoir 
les  premiers,  à  diverses  époques  de  lanévolution 
et  sous  l'Empire,  donné  l'exemple,  et  recueilli 
tant  d'avantages  d'une  semblable  institution , 
nous  en  fas<)ions  l'abandon,  précisément  au  mo- 
ment où  les  autres  puissances  en  ont  reconnu 
l'utilité,  l'ont  adoptée  et  cherchent  à  en  perfec- 
tionner le  mécanisme  sous  des  noms  différents  ! 

C'était  cependant  la  combinaison  la  plus  pro- 
pre à  nous  assurer  les  moyens  de  fournir  aux  gar- 
nisons des  places  menacées,  sans  affaiblir  sensi- 
blement l'armée  active  proprement  dite.  Des  ins- 
titutions analogues  à  nos  habitudes,  d'accord  avec 
nos  souvenir»,  eussent  préparé  l'opinion,  com- 
plété notre  éducation  militaire  pour  le  cas  de 
guerre,  prévenu  l'agitation  et  les  inconvénients 
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qu'un  Irai  aeat  des  dispositions  nouvelles,  que  le 
senliment  du  danger  rail  ëclore,  et  doot  l'emnloi 
iiiD|iiaë  manque  rarement  de  porter  alleintc  à  la 
coDiiance,  si  nécessaire  dans  les  dangers  publics. 

Ce  complËment  de  notre  ori^anisation  militaire 
eût  peut-être  permis  de  renfermer  dans  des  limi- 
tes pluii  économiques  l'effectif  permanent  de  l'ar- 
mée, et  en  diminuant  iesdépenses  du  personnel, 
on  eût  trouvé  les  moyens  de  doter  plus  convena- 
blement les  deux  branches  qui  constituent  le 
matériel  de  la  défense,  je  veux  dire  l'artillerie  et 
les  places  forles. 

LOlat  de  dégradation  de  nos  forteresses  et  de 
nosbaUments  militaires,  les  lacunes  dangereuses 

Îiue  diverses  circonstanct-'s  ont  créées  sur  nos 
rontiërcs,  les  améliorations  radicales  que  de- 
mande notre  artillerie,  jadis  la  première  de  l'Eu- 
rope et  restée  aujourd'liui  en  arriére  des  progrés 
nouveaux,  faule  de  mo^en.i  d'exécution,  présen- 
tent un  tableau  qui  cadre  [nul  avec  l'étal  brilliint 
de  noire  armée.  La  pénurie  de  nos  ressources 
matérielles  ne  répond  pas  à  noire  luxe  militaire. 
Noua  avons  beaucoup  accordé  au  présent  et  aux 
personnes,  et  fait  bien  peu  pourles  cbosiis  et  pour 

NousnoussommesvusentralnéBrortloindanscc 
eysléme,  la  Reatuuralioii  s'est  laissée  envahir  par 
une  foule  de  préienlions  dont  les  circonstances 
difriciles  qui  l'ont  acconipajinée  auraient  dû,  ce 
mesemble,  nous  préserver.  Un  eût  dit,  qu'à  l'exem- 

i lie  des  étrangers,  chaque  intérêt  particulier,  de 
ocalité  ou  de  corps,  avait  un  droit  de  reprise  à 
exercer  sur  l'intérêt  général,  et  que  la  Itestaura- 
tion  ne  pouvait  être  ri;(,'ardée  comme  accomplie 

Su'autant  qu'elle  donnailsatisfactionaux  deman- 
es  les  plus  incompatibles  avec  son  affermisite- 
menl.  Lesprit  de  parti  a  mis  adroitement  en  jeu 
tous  ses  moyens,  et  c'est  au  nom  de  la  légitimité 
(]ue  l'on  a  salisfait  à  tout,  excepté  aux  véritables 
intérêts  publics.  Ainsi,  au  moment  où  nos  fron- 
tières venaient  d'être  affaiblies  par  la  perte  de 
cinq  de  nos  places,  on  a  vu  confirmer  dèiinitlve- 
ment  l'abandon  de  deux  autres  aux  intérêts  com- 
merciaux et  industriels  (I),  et  lorsque  tant  de 
nécessités  de  toute  espëcenous  faisaient  un  devoir 
impérieux  de  la  plus  sévère  économii',  on  a  vu 
créer  un  corps  nouveau,  dont  (rente  ans  de  guerre 
s'étaient  passé  ut  que  l'on  reconnaît  ne  pouvoir 
Aire  utiliBë  pendant  la  paix.  Toutefois  ce  n'est  pas 
le  principe  de  l'institution  que  je  biame,  mais  son 
organisation  et  surtout  rinopporlunilëde  sa  créa- 
tion. 

H  y  aurait  de  rinjusticc  toutefois  à  ne  pas 
reconnaître  que  le  budget  de  la  guerre  a  dû  sup- 
porter la  plus  grande  partie  dos  charges  hissées 
par  l'Empire,  ou  nécessitées  par  les  conséquences 
inévitables  de  la  IteMauralion.  C'était  un  état  de 
choses  extraordinaire,  sans  exemple;  le  temps 
seul  pouvait  y  remédier  sans  secousse,  et  sans 
porter  atteinte  à  des  droits  l^ilimemcnt  acquis 
BOUS  des  bannièresdiverses.  C'était  enllo  le  prix 
de  la  réconciliation. générale.  On  n'a  pas  jugédevoir 
attendre  son  action  trop  lente  :  diverses  ordon- 
nances de  catégories  frappant  lanlût  sur  l'ige, 
lanlêl  sur  les  positions  individuelles,  ont  paru 
d'abord  être  le  présage  d'un  système  d'économie  ; 
mais  les  barrir'rea  n  ont  pas  lardé  d'en  être  fran- 
chies, et  des  mesures,  rigoureuses  peut-être, 
n'ont  pas  trouvé  leur  justiQcalion  dans  le  paru 
qu'on  pouvait  en  tirer. 

Je  sais  bien  qu'au  temps  où  noutt  vivons  il  est 
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diflicile  aux  ministres  les  mienx  inteationnês,  de 

luller  toujours  avec  auccèa  contre  cette  foule  d'exi- 
gences qui  s'agileiitavectantd'adresse,  et  souvent 
avec  les  titres  les  plus  recommandables.  II  serait 
f,Vheux  cependant  de  croire  que  ce  soit  là  une 
des  conditions  inévitables  du  gouvernement  repré- 
sentatif, car  nous  ne  serions  pas  assez  riches  pour 
en  jouir. 

J  uime  à  croire  que  la  Beptennalilé,  en  donnant 
au  ministère  toute  laconsislancedontil  a  besoin, 
l'alfranchira  successivement  de  ces  entraves;  et 
au  milieu  de  tant  d'embarras  qui  le  pressent 
encore,  je  loue  M.  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir 
porté  ses  regards  sur  notre  avenir,  et  donné  à 
tout  ce  qui  tient  au  matériel  de  la  défense  une 
attention  proportionnée  h  son  importance. 

Ses  connaissances  personnelles  lui  ont  fait 
apprécier  la  néci'ssité  d'adopter  immédiatement 
un  système  de  restauration  qui  ne  peut  être  que 
l'ouvrage  du  temps,  et  de  dépenses  progressive- 
ment accrues.  Si  j'en  crois  l'opinion  qui  a  dominé 
dans  les  commissions  des  bungetB  des  deux  Cham- 
bres, le  gouvernement  y  trouvera  toute  la  coopé- 
ration dont  il  a  bes^oin  pour  accomplir  ce  grand 
œuvre.  Je  félicite  mon  pays  des  progrès  que  nous 
avons  faits  à  cet  égard,  le  temps  a  mûri  les  opi- 
nions, l'accroissement  de  la  fortune  publique  a 
permis  d'examiner  toute  l'étendue  de  nos  besoins 
divers,  et  lus  théories  nouvelles  de  novateurs  sans 
mission,  qui  se  faisaîeul  un  appui  de  notre 
détn'sse,  vont  disparaltreunc seconde  fois  devant 
les  vieilles  doctrines,  fruits  de  l'expérience  des 
temps,  conservées  f  n  silence  dans  les  dépdts  des 
corps  spéciaux  auxquels  la  garde  en  était  conliée, 
et  qui  ont  répondu  en  celte  circonstance  comme 
en  laul  d'autres  à  leur  haute  mission. 

Je  partage  l"D!>inion  émiEe  par  le  noble  duc, 
rapporteur  de  voire  commission.  Ainsi  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  l'exprimer  à  Vos  SeieneU' 
ries,  à  l'occasion  du  budget  des  pools  et  cbaus- 
sées,  c'est  par  de  nouvelles  réductions  possibles 
sur  d'autres  dépenses,  c'est  surtout  par  l'aecrois- 
semenl  des  produits  des  impôts  indirects  que  le 
ministère  de  la  guerre  pourra  poursuivre  avec 
Buccès  le  avstèmed'amélioralions  entreprises.  De 
nouveaux  appels  ans  moyens  de  crédit  en  temps 
de  paix  seraient  une  cause  de  faiblesse  de  plus 
en  cas  du  guerre,  et  ce  n'est  pas  à  ce  prix  que 
doit  être  romplétô  ce  qui  doit  accroître  notre 
force-  D'ailleurs,  le  maximum  des  dépenses  à 
faire  ne  peut  êlre  atleint  que  dans  quelques 
années  ;  quand  il  y  aurait  possibilité  de  l'appli- 
quer dès  à  présent,  il  faudrait  se  garder  de  le 
Faire,  il  en  résulterait  inéviiablcment  un  trouble 
général  dans  l'éoonomie  des  travaux  publics  et 
parliculii T^,  et  pour  tous  un  BurhauBsemeut  de 
prix  dont  l'inconvénietil  ne  se  fait  déjà  que  trop 
sentir.  Celle  réllexion  Fait  asseï  comprendre  l'u- 
tilité qu'il  y  a  de  commencer  plus  tel,  en  restrei- 
gnant davantage  la  dépense  annaet le, 

Les  commissions  des  deux  Chambres  ont  été 
unanimes  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  aliéner 
une  foule  de  vieux  bâtiments  mihtaires,  impro- 
pres â  leur  destination,  et  dont  les  dépenses  en 
entrelien  ou  réparation  sont  hors  de  proportion 
avec  leur  valeur  réelle,  alin  d'en  appliquer  le 
prix  à  des  constructions  neuves. 

Je  partage  le  principe  sur  lequel  cette  opinion 
est  fondée,  ei  l'on  ne  peut  que  regrelter  qu'elle 
n'ait  pas  été  proclamée  et  adoptée  plus  têt,  elle 
eût  épargné  bien  des  dépenses  gui  seront  en  puro 
perle  pour  l'Klai.  I)e«  propositions,  faites  il  y  a 
quelques  années  à  ce  sujet,  n'ont  pas  eu  de  suite 
I  parcs  que  le  gouvernement  n'avait  pu  se  fixer  sur 
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les  considérations  diverses  qui  se  rattachaient 
à  ces  établissements.  Tous  les  chefs-lieux  de 
préfecture  réclamaient  la  présence  habituelle  des 
troupes,  toutes  les  villes  de  l'intérieur  en  posses- 
sion de  quelque  casernement  bon  ou  mauvais 
sollicitaient  des  garnisons  ;  les  plus  riches  pro- 
posaient de  les  améliorer,  de  les  agrandir,  soit 
a  leur  dépens,  soit  sur  les  fonds  départemen- 
taux, tantôt  avec,  tantôt  sans  le  secours  du  dé- 
partement de  la  guerre  :  quelques-uoes  plus 
riches,  et  dans  la  vue  d'obtenir  des  consomma- 
teurs plus  utiles,  ont  obtenu  de  transformer  des 
casernes  d'infanterie  en  quartiers  de  cavalerie,  et 
dans  ce  conflit  de  demandes,  de  réclamations, 
d'intérêts  divers,  l'administration  est  restée  dans 
une  situation  provisoire  dont  il  serait  temps 
enfin  qu'elle  pût  sortir.  Mais  cette  utile  mesure 
ne  dépend  pas  uniquement  du  ministre  de  la 
guerre,  beaucoup  d'autres  intérêts  s'y  rattachent, 
et  c'est  au  gouvernement  à  prononcer. 

11  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu'une  loi  de 
finances,  en  dégageant  les  villes  des  charges  que 
leur  imposaient  aes  décrets  pour  l'entretien  de 
leurs  casernes»  et  les  remplaçant  par  une  rétribu- 
tion calculée  sur  la  présence  des  troupes,  leur 
a  laissé  la  nue  propriété  de  ces  établissements. 
On  doit  s'attendre  aussi  que,  dans  la  plupart  des 
localités,  les  produits  des  aliénations  de  ceux  qui 
appartiennent  encore  au  déparlement  de  la  guerre 
seront  bien  loin  de  couvrir  les  dépenses  des 
constructions  nouvelles.  D*ailleurs,les  ordonnan- 
ces, les  règlements  militaires  n'ont  rien  épargné 
pour  augmenter  le  bien-être  des  troupes,  il  en 
résulte  la  nécessité  d'une  grande  extension,  et 
de  beaucoop  de  dispositions  nouvelles,  incon- 
nues autrefois.  Tout  ce  qui  tient  au  personnel 
amène  de  vives  et  constantes  réclamations 
auxquelles  il  est  difficile  de  ne  pas  satisfaire,  et 
comme  les  deux  parti'^.s  qui  composent  le  budget 
du  génie  sont  en  quelgue  ftorte  solidaires,  il  est 
à  craindre  que  le  chapitre  muet  des  fortifications 
((ui  doit  passer  avant  tout,  ne  subisse  des  réduc- 
tions pour  couvrir  l'excédent  des  dépenses  que 
Pourraient  occasionner  les  nouveaux  bâtiments 
construire.  C'est  le  seul  inconvénient  que  je 
trouve  à  la  mesure  proposée,  et  Vos  Seigneuries 
en  reconnaîtront  comme  moi  le  danger,  auand 
elles  sauront  que,  dans  les  années  1816,  1817  et 
1818,  on  dépensait  annuellement  quatre  et  cinq 
cent  mille  francs  pour  le  seul  casernement  de 
Paris,  pendant  qu'on  accordait  à  peine  trois  mil- 
lions pour  toutes  les  places  fortes  et  postes  mi- 
litaires du  rovanme. 

Ce  défaut  d'aune  pondération  convenable  entre 
des  intérêts  intimement  liés  entre  eux,  se  fait 
actuellement  sentir  dans  les  rapports  obligés 
qui  existent  entre  le  département  de  la  guerre  et 
celui  de  la  marine.  Par  suite  des  mesures  adoptées, 
le  premier  est  pourvu  de  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  donner  dès  à  présent,  à  ses  établisse- 
ments de  Cherbourg  et  de  Toulon,  de  grands 
développements  qu'on  re{^arde  comme  étant  d'une 
nécessité  urgente,  tandis  que  le  second,  de  la 
part  duquel  ces  dispositions  nouvelles  exigent 
d'importants  changements ,  qui  ne  peuvent 
s'exécuter  sans  de  très  fortes  dépenses,  n'a  à  sa 
disposition  aucun  surcroît  de  crédit  pour  y  faire 
face. 

De  toutes  parts,  nobles  pairs,  on  se  plaint  de 
la  centralisation,  et  ici  je  suis  forcé  de  me  plain- 
dre du  contraire.  Il  y  a  peut-être  un  grand  in- 
convénient à  ce  qu'elle  s'exerce  sur  les  petites 
choses,  mais  il  y  a  une  grande  nécessité  à  ce 
qu'elle  agisse  constamment  sur   les  grandes. 


Quand  les  derniers  mouvements  de  nos  longues 
agitations  seront  calmés,  quand  beaucoup  de 
souvenirs  seront  éteints,  et  que  nous  serons  enfin 
dignes  d'un  certain  degré  d'émancipation,  sans 
doute  alors  elle  sera  accordée  ;  mais  je  pense 
qu'on  a  sagement  fait  de  ne  pas  se  hâter,  et  si 
le  fléau  tant  décrié  de  la  bureaucratie  a  empêché 
ou  relardé  beaucoup  de  bien,  il  a  aussi,  par  sa 
seule  force  d'inertie,  préservé  les  citoyens  du 
choc  dangereux  de  leurs  passions  et  du  conflit 
des  intérêts  privés. 

L'attention  de  la  haute  administration  n'étant 
plus  distraite  par  une  multitude  de  détails  dont 
la  responsabilité  devra  trouver  ailleurs  ses  ga- 
ranties, nous  serons  en  droit  de  lui  demanaer 
plus  d'unité  dans  ses  vues,  et  des  prévisions  plus 
étendues  et  mieux  combinées  entre  les  divers 
départements  ministériels.  En  portant  ses  regarda 
sur  l'ensemble  des  grands  intérêts  du  pays,  elle 
en  déterminera  l'importance  et  les  relations,  et 
en  faisant  la  part  du  présent,  elle  n'oubliera  pas 
l'avenir.  C'est  en  se  plaçant  dans  cette  voie 
qu'elle  pourra  compter  sur  notre  utile  concours. 

La  Chambre  élective  est  périodique,  les  con- 
seillers de  la  couronne  sont  amovibles,  la  Cham- 
bre des  pairs  perpétuelle,  immuable,  héréditaire 
comme  le  trône  dont  elle  est  le  plus  ferme  appui 
doit  être  le  sanctuaire  de  toutes  les  saines  doo- 
trines  dans  les  hautes  matières  de  gouvernement. 
Son  institution,  ses  prérogatives,  la  position  élevée 
de  ses  membres  dont  un  grand  nombre  occupent 
les  sommités  des  différentes  branches  de  l'admi- 
nistration publique,  font  peser  sur  elle  à  cet 
égard  une  responsabilité  qu'elle  ne  saurait  dé- 
cliner. 

Cette  considération  devient  mou  excuse  pour 
les  longs  développements  dont  j'ai  Catigué  rat- 
tention  de  Vos  Seigneuries,  et  je  me  bâte  de  les 
terminer  en  votant  la  trop  fiiible  allocatiou  de- 
mandée au  chapitre  XIV  avec  le  juste  espoir 
d'une  augmentation  progressive  dans  les  budgets 
suivants. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Dode  de  La  Brunerie.) 

Aucun  autre  pair  ne  réclame  la  parole  sur  le 
budget  de  la  guerre. 

M.  le  Président,  l'heure  étant  avancée,  ajourne 
l'Assemblée  à  demain»  mercredi  5  du  couranti 
à  une  heure. 


CHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  5  juilUt  1826, 

PRÉSinÉK  PAB  M.  LB  GHANCBUBB. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-Terbal,  sa  rédaetion 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  eviU  de  la  délibéra^ 
tiorif  ouverte  dans  la  même  séance^  mr  les  arH" 
des  du  proiet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  bud^ 
get  des  recettes  et  dépenses  de  (exercice  1827. 

Le  ministre  des  Rnances  et  divers  commissai- 
res du  roi,  chargés  de  la  défeose  de  ce  projet, 
sont  présents. 
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gont  i^Kuleinent  présenta  M.  lef^arde  desRccaux. 
nitiiiBlre  de  la  justice,  le  rninisirv  de  rinléfiL'ur 
pl  les  iiairs  de  Krance,  miniBlros  des  uffuircs 
ëlrantiôriifi.  de  lu  (<uerre,  de  1b  marine,  des  af- 
l'aircB  occléiiiasliques  et  lie  la  loaisoD  du  roi. 

La  délil>érHlioti  eel  repriHe  au  point  où  elle 
B'est  arrf'lfe,  c'egl-a-dire  Bor  l'arlide  2  du  projet 
de  tuiqui  iixe  lus  crMils  arfeclés  aux  dépeDîteR 
des  divers  mininères  et  autres  services  publics. 

H-  le  rnmlK  de  Dourmonl  (1)  demande  la 
parole  »kc  te  lindget  du  miniilire  de  la  guetra,  et 
dit  :  Messieurs,  le  noble  rapporteur  de  votre  rom- 
misBlon  vous  a  rippelÉ  qu'il  faudraii  Hi  millions 
du  plus  par  ann^e  pour  satisrain:  tous  les  besoins 
du  di^parlemenl  de  In  guerre  :  je  parlage  la  con- 
tlance  manilestëe  à  ro  sujet  par  mon  noble  ami, 
M.  le  ministre  de  la  Ruc-rre,  (|u'uno  allocation  de 
216  ml  liions  mettrait  a  même  d'organiser  tous  les 
moyens  do  Torce  uUIcb  h  la  di^reose  du  royaume, 
et  A  la  considérallon  de  la  piiinsani'c  française, 
lîi-pendant,  Messieurs,  cette  allocation,  à  mon 
avis,  si  nficessaire,  n'a  pus  été  proposée  pour  l'an- 
née 1827,  et  nous  o'uvons  pas  mc^rae  l'asBunincc 
qu'il  y  sera  pourvu  dans  ira  années  suiianies.  ïli 
je  cherche  la  cause  de  ce  refus  d'accorder  au  dé- 
(lartement  de  la  guerre  ce  qn'on  ne  conteste  pas 
lui  être  nécessaire,  je  nu  peux  la  trouver  ((ue 
dans  le  peu  d'Importance  qu  on  atlactie  aux  evr- 
vic«s  do  ce  département  et  dans  une  fausse 
application  des  idi^es  d'économie. 

Je  crois  qu'un  des  premiers  besoins  d'un  Btat 
est  de  pourvoir  à  sa  déFënse  contre  toute  attaque 
possible;  et  quoiqu'on  se  flatte  avec  raison  de 
conserver  la  paix,  il  n'est  pourtant  nersonno  qui 
puisse  en  Karanllr  la  durée  :  car  elle  ne  dépend 
pas  do  nous  seuls.  Des  événements  inattendus 
peuvent  causer  la  guerre,  malgré  nos  vœux  et 
malgré  touli's  les  prntialnlités.  Nous  possédons 
assurément  en  Franco  des  éléments  de  force  meil- 
leurs et  plus  (trands  qu'aucune  autre  nation  du 
monde;  mais,  pour  en  tirer  parti,  il  faut  du  tempe 
et  des  combinaisons.  Les  cumiiinaisons  peuvent 
exister  dans  l'esprit  de  M.  le  ministre  de  la  ijuerre  : 
personne  plus  <iue  lui  n'est  capalile  de  les  bien 
faire;  mais  elles  ne  sont  paa  encore  appliquées, 
et  le  manque  des  allocations  nécessaires  fera 
perdre  encore  an  ou  deux  ans  poar  leur  appli- 
cation. 

Ce  n'est  pas  seulement  ce  manque  d'allocations 

!|ui  s'oppose  à  la  mise  en  ordre  des  moyens  de 
nrce  de  la  France^  une  loi  de  recrutement  a  été 
ruile,  (.'t  sous  l'empire  de  cette  loi  nous  ne  serions 
pas  assurés  d'avoir  plus  de  trois  cent  vingt  mille 
nommes  sous  les  f^mea,  en  cas  de  guerre  :  et  ce 
nombre  serait  loin  de  suftire  à  la  défense  du 
royaume,  si  nous  flvjonH  une  grande  guerre  à 
soutenir. 

Je  ne  sais  si  Yo?  Sf  igneuries  comprennent  bien 
comment  un  appel  de  soixante  mille  hommes  par 
année  no  produit,  en  huit  ans,  que  trois  cent 
Tjnfft  mille  hommfs  sous  les  armes.  Je  vais  là- 
cher  de  le  démontrer. 

Les  appels  faila  de  soixatite  mille  hommes  DO 
produisent  que  cinquante-trois  mille  tiomniesqui 
rtjoignent  les  drapeaux;  et  chaque  année  les 
décès,  les  réformes  pour  cause  d'infirraiiéa,  les 
passages  à  la  gendarmerie,  el  les  condamnations, 
fitent  treixe  mille  hommes  des  rangs  de  l'armée 
active,  il  n'en  reste  donc  plus  que  quarante  niilie 


dans  les  rép;imente,  ou  en  réserve  dauB  leurs 
foyers,  et  c'est  en  supposant  que  tons  les  jeunes 
soldats  rejoindraient  I  armée,  au  premier  ordre, 
que  nouH  pourrions  espérer  avoir  jusqu'à  trois 
cent  vingt  mille  hommes  i^ous  les  drapeaux  du  roi. 

Ce  nombre  d'hommes  trop  faible  pour  la  dé- 
fense de  noB  frontières  n'eBt  pas  le  seul  inconvé- 
nient de  la  loi  du  10  mars  1818,,ilen  est  beau- 
cuup  d'autres,  et  je  me  t)orncrui  h  indiquer  ici 
les  plus  graves. 

Je  signalerai  principalement  i  Vos  Seigneuries 
les  dispoiiîtions  de  cette  loi  qui  stxordent  les 
deux  tiers  des  emplois  de  chef  de  bataillon  et 
de  lieutenant-colonel  aux  plus  ancisiis  capilainea. 
Les  conséquences  nécessaires  de  celte  disposition 
sont  d'avoir  un  certain  nombre  de  bataillons  et 
de  régiments  mal  commandés;  je  ne  pense  pas 
qu'aucun  dea  nobles  pairs  qui  ont  si  bonorable- 
ment  commandé  dis  troupes,  dans  uu  grand 
nombre  de  campagneii,  puissenierqu'il  y  «il  une 
grande  différence  entre  les  qualités  propres  au 
commandant  d'une  compa^'ulo  et  celles  utiles 
au  commandant  d'un  bataiifon  ou  d'un  régiment. 
Il  faut  pour  bien  conduire  un  bataillon  à  l'ennemi, 
avoir  une  portée  d'eH[irit  et  de  combinaison  plus 
étendue  que  pour  guider  une  compagnie.  11  faut 
encore  qu'un  chef  de  ttataillon  ait  une  grande 
vigueur  d'esprit  et  de  corps,  nu'il  soit  dans  la 
force  de  l'âge;  et  lous  les  militaires,  je  crois, 
conviendront  que  lorsqu'à  la  guerre  un  chef  de 
bataillon  était  tu^,  il  n'arrivait  prescjne  jamais 
que  le  plus  ancien  capitaine  fût  cboi^i  pour  le 
remplacer,  mais  presque  toujours,  au  contraire, 
c'était  un  des  plus  jeunes  et  des  plus  actifs  parmi 
les  capitaines. 

Aujourd'hui  les  deux  tiers  de  ces  emplois  im- 

Sorlauts  sont  donnés  à  l'ancienneté,  c'est-à-dire 
des  capitaines  ayant  déjà  quarante  ou  claquante 
ans,  dont  la  santé  est  affaiblie  par  les  fatiguns 
passées,  et  qui,  [tour  la  plupart,  supporteraient 
difficilement  les  fatignes  de  campagnes  nouvelles. 
Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieutenant-colonel 
étant  donnés  aux  plus  anciens  citels  de  bataillon 
il  arrive  que  plus  de  la  moiiié  de  ces  emplois 
doivent  être  occupés  par  des  hommes  Etgés  de 
cinquante  ù  soixante  ans,  et  c'est  parmi  eux 
quo  Uoiventétre  choisis  les  colonels,  d'ofi  il  suit 
nécessairement  qu'une  partie  notable  dea  troupes 
du  roi  sera  commandée  par  des  ofHciera  supé- 
rieurs trop  avancés  en  âge  pour  avoir  conservé 
la  santé,  fa  furco  et  l'activité  nécessaires  &  la 
conduite  des  corps  en  eampa^ne  ;  et  pourtant 
si  un  tiers  seulement  dea  lrou|ies  du  roi  était 
conduit  mollement  ou  sans  habileté  à  la  guerre, 
assurément  la  gloire  de  nos  armes  et  la  sûreté 
du  terriloire  serait  compromise. 

Je  crois  inutile  de  fatiguer  Vos  Seigneuries  de 
touB  les  antres  inconvénients  de  cette  loi  derecru- 
tement,  et  des  ordonnances  auxquelles  elle  a 
servi  de  base  ;  l'éiiumération  en  serait  Longue,  et 
serait  placée  plus  à  propos,  s'il  e'agiBsait  de 
diacuter  des  modilicalions,  ou  plutôt  le  chan- 
gement de  cette  loi.  Je  me  borne  à  appeler  sur 
ce  sujet  l'allention  de  MM.  les  ministres  du  roi, 
parcei|iie  je  suis  convaincu  que,  soua  IVmpire  de 
rettu  loi,  faruiée  ne  serait,  ni  assez  nombreuse, 
ni  oussi  bien  commandée  quelle  devrait  l'être. 

Je  regarde  cet  objet  comme  l'un  des  plus  imj'or- 
tanis  qui  puisi^ent  occuper  les  cunaeils  du  roi;  il 
intéresse  émiiieotmentla  gloire  du  régne  de  Char- 
les X,  l'honneur,  la  sûreté  de  la  France,  et  tout 
ce  qui  nous  est  cher. 

Des  vues  d'économie  qu'on  appliquerait  mal  à 
propos  au  département  de  la  guerre  seraient  fu- 


[Chambre  des  Pairs.]        SBGONDfi  RfiSTÀUBATIONn        (5  Juillet  18i6.I 


787 


nestes  soas  tous  les  rapports.  Il  a  été  fait  d'utiles 
économies  sur  Tiiabillement,  le  harnache- 
ment, etc.;  mais  toutes  celles  qui  obligeraient  à 
négliger  les  fortifications  de  nos  places,  la  pré- 
paration et  l'entretien  d'un  matériel  d'artillerie 
suffisant,  ou  a  diminuer  le  nombre  et  la  force 
des  troupes  en  état  d'entrer  en  campagne,  seraient, 
je  le  répète,  funestes  sous  tous  les  rapports,  car 
eilos  auraient  pour  résultats  inévitables  : 

1»  De  diminuer  la  considération  de  la  France  à 
l'étranger,  et  de  nuire  ainsi  à  tous  nos  rapports 
diplomatiques,  à  tous  nos  intérêts  au  dehors  ; 

2°  De  nuire  au  développement  de  nos  moyens 
de  force  à  l'intérieur  et  de  nous  exposer  à  voir 
envahir  le  sol  français,  à  voir  porter  La  guerre  sur 
notre  territoire. 

Jetons  les  yeux  autour  de  nous,  Messieurs; 
voyez  Tétat  militaire  des  puissances  du  continent; 
voyez  les  forces  qu'elles  peuvent  diriger  contre 
nous,  voyez  celles  que  nous  aurions  à  leur  oppo- 
ser. Portez  vos  regards  sur  l'Angleterre.  Qui  peut 
au  milieu  de  ses  désordres  intérieurs,  malgré  ses 
embarras  financiers,  soutenir  son  crédit  beaucoup 
au-dessus  du  nôtre;  qui  peut  doue  lui  valoir  tant 
de  confiance  ?  Ses  places,  ses  arsenaux,  ses  vais* 
seaux,  ses  soldats  sont  tout  prêts;  c'est  pendant 
la  paix  que  notre  ancienne  rivale  sait  se  préparer 
à  la  guerre.  Elle  soigne  partout  sa  puissance  et 
ses  intérêts.  Je  neveux  point  me  faire  ici  l'apolo- 
giste de  son  gouvernement,  mais  j'envie»  je  l'avoue, 
pour  la  France,  la  sage  prévoyance  que  l'Angle- 
terre déploie  de  toutes  parts'  pour  accroître  ou 
conserver  son  pouvoir  et  ses  richesses.  Depuis 
iO  ans,  la  Restauration  a  répandu  sur  nous  ses 
bienfaits,  tout  prospère,  et  pourtant  nous  en  som* 
mes  encore  à  demander  aux  ministres  du  roi  s'ils 
ont  assuré  la  durée  de  cette  prospérité,  s'ils  ont 
suffisamment  garanti  notre  avenir? 

La  France  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  forte, 
nulle  affaire  importante  ne  devrait  être  traitée  en 
Europe  sans  son  mtervention.  iNous  voyons  peu 
d'effets  de  cette  influence,  et  je  crois  devoir  en 
attribuer  la  cause  bien  plus  à  la  faiblesse  de  notre 
état  militairsiiu'à celle  de  notre  politique:  caries 
Etats  se  considèrent  entre  eux  en  raison  de  leur 
force,  et  la  diplomatie  ne  peut  avoir  de  grands 
succès  lorsqu'elle  n'est  pas  appuyée  par  la  force 
évidente  du  pays  au  nom  duquel  elle  agit. 

L'Etat  qui  a  le  plus  d'argent  et  le  plus  haut  cré- 
dit doit,  dit-on,  être  le  plus  fort,  par  la  seule  rai- 
son qu'il  peut  soutenir  plus  longtemps  les  dépen- 
ses qu'entraîne  l'état  de  guerre.  Cela  me  parait 
être  une  grande  erreur  si  cet  Etat  n'est  pas»  dès  le 
premier  jour  de  la  guerre,  assez  fort  pour  défendre 
son  territoire.  Vous  le  savez,  Messieurs,  on  ne 
fait  pas  des  soldats  avec  de  l'argent  seulement, 
muis  avec  des  soldats  on  gagne  des  batailles,  on 
s*empare  des  richesses  de  Tennemi.  et  c*esl  à 
ses  dépens  qu'on  continue  la  guerre.  Nous  avons 
de  nos  jours  trop  d'exemples  de  ce  genre  pour 
qu'ils  aient  tous  été  oubliés. 

On  attache  aujourd'hui  partout  un  très  grand 
intérêt  à  la  cote  des  fonds  publics,  et  il  me 
semble  qu'on  no  se  rappelle  pas  assez  que  la 
force  des  Etats  et  les  chances  de  stabilité  des 
gouvernements  sont  des  éléments  essentiels  du 
irrédit  public  :  organisez  les  moyens  de  force  de 
la  France,  montrons-nous  prêts  à  faire  respecter 
partout  les  vulo.U<''s  du  roi  de  Franre,  et  vous 
verrez  bientôt  notre  crédit  monter  et  s'affermir 
tout  aussi  bien  que  celui  de  nos  voisins  d'outre* 
mer. 

La  dé(>ense  de  qu'^liiues  millions  faite  en  plus 
pour  le  déparlement  de  la  guerre  serait  bientôt 


compensée  par  l'élévation  de  notre  crédit,  et 
surtout  par  la  sécurité  qu'elle  donnerait  pour 
l'avenir  à  tous  nos  intérêts  généraux;  ce  serait, 
ce  me  semble.  Messieurs,  l'emploi  le  plus  utile 
des  revenus  de  i'Elat,  et  la  meilleure  des  éco- 
nomies. 

Je  fais  donc  dus  vœux  pour  nue  Tallocation 
nécessaire  au  département  de  la  guerre  soit 
mise  le  plus  tôt  possible  à  la  disposition  du  noble 
ministre  qui  en  a  indiqué  l'emploi,  et  quoique 
cette  mesure  ne  me  paraisse  pas  devoir  seule 
suffire,  ce  sera  du  moins  entrer  dans  un  système 
dont  messieurs  les  ministres  du  roi  sentiront 
bientôt  les  bons  effets,  et  qu'ils  finiront  par 
adopter  entièrement  :  ils  montreront  alors  que 
comme  autrefois  la  France  peut  et  doit  être  riclie, 
heureuse,  grande  et  forte  sous  un  Bourbon. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Bourmont.) 

M.  le  Président  appelle  ensuite  la  délibéra^ 
tion  sur  le  budget  de  la  marine. 

M.  le  eente  Roy  (1).  Messieurs,  l'importance 
des  questions  dont  la  partie  du  budget  relative 
au  ministère  de  la  marine  rendrait  la  discussion 
nécessaire  m'impose  le  devoir  de  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  qui  me  paraissent 
commandées  par  l'intérêt  public.  Biles  seront 
courtes  :  elles  n'auront  guère  pour  objet  que  d'en 
indiquer  de  plus  étendues  pour  un  temps  où 
elles  pourront  être  faites  avec  plus  d'utilité. 

Le  crédit  demandé  pour  le  service  général  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  en  1827, 
est  de  57  millions. 

11  excède  d'un  million  celui  demandé  pour 
l'exercice  de  1826. 

Ce  crédit  s'accroît  : 

De  la  dépense  de  7  à  8  millions,  dont  les  fonds 
provenant,  en  presque  totalité,  des  deniers  pu- 
blics sont  veréés  et  puisés,  chaque  année,  dans 
le  trésor  particulier  appelé  caisse  des  invalides  de 
la  marine; 

De  tous  les  produits  publics  des  colonies; 

Enfin,  d'un  million  provenant  de  la  rente  de 
quatre  lacks  de  roupies  Sicca,  payée,  chaque 
année,  à  la  France  par  le  gouvernement,  dans 
l'Inde,  dont  le  produit,  qui  n'apparaît  plus  dans 
les  ressources  oe  l'Etat,  est  désormais  perçu  et 
retenu  par  les  trésoriers  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Les  changements  apportés,  depuis  deux  ans, 
dans  la  rédaction  du  budget  de  la  marine,  la 
distraction  des  dépenses  des  colonies,  et  le  report 
de  la  plus  granue  partie  de  ces  dépendances  au 
ministère  de  la  guerre,  peuvent  jeter  quelque 
embarras  dans  les  moyens  de  comparaison  des 
dépenses  telles  qu'elles  sont  éublies  aujourd'hui 
avec  celles  des  années  précédentes* 

Leur  résultat  a  été  aussi  d'accroître  les  crédits 
accordés  à  ce  département  dans  une  proportion 
plus  forte  que  celle  qui  parait  ressortir  de  la 
comparaison  superficielle  du  crédit  total  avec  le 
crédit  total  des  exercices  antérieurs. 

Le  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  an'ils  ont  eo 
lieu,  oe  permet  pas  de  bien  apprécier  encore 
l'utilité  de  lobjet  principal  qu'ils  ont  eu  en  vue: 
les  circonstances  oui  ont  amené  de  si  grandes 
pertes  d'hommes,  uans  les  régimeuts  appliqués 
au  service  des  colonies,  peuvent  o*a?oir  été  que 
fortuites  et  passagères. 

Il)  Le  MmùUmr  ne  dooAe  qs'aaa analyse  da  diieonn 
de  ■•  la  COAI0  Roy. 
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Je  dirai  que  ji?  ne  faia  point  cea  observatioiiB 
(laDS  la  pmisée  d'uppeler  àea  restrintiona  dans  les 
crf'dils  o^ceasaircs  ou  utUes  du  ministère  de  la 
marine,  mais  Beulemeot  parce  que  j'ai  loujours 
eu  ic  désir  de  savoir  eu  que  je  TaiaaiE,  de  voir 
clair  dans  les  affuirus,  et  que  je  n'aime  point  lea 
diasimulalions  de  rccoLtea  ot  de  dépenses  qit'amâ- 
Dent  toujours  le^  compi/nsaliona  des  uuesavec 
les  autres,  et  les  ^tablissemeats  de  caiesea  spé- 
ciales; et,  eufln,  parce  que  je  oe  crois  pas  conve- 
nable qu'on  puisse  penser  que  lea  conséquences 
dea  changementa  dont  je  vittns  de  parler  n  ont  été 
ni  aperçues  ni  sealiea  par  la  Chambre. 

J'ajouterai  même  que  j'entends  al  peu  faire 
des  calculs  trop  étroits  que,  dans  mon  opinion, 
la  France  se  trouve  dësormaîs  placée  dans  des 
circonstances  politiques  et  commerciales  qui  ne 
lai  permettent  pas  de  ne  pas  donner  à  sa  mariue 
une  grande  importance. 

Bile  lui  est  commandée  par  la  nécessité  d'assu- 
rer son  indépendance,  par  l'affaiblissement  d'une 
autre  marine  qui  s'alliait  à  la  sienne,  par  celle 
de  rendre  plus  faciles  des  alliances  qui  dovien- 
draient  davantaee  réciproquement  utiles,  d'éviter 
d'avoir  jamais  a  recevoir  la  condition  de  traités 
de  navigation  et  de  commerce  toujours  onéreux, 
par  cela  même  qu'on  ne  les  a  pas  désirés;  qu'ils 
sont  exigés,  et  que,  quels  quen  soient  ensuite 
les  résultats,  dans  une  matière  où  lea  causes  et 
les  effeta  sont  contintiellement  Tariables,  ils  ne 
peuvent  plus  être  détruits  que  par  la  guerre;  par 
la  uécessilé  eolin  de  proléger  notre  commerce, 
de  lui  donner  des  garanties,  de  conserver  tes 
débouchés  acquis  aui  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie,  et  même  de  leur  ouvrir,  avec 
dea  avantagea  égaux,  tous  ceux  qui  s'offreat  aux 
autres  nations. 

Je  sais,  d'ailleurs,  que,  pour  les  services  néces- 
saires, ce  n'est  pas  au  moment  de  l'ouverture  dus 
crédits  que  les  Cliambres  doivent  se  montrer 
trop  difticilea;  mais  que  c'est  i  celui  où  elles 
sont  appelées  à  en  apprécier  les  résultats. 

On  doit  avoir  la  contiance  qu'ils  seront  satis- 
faisants, en  reconnaissant  qu'avec  l'augmentation 
des  foniis  les  améliorations  se  multiplient  dans 
le  département  de  la.mariDe;  que  beaucoup  de 
zélé,  d'aciivité  et  de  mouvement  se  manifeste 
dans  toutes  les  parties  de  sljs  services. 

Les  équipages  de  ligue  formés,  aux  termes  de 
la  loi  du  ^  juin  1S24,  par  le  mode  certain  da 
l'appel  nominal,  en  permettant,  en  même  temps, 
de  laisser  à  la  disposition  de  la  marine  mar- 
chande une  plus  grande  partie  des  iuscriplions, 
peuvent  devenir  un  grand  moyeu  de  puissance 
maritime.  Il  est  pourtant  prudent  d'attendre  que 
le  temps  et  l'expérience  aient  entièremeut  con- 
Rrmë  1e  succès  que  tout  fait  espérer,  jusqu'à 
présent,  de  ce  mode  de  recratement  pour  la  ma- 
rine, parce  qu'il  serait  possible  que  des  hommes, 
5 ris  à  l'âge  de  la  conscription,  s'accoutumassent 
ifllcilement  au  service  de  la  mer. 

On  ne  saurait  Irop  apjilaudir  aux  soins  et  au 
zèle  du  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour  obtenir 
du  commerce  la  diiniuution  des  frais  de  naviga- 
tion, et  la  plus  sévère  économie  dans  ses  arme- 
ments. On  ne  peut  douter  que  le  succès  ne 
réponde  à  ses  cfferls,  lorsque,  pour  parvenir  à 
soutenir  la  concurrence  avec  lea  nations  rivales, 
il  ne  s'agit  que  de  rompre  de  mauvaises  habi- 
tudes, et  qu'on  a  .=ous  les  yeux  l'exemple  de 
ces  nations;  k'.«  plus  grands  iutërëla  publics 
sont  attachés  h  ce  succès;  autrement  il  faudrait 
renoncer  ù  la  naviiiation  aviic  concurrence  ;  il  ne 
Doua  rosteraii  que  la  naritjatlon  exclusive  de  nos 


colonies,  de  la  pèche  et  du  rabot^.  L'Angleterre 
et  les  Blals-Uois  qui,  par  des  traités  récents,  ont 
obtenu  des  conditions  égales,  lorsque  que  leur 
navigation  est  bien  moins  dispendieuse,  euvatii- 
mient  entièrement  celle  que  nous  pouvons  par- 
tager avec  ces  puissances  :  on  ne  peut  se  faire 
une  idée  du  dommage  qui  en  résulterait  pour 
notre  marine  et  pour  le  commerce. 

J'éprouve  du  regret.  Messieurs,  d'avoir  à  mêler 
quelques  observations  critiques  à  celles  que  je 
viens  d'avoir  l'hoonenr  de  vous  présenter. 

Hais,  c'est  alors  que  tant  de  bien  s'opère,  et 
nous  est  encore  promis  dans  le  département  de 
la  marine,  que  nous  devons  avoir  la  conliance 
que  tout  ce  qui  ne  pourrait  se  concilier  avec  lea 
principes  d'ordre  n  y  sera  pas  maintenu. 

Le  projet  de  loi  de  finances  de  1826  a  été  pré- 
senté aux  Chambres  avec  une  importante  et 
grande  innovation. 

Le  chapitre  des  colonies  qui  figurait,  chaque 
année,  au  budget  pour  une  somme  de  6  millions, 
en  a  été  eniiërement  retranché. 

Déjà,  en  182&,  une  partie  des  dépenses  qui 
appartenaient  à  ce  service  en  avaient  été  retirées, 
et  reportées,  presque  en  totalité,  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  pour  nue  somme  de 
2,770,170  fr.  (1). 

Néanmoins  le  ctiapilre  spécial  pour  les  dépenses 
des  colonies  demeura  encore  établi,  au  budget  de 
1825,  pour  une  somme  de  5  millions. 

Hais,  en  1826,  les  dépenses  de  ces  établisse- 
ments furent  distinguées  en  dépenses  de  protec- 
tion et  d'ordre  public,  sous  la  dénomination  de 
dépenses  métropolitaines;  et  en  dépenses d'ad- 
miniatration  particulière,  qu'on  a  appelées  dépen- 
ses coloniales. 

Les  dépenses  appelées  métropolitaines  furent 
encoreévaluées,  indépendammentde  la  eommede 
2,770,170  francs  dont  je  viens  de  parler,  à-i  mil- 
lions, et  attribuées  pour  3,154,0OU  francs  au 
minislère  de  la  guerre,  et  pour  846.000  francs 
au  ministère  de  la  marine  :  les  crédits  de  chacun 
de  ces  départements  en  ont  en  conséquence- éfc 
pmportio  nue  lie  ment  augmentés.     — 

Il  restait  un  million  pour  subvenir  aux  dépenses 
appelées  coloniales,  en  prenant  pour  objet  de 
comparaison  le  crédit  spécial  encore  ouvort, 
en  1825,  aux  colonies. 

Pour  obtenir  cette  somme,  le  ministère  de  la 
marine  s'est  fait  abandonner,  par  une  ordonnance, 
la  rente  d'un  million  payée  par  le  gouvernement 
anglais  à  la  France,  dans  l'Inde,  laquelle  a  cessé 
dès  lors  d'être  portée  dans  les  recettes  de  l'Etat. 

On  a,  en  même  temps,  reconnu  que  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
Bourbon  pouvaient,  avec  leurs  revenus,  pourvoir 
à  leurs  dépenses  d'administration  intérieure,  et 
même  qu'après  l'acquittement  de  ces  dépenses,  il 
leur  resterait  encore  disponible,  chaque  année, 
une  somme  de  i,2IJS,  663  francs. 

Le  résultat  de  ces  divers  mouvement  est  : 

Que,  dès  1826,  les  dépenses  dea  colonies  qui 
n'avaient  été  jusque-là  employées  au  budget  do 
l'Etat  Que  pour  une  somme  de  5  à  6  millions,  y 
sont  désormais  réellement  comprises  pour  celle 
de  7,770,170  francs.; 

Qu'elles  n'yaontplusportéesd'une  manière  dis- 
tincte, quoiqu'elles  aient  pour  objet  un  service 
spécial  ; 

Que  l'accroissement  ou  )a  diminution  de  ces 
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dépenses  ne  pourront  plus  être  appréciés,  et  servir 
d'objet  de  comparaison  sous  divers  rapports  ; 

Que  les  revenus  publics  des  colonies  ne  seront 
pas  non  plus  soumis  aux  Chambres,  et  ne  seront 
plus  Tobjet  d'aucune  appréciation,  d'aucun  con- 
trôle ; 

Enfin  qu'une  autre  partie  importante  des  recettes 
de  TEtat  en  est  distraite  par  une  mesure  d'admi- 
nistration, sans  que  les  Chambres  puissent  en 
suivre  et  en  vérifier  l'emploi,  lorsqu'il  est  de  prin- 
cipe incontestable,  que  la  loi  peut  disposer  seule 
des  revenus  publics,  et  que  tous  doivent  figurer 
dans  Tétat  des  recettes,  pour  n'en  sortir  et  n'être 
ensuite  appliqués  aux  dépenses  des  divers  services 
que  par  des  mandats  réguliers  dont  les  ordonna- 
teurs sont  responsables. 

Les  colonies  deviendraient  donc  un  Etat  à  part, 
qui  n'aurait  plus  avec  la  France  d'union  légis- 
tive. 

Et  cependant  ces  établissements  sont  français; 
ils  sont  sous  la  domination  du  roi  et  dépendent 
de  sa  couronne  au  même  titre  gue  ses  autres  Etats  ; 
ils  sont  soumis  à  la  hiérarchie  judiciaire  et  ad- 
ministrative et  aux  tribunaux  supérieurs  du 
royaume;  les  forces  de  terre  et  de  mer  sont 
employées,  et  les  trésors  de  l'Etat  s*épuisent  pour 
les  défendre,  les  protéger,  les  faire  prospérer. 

Je  sais  bien  que,  par  leur  éloignement  de  la 
métropole,  et  par  d'autres  considérations  encore, 
les  colonies  doivent  être  régies  par  des  lois  et 
des  règlements  particuliers  :  la  raison  le  dit,  et  la 
Charte  l'a  dit  aussi. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  colonies  sont 
régies  sans  lois,  et  seulement  par  de  simples 
mesures  d'administration  ;  cela  ne  veut  pas  dire 
que  l'impôt,  qui  est  essentiellement  dans  les  attri- 
butions de  la  puissance  législative,  ne  doit  pas  y 
être  établi  et  ilxé  par  la  loi  ;'que  son  produit  et  son 
emploi  ne  doivent  pas  être  connus  et  surveillés;  et 
enfin  que  les  Chamores,  en  votant  des  impôts  qui 
pèsent  sur  l'intérieur  de  la  France,  pour  subvenir 
à  l'insuffisance  des  produits  des  colonies,  ne 
doivent  avoir  aucun  moyen  pour  apprécier  la 
mesure  et  la  proportion  de  cette  insuffisance. 

Gomment  concevoir,  par  exemple,  que  nos  lois 
garantissent  aux  colonies,  par  un  sacrifice  an- 
nuel de  plus  de  30  millions  sur  les  seuls  droits 
de  douanes,  les  avantages  qui  leur  sont  promis  pour 
l'écoulement  de  leurs  produits  en  France;  et  que 
les  mêmes  lois  ne  garantissent  pas  réciproque- 
ment à  la  France  laconsommation  de  ses  produits 
dans  les  colonies  ;  que  les  intérêts  des  colonies 
en  France  soient  protégés  par  la  loi  ;  et  que  les 
intérêts  de  la  France  dans  les  colonies  soient  aban- 
donnés aux  mesures  de  l'administration  locale, 
toujours  partiales,  arbitraires  et  contraires  aux 
droits  de  la  métropole? 

Je  n*ai  voulu,  Messieurs,  qu'indiquer  une  partie 
des  inconvénients  et  des  désordres  qui  seraient  la 


puissance  législative,  quels  que  soient  le  mode  et 
rétendue  de  son  exercice* 

Je  parlerai  encore  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

Elle  fut  sans  doute  maintenue  par  la  loi  du  13 
mai  1791,  qui  est  toujours  celle  que  toutes  les 
ordonnances,  que  tous  les  règlements  rappellent, 
et  sur  laquelle  son  existence  même  est  fondée. 

Mais  elle  fut  maintenue  comme  cait^se  d'excep- 
tion pour  payer,  avec  les  ressources  tpécialet^  qui 
lui  furent  attribuées,  aux  marins  et  employés  qui 
avaient  des  besoins  réels  bien  constatés,  des 


secours  et  pensions  dont  le  minimum  est  fixé  par 
la  loi  à  96  francs  et  le  maaiimum  à  600  francs  ; 
toutes  les  autres  pensions  devant  être  inscrites  et 
pavées  au  Trésor. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue.  Messieurs,  com- 
ment 90  millions  ont  été  distraits  du  Trésor  par 
de  simples  mesures  administratives  pour  être 
versés  daus  cette  caisse;  comment  elle  en  reçoit 
chaque  année  les  intérêts  et  les  arrérages;  com- 
ment elle  ajoute  encore  annuellement  à  ce  produit 
plus  de  2,200,000  francs  de  prélevés  sur  les  fonds 

fénéraux  du  ministère;  et,  comment  au  mépris 
elaloi  deson  institution  et  deslois  de  1817  et  1818, 
aui  ont  centralisé  l'inscription  et  le  paiement 
es  pensions  au  Trésor,et  ont  interdit  le  paiement 
sur  les  fonds  affectés  aux  divers  ministères,  la 
caisse  des  invalides  continue  d'acquitter  toutes  les 
pensions  et  récompenses  de  service  du  départe- 
ment de  la  marine,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  et  quelle  qu'en  soit  la  quotité. 

Ce  n'est  pourtant  pas  surce  désordre  que  je  me 
propose  d'appeler,  en  ce  moment,  votre  attention  ; 
toixt  est  dit  à  cet  égard,  et  les  Chambres  n'ont  plus 
qu'à  attendre  sa  réparation. 

Je  rendrai  même  encore  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  la  justice  dédire  qu'il  a  voulu  y  apporter 
remède,  en  faisant  ordonner,  le  22  octobre  dernier, 
«  qu'il  serait  formé  une  commission  spéciale  de 
cinq  membres,  sous  le  titre  de  commission  supé^ 
Heure  de  l'établissement  des  invalides  de  la 
marine,  pour  en  surveiller  les  recettes  et  les 
dépenses:  »  et  en  composant  cette  conmission  des 
hommes  les  plus  honorables  et  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique. 

Mais  cette  commission  n'est  qu'un  moyen  admi- 
nistratif de  surveillance  :  elle  peut  bien  prendre 
connaissance  des  recettes,  des  dépenses  des  comp- 
tes :  mais  elle  n'empêche  pas  que  l'établissement  ne 
continue  d'être  eu  possession,  et  de  disposer  des 
fonds  du  Trésor  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ;  elle 
n'empêche  pas  que  l'établissement  Défasse  annuel- 
lement des  prélèvements  de  3  0/0  sur  les  fonds  du 
département  de  la  marine,  affectés,  par  les  lois  de 
finances,  au  matériel  même  de  son  service;  elle 
n'empêche  pasenlin  que  la  caisse  des  invalides 
n'exerce  des  fonctions  qui  lui  sont  interdites  par 
les  lois  ;  or,  ce  sont  là  les  reproches  que  nous  lui 
faisons,  et  la  commission  créée  par  1  ordonnance 
du  2  octobre  1825,  est  tout  à  fait  impuissante  pour 
faire  cesser  ces  reproches  :  elle  ferait ,  au  contraire, 
supposer  la  continuation  de  leurs  causes. 

L  ordonnance  du  7  août  1825,  qui  a  prescrit 
qu'à  partir  de  celte  année  le  compte  à  rendre  par 
le  trésorier  des  invalides  serait  par  gestion 
annuelle^  et  cependant,  que  la  distinction  des  exer- 
cices serait  observée,  comme  par  le  passé,  en  ce 
qui  concernait  spécialement  le  service  des  inva- 
lides, est  aussi  susceptible  d'observations. 

Si  l'objet  de  la  nouvelle  disposition  est  de  main- 
tenir le  règlement  des  comptes  de  la  caisse  des 
invalides  par  exercice  et  de  prescrire  seulement 
que  le  compte  de  ffestion  annuelle  sera  fourni  à 
l'appui  du  compte  d'excercice,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  les  comptes  du  caissier  du  Trésor,  la 
mesure  ne  peut  avoir  que  des  avantages.  Il  en 
serait  bien  autrement,  si  le  compte  de  gestion  était 
seul  soumis  au  règlement,  et  si  la  distinction 
d'exercices  (aussi  longtemps  encore  qu'elle  serait 
observée),  ne  devait  apparaître  que  comme  ren- 
seignement administratif. 

Le  compte  d'exercice  ne  serait  alors  jamais  clos  ; 
et  on  verrait  se  renouveler  pour  ce  service  du 
déjpartement  de  la  marine  i'abua  qui  existait  aulre» 
fois  pour  tous  les  services  de  ce  département. 
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Le  compte  iiur  exercice  est,  d'ailleurs,  le  seul 
qui  préBenti!  l'ensemble  des  resBourcca  et  des 
liépeneead'uQe  année  jc'esllp  seul  mode  par  lequel 
on  peut  comparer  les  unes  avec  lea  autres,  s'assu- 
rer s'il  y  a  esc«3  ou  insuflitiance  de  recettes  :  c'est 
le  seul  eallnparlequellesdâlîcitBne  peuvent  être 
dissimiilëa. 

Noua  devons  supposer  que  le  travail  de  la  com- 
mission supérieure,  relativement  h  l'examen  de  la 
Înestion  dunt  elle  est  saisie,  pour  de  nouvelles 
ispoiiitioQs  par  lesquelles  les  vitaux  manns  qui 
ont  particuliâremeat  servi  le  commerce,  et  leurs 
veuves  obtiendraient,  &  un  âge  moins  avancé,  les 
récouipetises  et  les  secours  ri^servés,  par  les  lois, 
à  des  travaux  utiles,  sera  soumis  aux  Chambres, 
puisque  c'est  k  la  loi  seule  q^u'il  appartient  de 
régler  les  condilionH  des  pensions  qui  se  paient 
sur  lea  deniers  publics  ;  sous  ce  rapport,  le  tra- 
vail qui  devra  précéder  la  présentation  du  projet 
de  loi  sora  une  saranlie  de  plus  de  la  sagesse  de 
ses  dispositions. 

L'abondance  des  ressources  rend  souvent  trop 
généreux  ceux  qui  sont  chargés  de  la  délicate 
mission  de  distribuer  des  récompenses  :  les 
Chambres  pourront  élre  errrayées  de  l'ênormité 
des  pensions  qui  pèsent  sur  la  imlioa,  lorsqu'elle 
leur  sera  présentée  :  elles  pourront  a«  rappeler 
que  voter  des  pensions,  c'est  voler  des  impôts; 
Qt  que  ce  ne  sont  pas  des  bieoraits  qui  sont  dus 
iceux  qui  les  flollicitent,  lorsque  ces  bienfaits 
seraient  acquittés  avec  les  deniers  et  la  propriété 
de  ceoxqui  auraient,  peut-être,  besoin  de 


marine,  doit  aussi  nous  rassurer  sur  les  Douvellcs 
dispositions  qui  seront,  à  cet  égard,  présentées 
aux  Chambres. 

U  doit  6tre  également  notre  garantie  que  jamais 
il  n'admettra  de  propositions  qui  auraient  pour 
objet  : 

Do  faire  verser  successivement  à  la  caisse  des 
invalides  les  produits  de  la  rente  d'un  million 
payée  jturle  gouvernement  an^flais,  pourdemeu- 
rerdans  celle  caisse,  à  litre  de  réserve,  pour  des 
besoins  imprévus; 

U'autoriser  le  trésorier  de  cette  cuisse  à  rece- 
voir sur  les  fonds  que  les  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  auraient  à  envoyer  à  la 
Martinique,  à  la  Ijuadeloupe,  aux  établissements 
français  de  l'Inde,  du  Sénégal  et  de  Cayenne,  lea 
sommes  qu'on  pourrait  juger  utile  de  réserver 
en  France. 

Sa  sagesse  repousserait  plus  fortement  encore 
la  proposition  qui  pourrait  lui  élre  faite  d'ordon- 
ner que  le  moulant  do  ces  versements  serait  dé- 
duit du  montant  de  l'encaisse  général  de  cette 
caisse  constaté  parprocés-verbal.au  31  décembre 
de  chaque  année;  cle  telle  manière  que  le  Trésor, 
résultant  de  tous  ces  versements,  irait  toujours 
grossissant,  sans  que  sou  montant  pOt  jamais 
être  connu  ;  de  telle  manière  encore  que  le  Trésor 
publie  ferait  continuellement  d'énormes  verse- 
ments pour  des  dépenses  qui  ne  seraient  pas 
faites,  qui  ne  le  seraient  peut-être  jamais;  pour 
des  dépenses  dont  les  fonds  demeureraient  dans 
une  cuisse  qui.  ainsi  que  io  pratiqui'  la  caisse 
des  invalides,  ferait  le  placemeut  k  intérêt  des 
propres  fonds  du  Trésor,  sur  le  Trésor  lui-même, 
qui,  de  son  cdlé,  acquitterait  eiirore  des  inléréls 
et  des  Iruis  de  négociation  pour  obtenir  ces 
mêmes  fonds. 

Mais  je  crains.  Messieurs,  que  vous  ne  ra'nccu- 
BieE  d'avoir  trop  de  prévoyance,  en  m'abundon- 
□aot  à  des  suppositiona  qui  n'auront  jamais  rien 


de  réel.  Assuré  pourtant  que  les  propositions  que 
je  vit'ns  de  ct>mba(tre  seront  faites  â  M,  le  mi- 
nistre de  la  marine,  j'ai  voulu  le  ti:nir  en  garde 
contre  les  désordres  qu'elles  aménei'aient. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
do  M.  le  comte  Hoy.) 

U.  le  comte  de  Chabrol  de  Crous*!,  mt- 

nUtre  du  la  marine,  di'iuande  à  être  entendu. 

Eu  répondant  aux  observations  qui  vienuent 
d'être  faites  par  le  noble  prêopinaut,  il  croit  de- 
voir remettre  sommairement  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  considérations  qui  ont  déterminé  le 
gouvernement  à  entrer  dans  le  nouveau  système 
qui  a  été  établi  pour  les  colonies. 

Gi.'S  considérations  ont  été  développées  dans  le 
rapport  qui  a  précéiié  le  bud^iet  soumis  aux 
Chambres  dans  la  dernière  session.  Elles  ont  été 
l'objet  de  l'examen  de  leurs  commissions,  et  les 
rapporteurs  ont  soumis  aux  Chambres  les  motifs 
qui  tes  avaient  part>'s  à  les  adopter.  Il  n'y  a  donc 
point  eu  disditnulation  de  recettes  ou  de  dépenses, 
ainsi  que  l'a  pensé  te  noble  orateur,  et  c'^l  avec 
pleine  connaissance  de  cause  que  lesCliambres 
ont  donné  leur  assentiment  au  système  dont  il 
s'agit,  dans  la  loi  qui  a  réglé  le  budget  de  lt{26. 

Les  revenus  particuliers  des  colonies  n'ont 
jamais  ligure  autrement  que  pour  ordre  dans  les 
budiiets  du  département  de  la  marine  qui  ont 
précédé  celui  de  1826.  La  subvention  de  5  mil- 
lions faite  par  le  Trésor  pour  subvenir  à  l'iosuf- 
bsance  des  receltes  y  ligurait  seule,  et  cette 
subvention,  jointe  aux  ressources  locales,  for- 
mait le  budget  particulier  des  colonies. 

H  résultait  de  cet  état  de  choses  un  inconvé- 
nient grave,  qui  a  été  plusieurs  fois  signalé  par 
leurs  coioilés  consultatifs,  ei  qui  a  fuit  souvent 
l'objet  de  leurs  plus  justes  réclamations. 

Le  budget  particulier  des  culunies  se  trouvant 
confondu  avec  les  dépenses  t;énérales  de  protec- 
tion, il  en  résultait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  pour 
elles  aucun  intérêt  d'administration,  puisque  les 
frais  de  protection  étant  nécessairement  variables, 
les  prévisions  étaient  constamment  dérangées,  et 
qu'il  suffisait  d'une  augmentation  de  garnison 
ae  qut:lqubs  cents  hommes  pour  absorber  les 
sommes  qui  avaient  été  mises  en  réserve  pour 
les  objets  les  plus  urgents  de  leur  administra- 
tion intérieure  :  aussi  celte  administralionétûit- 
elle  entièrement  néglieée,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'administration  possible  quand  il  n'y  a  pas 
de  vues  et  de  certitude  d'avenir. 

IjCS  coio'Jies  réclamaient  donc,  et  avec  justice, 
on  ne  craint  point  de  le  ilire,  les  mêmes  avan- 
tages qui  sont  assurés  à  tous  les  départements  de 
lu  France;  elles  demandaient  que  les  frais  de 
protection  générale  fussent  désormais  séparés  et 
distincts  de  ceux  de  leur  admimslraLion  inté- 
rieure, et  qu'on  leur  laissât,  dans  ces  dernières 
dépenses,  la  même  latitude  et  la  même  parti- 
cipation que  celle  qui  est  laissée  un  Praace  aux 
conseils  généraux  des  départements. 

l)'un  autre  cdlé.  el  dans  l'inlérêt  de  l'ordre  et 
de  la  comjilabilué,  il  importait  que  la  subvention 
de  5  millions  fuite  iiar  les  CliamUres,  et  comprise 
dans  le  builget  du  iléparle.nent  de  la  marine,  fiU 
assujettie  à  une  comitl^bilité  régulière,  et  que  le 
cum)ite  en  fiït  rendu  aux  Chambres  avec  celui  du 
Jépaitemeiit,  ce  qui,  malgn^  les  efforts  du  niinis- 
tLTC,  n'avait  jamais  pu  avoir  lieu  depuis  le  mo- 
mt-'iit  où  cette  subvention  avait  été  votée. 

Butin,  il  paraissait  juste  que  les  colonies  pusseul 
ég.ileiiK'nl  participer  au  dégrèvement  qui  avait 
été   accordé  aux   contribuables  tsn   France,  ol 
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({u'elles  pussent  faire  tourner  au  soulagement  de 
leurs  babitants  les  économies  qui  pourraient  ré* 
sulter  d'un  meilleur  systr^me  d'administration, 
parce  qu'en  diminuant  les  charges  qui  pesaient 
sur  la  propriété^  on  diminuait  les  frais  de  culture, 
et  qu'on  assurait  à  leurs  produits  une  concur- 
rence plus  avantageuse. 

Ce  sont  ces  vues  ffpli  a  paru  juste  d'accueillir, 
et  loin  d'eu  dissimuler  aux  Chambres  les  motifs 
et  les  résultats,  le  ministre  a  pris  soin  de  les 
exposer  dans  le  plus  grand  détail  dans  le  rapport 
qui  a  accompagné  Je  budget  que  les  Chambres 
ont  voté  daqs  leur  dernière  session. 

Séparer  les  dépenses  de  protection  générale  qui 
appartiennent  au  gouvernement  dans  les  colonies 
comme  d^Qs  les  départements  de  la  France,  des 
dépenses  d'administration  intérieure  qui  sont  spé- 
ciales aux  colonies; 

Laisser  à  la  charge  du  département  de  la  guerre 
les  frais  de  garnisons,  de  fortificalions  et  uutres 
objets  qui  le  concernent  spécialement,  en  trans- 
portant à  son  budget  les  sommes  nécessaires  pour 
y  faire  face  en  déduction  du  crédit  précédem- 
ment ouvert  au  ministère  de  la  marine; 

Laisser  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
les  dépenses  relatives  aux  frais  d'armement, 
autres  que  ceux  de  la  marine  locale  affectée  au 
service  spécial  des  colonies; 

Mettre  à  la  charge  des  colonies  les  frais  de  leur 
administration  intérieure,  en  y  comprenant  même 
les  dépenses  qui,  en  France,  sont  considérées 
comme  dépenses  d'un  intérêt  général,  telles  que 
celles  de  la  justice  ou  du  culte,  et  même  du  sup- 
plément colonial  attribué  aux  militaires,  aux  ma- 
rins et  aux  officiers  d'administration; 

Abandonner  aux  colonies,  sous  la  direction  su- 
périeure du  gouvernement,  la  disposition  de  leurs 
revenus  spéciaux  pour  subvenir  a  leurs  dépenses 
spéciales  ; 

Destiner  le  million  de  Tlnde,  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  un  revenu  colonial,  à  former  la  do- 
tation des  colonies  qui  n'ont  point  de  revenus, 
telles  que  la  Guyane,  le  Sônéffal,  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  et  Sainte-Marie  de  Madagascar; 

Faire  rentrer  dans  les  comptes  annuels  de  la 
guerre  et  de  la  marine  les  dépenses  de  protection 
générale  dans  la  proportion  des  fonds  votés  par 
Chambres,  et  portés  au  crédit  de  ces  départe- 
ments  : 

Tel  est  le  système  dans  lequel  le  gouvernement 
a  cru  devoir  proposer  aux  Chambres  d'entrer 
dans  le  budget  de  1826,  et  auquel  elles  ont  donné 
leur  assentiment. 

Gn  conséauence,  une  somme  de  8  millions  et 
quelques  100,000  francs  a  été  transportée  du 
budget  du  département  de  la  marine  à  celui  de 
la  guerre.  Une  somme  d'un  million  provenant  de 
la  rente  de  Tlnde,  a  été  laissée  à  la  disposition  de 
la  marine,  en  remplacement  d'un  million  que  le 
Trésor  a  porté  de  moins  à  son  budget,  et  le  budget 
de  la  marine  qui  avait  jusque-là  figuré  pour 
60  millions  dans  le  budget  général  de  TBtat,  n*a 

Ïilus  été  porté,  pour  l'année  1826,  qu'à  56  mil- 
ions. 

La  Chambre  jugera  par  là  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'augmentation  de  dépenses  pour  le  Trésor,  mais 
qu'il  y  a  eu  un  meilleur  classement.  Elle  ne  sera 
pas  étonnée  d'apprendre  que  ces  nouvelles  dispo- 
sitions qui  remplissaient  les  vues  les  plus  justes 
et  les  plus  raisonnables  des  colonies  ont  été 
accueillies  par  elles  avec  l'expression  de  la  plus 
profonde  reconnaissance,  parce  qu'elles  leur  ont 
donné  un  avenir  et  un  intérêt  d'administration 


qu'elles  n'avaient  pas«  et  qu'elles  ne  pouTaient 
pas  avoir. 

Une  d'ailleurs  il  en  est  résulté  pour  elles  un 
dégrèvement  de  près  de  1,200,000  francs,  résul* 
tant  de  ce  que,  dans  le  compte  de  compensation 
établi  entre  le  département  de  la  guerre  et  celui 
de  la  marine,  on  n'a  dû  faire  que  ce  qui  était 
excédent  de  charge  pour  le  premier,  et  par  censé- 

auent  en  écarter  la  solde  ordinaire  des  troupes 
estinées  à  tenir  garnison  dans  les  colonies,  et 
qui  se  trouvaient  déjà  comprises  dans  le  budget 
ordinaire  de  la  guerre. 

Le  ministre  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'en* 
trera  jamais  dans  son  intention  de  rien  dissimuler 
aux  Chambres,  et  si  Leurs  Seigneuries  veulent 
bien  se  référer  aux  rapports  qui  précèdent  les 
bud^ts  de  1826  et  de  1827, elles  se  convaincront 
que  jamais  il  n'a  été  donné  plus  de  détails  sur  les 
colonies,  que  depuis  qu'elles  ont  cessé  de  figurer 
spécialement  sur  le  budget  de  l'Btat  II  n'a  pas 
besoin  d'ailleurs  de  leur  faire  observer  qu'ellei 
retrouveront  d'une  manière  plus  r^ulii^re,  dans 
lescomptesannuels  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  le  compte  de  cette  même  subven- 
tion qui  auparavant  se  trouvait  porté  sons  un 
titre  spécial  et  particulier. 

Le  noble  pair  auquel  le  ministre  répond,  a  parlé 
aussi  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  qu'il 
a  représentée  comme  une  anomalie  dans  le  sys- 
tème actuel  des  finances. 

Ce  n'est  pas  d'une  manière  en  quelque  sorte 
incidente  qu'il  est  possible  de  traiter  une  question 
aussi  grave  que  ci'lle  de  l'établissement  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  Fruit  du  génie 
de  Golbert  et  monument  d'un  régne  qui  a  imprimé 
à  toutes  ses  institutions  un  tel  caractère  de  sa- 
gesse et  de  grandeur,  liée  intimement  à  une  des 
plus  belles  institutions  de  Louis  XIV,  celle  du 
régime  des  classes  et  de  Tinscription  maritime, 
elle  s'est  maintenue  pendantplus  d'un  siècle  dans 
une  nation  où  cependant  le  désir  des  innovations 
et  du  changement  est  si  habituel.  Bile  a  trouvé 

S  race,  même  devant  l'Assemblée  constituante,  qui, 
ans  sa  manie  de  concentration,  n'avait  respecté 
ni  les  propriétés  des  communes,  ni  celles  des 
hospices,  et  c'est  après  une  discussion  solennelle 
qui  se  prolongea  pendant  plusieurs  séances, 
qu'elle  a  été  conservée  avec  ses  formes  et  ses  rè- 
glements primitifs.  C'est  donc  par  une  loi  qu'elle 
a  été  maintenne  et  conservée,  et  ce  n'est  que  par 
une  loi  qu'elle  pourrait  être  changée.  On  se  ferait 
une  idée  bien  peu  juste  de  cette  institution,  si  on 
voulait  ne  la  considérer  que  comme  une  caisse 
uniquement  destinée  à  payer  des  pensions.  Si  on 
voulait  entrer  dans  les  détails  de  son  organisation, 
on  verrait  que  son  nom  répond  bien  peu  à  toutes 
les  attributions  qui  lui  sont  confiées.  La  caisse 
des  invalides  de  lu  marine  se  compose  de  trois 
caisses  distinctes  :  l*uno  dite  des  prises,  reçoit  on 
dépôt  le  montant  des  prises  maritimes  faites, 
tant  par  les  vaisseaux  du  roi  que  par  les  vais- 
seaux armés  en  course.  Bile  en  poursuit  la  liqui* 
dation  et  la  répartition,  et  fait  arriver  aux  iniê- 
ressés  neutres  et  nationaux,  sur  tous  les  points 
du  globe,  les  parts  qui  leur  reviennent. 

Loutre,  dite  des  gens  de  mer,  reçoit  la  liqui- 
dation de  leurs  salaires,  le  produit  de  leurssucces- 
sions  et  le  montant  des  délégations  qui  sont  faites 
au  profit  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfiints. 
Bile  les  fait  arriver  à  domicile,  et  len  paie  non 
seulement  par  mois,  mais  par  jour  quand  l'état 
des  familles  l'exige. 

La  troisième  caisse,  cello  des  invalides,  paie 
les  demi-soldes  et  les  pensions,  reçoit  les  verse- 
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menU  «lui  lui  sodI  fuits  par  les  aulres  caisstâ, 
dans  le^  deux  ann^t's  de  la  liquidulioD,  ni  les 
parties  prenantes  ne  se  sont  pas  présentées  ou 
n'ont  pu  élrc  dëcouveiles;  mais  file  les  reçoit  en 
dëpât,  et  poar  leur  en  rendre  compte  ù  la  pre- 
mière demuade.  Il  n'y  a  pour  cette  caisse,  ni 
presmption  légale,  ni  prescription  trentenaire.  Il 
n'y  a  que  la  dëslièrence  absolue  qui  puist^e  la 
rendre  propriétaire.  Par  le  moyen  des  nombreux 
agents  de  ladminislrulion  de  la  marine,  ou  de 
celle  dea  classes,  des  syndics,  dL>s  gens  de  mer 
qui  EODl  répartis  dans  tous  les  quartiers  de  l'ins- 
cription marititue,  elle  va  chercher  ses  créanciers, 
et  n'attend  pas  qu'ils  se  présentent.  Elle  fait  arri- 
ver jusque  dans  la  chauQjîère  du  marin  le  mon- 
tantdes  prises  ou  des  salaires  qui  lui  reviennent. 
Elle  est  ainsi  en  rapport  avec  plus  de  soixante 
mille  ramilles,  dont  la  misèr<:,  l'ignorance  et  sou- 
Yent  l'imprévoyance  ne  leur  permeltraieal  pas  de 
faire  les  démarches  néci'ssaires  pour  arriver  k 
une  liquidation.  Transportez  toutes  ces  obliga- 
tions au  Trésor,  faites  verser  à  la  caisse  d'amor- 
tissement CCS  dépôts  qui  sont  consignés  dans  la 
caisse  des  prises  et  dans  celle  des  gens  de  mer,  et 
vous  livrez  celte  population  ignorante  et  crédule  à 
kk  discrétion  des  gens  d'affaires  (jui  font  payer 
si  cliërement  leurs  services.  La  caisse  d'amorlis- 
semenl  demandera  des  justiFicatious,  des  actes  en 
ré^ie,  des  jugements  et  de.'t  procurations,  et  les 
failjles  remises  seront  absorbées  par  les  frais.  Le 
Trésor  ne  refusera  point  sans  doute  le  paiement 
de  ce  qu'il  doit,  mais  il  attendra  son  créancier, 
et  quand  celui-ci  aura  laissé  écouler  quelques 
années  sans  se  présenter,  il  lui  opposera  ses 
prescriptions  et  ses  déchéances.  Autant  vaudrait 
supprimer  l'inscription  maritime,  car  la  caisse 
des  invalides  un  est  le  lien  nécessaire:  il  faut 
donc  moins  la  considérer  comme  caisse  payante, 
que  comme  une  grande  administration  destinée 
à  la  tutelle  des  gens  de  mer,  soignant  tous  leurs 
intérêts,  intervenant  même  dans  leurs  affaires 
domestiques  pour  les  concilier  et  les  arranger. 
C'est  CD  vertu  de  celle  tutelle  qu'elle  a  obtenu  la 
liquidation  de  tout  l'arriérédA  depuis  tantd'aniiées 
unx  marins  de  l'inscriplion  maritime,  et  qu'elle 
a  pris  le  soin  de  le  faire  arriver  au  domicile  de 
chaque  créancier,  sans  frais  et  sans  perle.  Et  si 
Leurs  Seigneuries  veulent  juger  de  l'utilité  dont  a 
été  celle  institution,  notamment  dans  cette  li^iui- 
dalion  de  l'arriéré  qui  a  donné  lieu  à  la  remise 
de  plus  d'un  million  d'articles,  (qu'elles  veuillent 
ee  rappeler  que  pour  les  militaires  de  l'armée  de 
terre  qui  n'étaient  pas  protégés  par  une  pareille 
tulelle,louB  les  arréragcsduB  pour  arriëréde  solde, 
de  masse,  de  linge  et  chaussure,  etc.,  ont  été 
cédés  à  des  hommes  d'affaires  à  60  et  70  0/0  de 
perle,  tandis  que  pas  un  marin  n'a  eu  cette  fu- 
neste faculté  puisque  la  cession  qu'il  aurait  pu 
faire  de  ses  droits  est  déclarée  nulle  par  les  lois, 
et  que  c'est  au  créancier  lui-même  que  la  remise 
en  a  ëlé  faite  sans  frais,  sans  perte  pour  le  capi- 
tal, et  avec  la  honilication  même  des  inlërëls. 

C'est  avec  les  riisaources  qui  lui  appartiennent 
en  iiropre  que  la  caisse  des  invalides  paie  les 
demi-soldes,  les  secours  et  les  pensions  et  la 
seule  rétribution  qu'elle  reçoive  du  Trésor  se 
borne  au  prélèvement  de  3  0/U  nui  pour 
le  matériel,  seul  objet  qui  iniéresse  le  Trésor, 
ne  va  pas  à  plus  de  8  ou  aoO.OOO  francs.  Ht  à 
ce  sujet,  le  ministre  croit  devoir  faire  remarquer 
au  Duble  duc,  rdpporteur  de  la  commission,  qu'il 
est  tombé  dans  une  légère  erreur,  lorsque,  assi- 
milant le  prélèvement  fait  pour  le  compte  des 
Inralidea  dt  la  guerre,  k  celui  fait  au  protit  des 


Invalides  de  la  marine,  il  a  pensé  que  t'un  devait 
suivre  le  sort  de  l'autre.  Il  n'a  poa  fait  attention 
que  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  paie 
toutes  les  pensions,  les  demi-soldes  et  les  secours 
de  ce  département,  tandis  que  le  département  de 
la  guerre  a  dans  son  budget  des  crédits  pour  les 
demi-soldes  et  les  traitements  de  disponibilité, 
et  qu'il  a  pour  les  pensions  un  crédit  spécial  sur 
le  'Trésor  de  près  de  50,000,000  de  francs. 

Ce  n'est  donc  que  pour  une  somme  de  8  à 
900,000  francs  au  plus  que  le  Trésor  participe 
aux  pensions  du  département  de  la  marine.  Si 
cette  somme  ne  lui  éiait  pas  accordée,  il  faudrait 
bien  que  le  Trésor  fit  les  fonds.  La  question 
reste  o es  lors  sans  importance,  et  se  réduit  à 
uue  simple  dépense  d'ordre. 

Cependant  le  ministre  ne  se  dissimule  pas  que 
c'est  sous  ce  seul  rapport  que  la  caisse  des 
invalides  peut  paraître  vulnérable,  et  si  ses 
charges,  accrues  aujourd'hui  parle  personnel 
nombreux  et  hors  de  toute  proportion  avec  l'or- 
ganisation actuelle  de  la  marine,  venaient  à  di- 
minuer par  des  extinctions,  il  s'eslimerait  heu- 
reux de  pouvoir  proposer  au  roi  de  diminuer 
progressivement  ce  prélèvement. 

Le  noble  préopinant  a  parlé  d'une  somme  do 
60,000,000  distraite  du  Trésor  et  inscrite  pour 
une  rente  de  3,000,000  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides.  Le  ininisire  doit  à  cet  égard  à  la 
Chambr.1  quelques  explications.  Il  espère  qu'elles 
lui  paraîtront  sa ti. "faisan tes. 

Le  grand  développement  donné  au  matériel,  et 
au  persùnntil  de  la  marine  sous  le  gouverne- 
ment impérial  avait  accru  dans  une  forte  propor- 
tion les  ressources  de  la  caisse  des  invalides.  Ce 
fui  un  crime  pour  elle  d'avoir  prospéré.  Le  mon- 
tant des  sommes  qui  lui  appartenaient  bien  légi- 
timement, puisqu'elles  étaient  le  résultai  de  pré- 
lèvements autorisés  par  les  lois,  et  par  des  décrets 
souverains,  fut  emprunté  à  la  caisse  pour  être 
versé  au  Trésor.  On  sait  ce  qu'étaient  avec  le 
gouvernement  d'alors  ces  sortes  d'emprunts; 
c'était  encore  à  titre  d'emprunt  qu'on  disposait 
de  toutes  les  sommes  qui  avaient  été  vergées  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  le  compte  des  dépar- 
tements; sommes  qui  étaient  le  produit  de  cen- 
times  spéciaux  destinés  à  des  routes,  à  des  ponts, 
à  des  étahlissemenls  d'utilité  publique.  Celte 
grande  violation  de  la  foi  publique  ne  fut  pas 
réparée  comme  elle  aurait  dû  l'être  en  1S14,  et 
sous  le  prétexte  de  la  concentration  au  Trésor  de 
toutes  les  dépenses,  tant  générales  que  départe- 
mentales, on  prononça,  sous  le  nom  spécieux  de 
compemation,  une  véritable  banqueroute.  La 
caisse  des  invalides  réclama  et  obtint  de  la 
justice  de  la  commission  de  révision  la  liquida- 
tion des  sommes  dont  elle  avait  été  iniquement 
spoliée. 

C'tst  là  ce  qui  foimc  aujourd'hui  sa  principale 
ressource.  Elle  a  pu  dé5 lors  remettre  au  Trésor 
la  subvention  qu'il  avait  été  forcé  de  lut  faire 
pour  fournir  au  paiement  de  ses  pensions.  La 
question  s'est  donc  encore  réduite  à  une  ques- 
tion d'ordre.  Mais  le  droit  de  la  propriété  a 
été  reconnu,  et  c'est  un  grand  point,  car  s'il 
exisie  pour  les  particuliers,  il  n'existe  pas 
moins  pour  les  établtssemenls  publics,  et  tous 
se  trouveraient  men:icês  s'il  pouvait  dépendre 
du  Trésor  de  les  dépouiller,  uniquement  parce 
qu'ils  prospèrent. 

I<e  ministre  espère  que  ces  éclaircissements 
suflirout  pour  convaincre  la  Chambre  que  soit 
dans  ce  qui  concerne  les  colonies,  soit  dans  ce 
qui  concerne  la  caisse  des  invalides,  il  n'a  pr6- 
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lendu  riea  dissimuler,  et  c'est  à  sa  sagesse  qu'il 
laisse  le  soiu  d'apprécier  les  observations  qu'il 
a  eu  l'honoeur  de  lui  soumettre. 


M.  le  marquis  de  Marbois,  Douyel  opinant, 
obtient  la  parole. 

Quelque  confiance  que  lui  inspire  le  discours 
du  ministre  qu'il  remplace  à  la  tribune,  quelaue 
embarras  que  sous  ce  rapoort  il  éprouve  à  lui 
répondre»  il  ne  peut  cependant,  comme  membre 
de  la  commission  du  budget,  se  dispenser  d'ap- 
puyer par  quelques  détails  les  observations  con- 
tenues  dans  le  rapport  qu'elle  a  soumis  à  la 
Chambre  relativement  à  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  Pour  avoir  une  juste  idée  du  prodi- 
gieux accroissement  pris  par  cette  caisse,  il  faut 
remonter  à  trente  ou  quarante  ans  en  arrière,  et 
considérer  l'ancien  état  des  choses.  Le  prélève- 
ment opéré  sur  les  traitements  de  tous  grades 
n'était  alors  que  d'un  soixantième,  il  est  au- 
jourd'hui de  3  0/0.  On  a  parlé    d'une  somme 
de  90  millions  qui  aurait  été  enlevée  à  cette 
caisse   sous   le  dernier    gouvernement;    cette 
somme»  résultat    d'énormes  économies,  a  été 
versée  au  Trésor  :  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ne  savait  qu'en  faire.  Ost  donc  mal  à 
propos  qu'elle  lui  a  été  rendue  à  la  Restauration. 
On  oppose  que  le  service  des  pensions  dont  la 
caisse  est  chargée,  exige  l'emploi  de  toutes  ses 
ressources  :  mais  pourquoi  se  trouve- t-eile  gre- 
vée de  tant  de  pensions,  si  ce  n'est  parce  qu'on 
les  a  distribuées  avec  trop  de  libéralité  ?  C'est 
précisément  à  cause  des  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  cette  distribution,  que  le  noble  pair  croit 
indispensable  de  réunir  au  Trésor  royal  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Alors  seulement  un 
contrôle  sévère  arrêtera    ces   libéralités    sans 
mesure.  L'inscription  des  pensions  sera  l'objet 
d'une  surveillance  spéciale  de  la  part  du  ministre 
des  finances.  Quant  aux  avantages  qu'offre  pour 
la  distribution   des  secours  l'intervention  des 
administrateurs  de  la  marine,  rien  n'empêchera 
d'en   profiter  encore:  une  fois  contrôlées  au 
Trésor  les  pensions  pourront  être  payées  par  les 
soins  ou  sous  la  surveillance  des  commissaires 
maritimes,  auxquels  les  fonds  nécessaires  se- 
raient remis  à  cet  effet.  C'est  ainsi  que  les  nom- 
breuses pensions  accordées  à  d'anciens  employés 
des  douanes,  émanent  directement  de  la  caisse 
des  consignations,  et  se  distribuent  avec  fidé- 
lité par  les  soins  des  administrateurs  eux-mê- 
mes. Les  prélèvements  opérés  sur  le  matériel 
seront  l'obiet  d'une  dernière  observation  de  la 
part  du  noble  pair.  On  a  dit  que  si  ces  prélève- 
ments cessaient,  il  faudrait  les  remplacer  par 
une  affectation  spéciale  de  fonds  en  faveur  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  L'opinant 
raccordera  sans  peine  ;  mais,  dans  sa  pensée,  le 
Trésor  public  y   gagnerait  encore  :  une  longue 
expérience  lui  a  fait  connaître  comment  s'opèrent 
ces  prélèvements  sur  les  marchés  :  les  fournisseurs 
qui  n'ignorent  pas  la  charge  que  le  prélèvement 
leur  impose,  savent  dresser  leurs  comptes  de 
manière  à  n'y  rien  perdre  :  au  lieu  de  cent  ils 
demanderont  cent  deux,   cent  trois;   mais  ce 
n'est  pas  tout,  Tobservalion  journalière  de  ces 
comptes  ne  lui  permet  guère  de  douter  que,  sous 
ce  prétexte,  on  ne  porte  les  demandes  à  cent 
quatre,  cent  cinq,  et  au  delà  :  pour  éviter  un  tel 
abus,  il  voterait  de  bon  cœur  une  somme  égale  au 
produit  de  ces  prélèvements,  persuadé  qu'il  y 
aurait  avantage  pour  le  fisc. 

M.  le  ▼ieonle  liala^,  membre  de  la  commis- 


sion supérieure  de  la  caisse  des  invalides,  de- 
mande à  faire  quelques  observations. 

Les  difficultés  énoncées  louchent  à  une  ques- 
tion générale  qui  occupe  fort  les  esprits.   On 
s'élève  contre  les  abus  de  la  centralisation  et 
cependant  la  caisse  des  invalides  est  attaquée 
comme  une  spécialité  à  tort  échappée  à  la  vaste 
action  du  Trésor.  S'il  est  vrai  que  tous  les  fonds 
doivent   parvenir  à  ce  grand  réservoir    pour 
refluer  ensuite  sur  toutes  les  parties  du  service 
c'est  dans  un  but  d'économie  qu'on  attend  de 
l'ordre  et  de  l'ensemble  des  moyens  de  direction, 
mais  il  ne  résulterait  pas  de  là  que  la  disposition 
totale  dût  passer  au  Trésor.  Tout  consiste  donc  à 
savoir  s'il  y  a  des  raisons  spéciales  pour  mainte- 
nir à  la  marine  un  établissement  particulier 
dont  la  direction  indispensable,  pour  elle,  exige 
un  mode  à  part  pour  la  distribution  des  fonds  de 
ce  service.  Il  y  a  bien  lieu  de  le  présumer  par 
cela  seul  que  la  caisse  des  invalides  a  été  mainte- 
nue malgré  les  attaques  réitérées  contre  tous  les 
établissements  particuliers,  et  malgré  la  réunion 
de  ceux-ci  aux  finances  dès  qu'il  s'agit  de  fonds 
à  percevoir  et  à  distribuer.  On  sera  convaincu  de 
l'indispensable  besoin  de  laisser  la  caisse  des 
invalides  en  sa  spécialité,  dès  qu'on  étudiera  sa 
nature   et  l'objet  de  son  service.  On  sait  que, 
chargée  de  la  distribution  des  secours  non  seule- 
ment aux  invalides,    épars  dans  le  royaume, 
mais  encore  à  tous  les  ^ens  de  mer,  elle  doit 
recouvrer  le  produit  des  prises,  pour  faire  la  dis- 
tribution des  parts  à  tous  les  marins,  et  le  plus 
souvent  à  leurs  familles.   L'historique  de   cet 
établissement,  distribué  avec  les  comptes^  fait 
voir  combien  l'administration  en  est  minutieuse; 
elle  touche,  dans  tous  les  points  du  royaume,  de 
nos  colonies,  et  des  pays  où  nos  marins  sont 
appelés,  aux  intérêts  individuels  des  équipages 
et  de  leurs  familles  ;  c'est  une  suite  non  inter- 
rompue de  recouvrements  et  de  versements  qui 
exigent  des  vérifications    et  des  distributions 
innombrables.  Les  marins,  leurs  veuves,  les  or- 
phelins, les  hériiiers  sont  en  point  de  contact 
avec  les  agents  de  la  marine  qui  en  sont  partout 
les  conseils,  les  tuteurs,  les  correspondants,  les 
payeurs.  Il  v  a  de  longues  habitudes  prises  qu'il 
serait  périlleux  et  injuste  de  déranger;  près  de 
quatre-vingt  mille  familles  sont  intéressées  k 
cet  ordre  de  choses. 

La  nature  des  perceptions,  qu'a  si  bien  expliquée 
M.  le  ministre  de  la  marine,  exige  un  établisse- 
ment spécial.  Les  revenus  de  la  caisse  viennent 
principalement  des  retenues  sur  les  marins,  et 
sous  ce  rapport  c'est  leur  propre  chose  que  la 
marine  administre.  Un  million  seulement  provient 
du  prélèvement  de   3  0/0  fait  sur  le  matériel, 
mais,  outre  que  ce  matériel  est  encore  celui  de 
la  marine,  le  prélèvement  a  été  établi  et  se  main- 
tient à  cause  des  charges  imposées  à  la  caisse  ; 
on  l'a  obligée  de  payer  toutes  les  pensions  liqui- 
dées conformément  aux  lois,  à  tous  les  officiers 
de  marine.  Si  l'on  trouvait  que  le  prélèvement 
sur  le  matériel  ne  dût  pas  avoir  lieu,  il  faudrait 
le  remplacer  par  le  produit  des  recettes  générales 
de  l'Etat,  quand  bien  même  on  ferait  payer  les 
pensions  au  Trésor.  Ce  prélèvement  n'a  pas  les 
effets  que  redoute  le  noble  préopinaot.  Les  mar- 
chés de  la  marine  n'en  sont  pas  plus  onéreux 
que  ceux  des  autres  services  qui  ne  font  pas  de 
prélèvement.  On  peut  aisément  en  comparer  les 
comptes  ;  la  rii^oureuse  exactitude  de  la  marine, 
de  longues  habitudes  de  traiter  à  cette  condition, 
ont  produit  cet  avantage  facile  à  vérifier.  La  spé- 
cialité n«  rend  la  comptabilité  ni  plus  compli- 
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qoH,  ni  jjlufliltrilcllu  ù  vérifltr,  cl,  sous  eu  rapport, 
le  noble  pair  qui  vient  d'ûtre  euUinUu,  bil  piua  à 
porific  qim  persoune  de  s'en  convaincre  ol  du 
l'alk-Btur  ft  la  Cliambre.  Il  e'ëlanne  île  voir  les 
revenus  de  lu  caisse  bien  plus  coDSiililirablea 
iiu'uu ireruie.  U  raison  en  tel  simple,  c'est  im'à 
t  ortiïine  die  fut  ilolée  de  fonda  ut  de  droiia  uont 
le  pruduil  devait  s'accroître  [luur  faire  face  à  deii 
di^peii.tea  crolsSQnb'B;  c'est  par  cette  combiaiii- 
Buii  qu'il  H  6té  fttcile  de  multiplier  les  secours. 
Un  l?N  a  étendus  à  tous  les  marins  du  commerce, 
bleir  ((u'Ils  ne  servent  que  morneatiUiément  duos 
la  marine,  aux  veuves,  aux  orphelins  des  male- 
lols,  des  pôcbetirs.  L'&ine  s'atlriale  encoru  de  les 
voir  si  modiques  apr(''8  de  si  lonuuus  traverses  et 
tant  dcmaltiuurs.  Q'eet  à  i'aide  ue  cet  accroisse- 
ment de  revenus  qu'il  a  élâ  possible  d'appliquef 
(t  l'armée  du  mer  les  lois  biles  pour  l'armée  de 
terre,  car,  jusqu'il  ces  derniers  leuips,  le  brus 
emporlA  d'un  marin  était  bien  moins  estime  que 
celui  d'un  soldat;  c'est  &  cbubh  de  l'nccroisse- 
mcnt  des  rovuuus,  dll  peul-filre  à  une  ûdminie- 
traiioii  spéciuk',  qu'on  a  ubhui^  la  came  des 
invalides  a  pajer  udssi  toutes  les  pensions  au- 
dessus  de  six  cents  francs.  Il  ne  faut  pourtant  pas 


du  ses  dotations  et  tle  ses  revenus  se  verso  Ji  la 
cuisse  centrale  do  service  au  Trésor  qui  paie  h  la 
cuisse  sur  les  mandats  de  la  marine,  tirés  selon 
des  dispositions  propres  à  faclliler  les  disirlbu- 
llons  de  dûlall  aux  mimbreuses  parties  prenantes. 
Ainsi  se  trouvent  concilias  les  r(''gles  de  la  reo- 
tralisaliuD  et  les  avaninKcs  d'une  spéeialltô  re- 
connue  indispensable  toutes  les  fols  qu'elle  a  âtô 
examinée.  Le  fjouvernemeniad'ailleurs  multiplié 
les  garanties  du  Trésor  et  dos  marins,  et  lu  com- 
mission 8u|M?rieurH  est  inslilu6e  pour  une  sévëre 
surveilliincc.  pour  éviter  les  abus  et  rechercher 
I''S  amâlioratluos  possibles.  Le  noble  pair  ter- 
mine ses  observations  par  des  réilexions  poli- 
tiques sur  lus  avantages  d'un  ëlablissemeni  qui 
n'est  pus  sans  inHuencesur  l'ensemble  duservtce 
di<  lu  marine.  Il  croit  nos  marins  mieux  préservés 
(Iti  la  fraude,  de  leurpropro  imprévoyance,  qu'en 
d'uulres  Ktats  marilimea;  Il  le  pri^ente  comme 
un  moyen  de  mieux  lier  entre  elles  les  personnes 
i'I  les  intérêts  ;  il  le  croit  envié  par  d'autres  Etats 
à  qui  des  habitudes  contraires  en  rendent  l'adop- 
tion difliclie.  t'uisqoo  la  France,  dit-il,  n'u  pas  le 
bonlu'ur  de  les  égarer  sous  d'autres  rapports,  elle 
doit  Hu  moins  avoir  la  prudence  de  conserver  un 
avaulu(;e  qui  lui  est  particulier. 

M.  I*  eoml«  d«  Chabrol,  pair  de  Franee,  mi- 
tiiilrv  de  la  marhu;  oblî<'iil  de  nouveau  la  iiarole. 

C'est  par  erreur  sans  doute  que  le  premier  des 
pi'ôoplnunla  tt  pensé  que  lu  caisse  des  invalides 
n'est  autorisée  à  payer  que  les  pensions  do 
liuO  francs  el  au-dessous.  Telle  était  ii  la  vérité 
1b  disposition  de  la  loi  de  1791.  Mais  depuis,  des 
iliîcri'ts  qui  ont  force  de  loi  ont  décidé  qu'elle  res- 
ternit  char|;ée  de  toutes  les  pensions  qui  ecruieut 
liquidées  pour  le  service  du  département  de  ta 
marine  ;  cl  il  était  en  effet  asseï  naturel  de  pen- 
ser que  ses  charges  devaient  auf^menter  comme 
ses  res.^ources,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
c'était  un  bi''n''-llcu  pour  le  Trésor,  qui  fans  cette 
disposition  eilt  été  chargé  du  service  des  [lensions 
ïuiifrieures  à  IJUO  francs. 

le  second  orateur  qui  a  parlé  dans  cette  dis- 


C'est  une  erreur  qo'il  importe  d'autant  plus  de 


rcctilicrqu'etlutiiiprunli.Tait  beaucoup  dOBcavilé 
du  poids  du  per^ounaKo  qui  l'a  avancée  et  des 
rmictions  qu'il  e»t  appelé  à  lemplir. 

Les  liquidatiOQs  de  peasioos,  dans  la  marine, 
sont  toutes  fuites  d'après  des  lois  ou  des  règle- 
ments qui  ont  acquis  force  de  loi.  iilles  sp.ut  en 
Kénéral  réglées  sur  un  taux  inférieur  à  celles  de 
la  guerre,  el  lu  IJiambre  n'a  pas  eulendu  sans 
doute,  satis  surprise  ni  sans  peine,  énoncer  à  cette 
mbune  que  dans  le  lurif  établi  pour  les  blesauroa 
à  la  guerre,  lebrasou  la  jambe  d'un  maria,  n'était 
évalué  qu'à  la  moitié  du  taux  lixé  par  les  lois 
pour  les  militaires  de  l'armée  de  terre.  Ce  fait 
énoncé  par  un  noble  pair  qui  veut  bien  prêter  & 
la  caisse  des  invalides  ses  soins  hors  de  la  (Cam- 
bre, et  sa  voix  éloquente  daus  sou  enceinte,  est 
de  la  plus  exacte  vérité.  D'est  cette  anomalie  que 
l'ordonnance  qui  U  été  rendue  a  eu  pour  but  de 
faire  cesser,  bile  a  eu  également  pour  but,  sans 
toucher  aux  conditious  du  service  exigé  pour  la 
pension,  d'avancer  l'Uge  ob  il  serait  permis  de 
l'obtenir.  Cet  &ge  était  de  soixante  ans  pour  les 
hommes,  et  de  cinquante  aus  pour  les  vuuves.II 
a  été  avancé  do  dix  ans  pour  les  uns  et  pour  les 
autres;  il  n'y  avait  eu  que  la  pénurie  de  fonds 
qui  eût  pu  faire  retarilcr  ainsi  la  conce>>sion  des 
pensions  acquises,  et  qui,  dans  toute  autre  arme, 
eussent  donne  droit  à  une  jouissance  immédiate. 

Quant  aux  formes  de  la  liquidation,  elles  sout 
aussi  rigoureuses  que  dans  tous  les  autres  services. 
La  liquidation  est  préparée  pur  les  conseils  d'ad- 
ministration des  ports,  révisée  duos  les  bureaux 
(la  ministère,  soumise  ensuite  k  l'examen  d'un 
conlréle  établi  par  un  noble  baron,  qui  a  laissé 
dans  le  déparlfment  de  la  marine  tant  d'honora- 
bles et  d'utiles  souvenirs,  et  en  déliuilive  à  celui 
du  (Conseil  d'Ëtat.  Toutes  les  précautions  sont  donc 
prises  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  abus. 

Le  ministre  ne  dissimule  pas  qu'il  y  a  eu  un 
tempe  où  ces  rè&les  étaient  moins  scrupuleuse- 
ment suivies.  Mais  il  doit  faire  observer  ^  la 
Chambre  que  les  dispositions  de  la  lui  de  1817 
ont  été  appliquées  au  département  de  la  marine 
commeà  tous  les  autres  mluistéres,  dont  les  pen- 
sions sont  assignées  sur  le  Trésor,  et  que  par 
l'eflel  de  la  revision  qui  a  eu  lieu  à  cettti  époque 
toutes  les  pensions  ont  été  ramenées  à  un  taux 
(i\é  par  les  lois.  Le  tableau  des  pensions  est 
d'ailleurs  imnrimé  et  distribué  annuellement  aux 
Uhaiiibres,  elles  pourront  se  convaiucro  de  leur 
régularité. 

ti'estcetlemâmegarantie,résultantde  lu  publicité, 
qui  est  donnée  aux  comptes  de  lu  caisse  des 
invalides.  Ces  comptes  sont  distribués  aux  Gham- 
bres  et  uux  administrations  publiques,  et  le  noble 
marquis  ne  peut  avoir  oublié  que  c'est  avec  sou 
utile  coopération  qu'il  a  été  pris  des  meî'ures  pour 
que  le  compte  principal  el  les  comptes  auxiliaires 
fussent  réglés  par  gestlou  et  urrétés  uux  mêmes 
époques,  ce  qui  donne  ^  la  Cour  des  comptes,  à 
laquelle  ils  sont  soumis,  les  moyens  du  s'assurer 
du  leur  exactitude  el  de  leur  réf-ularilé. 

C'e^t  encore  dans  l'Intérêt  de  la  garantie,  résul- 
tant de  la  publicité  que  leministre,  dans  le  compte 
qu'il  a  distrilmé  cotte  année  aux  Chambres,  a  cru 
devoir  enlrer  dans  des  détails  beaucuap  plus 
précis  et  plus  circonstanciés  qu'on  ne  l'avait  fait 
jusqu'ici,  t^'est  enlin  dans  le  même  intérêt  qu'il 
u  sollicité  de  l'autorité  du  roi  la  formation  d'une 
commission  supérieure,  choisie  parmi  les  princi- 
paux fonctionnaires  de  l'I^tut,  et  que  tous  les  élé- 
ments et  les  moyens  de  coutrôle  ont  été  misa  sa 
disposition,  et  soumis  en  quelque  sorte  à  son 
libre  arbitre.  &a  donnant  à  la  caisse  des  inva- 


[Chambre  des  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         |5  Juillet  ISM.] 


736 


lides  une  aussi  puissante  garantie,  le  ministre  a 
cru  agir  non  moins  dans  lintérêt  de  cette  caisse 
que  dans  celui  du  ministère  lui-môme,  qui  regar- 
dera sa  responsabilité  commed'autant  plus  assurée 
qu'il  l'aura  environnée  de  plus  de  lumières,  de 
plus  de  contrôle  et  de  plus  surveillance. 

M.  le  «Mimtelftoy,  qui  a  ouvert  cette  discussion, 
insiste  sur  les  observations  qu'il  a  présentées. 

Suivant  le  noble  pair,  on  s'est  tenu  constam- 
ment à  côté  des  questions  qu'il  a  soumises  à  la 
Chambre,  et  pour  répondre  a  ce  qui  a  été  dit,  il 
lui  suffira  de  les  rétablir.  Il  n'a  point  parlé  de 
dissimulation  de  dépenses  qui  seraient  faites  par 
l'administration,  avec  Tintention  de  cacher  ces 
dépenses.  Il  a  seulement  dit,  et  il  le  répète,  qu'il 
n'aimait  point  les  dissimulations  de  dépenses  qui 
n'sultuieut  de  la  compensation  de  recettes  avec 
les  dépenses.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une 
dépense  d'un  million  disparaît,  en  omettant  égale- 
ment de  porter  en  recette  le  million  payé  À  la 
France,  par  le  gouvernement  anglais  ;  c'est  encore 
ainsi  qu  une  autre  partie  de  la  dépense  disparaît, 
en  ne  portant  également  pas  en  recette  la  retenue 
de  3  0/0  dont  le  paiement  est  imposé  aux  four- 
nisseurs de  la  marine.  Relativement  à  cette 
retenue,  il  se  contentera  de  répondre  que  ce 
n'est  sûrement  pas  sérieusement  qu'il  a  été  dit 
que  cette  charge  ne  donnait  lieu  à  aucune 
augmentation  de  prix  sur  le  matériel  ;  car  quel  est 
le  fournisseur  qui,  soit  avant  qu'il  ail  traité,  soit 
après  qu'il  a  traité,  ne  consentirait  pas  à  recevoir 
3  0/0  de  moins,  si  on  le  dispensait  de  payer  les 
3  0/0  auxquels  on  l'a  assujetti  ?  Il  n'a  point 
attaqué  l'existence  de  la  caisse  des  invalides, 
comme  caisse  spéciale,  chargée  de  payer  aux 
marins  des  secours  et  pensions  do  600  francs 
et  au-dessous,  puisqu'elle  a  été  maintenue  à  cet 
effet,  et  qu'elle  a  reçu  cette  autorisation  par  ia 
loi  du  13  mai  1791,  qu'il  a  lui-même  citée,  et 
et  qu*il  ne  lui  arrive  jamais  de  ne  pas  respecter 
les  lois,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  abolies;  mais 
il  a  dit  qu'aux  termes  exprès  de  cette  loi,  toutes 
les  autres  pensions,  c'est-à-dire  toutes  celles 
au-dessus  de  600  francs  doivent  être  inscrites 
et  payées  au  Trésor,  et  que  c'était  aussi  la 
disposition  des  lois  de  1817  et  1818  :  on  n'en 
citera  aucune  qui  ait  dérogé  à  ces  lois.  Or  les 
pensions  de600  francs  et  au-dessous  sont  précisé- 
ment les  seules  qui  intéressent  la  population  ma- 
ritime dont  on  a  tant  parlé.  C'est  à  tort  qu'il  a 
été  dit  que  tes  90  millions  qui  ont  été  distraits  du 
Trésor  pour  être  versés  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  étaient  sa  propriété,  et  que  cette 
somme  n'était  que  l'acquittement  de  la  créance 
de  cette  caisse  sur  TBtat,  pour  raison  de  la  dis- 
position que  le  chef  du  gouvernement  avait  faite 
des  fonds  qui  lui  appartenaient.  La  caisse  des 
invalides  xiesi  point  un  individu  ;  elle  n'est  point 
une  caisse  propriétaire  ;  elle  n'est  qu'un  moyen 
de  service;  et  quand  TBtat  dispose  des  fonds  qui 
peuvent  y  avoir  été  versés,  il  dispose  de  sa  propre 
chose,  et  il  suffit  qu'il  pourvoie  d'une  autre 
manière  au  service  auquel  ils  étaient  affectés.  Le 
chef  du  gouvernement  avait  voulu  un  moment 
en  faire  une  caisse  de  ré^e^ve,  pour  ses  besoins, 
maisil  Tavait  placéeau  sein  du  Trésor  :  il  en  avait 
fait  une  caisse  du  Trésor,  sous  sou  autorité  et  sa 
surveillance,  et  avec  l'expresse  condition  que  les 
fonds  qui  y  seraient  versés  seraient  réputés 
deniers  publics.  Or,  Il  est  bien  impossible  de  pré- 
tendre que  l'emploi  qui  aurait  été  fait  par  le  gou* 
vernementdedeniers  publics,  poorraitcréer  contre 
le  Trésor  ud  droit  de  créance  en  faveur  de  la  caisse 


dans  laquelle  ces  fonds  auraient  été  versés  mo- 
rne ntanément* 

M.  le  eonite  de  Mareelliu  profite  de  la  dis- 
cussion engagée  pour  soumettre  à  la  Chambre 
une  observation  qui  lui  parait  utile.  Cette  obser- 
vation est  relative  ù  la  modicité  des  secours  ac- 
cordés par  le  ministère  de  la  marine  aux  mal- 
heureux marins,  &  leurs  veuves  et  à  leurs  familles, 
secours  si  peu  proportionnés  à  de  longs  services 
et  à  de  grands  besoins.  Il  espère  que,  frappé  de 
cette  disproportion,  le  gouvernement  proposera 
désormais  un  crédit  plus  considérable  pour  uu 
objet  qui  mérite  toute  sa  sollicitude.  C'est  la 
cause  sacrée  du  malheur  que  l'opinant  plaide  en 
ce  moment,  et,  à  ce  titre,  sa  voix  ne  peut  manquer 
d'être  écoutée. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
le  dénartement  de  la  marine,  la  délibération  s'é- 
tablit sur  le  ministère  des  finances. 

Le  budget  de  ce  ministère,  et  ceux  des  admi- 
nistrations qui  s'y  rattachent,  ne  donnent  lieu'i 
aucune  observation. 

Il  en  est  de  même  des  autres  dépenses  com- 
prises dans  l'état  B  annexé  à  l'article  2. 

Cet  article  est  en  conséquence  rein,  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adopté. 

L'article  3  est  adopté  sans  discussion  poul*  la 
teneur  suivante  : 

Art.  3.  Continuera  d'être  faite,  en  1827,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  : 

a  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothéqués,  de  passeports  et  permis  de 
ports  d'armes  ; 

«  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celai  sur 
les  sels; 

<  Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

«  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
I  Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

<  Des  droitsde  vérification  des  poids  et  mesures, 
conformément  au  tarif  annexe  à  l'ordonnance 
royale  du  18  décembre  1825  ; 

«  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tables  ; 

«  Ou  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
loi  du  10  mars  1819; 

*  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant, 
et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  ; 

«  Des  contributions  spéciales  destinées  &  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  do 
de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux 
accordés  auxdits  établissements  et  aux  établis- 
sements sanitaires  ; 

«  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  : 

Dies  rétributions  imposées,  en  vertu  ues  arrêtés 
du  gouvernement  du  3  floréal  an  Vlll  (23  avril  1800) 
et  du  6  nivôse  an  Xi  (27  décembre  1802),  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales,  pour  le  traite- 
ment des  médecins  chargés  par  le  gouvernement 
de  l'inspection  de  ces  établissements  ; 

«  Des  redevances  sur  les  mines  ; 

«  Des  div<'rses  rétributions  imposées,  en  faveur 
(le  rUniversité,  surlesétablissements  particuliers 
dlnstruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques; 

c  Des  taxes  imposées,  avec  rautorisation  du 
gouverne(nent,  pour  la  conservation  et  répara- 
tion des  digues  et  Mtres  oovrages  d'art  intéres- 
sant les  communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
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bitiintB,  et  îles  laxes  pour  W  travaux  de  duseé- 
ctiemeat autorisés  p:ir  la  loiduISseptembreltlO?; 

■  Dea  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
formément à  la  loi  du  i  mai  1802.  pourcoacourlr 
à  la  coni'tructiori  ou  â  la  réiiaration  <les  pools, 
écluses  ou  ouvra^ijes  d'art  à  la  cbar^e  de  l'Ëtat, 
des  départements  et  des  communes. 

>  Di!s  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chaque  circonscripiion,  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

M.  le  PrésIdcDt  metea  délibéralion  l'arljcle 
4,  dont  voici  les  termes  : 

Il  La  conlrlbulioa  foncière,  la  contribulion  per- 
sonnelle L't  mobilière,  les  contributions  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour 
1327,  en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément à  l'État  G  ci-annexé. 

■  Le  contingent  de  cbaque  département  dans 
lescontributionsfonciére,  personnelleelmobilii^re, 
et  des  ])ortes  et  fenêtres,  est  lixè  aux  sommes 

Îorlëes  dans  !es  étals  t),  numéros  1,2  et  3  annexés 
la  présente  loi.  • 

M.  lo  baron  Pasqnier  (I).  Nobles  pairs, 
l'article  qui  est  dans  ce  moment  soumis  à  votre 
discussion,  et  ()ui  statue  sur  la  somitie  des  impo- 
sitions foncières,  suppose  un  notable  dégrèvement 
sur  celle  qui  existait  auparavant.  Ce  dégrèvement 
m'a  toujours  paru  devoir  fournir  matière  à  de 
sérieuses  abjections  :  et,  bien  que  je  les  eusse 
beaucoup  méditées  depuis  le  moment  où  le  projet 
du  gouvernement  a  été  connu;  bien  que  toutes 
mes  réflexions  m'en  eu.'isentfaitcliaqucjourBenlir 
davanta;4e  l'importance,  hier  encore  j'étais  ea  quel- 
que sorte  résolu  à  ne  pas  vousen  entretenir.  Les 
motifs  de  cette  résolution  étaient,   il  faut  bien 

Jue  je  le  dise,  tirés  de  l'inutilité  d'une  discussion 
ans  laquelle  il  est  à  peu  près  impossible  d'ob- 
tenir un  résultat  le!  qu'il  pourrait  convenir  à  la 
di$!uité  de  la  Chambre  et  à  l'importance  de  la 
délibération.  Ce  que  je  pensais  il  cet  égard  a  été 
dit  par  la  plupart  dee  noble.i  pairs  qui  ec  sont 
fait  entendre  depuis  deux  jours  cetle  tribune.  Il 
n'était  donc  pas  nécessaire  do  venir  vous  répéter 
CQ  qu'ils  vous  avaient  dit  mieux  que  je  n'aurais 
pu  te  faire  probablement, 

Hier,  cependant,  il  est  arrivé  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  répondant  à.  celte  objection  si 
grave  el  si  unanime,  l'a  repoussée  d'une  manière 
et  par  des  motifs  qui  ne  m'ont  plus  permis  de 
Earderlesilencc.Onpeulsesoumellrefiun  mal  dont 
i'exislence  est  reconnue,  quand  il  est  à  peu  prés 
inévitable,  ou  quand  on  est  fondé  à  espérer  que  le 
tempsyapporturaremÈiie  ;  mais,  quaaaca  mal  vient 
d'être  présenté  comme  un  état  salisfaisaot,  qu»nd 
une  siiuaiionévidemmentf&cheuseal'air  de  n'être 
pas  trouvée  trop  mauvaise,  il  faut  bien  insister  sur 
ses  inconvénients  ctsurses  dangers. 
On  avait  donc  dit,  avec  toute  justice,  qu'à  Vé- 

fionue  où  le  budget  arrivaitdevant celle  Chambre, 
a  discussion  en  devenailimpossible,  par  cela  seul 
qu'elle  était  évidemment  inutile,  parce  que  tout 
était  en  quelque  sorte  consommé;  parce  que  la 
disparulion  de  la  Chambre  desdéputésètaitréelleen 
fait,  si  elle  ne  l'était  pas  en  droit;  et  qu'ainsi  tout 
changement  à  la  loi  de  finances,  qui  nécessiterait 
son  concours,  équivaudrait  en  quelquesorte^  un 
n-jet.  M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  que 
d'abord,  à  en  juger  par  les  obji'ctioos  qui  avaient 
été  faites  jusqu'alors  au  projet  de  loi,  elles  n'é- 
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laient  pas  assez  importantes  pour  ou'il  y  eût 
uu  véritable  inconvénient  â  ci>  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  prises  en  considératioii  :  il  a  assuré 
ensuite  que  si  la  discussion  amenait  des  objec- 
tions plus  sérieuses,  et  de  nature  à  motiver  un 
amendement  avec  évidence  d'utilité,  il  n'f  aurait 
aucune  difficullé,  malgré  la  dispersion  de  ses 
membres,  k  réunir,  pour  l'examen  de  cet  amen- 
dément,  la  Chambre  des  députée.  Il  n'a  fait  aucun 
doute  qu'on  ne  trouvât  dans  M.M.  les  députés,  en 
cas  pareil,  un  grand  empressement  à  revenir  à 
leur  poste  du  moment  où  ils  y  seraient  rappelés. 

Quant  à  la  première  de  ces  réponses,  j'observerai 
que  M.  le  présideut  du  conseil  a  traité  un  peu  lé- 
gèrement les  objections  qui  ont  été  faites  sur 
plusieurs  articles  du  projet  de  loi,  et  ce  qui  ni 
lut  parait  pas  sérieux,  peut  le  paraître  beaucoup 
à  des  esprits  autrement  trappes  que  le  sien  ;  que, 
de  plus,  te  même  sentiment  qui  me  portaità  gar- 
der le  silence,  peut  très  bien  avoir  agi  sur  plu- 
sieurs autres  nobles  pairs  qui  auraient  été  frappés, 
comme  moi,  de  l'inutilité  de  leurs  paroles,  et  qui 
sans  cela  auraient  pu  lui  faire  entendre  des  objec- 
tions beaucoup  plus  graves  que  celles  qui  lui  ont 
été  présentées  jusqu'à  ce  moment.  Il  n'est  pas  difli- 
cile  de  voir  que  la  loi  du  silence  est  celle  que  se 
sont  imposée  un  grand  nombre  des  membres  de 
la  noble  Chambre,  et  ce  silence,  dans  la  position 
donnée,  ne  saurait  faire  supposer  une  approbation 
aussi  complète  que  parait  le  présumer  M.  le  mi- 
nistre des  lînances. 

Je  passe  à  sa  seconde  réponse.  Oui,  sans  doute, 
MM.  les  députés,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  sont 
animés  it'un  zélé  très  sincère  pour  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  ;  mais  leur  fatigueest  grande 
après  unii  session  de  cinq  mois,  beaucoup  d'inté- 
rêts très  pressants  les  rappellent  dans  leurs  dépar- 
tements. Une  fois  qu'ils  y  sont  retournés,  ces  inté- 
rêts doivent  les  retenir,  et  il  serait  assez  naturel 
que  chacun,  se  reposant  sur  l'empressement  de  ses 
nombreux  collègues,  se  tint  un  peu  tranquille 
chez  soi.  i-l  se  bâtât  peu,  par  conséquenr,  de  ré- 
pondre â  l'invitation  personnellequ'il  aurait  reçue: 
mais  admettons  même  que  cetie.  difricullé  soit 
surmonlëe,  et  pour  bien  juger  la  véritable  situation 
de  la  Chambre  des  pairs,  demandons-nous  ce  qui 
se  dirait  si. dans  la  position  donnée,  elle  venait  à 
faire  un  amendement  au  budget;  ce  qui  se  dirai 
surtout  parmi  les  personnes  qui  font  profession 
d'un  attachement  |ilus  dévoué  aux  intérêts  de 
l'administration  existante,  j'ai  presque  dit  d'un 
plus  grand  respect  pour  ses  volontés  !  Que  de 
clameurs,  bon  Dieu! que  de  reproches  sur  l'in- 
convenance, sur  rintempeslivité  de  cet  amende- 
ment fatal!  C'est  entraver  le  gouvernement:  c'est 
une  pure  chir.'ane,c'esl  une  malveillance  évidente. 
Ce  qui  serait  dit  ainsi  par  quelçiues  amia  zélés 
serait  certainement  répété,  grossi,  commenté  par 
toutes  tes  feuilles  dévouées  à  la  défense  des  actes 
Uerautorlté,etqueM.  le  président  du  conseil  vous 
présentait  hier  comme  lui  étant  si  importunes,  ce 
qui  ne  les  empêchera  pas  de  poursuivre  leur 
marcbc  el  leurs  travaux  accoutumés.  Ce  sont  en 
effet,  j'en  conviens  avec  lui,  des  défenseurs  sou- 
vent mal  habiles  et  indiscrets,  mais  enUn  ce  sont 
des  défenseurs. 

Voilà  donc,  nobles  pairs,  en  quelle  situation  et 
en  présence  de  quels  obstacles,  de  quels  dégoûts 
ta  Chambre  des  pairs  aurait  à  marchiTsi  l'examen 
très  sérieux  de  la  loi  surleslinauces  la  conduisait 
à  la  nécessité  d'un  amendement  qu'elle  ne  pourrait 
s'empêcher  d'adopter.  Cela  est  fort  grave  sans 
doute,  nobles  paiis,  malgré  lu  peu  d'importance 
quj.-embie  y  attacher  le  ministre  auquel  je  réponds,' 
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car  cela  ne  tend  rien  moins  qu'à  Tannullation 
presqu'entiére  de  Texercice  d'une  partie  des  pou- 
voirs que  la  Ctiarte  a  conférés  à  la  Gbambre  des 
pairs  en  même  temps  qu'A  la  CbamtNre  des  dé- 
putés; et  cette  annuilation  Ta  plus  loin  qu'on  ne 
le  pense  peut-être  même,  si  loin  qu'il  m  est  im- 
possible de  ne  pas  m*arrêter  un  moment  pour  tous 
en  faire  sentir  encore  toute  l'étendue.  J'ose  de- 
mander ici  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Dans  la  position  où  nous  sommes  placés,  non 
seulement  nous  sommes  privés,  en  foit,  de  la 
faculté  d'introduire  aucun  changement  dans  le 
projet  de  loi  qui  nous  est  présenté  ;  mais  nous 
devons  même  en  redouter  la  discussion^  et  la 
prudence  nous  avertit  qu'il  faut  surtout  nous  abste- 
nir d'aborder  les  plushautes  questions  parmi  celles 
que  cette  discussion  pourrait  faire  naître,  car  il 
n'y  a  rien  de  pis,  sur  ces  matières,  qu'une  dis- 
cussion qui,  non  seulement  doit  être  sans  résul- 
tat, mais  qui  doit  rester  incomplète,  et  ne  [)eut 
ère  en  quelque  sorte  qu'ébauchée.  Un  débat  ainsi 
tronqué  pourrait  avoir  les  plus  funestes  consé- 
quences, faire  nattre  les  plus  fausses  idées  dans 
1  esprit  de  ceux  à  qui  en  viendrait  la  connais- 
sance. Un  grand  exemple,  à  cet  égard,  nous  a  été 
donné  dans  la  séance  d'hier,  et  la  nécessité  de 
faire  sentir  les  dangereuses  conséquences  de  cet 
exemple  est,  eu  grande  partie,  ce  qui  m'a  décidé  à 
monter  aujourd'hui  à  la  tribune.  Un  noble  vi- 
comte, et  celui-là,  par  l'éclat  de  son  talent,  par 
l'étendue  de  ses  connaissances,  par  la  loyauté  tà 
connue  de  son  caractère,  a,  lorsqu'il  prend  la  pa- 
role, lesdroits  les  plus  incontestables  a  votre  atten- 
tion la  plus  bienveillante.  Il  a  donc,  au  sujet  de  l'al- 
location faite  au  mioistèredes  cultes,  et  se  rappe* 
lantun  discours tenudansTautreChambre par  H.  le 
ministre  de  ce  département,  abordé  lagrande  ques- 
tion de  l'existence  des  jésuites.  Il  Ta  fait  avec  la 
convenance,  la  lucidité  et  la  vigueur  dont  il  avait 
déjà  donné  des  preuves  si  éclatantes  en  tant 
d'autres  occasions.  Son  discours  a  dû  produire, 
et  a  produit  une  grande  impression  sur  vos  es- 
prits. Il  était  simple  qu'il  y  fût  répondu  et  une 
ré()on8e  y  a  été  faite.  Le  noble  et  illustre  prélat 
qui  siège  au  banc  des  ministres  s'est  acquitté  de 
ce  soin.  Lui  aussi,  il  n'a  pas  reculé  devant  la  dif* 
ficulté  ;  il  a  dit  ce  qu'il  croyait,  tout  ce  qu'il  pen- 
sait, tout  ce  qui  existait  ;  il  l'a  dit  avec  l'éléva- 
tion accoutumée  de  son  talent,  avec  la  sincérité 
et  la  franchise  connues  de  son  caractère.  U  a 
donc  beaucoup  dit,  et  cependant  personne  ne  lui 
a  répliqué,  malgré  l'Immensité  du  sujet,  malgré 
tout  ce  qui  était  à  dire,  tout  ce  qui  se  présentait  à 
l'esprit  dans  une  occasion  où  les  plus  hauts  inté- 
rêts de  l'Bglise  et  de  l'Btat  se  trouvaient  en  quel- 
que sorte  mis  en  scène.  Mais  pourquoi  ce  silence? 
el  faut-il  en  conclure  l'assentiment  de  la  Chambre 
à  tout  ce  qui  a  été  dit  par  le  noble  prélat  ?  Voilà 
ce  qui  ne  se  peut  admettre  en  aucune  façon.  Les 
orateurs  habituels  de  cette  Chambre  ont  été  évi- 
demment retenus  par  la  difficulté  de  s'engager 
dans  une  discussion  où  ils  n'auraient  pas  la  pos- 
sibilité d'énoncer  la  dixième  partie  de  leur  pen- 
sée, d'entrer  dans  un  débat  qu'il  faudrait  termi- 
ner dans  la  séance  même,  et  qui  cependant  ne 
pourrait  être  satisfaisant  et  complet  qu'autant 
qu'il  aurait  été  possible  de  lui  en  consacrer  au 
moins  quatre  ou  cinq.  Dans  une  semblable  situa- 
tion, ils  ont  préféré  se  taire;  mais  leur  silence 
même  n'aurait-il  pas  quelques  inconvénients  si  la 
raison  n'en  était  pas  dite?  J'ai  senti,  pour  ma 
part,  le  besoin  de  ne  laisser  aucune  incertitude  à 
col  égard.  Je  suis  de  ceux  qui,  n'étant  pus  sans 
quelque  habitude  de  la  parole,  auraient  pu  se 
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hasarder  dans  cette  discussion,  si  j'aTaia  cru 

âu'il  y  eût  moyen  de  la  poursuivre,  et  alors  sans 
oute,  en  rendant  à  tous  les  mérites  du  noble 
prélat  que  j'aurais  combattu  les  hommages  qui 
leur  sont  dus,  il  m'aurait  été  impossible,  je  dois 
le  déclarer,  de  tomber  d'accord  avec  lui  sur  une 
grande  partie  des  faits  qu'il  a  énoncés  et  qu'il  a 
regardés  comme  incontestables.  Il  m'aurait  été 
impossible  de  ne  pas  lui  faire  remarquer  tout  ce 
qu  avait  d'extraordinaire  une  déduction  dans  la- 
quelle, en  reconnaissant  que  l'ordre  des  jésuites 
a  été  banni  de  France  par  des  lois  qui  ne  sont 
point  encore  révoquées,  en  reconnaissant  qu'ils 
ne  peuvent  exister  que  par  une  loi,  eu  décla* 
rant  que  le  moment  viendra  où  il  pourra  être 
nécessaire  et  convenable  de  discuter  sur  l'utilité 
et  la  convenance  de  cette  existence,  il  a  cepen- 
dant ajouté  qu'elle  était  tolérée.  L'emploi  de  ce 
mot  est  bien  grave,  nobles  pairs,  dans  une  telle 
matière  et  dans  la  bouche  d'un  ministre  qui 
parle  au  milieu  d'un  ordre  légal  et  constitution- 
nel. On  peut  ainsi,  selon  sa  doctrine,  tolérer  une 
existence  qu'on  a  formellement  reconnue  ne  pou- 
voir être  autorisée  que  par  une  loi  ;  et  ici  il  m'est 
permis,  suivant  l'exemple  qui  en  a  été  donné  par 
le  noble  prélat,  de  rappeler  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
égard,  et  dans  cette  Gbambre,  par  luiHODiême,  pen- 
dant deux  sessions  de  suite,  lors  de  la  discussion 
sur  les  communautés  religieuses  de  femmes.  Il 
demandait  alors  pour  le  gouvernement  la  faculté 
d'autoriser,  par  ordonnances,  les  cx)mmunauté8 
religieuses  de  femmes,  et  il  affirmait  hautement, 
sans  nulle  hésitation,  que  ce  qui  serait  accordé 
pour  ces  communautés  ne  pourrait  être  d'aucune 
conséquence  relativemenf  aux  communautés 
d'hommes,  qui  resteraient  incontestablement  as- 
sujetties à  ne  pouvoir  acquérir  leur  existence  en 
France  que  par  une  autorisation  donnée  en  forme 
de  loi  ;  et  voilà  cependant  qu'avec  l'aide  de  l'em» 
ploi  du  mot  tolérer^  ce  qui  ne  doit  pouvoir  exis- 
ter en  France  que  par  l'autorité  de  la  loi,  existe  de 
fait  par  une  tolérance  qui  remplace  la  loi,  qui 
n'est  cependant  écrite  et  signée  nulle  part,  dans 
aucun  acte  patent  de  l'autorité,  et  qui  se  trouve 
seulement  avouée  par  un  ministre  à  la  tribune 
des  deux  Chambres.  Cet  état  de  choses  est  an 
moins  bien  extraordinaire,  et  le  silence  qui  pa« 
raitrait  j  avoir  donné  le  moindre  assentiment 
serait  lui-même  un  silence  bien  dangereux.  Voilà 
pourquoi  j'ai  dû  expliquer  celui  qui  a  été  gardé  à 
la  séance  d'hier. 

Que  si,  abandonnant  cette  observation  sur  le 
fait,  j'essayais  de  suivre  U)  noble  prélat  auquel  je 
réponds  dans  les  hautes  régions  où  il  n*a  pas 
craint  de  s'élever  ;  si  j'essayais  d'entrevoir  avec 
lui  l'utilité  dont  pourra  être  un  jour  le  rétablis- 
sement légal  des  jésuites  en  France,  il  ne  me 
serait  que  trop  aisé,  peut-être,  de  répondre  à  tous 
ses  aperçus  par  un  autre  tèit  non  moins  patent 

Sue  celui  que  j'énonçais  toutàTheure.  Jedemao- 
erais  quel  a  été  jusqu'ici  le  résultat  de  l'Appa- 
rition tolérée  des  jésuites  en  France  ;  le  deman- 
derais quels  services  l'Btat  et  la  religion  en  ont 
reçus;  je  demanderais  si  leur  existence  a  été 
vraiment  utile  à  la  propagation  des  sentiments 
religieux  et  monarchiques  ;  si  elle  n'a  pas,  au 
contraire,  suscité  des  sentiments,  fait  naître  des 
dispositions  qui  ne  se  sont  que  trop  tôt,  que  trop 
vivement  manifestées,  et  dont  il  est  Impossible 
que  tous  les  bons  citoyens,  les  bons  Français,  les 
tldèles  sujets  du  roi,  n'aient  pas  gémi  profondé- 
ment! 
Mais  je  m'arrête,  nobles  pairs,  je  craindrais 

t  dans  la  discussion;  j'en  ai  dit 


d'entrer  trop  avant 
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moi-mOme  les  dangers,  cl  je  serais  léméraire  de 
Ips  affronter.  Je  n'âl  eu  qu'un  but  en  parlant  sur 
celle  malière,  et  ce  but,  je  souhaiti;  vivement 
l'avoir  altiunt.  Heureux  si  mou  dijœara,  dans 
cette  partie,  peut  fiire  considéré  comme  une  pro- 
teElatioQ  contre  les  inducliona  qui  pourraient  f tre 
tirées  du  silence  qui  a  été  gardé  tiier!  Heuroux 
ai,  comme  je  l'espèrej  il  établit  avec  évidfuce  que 
ce  silence  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
assentiment  ni  de  la  part  de  la  Cliambre,  ni  de  la 

Siart  d'aucun  de  ses  membres,  aux  paroles  qu'a 
ait  entendre  hier  le  noble  prélat,  minisire  des 
cultes,  aux  principes,  aux  doctrines  et  aux  faits 
qui  résultent  de  ses  paroles.  Ces  paroles  placées 
ainsi  qu'elles  l'étaient  au  moment  où  nous  les 
avons  entendues,  jetées  dans  la  discussion  du 
budget,  h  l'époque  oji  il  nous  est  présenté,  échap- 
pent inévitablement  à  la  discussion,  et  il  n'en 
peut  èlre  tiré  aucune  conséquence  contraire  aux 
opinions  de  ceux  qui  se  tni^eat;  mais  ce  silenœ 
obligé  n'en  est  pas  moins  une  des  conséquences 
la  plus  douloureuse  de  la  situation  dans  hquellc 
la  Chambre  se  trouve  placée  lorsque  le  budget 
lui  est  soumis  si  tardivement. 

J'arrive  maintenant  à  [a  queslion  de  dégrève- 
ment. Il  est  pénible,  je  ne  dirai  pas  de  combatlre, 
mais  scuti'menl  d'avoir  à  présenter  des  réflexions 
sur  une  mesure  qui  doit  être  cousidérée,  avant 
tout,  comme  une  noble  émanation  des  sentiments 
bienralsartis  du  souverain,  comme  une  preuve  de 
son  désir  ardent  de  soulager  ses  peuples  et  d'al- 
léger, toutes  les  fois  que  Poccasion  s  en  présente, 
le  fardeau  des  impôts  qui  pèsent  sur  eux.  Rien 
de  plus  juste,  de  plus  noble,  de  plus  touchant 
que  l'expression  d'un  pareil  sentimc'jt  ;  rien  de 
plus  respectable  que  les  actes  qui  eu  émanent; 
mais  cependant  ces  actes  eux-mêmes doiventétre 
soumis  au  jugement  de  l'exacte  et  sévère  raison. 
Un  dégrèvement  dans  les  impôts  est  sans  doute 
un  grand  bien  :  mais  s'il  n'était  pas  fait  avec 
toute  la  maturité  de  réflexion  désirable;  s'il  était 
entrepris  en  méconnaissant  la  nécessité  de  satis- 
faire &  des  dépenses  indispensables;  s'il  créait 
ainsi  pour  l'avenir  des  charges  inévitables,  et  de- 
venues naturellement  plus  lourdes  parce  qu'il  n'y 
aurait  pas  été  satisfait  dans  leur  temps,  il  se  pour- 
rait alors  que  ce  dégrévemeul,  qui  n'aurait  pro- 
duit qu'un  bien-être  momentané,  condamnât 
pour  l'avenir,  et  pour  un  avenir  peu  éloigné,  ces 
mêmes  contribuables  qu'un  aurait  voulu  soulager 
à  des  privations  bL'aucoup  plus  dures,  beaucoup 
plus  pénibles  et  plus  étendues.  Les  dépenses  doi- 
vent ôlre,  sans  doute,  proportionnées  au  revenu  ; 
mais  il  est  aussi  des  dépenses  indispensables 
auxquelles  ces  revenus  doivent  siitisfaire,  et  tant 

Ïu'ii  n'est  pas  complètement  pourvu  t,  celles-Iâ, 
y  a  danger  à  atténuer  les  revenus.  Examinons 
donc  si,  dans  l'état  des  choses,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'un  dégrèvement,  les  services  indispensables  à 
la  prospérité,  au  repos,  à  la  stlretë,  à  la  digaité 
de  la  France  sont  Téritablementsatisfaîts. 

A  cet  égard,  nobles  pairs,  nous  sommes  dans 
une  position  assez  singulière.  M.  le  président  du 
conseil,  lorsqu'on  l'interroge  à  ce  sujet,  répond 
sans  hésiter  :  Oui,  les  scrvlcessontsatisraits;  mais 
M.  le  président  du  conseil  est  aussi  ministre  des 
finances.  Comme  tel,  il  est  le  défenseur  né  des 
intérêts  des  contribuables,  il  est  le  gardien  sé- 
vère de  ses  caisses,  et  cette  situation  fait  nalire 
en  lui  des  sentiments  fort  respectables  qui  expli- 
quent suflisamment  sa  réponse. 

Les  autres  ministres,  ses  collègues, ont  des  di- 
loijs  et  une  position  diffécenls,  ils  sont  respou- 
f  ailles  des  services  confiés  à  leurs  soins,  et  tous  1 


iisrépondent  :Non,  les  services  ne  sont  pas  satis- 
faits. Au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions  si  dif- 
férentes, il  faut  bien  essayer,  nobles  pair?,  de 
nous  en  former  une  qui  puisse  nous  appartenir. 
Je  n'entreprendrai  pas,  pour  y  parvenir,  de  dis- 
cuter, dans  leur  ensemoie,  toutes  les  déjienses 
des  différents  ministères.  Je  me  bornerai  à  deux 
points  capitaux  dont  l'examen  doit  suftlre,  &mon 
sens,  pour  résoudre  la  question.  J'examinerai, 
pour  les  dépendes  qui  se  foot  au  déparlement  de 
l'intérieur,  celles  qui  sont  relatives  à  l'entrellen 
des  routes  et  des  canaux.  Je  n'en  connais  pas  de 
plus  indispensables  et  de  plus  utiles  que  ceilcs-là, 
car  on  peut  dire  qu'elles  sont  véritablement  pro- 
ductives. L'argent  qui  se  jette  sur  les  routes  et 
sur  les  canaux  ne  s  y  enfouit  point  :  il  en  ressort 
en  quelque  sorte  pour  lojt  vivifier  dans  l'inté- 
rieur d'un  pays.  l)e  libres  et  faciles  communi- 
cations sont  le  plus  grand  bienfait,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  qui  puisse  être  accordé  à  l'agri- 
culture: elle  en  prollte  cent  fois  plus  que  de 
quelque  dégrèvement  que  ce  puisse  être.  Quand 
i  agriculture,  par  exemple,  souff're  d'un  trop  bas 
prix  des  grains,  à  quoi  lient  le  plus  souvent  la 
modicité  de  ce  prix,  si  ce  n'est  i.  la  difliculté  du 
transport  pour  une  marchanilise  si  embarras- 
sante. Ouvreï  les  roules,  rendez  les  communica- 
tions faciles,  les  grains  se  répandront  partout 
avec  promptitude  et  à  peu  de  trais.  Alors  la 
consommation  pourra  augmenter  en  même  temps 
que  la  production;  l'aisance  deviendra  plus  gé- 
nérale, et  le  cultivateur,  plus  qu'aucun  autre,  se 
ressentira  de  cette  aisance  Eh  bien!  je  le  de- 
mande avec  assurance,  et,  ù  cet  égard,  je  regrette 
de  ne  pas  voir  ici  H.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  bien  assuré  qu'il  ne  me  con- 
tredirait pas;  je  demande,  dis-je,  si  les  routes  en 
France  sont  véritablement  dans  un  état  satisfai- 
sant ;  si  leur  dégradation  n'est  pas  évidente  et 
palpable,  si  sur  ce  point  nous  ne  marchons  pas 
en  un  sens  rétrograde  de  tout  ce  qui  nous  envi- 
rouneT  Cet  état  de  choses,  au  reste,  n'a  rien 
d'étonnant,  et  n'inculpe  même  personne.  Le  di- 
recteur général  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  tout  habiles  quils  pul!=sent  être,  sont 
impuissants  quand  ils  manquent  d'argent.  Depuis 
25  ans,  en  Praoce,  on  a  été  très  généreux  pour 
les  entreprises  nouvelles,  on  a  beaucoup  accordé 
à  ces  entreprises-,  mais  on  a  été  constamment 
d'un  honteuse  et  misérable  parcimonie  pour  lout 
ce  qui  est  entretien.  C'est,  j'en  conviens,  une 
malheureuse  habitude  qui  est  ancienne  en  France 
et  qui  se  rencontre  très  souvent  dans  la  direction 
des  EfTaires  privées  comme  dans  celle  desaffiiires 
publiques.  La  somme  destinée  à  l'entretien  des 
routes  a  donc  été  constamment,  de  plusieurs 
millions,  au-dessous  de  celle  qui  aurait  été  indis- 

S ensable,  et  personne  n'ignore  qu'une  dépense, 
laquelle  on  aurait  pu  satisfaire  avec  deux  mil- 
lions dans  l'année  courante,  renvoyée  à  la 
deuxième  ou  à  lu  troisième  année,  doit  en  coûter 
le  plus  souvent  sept  ou  huit;  et  qu'arrive-t-il 
alors  T. ..Un  ne  la  fait  pas.  Les  résultats  de  ce 
faux  syslémc  de  l'administration  ne  sont  pas 
douteux,  car,  si  je  ne  me  trompe,  H.  le  dirci-leur 
général  des  ponts  et  chaussies  a  évalué,  il  n'y, a 
l'Us  longtemps,  à  ccut  millions  la  somme  qui 
EiTail  nécessaire  pour  remettre  toutes  les  routes 
de  France  dans  un  état  satisfaisant  d'entretien. 
Si  donc  j'ai  pu  dire  avec  raison  une  nulle  dépende 
re  saurait  être  plus  iodi-pr-nBablo  t|n<'  celle-là, 
n'ai-je  pas  le  droit  de  dire  aussi,  nobles  [lairs, 
que  c'est  rendre  i  la  propriété,  eu  France,  uu 
fort  mauvais  service  que  de  ne  pas  songer  à  sa- 
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tjsfaire  le  plus  tôt  possible  à  cette  dépense,  et 
que  si  le  dégrèvement,  comme  je  le  crains,  en 
ote  les  moyens,  il  va  évidemment  contre  le  but 
qu'on  a  du  se  proposer  lorsqu'on  en  a  conçu 
ridée  ? 

Je  passe  à  présent  de  Tinlérieur  à  l'extérieur. 
Ma  lâche  beureusement  est  fort  abrégée  par  ce 
qui  vous  a  été  dit  à  la  séance  d*hier,  avec  tant  de 
distinction,  par  un  noble  pair,  dont  nous  avons 
vu,  avec  une  vive  satisfaction,  le  talent  se  révé- 
ler à  cette  tribune,  où  noue  »vpne  ejatendu  de  lui 
deux  opiniooâ  si  remarquables,  et  précisément 
sur  les  mêmes  sujets  queje  traite  en  ce  moment. 
Après  vous  avoir  expose,  dans  la  première,  le 
déplorable  état  de  nos  grandes  routes,  il  vous  a, 
dans  la  seconde,  parlé  de  nos  forteresses.  Il  vous 
a  dit  combien,  à  cet  égard,  la  France  était  faible 
comparativement  aux  puissances  qui  Tenviron^ 
naient.  Il  vous  a  montré  ces  puissances  héris- 
sant leurs  frontières  des  forteresses  les  plus  re* 
doutables  ;  il  vous  a  rappelé  en  môme  temps  les 
brèches  qu'elles  avaient  trouvé  le  moyen  de 
faire,  eu  1815,  au  système  défensif  de  nos  fron- 
tières. 

Les  faits  qu'il  a  avancés  sont  incontestables  ; 
les  conséquences  qu'il  en  a  tirées  ne  le  sont  pas 
moins.  Je  résume,  à  cet  égard,  son  opinion  en  peu 
de  mots  :  l'étranger,  en  se  donnant  un  front  de 
défense  extrêmement  redoutable,  s'est  assuré  en 
mémç  temps  une  base  d'opérations  agressives 
non  moins  puissante*  Noua  n'avons  rien  fait,  ab* 
solument  rien,  pour  nous  assurer  les  mêmes  avan*- 
tages.  Nos  ressources  intérieures  sont  grandes, 
sans  doute  ;  la  valeur  française»  soutenue  et  con- 
duite par  l'habileté  de  nos  nommes  de  guerre,  est 
un  grand  élément  de  sécurité  et  peut  rendre  moins 
dangereuses  certaines  infériorités  de  position; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  néanmoins  qu'il  faille  se 
résigner  à  ces  infériorités  ;  qu'il  faille  se  reposer 
uniquement  sur  un  moyen  de  force  et  d'action 
dont  le  couraffe  ne  peut  cependant  rendre  le 
succès  in  faillible  qu'au  prix  des  pertes  les  plus 
douloureuses  et  souvent  du  sang  le  plus  pré* 
deux  répandu  à  grands  flots.  De  bonne  roi,  est-ce 
avec  3  millions  consacrés,  par  an,  à  l'entretien,  à 
la  réparation,  à  la  construction  de  nos  places 
fortes,  que  nous  pouvons  nous  flatter  de  réparer 
les  pertes  que  nous  avons  faites,  de  relever  et 
d'accroître  dans  un  nombre  proportionné  à  nos  be- 
soins, à  notre  situation,  ces  remparts  dont  le  cou- 
rage le  plus  élevé  ne  saurait  méconnaître  et  dé- 
daigner l'utilité,  et  qui  ont  reçu  dans  un  grand 
sit^cledela  haute  politique  de  Louis  XIV,  aidée  du 
génie  de  Vauban,  un  si  grand  et  si  beau  dévelop-* 
pement?  C'est  encore  là,  nobles  pairs,  une  néces- 
sité de  laquelle  je  ne  crois  pas  qu'il  Soit  permis 
de  détourner  son  attention.  Cette  nécessité  im- 
posera de  grandes  dépenses  ;  ces  dépenses  sont 
urgentes,  et  si  le  dégrèvement  venait  à  leur  faire 
obstacle,  je  serais  forcé  de  le  regarder  au  moins 
comme  téméraire,  car  enfin  ce  qui  ne  se  ferait  pas 
pendan  t  la  paix  pourrait-i  1  se  faire  pendant  laguerre, 
sans  accroître,  outre  toute  mesure,  les  charges  gue 
celte  guerre  amène  toujours  à  sa  suite  ;  et  serait-il 
tem(>s  d'ailleursdesonger  alors  à  de  coûteuses  pré- 
cautions qu'on  aurait  négligées  quand  on  avait  le 
temps,  le  loisir  et  les  moyens  de  les  prendre  sans 
embarras  et  sans  trop  de  surcharges? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore:  il  me  reste  un 
point  im portant  &  toucher  dans  le  système  de  notn* 
organisation  et  de  no^;  dépenses  uiiiitaire.s.  iNotre 
armée  est-elle  donc  en  proportion  avec  celles  des 
autres  Etats  de  l'Europe,  et  ne  nous  çoûte-t-ellcque 
ce  qu'elle  doit  nous  coûter?  Quoi  qu*il  en  puisse  être 


sur  ce  dernier  point,  j'ai  de  la  peine  à  croire  qu'il 

6e  soit  pas  nécessaire  de  l'augmenter.  Il  a  été  pu- 
lié,  depuis  quelques  mois,  plusieurs  ouvrages 
très  importants  sur  ce  sujet,  et  si  tous  ne  présen- 
tent pas  les  mêmes  moyens  d'arriver  au  but  que 
se  proposent  leui's  auteurs,  s'ils  embrassent  à  cet 
égard  des  systèmes  différents,  tous  au  moins  sont 
d'accord  sur  le  but  ;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne 
soutienne  que  notre  force  militaire  est  au-de3S0UB 
de  Ce  que  commandetit  les  besoins  de  notre  situa- 
tion politique  et  continentale.  Il  faut  accroître 
cette  force,  disent-ils  unanimement,  et  je  le  dis 
avec  eux  :  il  en  est  oui  pensent  que  cet  accroia- 


^  pas  aussi  considérable  qu'on  pourrait , 

mais  il  finira  par  en  exister  une  quelconque,  je 
ne  saurais  du  moins  m'empècher  de  le  croire. 

Je  n'ai  parcouru,  vous  le  voyes,  nobles  pairs, 
qu'une  portion  desdépenses  de  l'Etat*  si  j'en  avals 
entrepris  l'examen  dans  leur  entier,]  aurais  peut- 
être  rencontré  d'autres  nécessités,  sinon  aussi  évi- 
dentes que  celles  que  je  viens  de  signaler  à  votre 
attention,  du  moins  dignes  aussi  de  quelques  con- 
sidérations. Mais  en  mebornant  à  celtes  que  j'ai 
exposées,  n'ai-je  pas  le  droit  de  m'effrayer  un  peu 
de  la  situation  qui  en  résulte?  Dans  cette  situation, 
surtout  en  ce  qui  concerne  notre  état  de  défense 
et  notre  état  militaire,  ne  me  sera-t-ilpasperinis 
de  dire  que,  pour  justifier  l'audace  d'qn  dégrève- 
ment tenté  en  de  pareilles  occurrences,  il  faut  avoir 
une  bien  grande  confiance  dans  un  avenir  qui  ce- 
pendant ne  nous  appartient  pas? 

Je  comprendrais  qu'en  présence  d'une  paix  en 
quelque  sorte  assurée,  et  assurée  pour  une  longue 
suite  d'annéesi  on  lyournàt  des  dépenses  dont  la 
nécessité  he  se  fera  sentir  avec  une  grande  viva- 
cité qu'aux  approches  de  la  guerre,  ou  quand  elle 
sera  au  moment  d'éclater.  Telle  était  peut-être  la 
situation  de  TEùrope  pendaqt  les  dix  dernières 
années  qui  viennent  de  s^écouler.  Une  alliance  tout 
à  fait  pacifique  paraissait  dominer  ses  destinées. 
Résultat  d'un  besoin  universel  de  repos,  après  les 
fatigues  d'une  guerre  longue,  et  qui  avait  épuisé 
tous  les  peuples,  appuyée  sur  denooles  et  généreux 
sentiments,  toujours  prête  à  dédaigner  les  inspi- 
rations d'une  poiitiqpe  personnelle,  pour  n'écouter 
que  celles  d'une  politique  plus  grande,  et  conçue 
dans  un  intérêt  Général,  cette  alliance,  en  effet, 
pouvait  et  devait  inspirer  la  plus  grande  con- 
fiance ;  cependant  je  me  permettais  de  dire  il  y  a 
trois  ans.  à  cette  même  tribune,  qu'unç  confiance 
si  naturelle  devait  avoir  des  bornes  ;  qu'il  pour- 
rait suffire  d'un  des  événements  les  plus  simples 
dans  l'ordre  nç^tu^rel,  de  la  perte  d'une  seule  tôle, 
de  la  disparution  d'un  seul  nomme,  pour  affaiblir, 
pour  rompre  presque  complètement  le  lien  qui 
unissait  cette  alliance. 

Mes  tristes  et  sévères  prévisions,  alors  fort  dé* 
daignées,  ne  se  sont  que  trop  U>t  accompliea;  la 
volonté  suprême  a  disposé  d'une  de  ces  têtes,  sur 
lesquelles  reposaient  les  destins  pacifiques  de 
TBurope,  et  les  conséquences  de  sa  diaparutioii 
sont  trop  sensiblesi  sont  trop  présentes  à  tous  les 
esprits  pour  que  j*aie  besoin  de  les  retracer.  A 
côté,  et  presque  parallèlement  à  ce  grand  évé- 
nement, d'autres  encore  se  sont  produits,  ei  ceux- 
lù,  s'ils  n'ont  pas  encore  détinitivement  troublt* 
la  paix  du  monde,  sont  au  moint«,  on  no  S4iurait 
le  nier,  dénature  à  y  causer  de  grandes  émotioii.<t. 
Un  continent  tout  entier  s'est,  &  peu  de  choàis 
prê^,  couvert  de  républiques,  nées  au  cri  de  son 
indépendance)  en  Poriugali  à  l'extrémité  de  la 
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pÈdiQâule  espafïQole,  un  ordre  de  cboses  nouvean 
est  au  tnomenl  (te  s'élabltr,  et  cet  ordre  peul 
ainetjer,  dans  la  péDinsule  ealiëre,  des  combioai' 
gong  auxquplles  il  parait  dirHcile  que  la  France 
reste  complëiemenl  indifrérente.  Là,  sans  doute, 
on  pourra  se  trouver  dans  le  caa  d'avoir  à 
prendri-  un  parti,  et  quel  que  «oit  ce  parti,  il 
peut  être  grave  dans  ses  conséquenci  s.  Par- 
lerai-je  de  cette  Gr^ce,  objet  de  lant  d'irilârèt, 
de  lant  de  vœui,  dont  la  cause  a  remué  tact  de 
nobles  setilimenis,  et  ne  cesae  d'âraouvoir  tous 
tes  cœura  génâreuxT  II  faudra  bien  cependant 
que  son  sort  se  décide.  Il  ne  peut  demeuriT 
longtemps  dans  uoe  si  cruelle  inctTiitude.  Une 
inierveniion  quelconque  en  décidera;  mais  quelle 
sera  cette  intervention?  N'en  Ire  voit-on  pas  dfjà 
à  cet  égard  des  accords  qu'on  était  loin  peul-Ëtru 
de  prévoir,  et  que  résullera-i-il  des  coniliinai- 
Eons  qui  pourront  naître  de  ces  accords?  Quoi 
qu'il  en  puisse  être,  au  milieu  de  tant  d'intérêts 
si  graves,  ai  aeissantg,  quel  sera  le  râle  de  lit 
France?  Ne  Taut-il  pas  qu'elle  ait  des  forces  pro- 
portionnées à  celui  qu'il  lui  appartient  de  jouer. 
Cette  noble  France,  si  Bccouiunnée  à  intervenir 

Slorieuseinent,  utilement  pour  elle  et  pour  Ioum, 
ans  tous  les  grands  débats  qui  se  sont  agité:< 
autour  d'elle^  cette  illustre  maison  de  Bourbon 
qui  n'a  jamais  cessé  de  proté)i;er  les  faibles,  et  de 
dereodre  les  droits  légitimes,  se  verraient-elles 
donc  dépouillées  des  moyens  de  se  placer  et  de 
se  tenir  dans  le  haut  rang  qui  leur  appartient  à 
■i  juBle  tilreî  Ceci,  nobles  pairs,  est  1res  sérieux. 
Quels  que  soient,  en  effet,  la  valeur,  le  mérite  et 
I  élévation  des  droits,  ils  ont  besoin  d'être  soute- 
nus par  une  force  proportionnée  à  leur  impor* 
tance.  C'est  cette  force  que  je  réclame  pour  mon 
roi.  Je  redoute  donc  une  mesure  dont  je  respecte 
les  motifs,  mais  que  je  ne  puis  m'empécher  de 
regarder  comme  prématurée  et  pouvant  nuire  au 
développement  de  celte  force  indispensable. 

D'après  ce  que  j'ai  dit,  en  commensal,  sur  la 
fausse  position  de  la  Chambre,  il  est  évident  ane, 
malgré  tout  ce  que  je  pois  penser  de  la  gravite  de 
sa  siluatioo,  de  l'importance  du  danger  qne  je 
signale,  je  De  prendrai  cependant  aucune  conclu- 
sion, et  ne  proposerai  rien.  Mon  discours  ne  peut 
donc  être  considéré  que  comme  uu  avertissement  ; 
et  ceci,  nobles  pairs,  doit  être  encore  le  sujet 
d'une  dernière  réflexion  k  vous  soumettre. 

Un  avertissement  de  cette  nature  ne  saurait  être 
mieux  placé  que  dans  cette  Chambre.  Il  ne  peut 

fiartir  d'aucun  lieu  où  il  soit  plus  convenable  de 
e  donner.  Nous  sommes  dans  ce  moment  en  pré- 
sence de  l'avenir,  et  c'est  pour  l'avenir  que  j  ose 
stipuler.  C'est  à  uous,  en  effet,  qu'il  appartient 
plus  particulièrement  de  nous  en  occuper.  Aucun 
pouvoir  dans  l'Etat  n'est  plus  évidemment  que  la 
Cbambre  des  pairs  constitué  dans  ce  but.  La 
Chambre  des  députés  passe  ei  se  renouvelle;  sa 
responsabilité  ne  s'élend  donc  pas  au  delà  di'  sa 
duré».  Quelle  que  puisse  être  l'élêvaiioD  des  vues 
de  ses  membres,  leur  horizon  est  nécessairement 
plus  borné  que  le  nêtre.  Les  ministres  passent 
aussi;  leur  existence  transitoire  a  les  mêmes 
conséquences.  Le  trône  seul  demeure  Iou> 
jours,  et  au-dessous  de  lui  la  Cbambre  de  pairs 
est  destinée  à  demeurer  aussi  toujours  :  sa  stabi- 
lité est  un  des  soutiens  de  la  stabilité  du  trêne, 
et  l'étendue  de  ses  devoirs  est  puffiaammenl 
tracée  par  ceseul  aperçu.  Elle  doildonc  voir  dans 
l'avenir  non  moins  que  dans  le  présent;  senti- 
nelle éclaîréo  et  toiiiours  vigilante,  elle  doit 
avertir  le  Booverain  de  tous  les  dangers  qu'uni- 
atteutioa  moins  scrupuleuse  et  moins  indépen- 


dante que  la  sienne  n'apercevrait  peul-<tre  pas. 
Tel  est  le  devoir  que,  pour  mi  part,  je  me  suis 
efrorcé  de  remplir;  j'espère  que  la  Cbambre,  en 
cette  occasion,  ne  me  reprochera  pas  d'avoir  abusé 
du  droit  de  la  parole. 

(La  Cbambre  ordonne  l'impression  da  discoure 
de  M.  k'  baron  Pasquîer.) 

Uu  deuxième  pair  réclame  la  parole.  Bile  lui 
est  accordée. 

H.  le  eomle  Roy  (1).  Uesaietirs,  je  crois 
devoir  présenter  à  la  Chambre  queloues  observa- 
tions sur  les  dispositions  de  l'article  qui  est  en 
discussion:  je  ne  leur  donnerai  pas  le  dévelop- 
pement dont  elles  sont  snaceptibles,  parce  que 
j'éprouve  quelque  découragement  par  la  pensée 
qu  alors  même  qu'elles  paraîtraient  utiles  à  la 
Chambre,  elles  n'amë itéraient  cependant  aucun 
résultat  avantageux.  Mais,  je  remplis  un  devoir, 
et  je  serai  heureux  encore  si,  du  moins,  ce  que 
j'ui  à  dire  est  pour  la  Chambre  one  nouvelle 
preuve  que  sa  situation  pour  délibérer  sur  le 
projet  de  loi  le  plus  important  de  cbaqiie  sesBion 
devient,  chaoue  aunée,  plus  intolérable. 

L'objet  du  l'article  4  est  d'autoriser  ut  de  régler, 
pour  1827,  la  perception  et  la  qnotilâ  de  la  con- 
tribution foncière,  de  la  contribution  persoDnelle 
et  mobilière,  de  celle  des  portes  et  fenêtres  et  des 

Eatenies,  telles  qu'elles  sont  établies  par  les  ta- 
leaux  annexi's  au  projet  de  loi,  c'est-à-dire  avec 
une  diminution, compara tivement  à  182&,de9  cen- 
times pour  la  contribution  foncière,  de  19  centi- 
mes pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
etdeljcentimespourl'impâtdea  portes  et  fenêtres. 
Je  ne  parlerai  point  de  ce  dt^rèTement  en  ce 
qu'il  peut  affecter  la  contribution  foncière.  I^ea 
précédents  dégrèvements,  accordés  &  celte  con- 
tribution, ont  eu  pour  objet  de  diminuer  les 
inégalités  proportionnelles  les  plus  choquantes 

aui  pouvaient  exister  entre  les  départements; 
'exercer  un  premier  acte  dejuslice  envers  tous, 
et  de  les  préparer  à  recevoir,  par  la  suite,  dans 
une  même  proportion,  les  diminutions  d  impôt 
que  les  circonstances  pourraient  encore  per- 
mettre, ou  les  augmentations  qu'elles  pourraient 
exiger.  Quoi  qu'on  m^  puisse  pas  dire  que  tous 
aient  oblenn  une  entière  justice,  il  est  vrai  pour- 
tant qu'il  est  sage  de  ne  pas  remuer  encore  lee 
I  cootinceots  des  départements,  et  qu'il  est  pru- 
dent d'attendre,  pour  cela,  que  l'administration 
ait  recueilli  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
lui  être  nécessaires  pour  une  opération  qui  ne 
pourra  jamais  présenter  qu'une  exactitude  plus 
ou  moins  approximative- 

Je  pense  donc  qu'en  établissant,  pour  la  con- 
tribution foncière,  une  répartition  du  dégrève- 
ment  proportionnellement  ^le  pour  tous  les 
départements,  le  projet  de  loi  n'est,  à  cet  égard, 
susceptible  d'aucune  critique  raisonnable. 

Je  n'ai  pas  la  même  opinion,  relativement  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  et  à  celle 
des  portes  et  fenêtres. 

Lemontantde  laconlributioD  personnelle  et  mo- 
bilière est  de 40,741,530  ïr. 

Le  dégrèvement  sur  cette  con- 
tributiou.à  raison  de  trois  centi- 
mes, provenant,  en  1826,  de  la 
conversion  des  rentes,  et  deseite 
centimes,  pour  1827,  est  da 5.160.594  fr. 

Bt  réduit  ainsi  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  à 35,580.936  fr. 
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La  contribution  des  portes  et  fenêtres  qui  s'é- 
lève à 20,499,946  fr. 

Ré<iuite  de  six  centimes,  pour 
les  mômes  causes,  en  1826,  et  de 
trente-cinq  centimes,  en  1827, 
ou  de 5,763»610  fr. 

Ne  serait  plus  que  de 14,734,336  fr. 

Le  montant  total  du  dégrèvement,  pour  1826  et 
1827,  s'élève,  pour  ces  deux  contributions,  à  la 
somme  de 10,926.204  fr. 

Et  le  produit  des  mômes  contributions  oui  était, 
en  1825,  de  61 ,241,476  francs,  ne  serait  plus,  par 
conséquent,  que  de 50,313,272  fr. 

Les  réductions  dont  je  viens  de  parler  ne  por- 
tent que  sur  les  centimes  additionnels,  et  ramè- 
nent, pour  toutes  les  contributions  auxquelles 
elles  sont  relatives,  le  nombre  des  centimes  sans 
affectation  spéciale,  au  nombre  uniforme  de  dix 
centimes  pour  cbacune. 

La  répartition  générale  n'en  est  point  amé- 
liorée ;  tous  les  départements  sont  appelés  à  pro- 
Gter  du  dégrèveroentdans  la  même  proportion  ; 
toutes  les  inégalités  qui  existent  entre  eux  sont 
par  conséquent  maintenues. 

Je  vais  raire  voir  qu'un  tel  résultat  est  fàcbeux, 
en  rendant  sensibles  les  vices  de  la  contribution 
actuelle  entre  les  départements. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  répartition  personnelle 
et  mobilière. 

Cette  contribution  fut  établie  en  1791,  en  rem^ 
placement  de  la  capiiation;  elle  a  deux  bases 
de  répartition,  la  cote  perponnelle  calculée  à  raison 
de  trois  journées  de  travail,  et  payée  par  tous  les 
individus,  à  l'exception  des  indigents,  et  la  cote 
mobilière  calculée  sur  la  valeur  locative  du  tÀti- 
ment  servant  à  l'habitation. 

Le  principal  de  ces  deux  conulbutions  n'é- 
prouve, comme  je  l'ai  déjà  dit,  aucune  altération 
par  le  désrrèvement  proposé  :  il  demeure  6xé  : 

A  11,593,165  francs  pour  la  contribution  per- 
sonnelle ; 

A  15,512,826  francs  pour  la  contribution  mobi- 
lière  * 

Et  pour  les  deux  à  27,105,991  francs. 

C'est  une  vérité  reconnue  et  qui  ne  peut  être 
contestée,  que  cette  contribution  est  répartie  dans 
des  proportions  extrêmement  inégales  entre  les 
départements, 

Llnégaiité  de  la  répartition  de  la  contribution 
personnelle  a  deux  causes  principales  : 

La  première  est  la  supposition  de  la  population 
ou  du  nombre  des  individus  assujettis  à  cette 
contribution^  dans  des  proportions  bien  différentes 
de  celles  qui  existent  réellement  dans  les  dififé- 
rents  départements. 

La  seconde  est  l'établissement  du  prix  de  la 
journée  de  travail,  dans  des  proportions  Injustes, 
et  également  bien  différentes  de  celles  qui  doi- 
vent être  adoptées  dans  les  vrais  rapports  qui 
existent  entre  les  divers  départements,  en  pre- 
nant pour  bases  les  différentes  causes  d  après  les- 
quelles le  prix  de  la  journée  de  travail  peut  être 
fixé. 

Je  pourrais  vous  présenter,  Messieurs,  une  mul- 
titude de  comparaisons  pour  confirmer  ces  faits  : 
mais  ils  ne  peuvent  être  contestés  :  Ils  ne  le  seront 
pas  ;  et  c*e8t  par  cette  raison  que  je  citerai  peu 
d'exemples,  et  seulement  pour  rendre  plus  sen- 
sible ce  que  je  dis. 

C'est  ainsi,  relativement  au  rapport  des  taxes 
à  la  population,  que  ce  rapport,  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne  est  celai  ao  quart,  tandis  que. 


dans  le  département  du  Nord,  il  est  celui  du 
huitième  ;  et,  dan?  le  département  des  Gôtes-du- 
Nord,  celui  du  huitième  au  neuvième. 

C'est  iiinsi  qu'en  prenant  même  pour  objets  de 
comparaison  des  départements  limitrophes,  faisant 
autrefois  partie  des  mêmes  provinces,  le  rapport 
des  mêmes  taxes  à  la  population  est,  dans  le  dé- 
parlement des  Gôles-du-Nord,  du  huitième  au 
neuvième,  et  dans  celui  d'Ule-et- Vilaine,  dans  le 
rapport  du  sixii^me  ;  dans  le  département  de 
l'Eure,  dans  le  rapport  du  cinquième,  et  dans 
celui  de  la  Seine-inférieure,  dans  le  rapport  du 
septième. 

C'est  ainsi,  relativement  à  la  fixation  du  prix 
des  trois  journées  de  travail,  que  cette  fixation 
est,  pour  le  département  d^Bure-et  Loir,  de 
1  fr.  55  c,  et  pour  celui  du  Loiret  de  3  fr.  80  c  ; 
pour  le  département  de  l'Allier  de  1  fr.  60  c,  et 
pour  celui  de  la  Nièvre  de  3  francs;  pour  les  dé- 

fartements  de  TAisne  et  du  Pas-de-Calais,  de 
fr.  50  c,  et  pour  celui  de  la  Marne,  de  3  francs  ; 
pour  le  départ^>ment  de  la  Haute-Saône,  de 
1  fr.  50  c,  et  pour  celui  du  Jura,  de  3  francs. 

La  môme  disproportion  existe  dans  l'évaluation 
des  bases  de  la  contribution  mobilière,  que  dans 
celles  des  bases  de  la  contribution  personnelle. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  loyers  d'habi- 
tation du  département  du  Finistère  sont  établis 
pour  la  somme  de  1,461,285  francs,  tandis  que 
ceux  du  département  de  la  Loire* Inférieure  ne 
sont  portés  que  pour  455,149  francs. 

Le  résultat  de  tant  d'inexactitudes  est  tel.  Mes- 
sieurs, que,  dans  plusieurs  départements,  un  grand 
nombre  de  cantons  ne  supportent  aucune  con- 
tribution mobilière  ;  que  la  seule  taxe  person- 
nelle suffit  pour  compléter  leur  contingent  per- 
sonnel et  mobilier  ;  et,  même  que,  dans  plusieurs, 
la  seule  taxe  personnelle  est  plus  élevée  que  le 
contingent  des  deux  contributions  réunies,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  réduire  cette  taxe,  pour  ne 
pas  excéder  ce  contingent. 

C'est  pour  remédier  à  des  inégalités  aussi  cho- 
quantes que  l'article  29  de  la  loi  de  finances  du 
z3  juillet  1820  a  ordonné  que  le  contingent  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  serait,  à 
partir  de  1821,  fixé  d^ après  les  valeurs  loeatives 
d^  habitation. 

Et  que  l'article  24  de  la  loi  de  finances  du  31 
juillet  1821,  a  également  ordonné  que  le  tableau 
d^une  nouvelle  fixation  entre  les  départements,  de 
la  contribution  personnelle  et  mobiliire,  serait 
présenté  aux  ChkmbreSf  après  que  les  résultats  du 
tratfail  exécuté,  en  vertu  de  la  loi  du  23  juillet 
1820,  auraient  été  complétés  et  soumis  à  une 
véri^tion  qui  en  garantisse  Ventière  exactitude. 

Les  mêmes  observations  doivent  être  fiiites  re- 
lativement A  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Cette  contribution  fut  établie  en  1798,  comme 
taxe  de  guerre.  Elle  frappe  sur  toutes  les  ouver- 
turesdes  bâtiments  destinés  ftrbabitation  des  hom- 
mes :  les  états  en  furent  faits,  avec  précipitation, 
en  dix  jours,  par  des  municiiuilités,  oo  par  des 
commissaires  qu'elles  nommèrent  à  cet  eflet  :  il 
y  tût  procédé  dans  toutes  les  localités,  avec  une 
grande  inexactitude,  sans  vue  d'ensemble,  et 
dans  des  proportions  presque  partout  différentes. 

Ce  fni  cependant  sur  ces  états,  dont  les  quo- 
tités s'affaiblissaient  chaque  année,  que  le  con- 
tingent général  fût  fixé  à  la  somme  de  12,812,469 
francs,  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui,  et  qu'il 
fut  réiiarti  entre  tous  les  déparu«ments,  de  telle 
manière  que  ceux  qui  avaient  affaibli  le  nombre 
des  ouvertures  ont  continué,  depuis  cette  époque, 
d'être  imposés  dans  une  proportion  moindre  que 
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cpiix  où  l'opération  a  vaîl  été  fuite  avec  plus  il'exac- 
liUidc.  Lg8  (lifrérences  proportionnelles  qui  cq 
ont  résulte  cnlru  les  déparlcmcnls  sont  âaonnus. 
J'en  donnerai  um.^  idC'Q,  lorsque  je  dirai  que  le 
dêparteoienE  du  Nord,  dont  la  population  est  de 
840,000  tiabitanta  et  dont  lea  maisons  sont  au 
nombre  de  137,000,  ne  donne  que  lU,C3'i  portes  co- 
chères,  charreliÈrea  et  de  magasins  ;  et  312,(i89  por- 
tes et  fenêtres.  Lorsque  le  déparlumenl  de  la 
Somme,  dont  b  population  n'est  que  de  495,281  ba- 
bitants,  c'est-à-dire  moindre  que  celle  du  dépar- 
tement du  Nord,  de  344,71!^  individua,  et  dont  les 
maisons  ne  sont  qu'au  nombre  de  108,147,  c'est- 
à-dire  dont  le  nombre  de  maisons  est  inférieur 
de  2'J,000  à  celui  des  maisons  du  département  du 
Nord, donne  cependant  45.411  portes  cocin>re s, 
au  lien  de  10,634  dans  le  département  du  Nord  ; 
et  GOG,704  portes  et  fenêtres,  nombre  supérieur 
de  264,415  A  celui  des  mêmes  ouTertures  dans  le 
même  département  du  Nord. 

L'Eure  a  36,431  portes  cochères,  et  la  Seine- 
Inférieure  n'est  imposée  que  pour  6,4IG- 

Je  ne  finirais  point  si  je  voulais  rapporter  tous 
les  exemples  diiié^litéa  proportionnelles  qui 
existent  entre  les  départements. 

Les  faits  dont  je  viens  d'avoir  l'bonneur  de  vous 
entretenir,  Messieurs,  et  dont  aucun  n'est  contes- 
table, démontrent  que  le  seul  mode  convenable 
d'opérer  uo  dégrèvementsur  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  sur  celle  des  portes  et 
fenêtres,  est  celui  qui  aurait  pour  objet  de  rame- 
ner plus  d'^alilé  proportionnelle  entre  les  con- 
Uiigents  assignés  à  chaque  département  dans  ces 
diverses  coulributious. 

La  circonstance  serait  d'autant  plus  favorable, 
que  cette  grande  et  salutaire  opération  aurait  lieu 
sans  que  les  départemenlB  méns^jés  jusqu'à  pré- 
sent dussent  ressentir  aucune  surcharge,  toute 
équitable  et  juste  qu'elle  serait  :  seulement  ils 
ne  prendraient  aucune  part,  ou  ils  prendraient 
une  part  moindre  au  dégrèvement. 

lésais  que  la  douceur  d'une  diminution  d'im- 
pdt  serait  moins  sensible  pour  tous,  et  qu'on 
aime  encore  à  conserver  un  avantage  dont  on 
louil,  au  préjudice  des  autres;  mais  la  répartition 
du  dégrëvemenl  Ferait  conforme  aux  principes  et 
à  l'é^uilé,  lorsqu'on  ne  peut  d'ailleurs  se  dissi- 
muler que,  faite  également  pour  tous  les  départe- 
menls,  etsane  égard  à  la  surcbar^'e  qui  frappe 
depuis  longtemps  sur  un  grand  nombre,  elle  a 
un  caractère  d'injustice  que  la  loi  ne  peut  consa- 
crer qu'avec  regret  et  répugnance. 

Les  Chambres  ont  prouvé,  en  18'2I,  l'empire 
qu'une  justice  démontrée  exerce  sur  des  iiorames 
généreux,  en  accueillant,  pour  la  contribution 
lonciÈre,  une  répartition  qui,  dans  des  circon- 
stances analogues,  tendait  à  rétablir,  autant  qu'il 
é!ait  possible,  l'égalité  proportionnelle  entre  les 
départements,  alors  pourtant  que  les  déprrlcments 
ménagés  prenaient  une  faible  part  au  dégrëve- 
nient,  taudis  que  le  conlinj^ent  de  ceux  gui 
étaient  surchargés  en  recevaient  une  diminution 
con  sidéra  ble. 

C'esl  dans  les  circonslances  d'un  dégrèvement 
important  qu'une  opéraiîon  de  cette  nature  devient 
facile  :  je  ne  la  crois  pas  possible  dans  le  cas  où  la 
diminution  du  contingent  dis  départements  sur- 
chargés ne  pourrait  s'effectuer  que  par  l'augmen- 
tation du  conlinfEcnt  de.^  départemenls  minages. 

Nous  regretlerons,  probalilement  bien  lonH- 
teuips,  de  n'avoir  pa&  prolllé  de  cette  circonstance 
pour  faire  cesser  les  trop  fortes  inégalités  qui 
existent  entre  les  départements  :  car  on  ne  doit 


sur   les   contributions  perr^onnelle  et  mobilière. 

J'ai  même  l'opiniou  que,  dés  à  présent,  aucun 
dégrèvement  n'était  dû  à  ces  deux  contributions, 
dont  le  contingent  général  doit  paraître  établi  avec 
une  extrême  modération,  surtout  si  l'on  veut 
faire  attention  à  I  accroissement  de  population  et 
de  richesses  dont  on  no  pi.ut  méconnaître  l'exis- 
tence. 

Des  recensements  faits  avec  exactitude  démon- 
treraient môme  quo  leur  produit  devrait  être  de  1 2 
à  15  millions  de  plus  que  celui  auquel  elles  s'é- 
lèvent chaque  année. 

De  courtes  observaltons  rendront  sensible  ce  que 
j'avance. 

Beaucoup  d'individus,  qui  devraient  être  impo- 
sés à  la  contribution  per:i:oDnelle,  n'y  sont  pas 
soumis  :  les  taxes  personnelles. au  Dombrede  5  mil- 
lions environ,  ne  sont,  avec  la  population,  que 
dans  le  rapport  du  sixième  lorsqu'il  résulte  de 
recensements  déjà  faits.  i|U'elle8  devraient  être 
dans  le  rapport  du  cinquième. 

Le  taux  moyen  des  trois  journées  de  travail  est 
inférieur  de  près  duo  quart  à  celui  de  3  francs 
auquel  il  devrai!  s'élever. 

Bnlin,  la  contribution  mobilière  n'est  établie 

3ue  sur  la  supposition  d'une  masse  de  lorers 
e  UU,ïi74,497  francs,  lorsque  les  progrès  de  la 
richesse  mobilier^',  lea  recensements  effectués,  les 
résultats  du  cadastre  pour  lès  propriétés  bâties, 
et  la  comparaison  de  l'évaluation  det  loyers  d'ha- 
bilation,  pour  l'assiette  de  la  contribution  mobi- 
lière, avec  la  mÔmc  évaluation  pour  l'impût  des 
patentes,  attestent  que  cette  masse  de  loyers  doit 
s'élever  à  300  millions. 

le  veux  admettre  que  lo  recensement  général 
et  la  simple  application  des  tarifs  n'amë[ient,pour 
les  contributions  personnelle  et  mobilière,  qu'un 
excédent  de  produits  de  9.573,743 francs,  au  lieu 
de  celui  de  l:i  millions  dont  j'ai  parlé. 

Cette  somme,  réunie  àcelle  de  10,926,204  iVance, 
montant  du  dégrèvement  proposé  par  ces  mêmes 
contributions,  et  pour  celle  des  portes  et  fenêtres, 
donnerait  la  somme  totale  de  20,499,946  francs, 
à  laquelle  s'élève  la  contribution  des  portes  et 
feiu^ires. 

Cette  dernière  contribution  pourrait  donc  être 
entièrement  BUjiprimécsansqu'il  en  résultat,  pour 
le  Trésor,  d'autres  diminutions  dans  ses  recettes 
que  celle  qui  est  proposée  par  le  projet  de  loi. 

Celte  combinaison  pourrait  paraître  d'autant 

idussalisl'aisanle,  que  la  contribution  des  portes  et 
enêtres  établie,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  comme 
taxe  de  guerre,  semblerait  ne  devoir  plus  ôtrc 
maintenue, aprèsdix  ans  de  paix,  lorsque  la  situa- 
tion des  linauces  permet  de  faire  des  dégrèvements 
plus  considérables  que  le  montant  de  cette  con- 
tribution, et  lorsque  d'ailleurs  elle  est  réellement 
pour  le  propriétaire  un  accroissement  â  la  con- 
tribution foncière,  pour  les  ouvertures  en  com- 
mun dont  il  ne  profite  pas;  et  pour  lea  loca- 
taires, un  accroissement  a  la  conlribntion  mobi- 
lière, pour  les  ouvertures  dont  l'impôt  est  mis  ï 
leur  charge. 

Je  n'entends  cependant  parler  de  ce  changement 
qu'avec  circonspection  et  réserve;  parce  qu'il  ne 
m'appartient  pas  de  le  proposer,  et  parce  que  le 
gouvernement  est  mieux  placé  que  moi  pour  en 
apprécier  les  avantages  ou  les  inconvénients.  J'ai 
personnellement  trop  de  confiance  dans  les  lumiè- 
res de  M.  le  ministre  des  finances,  et  dans  son 
amour  du  bien  public,  pour  ne  pas  penser  que  la 
combinaison  que  je  viens  de  signaler  a  été  aperçue 
par  lui,  et  qu'apparemment  il  a  trouvé  que  les 


plus  s'attendre  à  ds  Bouvesux   dégrëvemenia     avaatages  qu'elle  présentait  étaient  balaurég  par 
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des  inconvénients  qui  ne  permettaient  pas  de 
l'adopter. 

Si  lesciroonstances  dans  lesquelles  la  Chambre  se 
trouve  placée  lui  permettaient  de  délibérer  libre- 
ment sur  le  budget,  ou  si  le  budget  avait  été  divisé 
en  budget  des  recettes  et  budget  des  dépenses,  et 
en  budget  particulier  des  ministères,  pour  être  pré- 
sentés successivement  à  ses  délibérations  dans  le 
cours  de  la  session,  en  m'appuyant  sur  toutes  les 
lois,  et  ^ordonnance  du  14  septembre  1822  à  la 
main,  j'aurais  demandé  : 

Que  la  rente  d'un  million,  payée  par  le  gou- 
vernement anglais,  fût  rétablie  dans  le  budget  des 
recettes,  comme  elle  y  était  comprise  précédem- 
ment; 

J'aurais  demandé  que  le  budget  des  colonies 
fùtégalement  maintenu  dans  le  oudget  général, 
comme  il  y  était  établi  précédemment; 

J'aurais  demandé,  ennn,  que  le  dégrèvement 
sur  les  contributions  personnelle  et  mobilière, 
et  sur  l'impôt  des  portes  et  fenétred,  fût  réparti 
de  manière  à  diminuer  autant  qu'il  serait  possi' 
ble  rinégaiité  proportionnelle  qui  esiste  entre  les 
déparlements  relativement  à  ces  contributions. 

Tous  ces  amendements  pourraient  sans  doute 
être  combattus  ;  mais  il  me  semble  aussi  qu'ils 
pourraient  être  soutenus  avec  avantage. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  comte  de  ¥illële,  ministre  des  finances, 
président  du  conseil,  demande  à  être  entendu. 


celui 

sur  l'inutilité  des  observations  présentées 
Chambre,  à  raison  de  l'époque  tardive  à  laquelle 
la  loi  de  finances  lui  était  soumise.  Il  a  même 
indiqué  à  ce  mai  un  remède  qui  consisterait  à 
diviser  le  budget  en  plusieurs  projets  de  loi  ; 
mais  en  supposant  que  cette  division  fût  admis- 
sible, elle  n'aurait  reffet  qu'on  lui  suppose  qu'à 
l'égard  des  projets  de  loi  qui  seraient  les  premiers 
soumis  à  la  discussion,  et  quant  au  projet  de  loi 
sur  les  recettes,  sur  lequel  précisément  portent 
les  discours  qui  viennent  d'être  entendus,  les 
Chambres  se  retrouveraient  nécessairement  dans 
la  même  position  qu'aujourd'hui.  Mais  qu'est-ce 
à  dire?  Bst-ce  donc  aux  ministres  du  roi  que  doit 
être  imputé  cet  état  de  choses?  N'ont-ils  pas  fait 
toutcequi  était  en  leur  pouvoir  nour  ramener  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  finances  à  des  termes  plus  con- 
venables, en  sortant  enfin  du  régime  provisoire? 
Si  l'on  entre  dans  les  détails  relatifs  au  budget 
de  cette  année,  on  trouvera  que  les  Chambres  ont 
été  convoquées  au  premier  moment  où  les  comptes 
pouvaient  être  prêts,  et  que  la  loi  de  finances  a 
été  présentée  à  l'autre  Chambre  à  sa  première 
séance.  Le  gouvernement  est  donc  irréprochable 
à  cet  égard.  Le  ministre  disait  hier,  en  combattant 
une  observation  semblable,  que  les  députés 
seraient  rappelés  si  leur  présence  était  jugée 
nécessaire.  Qu'a-t-on  répondu  à  cet  argument? 
On  a  dit  qu'il  serait  difficile  de  les  réunir.  Le 
ministre  ne  s'est  jamais  dissimulé  cette  difficulté  ; 
mais,  et  comme  ministre  et  comme  député,  il  se 
devait  à  lui-même,  il  devait  à  l'Assemblée  de  pro- 
tester contre  une  proposition  faite  hier,  et  de  pro- 
clamer que  le  devoir  parlerairplus  haut  auprès  des 
membres  de  la  Chambre  élective,  que  l'intérêt 
personnel  qu'on  voudrait  attacher  à  une  indem- 
nité pécuniaire,  peu  digne  du  caractère  et  de  la 
iiaute  position  sociale  de  l'autre  Chambre.  11  ira 
plus  loin  aujourd'hui;  et  ap()réciatil  à  toute  leur 
valeur  des  considérations  bien  autrement  impor- 


tantes que  celles  qui  avaient  été  présentées  hier, 
il  dira  que  si  la  Chambre  envisageait  la  question 
de  dégrèvement  sous  le  même  point  de  vue  que 
l'a  fait  le  premier  des  orateurs  qui  viennent  d'ê- 
tre entendus,  son  devoir  serait  d'adopter  à  cet 
égard  un  amendement,  et  celui  des  ministres  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  cet 
amendement  pût  être  soumis  à  la  délibération  de 
l'autre  Chambre.  Il  faut  donc  examiner  la  question 
au  fond.  On  a  dit  que  la  proposition  d'un  dégrè- 
vement était  audacieuse  :  le  ministre  l'avait  an 
contraire  considérée  comme  une  mesure  de  pru- 
dence, qui,  en  associant  le  contribuable  au  béné- 
fice des  excédents  de  recette  déjà  obtenus,  assurait 
le  maintien  de  ces  excédents  pour  l'avenir.  C'est 
au  moyen  de  ces  exédents  que  Tadministration  a 
pu  ajouter  en  peu  d'années  vingt-un  millions  aux 
crédits  de  la  guerre,  sept  aux  crédits  de  la  marine, 
sept  ou  huit  a  celui  des  ponts  et  chaussées;  elle  a 
pensé  qu'après  d'aussi  heureux  résultats  il  y 
aurait  plus  de  témérité  à  risquer  de  les  compro- 
mettre en  abusant  par  des  augmentations  sunites 
de  dépense  qu'à  en  assurer  la  conservation  et 
l'augmentation  progressive,  par  quelques  allége- 
ments accordés  aux  contribuables,  dans  l'intérêt 
de  la  consommation,  véritable  base  des  revenus 
publics.  Depuis  1821,  60  millions  d'excédents  ont 
été  fournis  par  les  contributions  indirectes  ;  c'est 
une  source  de  richesse  qu'il  ne  faut  pas  tarir,  et 
qui  dédommagera  amplement  le  Trésor  des  ména- 
gements qu'il  accorde  aux  autres  contributions. 
Déjà  les  cinq  premiers  mois  de  cette  année  pré- 
sentent, sur  les  mois  correspondants  de  l'année 
dernière^  un  accroissement  de  t  f  millions. 

Le  mois  de  juin,  dont  on  ne  connaît  encore  les 
résultais  que  pour  une  très  fkible  partie,  donne 
seulement  dans  les  départements  voisins  de  la 
capitale  une  augmentation  de  1,200,000  francs; 
et  l'on  craint  que  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées ne  reçoive  pas  les  allocations  qui  lui  sont 
nécessaires  !  La  dotation  de  la  guerre  parait  insuf- 
fisante: mais  peut-on  dire  que  ce  département 
soit  négligé,  lorsque  sur  neuf  cents  millions  il 
en  absorbe  seul  environ  deux  cent  cinquante,  tant 
pour  ce  qu'il  dépense  directement,  que  pour  ce  qui 
est  payé  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor  ?  Ce 
service  peut  avoir  besoin  de  quelques  allocations 
nouvelles,  mais  ses  besoins  sont  moins  considé- 
rables qu  on  ne  pense,  et  le  dégrèvement  n'empê- 
chera pas  qu'il  ne  soit  mis  en  état  de  satisfaire  & 
tout  ce  que  la  France  a  droit  d'attendre  de  lui.  Le 
dernier  orateur  a  présenté  la  question  sous  un 
autre  rapport,  et  il  a  témoigne  le  désir  que  le 
déffrèvement  fût  employé  plutôt  à  rectifier  tes 
inégalités  qui  se  remarquent  encore  dans  la  répa^ 
tition  de  rimpôt.  L'exemple  qu'il  a  rappelé  d'un 
premier  dégrèvement  opéré,  et  de  l'assentiment 
qu'il  obtint  dans  ce  sens,  est  peu  concluant,  par- 
ce qu'alors  les^départements  surchargés  étaient  en 
grand  nombre,  et  l'opération  ainsi  folto  devait 
être  accueillie  par  la  majorité.  D'ailleurs,  qui 
pourrait  garantir  aujourd  hui  que  les  inégalités 
sont  moins  fortes,  qu'en  présentant  une  réparti- 
tion différente  on  ne  créerait  pas  des  inégalités 
nouvelles,  et  plus  choquantes  peut-être  que  celles 
qui  existent?  Le  ministre  a  fait  les  efforts  les  plus 
soutenus  pour  réunir  tous  les  documents  néces- 
saires, et  ce  n'est  qu'en  tremblant  qu'il  hasarde- 
rait dVn  présenter  le  résultat.  La  contribution 
mobilière  a  particulièrement  été  l'objet  des  recher- 
ches ordonnées.  Un  recensomenl  général  a  été  fiiit, 
mais  ses  résultats  n'ont  pu  faire  l'objet  d'auc  une 
propositionauxChainbres,  àralHon  de^nombreuses 
réclamationsauxquelles  ilsont  donné  liende  toutes 
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parte.  CepeodaDt  ces  travaux  ne  resteront  pas 
eaiis  uliliié,  et  pour  le  cas  où  la  Chambre  donne- 
rait Bun  aniientiment  oii  projet,  des  ioatructioDs 
Eoot  préparées  pour  soumetire  aux  coaaeila  géné- 
raux leadocunienis  recueillie,  aDn  qu'Ile  puissent 
les  apprécier  et  jueer  ensuite  s'ils  doivent  en 
faire  proiiL<:r  la  totalité  des  contribuables,  propor- 
tionnellement à  leurs  cotes  actuellrs.  Dans  loua 
les  cas,  on  se  tromperait  ei  l'on  ne  voyait  dans  le 
dégrèvement  qu'une  faveur  accordée  au  contri- 
boable  i  il  a  «ncoru  ua  autre  but,  celui  de  prépa- 
rer pendant  la  paix  des  ressources  pour  la  (i-uerre, 
en  allégeant  aujourd'hui  le  Tardeau  des  contri- 
buables, aflo  d'être  en  mesure  de  leur  demander 
davantage,  lorsque  le  moment  sera  venu  d'avoir 
besoin  de  leur  concours.  Les  mesures  indiauées 
comme  moyen  de  |K)urvoir  à  la  sûreté  de  l'Klat 
méritent  sans  doute  l'attention  du  ^ouvernemi'ut, 
et  il  saura  profiter  des  vues  élevées,  dee  indica- 
tlooe  utiles  qui  ont  été  présentées.  Mats  le  véri- 
table nerf  de  la  guerre,  celui  avec  lequel  on  peut 
loui,  et  sans  lequel  on  itepeul  rien,  c'est  l'argent; 
et  la  meilleure  base  de  la  sûreté  d'un  pavs  tel  que 
le  nôtre,  c'est  un  boQ  éiat  de  finances.  Or,  ie  mi- 
Dlstre  le  demande  avec  confiance,  quelle  est  la 
nation  la  plus  puissante  aujourd'hui  en  ressources 
liaanciéi-eB -,  quelle  est  celle  t|ui  peut  demander 
le  plus  à  son  crédit  sans  crainte  de  l'épuiser,  si 
ce  n'est  la  France  T  Quant  à  sa  position  vis-à-vis 
dee  autres  puissances,  jiour  la  représenter  comme 
humiliante,  ne  Taudrail-il  pas  avoir  au  moins  à 
citer  quelquecirconstaoce  on  eesiniérétsvéri  labiée 
aient  été  négligés  ou  sacrifiés?  Bien  coupables 
sans  doute  seraient  les  ministres,  s'ils  lait-saient 
déchoir  la  France  de  la  haute  position  que  lui 
assurent  l'agrégation  de  son  territoire,  ses  ressour- 
ces intérieures  et  le  courage  de  ses  habitants  :  maia 
il  n'en  est  pae  ainsi,  et  si  elle  peut  en  ce  moment 
désirer  et  espérer  le  maintien  de  la  paix,  elle  est 
en  mesure  de  prouver  que  ce  n'est  pas  parce  qu'elle 
redoute  la  guerre. 
L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Les  articles  5,  6  ei  7  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation,  et  sont  adoptés  dans  les  termes  du 
prujet,  qui  sont  les  suivants: 

•  Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué. 
pour  l'exercice  18^7,  h  la  somme  de  neuf  cent 
^eize  millions  six  cent  huit  mille  sept  cent  Irenie- 
quatre  francs  (916,608,734  francs),  conformément 
i,  l'état  B  ci-annexé.  • 

t  Art.  6,  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
&  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  né- 
guciationa  avec  la  banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
lixe. 

-  Lee  bons  rovaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  125  millions. 

(  Uans  le  cas  ob  celle  somme  serait  influrHsanle 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  an 
moyen  d'une  émission  supplémenlairi;,  qui  devra 
éire  autorisée  par  ordonnance  du  roi,  et  dont  il 
sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  Bession  des 
Chambres.  >  .   ^. 

.  Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
reclee,  autres  que  celles  autorisées  par  la  présente 
l.ji,  à  quelque  tilre  et  sous  quelque  dénomination 

au'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
nes, à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confiClionneraient 
les  rûlea  ei  tiirîfs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  pourfluivia  comme  concuB^ion- 
naires.  sans  préjudice  di;  l'action  en  répélilion, 
pendant  trois  année.-;,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  iadividUB  qui  auraient  fait  la  percep- 


tion,et  sans  que,  pourexercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution des  articles  il  de  la  loi  du  17  août  1822  et 
'^0  de  la  loi  du  31  juillet  1823,  relatifs  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  coneeils  généraux  de 
département  sont  autorieés  à  voter  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départementale  et  pour  les  opéra- 
tions cadastrales,  et  des  articles  31,  3^,  M),  41, 
42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  des  commu- 
nes. ' 

La  délibération  sur  les  articlea  ee  trouvant  ainsi 
terminée.  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  de  procéder  à  celte  opération,  il  désigne 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  a^eister  au  dëpouillemeul  des  voles. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  Péré 
et  le  comte  Lecouteulx  de  Canleleu- 

II  est  procédé  au  scrutin,  par  appel  nominal. 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  110  votants  que  cons- 
taie  cet  appel,  le  résultat  <tu  dépouillement  donne 
1 14  suffrages  pour  l'adoplioo  du  projet.  Cette  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  pat 
M.  le  président. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
jeudi,  6  du  courant, à  deux  heures,  pour  unecom- 
muniCdtion  du  gouvernement. 


CHAMBRB  DES  PAIRS. 
Sia»ce  du  jeudi.  6  juilUt  1826, 
PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CBANCELIEIt. 


A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procée- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
elles  pairs  de  France,  minieires  des  affaires  étran- 
gères, de  la  gnerre,  de  la  marine  et  des  affaires 
ecclësi astiques,  sont  introduits. 

Le  premier  de  ces  minl-ires,  ayant  obtenu  la 

fiarole,  annonce  qu'ils  sont  chiirgés  d'apporlcr  à 
a  Chambre  une  proclamaiion  du  roi,  qui  ordonne 
la  clôture  delà  session.  Il  remet  à  M.  le  président, 
qui  en  fait  lecture  à  la  Chambre,  cette  proclama- 
tion ainsi  conçue: 


HtnCLAMATrOS    OD    ROI. 
CHIRLK'',  FMI   LA  GRACE  RE    finit,    KOI    SE    FlIAnCB  KT 

DE  Natahhe. 

A  loDs  eeni  qni  ces  iiri^sentB<i  verronl,  salut  ; 

La  sFssJoD  de   1S36  da  la  Chambre   des   piir*   st  de 
la.  CtiKoibra  doj  dépuiés  de>  dépariemenli  sst  el  demeare 


ministres  sccrilairm   il'F.ial   aux  deparieiin  _. 

fairr'd  éiraDièrei,  de  In  ^uarra,  de  la  marine  et  des  af- 

fairet  ecclisiMliqae«. 


■Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |6  Jaillet  18<i8.J 


748 


Donné  en  notre  château  de  Saint-Clond,  le  6*  jour  du 
mois  de  Juillet»  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne 
le  deuxième. 

Signé  :  CHARLES. 
Et  plus  bas, 

Par  le  roi  : 

Le  président  du  eorueil  des  minitirety 

Signé  :  J.  de  Villèle. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  celle  procla- 
mation, se  sépare  immédiatement  aux  termes  du 
règlement  en  forme  de  loi  du  13  août  1814. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  OK  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  ^  juillet  1826. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin  est  lu 
et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d*un  imprimé 
intitulé  : 

Portrait  de  S.  M.  Charles  X,  par  H.  le  baron  6.  de 
Brecy. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  remet  à  M.  Ut 


pré-  I 


sident,  pour  en  donner  lecture  à  la  Chambre,  la 
proclamation  dont  la  teneur  suit  : 


Charles,  pa»  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Nayarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

La  session  de  1826  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambrw  des  députéi  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  Députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  et  par  notre  garde  des  sceaax, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice. 

Donné  en  noire  château  de  Saint-Cloud,  le  6  juillet 
de  Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  régne  le  deuxième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Vintérieur, 

Signé  :  CoRBiÈaE. 


M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  Far 
ticle  4  du  titre  2  du  règlement  du  13  août  1814, 
ainsi  conçu  : 

•  Art.  4.  La  Chambre  se  sépare  à  Finstant,  si  la 

[proclamation  ordonne  la  clAture  de  la  session, 
'agournement  ou  la  dissolution  delà  Chambre.  » 

Après  cette  lecture  la  Chambre  se  sépare  aux 
cris  de  :  Vive  le  roi  ! 

La  séance  est  levée. 
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ABOYiLLE  (Général  d*),  député  de  l'Aisnt).  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLVIIl,  p.  174),  ^  sur  le  budget  do  1827 
(p.  4te  t\  suir.). 


AcovUiTJoHi.  [Caserne  ie  Ut  CewrtiUe.)  Projet  de  loi  y 
relatif  (C.  D.  15  mai  18S6,  t.  XLVilî,  p.  36);  —  rap- 
port par  le  vicomte  Dutertre  (ft9  mai,  p,  308  et  suiy.)  ; 
'—  adoption  sans  discussion  (i*^  jiiin,  p.  309  el  suiv.). 

—  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (16  juin, 
p.  639);  — rapport  par  le  comte  Claparëde  (27  luin, 
p.  668  et  SUIT.);  —discussion  :  marquis  de  Harboit, 

'  Yicomte  de  Caux,  coimmlmlrt  iuroiM  loin,  p. 

—  adoption  (<d«.).  v     *       r 


A«tlli.  dépttté  des  Deux-Sénes.  farie  sur  le  budget  » 
liirr  (t.TCLVIIf,  p.  se  et  suiy.).  (p.  4^,  (p.  SSS  el  suir.j, 
(p.  347  ei  iuif  «).  ^  Déttonte  le  Ùrnptau-Èlant,  p6ur 
le  compte  rendu  d'un  discours  du  ministrt  de  la  guerre 
(Clermont-Tonnerre)  (p.  431). 


Alboféra  (Louis-Gabriel  Suchet,  duck  aaré«M  cle 
France,  pair.  Son  éloge  funMire  (L  XLVUI,  y.  «5). 

Aliéxatioxs.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  affectant  à 
divers  départements  ministériels  le  produit  de  la 
vente  de  plusieurs  de  cesiaveublM  t  tonle  fior,  ém 
y'ïMhXt^muiulredei financée^ cQïïM  Eovi  marquit  de 
Harbois.  de  YiUèle,  aarquia  da  Macbois  IC.  P. 
18  mai  1836,  t.  XLTltl,  y.  10i«i  suif •);««- Mtoplioa 
(IWd.  j).  112). 

AiBROGEAC  (Général  comte  d').  fair.  Paik  iur  k  Mfle^ 
ment  du  budget  de  1824  (t.  xLvni,  p.  648  et  suit.)* 
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—  .    .  . .:.  ..  ^^   cnsinbalinn*    iiidirMt«i.  Mftiid   le   ba&get    da 

isn   II,  XLVUl.  p.  5IJ  «  «ÙT.),   (p.  3U  et  a<dT.)> 

(p.  SI6  et  •uÎT.j. 


Défend 

*on  rapport  sur  le  budget'  d«*  dépeaie*  da  1837 
(p.  137  el  SDiT.),  fp.  27BÎ,  (p.  3M),  (p.  «S  «»  •■»*-). 
(p.  510  et  iDir.).  ip.  SI6),  tp.  nO).  <p.  B8I),  (p.  S81  « 
inii.),  (p.  Wl). 


Daiteknïche.  dépoté  den  Basscg-P^rénées.  Psrlfl  snr 
une  pétiiJOD  (l.  XLVIII,  p.  ni|;  —  lur  le  projcl  de 
badgct  de  I8Ï^  [t.  \LVMI,  p.  1B5  et  iuiv.^ 


BaI'I  tUFRlTËOTIOI'ia   ET    £cHA;(GE9  Ht   BIETIX  D|)pr7ilt:l!1T 

il^E  DE  LA  coviio^ne.  —  Rapport  pur  le  comte 
r  de   Ufarde  (C.   P.  S7  mai  18Ï6,  I.  XLVIII, 
p.  SsSeliuiv.)  ;  —  disf^utiinn  :  mnrquis  d'OrTillicn, 
comte  de  SBial-Rnmiip,  Uelattuillp,  conseiller  d'Etat, 
marquis   de    Harbois,    marquii    d'Urvillien,   comte 
Roy,  baron  Houniar,  ramte  ne  SainL-Roman,   rooilo 
deTourDOn,  baron  Hounier,  comte   Roy,   Delainalle, 
0  Ruy,  llelamolle,  baron    Pasquier,   DeUmiillo, 
e  Roy,  CDUile  de   Chailellax,    marqiii 
riiiun,  baron  Païquier,  duc  da  Brisiac,  ci 
Itelamalle  [30  mai,  p.  333  et  suiv.);  —   marqui! 
Harbolï,  duc  dn  Doudcauvillv,  minulre  de  la  ma 
daroi,  mirquii  de  HarbnU,  romle  de  Séinir  (IS  ji 
p.  SKI  otiuu.);  — adoptioD  {Wid.  p.esSj. 

IDKT  (Vtcomt»  de),  disputé  de  U  Dordagna.  Pari 
le  budget  <le  ISn  [l.  XLVIII,  p.  i3  et  luiï.),  (p.37 
et  luiy.),  —  sur  Une  pÉlition  (p.  *16),  —  sur  I 
budget  de  l«  Chambra  (p.  4^3j.  —  sur  le  budget  de 
l'Etat  pour  lBi7  (p.  4H!  ci  luiv.f,  —  sur  te  budget  ds 
la  Lhambre  pour  U  ni6nie  année  (p.  S06),  —  sur  le 
gel  de  l'Eut    Ip.  «iS  <M  mil.). 


Becouet,  dtipuli)  de  la  Bauie-Marne,  direriear  général 
Jei  pont)  et  thausMas.  Parle  tur  une  pétition 
(l,  XLVIII,  p.  nS).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'a- 
cbévement   du  canal  dei  Aipioft*  (p.  331  et 

BiLLIANEi  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'achève 
nal  ^(*  Alpinai  (t.  XLVIII,  p.  S8n). 


BoincRTRAiiD-TESiitRES  (De),  député  de  U  Vienne, 
coiiimiisaiK  do  roi.  DéfaMi  le  budget  de  ISSl 
(t.  XLVIU.  p.  367  et  gliiT.),  (s.  360).  —  Parie  SDf 
des  pétitions  (p.  4M  et  taîr.),  (p.SMel  sair.). 

BoiiET,  dépnté  de  la  SeinA.  Fah  Dn  rapport  Mr  de*  pé- 
tition» II.  X>TII,  p.  630  et  toir.).  —  Pari»  inr  une 

piitilion  (p.  636),  (p.  637). 


Bo?f:iET  DE  Leki'de,  dépnté  de  U  Chartnte<lntérieDrt 

Parla  sur  une  péliticm  (t.  XLVUI,  p.  19  et  soir.).  - 
«ur  le  budget  de  1837   (p.  S81),   (p.  381),    (p.    553  e 


BosGitL  DE  RÏÀLS  IComle],  dipntf  de  la  Cbareole-InH- 
rieure.  Parle  sur  le  budget  de  US7  (t.  XLVIII, 
p.  5*8). 


ir  de«  pétitions  Ip.  413  et  si 


BotiRHoriT  (Lieu tenant- général,  Mmte  de),  pair.  Parle 
sur  le  budjiet  do  18S7  (t.  XLVIU,  p.  lié  et  «imy.). 


de  1S37  [l.  XLVIU.  p.  8»  al  n 

Boavii.i.E  (Del,  député  do  U  Selnn-Iarérienre.  Parle  sur 
tine  pétition  (t.  XLVIII,  p.  SI),  —  sur  le  budM  de 
18i7  (p.  1Î8  et  suiv.),  (p.  «07  et  ïuiT.j,  (p.  «ï  il 
suiv.).  (p.  366  et  auiv.),  (p.  318  et  iniv.).  —  Appui* 
la  proposition  d'Hyde  de  MeuTille  tendant  &  îei- 
clusion  d'un  rédacteur  dn  Drapemt-Blane  (p.  ti6). 
_  Parle  iur  le  budget  de  isn  (p.  M2],  (p.  U9), 
B91  et  iniT.j. 


Bbetecil  (Comte  de),  pair.  Fwt  on  rappoK  !ur  des  pé- 
tition* (t.  XLVIII,  p.  eae  tt  soir.). 
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Ut 


Breton,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLVIII,  p.  17). 

Bhissac  (Duc  de],  pair.  Parle  sur  des  baux  emphytéo- 
tiques (t.  XLVIII,  p.  339).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  budget  de  1827  (t.  XLYIU,  p.  675  et  suiy.); 
—  le  défend  [p.  709  et  suiv.). 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  douanes  (t.  XLVni, 
p.  29),  (p.  34),  -^  sur  TachèTement  du  canal  des 
Alpines  (p.  287). 

BuCELLC,  député  des  Hautes-Alpes.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1827  (t.  XLVIll,  p.  509),  (p.  511). 

Budget.  La  Chambre  des  pairs  mise  dans  l'impossi- 
bilité de  modifier  le  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  celle-ci  n  étant  plus  >  en  nombre  par  le 
départ  de  presque  tous  ses  membres  avant  la  clô- 
ture de  la  session  (C.  P.  3  juillet  1826,  t.  XLVUI, 
p.  691),  (4  juillet,  p.  705),  (t^td.  p.  706  et  suiv.). 

Bddgbt  de  1824  (Règlement  définitif  du).  Rapport  par 
le  marquis  de  Harbois  sur  le  projet  de  loi  y  relatif 
(G.  P.  20  mai  1826,  t.  KLYHI,  p.  159  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  duc  d'Esears,  comte d*Ambrugeac,  marquis 
de  Marbois,  comte  Roy,  de  Villèle,  comte  Roy 
(16  Juin,  p.  641  et  suiv.);  —  adoption  (ibia, 
p.  660). 

Budget  de  1827.  Discussion  du  projet  de  loi  y  relatif: 
Agier,  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  Agier,  vi- 
comte de  Beaumont,  le  chevalier  Dubourg,  Bacot  de 
Romand,  Nicod  de  Ronchaud  (C.  D.  15  mai  1826, 
t.  XLVIU,  p.  36  et  suiv.)  ;  —  de  Charencey,  do  Saint- 
Chamans,    de     Leiardière,    de    Villèle,   Bourdeau 

il6  mai,  p.  60  et  suiv.)  ;  —  Leroux-Duchàtelet,  de 
lurossev  Révelière,  Labbey  de  Pompierres,  Tixier  de 
La  Chapelle,  Benjamin  Constant  [l7  mai,  p.  84  et 
suiv.)  ;  "  de  Clarac,  Humann,  de  Foucault,  de  Bou- 
ville,  de  La  Boëssière  (18  mai,  p.  112  et  suiv.):  — 
amendements  de  :  Foumas,  de  Siaint-Chamans,  d  An- 
digné  de  Resteau,  de  Cambon,  de  Clarac,  Durand 
d'Ëlecourt,  Duparc,  de  Preissac,  Duparc,  Tixier  de 
La  Chapelle,  de  Burosse,  Duparc ,  Leclere  de  Beau- 
lieu,  Dubotdéru,  Dutertre,  Rouillé  de  Fontaine, 
Bonnet  de  Lescure,  de  BouvUle  {ibid.  p.  134  et  suiv.)  ; 
—  suite  de  la  discussion  :  de  Berbis,  rapporteur  de 
la  partie  des  dépenses.  Carrelet  de  Loisy,  rappor- 
teur de  la  partie  des  recettes,  Casimir  Porier,  Lab- 
bey de  Pompierres,  Reboul,  Fournas,  Saint-Cha- 
mans,  de  Kergariou  (19  mai,  p.  137  et  suiv.);  — 
Basterrèche,  do  Villèle,  ministre  des  finances,  Casi- 
mir Périer,  Humann,  de  Villèle,  Hyde  de  Neuville, 
de  Villèle,  Hvde  do  Neuville  (20  mai,  p.  185  et 
suiv.);  —  de  La  Bourdonnaye,  ae  Peyronnot,  garde 
des  sceaux,  de  La  Bourdonnave,  Mestadier,  Hyde  de 
Neuville,  de  Bouville,  de  Camnon,  de  Peyronnet,  de 
Cambon.  de  Peyronnet,  de  Cambon,  Bacot  de  Ro- 
mand, ae  Peyronnet  (22  mai,  p.  195  et  suiv.)  ;  ~ 
Benjamin  Constant,  de  Vaublaoc,  Bacot  de  Romand, 
de  Lésardière,  de  Bouville,  baron  de  Damas,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  Labbev  de  Pompierres, 
Boucher,  Casimir  Périer,  de  Yillèlo,  Alexis  de 
Noailles  (23  mai,  p.  218  et  suiv.)  ;  —  ffénéral  Sébas- 
tiani,  Dudon^  Benjamin  Constant,  Hyae  de  Neuville, 
Casimir  Péner,  ae  Villèle,  Mérhin,  de  Puymaurin, 
Benjamin  Constant,  dt  Villèle,  Alexis  do  Noailles,  de 
Puymaurin,  Gautier  (24  mai,  p.  235  et  suiv.)  ;  »  de 
Blangy,  de  Cambon,  de  Vatlmesnil,  Agier,  de  Frays- 
sinous,  ministre  des  affaires  ecclésSsstiaues  et' de 
rinstruction  publique^  ae  Bouville,  de  Bully  (25  mai, 
p.  252  et  suiv.)  ;  —  Labbey  de  Pompierres,  de  Frays- 
sinous,  d*Andigné  de  Resteau,  Bacot  de  Romand, 
d'Andigné  de  Resteau,  Bacot  de  Romand,  Reboul, 
comte  Duparc,  Casimir  Périer,  de  Vatimesnil,  de 
Berbis,  Gillet,  Bonnet  de  Lescure,  Cuvier,  commis- 


sàiré  du  roit  Bonnet  de  LescUfe  (^6  mai»  |4.  266i  et 
suiv.)  ;  Révelière,  Casimir  Périer,  de   FrayssinoUs, 
Casimir  Périer,  Pardessus,  Cuv4cr,  Révelière  (27  mai, 
p.  297  et  suiv.j;  —  Labbey  de   Pompierres,  Royer- 
Collard,   de    Corbière,  ministre  de    fintérieur,  de 
Bouville,  Méchin,  Clausel  de  Cousscrgues,  Benjamin 
Constant  (29  mai,  p.  315  et  suiv.);  —  Casimir   Pé- 
rier, de  Preissac,  de  Corbière,  comte  Du  Hamel,  de 
Valon,  de  Laurencin,  Agier,  baron  Jankowitx,  géné- 
ral Sébastiani,  Alexis  de  Noailles,  Sirieys  de  Mayrin- 
hac,  commissaire  du  roi,  Alexis  de  Noailles,  cheva- 
lier Dubourg,  comte  du  Hamel,  Hay,  général  Sébas- 
tiani, Mestadier,  de    Corbière,   baron    Des   Rotours 
(30  mai,  p.  340  et  suiv.)  ;  —  de  Bourrienne,  Jusl  de 
Noailles,  Mestadier,  de  Berbis,  de  Bourrienne,  Fleu- 
riau  de  Bellevue,  Hyde  de  Neuville,  de  Puvmaurin, 
Hyde  de  Neuville,  de  Boisbertrand,  Hyde  de  Neuville, 
de  Thêsan,  de  Boisbertrand.  Méchin,  comte  du  Ha- 
mel, de  Beaumont,   de  Corbière,  baron  Saladin,  de 
Berbis  (31  mai,  p.  363  et  suiv.);  —  général  Sébas- 
tiani, Agier,  Hyde  de  Neuville,  marquis  de  Clormont- 
Tonnerre,   ministre  de  la  guerre,  Agier    (l"  juin, 
p.  381   et  suiv.);  —  général   Parlouneaux,  général 
Sébastiani,  général  de  Montmarie,  de   Coëtlosauct, 
commissaire  du  roi,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  Casi- 
mir Périer,  de  Villèle,  général   Sébastiani   (2  juin, 
p.  400  et   suiv.)  ;  —  de  Clarac,  Benjamin  Constant, 
marquis    de    Clermont  -  Tonnerre,    Casimir    Périor 
(3  juin.  p.  432  et  suiv.)  ;  —  de  Leyval,  général  d*A- 
boville,  de  Coëtlosquet,  de  Leyval,  de  Coëtlosquet,  de 
Leyval,  général  Sonastiani,  général  Lafont,  Casimir 
Périer,  marquis  de  Clermont- Tonnerre,  Casimir  Pé- 
rier, de  Berbis,  Delaage,  général  Sébastiani,  marquis 
de  Courtarvel,  de  La  Boëssière,  Benjamin  Constant, 
Hyde   de  Neuville,  marquis  de   Clermont-Tonnerre, 
Casimir  Périor,  Benjamin  Constant,  de  Villèle,  Casi- 
mir Périer,  comte  Dubotdéru,  marouis  do  Clermont- 
Tonnerre,  comte  Dubotdéru,  comte  Duparc,  de  Leiar- 
dière, de  Villèle,  de  Puymaurin,  Paul  de  Château- 
double  (5  juin,  p.  439  et  suiv.)  ;  —  Labbey  de  Poin- 
pierres,  de    Leyval,  général  Sébastiani,    comte  de 
Chabrol,  ministre  de  la  marine,  Devaux,  Benjamin 
Constant,  comte  de  Chabrol,  Labbey  de  Pompierres, 
Tupinier,  commissaire  du  roi,  de  Puymaurin,  comte 
de  Chabrol,  de  Lapeyrade  (6 juin,  p.  454  et  suiv.]; 
Coffyn-Spvns,   Labbey    de    Pompierres,    comte    de 
Chafirol,  Labbey  de  Pompierres,  comte  de  Chabrol, 
Casimir  Périor,  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  Ca- 
simir Périer,  Hyde  de  Neuville,  Leclere  de  Beaulieu, 
comte  de  Vaublanc,  de  Villèle,   Casimir  Périer,   do 
Villèle,  Casimir  Périer,  de  Villèle,   Casimir  Périer, 
de  Villèle,  Casimir  Périer,  Hyde  de  Neuville,  de  Vil- 
lèle, de  Beaumont,  de  Villèle,  Leclere  de  Beaulieu 
(7  juin,  p.  478  et  suiv.),  —Casimir  Périer,  Benjamin 
Constant,  de  Villèle,  Harmand  d*Abancourt,  Benja- 
min Constant,  général  Sébastiani^  Hyde  do  Neuville, 
de  Villèle,  Hyde  de  Neuville,  comte  Duparc,  Casimir 
Périer,  de  Villèle,  général  Sébastiani  (8  juin,  p.  493 
et  suiv.);—  Bucelle,  do  Bouthillier,  directeur  géné- 
ral des  eaux  et  forêts,  de  Berbis,  Bucelle,  do  Lapey 
rade,  Dutertre,  Benoist,  directeur  général  des  contri- 
butions   indirectes,   Dutertre,  de   Villèle,   Dutertre, 
Benoist,  Labbey  do   Pompierres,  de  Berbis,  de  Vil- 
lèle, de  Berbis,  de   Preissac,  Benoist,  de  Preissac, 
chevalier  Dubourg,  de  Gères,  de  Vaulchier,  directeur 
général  des  postes,  Casimir  Périer,  de  Cambon,  de 
Villèle,  Benjamin  Constant,  Bergevin,  Casimir  Pé- 
rier,  de  Villèle,  de  Berbis,   de  Villèle,   Labbey  de 
Pompierres,  de  Berbis  (9  juin,  p.  511   et  suiv.)  ;  — 
de  Gères,  de  Martignac,  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, vicomte  Dutertre,  Reboul,  comte  Du  Ha» 
mol,  de  Villèle,  vicomte  Dutertre,  Carrelet  de  Loisy, 
de  Charencey,  Tixier    de    La  Chapelle,    Fouquicr- 
Long,  de  Bouville,  de  Burosse,  de  Thésan,  Durand 
d'Ëlecourt  (10  juin,  p.  532  et  suiv.)  ;  —  de  Trame- 
court,  Potteau   d'Hancardrie,    de   Lastours,  général 
Sébastiani,    Durand   d'Ëlecourt,   Boscal    de    Réals, 
Rouillé   de  Fontaine,  de  Ricard  {Gard),  Petou,   de 
Bouville,  de  Villèle,  Drouilhet  de   Sigalas,  Hersart 
de  La  Villemarqué,  comte  Duparc,  Mestadier.  Bon- 
net de  Lescure,  Comet-Dincourt,  do  Lastours,  géné- 
ral Sébastiani,  comte  de  Chabrol  do  Volvic,  préfet 
de  la  Seine,  de  Villèle,  général  Sébastiani,  d«  Villèle, 
de  Lastours  (12  juin,  p.  545  et  suiv.)  ;  —  vicomte  de 
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Cau\  (Vicoato  doi, 

Ul  de  loi  sur  l'ucquisiliun  do  la  ci 
tillo  (t.  XLVin,  p.  68tii. 


dM  dooMen.  Pari*  lar  n 


LVII1,  p.  31S  et  s 


CiitBROL  DECkorzoL  (Comlfi  de),  pair,  mînislre  do  la  nta- 
rino.  Défend  lu  projet  de  budget  de  ISai  [t.  XLVllI. 
p.  460  fl  suiv.).  (p.  ni  et  suiï.),  (p.  t^^],  (p.  481|. 
—  la  projet  ite  loi  sur  loa  suppWmcnls  de  crédits 
poiir  IBM  (n.  «1  et  soIt.)>  —  '"  projet  do  budget 
de  I8Î7  (p.  TSOtl  auiy.),  (p.  754  et  suit,). 


CiJAPTAL  IComto).  pair.  Fait  des  nnporli  nr  nn  tm- 
prual  voté  jar  la  tUIo  da  Hontpellier  (U  XLVllI, 
p.  S61),  —  Aur  uDe  impaaitioD  exiraordïatin  TO(t'<.' 
par  le  déparle aeni  île  la  Ilaul»-Garoiuie  {ibfd.  •:{ 


uiE.-<C£r  (Comie  duj,  diipiiLà  de  l'Orne.  P«rl«  sur  U 
ludgol  do  isai  [i.  XLVBI,  p.  60  al  ïuiT.),  —  wr  mie 

lûtition  (p.  411),  —  sur  le  budfcl  de  1B11  (p.  936  ci 


da),  dëçHliidu  Vttr.  Fait  un  rap- 

torl,  au  DDU  do  la  conmiisiOD  da  complabitilé  de 
i  Chambre,  sur  la  MŒpls  de  ISiS  et  la  budget 
de  isn  (1.  XLVllI,  p.  SU  at  suit.).  —  Paria  lur  le 

budget  de  l'Etal  du  1817  (p.  4Sa)- 


ClaparIdu  (Cumlc),  pair.  Fait  dea  rapports  sur  la  projel 

d'acquisiiioD  de  ta  caserae  de  la  Courlills  (t.XLVIll, 

uiv.},  —sur  dea  pAtiiioiia  (p.  687  et  «uiv.). 


CLitcsEi.  DE  CotSBEHCUEs,  députs  de  l'Aveyrou.  Parla  sur 
le  budget  de  I8î7  11.  ^LVIII,  p.  323  at  auiï.l,  —  sur 
les  coDiplci  de  ta  (.'batnbre  pour  lS2lt  (p.   133),   (p. 


CLEMCo^T-TosivKiinE  {Marquls  de),  pair,  mialalre  delà 
.  Prêsnule  à  la  Chambre  des  députés  un  projet 

_   relatif  b   i'acquiaitioo  de   la   caserne  do   la 

Courlillc  11.  XLVllI,  p.  36).  —  Défend  le  projel  de 
budget  do  1827  [p.  39Set  suiv.].  —  Maintient  les  pa- 
roles insérées  au  MvnileMr  et  prononcées  par  lui  en 
réponse  ft  tin  discourt  d'Agier  (p.  43Î).  —  Wlond  le 
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projet  (te  budget  de  ISâT?  (p.  444),  (d.  450).  -^  Pré- 
sente à  la  Chambre  dos  pairs  le  ptrojel  de  loi  relatif 
à  l'acquisition  de  la  caserne  de  la  Courlille  (p.  639). 


CoBTLOSQUBT  (De),  commissaire  du  roi.  Défend  le  projet 
de  budget  de  18i7  (1.  XLVlil,  p.  406  et  suiv.),  (p.  43J). 

Coffyn-Spyns,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget  do 
1827  (t.  XLVIU,  p.  418  et  suiv.). 

Colonies.  Voir  Budget  de  1827  (Discussion  sur  le  pro- 
jet de)  (G.  D.  6  juin  1826,  t.  XLVill,  p.  46o  et  suiv.). 


CoNmuuTÉ  ^n  hk  CHAMBRE  ttfs  Députi^s  (Commission 
de). Rapport  par  Paul  de  Châteaudouble  sur  les  comp- 
tes de  1825  et  sur  le  budget  de    1827   (22  mai  1826, 
l.  XLVIU,  p..  211  et  suiv.)  ;  —  rejet,  sur  la  proposi- 
tion du  rapporteur,   de   la  demande   de  l^uissior 
Aubryet,  relative  au  règlement  do  sa  pension  ^5  juin, 
p.  453);  —  approbation  des  comptes  de  1825  (ibid.); 
—  discussion  sur  un  excédent  do  recette  :  de  Beau- 
mont,  Glausel  de  Coussergucs,   Casimir  Pcrier,  Ben* 
jamin  Constant   {iùid.)  ;  —  Clausel   de  Coussergucs 
(8  juin,  p.  506);  —  versement  de  cet  excédent  dans 
la  caisse  des  retraites  (ilfid.)  ;  —  adoption  de  deux 
résolutions  relatives   à   ladite  caisse  et  à  des  pen- 
sions accordées  à  un  garçon  de  salle  et  à  la  veuve 
d'un  huissier  [ibid.]  ;  —  discussion  d'une   résolution 
tendant  à  faire  payer  une  indemnité  à  un  garçon  de 
salle  révoqué  :  un  membre,  Garnier^Dufougoray,  ques- 
teur {ibid.)\  —  adoption  (tMd.);  —  pétition  du  sieur 
Gleizal,  réclamant  la  restitution  de  sa  pension,  comme 
ancien  secrétaire  rédacteur,  laquelle  lui  a  été  retirée, 
eomrae  ancien  conyonlionnel  {wid,};  —  explications 
demandées  par  Dupont  (Seine)  et  fournies  par  Carnier- 
pufougeray  (i^idl.) ;--«  ordre  du  jour  {ibid,);  — un 
^embre  demande  une  aucmentation  d'appointements 
>>ur  des  employés  dont  l'un  a  suivi  le  roi  &  Gand 
[i/^id')  ;  —  Dubruel,  questeur ^  combat  cette  proposi- 
i\0^  (lôid.)  ;  —  discussion  sur  le  budget  de  1827  :  de 
Ti^^umont,   baron  Leroy,    Labbey    do    Pompicrres, 
^^te  de  Valon,  Dubruel,  un  membre  {ibia,  et  p. 
suiV'lî  -~  a^loP^Jon  (ibid,  p.  507). 


.,  ..^nÉCiTioNâ  KELiciEiàEs.  Voir  Cultes  (Discussion  sur 


_. vT  (Denjamin),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une 

^^'""^.ition  (t.  aLVIH,  p.  6  et  suiv.).  -  sur  le  budget 

S    iiSr?  (p.  105  et  suiv.),  (p.  218  et  suiv.),  (p.  240  et 

•iTiP'**''  •*  «"iv.),—  sur  une  pétition  (p.  292),— 

*"   ift  censure  (p.  327  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 

^^430),  -  »"f  *o  budget  de  1827  (p.  433   et  suiv.), 

^P'  xiQ)'(P*  ^^K  —  sur  l®s  comptes  de  la  Chambre 

^^'..r  IW  (P*  *^)*  — »ur  le  budget  de  l'Etat  pour  1827 

F^^io  et  suiv.U  (p.  404),  (p.  4tt5);  —  releva  unein- 

^^'ruDtioB  (làM.).  •*-  Parle  sur  le  budget  do  1827 

t^iti9\    ^*  ^^^  ^'^  pétition  réclamant  une  loi  ré- 

(P- ^|yj  coiiti*e  la  presse  (p.   530  et  suiv.).  -*  De- 

^^'Iitdo  1*  nipport  (le  pétitions  essentielles  (p.  638), 


Mic  (Cointc  du),  député  d*lllc-ct-Vilainc,  ministre 

Co^^frr.Li^>ui\  Présente  ù   la  Chambre  do^  dcputés 

d£  *^^^îeis  (lo  lui  concernant  des  impositions  locales 

^^'^  Vrdiïiaircii    et    des    emprunts    d'intérêt    local 

ex*(^  yiil    P*  *^^  ^1  suiv.),  —  PruBonle  à  la  Chambre 

(t.  '^irs  un  projet  de  lui   sur   rachèvement  de  la 

'       &lkL  5^pf^B' tonale  du  canal  des  Alpines  (p.  187 

br»»v;  »   _-  un  projet  de  loi  relatif  A  diverees  i»po- 

<*!  r'^J^'ivtrAonl maires  votées  par  sept  départements 


et  suiv.K  (p.  343),  (p.  3d9).  (p.  376  et  suiv.),  (p.  S82 
et  suiv.). 


CoRNET-DiNCOURT,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  uno 

■îétiUon  (t.  XLVHl,  p,  20 •"  ^        —  '-  *""*— 

le  1827  (p.  550  et  suiv.). 


CocRTARVEL  (Comto  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  de 
rexercice  de  1825  (t.  XLVW,  p.  170  et  suiv.)  ;  —  le 
défend  (p.  663  et  suiv.).  —  Fait  un  i-apport  sur  des 
pétitions  (p.  686  et  suiv.). 


CouRTARVEL  (Marquis  de),  député  de  Loii'-et-Cher.  Parle 
sur  le  budget  do  1827  (t.  XL VIII,  p.  448). 


Crédits  pour  l'exercice  1825  (Suppléments  do).  Rap- 
port par  le  comte  de  Courtarvel  sur  le  projet  de  loi 
y  relatif  (C  P,  20  mai  1826,  t.  XLVIIi;  p.  170  et 
suiv.);  —  discussion  :  marquis  de  Marbois^ baron  do 
Montalembort,  marquis  de  Marbois,  baron  (le  Damas, 
ministre  des  affaires  étrangères,  comte  de  Chabrol, 
ministre  de  la  marine^  de  Martignac,  directeur  géné- 
ral de  V enregistrement  et  des  domaines,  marquis  de 
Marbois,  de  Villéle,  ministre  des  fiuanceSi  comte  de 
de  Courtarvel  (17  juin,  p.  660  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  065). 

Creuzé^  député  de  la  Vienne.  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (t.  XL  Vin,  p.  416  et  suiv.)* 

CiLTSs.  Discussion  sur  la  partie  du  budget  de  1827  y 
relative  :  de  Blangy»  deCambon,  de  Vatimesnil,  com- 
missaire du  roi,  A|[ier,  de  Frayssinous,  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques ,  de  Bouville,  de  Bully  (C.  D. 
25  mai  1826,  t.  XLVlIl.  p.  252  et  suiv.);  —  Labbey 
de  Pompierrcs,  de  Frayssinous,  d'Andieno  de  Bes- 
teau,  de  Borbis,  d'Andigné  de  Resteau,  Bacot  de  Ho- 
mand,  de  Cambon,  Reboul,  Duparc,  Casimir  Périer, 

p.  710 


de  Vatimesnilj  de  Berbis  (26  mai,  p.  968  et 
—  vicomte  Lamé,  de  Frayssinous  (4  Juillet, 


et  suiv.). 


CtNY,  député    des   Vosges.    Parle   sur   une   pétition 
(t.  XLVIU,  p.  426). 

CtaxAY  (Do),  député  de  la  Vieuae.  Fait  uu  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  XLVIU,  p.  628  et  suiv.). 


Ci;viER  (Baron),  commissaire  du  roi.  Défend  le  budget 
de  1827  (t.  XLVIU,  p.  281  et  suiv.),  (p.  306  et  suiv.). 


Damas  (lieutenant  général  baron  de),  pair,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Parle  sur  une  pétition  ft.  XLVlll, 

Î.  176).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  budget  de 
827  (p.  225  et  suiv.),  ^  le  prolet  de  loi  sur  les  sup- 
pléments de  crédits  pour  1825  fp.  661). 


DeiEAN  (ComteK  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVlll, 

p.  108). 

DiLAACE.  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parlesur 
le  budget  de  1621  (t.  XXVin,  p.  446  H  suiv 
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Delamalle,  conseiller  d*Etat.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  les  baux  emphytéotiques  (t.  XL VIII,  p<  336), 
(p.  338).  (p.  339),  Ip.  3-40). 


Députés  (Chambre  des).  Proclamation  du  roi  ordonnant 
la  clôture  de  la  session  de  1826  (6  juillet  1826, 
t.  XLYUI,  p.  745). 


Descordes,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  XLVIIl,  p.  288). 


Des  Rotours  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur    le 
budget  do  1827  (t.  XLVIil,  p.  360  et  suiv.). 


Devaux,  député  du  Cher.  Parle  sur  le  budget  de  1827 
(t.  XLVIIl,  p.  465  et  suiv.). 

DoDE  DE  La  Bru.nerie  (lieutenant  général  vicomte),  pair. 
Parle  sur  le  budget  de  1827  (t.  ^fjLVIII,  p.  713  et  suiv.), 
(p.  718  et  suiv.). 


Douanes.  Discussion,  à  la  Chambre  des  pairs,  du  projet 
de  loi  y  relatif  :  comte  Koy,  de  Villële,  ministre  àet 
finances^  comte  Roy,  de  Sainl-Cricq,  commissaire  du 
roi^  comte  Roy,  baron  de  Barante,  de  Villële,  duc 
de  Broslic,  comte  de  Saint-Roman,  baron  Pasquier,  de 
Saint-Cricq,  baron  Pasquier,  deVillèle,  duc  de  Broglie, 
de  Villèle  (15  mai  1826,  t,  XLVIU,  p.  22  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  35). 


DouDEAU VILLE  (Duc  de),  ministre  de  la  maison  du  roi. 
Défend  le  projet  de  loi  relatif  à  divers  baux  emphy- 
téotiques (t.  MjVIII,  p.  625  et  suiv.). 


Drapeau-blanc  (Le  journal  le).  Dénonciation  par  Agier 
de  son  compte  rendu  d'un  discours  du  ministre  de 
la  guerre  (marquis  de  Clermonl-Tonnerre)  (C.  D. 
3  juin,  t.  XLVIIl,  p.  431)  ;  —  citation  par  le  Président 
de  deux  articles  de  la  loi  du  25  mars  1822  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  Agier  déclare  s'en  rapporter  à  la  justice 
de  la  Chambre  {ibid,  p.  432;  ;  —  Hyde  de  Neuville 
propose  l'exclusion  du  journaliste  et  demande  des 
explications  au  ministre  delà  guerre  {ibid.);  —  le 
ministre  maintient  les  parolei  insérées  au  ManiCeur 
(ibid.)  ;  —  Hyde  de  Neuville  les  qualifie  d'incon- 
venantes {ibid)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.)  ;  —  Hyde 
de  Neuville  réclame  de  nouveau  l'expulsion  du  jour- 
naliste {ibid.  p.  436)  ;  —  le  Président  répond  qu'on 
ne  peut  délibérer  que  sur  une  proposition  préalable- 
ment communiquée  aux  bureaux  (tbid.)  ;  —  débat 
sur  cette  question  :  de  Bouville,  le  Président,  Hyde 
de  Neuville,  Casimir  Périer  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.  p.  437). 


Drouilhet  de  Sigalas,  député  de  Lot-etrGaronne.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIU,  p.  549  et  suiv.). 

DuBOTDÉRU  (Comte),  député  du  Morbihan.  Parle  sur  le 
budget  de  1827  (t.  XLVIIl,   p.  450  et  suiv.),  (p.  451). 

DuBOUCHAGE  (Vicomto),  pair.  Parle  sur  le  budget  de  1827 
(t.  XLVIIl,  p.  701  et  suiv.). 

DuBOURG  (le  Chevalier),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIU,  p.  49  et  suiv.), 
(p.  355  et  suiv.),  (p.  517).  —  Fait  un  rapport  sur  dos 
pétitions  (p.  526  et  suiv.). 

DuBRUEL,  députe  de  TAveyron,  quejtcur.   Défend  des 


résolutions  proposées  par  la  commission  de  compta 
bilité  (t.  XLVUI,  p.  506),  (p.  507). 

Du  Cayla  (Achille-Pierre-Antoine  de  Baschi,  comte), 
fils  d'Hercule-Philipp»  Etienne  de  Baschi,  comte  du 
Cayla,  pair,  décédé,  da  requête  tendant  à  établir  son 
droit  d'hérédité  à  la  pairie  (t.  XLVUI,  p.  605)  ;  —  ses 
titres  sont  déclarés  valables  (p.  624)  ;  —  est  déclaré 
admissible  (p.  639)  ;  —  sa  réception  (p.  660). 

DuDON  (Baron),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  le  budget  de 
1827  (t.  XLVUI,  p.  236  et  suiv.). 


Du  Hamel  (Comte^,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  une 

{Pétition  (t.  XLVIU,  p.  16),  —  sur  l'importation  et 
'exportation  des  grains  (p.  250),  —  sur  le  budget  de 
1827  (p.  343),  (p.  357),  (p.  374  et  suiv.),  (p.  635  et 
suiv.). 

DuPARC  (Comte),  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le 
budget  de  1827  (t.  XLVUI,  p.  276  et  suiv.),  (p.  451  et 
suiv.),  p.  501  et  suiv.),  (p.  551  et  suiv.). 


Dupont,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLVIIJ^  p.  506). 


Durand  d'Elecourt,  député  du  Nord.  Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (t.  XLVIU,  p.  295). —  Parle  sur  le  bud- 
get de  1827  (p.  544  et  suiv.),  (p.  548). 

DuTERTRE  (Général  vicomte),  député  du  Pas-de-Calais. 
Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  la  ca- 
serne de  la  Courlille  (t.  XLVUI,  p.  309  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1827  (p.  512),  (p.  514),  (p.  534  et 
suiv.),  (p.  536). 


Electeurs.  Discussion  sur  la  diminution  de  leur  nom- 
bre par  le  dégrèvement:  Royer-CoUard,  de  Villélo 
(C.  D.,  13  juin  1826,  t.   XLVIIl,  p.  575  et  suiv.). 

Emprunts  d'intérêt  local  :  villes  de  Saint-Quentin  et 
de  Montpellier.  Projet  de  loi  (C.  D.,  19  mai  1826, 
t.  XLVUi,  p.  136  et  suiv.); —  rapport  parle  vicomte 
Blin  de  Bourdon  (29  mai.  p.  311  et  suiv.)  ;—  adoption 
sans  discussion  (3  juin.  p.  437  et  suiv.).  —  Présenta- 
tion à  la  Chambre  des  pairs  (15  juin,  p.  609  et  suiv.); 
—  rapport  par  le  marquis  de  Rougé  sur  l'emprunt 
voté  par  la  ville  de  Saint-Quentin  (22  juin,  p.  666  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  le  comte  Chaptaf  sur  I  emprunt 
voté  par  la  ville  ae  Montpellier  (ibid,  p.  66"^  ;  — 
discussion  :  marquis  de  Marbois,  comte  oe  Tounion, 
comte  Chaptal,  marquis  de  Marbois  (27  juin,  p.  671 
et  suiv.)  ;  ~  adoption   {ibid.  p.  674). 

EscARs  (Duc  d'),  pair.  Parle  sur  le  règlement  du  budget 
de  1824  (t.  XLVUI,  p.  641  et  suiv.). 
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Fleuriau  de  Belleyde,  député  de  la  Charente-Infôrieurc. 
Parle  sur  le   budget  de  1827   (t.  XLVIII,  p.  365  et 

suiy.). 

Foucault  (Marquis  de),  députe  de  la  Loire-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget   de  1827  (t.    XLYlll,  p.  121  cl 

suiv.). 

FouQUERAND,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XLYllI  p.  17  et  suiy.). 

FouQUiER-LoNG,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (p.  539  et  suiy.). 

FouRNAs,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  le  budget  de 
1827  (t.  XLVm,  p.  148  et  suiy.).  —  Demande  une 
rectification  au  procës-yerbal  (p.  194  et  suiy.). 

Fratssinous  (Comte  de),  cyôque  d'Hermopolis,  pair, 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique.  Défend  le  budget  de  1827  (t.  XLVHl, 
p.  259  et  suiy.),  (p.  268  et  suiy.),  (p.  301  et  suiy.), 
(p.  712  et  suiy.}. 


G 


Galard-Terraube  (Vicomte  de),  député  du  Gers.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  budiret  de  1827 
(t.  XLVm,  p.  592  et  suiy.). 

Garnier-Dufougerat,  député  d'IUe-et-Vilaine.  ques- 
teur. Donne  des  explications  sur  des  pensions  de 
fonctionnaires  de  la  Chambre  (t.  XLVIII,  p.  506.  — 
Défend  le  budget  de  la  Chambre  (p.  507). 

Gautier,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLVIII,  p.  8  et  suiy.),  —  sur  le  budget  de  1827 
(p.  249  et  suiy.). 

GftRES  (De),  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  XLVIII,  p.  16  et  suiy.).  —  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (p.  517  et  suiy.),  (p.  533). 

GiLLET,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  budget  de 
1827  {t.  XLVIU,  p.  279  et  suiy.). 

Gleizal,  ancien  conyentionnel,  ancien  secrétaire  rédac- 
teur de  la  Chambre  des  députés.  Demande  la  restitu- 
tion de  la  pension  &  lui  donnée  on  1819  et  retirée  en 
1823  (t.  XLVIII,  p.  506). 

Grains  ^Importation  et  exportation  des).  Déyeloppe- 
ment  de  la  proposition  du  comte  de  Preissac  y  re- 
latiye  (C.  D.  23  mai  1826,  t.  XLVIII,  p.  233  et  suiy.)  ; 
—  discussion  sur  la  prise  on  considération  :  de  Cor- 
bière, minUtre  de  l'intérieur  {ilfid.  p.  234  et  suiy.)  ; 
comte  Du  Hamel,  de  La  Bourdonnaye,  do  Preissac 
(24  mai,  p.  250  et  suiy.)  ;  —  prise  en  considération 
U^id.  p.  251).  --  Opinion,  non  prononcée,  de  de 
Houx  (ibid.  et  p.  suiy.)  ;  —  rapport  par  de  Maquillé 
(9  juin,  p.  521  et  suiy.).  —  Défense,  non  prononcée, 
de  sa  proposition  par  le  comte  de  Preissac  (p.  524 
et  suiy.). 

T.  XLVHI. 


Grèce.  Pétition  réclamant  l'intercession  du  gouyeme- 
nement  français  en  fayeur  des  Grecs  (C.  fi.  3  juin 
1826,  t.  XLVIU,  p.  428  et  suiy.)  ;  —  discussion  :  de 
Cambon  (ibid.  p.  429  et  suiy.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibtd. 
p.  430). 


Harmand  d*Ab.vncoitrt  (Vicomte),  député  des  Ardcnnes. 
Interrompt  yivement  Benjamin  Constant  ft.  XLVIII, 
p.  495)  ;  —  explique  son  interruption  (p.  497)  • 

Hat,  député  de  TYonno.  Parle  sur  le  budget  de  1827 
(t.  XLVIII,  p.  357  et  suiv.). 


Hersart  de  La  Villemarqué,  député  du  Finistère. 
Parle  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVlII,  p.  550  et  suiy.). 

Huhanx,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  budget  de 
1827  (t.  XLVIII,  p.  117  et  suiy.),  (p.  192  et  suiy.);  — 
son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  même  budget 
(p.  596  et  suiy.). 

Htde  de  Neuville  TBaron),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XLVIII,  p.  177  et  suiv.),  (p.  178), 
—  sur  le  budget  de  1827  (p.  193),  (p.  191),  (p.  204  et 
suiy.),  (p.  241),  (p.  366),  (p.  367),  (p.  369),  (p.  386  et 
suiy.),  —  sur  une  pétition  (p.  418  et  suiv.),  —  Pro- 
pose Texclusion  d'un  rédacteur  du  Drapeau- Blanc , 
qui  a  rapporté,  en  les  aggravant,  des  paroles  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  quil  qualifie  d'inconvenantes 
(p.  432);— la  réclame  de  nouveau  (p.  436),  (p.  437).— 
Parle  sur  le  budget  do  1827  (p.  449  et  suiy.),  (p.  491  et 
suiv.),  (p.  498  et  suiv.),  (p.  500  et  suiv.)  ;  —  Demande 
une  rectification  au  procès-verbal  (p.  507),  (p.  508), 
(p.  509).  — Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  budget 
de  1827  (p.  603  et  suiv.).  —  Parle  sur  des  pétitions 
(p.  632  et  suiv.),  (p.  636),  (p.  637). 


Impositions  locales  extraordinaires  :  département  de 
la  Haute-Garonne.  (Etablissement  d'une  école  vétéri- 
naire). Projet  de  loi  (C.  D.  19  mai  1826,  t.  XLVIII, 
p.  136).  —  Rapport  par  de  Ricard  (Haute-Garonne) 
(29  mai,  p.  310  et  suiv.);  —  adoption  sans  discus- 
sion (2  juin,  p.  416).  —  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  (15  Juin,  p.  610  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
M.  le  comte  Chaptal  (22  juin,  p.  667  et  suiv.)  ;  — 
adoption  sans  discussion  (27  juin,  p.  674).  —  Sept 
départements  (perfectionnement  de  leurs  routes).  Pré- 
sentation à  la  Chambre  des  Pairs  du  projet  de  loi  y 
relatif  (20  mai  1826,  t.  XLVlH,  p.  158  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  le  comte  do  Vogué  (16  iuin.  p.  640  cl 
SUIV.)  ;  ^  discussion  :  marquis  do  Marbois,  comte 
Roy,  marquis  de  Rougé  (27  juin,  p.  670)  ;  —  adoption 
{ib(d.  p.  671). 


I 


\ 


lANKOwnz  (Baron),  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  le 
budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  349  et  suiv.). 
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j£iUiT£3.  Voir  la  discussion  sur  la  partie  un  budget  de 
1827,  relative  aux  cultes  (G.  D.  25  mai  1826,  t.XLVin, 
Va  ctsuiv.),  (26  "  "    " 

p.  710  et  suiv.). 


p.  252  et  suiv.),  (26  mai,  p.  268  et  suiv.),  (C.  P.  4  Juil- 
let, p. 


Josse-Beadvoir,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLYUl,  p.  181  et  suiv.). 


Journaux.  Voir  Liberté  de  la  Presse,  Règlement  (rappel 
au),  Drapeau-Blanc. 


K 


Lastours  (De),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  budget  de 
1827  (t.  XLVIII,  p.  547),  (p.  558  et  suiv.),  (p.  564). 


Kergariou  (Comte  de),  député  des  Cdtes-du-Nord.  Parle 
'  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  154, et  suiv.). 


Kergorlat  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVflI, 
p.  600  et  suiv.). 


Keroorlay  (Comte  Florian  de),  pair.  Parle  sur  le  budget 
de  1827  (t.  XLVUI,  p.  703  et  suiv.). 


Labbbt  9e  Pompierres,  député  de  TAisne.  Parle  sur  le 
budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  96  et  suiv.).  (p.  144  et 
suiv.),  ip.  227  et  suiv.),  (p.  268),  p.  312  et  suiv.),  (p. 
454  et  suiv.),  p.  474  et  suiv.),  p.  479  et  suiv.),  (p.  481), 
—  sur  le  budget  de  la  Chambre  pour  la  même  année 
(p.  507],—  sur  le  budget  de  l'Etat  pour  1827  (p.  514), 
(p.  520  et  suiv.),  (p.  578). 


La  Boessière  (Général  marquis  de),  député  du  Morbihan. 
Parle  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  133  et 
suiv.),  (p.  448  et  suiv.)»  — -  sur  une  pétition  (p.  527  et 
suiv.). 


La  Bourmiccaye  (Comte  de),  député  de  Maine-et<Loire. 
Parle  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  195  et  suiv.), 
p.  201  et  suiv.),  ^  sur  l'importatioa  et  l'exportation 
des  grains  (p.  250  et  suiv.). 

Lafont  (Général  baron),  député  de  Lot-et»Garomie.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  441  et  suiv.). 

Laine  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (I.  XLVIII, 
p.  689  ot  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1827  (p.    710  et 

suiv.),  (p.  733  et  suiv.). 


La  Pasture  (De),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget 
de  1827  (t.  XLVIII,  p.  598  et  suiv.). 


Lapetrade  (Vicomte  de),  député  de  l'Hérault.  Parle  sur 
.    une  pétition  (t.  XLVIII,  p.  416),  -*  sur  le  budget  de 
1827  (p.  477  et  suiv.),  (p.  511  et  suiv.). 


Laurencin  (Comte  de),  député  du  Rhône.  Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (t.  XLVIII,  p.  178  et  suiv.).  —  Parle 
surle  budget  de  1827  (p.  346  et  suiv.). 


Lauriston  (Maréchal  marquis  de),  pair.  Parle    sur  les 
baux  emphytéotiques  (t.  XLVIII,  p.  339). 


La  Villegoxtier  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapporte  lur 
des  pétitions  (t.  XLVIII,  p.  687),  (p.  688  et  suiv.) 


Leclerc  de  Beaulieu,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur 
le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  482  et  suiv.),  (p, 

493). 


Leroux-Duchatelet,  député  du  Pas-de-Calais.   Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  ai  et  suiv.) 

Leroy  (Baron),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget 
de  la  Chambre  pour  1827  (t.  XLVIII,  p.  506  et  suiv.). 

Leyval  (Dauphin  de),  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLXIII,  p.  438),  (p.  439  et 
suiv.),  (p.  456  et  suiv.). 


Lézardière  (Vicomte  de),  député  de  la  Vendée.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  74  et  suiv.),  p. 
222  et  suiv.),  (p.  452). 


Liberté  de  la  presse.  Discussion  sur  le  budget  de  1827  : 
Royer-Collard.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur, 
de  Bouville,  Méchin,  Clausel  de  Coussergues,  Ben- 
jamin Constant  (C.  D.  29  mai  1826,  t.  XLVIU,  p.  315 
et  suiv.)  ;  —  Casimir  Perler  (^5  mai,  p.  840  et  suiv.). 

—  Pétition  réclamant  une  loi  de  répression  énergique 
contre  la  diffamation  des  fonctionnaires  ;  rapport  par 
le  chevalier  Dubourg  tendant  au  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur  (C.  D.  10  juin  1826.  t.  XLVUI,  p.  521)  ; 

—  discussion  :  marquis  de  La  Boëssiere,  Beigamin 
Constant,  Pardessus  {Ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  et  au  président  du  conseil 
(/M.  p.  531). 


Maquillé  (De),  député  de  Maine-^t-Loire.  Fait  un  rapport 
sur  la  proposition  du  comte  de  Preissac  relative  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  grains  (p.  521  et 
suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  632) . 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'affection  à  di> 
vers  départements  ministériels  du  produit  de  la  vente 
de  plusieurs  immeubles  appartenant  à  l'Etat  (t.  XLVIII, 
p.  111  et  suiv.),  (p.  112).  —  Fait  un  rapport   sur  le 

Ïirojet  de  règlement  définitif  du  budget  de  1824  (p. 
59  et  suiv.).  —  Parle  sur  rachëvement  du  canal  des 
Alpines  (p.  286).  —  sur  des  baux  emphytéotiques 
(p.  336),  (p.  625),  (p.  628),  -^  sur  le  règfemMit  du 
budget  de  1824  (p.  657  et  suiv.),  ^  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  pour  1825  (p.  660  et  suiv.),  p.  BÔl), 
(p.  663),  —  sur  des  impositions  extraordinaires  vo- 
tées par  7  départements  (p.  670),  —  sur  les  emprunts 
votés  par  les  villes  de  Samt-Quentin  et  de  Montpellier 
(p.  671  et  suiv.),  (p.  672),  —  sur  l'acquisitûm  d#  la 
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douniiie  (p 
(p.  690  et  «uiv.),  —  sur  le  budget  do  1821  (p.  133) 

Marcbllcs  (Comte  de),  pair.  Parie  sur  uno  pôlilion 
(t.  XLVUI,  p.  610),  -  sur  le  budget  de  18i7  (p.  100 
et  SUIT.),  (p.  "735). 

Mjirtigwac  (De),  député  de  Lot-etrGaronne,  directeur 
général  de  renregistrement.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLVIir,  p.  531).  —  Défend  le  projet  de  budget 
pour  1827  (p.  833  et  suiv.),  —  le  P^jet  de  loi  sur  le 
supplément  de  crédits  pour  1825  (p.  662  et  suiv.). 

M£CBIN  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  XLVfil,  p.  179),  -  sur  le  budget  de  1827  (p. 
243  et  suly.).  —  sur  une  pétition  (p.  293).  —  sur  le 
budget  de  1827  (p.  320  et  suiv.),  p.  369  et  suiv.),  — 
sur  une  pétition  (p.  423). 

Mestaoi£R,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  budget  de 
1827  (t.  XLVIII,  p.  202  et  suiv.),  (p.  359),  (p.  364),  (p. 
552  et  suiv.),  (p.  586  et  suiv.). 

Ministère  de  la  guerre.  Exposé  de  son  administration 
par  le  marquis  de  Clermont-Tonnerro  (C.  D.  1*»  juin 
1826,  t.  XLVIII,  p.  396  et  suiv.). 

Mostalembert  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  pour  1823  (t.  XLVIII,  p.  661). 

MoîfTMARiE  (Général  comte  de),  député  du  Haut-Rhin. 
Parle  sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  403  et  suiv.). 

MouNiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  des  baux  cmpby- 
tcotiqucs    (t.  XLvUI,  p.  33T),  (p.  338). 


N 


NicoD  DE  RoKCHAUP,  député  du  Jura.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1827  (t.  XLVIU,  p.  57  et  suiv.). 

NoAiLLES  (GomU  Alexis  do)»  député  de  la  Corréze. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVfll,  p.  177),  —  sur  le 
budget  do  1827  (p.  231  et  suiv.),  (p.  246  et  suiv.), 
(p.  351  et  suiv.),  (p.  355). 


NoAiLLES  (Comte  Just  do),  député  do  la  Meurtho.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVIII,  p.  363  et  suiv.). 


Noirs  (Traite  des).  Voir  Budget  de  1827  (Discossion 
sur  le  projet  de)  (C.  D.  6  juin  1826,  t.  XLVIU,  p. 
465  et  suiv.). 


Oemlliers  (Marquis  d'),  pair.  Parle  fur  des  baux  em- 
phytéotiques (t.  XLVUI,  p.  333  et  suiv.),  (p.  336  et 
suiv.). 


OtiVRARD  (Affaire).  Voir  discussion  sur  la  fixation  du 
budget  de  1827  et  sur  le  règlement  du  budget  do 
1824  (C.  D.  l*"^  juin  1826,  t.  XLVIU,  p.  390  et  suiv.). 
(C.  P.  16  juin,  p.  647  et  suiv.). 


Pairs  (Chambre  des).  Discussion  du  chapitre  VU  du  pro- 
jet de  budget  pour  1827,  relatif  à  sa  dotation  de 
deux  millions  (C.  D.  H  juin  1826,  t.  XLVUI,  p.  493  et 
suiv.).  —  Protestation  du  comte  de  Toumon  contre 
l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvent  les  pairs  do 
demander  une  moditication  quelconque  an  projet  do 
budget  de  1827,  les  députes  n'ayant  pas  attendu  la 
fin  de  la  session  pour  rentrer  dans  leurs  départe- 
ments (C.  P.  3  juillet,  p.  691)  ;  —  mémo  protestation 
du  due  de  Choiseul  (4  juillet,  p.  705)  ;  ~  sa  demande 
d'une  loi  pour  régler  l'emploi  de  la  dotation  de  deux 
millions  {tbid.  et  p.  suiv.)  ;  —  réponse  de  de  Villèle, 
ministre  des  finances  {ibid.  p.  706  et  suiv.).  —  Procla- 
mation du  roi  ordonnant  la  clôture  de  la  session  do 
1826  (6  juillot,  p.  744  et  suiv.). 

Pardessus,  député  des  Bouches-dir-Rhône.  Parle  sur 
le  budget  de  1827  (t.  XLVUI,  p.  305  et  suiv.)»  — 
sur  une  pétition  (p.  530  et  suiv.). 

PARTOUiTEAVX  (Général  comte),  dépaté  du  Var.  Parle 
sur  le  budget  de  1827  (t.  XLVUI,  p.  400  et  suiv.). 


Pasqvier  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  douanes  (t.  XLVUI, 
p.  30),  (p.  33),  —  sur  rachèvoment  du  canal  des 
Alpines  (p.  287),  —  sur  des  baux  emphytéotiques 
(p.  339),  —  sur  des  pétitions  (p.  688),  (p.  690),  —  sur  lo 
budget  de  1827  (p.  736  cl  suiv.). 


Pelletier  de  Lagards  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  baux  emphytéotiques 
et  échanges  dépendant  du  domaine  de  la  couronne 
(t.  XLVIII,  p.  282  et  suiv.). 

Périer  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  XLVUI,  p.  6ot  suiv.),  (p.  Il  et  suiv.),  •— sur  lebud- 
get  de  1827  (p.  142  et  suiv.),  p.  190  et  suiv.)^  (p.  229  et 
suiv.|.  (p.  241  et  suiv.),  (p.  277  et  suiv.),  (p.  300  et 
suiv.),  (p.  301  et  suiv.),  (p.  340  et  suiv.),  (p.  411  et 
Buiv.j,  (p.  414  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  419 
et  SUIV.),  (p.  421  et  suiv.K  —S'oppose  à  Pexpulsion  d*un 
rédacteur  du  DrapeûU'Utane  (p.  437).  ^  Parle  sur  lo 
budgot  de  1827  (ibid.),  (p.  U2  el  suiv.),  (p.  445), 
(p.  450),  —  sur  les  comptes  do  la  CJiambre  pour  1825 
(p.  453),  -^  sur  le  budget  do  1827  (p.  481  et  euiv.), 
(p.  482),  (p.  488  et  suiv.).  (p.  489),  p.  491),  (p.  493 
et  suiv.),  (p.  502  et  suiv.),  (p.  519  et  suiv.),  (p.  579). 


PéTiTio?(  (Droit  de).  Réclamation  de  Fouroas  en  faveur 
de  ce  droit  (C.  D.  22  mai  1826,  t.  XLVUI,  p.  194  et 

suiv.). 

PiTiTio:<s  ADREwtes  A  LA  Chahdre  ftG3  DÉPUTÉS.  Rap- 
ports par  le  vieomto  de  Setmaisons  (13  mai  1826, 
t.  XLViII,  p.  1  et  suiv.)  ;  —  par  Renouard  de  Bussiéro 
(ibid,  p.  3  et  suiv.)  ;  —  par  de  Gères  (ibid,  p.  16  et 
suiv.)  ;  —  par  le  comte  do  Castéja  (20  mai,  p.  173  et 
suiv.)  ;  —  par  le  comto  de  Laurencin  {ibtd.  p.  178  et 
Buiv.V,  •^  par  lo  comte  de  Rougé  {ibid,  p.  182  et 
SUIT.);  «-  par  le  vicomte  do  SainM^hamaas  (27  mai, 
p.  288  et  suiv.)  ;  —  par  Chenevas  (ibid.  p.  290  et 
suiv.)  ;  —  par  Durand  a'Elecourt  {iHd.  p.  294  et  suiv.). 
^  par  Creusé  (3  juin,  p.  416  et  suiv.);  ->  par  Bou- 
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cher  [iàid.  p.  423  cl  suiv.)  ;  —  par  le  chevalier  Du- 
bourg^  (10  juin,  p.  526  et  suiy.)  ;  —  par  do  Gurzay 
(15  juin,  p.  628  ot  suir.)  ;  —  par  fionet  [Ufid.  p.  630  et 
suiv.)- 


Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
parle  comte d'Andigné  (18  mai  1826,  t.  XLYllI,  p.  108)  ; 

—  par  le  comte  de  Breteuil  (27  juin,  p.  669  et  suiv.)  ; 

—  par  le  comte  do  Courtarvel  (29  juin,  p.  686  et  suiv.)  ; 

—  par  le  comte  do  La  Villegontier  (ibid.  p.  687;  — 
par  le  comte  Claparèdo  (3  juillet,  p.  687  et  suiv.); 

—  par  le  comte  de  La  Villegontior  {ibid,  p.  688  et 
suiv.). 

Petou,   député  do  la  Seinc-Infiirieuro.   Parle  sur  des 
pétitions  (t.  XL VIII,  p.  3  et  suiv.),  (p.  290),  (p.  293), 

—  sur  lo  budget  do  1827  (p.  549). 


Petronnet  (Comte  do),  député  de  la  Gironde,  garde  des 
sceaux.  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  budget  tU  1827 
(t.  XLVllI,  p.  41  ot  suiv.),  (p.  199  et  suiv.),  (p.  209), 
210  ot  suiv.),  (p.  482). 


S.-. 


PoTTEAU  d'Hancardrie,  dcputé  du  Nord.  Parle  sur  le 
budget  do  1827  (t.  XLVIlI,  p.  546  et  suiv.). 

Prasliii  (Duc  do),  pair.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  XL VIII, 
p.  688). 

pREissAG  (Comte  de),  député  do  Tarn-et-Garonne.  Déve- 
loppe sa  proposition  sur  l'importation  ot  Texporta- 
tion  des  grains  (t.  XLVIÏI,  p.  233  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  budget  do  1827  (p.  342  et  suiv.),  (p.  516), 
(p.  517),  (p.  568  et  suiv.),  (p.  573).  —  Défense,  non 

Ï)rononrée,  de  sa  proposition   sur  l'importation    et 
'exportation  des  grains  (p.  524  et  suiv.). 

Procès-verbal.  Demande  do  recliûcalion  formuléo  par 
Fournas  au  sujet  d'une  interruption  injurieuse  do 
deVillële,  ministre  des  finances,  pour  un  pétitionnaire 
(C.  D.  22  mai  1826,  t.  XLVIIL  p.  194  et  suiv.);  — 
ordro  du  jour  (ibid,  p.  19.3).  —  Demande  do  roclitica- 
lion  introduite  par  Hyde  de  Nouvillo,  à  propos  do 
rirrévocabilité  des  pensions  données  aux  pairs  (9  juin, 

?.  507)  ;  —  débat  :  de  Villèlo,  Hyde  do  Nouvillo,  de 
illèle,  Hyde  de  Neuville  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption 
de  la  rectification  précisée  par  do  Villèlo  {ibid, 
p.  509). 

PumAURiN  (Baron  de),  député  de  la  Haute*Garonne. 
Parle  sur  des  pétitions  (t.  XLVIlI,  p.  5),  (p.  175),  — 
sur  le  budget  de  1827  (p.  244  et  suiv.),  (p.  248  et 
suiv.),  (p.  366  et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  417), 
(p.  424  et  suiv.),  —  sur  le  budget  do  1827  (p.  452), 
(p.  476  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  532). 


Rebodl,  doputé  de  Vaucluse.  Parle  sur  lo  budget  de  1827 
(t.  XLVin,  p.  146  et  suiv.),  (p.  275  et  suiv.).  —  sur 
une  pétition  (p.  288),  —  sur  le  budget  de  1827 
(p.  533),  (p.  678  et  suiv.). 

KËGLEMEifT  (Rappel  au).  Dénonciation  par  Agicr  du 
journal  le  Drapeau-Blanc  pour  son  compto  rondu 
d'un  discours  du  ministre  de  la  guerre  (marquis  do 
Clermont-Tonnerre)  (G.  D.  3  juin  1826,  t.  XLVlII, 
p.  431);  —  le  Président  (Ravez)  objecte  que  en  n'ost 
pas  lo  règlement  qu'il  faut  invoquer,  mais  la  loi  du 


25  mars  1822,  dont  il  cite  les  articles  7  et  16  {ibid,  et 
p.  suiv.)  ;  —  Agier  déclare  s'en  rapporter  à  la  justico 
do  la  Chambre  {ibid.  p.  432)  ;  —  Hyde  do  Neuville 
propose  l'exclusion  du  journaliste  ot  demande  des 
oxplicattons  au  ministre  de  la  g[uerre  {ibid.);  —  lo 
ministre  maintient  les  paroles  insérées  au  Moni- 
teur  {ibid.)\  —  Hyde  de  Neuville  les  qualifie  d'in- 
convenantes {ibid!)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.)  ;  —  Hydo 
do  Neuville  réclame  do  nouveau  l'expulsion  du  jour- 
naliste  [ibid.  p.  436),  {ibid,  p.  436)  ;  —  lo  Président 
répond  qu'on  ne  peut  délibérer  que  sur  une  proposi- 
tion présîlablement  communiquée  aux  bureaux  {ihid.)\ 
—  début  sur  cette  question  :  do  Bouville,  lo  Prési- 
dent, Hyde  do  Neuville,  Casimir  Périor  (ibid,  et  p. 
suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid,  p.  437).  —  Benjamin 
Constant  demande  l'exécution  do  l'article  66  au  rè- 
glement et  le  rapport  de  pétitions  essentiellos  (15  juin, 
p.  638)  ;  —  le  Président  répond  que  lo  feuilleton  est 
épuisé  et  Bouet  ajoute  que  la  commission  des  pétitions 
a  épuisé  ses  fonctions  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.  p.  639). 


Renouard  de  BussiÈRE,  député  du  Bas-Rhin.   Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLVIlI,  p.  3  et  suiv.). 


Révelière,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  lo 
budget  de  1827  (t.  XLVIU,  p.  92  et  suiv.),  (p.  297 
et  suiv.),  (p.  308). 


Ricard  (Do),  député  du  Gard.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLVIlI,  p.  6),—  sur  le  budget  do  1827  (p.  548  et 
suiv.). 


Ricard  (De),  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une  école 
vétérinaire  à  Toulouse  (t.  XLVIlI,  p.  310  et  suiv.). 


Rolland  d'Erceville  (Comte,)  député  de  Seine-et-Marne. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XLVill,  p.  289). 


RocGÉ  (Comte  de),  député  de  la  Somme.  Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XVIII,  p.  182  et  suiv.). 


RouGÉ  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  l'emprunt 
voté  par  la  ville  de  Saint-Quentin  (t.  XLVIlI,  p.  666 
et  suiv).  —  Parle  sur  des  impositions  ordinaires 
votées  par  7  départements   (p.  670). 

Rouillé  de  Fontaine,  député  de  la  Somme.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XLVIU,  p.  186),  —  sur  le  budget 
de  1827  (p.  548). 

Roux  (De),  député  des  Bouches-du-Rhône.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'importation  et  l'exportation 
des  grains  (t.  XLVUI,  p.  251  et  suiv.). 


Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  douanes  (t.  XLVIlI,  p.  25), 
(p.  26),  (p.  27), — sur  l'affectation  à  divers  départements 
ministériels  du  produit  de  la  vente  do  plusieurs  immeu- 
bles appartenant  à  l'Etat  (p.  108  et  suiv.)  (p.  III),  —  sur 
le  canal  des  Alpines  (p.  287),  (p.  332),  (p.  333),  —  sur 
des  baux  emphytéotiques  (p.  337),  (p.  338  et  suiv.), 
(p.  339),  (p.  340),  —  sur  le  règlement  du  budget 
de  1824  (p.  659  et  suiv.),  —  sur  des  impositions  extra- 
ordinaires votées  par  sept  déparlements  (p.  670),  — 
sur  le  budget  de  1827  (p.  727  et  suiv.),  (p.  735), 
(p.  740  et  suiv.). 


RoYER-CoLLARD,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  la  cen- 
sure (t.  XLVIlI,  p.  515  et  suiv.),— sur  la  diminution  du 
nombre  des  électeurs  par  le   dégrèvement   (p.  575  et 

suiv.;. 
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TixiER  DE  La  CR^tPELLE,  diputé  de  la  Ci 
le  budget  de  1837  (U  Xlnil,  p.  100  el 


,       ...    rd»!  bMi  aïonh;' 

Uotique»   (i.   XLVllI,  p.    338),—   sur   ona  n«utioo 
[p.  668],  —  sur  le  budget   de  1897  (p.  681  et  tuiv.)* 


irl'achâvemeDl  du  canal 


-  Fait  un  rapport  sur  des  pétJ 


Sai-tt-Cricq  (ComlQ  de),  député  dea  BaiMS-PvroQôes, 
couseiller  d  Etat.  Défend  le  projet  de  loi  lur  les  dou- 
fuiei  (I.  XLVIU,  p.  S6  et  auir.),  (p.  30  el  rair.)- 


Saitt-Roman  (Comle  d«),  pair.  Parle  sur  les  douanes 
(t.  XLVUl,  p.  S9),  —  sur  des  baux  emphytiiotiques 
(p.  336),  (p.  338). 


Sëbastiani  (Général),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  des 
pétillons  (t.  XLVIU,  p.  5),  (p.  176),  ~  sur  le  bud- 
sel  de  18S7  Ip.  235  et  suiv.),  (p.  331),  (p.  358  et  suit.), 
(p.  381  et  suiT.],  (p.  401  el  suit.),  (p.  113  et  suiv.j, 
(p.  UO  el  SUIT.),  (p.  U7),  (p.  «17  el  suiv.),  (p.  i97  et 
suiv.),  (p.  605),  (p.  MT  el  suiv.),  (p.  36U  et  suit.), 
(p.  56*). 


SiiiiETS  DE  HiTHiXHAC,  déptili  da  Loi,  commissaire  du 
roi,  directeur  général  des  haras.  Itéfond  le  projet  de 
loi  sur  le  budget  de  ISIT  (I.  XLVUI,  p.  35i  cl  suiv.). 


Tmesam  (Chevalier  de),  député   du  Gers.   Parli 
budget  de  1817  (I.  XLVIU,  p.  369),  (p.  HU). 


rHAHEcouHT  (Marquis  de),  député  du  Pas-de-Calais. 
Parle  sur  le  budget  de  18i7  (l.  XLVUI,  p.  515  el  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  des  péliiions  (p.  633  et  suiv.j. 


ehal  due  d'Albuféra,  son  collègue 


gel  de  18S7  (I.  XLVUI,  p.  471  ai  suiT.). 


VALon  (Comle  de),  député  de  la  Corrète.  Parte  sur  la 
budget  de  1S27  (1.  .\LV1U,  p,  3t3  et  suiv.),  -  sur  lo 
budget  de  la  Cbainhra  pour  U  même  année  (p.  507). 


•  »iiB>ui..iL('De),  député  de  l'Eure,  cumuiiss^irs  uu  rut. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  le  budget  de  1837  (I.  XLVIU, 

p.  ÏS7  et  suiv.),  (p.  278  et  suiT^j. 


Vaclchieh  (Harquis  da),  député  du  Jura,  directeur 
général  des  Postes.  Parle  sur  des  pétitions  (1.  XLVUI, 
p.  183  el  suiv.),  (p.  «33  et  suiv.).  —Défend  le  projet 
de  budget  de  1837  (p.  S18). 


ViLLËLE  (Comte  de),  députe  de  la  Baute-Caronne. 
ministre  des  flnaacei,  présideal  du  conseil.  Défend 
le  projet  de  loi  sur  les  douanes  (l.  XLVIU,  p.  t5  al 
SUIT.),  (p.  38  et  suiv.},  (p.  33  el  soîv.),  (p.  31).  p.  77 
el  SUIV.),  —  le  projet  de  loi  affectant  &  divers  depar- 
temeiilsminialùriels  te  produit  delà  vente  de  plusieurs 
immeubles  appartenant  i  l'Etat  (p.  110  el  suir.). 
(p.  113).  —Parle  sur  une  pélition  (p.  176).  —Défend 
le  projet  da  loi  sur  le  builgeidel81'I  (p.  IBS  eisuiv.), 
p.  193  01  suiv.),  p.  330  et  suiv.),  ^p.  3*3),  (p.  146), 
p.  413  el  suiv.).  (p.  415),  Ip.  450),  (p.  453i.  (p.  486  el 
->.),   (p,   4881,  (p,   489  el  suiv.),  'p.  49ï|,  fp.  493t. 


I.  iTi 


I,  (|j,  ira 


.-.at  si 


v-l- 


._ Jv'uiindo   Jp   r       ._     .. 

verbal  (p.  «H  pI  suir.).  ~  Défanii  la  bnilget  iJe  IRn 
(p.  8141,  (p.  613  »t  suiv.).  (p.  519),  [p.  B«^,  rp,  33«l, 
(p.  50,'t  et  suiv.).  (p.  564  el  suiv.].  (p.  M7  el  suiv.l, 
p.  871  et  luiv.),  (p.  376  el  suir.!,  tp.  379  et  tuiv.), 
(p.  StfO  cl  suiv,),  —  Défend  le  projrl  i\«  rtyleosntdu 
bud^t  dci  18!4  l\i.  639).  —  lo  projel  de  loi  anr  let 
suppléments  de  crédll»  pour  1818  (p.  663).  —  Parle 
sur  uua  pétllloo  <p.    6M  ,   ip.  6W).    -  Détend  A  1» 
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Chambre  des  patra,  le  projet   de  Inidget  de  1697 
(p.  706  et  9uir.),  (p.  748  et  suif.)* 

ViLLEMAifZT  (Comte  de],    pair.  Parle  sur  le  budret  de 
l«n  (t.  XLYIil,  p.  686  et  suiv.;. 


YoGCi  (Conte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  Totée 
par  7  départements  pour  le  perfectionnement  de 
leurs  routes  (t.  XLVIII,  p.  640  et  sui?.). 
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